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TOME     NEUVIÈME. 


A    PARIS, 

Chez  VISSE ,  libraire  ,  rue  de  la  Harpe ,  près  de  la  rue  Serpente  j 

Et  chez  les  principaux  libtaires  des  provinces  de  France. 

M.    DCC.    LXXXIV. 

Avec  approbation  &  privilège  du  roi 


LISTE    ALPHABÉTIQUE 

Des  jurîfconfultes   qui  ont  coopéré  avec  Védïteur  à  la  compofinon 

de  cet  ouvrage. 

Messieurs, 


A 


.ssELiN,  avocat  en  parlement. 
BertheloTj  dofteur  en  droit  ,  agrégé  de 

la  faculté  des  droits  de  Paris ,  &  cenfeur 

royal. 
Bertholio  (  l'abbé  ),  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de 

Paris ,  &  confeiller  au  confeii  fouverain 

de  Bouillon. 
Boucher  d'Argis,  confeiller  au  châtelet  de 

Paris  ,  de  l'académie  royale  des  fciences , 

belles-lettres  &  arts  de  Rouen  ,  &c. 
Boyssou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
BuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 
Dare  AU  ,  avocat  en  parlement,  deiafociété 

littéraire  de  Clermont-Ferrand. 
De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au  par- 
lement de  Touloufe. 
De   la  Croix  ,  avocat  au  parlement  de 

Paris. 
De    Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils  ,    &c 

fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne  de 

France. 
De    Polverel  ,  avocat  au    parlement   de 

Paris. 
De  Rogéville,  confeiller  au  parlement  de 

Nancy. 
Desessarts  ,  avocat  &  mertibrede  plufieurs 

académies. 
De  Vozelle  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Eu. 
lie  de  Beaumont,  avocat  au  parlement 

de  Paris,   &  intendant  des  finances  de 

monfeigneur  comte  d'Artois  ,  ftère  du 

roi.  • 

François    de  Neuechateau,  doclfeur  en 

droit ,  procureur-général  du  roi  au  con- 
feii fouverauî  du  Cap-François ,  des  aca- 
démies de  Dijon  ,  Lyon  ,  Matfeilie  , 
Nancy ,  &c. 


Garât  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Gilbert  de  Marette  ,  avocat  au  parlement 

de  Bretagne. 
Guenard  de  Lisle,  confeiller  au  bailliage 

&c  ficge  prélidial  de  Chaumont  en  Baf- 

figny. 
Henrion  de  Pensey,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Henrion   de  Saint-Amand,  avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Henriquez  ,  avocat  &  procureur-fîfcal  de 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé, 

à  Dun. 
Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacretelle,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lambert  ,  avocat  &c  fecrétaire  des  com- 

mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 

prince  de  Condé. 
Lanjuinais  ,  avocat  &  docteur  régent  en 

droit  des  facultés  de  Rennes. 
Laubri    (  l'abbé  )  ,  avocat  au  parlement  ^e 

Paris. 
Lhuillier  ,  avocat  en  parlement. 
Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres, 

&  fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne 

de  France. 
Minier  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Montigny,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
MouROT  ,  avocat  &   profefleur   du  droit 

françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 
PiALES     avocat  au  parlement  de  Paris. 
Rem  y  (l'abbé),  avocat  au  parlement  de  Paris, 
Ro u ba UD  ,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperro-n  ,  avocat  aux  confeils 

du  roi. 
Seur,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 

il  reilhard  ,  avocat  au  parlement  de  Paris» 
Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
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DES ,  NONES  ET  CALENDES.  Cette  manière 
de  compter  les  jours  ,  empruntée  des  romairs  ,  eft 
encore  en  ufage  dans  plufîeurs  chancelleries  de 
l'Europe  ,  notamment  dans  celle  de  Rome.  Cet  ufage 
n'exifle  plus  en  France  :  mais  on  le  fuivolt  ancien- 
nement ,  &  tous  les  jours  on  volt  d'anciens  aâes 
datés  par  lies  ,  nones  &  calendes  ;  il  eft  donc  Im- 
portant de  connoître  cette  manière  de  compter ,  & 


(j)  On  i  placé  les  mer?  qui  ont  pour  lettre  initiale  la 
voyelle  I,  av.int  ceux  qui  commencent  par  la  confonne /. 
Nous  fiifons  et  avertiflTcment ,  à  caufe  <)iie  dias  la  plupart 
^es  diaioniuires  on  a  mal  à-propos  mélangé  les  articles 
qui  commencent  par  ces  deux  lettres. 


de  pouvoir  la  réduire  à  celle  que  nous  fiilvons  au-" 
jourd'hul. 

Ces  trois  noms  font  ceux  dont  fe  fêrvoîent  nos 
ancêtres  à  rimltatlon  des  romains  ,  pour  marquer 
tous  les  jours  du  mois.  Ils  appelolent  calendes  , 
comme  tout  le  monde  fait,  le  premier  de  chaque 
mois  ,  en  ajoutant  le  nom  du  mois  &  celui  des 
calendes  :  par  exemple  ,  calendis  janu.irii  ,  ca- 
lendis  fibruarii  pour  le  premier  d.i  m^is  de  Jar:- 
vier  ,  ou  ce  février.  Ks  défignoient  les  jou-s  fulvars 
par  ceux  d'avant  les  nones ,  &  ils  appelo'enî  nones 
le  cinquième  jour  de  chaque  mois  ,  excepté  en 
mars  ,  mai  ,  juillet  &  oftobre.  Dans  ces  quatre 
mois  >  ks  nones,  nonis  ,   raarquolent  le  Septième 

Aij 


4  IDES. 

jour  :  nonîs  manil ,  le  fept  de  mars ,  &c.  Dans 
les  huit  mois  où  nojiis  marque  le  cinquième  jour , 
le  fécond  efl  délîgné  par  quarto  nonas  ou  iv. 
nonas ,  c'eft-à-dire  ,  quarto  dU  ante  nonas  ,  le 
quatrième  jour  avant  les  nones.  On  fupprime  ordi- 
nairement les  mots  die  &  ante.  Le  troiilème  Jour 
de  ces  huit  mois  eft  défigné  par  tertio  ou  m.  nonas. 
Le  quatrième  par  pridie  ou  ii.  nonas  ,  &  enfî'n  le 
cinquième  par  nonas.  En  mars  ,  mai  ,  juillet  & 
oclobre ,  le  fécond  du  mois  eft  marqué  ^iv  fexto 
ou  VI.  nonas  i  le  troifième  par  quinto  ou  v.  720- 
nas  ;  le  quatrième  par  quarto  ou  iv.  nonas  ;  le 
cinquième  par  tertio  ou  m.  nonas  ,■  le  fixième  par 
pridie  ,  en.  abrégé  prid.  ou  pr.  St.  en  chiffre  ir. 
nonas  ,  &  enfuite  le  feptième  par  nonis.  On  croit 
que  le  mot  nonœ  vient  de  ce  qu'il  marque  le  neu- 
vième jour  avant  les  Ides  de  chaque  mois. 

En  effet  les  Ides ,  idi/>us,  marquent  le  quinzième 
Jour  de  mars  ,  de  mai ,  de  juillet  &  d'odobre  ,  qui 
font  les  quatre  mois  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire ,  où  nonis  marque  le  feptièftie  du  mois  ;  dans 
les  huit  autres  ,  où  nonis  marque  le  cinquième  du 
mois  ,  idil>us  marque  le  treizième  ;  ainfi  dans  les 
uns  &  dans  les  autres  ,  Vidihus  marque  toujours  le 
neuvième  jour  après  les  nones.  Quant  aux  fept  jours 
pleins  qui  fe  trouvent  renfermés  entre  les  nones  & 
les  Ides  ,  &  que  nous  comptons  aujourd'hui  par  8 , 
<7,  10,11,  II,  13,  14,  en  mars  ,  en  mai  ^  en 
juillet  &  en  oifiobre  ,  les  romains  &  les  anciens  ,  à 
leur  exemple  ,  comptoient  oclavo  ou  viii.  idus  , 
feptimo  ou  vu.  idus  ^  fexto  ou  vi.  idus  ,  quinto 
ou  v.  idus  ,  quarto  ou  iv.  idus ,  pridie  ou  li. 
idus  ,  en  fous-entendant  toujours  ante  ,  comme 
nous  l'avons  dit  en  parlant  des  nones.  Pour  les  autres 
huit  mois  ,  où  les  nones  marquent  le  cinquième  ,au 
lieu  de  notre  6,7,8,9,10,11  &izdu  mois , 
les  Romains  8^  n^  anciens  comptoient  oclavo  idus , 
feptimo  »  &  le  reÛe  jufqu'à  pridie  idus  ,  qui  dé- 
fîgnoit  dans  huit  mois  le  douzième  jour  au  lieu  qu'il 
déiîgnoit  le  quatorzième  dans  les  autres  quatre  mois , 

«lars  ,  mai ,  juillet  &  odobre.  Le  mot  idus  ,  vient 
u  Tofcan  iduare ,  en  latin  dii'idere ,  divifer  ,  parce 
que  le  jour  des  Ides  partageoit  les  mois  à-peu-près 
«n  deux  parties  égales. 

Tous  les  jours  depuis  les  Ides  jufqu'à  la  fin  du 
mois  luivant  ;  par  exemple  ,  le  quatorzième  de  jan- 
vier ,  qui  étoit  le  lendeirvain  des  Ides  du  même 
mois  ,  étoit  défigné  par  decimo  nono  ,  ou  xix  ka- 
iendas  y  ou  ante  kalendas  februarii  .,  le  quin- 
zième ,  decimo  oûavo  ou  xviii.  kalendasfebrua- 
pii  y  &  tous  les  autres  jours  de  fuite,  en  rétrogra.- 
dtant  toujours  jufqu'à  pridie  ,  ou  11.  kalendas 
februarii  ,  qui  marquo-it  le  3  i  janvier  :  comme  les 
Jdes  marquent  en  certains  mois  le  treizième  jour, 
ain/î  que  nous  l'avons  dit  ,  en  d'autres  le  quinzième, 
&  que  tous  les  mois  n'ont'pas  un  égal  nombre  de 
jours  ,  le  decimo  nono  ou  xix.  kalendas  ,  ne  con- 
vient pas  toujours  au  lendemain  des  Ides  ;  il  n'y 
convient  qu'en  janvier ,  en  août  &  en  décembre  ; 
deàmo-fextQ  ou  xvi*  enféyiier  j  de-cims  /èptimQ 
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ou  XVII.  en  mars  ,  en  mai ,  en  juillet  &  en  odobre; 
decimo  oclavo  ou  xvrii.  en  avril,  en  juin,  en 
feptembre  &  en  novembre. 

(  Article  d-j  M.  H**",  avocat  au  parlement.  ) 
IDOINE.  Terme  qui  n'eft  ufité  qu'au  barreau, 
&    qui    iîgnifie  propre  à   quelque    chofe.    f^oye:^ 
Capacité. 

IGNORANCE.  L'Ignorance  confidérée  en  elle- 
même  ,  eft  diftinguée  de  l'erreur  :  l'Ignorance  n'eft 
qu'une  privation  d'idées  ou  de  connoiifances  ;  mais 
l'erreur  eft  la  non-conformité  ou  oppofition  de  nos 
idées  avec  la  nature  ou  l'état  des  chofes. 

L'ignorance  confidérée  comme  principe  de  nos 
aôions  ,  ne  diffère  prefque  pas  de  l'erreur  ;  elles  fe 
trouvent  prefque  toujours  mêlées  enfemble,  &  con:>me 
confondues  ;  en  forte  que  ce  que  l'on  dit  de  l'une  , 
doit  également  s'appliquer  à  l'autre. 

L'Ignorance  &  l'erreur  font  de  plufieurs  fortes. 
Il  faut  en  marquer  les  différentes  efpèces. 

i".  L'Ignorance  &  l'erreur  envifagées  relative- 
ment à  leur  objet ,  font  de  droit  ou  de  fait. 

1°.  Par  rapport  à  leur  origine,  elles  font  volon- 
taires ou  involontaires  ,vincibles  ou  invincibles. 

3°.  Eu  égard  à  leur  influence  fur  les  adions  ou 
fur  les  affaires  des  hommes ,  elles  font  eirentielles 
ou  accidentelles. 

L'Ignorance  ou  l'erreur  eft  de  droit  ou  de  fait  y 
fuivant  que  l'on  fe  trompe  ou  fur  la  difpo/ition 
d'une  loi ,  ou  fur  un  fait.  Ce  feroit,  par  exem.ple , 
une  erreur  de  droit ,  fi  un  homme  s'imaginoit  qu'il 
peut  époufer  une  femme  mariée  du  vivant  de  fon 
mari.  Mais  ce  fêroit  une  erreur  de  fait  que  de  croire 
qu'on  peut  époufer  une  telle  femme  ,  parce  qu'on 
la  prend  pour  une  perfonne  libre,  tandis  qu'elle  eft 
engagée  dans  les  liens  d'un  autre  mariage. 

L'Ignorance  dans  laquelle  on  fe  trouve  par  fâ 
faute  ,  ou  l'erreur  contradée  par  négligence  ,  & 
dont  on  fe  feroit  garanti  &  l'on  eût  pris  tous  les 
foins  dont  on  étoit  capable  ,  eft  une  Ignorance  vo- 
lontaire ,  ou  une  erreur  vincible.  Ainfi  ,  lorfqu'une 
loi  eft  enregiftrée  Si  publiée  ,  celui  qui  en  ignore 
ou  qui  en  interprète  mal  les  difpofitions  ,  eft  cou- 
pable d'une  Ignorance  volontaire  ,  ou  d'une  erreur 
vincible  ,  parce  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  faire  ufage 
de  fa  railon  ,  ou  de  fe  procurer  les  lumières  né- 
ceiïaires  pour  éviter  l'une  ou  l'autre.  JVIais  l'Igno- 
rance eft  involontaire  ,  &  l'erreur  invincible,  iî 
elles  font  telles  que  l'on  n'ait  pu  s'en  garantir ,  ni 
s'en  relever  même  avec  tous  les  foins  moralement 
poflîbles  :  telle  eft  ,  par  exemple,  l'Ignorance  d'une 
loi  qui  n'eft  point  encore  publiée. 

Enfin  ,  l'on  entend  par  erreur  ou  Ignorance  ef^ 
fèntielle,  celle  qui  a  pour,  objet  quelque  circonf^ 
tance  nécelfaire  dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  &  quf 
par-là  influe  tellement  dans  cette  afifliire ,  qu'elle 
n'auroit  point  eu  lieu  fi  l'on  eût  été  inftruit  de  la 
véritable  nature  ou  état  des  chofes.  Ainfi  ,  c'eft  une 
erreur  effentielle  que  d'acheter  du  métal  doré  que 
l'on  croit  être  de  l'or,  parce  qu'on  ne  contracte  que 
dans  lafaufle  opinion  que  la  matière  achetée  eu  d& 
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î'or,  &  que  l'on  ne  contraâeroit  pas  fi  Ton  faroit 
que  ce  n  eft  qu'un  métal  doré. 

L'erreur  &  l'Ignorance  efl  accidentelle  ,  lorf- 
qu'elle  n'a  par  elle-nitnie  aucune  liailbn  néceUaire 
avec  l'aflaire  dont  il  s'agit,  &  que  far  confcquent 
elle  ne  fauroit  être  confidérce  comme  la  vraie  caufe 
de  l'adion.  Telle  feroit ,  par  exemple,  l'erreur  d'un 
homme  qui  épouferoit  une  femme  qu'il  croiroit 
riche  ,  &  qui  néanmoins  fe  trouveroit  pauvre. 

Chacune  de  ces  efpèces  d'erreur  ou  dlgnorance 
produit  des  eftots  particuliers  dont  il  faut  donner 
le  détail.  Nous  parlerons  d'abord  de  l'Ignorance 
de  droit ,  &  enfuite  de  l'Ignorance  de  fait  ;  &  nous 
rapporterons  à  ces  deux  points  de  vue  tout  ce  qui 
concerne  les  autres  divifions  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

De  l'Ignorance  de    droit. 

On  met  communément  l'Ignorance  ou  l'erreur 
de  droit  au  rang  des  fautes  lourdes  ;  &  c'ed  parce 
qu'on  l'envifage  fous  ce  point  de  vue,  qu'on  dit 
en  général  qu'elle  n'excufe  perfonne  :  mais  cette 
règle  a  fes  exceptions  comme  toutes  les  autres.  Nous 
allons  parcourir  les  cas  où  elle  a  lieu ,  &  ceux  à 
l'égard  defquels  elle  eft  fans  application. 

Les  préceptes  de  la  loi  naturelle  &  du  droit  des 
gens  font  gravés  dais  tous  les  cœurs  :  il  ne  faut 
pour  s'en  inllruire^dif  rentrer  en  foi  même,  & 
faire  ufage  de  fa  raifon.  On  ne  peut  donc  les  igno- 
rer que  par  une  négligence  coupable  ;  &  comme 
il  eft  de  principe  ,  fuivaiit  ce  qu'on  verra  ci-après  , 
que  l'Ignorance  groifière  ,  &  en  quelque  forte  af- 
fectée ,  ne  doit  jamais  être  un  motif  d'excufe  ,  il 
.  efl  inconteftable  qu'on  ne  peut  échapper  aux  peines 
établies  contre  les  infrafteurs  du  droit  naturel  ou 
des  gens  ,  fbus  prétexte  qu'on  en  a  ignoré  les"difpo- 
licions.  Ainfi  ,  dit  la  loi  i  ,  au  code  de  in  jus  vo- 
cando  ,  un  fils  qui  appelle  fon  père  en  juflice  ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiflion  du  préteur,  ne  fera 
point  exempté  de  l'amende  de  cinquante  écusd'or, 
par  cela  feul  qu'il  aura  ignoré  la  défenfe ,  parce 
que  le  droit  naturel  devoit  l'infiruire  luffifamment 
de  la  déférence  &  du  refped  qu'il  doit  à  Fauteur 
de  fes  j  ours.  Ainfi ,  dit  encore  la  loi  3  8  ,  au  digefle , 
ad  legcni  juUam  de  adulteriis  ,  celui  qui ,  par 
erreur  de  droit ,  a  commis  un  incelle  avec  fa  belle- 
mère  ,  fa  bru  ,  ou  la  fiUe^  de  fa  femme  ,  fîibira 
la  peine  infligée  contre  ce  crime ,  comme  s'il  l'a- 
voit  commis  de  mauvaife  foi. 

Ce  que  nous  difons  du  droit  naturel  ou  des 
gens  ,  s'applique  également  aux  difpofitions  du 
droit  civil  ,  qui  ne  font  que  l'adopter  ou  le  con- 
firmer. 

A  l'égard  du  droit  civil  proprement  dît,  il  faut 
diftinguer  s'il  intéreiïe  l'ordre  public,  le  gouverne- 
ment ,  la  police  ,  ou  s'il  ne  concerne  que  les  intérêts 
des  particuliers  entre  eux. 

Dans  le  premier  cas ,  il  efi  confiant  que  l'Igno- 
rance n'excufe  point  j  &  ce  principe  doit  être  admis 
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non-feulement  par  rapport  au  droit  public  unîver fei, 
c'efi-à-dire ,  commun  à  tout  un  royaume  ,  mais  nu(iï 
par  rapport  au  droit  public  local ,  c'cfi-à-dirt ,  borné 
au  territoire  d'une  province ,  d'une  ville ,  d'un  bourg. 
Quelques  doâeurs  ont  à  la  vérité  Icutenu  qu'il 
étoit  permis  d'ignorer  les  fiatuts  locaux  fur-tout 
en  matière  de  police;  mais  leur  opinion  n'eft  fon- 
dée que  fur  une  mauvaife  interprétation  de  la  loi 
dernière,  au  digefie,  de  décret is  ah  ordine  f'a~ 
ciendis.  Il  fuffit  de  lire  ce  texte  pour  s'en  convaincre. 
Voici  comme  il  eft  conclu  : 

Miinicipii  Lcge  ita  cautum  erat  ^  fi  quis  extra 
coliegium  judicio  experiri  voluerit ,  ipfo  collegio 
prohibeatur ,  &  folvat  drachmas  mille.  Çuœfitum 
efî  an  pctnani  fujUnere  debeat  qui  ignorans  ad- 
versùs  decretumfecit.  Refpondit  &  hujufmodi 
pœnas  adversàs  fcientes  paratas  ejfe. 

Puifque  cette  loi ,  difent  les  auteurs  cités ,  ne 
foumet  aux  peines  du  fiatut  dont  elle  parle ,  que 
ceux  qui  en  ont  connoifiance  ,  fcientes  ,  il  eft  évi- 
dent qu'elle  en  exempte  virtuellement  les  perfonnes 
qui  l'ignorent. 

Cette  conféquence  feroit  afiez  exafte  Ç\  le  prin- 
cipe dont  elle  part  étoit  bien  confiant  :  mais  il  ell 
vrailemblable  ,  pour  ne  pas  dire  certain  ,  que  le 
texte  dont  il  s'agit  efl  corrompu  ;  &  qu'au  litoi  de 
fcientes  ,  il  iTi.MtY\XQ  in  fcientes  /autrement  la  conP- 
truéèion  de  la  phrafe  feroit  ridicule.  La  loi  demande 
d'abord  Ç\  l'Ignorance  du  règlement  municipal  peut 
excufer  l'infradeur  ;  &  dans  le  fyfiême  que  nous 
combattons  ,  elle  répondroit  que  la  peine  eft  établie 
même  contre  les  perfonnes  qui  connoiffent  ce 
règlement^  ET  AD^ERSUS  sciENTES.  On  fent 
combien  la  particule  6-  feroit  déplacée  avec yi/Vn- 
tes  :  fi  ce  dernier  mot  n'étoit  pas  corrompu  ,  il 
feroit  précédé  de  TAhTU M ,  feulement  :  mais  avec 
«S",  on  ne  peut  lire  que  infcientes  ; 8c  fuivant  cette 
corredion,  le  fens  de  la  loi  eft  que  la  peine  établie 
par  le  règlement ,  a  lieu  même  contre  ceux  qui 
l'ignorent. 

Remarquez  cependant  que  l'Ignorance  du  droit 
civil-public  feroit  un  jufte  motif  d'excufe  ,  (i  elle 
étoit  involontaire  ou  invincible  dans  fa  caufe  & 
dans  fon  origine  :  encore  ne  faut-il  pas  entendre 
les  mots  involontaire  8i  invincihleit  toute  rigueur. 
Pour  juger  de  la  podlbilité  de  s'infiruire  ,  &  de 
l'étendue  des  foins  que  l'on  doit  prendre  pour  cela, 
il  faut  confidérer  ce  qui  fe  peut  ou  ne  fe  peut  pa* 
moralement  ;  &  dans  cette  appréciation  on  doit 
avoir  des  égards  pour  l'humanité  en  général ,  pour 
la  nature  de  la  choie  dont  II  s'agit ,  pour  le  carac- 
tère &  l'état  de  la  perfonne  ,  &c.  Il  feroit  difficile 
de  donner  là-deiïus  des  règles  certaines  &  invaria- 
bles ;  c'eft  à  la  prudence  des  légifiateurs  &  des 
juges  à  pefer  toutes  les  circonfiances  ,  &  à  modifier 
fur  ce  pied-là  l'imputation  des  adions  ou  des 
omiflîons  qui  font  les  fuites  de  l'ignorance  ou  de 
l'erreur. 

Le  droit  Romain  contient  fîir  cette  matière  plu- 
fieurs   décifions  qu'il  feroit  fans  jdoute  dangereux 
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d'appliquer  îndiftl'rerament  à  d'autres    cas  qui  pa- 
roitroient  fcmblables. 

La  loi  r^  ,  au  dig.  ad  legem  Corneliam  dz 
fdlfis  ,  porre  qu'une  femme  qui  ,  par  les  ordres  de 
fa  mère  ,  a  écrit  elle-même  un  legs  que  celle-ci 
lui  laiffbit  dans  Ton  teftament ,  ne  doit  point  fubir 
la  peine  du  faux  ,  fi  elle  a  ignoré  que  cela  fût 
défendu.  ^ 

La  loi  38  ,  §.  î  ,  au  dig.  ad  les^zm  JuUam  dî 
adulteriis  ,  excufela  femme  qui ,  par  Ignorance  de 
droit ,  a  commis  un  incefle  défendu  par  les  lois 
civiles  feulement. 

La'loi  7  ,  §.  4  >  au  dig.  de  juridlcllone  ,  exempte 
des  peines  établies  contre  ceux  qui  gâtent  ou  fup- 
priment  des  affiches,  les  perfonnes  qui  le  font  par 
implicite  &  défaut  de  connoilTances  ,  per  JlmpU- 
cit.item  &  rufîicitatem. 

Suivant  la  loi  i  ,  §,  i  ,  au  dig.  fi  qnis  in  jus 
vocatus  non  iverlt ,  l'amende  dont  le  préteur  punif- 
Ibit  la  contumace  n'avoit  pas  lieu  contre  les  per- 
sonnes dont  les  facultés  naturellement  bo'nées 
avoient  encore  manqué  de  culture  par  un  défaut 
d'éducation. 

Un  héritier  qui  ,  fâchant  que  le  tefiateur  avoît 
été  tué  ,  ouvroit  le  teflament  avant  qu'on  n'eût 
appliqué  les  efclaves  à  la  torture  ,  &  qu'on  n'eût 
exécuté  les  coupables  ,  s'expofoit  régulièrement  à 
des  peines  très-févères  ,  prononcées  par  le  fénatus- 
confulte  Silanien:  mais  l'Ignorance  des  difpofitions 
de  ce  fénatus  -  ton  fuite  ,  ctoit  pour  lui  un  motif 
d'excufe  ,  s'il  étoit  d'un  état  à  la  faire  préfumer  : 
c'eft  ce  que  porte  la  loi  3  ,  ç.  zi  ,  d.  ad  f^natus- 
confultum  SiLinianum. 

Quelquefois  l'Ignorance  de  droit  fait  mltiger  la 
peine.  C'eft  ainfi  que  chez  les  Romains  un  particu- 
lier qui ,  de  Con  autorité  privée  ,  employoit  la  force 
ouverte  pour  retirer  des  mains  d'un  détenteur  injufte 
une  choie  qui  lui  appartenoit  légitimement  ,  croyant 
que  les  voies  de  fait  lui  fulTent  permifes  en  pareil 
cas,  étoit  feulement  condamné  à  perdre  fa  chofe  , 
fans  pour  cela  être  expofé  aux  peines  des  vols  commis 
^vec  violence. 

Cette  mitigation  de  peine  pour  erreur  de  droit  , 
doit  {ur  tout  avoir  lieu  à  l'égard  des  lois  tombées 
dans  un  oubli  prefque  général.  En  voici  un  exemple 
remarquable. 

Une  jeune  villagsoife  du  Cambrefîs  é;o.'t  accufée 
d^avoir  détruit  fon  enfant  ,  fur  le  feul  motif  que 
cet  enfant  étoit  mo'-t  fans  qu'eli»  eût  déclaré  préa- 
lablement ni  fa  groirefle  ,  ni  Cow  accouchement.  Les 
premiers  juges  l'avoient  condiranée  à  mort  ,  con- 
formément à  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de  février 
If  î6  ,  eiregi/îré  au  parlement  de  Flandres  le  30 
juin  170S  ,  en  vertu  d'une  déclaration  du  %f  février 
précédent  :  mais  fur  l'appel  ,  on  a  confidéré  que 
cet  édit  n'avoit  jamais  été  publié  au  prône  de  la 
pielfe  paroifTiale  du  lieu  ,  quoique  la  déclaration 
ordonne  à  tous  les  curés  &  vicaires  de  le  faire  de 
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trois  mois  en  trois  mois  ;  en  conféquence  le  parle-* 
ment  de  Flandres  a  feulement  condamne  la  fille  au 
banniifement;  &  il  a  enjoint  de  nouveau  aux  curés 
&  vicaires  du  reiïbrt ,  d'ctre  à  l'avenir  plus  exafts  à 
publier  les  lois  citées.  L'arrêt  a  été  rendu  au  mois 
de  juillet  ou  d'août  1775. 

L'Ignorance  des  flatuts  &  réglemens  de  police 
efl  prefumée  involontaire  ,  &  conféquemment  digne 
d'excufe  dans  un  étranger  arrivé  nouvellement  dans 
un  endroit.  Mais  après  un  certain  temps  deféjour, 
l'étranger  ne  diffère  plus  à  cet  égard  du  citoyen. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  M.  Boullenois ,  en  fes 
obfervations  fur  Rodemburg  ,  tome  i  ,  page  160. 

a  Je  me  fuis  trouvé  un  jour  à  l'audience  de  po» 
»  lice,  tenue  par  M.  d'Argenfon  ,  vers  l'an  1716, 
»  Un  Vénitien  avoit  été  cité  pardevant  lui  pour 
»  avoir  djnné  à  jouer  à  des  jeux  défendus.  Il  lui 
»  demanda  depuis  quel  temps  il  demeuroit  dans  le 
»  royaume  ;  &  ce  Vénitien  lui  ayant  répondu  qu'il 
»  y  avoit  fix  mois,  M.  d'Argenfon  lui  dit:  Vous 
»  d^ve^  fiivoir  que  les  étrangers  n'ont  que  fi^ 
»  femaines  pour  apprendre  les  réglemens  de 
»  police  :  en  conféquence  de  quoi  il  le  condamna 
»  à  une  amende  ,  mais  fort  légère.  C'ell  précifé- 
>>  ment  par  rapport  à  ces  fo'tes  de  réglemens  de 
»  police  ,  qu'il  a  été  dit  :  IntraJIi  urbem  ,  am- 
»  bula  juxtà  rïtum  ^ry'i^j^Jt  il  efl  certain  qu'une 
»  demeure  continuelle  pi^înt  un  certain  temps  , 
«  exclut  toute  préfomption  d  Ignorance  :  Prcefump- 
n  tlo  fàenciœ  proveniens  ex  habitat lone  O  mord 
»•)  diurnd  fac?d  in  loco ,  Ignorantiam  exclitdit, 
»  Mafcardus  de  generali  Ilaïutorum  interpretatione, 
»   concl.  6,  n.  144. 

»  Il  eft  vrai  que  la  fixation  du  temps  conve- 
»  nable  &  propre  à  fonder  cette  préfomption  ,  dc- 
»  pend  un  peu  de  l'arbitrage  du  juge  &  de  fa 
»  fàgelfe  :  Pnvfumitur  autem  fciens  ex  longâ 
n  converfatione  in  eodem  loco  ,  quod  ejl  in  ju~ 
»  dicis  arbitrio ,  dit  M.  Dumoulin  ,  C.  de  ftatuiis  ; 
>»  mais  le  principe  n'en  eu  pas  moins  certain  en  lui- 
»  même  ». 

En  matière  de  droit  privé  ,  l'Ignorance  n'ed  Ja- 
mais excu fable  lorfqu'il  s'agit  de  gagner  ou  d'ac- 
quérir :  Juris  Ignorantia  non  prodefl  acquirere 
volent iius  y  dit  la  loi  7  ,  au  digefte,  de  Juris  & 
facli  Ignorantia  :  c'eft  pourquoi  l'erreur  de  droit 
ne  peut  fervir  à  la  prefcription  :  la  loi  4  du  même 
titre  en  contient  une  décifion  formelle  ;&  la  loi  z  , 
$.  15  ,  pro  emptore  ,  nous  en  fournit  un  exemple, 
en  déclarant  que  celui  qui  a  acheté  d'un  pupille 
un  bien  dont  celui-ci  n'étoit  pas  propriétaire  ,  ne 
peut  le  prefcrire  comme  polfeffeur  de  bonne  foi  , 
fous  prétexte  qu'il  a  cru  qu'un  pupille  pouvoit  d.C- 
pofer  de  Ces  biens  fans  l'autorité  de  fon  tuteur. 

Les  femmes  ne  font  pas  exceptées  de  la  règle 
que  nous  venons  d'établir  :  Juris  errornec  fa:minis 
in  compendiis  prodefl  :  ce  font  les  termes  de  la 
loi  8  ,  de  Juris  &  facli  Ignorantia. 

J.es  mineurs  font  plus  privilégiés  ;  il  leur  efl  per» 
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mis  d'ignorer  le  droit,  lors  même  qu'il  eil  quenion 
de  gagner  (i). 

Il  en  elt  de  même  des  foldats  :  ainfi  ,  quoi^jue 
l'ancien  droit  romain  limitât  à  une  année  la  faculté 
d'appréhender  une  fuccefTton  à  laquelle  on  ttoit 
appelé,  ce  temps  ne  couroit  pas  contre  un  foidat , 
fils  de  famille  ,  qui  attendoit  après  le  confentement 
de  fon  père  pour  accepter  l'hérédité  d  un  autre 
foidat,  ignorant  qu'il pouvoit  faire  cette  acceptation 
de  Ton  propre  mouvement.  C'eft  ce  que  décide  le 
§,  %  de  la  loi  citée. 

On  dit  communément  que  l'Ignorance  de  droit 
ne  nuit  point  lorfqu'il  s'agit  de  perdre.  Cet  axiome 
a  befoin  d'être  expliqué. 

On  dilîingue  en  droit  deux  fjrtcs  de  pertes  : 
l'une  s'appelle  damnum  amlttendœ  ni  :  elle  fe  dit 
du  cas  où  ,  fans  être  dépouillé  du  domaine  dé  la 
chofe  ,  on  eil  cenfé  l'avoir  déjà  perdue  ,  foit  parce 
qu'on  eft  obligé  de  la  livrer,  foit  parce  qu'eue  le 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  poilenëur.  L'autre 
efpèce  de  perte  s'appelle  damnum  amijj'œ  r2l\  Se 
elle  a  lieu  lorfqu'on  a  perdu  tout  droit  dans  la 
chofe. 

L'Ignorance  de  droit  ne  nuit  point  par  rapport  à 
la  première  efpcce  de  perte:  Omnibus  error  juris 
in  dumnis  amittendcc  rei  fuœ  non  nocet.  C'efl  la 
décifion  expreffe  de  la  loi  8  du  titre  cité. 

Ainîî  une  perfonne  qui  ,  par  erreur  de  droit  , 
aucoit  cru  pendant  plufieurs  années  qu'une  héré- 
dité à  laquelle  elle  ert  appelée  appartenoit  à  une 
autre,  ne  feroit  pas  pour  cela  non  -  recevafcle  à  la 
revendiquer  :  &  réciproquement  celui  qui  ,  par  une 
erreur  de  la  même  nature  ,  s'ell  cru  héiMier  du 
défunt  ,  &  a  perçu  en  conféquence  les  fruits  de  la 
fucceTion  pendant  plufieurs  années ,  ne  peut  être 
pourfuivi  pour  la  rellitution  des  fruits  qu'il  a  con- 
fommés  de  bonne  foi ,  fans  s'en  trouver  plus  riche 
au  temps  de  la  demande  formée  contre  lui ,  parce 
qu'il  faudroit ,  pour  remplir  l'objet  de  cette  relli- 
tution ,  qu'il  tirât  fur  fes  propres  fonds;  &  qu'ainfi 
l'obligation  de  reflituer  doit  être  confidcrce  comme 
damnum  amittendœ  rei.  C'eft  ce  que  décide  en 
propres  termes  la  loi  15  ,  $.  é  &  1 1  ,  au  digeile  ,  de 
petitione  hereditatls. 

Par  la  même  rai  fon  ,  lorsqu'un  héritier  déchargé 
par  le  teftateur  de  d:)nner  caution  dans  un  cas  où 
cette  obligation  efl  de  droit ,  s'imagine  fauflement 
que  fa  décharge  n'eft  pas  valable,  &  donne  caution  I 
par  fuite  de  cette  erreur  ,  il  peut ,  étant  détrompé  , 
agir  pour  faire  libérer  fes  fidéjulTeurs.  C'eil  l'efpèce 
&  la  déci/îon  de  la  loi  première  ,  au  digefîe  ,  ut  in 
pojfdfflonem  legatorum  ,  &c. 

En  général  on  peut  dire  que  toute  obligation  con- 


(0  Mirioiibus  viginti  quinque  annis  juj  ignorate  permif- 
fum  efl.  L.  9  ,  pr.  D.  de  juris  &  faâi  Jgnorantiâ. 

Qiiamvis  in  lucro  nec  REiniiiis  jus  ignorantibus  fubvenici 
foleat  :  atcanien  contià  ïcatem  adliuc  imperfeftain  locum 
hoc  non  habeie  retrè  priti-ciptiiTi  ftatuu  dedaraot,  £,  11, 
C.  eod.  tu. 
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(ra<fiL-e  par  erreur  de  droit ,  &  dellituct  de  toute 
autre  caufe  julle  &  raifonnable  ,  ne  mérite  aucune 
confidérâtion. 

On  trouve  ù  l'article  Erreur  plufieurs  efpcces 
décidées  par  ce  principe. 

A  répard  dts  pertes  confiflant  in  damnis  rei  jam 
amijj'œ  ,  quelques  interprètes  ,  &  après  eux  l'auteur 
de  i  article  que  nous  venons  de  citer  ,  conviennent 
que  l'Ignorance  de  droit  ne  peut  ftrvir  de  fonde- 
ment à  une  répétition  ,  qi-and  on  a  eu  une  jufle  rai- 
fon  de  pa^er  ou  de  livrer  la  chofe  :  mais  ils  pré- 
tendent que  rignorance  de  droit  ne  préjudicie  pas  , 
quand  le  payement  qu'on  a  fait  n'a  d'autre  caufe 
que  cette  Ignorance.  Cette  dillindion  leur  paroît 
néceliaire  pour  concilier  les  lois  entre  elles;  mais 
il  ell  ailé  de  faire  voir  qu'elle  heurte  diredement  les 
textes  les  plus  précis  ,  &c  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun 
dont  on  puille  l'étayer. 

La  loi  10  ,  au  code  .,  de  juris  &  facli  Ignoran- 
tii  ,  porte:  Si  quis  jus  ignorans  indebitam  pe- 
cuniam  folverit ,  cejfat  rcpetitio.  Ces  paroles  font 
trop  générales  pour  qu'on  puiife  les  reflreindre  au 
cas  ou  celui  qui  a  pa)é  par  erreur  de  droit,  avoit 
d'ailleurs  une  jufle  raifon  de  le  faire, 

Aufli  vo)ons-nous,  i°.  dans  la  loi  i  du  même 
titre  ,  qu'un  enfant  majeur  qui  a  renoncé  par  erreur 
de  droit  à  la  fuccefiion  de  fa  mère,  n'eft  plus  rece- 
vable  dans  la  fuite  à  la  réclamer  :  1°.  dans  la  loi  3  , 
ff.  ad fenatus  -  confultum  Macedonianum  ,  que 
l'on  ne  peut  pas  écarter  l'exception  du  fénatus-con- 
fulte  Macédonien ,  par  le  prétexte  qu'on  fe  feroit 
trompé  lur  le  droit ,  en  regardant  comme  émancipé 
le  fils  de  famille  à  qui  Ton  a  prêté  de  l'argent  : 
3°.  dans  la  loi  xp  ,  j.  i  ,  mandaii  ,  qu'un  fidé- 
juffeur  ne  peut  pas  répéter  à  la  charge  du  créancier 
ce  qu'il  lui  a  pa)é  ,  dans  la  perfuafion  qu'il  étoit 
obligé  valablement ,  tandis  qu'il  ne  l'éioit  point  du 
tout. 

Dans  ces  trois  efpèces,  il  n'y  a  point  de  répétition 
à  exercer ,  quoique  l'erreur  de  droit  foit  la  feule 
caufe  impullive  du  payement. 

Vinnius  &  les  partifans  de  fon  fyftéme  ,  onpofent 
la  loi  7  ,  ff.  de  juris  &  facli  Ignoraniiâ  ,  conçue 
en  ces  termes  :  Juris  Ignorantia .  . ,  SUUM  pe- 
tentibus  non   nocec. 

Cette  loi  prouve  à  la  vérité  ,  que  l'erre-ur  de  droit 
ne  nuit  jamais  in  damnis  amittendœ  rei ,  ce  que 
nous  avons  nous-mêmes  établi  ci-defius  ;  mais  c'eft 
abufer  des  termes  dans  lefquels  elle  s'énonce,  que 
d'en  conclure  que  l'erreur  de  droit  n'empêche  pas  de 
répéter  un  bien,  un  effet,  une  fomme  dont  on  s'eft 
defTaifi  par  la  tradition. 

Le  mot  fuum  ne  peut  caraâérifer  une  chofe 
qu'on  a  payée  induement  ;  car  après  le^payement» 
elle  n'efl  plus  en  la  propriété  du  débiteur  putatif  ; 
dès  ce  moment,  celui-ci  ne  peut  plus  la  à.\refienne'y 
&  cela  eft  fi  vrai  ,  que  dans  les  cas  où  la  répétition 
eft  permife,  ce  n'ell  point  par  une  aftion  réelle  qu'on 
l'exerce,  mais  par  une  aftion  perfonnelle  ,  appelée  l't 
en  droit  condictio  lndcblti> 
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On  objede  encore  que  celui  qui  reçoit  ce  qui 
ne  lui  eft  pas  du  ,  n'efl:  pas  plus  favorable  que  celui 
qui  pave  ce  qu'il  ne  doit  pas  :  mais  c'eft  prcciféaient 
de  cette  parité  de  condition  que  rctulte  le  défaut  de 
pouvoir  répéter  ;  ca.i- in  pari  caufdpojfejfor  picE^ 
ferendus  efl. 

On  iniî(ie  ,  &  l'on  dit  que  dans  notre  fyllcme  il 
faudroit  admettre  qu'une  obligation  peut  fuDfiiîer 
Tans  caufe  ;  car,  ajoute-t-on,  c'eft  la  memechofe 
qu'il  n'y  ait  pas  de  caufe  ,  ou  que  la  caufe  foit 
faulîe.  Cette  confcquence  réfulteroit  effeftivement 
de  notre  fyftêmc ,  fi  nous  prétendions  que  l'Ignorance 
de  droit  nuit  in  damnis  amittendœ  rà  ;  mais 
nous  foutenons  feulement  qu'elle  nuit  in  damnis 
amijfiv  rei  ,  ce  qui  eft  bien  différent.  Sans  doute 
une  obligation  ne  peut  fubfilîer  ni  fans  caufe  ,  ni 
avec  une  caufe  fauiïe  ;  l'y'  c'eû  pour  cela  qu'une  per- 
fonne  obligée  par  erreur  de  droit ,  doit  régulière- 
ment être  dVpenfée  de  l'exécmion  du  contrat  :  mais 
lî  cette  perfonne  paye  aveuglément  ,  la  tradition 
faite  par  -elle  à  titre  de  payement  formera  un 
obftacle  invincible  à  toute  efpèce  de  répétition  de 
la  part. 

Refle  à  favoir  fi  cette  jurifprudence  doit  encore 
être  admife  dans  nos  moeurs.  Grotius  en  fon  intro- 
dudion  à  la  jurifprudence  de  Hollande  ,  &  Van- 
leuwen  en  fon  livre  intitulé  cenjura  Forenfis^ 
fbutiennentlanégative;  mais  leur  opinion  efl  rejetée 
par  Voet  en  fon  commentaire  fur  le  digefle.  La 
raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde,  eft  que  la  jurifprudence 
dont  il  s'agit  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité  :  en 
effet  ,  en  partant  du  principe  que  perfonne  n'eft 
préfumé  ignorer  le  droit,  on  doit  fuppofer  que  celui 
qui  paye  ou  livre  une  chofe  que  la  loi  l'autorifoit 
à  retenir  dans  fon  domaine,  l'a  fait  avec  connoil- 
fance  ,  &  dans  l'intention  de  ne  point  ufer  de  Tes 
droits. 

Nous  trouvons  dans  Augeard  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  ii  février  1707  ,  qui  a  con- 
firmé cefentiment.  îl  s'agllfoit  de  favoir  fi  l'acqué- 
reur d'un  ufufrult  pouvolt  répéter  les  lods  &  ventes 
qu'il  avoit  payés  ,  croyant  que  le  tranfport  d'un 
pareil  droit  y  donnolt  Heu.  M.  Portail  ,  avocat 
général  ,  qui  portolt  la  parole  dans  cette  caufe  , 
obferva  que  les  droits  de  mutation  n'étoient  point 
exigibles  pour  un  ufufrult  ;  mais  que  l'acquéreur 
les  ayant  payés  par  Ignorance  de  droit ,  fon  erreur 
le  rendoit  non-recevable  dans  la  répétition  qu'il  en 
faifoit  :   cela  a  été  ainfi  jugé  par  l'arrêt.^ 

Il  y  a  cependant  des  perfonnes  à  qui  Tlgnorance 
de  droit  ne  nuit  pas  ,  même  in  damnis  aniiffœ  rei. 
Tels  font  d'abord  les  mineurs  ,  à  qui  ,  fuivant  les 
textes  cités  plus  haut ,  il  efl  permis  d'Ignorer  le  droit 
lors  même  qu'il  s'agit  d'acquérir  ,  &  à  plus  forte  rai- 
fon lorfqu'il  ell  queftion  de  perdre.  Auffi  la  loi  ^  ,  au 
code  ,  fi  adverfàs  folutionem.  ,  décide-t-elle  qu'ils 
peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  induement  par 
erreur  de  droit.  C'eft  delà  que  dérive  la  faculté 
ptine  leur  accorde  la  loi  1 1  ,  $.  7  ,  ff'  ^'^  minoribus  , 
le  pourfuivre  ks  fils  de  famille  À  qui  ils  on:  prêté 


IGNORANCE. 

de  l'argent ,   fans  que  ceux-ci  puiftent  leur  oppofêc 
l'exception  du  fénatufconfiilte  Macédonien. 

Les  foldats  font  traités  à  certains  égards  comme 
les  mineurs.  La  loi  première  ,  C  de  juris  &  faSIi 
Ignoraniid  y  leur  permet  de  faire  valoir  après  un 
jugement  de  condamnation  ,  les  dcfenfes  péremptoies 
qu  lis  ont  omifes  par  erreur  de  droit  dans  le  cours 
de  l'inftance.  La  loi  3  ,  C.  de  veéligalihus  &  com- 
mijjis  ,  exempte  de  confifcation  les  eftets  des  foldats 
dont  ils  omettent ,  par  erreur  de  droit  ou  autrement , 
de  faire  les  déclarations  aux  bureaux  des  droits  du 
prince.  La  loi  dernière  ,  C.  de  jure  deliberandi  , 
déclare  que  les  foldats  qui  n'auront  pas  obfervé 
exaiSement  toutes  les  formalités  requlles  pour  appré- 
hender une  fucceftîon  par  bénéfice  d'inventaire  ,  ne 
feront  pas  pour  cela  réputés  héritiers  purs  &  fimples, 
&  qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  du  défunt  ,  que 
jufqu'a  concurrence  des  biens  qu'ils  auront  trouvés 
dans  l'hérédité. 

Remarquer  que  des  trois  lois  citées  ,  il  n'y  en 
a  pas  une  dont  la  décifion  foit  adrt^fe  dans  notre 
jurifprudence  ;  nous  avons  même  dans  les  Pays-Bas  > 
une  déclaration  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle  , 
du  zï  avril  1614  ,  qui  défend  de  dlftinguer  en 
matière  de  bénéfice  d'inventaire  ,  les  foldats  d'avec 
les  autres  citoyens. 

Régulièrement  les  femmes  ne  peuvent  pas  revenir 
de  ce  qu'elles  ont  fait  par  erreur  de  droit.  Ainfi 
nous  voyons  dans  la  loi  x  ,  Q.  de  juris  &  facîi 
Ignorantid  ,  qu'elles  ne  peuvent  pas  réclamer  une 
fucceftlon  ,  même  en  ligne  direéte  ,  après  y  avoir 
renoncé.  La  loi  fuivante  les  déclare  pareillement 
non-recevables  à  demander  la  pofleflion  des  biens 
d'un  défunt,  après  le  temps  déterminé  pour  former 
cette  demande  ,  quoiqu'elles  l'aient  laliTé  écouler  par 
Ignorance  de  droit.  Les  lois  ont  cependant  marqué 
certains  cas  où  une  pareille  Ignorance  les  excufe  ; 
mais  on  ne  peut  en  étendre  la  difpofition  à  d'au- 
tres (i).  L'un  de  ces  cas  eft  lorfqu'une  femme  a 
payé  par  erreur  de  droit  ,  ce  à  quoi  elle  s'étolt 
obligée  par  un  cautionnement  foumis  au  fénatus- 
confulte  Velléien  :  la  loi  p  ,  C.  ad  fenatus  con~ 
fiilcum  Velliianiim  ,  lui  permet  d'en  faire  la  ré- 
pétition à  la  charge  du  créancier.  Les  autres  cas 
font  relatifs  au  droit  public  :  nous  en  avons  parlé 
ci-delTus. 

De  l'Ignorance  défait. 

L'Ignorance  de  fait  eft  de  deux  (ortes ,  vraisem- 
blable ou  craiïe.  Elle  eft  prefque  toujours  yrai/em- 
blable  ,  quand  il  s'agit  de  faits  étrangers  ,  parce 
que  la  loi  ne  nous  oblige  pas  à  une  recherche  fcrupu- 
leufe  ,  ni  à  un  examen  approfondi  des  affaires  des 


(i)  Ne  padîm  liceat  mulietilnis  onines  contraûus  fuot 
retrîdtâre  in  his  qus  priterniiferint  vel  Ignoraveriiit  :  fl^- 
tuimus  fi  per  Ignorantiam  juris  daninum  allquod  circà  jiu 
vel  fubrtantiam  fuani  paciantur  ,  in  his  tantmn  cafibiis  in 
qiiibus  pnteritaruiii  leguiii  anaoritas  eis  futfVagatur,  fub- 
vfuiri,  X.  13  ,  C.  de  juris  ù  fadi  Ignorantiâ. 

autres  : 
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«utres  :  c'eft  pourquoi  l'Ignorance  de  ces  fortes  de 
faits  Ce  préfume  toujours  -,  &  c'eft  à  celui  qui  allègue 
le  contraire  à  vérifier  ce  qu'il  foutient  (i). 

L'Ignorance  cralTe  fe  dit  tant  par  rapport  aux  faits 
étrangers  dont  la  notoriété  eft  publique  (i)  ,  que 
par  rapport  aux  faits  perfonnels  (3). 

Obfervez:  néanmoins  que  l'Ignorance  de  faits 
perfonnels  peut  quelquefois  être  vraifemblable  ;  c'eil 
ce  qui  a  lieu  principalement  lorfque  les  faits  font 
anciens  ou  fort  compliqués. 

L'Ignorance  vraifemblable  excufe  toujours  ,  foit 
qu'il  s'agilFe  de  faits  étrangers  ou  de  faits  perfonnels. 
Ainfi  un  homme  qui  époufe  une  femme  qu'il  ignore 
être  mariée  à  un  autre,  ne  fe  rend  point  coupable 
d'adultère.  Celui  qui  a  eu  commerce  avec  une  pa- 
rente dont  il  ignoroit  le  rapport  de  confanguinite 
qu'elle  avoit  avec  lui  ,  ne  doit  point  être  puni 
comme  inceftueux.  Celui  qui  injurie  un  fils  de 
famille  qu'il  croyoit  émancipé  ,  ne  doit  point  être 
condamné  à  faire  réparation  au  père ,  il  fuffit  qu'il 
la  fafTe  au  fils.  Ces  trois  décifions  font  conïïgnées 
dans  les  lois  ii  ,  D.  ad  legem  Juliam  de  adul- 
teriis ,  4 ,  code  de  inceJUs  ,  Se  18 ,  5.  4  ,  D.  de 
injuriis. 

Si  vous  m'avez  vendu  une  chofe  qui  m'apparte- 
noit  fans  que  je  l'eulfe  reconnue  ,  &  que  par  mon 
ordre  vous  l'ayez  livrée  à  un  autre ,  mon  erreur 
n'empêche  pas  que  je  ne  la  revendique  lorfque  je 
fuis  détrompé.  C'eft  la  difpofition  de  la  loi  ij, 
f.  1,  D.  de  contrahendâ  emptione. 

Celui  qui  en  partant  pour  un  voyage  ,  a  enfoui 
€on  argent ,  n'eft  pas  cenfé  en  avoir  perdu  la  pof- 
feffion  ,  par  cela  feul  ,  qu'étant  de  retour  ,  il  ne 
peut  plus  fe  fouvenir  de  l'endroit  où  il  l'a  caché. 
La  loi  44  ,  D.  de  acquirendu  vel  omittendâ 
pojj'iffione ,  le  décide  ainfi. 

Celui  qui  par  erreur  a  avoué  en  Juftice  un  fait 
qu'il  reconnoît  ensuite  pour  faux ,  peut  fe  rétrafter 
en  levant  en  chancellerie  des  lettres  de  refcifion. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  lois  i  &  2  ,  D.  ^t?  confeffîs  ; 
mais  dans  ce  cas  il  faut  qu'il  prouve  Ton  erreur  , 
c*eft-à-dire ,  que  la  chofe  eft  autrement  qu'il  ne  l'a 
avancée ,  quand  même  il  s'agiroit  d'une  fimple  néga- 
tive. Le  parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêts  des  ij  mars  1691  &  z^  oftobre  1691. 

Les  lettres  de  refcifion  doivent  être  levées  &  fi- 

gnifiées  dans  les  dix  ans  de  l'erreur  commife.  Au- 

geard  rapporte  à  ce  fujetune  efpèce  fort  remarquable. 

Par  une  tranfadion  du  ^   décembre   1^94  ,   on 

avoit  fait  renoncer  Marie-Thérefè  de  Lefcours  de 


(i)  L.  II  ,  Y),  de  prohatlonibus  ;  1.  23  ,  C.  eod.  th. 

(2)  Sed  fjûi  Ignorantij  ita  deinùm  cuique  non  nocet, 
fi  non  ci  fumma  negligentia  objiciatur.  Quid  enini  fi  omnes 
in  civkace  fciint  qiiod  ille  folus  ignorât  >  &  refte  labeo 
définit  fcientiam  nequc  curiolîlTimi  neque  negligentiiïîmi 
hominis  accipiendam  :  verùm  ejus  qui  eam  in  rem  diligentec 
inquirendonotamhaberepoflît.  L.9  ,§.2,  D.dejuris&faai 
Ignorantià. 

(3)  Plurimùm  intereft  utrùm  quis  de  alterius  causa  & 
fkao  non  fciat ,  an  de  jure  fuo  ignotet.  L.  3  ,  D,egd,th, 
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Savignac ,  à  la  fuccefilon  de  Marie-Thérefe  d'Alle- 
magne ,   fon  aïeule  ,    moyennant  une   pen/Ton  de 
150  livres  par  chaque  année.  Elle  prit  dans  les  dix 
ans  des  lettres  de  refcifion  contre  cette  tranfadion  ; 
mais  au  lieu  d'y  dire  qu'on  l'avoit  fait  renoncer  à 
la  fucceflion  de  la  dame  d'Allemagne  ,  on  expofâ 
que  c'étoit  à  la  fucceftion  de  Franc^ois  de  Lefcours  , 
fon  père ,  dont  iJ  n'étoit  pas   fait  mention  dans  la 
tranfadion.  La  néceflité  de  réformer  cette  erreur  lut 
fit  prendre  de  nouvelles  lettres  le  î6  mai  i/of.  Le 
marquis  de  Pers  ,  avec  qui  la  tranfadion  avoit  été 
paffée ,  prétendoit  que  la  demoifelle  de  Savignac 
étoit  non-recevable   dans  fes   premières  lettres  de 
refcifion ,  attendu  qu'elle  avoit  fait  une  faufi'e  allé- 
gation ,  &  que  ce  défaut  ne  pouvoit  pas  Ce  réparée 
par  de  fécondes  lettres  ,  parce  qu'elles  n'avoient  été 
prifes  qu'après  les  dix  années  du  jour  de  la  tran- 
fadion.   La    demoifelle    de    Savignac    répondoit 
qu'ayant  pris  fes  premières  lettres  dans  les  dix  ans , 
&  les  ayant  par  erreur  appliquées  à  la  fucceftion  de 
fon  père  ,  au  lieu  de  celle  de  fon  aïeule  ,   dont 
il   étoit  uniquement  queftion   dans  la  tranfadion  , 
elle   avoit  pu  faire  réformer   cette  erreur  par  de 
nouvelles  lettres ,  même  après  les  dix  ans. 

Sur  cette  conteftation  intervint  fentence  en  la 
fénéchauffée  de  Montmorillon  lez7  août  1705  ,  qui 
déclara  la  demoifelle  de  Savignac  recevable  dans 
fes  lettres.  Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
4  feptembre  1798,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Bailleul  de  ChaCi 
teau-Gontier. 

L'ignorance  vraisemblable  n'eft  point  feulement 
un  motif  d'excufe  ,  lorfqu'il  s'agit  d'échapper  à  une 
peine  ou  d'éviter  la  perte  de  fon  bien  ,  elle  peut 
encore  fervir  de  titre  pour  quelque  gain  ou  acqui- 
fition.  La  preuve  en  réfulte  de  l'approbation  expreife 
que  les  lois  donnent  à  la  prefcription  ;  car  la  bonne 
foi  fans  laquelle  on  ne  peut  pas  prefcrire,  ne  peut 
être  fondée  que  fur  une  erreur  de  fait ,  en  ce  qu'on 
fuppofe  fauffement  que  celui  dont  on  acquiert  à  titre 
d'achat,  d'échange,  de  donation,  &c.  eft  proprié- 
taire. Voyez  les  lois  ^  &.  8  ,  D.  de  Ignorantid 
juris  ù  facîi ,  &  les  lois  2  ,  ^.  i  y  &  1 1 ,  D.  pra 
emptore. 

En  matière  de  conventions ,  on  diftingue  fi  l'er- 
reur vraifemblable  eft  elTentielle  ou  accidentelle  : 
au  premier  cas  elle  annuUe  la  convention  ;  au  fécond, 
elle  la  laiiïe  fubfifter.  Mais  la  difficulté, eft  de  favoir 
quand  elle  doit  être  confidérée,  comme  eiïentielle, 
ou  quand  elle  doit  feulement  pafTer  pour  acciden- 
telle. , 
On  convient  généralement  que  l'erreur  eft  efîèn- 
tielle  ,  lorfqu'elle  tombe  fur  l'objet  même  de  la  con- 
vention. C'eft  principalement  en  ce  cas  qu'il  eft  vrai 
de  dire  avec  la  loi ,  non  videntur  qui  errant  y  con- 
fentire.  Ainfi  Ci  quelqu'un  entend  me  vendre  une 
chofe  ,  &  que  j'entende  la  recevoir  à  titre  de  prêt , 
ou  par  préfent ,  il  ne  fè  forme  entre  lui  &  moi  nî 
vente,  ni  prêt,  ni  donation  :  C\  quelqu'un  entend  me 
vendre  ou  me  donner  une  certaine  chofe ,  &  que  j'en^ 
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ende  acheter  ou  recevoir  de  lui  une  autre  chofe ,  il 
n'y  a  ni  vente  ni  donation  :  fi  quelqu'un  entend  me 
vendre  une  chofe  pour  un  certain  prix  ,  &  que  j'en- 
tende l'acheter  pour  un  moindre  prix  ,  il  n'y  a  point 
de  vente  (i)  ;  car  dans  tous  ces  cas  il  n'y  a  pas  de 
confentement  (  i  ). 

L'erreur  eî\  encore  regardée  comme  effentielle, 
lorfqiielie  tombe  fur  la  qualité  de  la  chofe  qui  en  fait 
la  fubftance ,  &  que  les  contraftans  ont  eue  prin- 
cipalement en  vue.  C'ell  pourquoi  fi  voulant  ache- 
ter une  paire  de  boucles  d'or ,  j'achète  de  vous 
une  paire  de  boucles  que  vous  me  préfentez.  pour 
être  d'or  ,  quoiqu'elles  ne  foient  que  de  cuivre  doré , 
l'erreur  dans  laquelle  j'ai  été  ,  détruit  mon  confente- 
ment &  notre  convention  ,  quand  même  vous  n'au- 
riez eu  aucun  deflein  de  me  tromper ,  parce  que  j'ai 
voulu  acheter  des  boucles  d'or,  &  non  pas  des  boucles 
de  cuivre  doré.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  41  , 
§.  I  ,  D.  de  contrdhendd  empticne  (3). 

Remarquer,  cependant  que  s'il  étoit  queftion  d'un 
contrat,  dans  lequel  il  importât  toujours  à  la  par- 
tie ilipulante  d'avoir  la  chofe  telle  qu'elle  eft ,  l'er- 
reur fur  la  qualité  fubflantielle  de  cette  chofe  ne 
vicieroit  pas  le  contrat.  Ainfi  lorfque  croyant  rece- 
voir de  vous  à  titre  de  donation ,  une  paire  de  boucles 
d'or,  j'en  reçois  une  de  cuivre  doré,  la  dnnat.on 
n'en  fubfille  pas  moins.  Pareillement ,  fi  un  débiteur 
donne  en  gage  à  fon  créancier  une  pièce  de  métal 
doré  que  celui-ci  prend  pour  de  l'or  ,  le  contrat 
de  gage  qui  s'eft  formé  entre  les  parties  ne  rec^oit 
aucune  atteinte  de  cette  erreur  (4), 

L'erreur  eft  accidentelle  ,  &  par  conféquent  n'an- 
nuUe  point  la  convention  ,  Irrfqu'elle  ne  tombe  que 
fur  quelque  qualité  accidentelle  de  la  chofe  :  feule- 
ment elle  donne  lieu  en  certains  cas  à  l'aftion  redhi- 
bitoite ,  ou  à  celle  appelée  en  droit  qiidnti  mino- 
ris  ,   c'efl  -  à  -  dire  ,    en  diminution  de  prix.  Par 


(i)  Il  en  feroit  autrcmeiu  (î  vous  aviez  entendu  me  vendre 
pour  un  prix  inféiieiir  à  celui  pour  lequel  je  croyois  ache- 
ter .  dans  ce  cas ,  la  vente  fublîlleroit  pour  le  prix  que  vous 
auriez  entendu,  parce  qu'alors  je  ferois  cenfé  y  avoir  con- 
senti,  fuivant  la  maxiiue  :  Que  le  plus  nnjenne  le  moins. 
Voyez  la  loi  $1  ,  D.  locati. 

(2)  Sive  in  ipsâ  emptione  diÛentiam,  five  in  pretîo.  Cive 
în  quo  alio  ,  emptio  imperfecta  eft.  Si  ego  me  funduni 
eraere  putarem  Cornelianuiu,  tu  milii  te  vendere  Sempio- 
nianum  piitalli ,  quia  in  corpore  difTeafuiius ,  emptio  nulla 
eft.  L.  p  ,  D.  de  conts-ahitidâ  empùvae, 

(3)  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Menfara  argenté  coopertam  niili!  Ignoraci  pro  foliclâ  ven- 
didifti  imprudeus,  nuila  eft  emptio ,  pecuniaque  eo  nomine 
data  condicetur. 

(4)  Si  iJ  quod  aurumputaham  cùm  aes  effet  ftipulanis  de 
te  fuero,  tenebeiis  mihi  xiis  hujus  nomine  ;  quoniam  in 
ccrpore  confenferimus.  Loi  22  ,  D.  de  verboris  obliga- 
tionibus. 

Si  quis  cùm  ass  pignori  daret ,  affirmavit  hocautsm  effe  , 
Se  îta  pignori  dederit ,  videndum  erit  an  aes  pignori  obliga- 
verit  :  &C  numquid  quia  in  corpus  confenfiiai  eft  pignori 
cfTe  videacur ,  <^uod  lua^is  cft.  L,  1  ,§,  z,  D,  de pignoratidl 
adiene. 
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exemple,  vous  me  vendez,  une  prairie  qui  renferme 
quantité  d'herbes  venimeufes  ,  &  qui  par-là  peut 
nuire  à  mes  beftiaux  ;  vous  me  vendez  un  cheval 
que  je  crois  fain,  &  qui  néanmoins  eil  attaqué  de 
lapoulfe,  de  la  morve  ou  de  la  couroature  ;  vous 
me  vendez,  un  héritage  comme  fief,  &  qui  néan- 
moins n'a  pas  d'autre  qualité  que  celle  de  roture  ; 
dans  tous  ces  cas  &  une  infinité  d'autres  femblables, 
la  vente  ne  fera  point  nulle,  mais  je  pourrai  inten- 
ter contre  vous  l'adion  redhibitoire  ,  dont  l'effet 
fera  de  vous  obliger  à  reprendre  ce  que  vous  m'a- 
vez, vendu ,  &  à  me  rendre  mon  argent.  Cette  dif- 
férence a  échappé  à  des  auteurs  fort  infirults  ;  mais 
elle  eft  marquée  très- clairement  dans  les  lois  ro- 
maines ,  qai  forment  notre  droit  commun  à  cet  égard» 
Voyez  Garantie,  Redhibitoire  (adion). 

L'erreur  fur  la  perfonne  avec  qui  l'on  contrafte 
eft-elle  effentielle  ou  accidentelle ,  ou  en  d'autres 
termes,  détruit-elle  le  confentement,  oulaifTe-t-elIe 
fubfifter  la  convention  ?  Il  faut  diftinguer  : 

Toutes  les  fois  que  la  confidération  de  la  per- 
fonne avec  qui  l'on  veut  contrafter  ,  inuue  pour 
quelque  chofe  dans  le  contrat  qu'on  a  intention  de 
faire ,  Terreur  fur  la  perfonne  eft  regardée  comme 
efientielle,  &  en  cette  qualité  elle  forme  obftacle 
au  confentement  &  à  la  convention.  Par  exemple, 
fi  voulant  faire  une  donation  à  Pierre ,  je  la  fais  à 
Jacques  que  je  pends  pour  Pierre,  cette  donanoa 
eft  nulle  ,  parce  que  mon  affection  pour  Pierre  étoit 
le  motif  de  la  libéralité  que  je  voulois  exercer  a 
fon  égard. 

Par  là  même  rai  fon ,  fi  coyant  époufer  une  femme 
on  en  épouie  une  autre  ,  le  mariage  eft  nul ,  parce 
que  la  confidération  de  la  perfonre  eft  le  feul  mo- 
tif déterminant  dans  un  cont'-at  de  cène  nature.  Il 
y  a  plus ,  quoiqu'on  tienne  po  j*-  coni^ant  que  l'er- 
reur fur  la  qualité  ou  la  fortune  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  validité  du  ma'-iage  ,  fi  néanmoins  une 
pareilie  erreur  emport.it  une  erreur  fur  ia  perfonne, 
le  mariage  feroit  nul.  Par  exemple,  û  un  homme 
époufe  une  fille  de  baiie  condition  ,  qu'oiî  lui  dit 
^étre  la  fiile  d'un  tel  feigneur  &  héritière  de  fe^ 
biens  ,  la  furprife  qu'on  lui  a  faite  emporte  une 
erreur  quant  à  la  perfonne  &  annulle  le  marlageo 
C'eft  ce  qu'établit  faint  Thomas ,  in  ^.  /entent* 
difî.  îo  ,  qu.  1.  Et  «  c'eft  fur  ce  fondement  (  dit 
le  rédafteur  des  conférences  de  Paris,  tome  4,  page 
/I16  &  fuivantes),»  que  l'offîcial  de  Paris  ,  il  y  a 
»  quelques  années  ,  déclara  nul  un  mariage  con- 
»  trafté  par  une  veuve,  féduite  par  de  faux  amis, 
»  avec  un  valet  de  chambre  qui  venoit  de  quitter 
v>  la  livrée,  &  dont  on  lui  avoit  caché  le  nom  & 
»   la  qualité  ».  Voyez  l'article  Empêchemens. 

Lorfque  la  confidération  de  la  perfonne  avec  quî 
l'on  crovoit  contracter  ,  n'eft  entrée  pour  rien  dans 
le  contrat,  &  que  ce  contrat  fe  feroit  également  fait 
avec  quelque  autre  perfonne  que  ce  put  être,  l'er- 
reur doit  être  repa^dée  comme  accidentelle,  &  le 
contrat  doit  fubfifter.  Par  exemple,  j'ai  acheté  chez, 
un  libraire  ua  livre  en  feuilles ,  qu'il  s'eft  obligé 
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ie  me  livrer  relié  :  quoique  ce  libraire  en  me  le 
vendant  m'ait  priS  pour  un  antre  à  qui  je  refiem'ole  , 
il  n'en  eft  pas  moins  tenu  d  accomplir  le  marché  , 
parce  que  lui  étant  indiffèrent  de  débiter  fa  mar- 
cliandife  à  Pierre  ou  à  Jacques  ,  ce  n'eft  pas  préci- 
fément  &  perfonnellement  à  celui  pour  lequel  il  me 
prenoit  qu'il  a  voulu  vendre  ,  mais  en  général  à 
la  perfonne  qui  lui  donneroit  le  prix  qu'il  deman- 
doit. 

L'erreur  dans  le  motif  annu!le-t-clle  la  convention  ? 
Puffendorf  foutient  qu'elle  l'annulle  ,  lorfque  l'on 
a  <a.r  part  à  celui  avec  qui  l'on  contraétoit  du  mo- 
tif erroné  par  lequel  on  étoic  porté  à  contracter. 
Par  exemple,  dit-il  ,  fur  un  faux  avis  de  la  mort 
àz  mps  chevaux  ,  j'en  ai  acheté  d'autres ,  en  faifar.t 
part  dans  ia  converfaiion  ,  à  mon  vendeur ,  de  la 
nouvelle  qvie  j'avois  re:ue  :  dans  ce  cas,  continue- 
t-il,  lorfjue  j'aurai  eu  avis  de  la  faulleté  de  la  nou- 
velle, je  pourrai  m-e  difpenfer  de  tenir  le  marché  , 
p  urvu  qu'il  n'ait  pas  encore  été  exécuté  de  part 
ni  d'autre,  &  a  la  charge  par  moi  de  dédommager 
le  vendeur  de  la  perte  que  peut  lui  occalîonner  l'i- 
nexécution du  marché. 

Barbe)  rac  fait  très-bien  fentir  rinconféquence 
de  ce  f)Ilême.  S'il  é:oit  vrai  (dit  après  lui  M.  Po- 
thier)  que  nous  eufïîons  fait  dépendre  notre  con- 
vention delà  vérité  delà  nouvelle  que  j'avois  eue, 
la  nouvelle  fe  trouvant  faulTe,  Ja  convention  feroit 
abfolument  nulle  ,  defeflu  conditlonis  ;  &  le  ven- 
deur ne  pourroit  par  confcquent  point  prétendre  de 
dommages  &  intérêts  pour  fon  inexécution. 

Barbejrac  décide  enfuite ,  &  avec  ralfon  ,  que 
l'erreur  dans  le  motif  ne  vicie  pas  la  convention. 
En  effet ,  fi  en  matière  de  legs  la  fauifeté  du  motif 
que  le  teftateur  a  prêté  à  (a  difpofition  n'en  empêche 
pas  la  validité,  comme  le  déclarent  une  foule  de 
lois  -,  à  combien  plus  forte  rai  fon  en  doit-il  être 
de  miCme  dans  les  conventions  ?  «  Parce  que ,  dit 
«  M.  Pothier,  il  y  a  beaucoup  moins  lieu  de  pré- 
»  fumer  que  les  parties  aient  voulu  faire  dépendre 
»  leur  convention  de  la  vérité  de  ce  motif,  commie 
r  d'une  condition  ;  les  conditions  devant  s'inter- 
»  Tp'-èie'r  pro  ut  fonant  ^  &  les  conditions  qui  n'y 
»  p3uvent  (tre  appofées  que  parla  volonté  des  deux 
»  parties ,  devant  s'y  fuppiéer  bien  plus  difficilement 
»  que  dans  les  legs  ». 

L'Igno-ance  c-aiïe  ne  peut  paiïer  régulièrement 
pour  un  motif  d'excufe ,  foit  qu'elie  aitpmr  obiet 
des  fairs  perfonnels ,  ou  qu'elle  ne  tombe  que  fur 
des  faits  érrangc-s.  C'ed  la  décifion  exore.Te  d'une 
loi  citée  plus  haut  :  Sii  facli  Ig  or.intia  îta 
demùm  cuicjue  non  noc3t  ,  fl  non  e'i  fumma  né- 
gligent: a  ohjuîatur.  Çiùd  enim  fî  omnes  in 
civitate  fcl  'nt ,  quod  llle  folus  ignorât  1  L.  9, 
f.  1 ,  D.  de  juris  &  fiSll  Ignorantiâ. 

Ces  mots  ica  limùm  calque  non  nocet  ,Ji ,  &c. 
nous  font  voir  q'e  non-feulemenr  l'Ignorance  craffe 
peut  former  obftacle  à  un  gain  ou  à  une  acqui/î- 
tion  ,  mais  même  qu'elle  peut  nuire  lorfqu'il  s'agit 
de  perdre.  Ce  n'eftdonc  pas  d'une  Ignorance  crafle. 
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II 


comme  l'ont  cru  quelques  interprêtes  ,  mais  d'une 
Ignorance  vrailèmblable  que  doit  être  entendue  la 
déciiîon  à:  ia  loi  zz-,  D,  de  condISlione  indcHti ^ 
portant  en  fubuance  ,  qu'on  peut  répéter  ce  qu'on 
a  pa;  é  induementpar  erreur  de  f^^n  propre  fait  (1): 
ou  fi  Ton  ve'it  appliquer  cet*e  d:c;fi-n  r.u  cas  d  une 
Ignorance  crafe ,  il  iaur  d're  que  dans  refpcce  dsnt 
elle  parle,  la  répérition  cît  permiie  ,  parce  que  le 
payement  a  été  fait,  non  à  celui  envers  qui  en  fs 
crojoit  fa>iiTement  obligé,  mais  à  un  tier*  appelé 
en  droit  adjecîiis foluiionls  .(jniriJ  ;  lequel  n'ayant 
pas  acquis  par  ce  pa)  ement  la  pr  p  -iété  de  la  chofe  , 
cette  propriété  doit  n'-ceilairemcnr  être  reliée  à  celui 
qui  a  payé  par  erreur  •,  de  foTe  que  dans  le  cas  ds 
cette  loi  ,  il  ne  s'agit  pas  de  d  irnno  rei  amiffœy 
mais  dz  damno  amitteniœ  rsi  ;  ce  qui  ne  doit 
pas  empêcher  la  répétition  en  matière  d'erreur  de 
tait ,  puifqu'elle  ne  l'emrêche  pas  en  matière  d'erreur 
de  droit,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-deiïiis. 

Du  principe  que  l'Ignorance  crafTe  nuit  8c  ne 
mérite  pas  excufe  ,  il  réfulte  qu'un  acheteur  n'eft 
pas  fondé  à  fe  pourvoir  en  rédhibition  ,  ni  même 
en  diminution  de  prix  ,  fur  le  prétexte  qu'il  a  ignoré 
des  défauts  vifibles  &  apparens  de  la  chdfe  par  lui 
achetée.  C'eft  ce  que  décide  exprclfcment  la  loi  48  , 
§.  3  ,  D.  de  œdilitio  edlclo. 

La  dillinciion  de  l'Ignorance  vraifemblable  d'avec 
l'Ignorance  cralfe,  eft  d'un  grand  u/age  ,  lorfju'il 
s'agit  de  la  validité  de  contrats  ou  d'autres  actes 
faits  avec  ou  devant  une  perfonne  qui  n'avolt  point 
les  qualités  qu'on  lui  fuppofoit  ,  &  fans  lefqucl.'es 
néanmoins  en  ne  pouvoit  ni  contra<3erni  agir  avec 
ou  devant  elle.  C'efl  a'ors  princ'pilement  qu'i'  efl 
vrai  de  dire  avec  une  des  lois  citées  cI-deiTus ,  fdcfi 
lanorantla  Ita  demùm  cuiqtie  non  nocet ,  fi  non 
ei  fumma  negllgentLi  ohjïciatur.  Çiiid  enim  fi 
onines  in  civitate  fciant  quodille  foLu s  ignorât  t 
Ainfi  le  défaut  d'autorifation  paternelle  ne  peut 
annuUer  un  contrat  fait  avec  un  enfant  de  famille 
majeur,  qui  pafTe  dans  l'efp-it  de  tcut  le  monde 
pour  émancipé  &  capable  de  s'obliger  ;  mais  le 
contrat  feroit  nul  ,  Ç\  c'étoit  par  ure  erreur  craffe 
ou  prefque  vo'.on'a're  qu'rn  ciV  regarde  le  fils  de 
famille  comme  joullfan*  de  fes  d-oits ,  parce  qu'a!crs 
la  maxime  qui  chm  alie  contr.ihlt  vsl  e^î  vel  ejfie. 
dehjt  non  ignarus  condiilonis  ejv.s  ,  reprend  tout 
fon  empire.  Ces  deux  points  fc;nt  a'nfi  r'^glés  prt 
la  loi  ^  ,  D.  ad  fenatus-confultum  Macedjnia- 
nif"  (i). 

Ce  1  par  une  fuit?  dj  même  p'-'ncipe  ,  que  JuC- 
tinien    décide  ,   en   fes  Inftitutes  ,  qu'un  teflamcnt 


(I)    Votcï  ht  termes  de  cette  loi  : 

Sfd  &•  fl  me  piitem  tilM  aut  Tùîo  proni'^ffe,  cùiti  aut 
n-utrum  f.iâum  fit,  aut  Titii  perfji  a  in  ftipulatione  coin- 
prehenfa  non  lit,  &  Titio  lolveio  ,  rirpetere  à  T.tio  potero 

(;)   Voici  les  termes  de  cette  lot  : 

Si  quis  patiem  famil  â';  efie  crediderit  .  non  vnri  fîmpli- 
ciratp  decept  s  ,  rec  juris  Ignorant  â  ;  fed  qui  1  piihiicèpater 
famîlias  pletirque  videhatur  ,  fie  agebat  ,  fie  c^ntrahebat, 
Ccmuneiibui  fungcbatur,  ceflabit  fenatm-confuituin. 

B  ij 


11 


IGNORANCE 


auquel  on  a  employé  pour  témoin  un  efclave  qui 
palloit  dans  l'opinion  de  tout  le  monde  pour  libre  , 
ne  laifTe  pas  d'être  valable» 

Le  parlement  de  Di)on  a  aufli  jugé  ,  par  arrêt 
du  3  février  1656,  qu'on  ne  pouvoit  arguer  un 
teflanient  de  nullité  fur  le  feul  fondement  que  l'un 
des  témoins  avoit  été  condamné  au  banniHement, 
parce  que  fa  condamnation  étoit  généralement 
ignorée. 

Lorfqu'il  s'agit  d'aéles  faits  par  le  miniflère  d'offi.- 
clers  publics  que  Ton  ignoroit  être  incapables  d'y 
procéder  ,  il  ne  fiiffit  pas  que  l'erreur  Toit  générale, 
il  faut  encore  qu'elle  foit  fondée  fur  un  titre  co- 
loré ,  c'eft-à-dire ,  donné  par  celui  à  qui  en  appar- 
tient le  pouvoir.  C'efl  ce  qu'établiffent  très -bien 
Zoei  &  Voet  en  leurs  commentaires  fur  le  digefte. 
(Voyez,  ce  qu'on  a  dit  li-deffus  au  mot  Erreur  , 
&  ajoutez  que  la  jurifprudence  des  tribunaux  a 
confirmé  dans  tous  les  temps  le  principe  que  l'erreur 
commune  &  fondée  fur  un  titre  coloré  fait  valider 
tous  les  ades  palTés  par  un  officier  incapable  ou 
incompétent.  Brodeau  fur  Louet  en  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ;  l'un  du  30  décembre 
.1:^04  ,  confirmatif  d'un  teflament  paflé  devant  un 
commis  du  tabellion  de  Lorris  ,  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  •,  l'autre  du  30  juin.  i6o8,  confirmatif  d'un 
codicije  pallé  devant  un  notaire  hors  du  territoire 
dans  lequel  il  avoit  droit  d'infirumenter. 

Le  parlement  de  Flandres  paroît  avoir  jugé  le 
contraire  dans  deux  cas  femblables  à  ce  dernier. 
ïl  s'agiffblt  dans  l'un  ,  du  teilament  de  Jean  Lau- 
rent., fait  à  Hainecourt ,  village  du  Cambrefis;  & 
dans  l'autre  ,  dutefiament  du  nommé  Coupci ,  fait 
3  Cambrai  y  devant  un  notaire  d'Artois  ,  de  la  ré- 
iidence  de  Cantimpré-l^s-Cambrai  ;  ces  deux  zdes 
ont  été  déclarés  nuls  par  arrêts  des  lo  février  1766 
&  ç,  août  1767  ,  quoiqu'on  alléguât  la  poirelTion 
du  notaire  d'inilrumenter  en  Cambrefis  y  &  l'erreur 
publique  qui  en  étoit  réfultée.. 

Il  faut  qpe  dans  l'une  <Sc  l'autre  efpèce  ,  il  Ce  Coh 
trouvé  des  circonflances  qui  aient  écarté  l'applica- 
tion du  principe  que  nous  venons  d'établir  ;,  car  le 
parlement  de  Flandres  a  fait  connoitre  par  plufieurs 
arrêts.,  qu'il  admet  ce  principe  comme  les  autres 
tribunaux.  En  voici  deux  qui  méritent  une  atten- 
tion particulière. 

Le  ficur  JVIaujot  avoit  pourfijfvi  le  décret  du 
fief  de  Levai ,  appartenant  au  fîeur  Fretin  ,  Ton  dé- 
biteur :  le  fieur  de  la  Potenerie  ,  la  demoifelle  de 
Launoy  ,  mineure  ,.  &  confors ,  s'étoient  oppofés  à 
ce  décret ,  lîir  le  fondement  d'une  fubflitution  dont 
le  fief  étoit  chargé  à  leur  profit  ;  mais  le  défaut 
d'enregiftrement  les  avoit  fait  déclarer  non-rece- 
vables  par  arrêt  du  19  mars  175^0.  Le  fîèur  de 
Villeneuve  ayant  enfuite  époufé  la  demoifelle  de 
iaunoy ,  fe  pourvut  contre  cet  arrêt  par  la  voie 
de  la  requête  civile  ,  fur  le  fondement  que  fa  femme 
n'avoit- pas  été  valablement  défendue:  il  prétendoit 
que  le  décret  étoit  nul  dans  la=  forme,  parce  que 
Îe*hui0ièr  Berthé  ,,  qui  avoit  faitiaiailîe  &  les  criées  j. 
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n  avoit  jamais  eu  de  provifîons  pour  exercer  falÊ 
office  ;  que  le  parlement  l' avoit  feulement  autorité 
par  arrêt  du  14  mars  1740  ,  à  en  faire  les  fondions 
pendant  fix  mois,  &  que  toutes  les  prorogations 
qu'il  avoit  obtenues  depuis,  avoient  fini  en  1744, 
antérieurement  au  décret  dornt  il  s'agiffoit.  Le  /leur 
Maujot  Se  les  autres  créanciers  intervenans  répon- 
dirent que  Berthé  exerçoit  publiquement  les  fonc« 
tions  d'huifTier  au  temps  du  décret  ;  qu'ainfi  per- 
fonne  n'avoit  pu  foupçonner  qu'il  fiit  fans  provifion; 
que  c'étoit  par  conféquent  le  cas  de  la  maxime 
error  communis  jus  facit ,  attendu  fur-tout  qu'il 
ne  s'étoit  immifcé  primitivement  dans  les  fondions 
d'huilfier  qu'en  vertu  d'une  autorifation  particulière 
du  parlement.  Par  arrêt  rendu  en  17J1  ,  le  fieur 
de  Villeneuve  fut  débouté  de  l'enthérinement  de  fa 
requête  civile ,  &  condamné  aux  dépens» 

Le  fieur  Darthois  y  notaire  à  Condé  en  Haînaut, 
avoit  reçu  un  teûament  à  Crefpin  ,  village  de  la 
Prévôté-le-Comte  de  Valenciennes  t  après  la  mort 
du  teflateur ,  les  héritiers  légaux  fe  pourvurent  à 
réchevinage  de  Valenciennes ,  pour  demander  la 
nullité  de  cet  afte  ;  ils  fe  fondèrent  fur  ce  que  le 
notaire  qui  en  avoit  été  le  miniflre,  avoit  inflru- 
menté  hors  de  la  jurididion  pour  laquelle  il  étoit 
établi.  '• 

Dans  le  même  temps ,  les  notaires  de  Valenciennes 
donnèrent  une  requête  au  parlement  de  Douai ,  pour 
qu'il  fût  fait  défenfes  aux  notaires  de  Condé  de  faire 
aucune  fondion  dépendante  de  leurs  offices  dans  les- 
villages  de  Crefpin ,  Thivecelle  &  autres  de  la  Pré- 
vôté-le-Comte de  Valenciennes.  Les  notaires  de 
Condé  répondirent  que  ceux  de  Valenciennes  n'é- 
talent point  reconnus  pour  notaires  de  la  Prévôté- 
le-Comte  ;.  que  leurs  provifions  n'y  avaient  jamais 
été  enregiflrées  ;  qu'ils  n'y  avoLent  même  pas  prêté 
ferment  ;  que  depuis  la  création  de  leurs  offices  , 
eux,,  notaires  de  Condé,  avoient  toujours  inftru- 
menté  concurremment  avec  ceux  de  Valenciennes 
dans  les  villages  dont  il  s'agiffoit ,  &  en  confé- 
quence  ils  demandèrent  à  être  renvoyés  de  la  de- 
mande de  leurs  adversaires.  Par  l'arrêt  qui  intervint 
fur  cette  contefiation  ,  il  fut  fait  défenfes  aux  no- 
taires de  Condé  d'inilrumenter  dans  le  reflbrt  de 
la  Prévôté-le-Comte. 

Les  héritiers  légaux  ne  manquèrent  pas  de  (è 
prévaloir  de  cette  décifion  ,  pour  faire  annuller  le 
teflament  reçu  par  le  fieur  Darthois  ;  mais  les  hé- 
ritiers inftitués  répondirent  qu'au  temps  de  la  con- 
fedion  de  cet  ade ,  tout  le  monde  étoit  dans  la 
perfuafion  que  les  notaires  de  Condé  pouvoient 
inflrumenterà  Crefpin  ;  que  cette  erreur  étant  géné- 
rale ,  devoit  faire  valider  le  teflament  •,  qu'autre- 
ment ce  feroit  jeter  le  trouble  &  la  confufion  dans 
toutes  les  familles.  Les  héritiers  légaux  répliquèrent 
que  l'erreur  n'étoit  pas  vraifemblable  ni  de  bonne 
foi  ,  puifqu'une  ordonnance  de  M.  de  Séchelles,, 
intendant  de  Hainaut ,  avoit  fait  défenfes  aux  no- 
taires de  Condé  d'inflrumenter  dans  la -Prévôté-le- 
Comte  de  Valenciennes,  Les  héritiers  inflitués  ré:*- 
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poni'rent  que  cette  ordonnance  étoit  (fn:\an<$e  d'un 
juge  incompétent;  que  d'ailleurs  elle  nayoit  été 
nv  publiée  ,  ni  afficiiée  ;  qu  ainfi  elle  n  ayoit  ni  in- 
terrompu la  polTeiîlon  des  notaires  de  Condé  ,  ni 
détrompé  le  public. 

Les  prévôt  &  échevins  de  Valenciennes  déclarèrent 
le  teliament  nul  par  tentence  du  18  mars  1766  ; 
mais  cette  Tentence  fut  infirmée ,  &  le  teftament 
jugé  valable  par  arrêt  du  11  mai  1768  ,  au  rapport 
de  M.  Malotau. 

Voyei  le  di gifle  ,  th.  de  juris  &  fadi  Igno- 
ïantiâ  ,  &  tic.  de  condidione  indebiti  ,  avec  les 
commentaires  de  Zoe^^de  Vo'ét ,  ^c.Je  commen- 
taire de  Brunneman  ,fur  le  code  ;  Cujas  fur  les 
queflions  d'Afriquain  ;  les  ohfervatioiis  prati-^ 
ques  de  Gayl  ;  les  lois  civiles  de  Domat  ;  le  traite 
des  obligations  de  Pothier;  les  arrêts  d'Augeard; 
le  tome  5  des  œuvres  de  M.  d'AgueJJeau  ;  les 
plaidoyers  de  Cochin  ,  &c.  Vaye^  auflî  les  articles 
Erreur,  Loi,  Obligation  ,  Police  ,  Vente  , 
&c.  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  (^  fècrétaire  du  roi.) 

ILE.  C'efl  une  efpace  de  terre  entourée  d'eau. 
Nous  n'admettons  pas  ,  comme  les  Romains ,  les 
alluvions  &  les  accroiiremens  au  profit  desp-oprié- 
taires  riverains  ^  foit  par  les-  changomens  qui  peu  • 
Vent  furvenir  dans  le  lit  des  rivières  ,  foit  relative- 
ment aux  Iles  &  îlots  qui  peuvent  s'y  former. 

Chez,  eux  le  lit  &  les  bords  des  fieuves  &  rivières 
étoient  cenfés  faire  partie  des  héritages  riverains  ; 
ic  par  une  fuite  de  ces  maximes  ,  le  terrein  qu'un 
fleuve  ajoutoità  ces  héritages  ,  appartenoit  à  ceux 
qui  en  étoient  propriétaires  ;  ils  réuniffoient  de 
même  à  leurs  poiïeffions  le  lit  que  le  fleuve  aban- 
donnoit  ,  &  lorfqu'il  fe  formoit  une  Ile  dans  le  mi- 
lieu de  fon  lit ,  les  riverains  y  avoient  un  droit  égal , 
&  en  partageoient  la  propriété. 

Suivant  nos  principes  ,  les  rivières  navigables , 
leur  lit  ,  rives  &  tous  les  terreins  qui  peuvent  s'y 
former  ,  appartiennent  au  roi ,  à  raifon  de  fa  fou- 
reraineté  :  c'eft  la  dirpofition  précife  de  l'article  41 
du  titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de 
•1669  ,  qui  a  diflipé  tous  les  doutes  que  l'on  cher- 
ehoit  à  faire  naître  dans  plufieurs  provinces ,  fur  le 
fondement  des  énonciations  qui  fe  rencontroient  dans 
les  anciennes  concertions. 

Les  rivières  qui  ne  font  pas  navigables,  ou  qui 
ne  le  font  que  par  artifice  ,  apppartiennent  aux  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  ,  dans  le  territoire  defquels 
elles  coulent  ;  les  Iles  ,  ilôts  &  attériffemens  qui  s'y 
forment ,  leur  appartiennent  également  à  raifon  de 
leur  haute-juftice  ,  &  les  propriétaires  riverains  ne 
peuvent  y  rien  prétendre. 

Ces  principes  font  fondés  fiir  ce  que  parmi  nous 
les  polTeflions  font  limitées ,  &  que  le  propriétaire 
poiïedant  une  terre  dont  la  mefure  eft  fixe  &  déter- 
minée ,  il  ne  peut  prétendre  d'accroifTemens  :  c'eft 
ce  que  nous  indique  cette  règle  de  Loyfel ,  dans  fes 
j^ifliLutes  coutuniières  ;  la  rivière  ôte  &  donne  au 
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haut-Jttflicler;  ce  qui  s'entend,  îa  rivière  ôte  au 
propriétaire  ,  &  donne  au  haut-juflicier. 

Il  eft  cependant  des  circonllances  dans  lefqaellei 
le  propriétaire  ne  peut  être  évincé  ,  comme  lorfque 
le  terrein  que  l'eau  a  coupé  ,  n'eft  point  abfolument 
&  entièrement  détaché  du  corps  de  l'héritage,  ou 
lorfqu'il  eft  uniquement  fujet  à  des  inondations. 

Dans  ce  cas ,  ni  la  forme  ,  ni  la  fubftance  du  fonds 
pe  font  point  cliangées  ;  le  lit  du  fleuve  e(t  toujours 
de  même;  l'irruption  des  eaux  n'opère  point  une 
cefTation  de  propriété  ,  mais  une  fimple  fufpeniîon 
de  l'exercice  de  ce  droit  ;  fufpeniîon  qui  ne  dure 
qu'autant  que  l'eau  couvre  la  fuperficie  du  terrein. 
Par  des  lettres-patentes  de  IJ39,  François  F' 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  la  recherche  des  Iles 
du  Rhône. 

En  1571,  Charles  IX  établit  des  commiiïaires 
pour  informer  des  entreprifes  fur  les  Iles  des  ri- 
vières de  Seine  ,  Loire  ,  Garonne  ,  Marne  ,  Dor^ 
dogne  8i  autres  ,  avec  ordre  de  les  réunir  au  do- 
maine s'il  n'y  avoit  titre  au  contraire  ,  &  enfuite  do 
les  donner  à  ferme  ,  ou  en  faire  des  baux  à  cens  Si 
rentes ,  fuivant  qu'il  feroit  trouvé  plus  utile. 

Une  déclaration  du  mois  de  mars  1664  ordonna' 
la  recherche  des  détenteurs  des  Iles  ,  aecroirtemens  ,, 
péages ,  moulins  ,  &c. 

Un  édit  du  mois  d'avril  r66S  maintint  dans  ces 
différens  droits  ceux  qui  en  jouiffbient  depuis  plus^ 
de  cent  années  ,  à  la  charge  de  payer  au  domaine, 
par  forme  de  reconnolifance  ,  une  redevance  an- 
nuelle ,  fur  le  pied  de  la  valeur  du  vingtième  dU' 
revenu. 

Une  déclaration  du  mois  d'avril   i6Sy  contient' 
quatre  difpofitions  principales. 

La  première  confirme  purement  Se  fimplement 
la  propriété  de  ceux  qui  peuvent  rapporter  des  titres- 
authentiques  antérieurs  à  1^66,  tels  que  des  inféo-- 
dations  ,  contrats  d'aliénation  ,  engagemens ,  aveux- 
&.  dénombremens  rendus  au  roi  ,  &  reçus  fans^ 
blâme, 

La  féconde  confirme  les  églifes  &  monafières  de 
fondation  royale,  auxquels  les  droits  ont  été  donnés- 
par  caufe  de  fondation  &  de  dotation- 
La  troifième  confirme  les  pofTefTeurs  avant  le  pre- 
mier avril  1566  ,  dans  leurs  poiïertîons  ,  en  payant 
annuellement  le  vingtième  du  revenu  annuel ,  indé- 
pendamment des  droits  feigneuriaux  ,  rentes  &  re- 
devances dont  ils  peuvent  fe  trouver  chargés  ,  tant 
envers  le  roi  ou  les  engagifies  de  fon  domaine ,  qu'en* 
vers  les  feigneurs  particuliers. 

La  quatrième  réunit  au  domaine  tous  les  droits  de 
ceux,  qui  ne- font  pas  dans  le  cas  des  trois  articles 
précédens. 

La  plupart  des  poiïefleurs  &  détenteurs  fe  trou- 
vèrent dans  l'importîbilité  de  rapporter  des  titres 
du  genre  de  ceux  qu'exigeoitla  déclaration  de  1683  , 
&  fuT-tout  ceux  des  provinces  de  Languedoc  &  de 
Bretagne. 

Il  intervint  fur  leurs  inftances  deux'  déclarations 
1    des  mois  d'avril  16B6  Si  août  168^  ,  qui  confis'« 
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mcrent  tous  les  poiïeiïeurs  &  détenteurs  indinîni5te- 
ment  des  lies  &  crémens  ,  à  la  charge  de  payer  ,  par 
forme  de  deniers  d'entrée  ,  les  fommes  comprifes 
dans  les  rôles  arrêtés  au  confell  ,  &  un  droit  de 
champart ,  fauf  à  ceux  qui  foutiendroient  ieuri  titres 
valables,  aux  termes  de ia déclaration  de  1 68 5 ,  d'en 
faire  leur  déclaration  ,  &  que  s'ils  Ce  trouvoient 
fondés  ,  ces  Iles  feroient  réunies  ,  &  les  poffelTeurs 
condamnés  à  la  reftitution  des  fruits  depuis  vingt- 
neuf  années. 

Les  détenteurs  des  autres  provinces  du  royaume 
n'étant  pas  plus  en  état  que  ceux  de  Bretagne  & 
de  Languedoc  ,  de  juftifier  de  titres  conformes  à 
la  déclaration  de  1683  ,  il  intervint  en  165)3  ""^ 
éiit  général  pour  tout  le  royaume. 

Cet  édit  maintint  &  confirma  tous  les  détenteurs , 
propriétaifes  ou  polTetreurs  qui  pourroient  rapporter 
des  titres  de  propriété  ou  de  poiiefllon  antérieurs  au 
premier  avril  1566,  dans  la  pollelfion  des  Iles  & 
îlots ,  même  dans  les  crémens  futurs  ,  en  pa)ant  une 
année  de  revenu  ,  ou  le  vingtième  de  la  valeur 
aftuelle  ,  à  leur  choix  ,  avec  les  deux  fous  pour 
livre  ,  &  annuellement  une  redevance  feigneuriale 
de  cinq  fous  par  arpent  des  Iles  &  autres  femblables 
biens  ,  &  pareille  redevance  fur  chaque  droit  de 
pèche,  péage,  palTage  ,  &c.  par  forme  de  furccns  , 
outre  St  par-deiïlis  les  cenfives  &  autres  rentes  & 
droits  dont  ils  pourroient  être  charges  envers  le 
domaine  ,  ou  envers  d'autres  feigneurs. 

Ceux  qui  n'avoient  aucun  titre  de  propriété  ou 
de  poirefTion  avant  le  premier  avril  1^66  ^  furent 
maintenus  en  payant  deux  années  de  revenu  ,  ou 
le  dixième  de  la  valeur  aétuelle  des  biens  &  droits 
à  leur  choix,  avec  les  deux  fou-,  pour  livre,  & 
une  pareille  redevance  annuelle  de  cinq  fous. 

Les  feigneurs  particuliers  furent  pareillement 
confirmés  dans  la  perception  des  cenfives  ,  portant 
lods  &  ventes  ,  &  des  rentes  feigneuriales  ou  fon- 
cières qu'ils  avoient  accoutumé  de  prendre  &  per- 
cevoir fur  quelques-uns  de  ces  droits  &  biens  ,  en 
vertu  de  leurs  aveux  ,  dénombremens  ou  autres 
titres  ,  en  payant  le  dixième  de  la  valeur  en  fonds 
des  mêmes  droits  de  cenfives  ,  lods  &  ventes  ,  & 
jrentes  feigneuriales  ou  foncières. 

Les  égiifes  &  m^na.lères  de  fondation  royale, 
furent  confirmés  ,  fans  payer  aucune  chofe  ,  dans 
la  poifelfion  &  jouilfance  de  ce  qui  étolt  compris 
dans  le  titre  de  leur  fondation  ou  dotation  ;  &  à 
l'égard  des  objets  qui  n'y  étoient  pas  compris  ,  ou 
qui  étoient  fortis  de  leurs  mains,  même  pour  les 
crémens  ,  us  furent  dès-lors  afTuJettis  au  payement 
du  vingtième  ou  d!xème  de  ia  valeur,  comme  les 
autres  poiTelfeurs  &  détenteurs  ,  &  à  la  redevance 
annuelle  de  cinq  fcu". 

On  excepta  les  Iles  &  c-émeR^  d'ià  compris  dans 
les  rôles,  arrêtés  au  confeil  ,  en  conf'h.uence  des 
déclarations  de  i636  Se  t68^  ,  f:  en  m.cmo  temps , 
pour  rendre  la  condition  des  poffeTeurs  égale  à  celle 
des  autres  détenteurs  ,  &  affranchir  les  b'ens  des 
champarts  &  redevances  impofcs  en  confé  pence 
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de  ces  déclarations  qui  pourroient  en  empêcher  ïa 
culture  &  le  commerce,  mcme  de  ceux  qu'on  avoit 
impofés  en  conféquence  de  la  déclaration  de  1  683  ,  le 
roi  en  quitta  &  déchargea  les  polTefleurs,  en  payant  le 
principal  des  champarts  &  redevances  au  denier 
dix-huit  ,  ^S:  pareille  redevance  de  cinq  fous. 

Il  fut  ordonné  que  ces  taxes  feroient  payées  fuî- 
vant  les  rôles  arrêtés  au  confeil ,  avec  les  deux  fous 
pour  livre  ,  entre  les  mains  du  prépofé  ;  favoir  , 
les  fommes  principales ,  fur  les  quittances  de  garde 
du  tréfor  royal  ;  le  tiers  ,  quin/ame  après  la  /igni- 
fication  de  l'extrait  des  rôles ,  &  les  deux  autres 
tiers  en  deux  payemens  ,  de  deux  mois  en  deux 
mois  ,  &  les  deux  fous  pour  livre,  fur  les  quittances 
du  prépofé  au  recouvrement. 

Il  n'avoit  été  fait  aucune  mention  dans  les 
édits  que  l'on  vient  de  rappeler  ,  des  Iles,  ilôts, 
crémens  &  attériffemens  formés  par  la  mer ,  qui 
n'appartenolent  pas  moins  au  roi  que  ceux  des 
fleuves  &  rivières  navigables. 

Un  édlt  du  mois  de  février  1710,  maintint  & 
confirma  dans  leur  poirelTion  &  jouiïïance  les  dé- 
tenteurs ,  propriétaires  &  poflelfeurs  de  ces  Iles  & 
îlots,  à  la  charge  de  payer  au  roi  deux  années  du 
revenu  ,  ou  le  dixième  de  la  valeur  ,  avec  une 
redevance  annuelle  de  cinq  fous  par  arpent  des 
Iles ,  ilôts ,  crémens ,  attériifemens  ,  lais  &  relais 
de  la  mer. 

Les  feules  égiifes  &  monaftères  de  fondation 
royale  ont  été  exceptés  de  cette  difpofition  ,  pour 
ce  qui  eil  compris  dans  leurs  titres  de  fondations 
&   dotations. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  7  feptembre  ijzt  ,  rendu 
fur  le  dire  de  l'infpefteur  du  domaine,  ks  fermiers 
ont  été  autorifés  à  fe  mettre  en  pofTefllon  des  lies  , 
îlots,  attériifemens  &  droits  qui  avoient  été  formés 
ou  établis  depuis  l'édit  de  1653  ,  ou  dont  les 
anciens  propriétaires  ou  polfeireurs  n'avoient  point 
fatisfait  au  payement  des  fommes  portées  par  cet 
édlt. 

Par  arrêt  du  ^^  janvier  1721Ç,  rendu  entre  la 
vihe  d'Avignon ,  le  f)ndic  de  la  province  de  Lm- 
guedîc  S:  la  con^munauté  des  Angles  ,  il  a  été  or- 
donné que  le  roi  demeureroit  maintenu  ,  alnfi  que 
les  rois  fcs  prédéceffeurs  l'avoient  toujours  été, 
comme  rois  de  France,  dans  l'ancien  droit  &  pof^ 
felTion  immémoriale  de  la  fouveralneté  &  de  la  pro- 
priété du  fleuve  du  Rhune  ,  d'un  bord  à  l'autre, 
tant  dans  fon  ancien  que  nouveau  lit,  pir  tout  fon 
cours  ,  &  des  Iles  ,  îlots ,  crémens  &  a'tériffemens 
qui  s'y  forment,  &  qui  font  partie  de  la  province 
de  Languedoc. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  février  1718,  le  con- 
feil confirma  celui  du  zz  janvier  17x6,  &  jugea 
que  lorfqu'un  terrein  avoit  été  inondé  &  avoit  fait 
partie  du  lit  de  la  rlviè-e  pendant  plus  de  d'x  ans, 
il  ayipa-tenait  au  roi  lorfque  l'eau  venoit  à  s'en 
retirer,  fans  que  ceux  qui  prétendoient  avoir  été 
propriétaires  avant  l'inondation  ,  puffent  alléguer 
que  la  motte  f<;rrae  qui  n'avoit  pas  été  inondée. 


ILLUMINATION.  IMMEUBLES. 

leur  avoit  confervé  la  proprltcé  de  ce  qui  avoit  cté 
inondé  pendant  plus  de  dix  ans. 

Iles  Françoises  de  l'Amérique.  Voyez  Cc- 
LONiE ,  Entrepôt,  Guinée,  Inde,  &c. 

ILLUMINATION.  Voyei  Boues  et  Lan- 
ternes. 

IMMATRICULER.  Ceft  mettre  dans  la  ma- 
tricule ,  inférer  dans  le  regiflre. 

Les  nouveaux  officiers    font  reçus  &  immatri- 
culés dans  les  fièges  où  ils  exercent  leurs  fondions. 
Les  nouveavîx  propriétaires  des  rentes   alhgnées 
fur  les  revenus  du  roi ,  Ce  font  Immatriculer  par 
les  payeurs ,  pour  pouvoir  toucher  les  rentes. 

Voyez:  Matricule. 

IMMEUBLES.  Il  fe  dit  des  biens  en  fonds  qui 
me  peuvent  être  tranfportés  d'un  lieu  à  un  autre , 
comme  font  les  terres  ,  prés  ,  bois  ,  vignes  &  les 
maifons. 

Il  y  a  néanmoins  certains  biens  qui ,  fans  avoir 
de  corps  matériel ,  ni  de  fituation  fixe ,  font  ré- 
putés Immeubles  par  fiftion ,  tels  que  les  droits 
réels ,  comme  cens  ,  rentes  foncières  ,  champart , 
fervitude;  &  tels  font  encore  les  offices;  tels  font 
auffi  ,  dans  certaines  coutumes ,  les  rentes  confli- 
tuécs,  qui  dans  d'autres  font  réputées  meubles. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  chofes  qui  fervent 
à  garnir  une  maifon  ,  une  métairie,  avec  celles 
qui  fcnt  partie  de  cette  maifon  ou  métairie  :  les 
premières  font  des  meubles  ,  &  les  fécondes  des 
Immeubles.  Ainfi  les  chevaux  ,  les  befliaux  ,  les 
inftrumens  qui  fervent  à  l'agriculture,  font  des 
meubles  ;  &  au  contraire ,  les  chofes  qui  font  adhé- 
rentes à  une  métairie  ou  héritage  ,  &  qui  y  font 
pour  perpétuelle  demeure  ,  font  partie  de  cette 
méta'rie  ou  héritage,  &  font  par  conféquent  des  Im- 
meubles. Ceft  en  conformité  de  cette  règle  que 
l'article  ço  de  la  coutume  de  Paris  a  mis  au  rang 
des  Immeubles  les  moulins  à  eau  ou  à  vent ,  & 
les  prefToirs  lorfqu'ils  ne  peuvent  être  enlevés  fans 
être  défaiTemblés. 

Mais  cette  déci/îon  de  la  coutume  de  Paris  ne 
s'applique  pas  aux  moulins  confîruits  fur  des  bateaux: 
ceux-ci   font  meubles. 

Les  uflen/îles  d'une  rafinerie  de  fucre  font-ils 
meubles  ou  Immeubles  ;  &  les  biens  fonds  acquis 
par  la  femme  ou  curatrice  d'un  furieux  ou  imbé- 
cile doivent-ils  tenir  nature  de  meubles  ,  ou  con- 
ferver  leur  qualté  dlmmeubles  dans  le  partage 
de  la  comn\u;iauté  ?  Ces  queftions  ont  été  agitées 
au  parlement   de  Flandres   dans   l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  le  Julie  &  la  demoifelle  Lin)al  croient 
convenus,  en  s'époufant,  que  le  furvivant  demeure- 
roit  propriétaire  de  tous  les  meubles,  &  de  la  moi- 
tié des  conquéts  de  la  communauté. 

Le  fîeur  le  Julie  étant  tomoé  en  démence  ,  fa 
femme  fut  nommée  cu-atrice  à  fon  interdiftion  ,  & 
fit  en  cette  qualité  différentes  acquittions  d'Im- 
meubles fîtués  dans  la  ville  de  Valenclennes ,  do- 
Biiciie  des  corijoints. 

La  Dame  le  Juiie  décéda  la  première ,  &  fon 
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marî  la  fuivit  de  près.  Les  deux  fuccefilons  ain/î 
ouvertes  ,  procès  entre  le  fieur  Antoine  le  Julie  , 
héritier  du  m.ari  ,  &  le  lieur  François-Jofeph  Li- 
mai ,  héritier  de  la  femme.  Le  premier  foutenoit 
que  l'on  devoit  réputer  meubles  ,  &  conféquemment 
lui  déférer  ,  comme  lai/î  de  toute  la  communauté 
mobilière  ,  les  ufœnlîles  d'une  rafinerie  de  fucre 
qui  (e  trouvoit  parmi  les  conquéts  ,  &  tous  les  biens 
que  la  femme  avoit  acquis  des  deniers  de  la  cu- 
ratelle. Il  fe  fondoit  i°.  fur  un  article  delà  Cou- 
tume de  V  alencieunes ,  qui  range  dans  la  clafe 
des  meuolfs  tout  ce  qui,  dans  un  édifice,  ne  tient 
pas  â  ciûiL  ù  chtvllle  :  z°.  fur  un  article  du  chc- 
pitre  lii  des  chartes  gén^' raies  de  Hainaut,  qui 
déclare  meubles  de  fucceffion  les  héritages  & 
rentes  héritières  ,  qui  s'acquerront  par  man- 
bours,  tuteurs  y  haiUiJlres  ,  tejîamenteurs  ,  & 
autres  aiminiflrateurs  des  deniers  procédans  de 
leur  admlniflration. 

Le  iieur  Limai  répondolt  i".  que  la  coutume 
lie  Vaienciennes  ne  parloir  que  des  meubles  convertis 
en  Immeubles  par  incorporation  ,  &  qu'elle  étoit 
à  cet  égard  conforme  à  la  coutume  de  Paris  , 
article  510  ;  qu'il  y  avoit  une  autre  manière  d'im- 
mobilifer  un  meuble  ,  favoir ,  Vaccejjlon  y  qu'à  la 
vérité  les  ullenfiles  d'une  rafinerie  de  fucre  ctoient 
meubles  par  leur  nature,  &  n'étoient  point  incor- 
porés réellement  à  un  Immeuble  ;  mais  que  leur 
deftlnation  devoit  les  immobilifer,  &  que  Yaccef- 
fion  devoit  produire  fur  eux  le  même  effet  qu'elle, 
produit  fur  tout  ce  qui  appartient  à  une  forge  de 
ferrurier  ;  fur  les  machines  de  guerre  que  l'on  con- 
fervé, dans  un  château  pour  fa  défenfe;  fur  les 
ornemens  d'une  chapelle  caflrale  ,  &c. 

Le  fieur  Limai  établilToit  en  fécond  lieu  ,  par 
p'ufieurs  monumens  hiftoriques  ,  par  diffl'rens  aftes 
de  notoriété,  &  par  la  jurifprudence  des  arrêts 
que  les  Chartres  générales  de  Hainaut  n'avoient  au- 
cun empire  à  Valenclennes  ,  hors  les  matières 
féodales ,  &  delà  il  concluoit  que  l'article  de  ces 
lois  qu'on  lui  oppofoit,  ne  pouvoit  être  d'aucune 
confîdération  dans  la  caufe  ;  qu'il  ne  failoit  y  faire 
attention  qu'au  droit  commun  ,  &  que  le  droit  com- 
mun laiiïe  aux  biens  fonds  acquis  des  deniers  d'i'n 
majeur  interdit ,  leur  qualité  naturelle  d'Immeubles  •. 
que  la  loi  79  D.  ad  legem  fulcidiam  ,  &  la  loi 
/^8  D.  de  heredibus  infiituendis  ^  mettent  en  prin- 
cipe que  les  fuccefTions  doivent  fe  partager  dans' 
l'état  où  elles  fe  trouvent;  qu'enfin  il  avoit  été 
ainfi  jugé  ,  relativement  aux  acquifitions  &  aliéna-^ 
tions  faites  par  des  curateurs  d'interdits  ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Douai  ,  du  12  août  170J  ,  rap- 
porté par  M.  Des'annaux,  tom.  3  ,  f.  7^  ;  par  un 
autre  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  5  niars 
1740,  rapporté  dnns  les  nouvhe";  notes  fjr  Baf^ 
nage,  tom.  2  ,  pag.  408  ;  par  cinq  a-réts  dr  par-' 
lemenr  de  Paris  ,  des  ri  mai  15S1  ,  premier  juillet 
1(586,  14  mars  165?^  ,  18  d^'cetnbre  T7ox  ,  50  iuin" 
T738,  rapportés  par  Rrodeau  ,  fur  l'arricîe  fA  de 
la  coutume  de  Paris ,  n°.  19  ;  par  les  rédadeurs  du 
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journal  des  audiences  ;  &  par  M.  Lepîne  de  Grain-   ' 
ville. 

Arrêt  du  $  avril  1780,  au  rapport  de  M.  le 
Boucq  ,  «  qui  confirme  la  fentence  des  prcvôts- 
»  jurés  &  échevins  de  Valenciennes  ,  par  laquelle 
»  il  avoit  été  jugé  que  les  uflenfiles  de  la  rafine- 
»  rie  de  fucre ,  &  les  biens  acquis  par  l'époufe 
»  du  fieur  le  Julie  ,  dévoient  être  partagés  comme 
»  Immeubles  &  conquéts  ».  M.  Merlin  etoit  avocat 
de  l'intimé. 

Les  échalas ,  auxquels  les  vignes  font  attachées , 
font  cenfés  faire  partie  de  l'héritage  ,  &  font  fut 
ce  fondement  réputés  Immeubles,  même  pendant 
l'hiver  ,  quoiqu'alors  ils  foient  féparés  de  la  vigne: 
la  raifon  en  eft  que  cette  féparation  n'eft  que  mo- 
mentanée ,  &  ne  doit  par  conféquent  pas  changer 
la  nature  de  la   chofe. 

Obfervez.  toutefois  que  des  échalas  n'acquièrent 
la  qualité  d'Immeubles  que  quand  on  les  unit  à 
la  vigne  :  c'eft  pourquoi  lorfqu'ils  font  nouvellement 
apportés  dans  une  maifon  de  vigne  ,  &  qu'ils  n'ont 
point  encore  fervi  à  la  vigne  ,  ils  font  meubles. 
Les  fumiers  d'une  métairie  ne  pouvant  être  diver- 
tis par  le  fermier ,  font  cenfés  faire  partie  de  la 
métairie,  comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure, 
&.  font  en  conféquence  réputés  Immeubles. 

C'eft  par  la  même  raifon  de  la  perpétuelle  de- 
meure ,  que  la  coutume  de  Lorraine  &  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  réputent  Immeubles  l'arùUerie  du 
château ,  les  arquebufes  à  crocs ,  &c. 

La  même  règle  s'applique  aux  ornemens  d'une 
chapelle ,  aux  vafes  facrés ,  &  aux  autres  chofes 
qui  fervent  au  fervice  divin. 

Mais  les  poilTons ,  les  pigeons ,  les  lapins  qui 
appartiennent  a  quelqu'un  ,  font-ils  meubles  ou 
Immeubles  ?  Il  faut  diftinguer  :  Tandis  que  les  poi(^ 
fons  font  dans  un  étang ,  que  les  pigeons  font  dans 
un  colombier,  &  les  lapins  dans  une  garenne,  ils 
font  cenfés  faire  partie  de  l'étang  ,  du  colombier 
&  de  la  garenne,  &  comme  tels  réputés  Immeubles; 
mais  lorfque  le  polffbn  eft  dans  un  réfervoir ,  & 
que  les  pigeons  ou  les  lapins  fe  trouvent  renfermés 
dans  un  clapier ,  ils  font  meubles. 

Les  Immeubles  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  où 

ils  font  iîtués.  Ils  font  fufceptibles    d'hypothèque. 

En  cas  de  vente,  le   vendeur  peut  être  reftitué 

lorfqu'il  y  a  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix. 

Si  le  polTeïïeur   d'un  Immeuble  eft  troublé,  il 

peut  intenter  complainte. 

Le  retrait  lignager  a  lieu  pour  tous  les  Immeubles 
réels  ,  tels  que  les  héritages  ,  &  même  pour  cer- 
tains Immeubles  fictifs  ,  tels  que  les  cens  &  rentes 
foncières  non  rachetables;  mais  les  offices,  les 
tentes  conftituées  à  prix  d'argent,  &  les  rentes  fon- 
cières rachetables  ne  font  pas  fujets  à  retrait. 

Le  retrait  féodal  n'a  lieu  que  pour  les  Immeubles 
ïéels    &  droits  incorporels  tenus  en  fiefs. 

On  appelle  Immeubles  ameublis  ,  ceux  qu'on 
f  épute  meubles  par  fidion  j  ce  (jui  ne  fe  pratique 
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que  po^ur  faire  entrer  en  communauté  des  Immeuble* 
qui ,  fans  cette  fiftion  ,  n'y  entreroient  pas. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  à  chaque 
mutation  d'Immeubles  réels  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  lieu  en  ligne  direde,  foit  par  contrat  8c  ea 
faveur  du  mariage  ,  foit  par  donation  à  caufe  de 
mort,  ou  par  fucceflion  a/>  intejlat. 

T^oye^  la  coutume  de  Paris  &  les  commenta" 
teurs  ;  le  Brun,  traite'  des  fucceffions  ^  Renuf- 
fon  ,  traité  des  propres-  ;  de  Saligny  ,  fur  la  cou- 
tume de  Vitry  ;  l'édit  du  mois  de  décembre  lyoj  ; 
les  déclarations  du  ic)  juillet  lyo^  &  du  lO  mars 
1J08  ,  &c.  Voyez  auff)  les  articles  Aquêt  ,  Biens, 
Droit  de  centième  denier  ,  Meubles  ,  Offices, 
Propres  ,  Rentes  ,  Successions  ,  &c. 

IMMIXTION.  Adion  de  s'immifcer  dans  une 
fucceflion. 

Chez  les  Romains ,  l'Immixtion  ne  fe  difoit  que 
par  rapport  aux  héritiers  /iens.  Lorfque  les  héritiers 
étrangers  faifoient  ade  d'héritier  ,  cela  s'appeloit 
adition  d'hérédité. 

Parnii  nousjl'adition  d'hérédité  femble  s'entendre 
de  tout  ade  exprès  ,  par  lequel  on  prend  qualité 
d'héritier  ;  &  Immixtion  eft  tout  ade  par  lequel  un 
héritier  préfomptif  agit ,  comme  s'il  avoit  pris  qua- 
lité ;  de  forte  que  l'Immixtion  opère  le  même  effet 
que  l'adition  d'hérédité. 

IMMUNITÉ.  Ce  mot  fignifie  l'exemption  de 
quelque  charge  publique  ,  devoir  ou  impofition  : 
il  vient  du  mot  latin  munus.  Les  jurifconfultes 
Romains  l'ont  employé  pour  fignifier  la  même 
chofe  (i). 

\JImmunlté  eft  perfonnelle  ou  réelle  ,  félon 
qu'elle  eft  accordée  aux  chofes  ou  aux  per/bnnes. 
On  fe  fervoit  autrefois  de  ce  mot  pour  (îgnifiec 
l'efpèce  d'exemption  dont  jouiflbient  certaines  clafles 
de  citoyens  ;  on  difoit  V Immunité  des  gens  de 
guerre  ;  l'Immunité  des  confeillers  des  cours  fou- 
veraines  ;  VImmunité  des  officiers  de  la  maifon  du 
roi  ;  VImmunité  des  officiers  domeftiques  des 
enfans  de  France  ;  VImmunité  des  eccléfiaf^ 
tiques  ;  VImmunité  des  villes  capitales  ;  VImmunité 
dps  communautés ,  &c,  &c.  (i).  Aujourd'hui  l'ufage 
paroît  avoir  confacré  ce  mot  pour  fignifier  quel- 
quefois l'exemption  dont  jouliïent  les  villes  &  com- 
munes ,  &  fpécialement  celle  dont  jouiffent  les  ecclé-n 
fiaftiques  &  le  clergé. 

Immunités  ec  clé  fiaftiques» 

On  appelle  Immunités  eccléfiaftiques  ,Ies  pri- 
vilèges &  les  exemptions  accordés  à  l'églife  &  au 


(1)  Munus  tribus  moiis  dicitur  :  Uno  donum  &  indi 
munera  dici ,  dari ,  mittive  :  altéra  opus  ,  quod  cùm  remit- 
tatur  vacationem  militice  munerifque  preftat  ;  indè  Immn- 
nitatem  appdlari  :  tertio,  officium..,.  Leg.  1»,  dig.  de  vcr- 
borum  (îgnif. 

(2)  Voyez  les  plaidoyers  de  le  Brèc,*Sc  biblioth.  du  droit 
ftan^gis ,  au  mot  Immanitéi, 
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clergé  par  les  fouverains  :  nous  difons  accordés  , 
parce  que  les  eccléfiaftiqnes ,  le  clergé  ,  les  com- 
munautés réculières  &  régulières  du  royaume  ne 
peuvent  jouir  d'aucun  privilège  ,  d'aucune  exemp- 
tion ,  qu'autant  qu'ils  leur  ont  été  accordes  exprel- 
fément  pas  nos  rois. 

La  queftion  des  Immunités  eccléfîartiques  a  éré 
fouvent  agitée  ;  mais  elle  n'a  jamais  été  traitée 
avec  aiïez  de  délintéreflement.  Ceux  qui  ont  cent 
pour  ou  contre  depuis  un  certain  nombre  d'années ,  ou 
font  allés  au-delà  du  vrai ,  ou  ont  cherché  à  le  maf- 
quer  &  à  le  dérober  au  public  qui  prenoit  le  plus 
Tif  intérêt  à  cette  quefiion.  Ecartons  donc  tout  pré- 
jugé ,  tout  efprit  de  parti.  Il  importe  au  bien  public 
qu'on  puifle  la  décider  ,  &  qu'elle  foit  en  effet  déci- 
dée irrévocablement  par  les  feuls  printipes  de  la 
juftice  &  de  la  vérité. 

Les  guides  que  nous  allons  fuivre  en  traitant 
cette  queflion  ,  font  des  principes  du  droit  naturel , 
des  maximes  du  droit  public  ,  &  les  monumens  de 
l'hifloire.  Le  droit  naturel  nous  apprend  que  les 
membres  d'un  corps  ,  d'une  fociété  ,  d'un  état ,  doi- 
vent contribuer  au  foutien  de  ce  corps ,  de  la  fociété , 
de  l'état.  Le  droit  public  peut  feul  nous  éclairer 
fur  la  mife  proportionnelle  ,  fur  l'étendue  que  doit 
avoir  le  tribut,  L'hilloire  nous  inflruira  de  ce  que 
l'on  doit  faire  à  cet  égard ,  par  ce  qui  a  été  fait. 

Le  droit  naturel  développe  les  relations  elTen- 
tielles  entre  le  clergé  &  l'état  politique  ,  l'obliga- 
tion du  clergé  de  contribuer  aux  charges  &  aux 
befoins  de  l'état  politique,  &  le  droit  de  l'état  poli- 
tique pour  exiger  du  clergé  cette  contribution. 

Le  droit  public  découvre  ces  bornes  refpedables 
que  la  main  de  dieu  a  pofées  entre  les  deux  puif- 
fances,  &  qu'elle  a  affe-mies  contre  tous  les  eftcrts 
de  l'ambition  &  de  l'intérêt. 

L'étude  du  paiïe  ,  mène  à  la  connoiflance  du 
préfent,  &  fouvent  même  à  la  fcience  de  l'avenir. 
Le  but  de  Thiftoire  eft  donc  de  nous  montrer  les 
hommes  dans  tous  les  points  de  vue  ,  &  dans  les 
pofitions  différentes  ,  où  le  contrafle  &  le  jeu  de 
leurs  idées  ,  de  leurs  fentimens  ,  de  leurs  opinions , 
de  leurs  paffions  ,  les  placent  fuccelTivement.  Si 
l'hifloire  nous  retrace  des  temps  où  l'on  a  abandonné 
les  anciennes  maximes  par  ignorance  &  par  foi- 
blelfe  ,  elle  nous  fait  voir  ,  même  dans  ces  temps 
malheureux  ,  des  témoins  irréprochables  de  la  vé- 
rité ;  elle  nous  éclaire  autant  par  les  fautes  de  nos 
prédéceffeurs  que  par  les  lumières  qu'ils  nous  ont 
tranfinifes ,  &  par  les  bons  exemples  qu'ils  nous  ont 
lailfé  à  fuivre. 

Ce  traité  fe  divife  en  deux  parties  :  la  première 
efl  toute  de  droit  ;  la  féconde  ,  de  fait.  Nous  exa- 
minerons dans  la  première  ,  les  principes  qui  doi- 
vent décider  de  l'Immunité  du  clergé  ;  &  nous 
rapporterons  dans  la  féconde,  ce  qui  s'eft  pratiqué 
en  matière  d'impofition  fur  les  biens  de  T'^glife, 
depuis  la  naiflance  du  chriftianifine  jufqu'à  nos 
jours. 

Tom^  IX. 
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Deux  fortes  d'Immunités  font  prétendues  par  le 
clergé  ;  l'une  perfonneile  ,  &  l'autre  réelle  :  la  pre- 
mière ,  pour  les  perfonnes  qui  font  confacrées  à 
dieu  dans  le  clergé  féculier  &  régulier  :  la  féconde  , 
pour  les  biens  que  i'églife  pofTède.  Le  clergé  foutient 
que  l'une  &  l'autre  Immunité  lui  appartient  elTen- 
tiellement  &  par  état ,  &  qu'il  en  a  toujours  joui  en 
conféquence. 

On  ne  peut  fe  fouflraire  à  un  droit  commun  ,  à 
une  obligation  générale  qu'à  trois  titres  ;  en  vertu 
d'un  droit  particulier  ,  en  conféquence  de  quelque 
conceflîon  fpéciale  ,  &  par  le  feul  fait  de  la  pof- 
feflion.  Il  paroît  que  le  clergé  veut  cumuler  ces 
trois  fortes  de  titres  :  les  Immunités  ,  les  exemp- 
tions &  franchifes  qu'il  réclame  ,  les  fuppofent 
tous. 

Première    partie. 

§.  I.  Principes  de  droit  naturel  &  pofiiif  fur 
les  Immuni te's. 

Les  jurifconfultes  définifTent  la  loi  naturelle  ,  des 
rapports  ejfcntiels  des  hommes  entre  eux,  lef- 
quels  dérivent  de  la  rai fon  primitive.  Cette  loi  eft 
écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes ,  par  la  main 
même  de  l'être  qui  leur  a  donné  l'exiflence. 

Si  les  hommes  n'étoient  pas  aveuglés  par  leurs 
paffions  &  par  leurs  préjugés,  ils  liroient  au-dcdans 
d'eux-mêmes  leurs  droits  &  leurs  obligations  :  mais 
leur  raifon  étant  obfcurcie  ,  il  a  fallu  l'éclairer  ,  les 
rappeler  à  la  loi  naturelle  ,  &  la  leur  faire  obfer- 
ver.  D'après  la  loi  naturelle  ,  d'après  les  devoirs 
des  hommes  &  leurs  véritables  Intérêts ,  la  fagefe 
a  dicté  à  cet  efret  les  loix  politiques  &  civiles  : 
l'autorité  leur  a  donné  l'authenticité.  Ainfi  ,  la  loi 
naturelle  a}ant  fon  principe  dans  l'elfence  même 
deî  hommes ,  les  légiflateurs  &  les  fouverains  n'en 
font  que  les  interprètes  &  les  commentateurs  :  d'où 
il  fuit  qu'ils  ne  peuvent  ni  l'abroger  ,  ni  en  affran- 
chir à  perpétuité,  parce  que  le  droit  qui  réfulte  de 
la  loi  naturelle  efl  inaliénable  &  imprefcriptible 
comme  elle. 

S'il  arrive  ,  dans  de  certaines  circoniîances  ,  que 
le  fouverain  difpenfe  de  ce  droit  ou  y  renonce,  ce 
n'eH  jamais  que  pour  un  temps  ,  &  non  à  perpé- 
tuité ,  parce  qu'il  n'en  a  que  l'exercice  &  l'ufage. 
Son  fiiccefTeur ,  ou  lui-même  ,  peuvent  y  rentrer  , 
quand  la  juftice  ou  les  befoins  de  la  fociété  l'exi- 
gent. Si  donc  ce  droit  eil  inaltérable  ,  par  la  raifôn 
qu'il  eft  elTentiel  aux  hommes ,  &  qu'il  appartient 
en  commun  à  la  fociété  ,  nulle  pofreflion  ,  quelque 
ancienne  qu'elle  puIfTe  être,  ne  peut  le  détruire  fans 
renverfer  en  même-temps  les  principes  &  les  fonde- 
mens  même  de  la  fociété. 

La  juflice  diflrlbutlve  efl  le  premier  de  tous  les 
principes ,  de  tous  les  fondemens  de  la  Ibcictë  ;  ce 
principe  efl  fondé  fur  le  droit  naturel  qu'a  chaque 
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focicté ,  5r  chaque  membre  de  cette  focîété  d'être 
régi  avec  équité  pjur  ia  Jéfenfe  commune ,  poune 
bonheur  générai  &  l'on  avanrage  particulier,  &  lur 
le  dro.t  podtif ,  qui  a  confirmé  le  droit  naturel,  en 
établillant  les  fociétéi  fous  le  gouvernement  ,  foit 
d'un  feul ,  foit  de  plufieuri. 

Le  droit  de  conquête,  qui  eft  le  plus  fort  de 
tous  ,  ne  peut ,  aux  )eux  de  ia  juiHce  &  de  la  rai- 
fon  ,  changer  ce  premier  principe  de  droit  naturel  ; 
il  ne  peut  ôter  au  peuple  conquis  le  dro.t  de  gou- 
verner par  le  conquérant  devenu  Ton  chef,  l'ous 
les  autres  droits  qui  tranfmettent  la  puidance  fou- 
veraine  par  éieétiOn  ou  par  (uccellion ,  le  peuvent 
encore  moins,  par  la  raifon  que  les  hommes  n'ont 
voulu  ,  ni  pu  Ce  'bumertre  à  des  lois  contraires  à 
leur  bonheur  &  aux  droits  qu'ils  tiennent  de  leur 
effence, 

Ainfi  les  exemptions  obtenues  &  acquifes  au  pré- 
judice de  CCS  droits  ,  par  quelques  membres  du  corps 
politique,  font  nulles,  fi  elles  tendent  à  détruire  la 
juf^jce  diilributive  :  eiies  l'ont  abufîvei  fi  elles  l'affoi- 
blillent  confidérabiement  ;  ou  ce  ne  font  que  des 
exceptions  aJmilTuies  feulement ,  lorfqu'eiJes  pro- 
curent au  relie  de  la  fociété  un  bien  fupérieur  au 
mal  qu'elles  peuvent  faire  A  quelques  -  uns  de  fes 
membres.  Cette  condition  manque-t-elle  ,  ou  celfe- 
t-ehe  d  exiiieri'  Alors  il  faut  les  révoquer;  le  fou- 
Verain  eil  lui-même  intéreffé  à  leur  révocation, 
parce  que  ia  jullice  diilributive  eft  le  fondement  le 
plus  folide  de  fa  puiflance  &  de  robéilfance  de  fes 
fujets ,  comme  elle  eft  le  gage  de  la  fociété  &  du 
bonheur  de  fes  membres. 

La  fociété  donne  à  tous  en  général ,  &  à  chacun 
en  particulier,  les  mêmes  droits:  elle  leur  impose 
les  mêmes  obligations.  Comment  feroit-il  poltible 
que  quelques-uns  de  ces  membres  ,  qui  participent 
à  tous  les  avantages  delà  fociété,  ne  dullentni  en 
fupporter  les  charges ,  ni  l'aider  en  fes  befoins  ? 
L'exeaiption  prétendue  par  une  partie  des  fujets  d'un 
état  au  préjudice  des  autres ,  ell  donc  oppofée  aux 
principes  conflitutifs  de  cet  état. 

L'état  &  la  coiledion  ou  allemblage  des  citoyens 
réunis  fous  les  mêmes  lois  &  fous  la  même  puiffance 
temporelle  -,  8c  ,  fous  un  autre  afpeft  ,  qui  rep-éfenre 
ce  corps  moral  d'une  manière  moins  ablîraite,  & 
comme  perpétueHement  en  aélion  ,  c'efl  la  conier- 
vation  haoituelle  &  aéiueile  de  no:re  être  &  de  notre 
bien  être  ,  le  centre  où  tendent  les  principes  de  no^re 
confervation  &  de  notre  bonheur.  Comme  îe  fenti- 
ment  agit  plus  sûrement  fur  tous  les  hommes ,  en 
a  fix''  d  après  lui  d-ins  leurs  cœTs  ,  la  relation  de 
l'intérêt  gc'n<^rai  à  rin'érèt  perfonne!  :  de-ià  le  mot 
iepi'rie,  r.nonme  de  celui  dérat.  L'état  eft  un 
terme  philofo,>h;que  ,  qui  ne  rend  à  l'efbrit  que 
l'obet  &  les  effets  da  la  fociété;  mais  la  patrie, 
expreffion  r>!u-,  :enfii3le,  T-a-)pe;;e  au  cœur  les  droits 
de  la  fociéf'  fur  tous  les  homme;, ,  &  leurs  devoirs  . 
enver"^  e'.le. 

AuTi  ,  les  ferou'-s  que  la  paf'rie  ex'^e  de  chacun 
de  fes  raemk^res  ne  font  -  ils  ^ue  l'exp reflion  effen- 
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tielle  de  leurs  devoirs  ;  ce  devroit  être  celle  dee 
leurs  fentimens.  Ces  fecours  font  n.'cellaires  pour 
conferver  l'état  &  maintenir  leur  Uien-etre  :  d'oii 
il  fuit  que  ridée  d'exemption  de  toute  impofition  ell 
contrad.cioire  avec  la  notion  d'état  &  de  patrie, 
avec  les  devoirs  facrés  qu'Us  impolent  ,  avec  les 
premiers  fentimens  que  tout  cito)en  leur  doir  pour 
prix  de  la  fiireté  &  du  bonheur  qu'ils  lui  pro(.urent« 
Sans  miferéeLe  ou  indullrielie,  il  ne  pourroit  avoir 
ni  droit ,  m  part  à  ces  avantages. 

La  réunion  des  forces  particulières  forment  ce 
qu'on  appelle  état  politique  ;  c'eft-là  fon  eilence  ^ 
d'après  laquelle  ii  exifle  ,  &  fans  laquelle  il  ne 
peut  exiller.  L'état  politique  a  donc  droit  d'exiger 
de  tous  les  membres  qui  le  compofent  ,  la  réunion 
des  forces  qui  le  conftituent  ;  s'il  n'avoit  pas  ce 
droit  fur  quelques-uns  d'eux  ,  fi  quelques  parti^u- 
liers  étoient  difpenfés  de  cette  obligation  ,  l'état  3c 
ces  particuliers  n'auroient  plus  entre  eux  les  rap- 
ports qui  leur  font  elTentiels. 

Les  forces  particulières  font  ou  perfonnelles  ^ 
comme  les  foins  &  les  travaux  civiles  ou  militaires  j 
ou  réelles  ,  comme  les  revenus  des  fonds  ou  de 
l'indufir  e.  L'état  politique  étant  formé  de  la  réu- 
nion des  une^  &  des  autres  ,  il  a  eiientieilement  fiir 
elles  un  droit  égal.  La  fiàreté  des  états  ,  leurs  be- 
foins &  leurs  charges  toujours  fubfiltans ,  exigent 
que  la  réunion  des  forces  réelles  foit  aduelle  & 
permanente  :  cette  réunion  fe  fait  par  la  voie  des 
impofitions  ordinaires  ;  &  ,  dans  les  charges  &  let 
befoins  qui  furviennent  par  des  impofitions  extraor- 
dinaires. 

Tous  les  hommes  rempliffent  (ur  cet  objet  leur 
obligation  ,  le  cultiva-eur  met  dans  ia  fociété  des 
travaux  utiles  &  péniiles  ,fouvent  plus  utiles  à  fea 
compatriotes  qu'à  lui-même;  l'artifan  &  le  com- 
merçant y  mettent  leurs  peines  &  leur  indufirie; 
l'homme  d'état  fes  foins  &  fa  vigilance;  le  favant, 
l'homme  de  lettres  &  le  philofophe,  leur  applica- 
tion ,  leurs  veijles  ,  leurs  recherches  &  leurs  ré- 
flexions ;  le  magitlrat ,  l'étude  des  loix  ,  la  difcufilon 
des  affa.res  des  particuliers  ,  la  difpenfation  de  la 
judice;  le  militaire  enfin  ,  fes  farigues  ,  fon  fang  Se 
fà  vie,  après  avoir  aidé  la  foc  été  par  la  contri'- 
but'on  pcrfonnelle  de  leurs  travaux  &  de  leurs 
foins  ,  tous  l'aident  encore  d'une  portion  de  leurs 
biens. 

L  é  at  n'eft  po'nt  dans  l'cglife,  mais  l'églife  e{l 
dins  i'étar  qui  exiftoit  avant  el'e,  &  qui  l'a  reçue 
d^.ns  fon  fein  (i),  c'eft-à-dire  que  tous  ceux  qui 
embra/Tenr  le  chriftianifme,  ne  ceffcnt  point  d'être 
membres  de  l'éfat;  que  les  liens  qui  les  y  attachent, 
ne  (ont  point  rompis  par  la  p'-ofe(Tion  de  ceiie  re-> 
l!;^ion;  que  les  devoirs  réciproques  entr'eux  &  le 
fouvera'n  fjbfiflent  dans  toure  leur  étendue;  &  que, 
cjmme  le  fiuve-a'n  leur  doit  toujours  juftice,  pro- 
ledlon  &'  défen/e,  ils  ne  peuvent  lui  refufer  VohéiC' 


(i)    A'o/i  enim  efl  refpublicâ  in  ecclefiâ,  fed  tcclcfia  19 
republicâ,  S.  Opcat.  conic.  Pïtnaen.l.  2. 
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Ance  ni  les  fecours  néceiïaires  pour  la  défenfe  de 
la  patrie  contre  les  ennemis  du  dehors,  &  pour 
le  maintien  de  la  paix  entre  Tes  membres  au-dc- 
dans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  clergé  avec  VégllCe  y 
&  prendre  une  partie  pour  le  tout.  L'églife  elt  Vzi- 
fèmbiée  des  fidèles,  c'efl-à-dire  des  perfonnes  qui 
font  profeiTîon  de  la  foi  chrétienne  ,  qui  participent 
aux  mêmes  facremens,  &  qui,  fous  la  conduite  des 
pafteurs  légitimes ,  forme  un  feul  corps ,  dont  Jc- 
fus-Chriiî  eft  le  fondateur  &  le  chef.  Les  ecclé- 
fiaftiqucs  lont  ces  pafteurs  légitimes  qui  compofent 
ce  qu'on  appelle  le  clergé.  L'églife  ne  jouit  d'au- 
cune Immunité  ,  d'aucune  exemption.  Les  eccléfial^ 
tiques  &  le  clergé  qui  en  font  les  chefs  &  les  mi- 
niiîres,  en  jouiffent-ils  î  Ont- ils  des  titres  pour 
déroger  au  droit  naturel  &  à  l'obligation  qui  en 
réfulte  ,  c'cll-à-dire  de  fe  fouHraire  aux  charges  de 
l'état  dont  ils  font  membres  f 

Ils  n'en  ont  aucun  ,  relativement  à  leur  înfll- 
tution. 

Le  but  de  la  mifTion  de  Jéfus-Chrifl  étoit  d'établir 
le  royaume  de  Dieu  dans  le  cœur  des  hommes  ,  & 
de  former  fur  la  terre  un  peuple  qui  lui  fût  agréa- 
ble par  la  pratique  des  bonnes  œuvres.  Les  minil^ 
très  qu'il  a  confliiués  pour  continuer  fon  œuvre,  font 
envoyés  de  la  même  manière  qu'il  avoit  été  lui- 
même  envo)é  par  fon  père. 

Ain/î,  la  fin  qu'ils  doivent  fe  propoler,  ell  la 
fanftification  des  âmes  en  cette  vie,  &  leur  falut 
éternel  dans  l'autre. 

Jéfiis-Chrift  a  promis  à  Ces  apôtres  (i) ,  que  ce 
qu'ils  auront  délié  fur  la  terre,  fera  délié  dans  le 
ciel ,  &  que  ce  qu'ils  auront  lié  ,  le  fera  pareille- 
ment dans  le  ciel.  Il  les  a  affurés  que  les  péchés 
feront  remis  ou  retenus  (i)  à  ceux  à  qui  ils  les  re- 
mettront ou  retiendront.  En  les  laifTant  en  ce  monde, 
il  leur  dit  bien  (3)  que  toute  puifTance  lui  a  été 
donnée  dans  le  ciel  &  fur  la  terre  ;  mais  il  a  borné 
celle  qu'il  leur  communique  à  inftruire  &  à  bap- 
tifer. 

Voilà  les  différens  titres  de  l'inflitution  des  mi- 
nières de  l'églife ,  &  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus 
de  leur  auteur  :  ces  pouvoirs  font  fpirituels;  ils  ne 
s'étendent  que  for  les  âmes. 

jéfus-Chrifl  n'a  donné  à  fes  miniflres  aucun  droit 
fur  les  biens  temporels  :  au  contraire  ,  il  leur  a  dé- 
fendu de  fe  faire  des  tréfors  fur  la  terre  (4).  Il  ne 
veut  point  qu'ils  portent  ni  or ,  ni  argent  dans  leur 
bourfe,  ni  fàc  pour  le  voyage,  ni  deux  tuniques, 
ni  bâton;  mais  qu'ils  fe  contentent  de  ce  qui  leur 
fera  donné  pour  leur  fub/îftance  (5).  L'églife  en  cn 
mot  n'eft  point  de  ce  monde  ;  elle  y  eft  étrangère  , 
&  n'y  prétend  rien.  Son  origine  eft  du  ciel;   c'efi 


<i)  Matth.  ch.  i«,  verf.  iS. 
(2)  S.  Jean ,  ch.  20 ,  ret f.  2  î. 
iî)  S.  Matth.  ch.  2»  ,  verf.  il. 
44)  S.  MiUth.  ch.  6  ,  verf.  ig, 
ii)  Ibid.  ch.  a^vcif.j. 
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fa  patrie  :  là,  tendent  tous  Ces  dellr?,  toutes  fes 
efpérances.  Ici-bas,  elle  ne  pofsède  que  la  foi; 
c'eil  le  feul  bien  qui  lui  foit  propre  :  nlhil  ecch- 
fia  nlfi  fidem  poffidet  i  hos  reditus  pri:Bbit ,  hos^ 
fruclus  (i).  Elle  n'en  connoît  point  d'autre  qui  lui 
appartienne,  en  vertu  de  fon  établiflement.  Seau- 
quel  elle  ait  droit  par  la  concciTion  de  fon  auteur: 
fej  miniftres  n'ont  point  d'autre  fonds  qui  leur  ait 
été  alTuré  par  leur  inllitution. 

L'établlifement  de  l'églife  fur  la  terre  n'a  rien 
dérangé  dans  l'ordre  des  foclétés  civiles.  Les  hom- 
mes naiffent  citoyens  avant  de  devenir  chrétiens, 
La  qualité  de  fidèle  ajoute  une  nouvelle  obligation 
d'obéir  aux  lois  de  l'état  :  &  nous  avons  l'avantage 
que,  bien  loin  que  la  doélrine  du  chrilîianifme, 
telle  que  Jéfus-Chrift  &  les  apôtres  l'ont  enfeignée, 
foit  oppofée  aux  lois  de  l'état,  elle  fert  au  contraire 
à  nous  rendre  plus  exafts  à  les  pratiquer  &'à  les 
fandifier  par  la  pureté  du  motif. 

Ain/î,  la  liberté  que  Jéfus-Chrift  procure  dans 
l'églife ,  n'efl  point  un  affranchilTement  des  lois  & 
des  charges  des  états  ,  dans  lefquels  les  chrétiens 
paffènt  le  temps  de  leur  pèlerinage  ;  c'ell  feulement 
une  exemption  du  joug  des  obfervances  mofaïques , 
&  une  délivrance  de  la  fervitude  du  péché. 

Ainfi  les  fouverains  &  les  maglftrats  font  demeu- 
rés en  poiTeffion  de  tous  les  droits  qui  leur  étolent 
acquis  fur  ceux  qu'ils  gouvernent.  Les  biens  de 
leurs  Sujets  n'ont  point  changé  de  nature;  ils  n'ont 
point  été  affranchis  de  la  contribution  aux  charges 
de  l'état  auxquelles  ils  font  affedés. 

Ainfi  donc  l'évangile ,  loin  d'anéantir  ou  même 
d'affoiblir  cette  fubordination  ,  l'a  cimentée  &  ren- 
due plus  forte.  En  ordonnant  de  rendre  à  Dieu  ce 
qui  eft  à  Dieu ,  Jéfus-Chrift  a  prefcrit  en  même- 
temps  de  rendre  à  Céfar  ce  qui  appartient  à  Céfàr  {z). 
Pour  nous  y  porter  plus  efficacement ,  il  nous  donne 
l'exemple  de  la  foumiffion  ;  il  fait  payer  pour  lu» 
&  pour  faint  Pierre,  le  tribut  (3)  que  les  empereurs 
romains  exigeoient  de  tous  les  habitans  de  la  Ju- 
dée :  il  opère  même  un  miracle  plutôt  que  de  man- 
quer à  ce  devoir ,  en  faifant  trouver  à  fon  apôtre, 
dans  la  bouche  d'un  poiffon ,  un  argent  qu'il  n'avoit 
point. 

La  fubordination  aux  princes ,  &  l'obligation  de 
payer  le  tribut ,  a  fait  un  des  principaux  articles 
de  la  prédication  des  apôtres.  Que  toute  amefoit 
foumife  (4) ,  dit  faint  Paul ,  aux  puijfances  fu- 
pe'rieures  ;  car  il  n'y  a  point  de  puijfance  qui 
ne  vienne  de  Dieu  ;  c'ejl  lui  qui  a  établi  toutes 
celles  qui  font  fur  la  terre.  Le  prince  ejl  le  mi- 
niflre  de  Dieu  ,  pour  vous  fuvarifer  dans  le 
bien  :  fi  vous  faites  le  mal ,  vous  ave^  rai /on  de 
craindre,  parce  que  ce  n'efl  pas  en  vain  qu'il 
porte  l'e'pée  ;  il  efl  le  miniflre  de  Dieu  pour  excr» 


(0  S.  Amb.épît.  31. 

(2)  s.  Matth.  ch.  22,  verf.  19. 

ii)  Ibid.  17. 

(4)  Epii,  aux  romains ,  ch,  13  ,  verf.  i  &  fuiv. 
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cer  fa  vengeance  ,  en  punijfant  celui  qui  fait 
mal.  Ainji  y  puifque  c'efl  une.  ne'cejjite\  fou- 
meue:[-vous  non  -feulement  par  la  crainte  du 
châtiment  ,  mais  auffi  par  un  devoir  de  con- 
fcience  :  c'efl  pour  cette  raifon  que  vous  pciye\ 
Le  tribut  aux  princes  ,  parce  qu'ils  font  les  mi- 
ni fîrcs  de  Dieu,  qu'ils  fervent  pour  cela  même. 
Rendc\  donc  à  chacun  ce  qui  lui  efî  dû,  le  tri- 
But  à  qui  vous  deve\  le  tribut  ,  les  impôts  à 
qui  vous  deve-^  les  impots ,  la  crainte  à  qui  vous 
deve^  la  crainte ,  &  l'honneur  à  qui  vous  deve-[ 
l' honneur. 

Dans  répitre  à  Tite  (  t  ) ,  le  même  apôtre  lui 
recommande  d';r/ertir  ceux  qu'il  inflruira,  detre 
fournis  aux  princes  &  aux  magiftrats ,  de  leur  ren- 
dre l'obéillance ,  &  d'être  prêts  à  faire  toute  bonne 
œuvre,  c'eft-à-dire  ,  difpofés  à  faire  tout  ce  qu'ils 
comntandent ,  pourvu  qu'il  ne  Toit  point  contraire 
à  la  loi  de  Dieu. 

Saint  Pierre  donne  les  mêmes  inflrudions.  Il 
exige  (i)  que  les  fidèles  foient  fournis  ,  pour  l'amour 
de  Dieu  ,  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  foit  au  prince 
comme  fouverain  ,  foit  aux  gouverneurs  ,  comme 
à  ceux  qui  font  envoyés  de  fa  part,  pour  punir 
ceux  qui  font  le  mal ,  &  traiter  favorablement  ceux 
qui  font  le  bien. 

Saint  Jude  met  au  rang  des  plus  grands  crimes , 
le  mépris  des  puilfances  ,  &  le  refus  de  fe  foumettre 
à  leurs  ordres  (3). 

Il  faut  obferver  que  les  exprefTions  de  Jéfijs- 
Chrin  &  celles  de  fes  apôtres  font  générales ,  qu'elles 
comprennent  indillindement  toutes  fortes  de  per- 
fonnes. Le  minifire  de  l'églife  ,  comme  le  fimple 
fidèle ,  y  trouve  une  loi  à  laquelle  il  doit  être  égale- 
ment foumis. 

C'eft  ainfi  que  ce  précepte  a  toujours  été  entendu. 
Les  faints  évêques  qui  l'expliquoient  au  peuple , 
ne  le  propofoient  point  comme  une  loi  à  laquelle 
il  fut  feul  foumis  ;  ils  l'étendoient  à  tous  les  mem- 
bres de  l'églife  ,  &  fe  comprenoient  eux-mêmes  fous 
fon  obligation  (4). 

Saint  Chrifoflôme  s'exprime  là-defTus  d'une  ma- 
nière très-claire  &  très-précife.  Il  fait  remarquer  à 
fes  auditeurs ,  dans  une  de  fes  homélies  fur  l'épître 
de  faint  Paul  aux  Romains  (5) ,  que  cet  apôtre  re- 
commande à  toutes  perfonnes  d'être  foumifes  aux 
puiflances ,  &  de  payer  les  tributs  &  les  impôts  à 
qui  ils  font  dus ,  pour  faire  voir  que  Jéfus-Chrift 
n'a  point  établi  fes  lois  pour  troubler  &  déranger 
l'ordre  des  fociétés  politiques  ,  mais  au  contraire 
pour  les  mieux  régler  ;  que  cette  loi  eft  impofée 
non-feulement  aux  féculiers ,  mais  auflî  aux  prêtres 
&  aux  moines  ;  ce  qui  eft  marqué ,  dit-il ,  par  l'ex- 
preffion  générale  de  S.  Paul:  que  toute  perfonne  foit 


(1)  Ch.  3 ,  veif.  I, 

(2)  Ep.  I ,  ch.  2,  vetf.  13. 

(3)  Ep.  de  S.  Jude  ,  verf.  8. 

14)  S.  Aug.  de  cathechif.  rud,  cap,  31. 
{i)  Homél.  1%  ,  cap.  ij. 
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foumife  aux  puifTances  fupérieures  ;  c'efi-à-dire  qwe 
vous  devez,  y  être  foumis,  foit  que  vous  foyez  apôtre, 
foit  que  vous  foyéz  évangéiifle  ou  prophète,  quel- 
que rang  enfin  que  vous  teniez,  dans  l'églife  :  Fa- 
cit  autem  {apojiolus)  hoc  ideo ,  ut  ojlendat 
Chriftum  lestes  fuas  non  ad  hoc  induxiJJ'e  ,  ut 
politias  evertat ,  fed  ut  eas  meliùs  inftituat..., 
qitod  ijla  imperentur  omnibus  &  facerdotibus  & 
monachis  ,  non  folùm  f<vcularibus .,  id  quodfia- 
tim  in  exordio  déclarât,  cîim  dicit  ■:  omni s  ani- 
ma potejîatibus  fupereminentibus  fubdita  fit , 
etiamft  apofîolusfis  ,  fi  evangelifla  ^fipropheta, 
five  quisquis  tandem  fueris. 

Il  eft  donc  juftifié  par  l'examen  des  titres  du 
chriftianifsne  ,  que  Jéfus  -  Chrifl  n'a  donné  à  fon 
églife  aucun  droit  fur  les  biens  de  la  terre  ;  qu'il 
n'a  point  affranchi  fes  minilîres  ni  les  biens  qu'ils 
pofièJ-înt  de  la  contribution  aux  charges  de  l'état, 
&  qu'il  a  fait  au  contraires  tous  fes  difciples,  foit 
pa;teurs  ou  fidèles  ,  un  devoir  &  une  obligation  de 
pa)er  le  tribut  &  les  impôts  à  qui  ils  font  dus; 
d'où  il  faut  conclure  que  l'Immunité  prétendue, 
foit  perfonnelle  ,  foit  réelle,  n'efi  point  de  fa  nature 
clfentielle  à  l'églife,  &  qu'elle  ne  dérive  point  de 
fa  conftitution. 

Les  défenfeurs  de  l'Immunité  ne  trouvant  rien 
qui  l'appuie  dans  la  conftitution  de  l'églife,  ont 
recours  à  la  deflination  des  biens  dont  on  l'a  enri- 
chie (i).  Ils  prétendent  que  ces  biens  confacrés  à 
Dieu  par  le  don  qui  en  a  été  fait  à  l'églife,  ne 
peuvent  plus  être  appliqués  à  d'autres  ufages,  fans 
une  profanation  facrilège.  Cette  maxime  eft  fuf- 
pede  par  cela  même  qu'elle  a  trop  d'étendue.  Les 
eccléfîafîlques  appelés  au  miniftère  de  l'églife  ,  font 
confacrés  à  Dieu.  Cette  confécration  eft  plus  réelle 
&  plus  fainte  que  celle  des  biens  dont  on  a  enrichi 
réglife  ;  elle  n'a  cependant  point  la  force  de  fouf- 
traire  leur  perfonne  à  l'autorité  légitime  des  princes, 
dans  les  états  defquels  ils  exercent  leurs  fondions. 
Avant  d'être  eccléfîafliques ,  ils  font  citoyens  & 
membres  de  la  fociété  civile.  Les  liens  qui  les  y 
unilfent  ne  font  point  rompus  par  l'ordination ,  les 
devoirs  qui  en  naiïïent  fubfiflent  en  leur  entier  :  & 
comme  l'état  ne  ceffe  pas  de  leur  devoir  la  juftice 
&  la  proteâion  ,  leur  dépendance  de  fes  lois  &  de 
de  fon  autorité ,  ne  peut  pas  cefTer  non  plus. 

Cette  même  raifon  s'applique  nécefiairement  aux 
biens  qu'ils  pofsèdent  :  nous  naiiïbns  membres  de 
la  fociété  civile,  enfuite  nous  fommes  faits  chré- 
tiens. Le  droit  que  notre  naiffance  nous  donne  aux 
droits  de  cette  fociété,  nous  affuiettit  à  fes  charges  r 
nos  biens  y  font  affeélés  comme  nos  perfonnes  ;  il 
ne  peut  être  permis  d'en  difpofer  à  fon  préjudice. 
La  deftination  particulière  que  nous  en  pouvons 
faire,  ne  change  point  leur  nature  ;  la  donation  qui 
s'en  fait  à  l'églife,  leur  confécration  à  Dieu,  ne 
les  affranchit  point  des  droits  que  l'état  avoit  ac- 


1        (i)  Remonte,  du  clergé  de  1749. 


IMMUNITÉ. 

duîs  fur  eux.  Jamais  une  donation  n'eut  la  force 
d  éteindre  une  obligation  antérieure  légitimement 
contradée  ;  on  ne  tranfmet  par  elle  que  le  droit 
qu'on  a  fur  la  choie  donnée.  L'acquifition  que  fait 
le  clergé  par  don  ou  par  achat  de  fonds  chargés  de 
cens  &  rentes  envers  des  particuliers,  n'a  jamais 
été  affranchie  de  ces  cens  &  rentes.  L'état  qui  eft 
plus  privilégié  que  des  particuliers,  auroit-il  donc 
en  ceci  moins  de  faveur  f  Peut-il  jamais  perdre  Tes 
droits  f  Non. 

Dans  les  premiers  fiècles  du  chririianifme  ,  on 
étoit  perfuadé  que  la  confécration  n'avoit  point 
anéanti  les  obligations  antérieures.  Ceux  que  leur 
nailTance  alFujettifloit  aux  charges  des  villes  ,  s'ils 
étoient  élevés  à  la  cléricature  ,  en  étoient  retirés 
pour  exercer  ces  charges  profanes ,  conlormément 
aux  lois  des  empereurs  ,  contre  iefquelles  on  ne 
trouve  aucune  réclamation  de  la  part  des  évoques. 
De  même  ,  on  reconnoiiïbit  que  la  donation  faite 
à  l'églife  ne  changeoit  point  la  nature  des  biens 
donnés  ;  les  évêques  en  refufoient  la  donation  ,  ou 
ne  l'acceptoient  que  fous  la  condition  d'acquitter 
envers  l'état  les  charges  impofées  fur  ces  biens. 
Saint  Auguilin  en   fournit  la  preuve. 

Rome  &  Conflantinople  tiroient  de  l'Egypte  & 
d'Afrique  les  bleds  nécelfaires  pour  la  fiibfillance 
de  leurs  habitans.  Il  y  avoit  dans  ces  deux  provinces 
de  l'empire  romain  des  gens  chargés  d'en  faire  le 
tranfpùrt ,  qui  répondoient  à  l'état  des  grains  qu'ils 
conduifoient  ;  les  biens  fonds  qu'ils  poflédoient 
étoient  même  afFedés  à  la  fureté  du  tranfport.  Si 
les  vailfeaux  venoient  à  périr  par  un  naufrage  , 
on  obligeoit  les  propriétaires  de  livrer  les  matelots 
échappes  ,  pour  être  appliqués  à  la  queflion  ;  s'ils 
le  refufoient  ,  ou  Ci  par  l'examen  on  découvroit 
que  le  naufrage  étoit  arrivé  par  la  faute  de  l'équi- 
page ,  ils  étoient  comdamnés  à  indemnifer  l'état  de 
toute  la  perte.  Le  propriétaire  d'un  de  ces  vaifTeaux 
de  tranfport  ,  nommé  Boniface  ,  avoit  légué  à 
réglife  d'Hippone  les  biens  qu'il  pofTédoit.  Saint 
Auguftin  ,  qui  étoit  évêque  de  cette  ville ,  refufa  le 
legs  ;  il  ne  crut  pas  qu'il  convînt  à  l'églife  d'accepter 
des  fonds  fujets  à  des  charges  de  cette  nature  ;  il 
rendit  même  compte  des  motifs  de  Ton  refus  à  fon 
peuple  dans  un  de  Tes  fermons  ,  fiiivant  l'ufage  qui 
s'obfervoit  alors  (i). 

Les  défenfeurs  de  l'Immunité  ont  invoqué  le 
droit  naturel  à  l'appui  de  leurs  prétentions  ;  mais 
ce  droit  ne  fournit  aucun  principe  qui  tende  à 
exempter  les  pofTefTions  du  clergé  des  impofirions 
auxquelles  les  charges  de  l'état  (ont  fujettes.  Tout 
les  hommes  qui  font  ufage  de  leur  rai  fon  ,  adop- 
teront cette  maxime  d'équité  naturelle ,  que  ceux 
qwi  participent  aux  avantages  d'une  fociété  doivent 
en  fupnorter  les  charges  ,  &  que  quiconque  efl 
intéreffé  A  la  confervation  &  à  la  dffenfe  d'un  état , 
eft  tenu   de  contribuer  aux  dépenfes  néceflaires  à 
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(i)  s.  Aug.  ferm.  49  «le  divers. 


Tune  &  à  l'autre.  Or  ,  les  ecclcfiafliques  font  mem- 
bres de  l'état  ;  ils  font  partie  de  la  fociété  civile; 
ils  n'ont  pas  moins  d'intérêts  que  les  autres  citoyens 
à  la  paix  &  au  bonheur  de  l'état  ;  ils  ne  doivent 
donc  point  être  difpenf-s  de  la  preflation  du  tribut, 
ni  des  importions ,  fans  Iefquelles  il  ne  pourroit 
fe  conferver  ni  fe  défendre. 

Le  droit  divin  pofitif  n'ell  pas  non  plus  favorable- 
à  l'Immunité  eccléliaftique.  Ce  droit  elî  configné 
dans  l'ancien  &  le  nouveau  teflament  ;  mais  ni  l'un 
ni  l'autre  teflament  ne  nous  offre  aucun  texte  qui 
exempte  les  clercs  des  charges  communes. 

Les  Lévites ,  dont  l'exemple  efl  fans  cefTe  dans 
la  bouche  des  défenfeurs  de  l'Immunité  ,  n'avoient 
point  eu  de  partage  avec  leurs  frères  dans  la  terre 
promife  (i)  ;  mais  ce  défaut  de  partas^e  ,  qui  n'a 
de  rapport  qu'aux  fonds ,  n'excluoit  point  les  tributs 
perfonnels.  Dieu  ,  en  ne  voulant  point  qu'ils  par- 
tageaflent  avec  les  autres  ifraélites  le  pays  de  Cha- 
naan  ,  avoit  néanmoins  pourvu  abondamment  à  leur 
fubfiftance  &  à  leur  entretien.  Leur  tribu  étoit  la 
moins  nombreufe  d'Ifraèl  ,  Se  elle  avoit  feule,  fkns 
travail  &  fans  dépenfe  ,  la  dixième  partie  de  toutes 
les  récoltes  du  pavs  (i).  Les  prémices  de  tous  les 
fruits  de  la  terre  lui  appartenoient  (3).  Dieu  leur 
avoit  de  plus  abandonné  toutes  les  offrandes  du 
peuple  (4)  &  toutes  les  chofes  vouées  fous  l'ana- 
rhcnie,  fans  en  excepter  les  fonds  (5).  Outre  les 
quarante-huit  villes  qui  leur  avolent  été  données 
avec  leur  banlieue  ,  au  milieu  des  autres  tribus  (6), 
ils  avoient  encore  la  liberté  d'acquérir  des  fonds  (7). 
Cette  tribu  étant  ainfi  la  plus  riche  des  douze  ,  il 
n'eft  point  à  préfumer  qu'elle  fût  exempte  de  toute 
impoftion.  Pour  ralTurer  ,  il  faudroit  du  moins 
trouver  dans  la  loi  une  ordonnance  précise  qui  l'en 
dcdiargeât.  Quelques  recherches  que  l'on  faïTe  dans 
les  livres  de  l'Exode,  du  Lévitique,  des  Nombres 
&  du  Deutércnome,  on  n'y  trouve  aucun  texte  où 
cette  exemption  foit  marquée  •  il  paroit  au  contraire 
qu'ils  furent  aifujettis  aux  mêmes  impofititons  que 
le  refte  des  ifraélites. 

Le  feul  tribut  auquel  les  livres  faints  nous  ap- 
prennent que  les  ifraélites  furent  fournis  tant  que  le 
gouvernement  Théocratique  fub/îfla  parmi  eux  & 
avant  qu'ils  eufTent  des  rois  ,  fut  la  capitation  du 
demi-ficle,  qui  pouvoit  revenir  à  16  fous  ou 
environ  de  notre  monnoie.  Dieu  la  leur  avoit  im- 
pofée  comme  une  reconnoiffance  de  fon  fouverain 
domaine  fur  eux  ,  &  ils  avoient  deftiné  l'argent 
qui  en  provenoit  à  l'entretien  du  tabernacle  (8). 
Schickard  (9)  ,    fiiivi   de   Selden    &    de   plufieurs 

(i)  Niini.  ch.  18  ,  verf.  20. 

(2)  Ihid.  verf.  21. 

(3)  Ibid  chap.  18  ,  verf.  11. 
(+)  IbiJ.  verf.  9. 

(5)  Ib/d.  verf.  14. 

1.6)  Ihid.  verf.  is. 

(7)  Jjrcm.  c.ip.  J2.  9. 

(3>  Excd.  je-  i:  &feq.' 

Cj)  SchickaiJ.  juf.  Reg.  hebr,  cap.  3 ,  thcor,  1 1,  n"  84, 
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autres  favans ,  penfe  que  les  lévites  ne  furent  point 
exempts  de  ce  tribut.  Ea  effet ,  ils  durent  être  com- 
pris dans  le  dénombrement  que  Dieu  avoit  ordonné 
à  Moife   de  faire   de  tous  les  enfans    d'Ifracl  qui 
avoient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ,  pour  parvenir 
à  Ton  impofition  ;  car  Dieu  ne  lui  défendit  point 
de  les  faire  entrer  dans  ce  dénombrement  ;  &  il  n'y 
'  avoit  point  alors  de  raifon  qui  piàt  difpenfer  Moilè 
de  les  compter  avec  les  autres  ifraélites.  Les  lévites 
n'avoient  aucun  titre  particulier  qui  les  difîinguât 
du  refîe  de  leurs  frères.   Dieu  n'avoit  point  encore 
manifefté  le  deffein  qu'il  avoit  de  les  en  féparer , 
pour  les  attacher  à  fon  culte  &  au  fèrvice  de  Ton 
tabernacle  :  il  ne  le  fît  qu'après,  lorfque,  obcilTant 
a  l'ordre  de  Moife ,  ils  eurent  témoigné  leur  zèle 
pour  lui  ,   en  faifant  paiïer  au  fil  de  l'cpce   trois 
mille  adorateurs  du  veau  d'or  :  MoiTe  leur  dit  alors 
qu'ils  avoient  confacré  leurs  mains  au  feigneur  (i). 
Les  lévites  ,    compris  dans  le    dénombrement  , 
furent  donc  obligés  de  payer  à  Dieu  la  capitation 
du  demi-ficle;  &  tous  ceux  dont  les  noms  furent 
pris  alors ,  la  payèrent  :  on  ne  peut  affoiblir  cette 
preuve  qu'en  foutenant  que  ce  dénombrement  eft  le 
même  que  celui  qui  eft  rapporté  dans  le  premier 
chapitre  du  livre  des  nombres  (i)  ,  où  Dieu  défendit 
exprelfément  à  Moife  de  faire   entrer  les  lévites. 
Alais  ces  deux  dénombremens  ont  des  caraâères  trop 
différens  pour  pouvoir  être  confondus  ;  le  premier 
fut  fait  avant  que  Dieu  eût  donné  les  tables  de  la 
loi ,  &  avant  l'éredion  du  tabernacle  ,  à  la  conftruc- 
tion  duquel  fut  employé  l'argent  qui   fe  recueillit 
de  la  capitation  impofée  (3)  en  conféquence  de  ce 
dénombrement.  Le  fécond   ne  fe  fit  que  plufieurs 
mois  après  ,  lorfque  Dieu  eut  donné  ,  pour  la  fé- 
conde fois  ,  à  Moife,  les  tables  de  la  loi  ,  que  le 
tabernacle  fut  entièrement  achevé  ,  &   que  Moïfe 
eut  propofé  toute  fes  lois  (4). 

L'objet  du  premier  dénombrement  ctolt  commun 
à  tous  les  ifraélites  qui  étoient  tenus  tous  fans  excep- 
tion de  reconnojtre  le  fouverain  domaine  de  Dieu 
fur  eux  :  la  capitation  que  Dieu  y  exige  d'eux  , 
eS  comme  le  prix  de  leur  vie  ,  au  moyen  duquel 
îi  s'engage  à  les  délivrer  des  châtimens  extraordi- 
naires &  à  leur  être  propice;  au  lieu  que  dans  le 
fécond  dénombrement ,  dieu  ne  Ce  propofe  que  de 
régler  l'ordre  dans  lequel  ils  dévoient  marcher  à 
la  guerre  (5).  Les  lévites  ,  exempts  du  fervice 
militaire  ,  à  caufe  des  fondions  particulières  du 
tabernacle  auquel  dieu  les  deftinoit  ,  ne  dévoient 
point  être  compris  dans  ce  dénombrement  :  auffi 
Dieu  avertit-il  Moife  &  Aaron  de  ne  les  point 
compter  avec  les  autres»  cet  avertinemcnt  particu- 
lier ,  qui  n'eft  point  donné  dans  l'Exode ,  eft  une 
nouvelle  preuve  qu'ils  entrèrent  dans  le  dénombre- 


(I)  Exod.  32.  28. 

(;)  Niim.  1 ,  2. 

(3  )  Jofeph.  antiq.  lib.  3 ,  fb.  $ ,  n".  2< 

^4)  Jbid.  ch.  12  ,  n".  4. 

(j)  Num.  I,  45. 
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ment  qui  y  eft  rapporté ,  &  payèrent  le  demi-/îcle« 
Quand  les  ifraélites  ,  lalfés  du  gouvernement 
Théocratique  ,  vouhirent  avoir  des  rois  comme  les 
autres  nations ,  ils  furent  affujettis  comme  elles  à 
d'autres  tributs.  Samuel  leur  repréfenta  que  leurs 
rois  prendroient  la  dime  de  leurs  maifons  ,  de  leurs 
vendanges  &  de  leurs  troupeaux  (i). 

On  voit  fous  le  règne  de  David  des  collecteurs 
de  tributs  dans  les  villes  &  dans  les  bourgs  (z)  ;  ces 
tributs  devinrent  fi  onéreux  fous  celui  de  Salomon  , 
que  leur  excès  auxquels  Roboam  ne  voulut  point 
remédier  ,  fut  la  caufe  qui  détermina  dix  tributs 
à  fe  louflraire  à  fon  obéifTance  (3).  Enfin  ,  il  n'y 
a  dans  tous  les  livres  de  l'ancien  teflament  aucun 
texte  qui  nous  alfure  que  les  lévites  ne  fupportèrent 
point  leur  part  de  ces  tributs. 

Jofephe  eft  le  feul  auteur  qui  nous  dife  (4)  que, 
confacrés  au  minifière  du  temple  ,  les  lévites  étoient 
exempts  de  toute  autre  chofe.  Mais  l'endroit  où  il 
le  dit  ,  fait  voir  qu'il  n'applique  cette  exemption 
qu'au  fervice  militaire  dont  Dieu  les  avoient  effec- 
tivement difpenfés;  car  c'eft  immédiatement  après 
avoir  rapporté  le  fécond  dénombrement ,  dont  l'objet 
étoit  de  connojtre  le  nombre  de  ceux  qui  étoient  en 
état  de  porter  les  armes  ,  dans  lequel  Dieu  défendit 
à  Moife  de  comprendre  les  lévites ,  qu'il  fait  cette 
remarque. 

Au  furplus ,  quand  même  l'exemption  de  toutes 
importions  feroit  auffi  confiante  qu'elle  l'elî  peu  à 
l'égard  des  lévites  ,  elle  ne  formeroit  pas  un  titre 
pour  les  eccléfafliques  ;  on  ne  pourroit  la  regarder 
que  comme  une  loi  de  police  particulière  au  gouver- 
nement judaïque  ,  dont  on  ne  pourroit  tirer  avan- 
tage ,  qu'après  avoir  prouvé  que  Jcfus-ChriH  ,  en 
établifîant  î'églife  ,  a  formé  le  plan  de  fon  gouver- 
nement fur  celui  des  ifraélites. 

Dans  le  nouveau  teftament ,  l'évangile  ,  loin  de 
fournir  aucun  texte  qui  puiffe  fervir  de  fondement 
à  l'Immunité  eccléfiaflique  ,  contient  au  contraire 
le  principe  général  que  Jéfus-Chrifl  a  fait  à  tous 
fes  difciples ,  fans  diiîindion  de  parteurs  &  de  fi- 
dèles ,  de  rendre  à  Céfar  ce  qui  lui  efî  dû  ,  c'efî- 
à-dire  ,  de  payer  exaftement  aux  fouverains  les 
tributs  que  la  défenfe  de  l'état  ,  dont  ils  font  char- 
gés ,  les  met  dans  la  nécefTité  d'impofer  à  leurs 
fujets.  Pour  leur  inculquer  d'une  manière  plus  per- 
fuallve  l'obligation  d'accomplir  ce  précepte  ,  il  leur 
a  donné  l'exemple  ,  en  faifant  payer  pour  lui  & 
pour  faint  Pierre  ,  le  premier  &  le  chef  de  tous 
fes  miniflres  ,  l'impôt  que  les  romains  levoient  fur 
tous  les  juifs ,  après  que  leur  pays  eût  été  réduit  en 
province  romaine.  C'efl  de  ce  tribut-là  qu'il  s'agli^ 
foit  en  cette  occafïon  ,  &  non  de  celui  du  demi- 
ficle  qui  fe  payoit  par  chaque  juif,  pour  l'entre^ 
tien  du  temple.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  fuffit  de 


(1)  L.  Reg.  S,  ij. 

(2)  I.  l'aralip.  27,  is, 
<3)  III.  Reg.  12.4. 

(4)  Jofeph.  anti<j.  lib.  j  ,  ch.  12  ,  n" 
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faire  attention  à  la  queflion  propofée  à  faint  Pierre  î 
«  Di  'pi  ell-ce  .que  ies  rois  de  la  terre  re(^oivent 
»  les  tributs  &  les  impots  (i)  n  i  C'étoit  donc  un 
tribut  demandé  &  levé  au  nom  du  louverain  du 
pays.  La  liberté  dont  il  e.l  parlé  dans  la  réplique 
fa.te  à  faint  P.erre  ,  eft  une  liberté  &  une  exemp- 
tion propre  &  particulière  à  Jéfus-Chrill  ,  qui  ne 
pouvoit  être  communiquée  ni  à  faint  Pierre  ,  m  aux 
autre?  miniOres  de  l'évangile. 

L'Immunité  ecclé/iaftique  ne  peut  avoir  de  fource 
que  dans  la  conccHion  des  princes  &  le  confente- 
ment  des  fociétés.  L'églife  ne  pofsède  des  biens  , 
elle  n'en  jouit  que  de  la  même  manière  qu'en 
jouiilent  les  particuliers  ,  que  par  le  même  droit 
qui  e(î  Je  fondement  de  leur  poireffion ,  c'efl:-à-d;re, 
en  vertu  des  lois  ciTÏles.  Or,  fuivant  ces  lois  ,  tous 
les  biens  qui  font  dans  l'état  ,  font  fous  la  puiffance , 
fous  la  protection  du  magiftrat  fcculier ,  qui  a  con- 
fervé,  nonobllant  l'introduftion  du  chriftianifme  & 
rétaolilTement  du  minillère  eccléfiaftique  ,  l'aiito- 
rité  de  faire  fur  ces  biens  tous  les  réglemens  qu'exige 
ia  nécefllté  publique. 

iLe  feul  titre  d'exemption  des  tributs  ,  connu 
par  faint  Ambroife  ,  eft  une  renonciation  abfolue  à 
tous  biens  fur  la  terre  :  c<  Si  vous  ne  voulez  point , 
»  difoit-il ,  être  le  fujet  de  Céfar  ,  renoncez  donc 
»  à  la  poifeflion  des  biens  de  ce  monde  ;  car  fi 
»  vous  en  poiïedez. ,  vous  êtes  fujet  de  Céfar;  fi 
M  vous  voulez  ne  rien  devoir  aux  princes  de  la 
»  terre  ,  abandonnez  tout  pour  fuivre  Jéfus- 
»  Chrift  (i)  ». 

Saint  Auguftin  affure  que  T'églife  pofsède  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  ,  non  par  le  droit 
divin  ,  mais  en  vertu  du  droit  humain  ,  établi  par 
les  princes  &  les  fociétés  civiles  :  «  Otez ,  dit-il , 
n  le  droit  des  empereurs  ;  qui  ofera  dire  :  ce  fonds 
»  eft  à  moi  ,  cet  efciave  m'appartient  ,  je  fuis  pro- 
»  prlétaire  de  cette  maifon  ?  Ne  dites  point  :  qu'ai- 
n  je  de  commun  avec  le  prince  .'  car  ce  n'eft  qu'en 
«  vertu  des  droits  du  prirkce  que  vous  poffédez  des 
i>  biens  (3)  >î. 

Si  les  eccléfiaftiques  ne  ceflent  point  par  leur 
confécration  à  dieu  d'ctre  membres  de  l'érat  ;  f:  donc 
ils  ne  pofsèdent  leurs  biens  que  par  l'autorité  des 
princes  -,  s'ils  font  fournis  à  leurs  lois  ,  à  leurs  ré- 
glemens ;  ils  ne  peuvent  être  difpenfés  des  charges 
perfonneUes  établies  ,  &  de  la  preftation  du  tribut 
réel  ,  que  par  un  privilège  particulier  émané  de 
leur  autorité  :  un  privilège  auffi  extraordinaire 
ne  fe  préfume  point  ;  il  faut  en  jufiifier  ;  il  faut 
raDDorter  le  tirre  primordial  de  la  conceAion.  Or, 
jufqu'ici  on  ne  vo't  pas  que  le  clergé  ait  produit 
ce  titre  ;  il  ne  fe  défend  que  par  la  potrefTion  qu'il 
ibutient  ctreauffi  ancienne  que  l'églife.  Il  faut  con- 
venir qu'une  poffeirion  confiante  ,  uniforme ,  non  in- 
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f  i)  Matrh.  17  ,  2?. 

(2)  S.  Amb.  ]ib.  9  ,  in  Luc.  lib.  10  ,  c.  20, 

13)  ^  Ayg.  «aii.  6  ,  in  C.  i .  Joan. 


\  terrompue  qui  remonteroit  à  des  temps  aufïi  recu- 
lés ,  auroit  la  force  de  faire  préfumer  le  titre-  pri- 
mordial &  d'en  fupplcer  la  repréfentation. 

L'examen  de  la  prétention  du  clergé  étant  pure- 
ment de  fait ,  il  faut  voir  G  elle  ell  fondée,  Ci  elle 
eft  aulTi  réelle  ëc  auffi  ancienne  qu'il  l'annonce» 

Seconde    partie. 

Examen  de  la  pojftjjion  prétendue  des  Immu- 
nités eccléjiajliques, 

La  double  Immunité  eccléfiaftique  ,  dont  le  clergé 
prétend  jouir  ,  exige  que  nous  examinions  féparé- 
ment  les  titres  &  la  pofiefTion  de  chacune.  Cet  exa- 
men va  faire  la  matière  de  deux  paragraphes. 

Dans  le  premier  ,  on  examinera  l'Immunité  per- 
fonnelle  -,  &  dans  le  fécond  ,  l'Immunité  réelle  : 
celui-ci  aura  plus  d'étendue  que  l'autre  ,  parce  que 
l'Immunité  réelle  eft  plus  controverfée. 

§.  L  Examen  de  l'Immunité perfonnellc. 

On  chercheroit  en  vain  dans  les  trois  premiers 
fiècles  de  l'églife  ,  l'Immunité  eccléfiaflique  per- 
fonneile.  Le  clergé  étoit  foumis  aux  mêmes  charges 
que  tous  les  autres  membres  de  la  fociété  civile; 
mais  le  chriftianifme  étant  devenu  la  religion  de 
l'état  fous  l'empereur  Conftantin  ,  (es  miniflres  en 
devinrent  des  parties  néceftaires  ;  &  l'érat,  pour  les 
fervices  importans  qu'il  en  retiroit ,  fe  trouva  chargé 
de  leur  fubfi  (lance -,  il  fut  même  obligé,  pour  con- 
cilier à  leur  perfonne  le  refpect  des  peuples  ,  de  leur 
accorder  des  exemptions  particulières. 

La  reconnoiffance  exige  d'ailleurs  que  ceux  qui 
rendent  des  fervices  diftingués  à  l'état  foient  récom- 
penfés  par  des  exemptions  ,  des  droits ,  ou  des  pri- 
vilèges particuliers  :  c'eft  fur  ce  fondement  que  les 
militaires  &  les  officiers  de  judicature  ont  toujours 
obtenu  des  grandes  prérogatives,  &  qu'ils  font  même 
ftipendiés  aux  dépens  de  l'état.  Les  miniftres  de  la 
religion  ,  dont  les  fondions,  ne  font  ni  moins  impor- 
tantes ,  ni  moins  utiles ,  ont  pareillement  dû  trouvée 
dans  leur  miniftère  des  prérogatives  ,  des  diftinc- 
tions  ,  &  une  fubfiflance  honnête  &  raifonnable  : 
l'état  &  le  fouverain  ne  leur  doivent  rien  au-delà  ; 
&  s'ils  les  leur  ont  accordées  ,  lis  ont  rempli  à  leur 
égard  tous  les  devoirs  que  la  juftice  &  la  recoii- 
noilTance  leur  impofoient. 

Or  ,  l'empereur  Conftantin  &  Tes  fuccelTeurs  ont 
di-coré  les  eccléfa'.liques  de  plufieurs  privilèges 
qui  tendoient  à  attirer  de  la  part  des  peuples  la 
confidération  néceffaire  pour  l'exercice  utile  du  faint 
miniitère,  &  leur  laifier  libre  tout  le  temps  de  va- 
quer entièrement  à  fes  fondions. 

Les  évcques  fu'-ent  d'abord  exemptés  de  compa- 
roitre  devant  les  juçres  féculiers  pour  rend'-e  témoi- 
gnage. Lorfque  leur  dépoiïîion  étoit  néceUaire ,  le 
juge  étoit  obligé  d'envoyer  chei  l'évéviue  quelques-» 
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uns  de  Tes  officiers  pour  recevoir  (a  dépolîtîon  (i)  ; 
on  les  difpenfa  même  dans  la  fuite  de  prêter  lër- 
ment  ;  on  fe  contenta  qu'ils  dcpofalTent  en  prcfcnce 
du  livre  des  évangiles  (i). 

L'ufage  établi  par  les  lois  romaines  étoit  d'ap- 
pliquer les  témoins  à  la  queftion  ,  pour  les  forcer  , 
par  les  tourmens  ,  de  découvrir  ce  qu'ils  fiivoient 
concernant  l'affaire  fur  laquelle  on  les  interrogeoit. 
Les  prêtres  furent  difpenfés  de  la  rigueur  de  cette 
loi  ;  mais  les  clercs  inférieurs  y  demeurèrent  alTu- 
jettis  (3). 

De  tous  les  privilèges  que  les  princes  chrétiens 
ont  accordés  aux  eccléfiaftiques ,  en  différens  temps  , 
par  refpeft  pour  la  religion  ,  &  pour  ne  pas  les 
diftraire  de  leurs  fondions  faintes  ,  le  plus  impor- 
tant eft  celui  que  nous  appelons  par  excellence  le 
privilège  clérical.  L'églife  a  reçu  de  Jé(us-Chrift 
une  autorité  refpedable  ,  mais  qui  efl  toute  fpiri- 
tuelle  :  elle  n'a  ,  par  Ton  inllitution  ,  ni  tribunal 
extérieur  ,  ni  officiers  de  juftice,  ni  droit  de  coac- 
tion  pour  faire  exécuter  Tes  lois  &  fes  jugemens. 
Les  princes  chrétiens,  nos  rois  fur -tout,  lui  ont 
permis  d'avoir  des  tribunaux  ,  de  nommer  des  of- 
ficiaux  ,  de  prononcer  des  jugemens  avec  tout  l'ap- 
pareil judiciaire  ,  &  avec  l'affurance  qu'ils  feront 
foutenus  de  toute  la  force  du  bras  féculier.  La  ma- 
tière de  ces  jugemens  eft  de  tout  ce  qui  eft  du  ref- 
fort  de  l'autorité  fpirituelle  ,  toute  adion  perfonnelle 
intentée  contre  les  eccléfiailiques ,  toute  accufation 
formée  contre  eux  pour  des  délits  communs  ;  & 
c'en  improprement  qu'ils  font  ainfi  appelés  :  ce  que 
nous  avons  dit  jufqu'ici ,  a  prouvé  qu'ils  devroient 
plutôt  être  appelés  privilégiés. 

Les  empereurs  de  Rome  &  de  Conrtantinople 
exemptèrent  bien  tous  les  clercs  en  général  de  la  ju- 
ridiftion  féculière  dans  les  caufes  qui  n'intérejfoient 
que  la  foi  ,  la  difcipline  &  l'ordre  eccléfiaftique  , 
dont  ils  attribuèrent  la  connoiiïance  aux  allemblécs 
ecclélîaftiques  ;  mais  pour  toutes  celles  qui  inté- 
reffbient  l'érat  &  l'ordre  public  ,  ces  princes  vou- 
lurent qu'ils  reftalTent  fournis  à  leur  jurididion 
comme  les  autres  fujets  de  l'empire  (4). 

Il  paroît  cependant  que  les  évêques  eurent  à  cet 
égard  un  privilège  particulier  ;  car  l'empereur  Conf- 
tance',  par  une  loi  publiée  )'an  3^^  ,  défendit  de  les 
accufer  dans  les  jugemens  publics.  Cet  empereur 
ordonna  que  les  accufations  qu'on  voudroit  intenter 
contre  eux  ,  ferolent  portées  devant  d'autres  évê- 
ques (5)  ,  c'eft-À-dire  ,  devant  les  conciles. 

Une  autre  dillindion  très-importante ,  accordée 
au  clergé  ,  fut  une  exemption  générale  de  toutes 
les  fondions  civiles  &  perfonnelles  que  les  autres 
citoyens  étoient  obligés  de  remplir.  Il  reçut  ce  pri- 
vilège de  Conftantin  qui  déclara  l'accorder  afin  que 


(i)  Cod.  Juft.lib.  I  ,  tit,  13  .  J.  7. 

(2)  Juftin.  tiov.  113,  ch.  I  7. 

(3)  Cod.Theo'l.lib.  11,  tit.  39,  1. 10. 

(4)  S.  Anih.  épie.  32. 

i;)  CoJ.  Thcod.l.  1$  •  lU.  ^  %  I.  lî» 
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les  minifîres  de  l'églife  n'étant  plus  détournés  du 
fervice  de  dieu  ,  pulfent  y  vaquer  fans  en  être  dif^ 
traits  à  lavenir  en  aucune  matiiere  (i). 

Il  faut  obferver  que  lorfque  ce  privilège  fut  ac- 
cordé ,  il  étoit  peu  onéreux  aux  villes  ,  parce  que 
l'églife  moins  nombreufe  qu'elle  ne  l'a  été  depuis , 
avoit  befoin  de  moins  de  minidres.  L'églife  s'ttant 
accrue  par  la  protedicn  de  Conftantin  ,  il  fallut 
augmenter  en  proportion  le  nombre  des  clercs  , 
&  foultraire  aux  charges  publiques  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes  qui  y  étoient  foumifes  :  par 
là  ,  le  fardeau  des  autres  cito)ens  fe  trouva  aug- 
menté ;  il  leur  devint  même  infuppertable  :  de 
forte  que  Conftantin  qui  avoit  accordé  le  privilège  , 
fe  vit  forcé  de  le  rellreindre  :  il  défendit  donc  d'en 
laifler  jouir  indifféremment  tous  ceux  qui  le  récla- 
meroient  à  titre  de  cléricature  {%).  Pour  prévenir 
l'abus  ,  il  ne  permit  aux  évêques  d'ordonner  des 
clercs  que  pour  remplacer  ceux  qui  feroient  morts  ; 
&  leur  défendit  de  les  choifir  dans  les  familles  mu- 
nicipales ,  ni  parmi  ceux  qui  avoient  affe^.  de  biens 
pour  remplir  les  charges  publiques  :  il  voulut  même 
que  s'il  s'élevoit  à  cette  cccafion  des  difficultés  entre 
le  clergé  &  les  bourgeois  d'une  ville  ,  le  clerc  ,  que 
fa  naiflance  ou  fon  bien  aifujettifToit  aux  fondions 
municipales,  quittât  la  cléricature,  &  fût  rendu  à 
fa  ville  ,  parce  qu'il  convient  ,  difoit  cet  empereur  , 
que  les  charges  du  fiècle  foient  fupportées  parles 
riches  ,  &  qu'il  n'y  ait  que  les  pauvres  qui  foient 
nourris  aux  dépens  de  l'églife  (3).  On  voit  par  ce 
règlement,  que  les  fidèles,  pour  être  promus  aux 
ord-es  ,  étoient  obligés  d'abandonner  leurs  biens, 

Conllance  ,  fils  &  fucceiïeur  de  Condantin  ,  fit 
des  changemens  à  cette  loi  ;  il  permit  aux  évêques 
d?  jouir  de  l'Immunité  pleine  &  entière  ,  en  con- 
fervant  leur  patrimoine.  Il  accorda  la  même  faveur 
aux  prêtres  ,  aux  diacres  ,  aux  fous-diacres  ,  &  aux 
autres  clercs  qui  auroient  été  promus  aux  ordres  ec- 
clcliaftiques ,  fur  le  confentement  de  toute  leur  dé- 
curie ,  donné  librement  &  en  préfence  du  juge  (4), 

Valentinien  I*'  reflreignit  en  364  le  privilège 
accord''  par  Confiance  (5).  Il  voulut  que  tous  les 
c'.erv.s  ordonnés  ,  même  du  confentement  di^  peuple  , 
c'daîTent  leurs  biens  à  leurs  parens  ou  à  leur  décu- 
rie ,  à  peine  d  être  retirés  du  clergé  ,  &  rendu;-  à 
cette  décurie  pour  en  fupporter  les  charges.  Quel- 
ques vil'es  prétendirent  donner  xm  effet  rétroadif 
à  cette  loi  ;  mais  cet  empereur  en  donna  une  féconde 
l'an  37Î ,  qui  fixa  l'effet  de  la  première  à  l'époque 
de  fon  élévation  à  l'empire  (6). 

Valentinien  II  fut  encore  obligé  de  s'expliquer 
fur  cette  exemption.  Il  ne  voulut  permettre  à  per- 
fonne  de  fe  consacrer  à  dieu  dans  le  clergé ,  qu'après 


(1)  Ih'xd.  1.2,  7.  &  toto  âtulo, 

(2)  Ibid.  16. 

(3)  Ibid.  I.  C. 
(4.)  Ibid.  iib.  49. 

(s)  Ibid.  Iib.  1 1 ,  tit.  1 ,  1.59. 

{^)  Ibid,  Iib,  16,  tit,  i  ,  I.  }  £<  is^ 
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ir;oIr  fatîsfaît  à  tous  les  devoirs  envers  fa  patrie  ; 
&  il  ordonna  que  quiconque  fe  feroit  agréger  dans 
le  clergé,  fubftitueroit  une  perfonne  à  la  place,  à 
qui  il  donneroit  tout  Ton  bien  pour  acquitter  les 
diarges  de  (a  ville  (z). 

Cette  loi  fut  éludée  comme  les  autres  l'avoient 
été.  Théodofe  fe  vit  forcé  Tan  3S8  de  publier  une 
nouvelle  loi  pour  obliger  tous  les  clercs,  adoptés 
<ians  le  clergé  avant  fon  fécond  confulat ,  de  renon- 
cer à  leurs  biens ,  &  de  les  abandonner  à  leurs  en- 
fans  ,  à  leurs  proches  parens ,  ou  à  leur  décurie  (1). 
On  ne  pouiïera  pas  plus  loin  les  citations.  Il  y 
a  dans  le  corps  de  Droit  plusieurs  autres  lois  fur  ce 
privilège  particulier,  qui  démontrent  comme  celles 
que  l'on  vient  de  rapporter  ,  que  les  princes  qui 
l'avoient  accordé ,  ne  le  jugeoient  point  révocable 
de  fa  nature.  Toutes  ces  lois  nous  apprennent  ce 
qu'on  penfoit  alors  &  de  la  perfonne  &  des  biens 
des  eccléfîaftiques.  Celles  qui  fe  faifoient  au  pré- 
judice d'un  tiers ,  n'étoient  point  jugées  irrévocables  : 
on  ne  regardoit  point  alors  comme  une  profanation 
faerilcge  de  rappeler  di*ns  la  fociété  pour  en  fup- 
porter  les  charges  ,  ceux  qui ,  ayant  des  engage- 
mens  antérieurs  formés  par  leur  naiffance  ou  par 
la  nature  de  leurs  biens ,  s'étoient  confacrés  au  fer- 
vice  de  l'églife  par  leur  entrée  dans  le  clergé. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  détailler  les  charges  per- 
fonnelles  dont  le  clergé  a  été  exempté  par  les  princes 
chrétiens  en  différens  temps  ;  il  fuffit  de  dire  qu'il 
jouit  aujourd'hui  de  l'exemption  du  fervice  mili- 
taire, de  celle  de  logement  des  gens  de  guerre, 
des  tutelles  &  curatelles ,  des  corvées  &  des  tra- 
vaux publics  que  l'on  impofe  au  menu  peuple  :  telle 
eft  encore  la  prérogative  de  ne  pouvoir  être  empri- 
fonné  pour  dettes  civiles. 

A  ces  privilèges ,  &  à  d'autres  dont  nous  allons 
parler  ,  nos  rois  ont  joint  le  plus  grand  honneur 
qu'ils  pufTent  accorder  au  clergé  ;  celui  de  former 
le  premier  ordre  de  l'état,  &  d'être  plus  diUingués 
que  la  nobleiïe  &  la  magiflrature,  même  dans  les 
états  provinciaux  qui  n'ont  aucune  relation  avec 
la  religion ,  &  qui  n'intéreflent  que  la  fociété  ci- 
vile. 

L'exemption  de  la  taille  ell  encore  une  Immunité 
perfonnelle.  Dans  le  relTort  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  &  dans  celui  des  autres  cours  ,  où  la  taille 
n'eft  pas  réelle,  ce  privilège  emporte  non-feule- 
ment l'exemption  perfonnelle ,  mais  encore  la  fa- 
culté d'exploiter  Ion  bien  par  fes  mains  &  par  Ces 
domeftiques ,  avec  un  certain  nombre  de  charrues. 

Les  ecclé/îafliques  ,  &  toutes  les  communautés 
féculières  ou  régulières  du  royaume,  établies  par 
des  lettres-patentes  duement  enregiftrées  dans  les 
cours,  jouilfent  de  l'exemption  de  la  taille,  fous 
les  conditions  &  fuivant  les  reflri^Sions  portées  par 
lés  ordonnances ,  édLts  &  réglemens. 
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(O  Itid.  lîb.  Il ,  tit.  I ,  l,fiy^ 
(1)  Ibid.  lib.  121. 
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Par  l'article  jip  de  l'ordonnance  d'Orléans,  les 
eccléfiaftiquesne  jouilToient  que  d'une  fimple  exemp- 
tion perfonnelle  de  taille,  &  leur  privilège  pour 
l'exploitation  étoit  reflreint  aux  biens  de  leurs  bé- 
néfices ,  fous  la  condition  exprelTe  qu'ils  y  rclîde- 
roient. 

Dans  la  fuite  ,  nos  rois  ont  accordé  différens  pri- 
vilèges &  exemptions  aux  ecclcfialliques  ,  relative- 
ment à  la  taille.  On  peut  voir  à  ce  fujet  l'édit  du 
mois  de  janvier  1600  ;  le  règlement  du  mois  de 
mars  de  la  même  année  ,  &  l'enregifirement  qui  en 
a  été  fait  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 1  avri! 
fuivant;  l'édit  du  mois  de  janvier  i<?34  ,  &  l'en- 
regiflrement  fait  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  8 
avril  fuivant  ;  la  déclaration  du  1 6  avril  i  ^43  ;  celle 
du  11  février  1663  ;  les  lettres  de  jufiion  fur  cette 
dernière  déclaration  ;  &  enfin  l'édit  du  mois  de  mars 
1667  ,  enregilîré  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le 
zo  avril  fuivant  (1). 

En  conféquence  de  ces  édits  $c  déclarations ,  H 
s'eil  introduit  trois  maximes  con/îantes. 

La  première,  que  les  eccléfiafliques ,  tant  fécu- 
fiers  que  réguliers ,  n'ont  de  privilège  pour  exploi- 
ter parleurs  mains  ou  domeftiques,  jufqu'à  concur- 
rence de  quatre  charrues  ,  qu'une  de  leurs  fermes 
en  une  feule  paroifTe  :  ce  qui  s'entend  qu'ils  ne 
peuvent  pas  engranger  en  deux  différentes  paroiifes  ; 
car  rien  n'empêcheroit  qu'il  ne  puffent ,  en  n'en- 
grangeant que  dans  une  feule  paroilTe,  exploiter  des 
terres  fîtuées  dans  desparoilTes  contigucs  dépendantes 
de  leur  ferme. 

La  féconde  maxime  eft  que,  par  rapport  aux  ecclc- 
fiaftiques  féculiers ,  leur  privilège  n'a  lieu  ,  à  l'é- 
gard de  leur  patrimoine ,  que  pour  les  immeubles 
a  eux  échus  en  ligne  direAe ,  foit  par  fuccelfion  ou 
donation  ,  &  non  pour  leurs  acquêts ,  ni  pour  1*$ 
biens  à  eux  échus  par  fucceffion  ou  donation  en 
collatérale. 

La  troifième,  que  ce  privilège  n'a  lieu  tant  à 
l'égard  des  eccléfiaftiques  réguliers  ou  féculiers,  que 
par  rapport  à  l'ancien  patrimoine  de  l'églife ,  &  non 
pour  les  acquifitions. 

Les  deux  premières  maximes  ont  été  confirmées 
par  plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
entre  autres  par  un  arrêt  de  règlement  du  5  mai 
1714,  qui  ordonne  que  tous  les  eccléfaftiques&  toutes 
les  communautés  féculières  &  régulières  feront  im- 
pofables  &  pourront  être  compris  aux  rôles  des  tailles» 
pour  raifon  des  acquifitions  par  eux  faites,  &:  pour 
raifon  des  immeubles  qui  leur  échoiront  par  fuccet 
iîon  &  donation  collatérale  (i). 

Il  y  a  deux  autres  arrêts  de  cette  même  cour  ,  con- 
firmatifs  de  la  troifième  maxime  ,  l'un  du  20  juIUçt 
1736,  l'autre  du  iz  février  1737. 

Il  faut  obferver  que  les  eccléfiaftiques  féculiers 
peuvent  cependant  ufer  de  leurs  privilèges  fiir  les 


(i)  Recueil  de  mcifjt.  canon,  au  mot  Privilège, 
(2)  Ibii, 
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biens  qui  comporerit  leur  titre  clérical ,  quoique  ce 
titre  ait  été  conflitué  par  un  collatéral ,  &  même 
par  un  étranger,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  fixa- 
tion ordinaire  des  titres  cléricaux.  Le  titre  clérical 
ou  (acerdotal  tient  lieu  de  bénéfice  ;  il  en  a  les  pri- 
vilèges &  toutes  les  prérogatives. 

§,  II.  Examen  de  l'Immunité'  réelle, 

L'Immunité  ayant  été  fort  agitée  dans  ces  der- 
niers temps ,  il  faut  avant  tout  fixer  l'état  de  la  que(^ 
tion  d'après  les  remontrances  du  clergé  ,  préfentées 
au  roi  le  14  août  1749,  &  celles  qu'a  préfentées 
l'aiïemblée  du  clergé  de  1750. 

Les  évêques  ont  donc  fixé  cet  objet,  en  afTurant 
avec  confiance,  que  le  clergé  ed  exempt  de  toutes 
fortes  d'impofitions  de  qudque  nature  qu  elles 
joient  ,•  ma:s  ils  n'ont  pas  développé  avec  la  même 
précilîon  les  fondemens  de  cette  étrange  prétention; 
tantôt  ils  femblent  vouloir  perfuader  que  ce  privi- 
lège e!l  un  droit  efTentiel  à  l'églife  ,  fans  lequel  elle 
ne  pourroit  fubfilîer,  c'eft  du  moins  la  conséquence 
qui  nait  de  leurs  expreflions.  La  dignité  de  l'épif- 
copat ,  l'honneur  du  facerdoce  ,  l'intérêt  même 
de  la  religion,  les  obligent  de  défendre  ces  Immu- 
7iités.  Le  moment  oià  ils  feront  aifuiettis  aux  con- 
trioutions,  fera  le  terme  fatal  du  repos  de  l'é- 
glife,  &  l'époque  de  fon  avilijfement  ;  alors  l'é- 
glife perdra  fon  ancien  état  t/  fa  première  beauté. 

D'autres  fois  ils  ne  réclament  en  leur  faveur  que 
ïa  polfeifioi ,  laquelle  ils  difent  être,  dans  un  en- 
droit, aulli  ancienne  que  l'églife,  parce  qu'on  a 
fenti  dans  tous  les  temps  qu'on  ne  pouvoit  faire 
refpecler  la  religion  fins  honorer  fes  minijîres  , 
mais  qu'ils  paroiifent  cependant  ,  dans  un  autre , 
ne  vouloir  faire  remonter  que  iuf|u'au  commence- 
ment du  fixième  fiècle.  L'époque  de  ce  privilège 
facré ,  feion  eux,  efî  la  fondation  de  la  monar- 
chie ;  le  cler.oé  en  a  /oui  paifîhlement  depuis 
Ciowis  jufqu'à  préfent.  Eil-ce  Ciovis  qui  l'a  ac- 
corié  au  clergé,  ou  le  clergé  en  jouifToit-il  avant 
ce  prince  f  C'eft  fur  quoi  il  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  s'expliquer. 

Démeions  ,  s'il  eft  poUble  ,  ce  que  l'on  doit 
penfer  de  l'éta^liiTement  de  l'Immunité  eccléiiaf- 
tique. 

Comme  le  clergé  ne  rapporte  point  le  titre  conf- 
tîtutif  de  fon  Immunité  ,  il  faut  examiner  la  p of^ 
relïîon  qu'il  aliegue.  Pour  procéder  avec  ordre  dans 
cet  examen,  nous  allons  ranger  les  principaux  faits 
concernant  l'Immunité  des  biens  de  l'églife  fous  dif- 
férentes époques. 

La  première  époque  comprendra  l'état  de  l'églife 
.  fous  les  empereurs  païens. 

La  féconde  s'étendra  depuis  Confiantin  jufqu'à 
l'empereur  Jullinien  ,  dans  le  fxième  fiècle. 

La  foifième  reprendra  les  faits  de  i'hifîoire  ecclé- 
£aftique  de  France,  relatifs  à  l'Immunité,  depuis 
Ciovis  juf^u'au  doiuiènie  lîccle. 
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La  quatrième  s'étendra  depuis  le  douzième  ficcIe 
jufqu'à  François  I. 

La  cinquième  depuis  le  feizième  fiècle  jufqu'en 
171 1. 

Enfin  ,  la  fixième  &  dernière  contiendra  le  précis 
de  ce  qui  s'eil  paffé  à  cet  égard  depuis  1 7 1 1  jufqu'à 
ce  jour. 

Première    époque* 

Comme  elle  ne  préfente  point  de  faits ,  elle  ne 
demande  qu'une  réflexion  fort  courte.  Sous  les  empe- 
reurs &  fous  les  rois  païens  ,  Tégiife  ne  poiTcdoit 
point  d'immeubles,  ou  fi  elle  en  avoit,  comme  l'abbé 
Fleurv  le  prétend,  elle  ne  pouvoit  les  poliéder  que 
fous  les  noms  empruntés  de  quelques  chrétiens.  Elle 
n'étoit  pas  autorifée  dans  l'empire  romain  &  dans 
les  royaumes  idolâtres  ;  les  fouveralns  ne  la  connoil- 
foient  que  pour  la  perfécuter  ;  ils  étoient  bien  éloi- 
gnés de  lui  permettre  de  faire  des  acquifitions,  & 
de  former  un  établiffement  folide.  Dans  cette  fitua- 
tion  ,  l'églife  ne  pouvoit  échapper  au  moindre 
impôt  ;  le  fait  efl  évident  :  on  ne  dira  pas  que  les 
princes  chrétiens  peuvent  exiger  des  impôts  des  biens 
de  l'églife  ,  parce  que  les  princes  naiens  en  ont 
exigé  ;  mais  on  peut  dire  au  clergé  avec  un  père  de 
l'églife:  «  Si  vous  avei  pavé  le  tribut  aux  princes 
»  qui  vous  perfécutoient ,  vous  devez,  encore  plus 
w  le  pa}  er  aux  fouverains  qui  vous  ont  comblé  de 
»  bienfaits ,  &  qui  vous  protègent  ». 

Seconde    époque. 

Avant  de  rapporter  les  lois  des  empereurs  rd- 
mains  fur  les  Immunités ,  il  faut  faire  connoître 
celles  qui  ont  permis  à  l'églife  de  pofléder  des 
biens  fonds. 

Conllantin  en  rendant  le  chriftianifrne  la  reli-» 
gion  dominante  de  l'état,  fe  trouva  chargé  de  la 
fubfiftance  des  miniftres  qui  devenoient  néceffaires. 
au  culte  public  ;  il  eut  loin  de  la  leur  aifurer  de 
différentes  manières. 

I*.  Sur  le  fifc ,  il  afllgna  au  clergé  des  fommes 
à  prend-'e  fur  !e  tréfor  public ,  comme  on  le  voit 
dans  une  lettre  adrelTée  à  Cicilien  ,  évéque  de  Car- 
tilage (r). 

î°.  Il  fit  diflribuer  à  toutes  les  églifes  du  bled 
des  greniers  publics  (i).  Cette  diClribution  continua 
jufqu'à  l'empe'-eur  Julien  ,  qui ,  par  averfion  pour 
la  religion  chr'^tienne,  fiipprima  cet^e  libéralité, 
Jovien  ,  fon  fuccefTeur,  la  rétablit  en  partie,  $c 
ordonna  qu'on  rendit  aux  églifes  le  tiers  du  grain 
que  Conftantin  leur  avoit  accrdé  (3).  Cet  ordre 
fut  confirmé  par  l'empereur  Marcien ,   &   enfuite 


(I)  Eusèb.  hîft.  ecclef.  lib.  lo,  ch.  6. 

(1)  Theod.  hilt.  eccief.  Jib,  i,  cb.  J  i  }  Si  Sozom.  hift, lib.  Sm 
ch.  6. 

ay  Theod.lil}.i,  ch.  ii. 
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par  Jufllnîen  ,  qui  inféra  dans  Con  code  la  loi  que 
Marclen  avoit  publiée  à  ce  fujet(i). 

3°.  Il  donna  à  réglife  tous  les  biens  des  martyrs 
éc  des  confeffeurs  qui  avoient  été  confifqués  pen- 
dant les  perfécutions-,  il  voulut  que,  s'il  ne^  fe 
trouvoit  point  de  parens  à  qui  ils  puffent  être 
reftitués  ,  leglife  du  lieu  où  ils  avoient  foufFert , 
en  fût  mife  en  poireffion  (i). 

Les  temples  des  idoles ,  &  tout  ce  qu'ils  renfer- 
moient,  étoient  adjugés  au  fifc  ,  par  les^  lois  qui 
interdirent  aux  païens  rexercice  de  la  religion  ;  mais 
il  y  en  eut  plufîeurs  qui  furent  donnés  enfuite  à 
réglife  avec  toutes  leurs  dépendances  (3). 

Suivant  une  loi  publiée  par  Honorius  en  411  , 
les  lieux  appartenans  aux  hérétiques,  avec  les  biens 
qui  avoient  été  donnés  à  leurs  églifes,  furent 
abandonnés  aux  catholiques  ,  &  les  évèques  auto- 
rifés  à  s'en  mettre  en  poireffion  (4).  Ce  fut  en 
vertu  de  cette  loi  que  les  églifes  catholiques 
d'Afrique  s'emparèrent  des  biens  des  églifes  des 
Donatiftes  ;  que  faint  Cirille  fit  fermer  les  églifes 
des  Novatiens  ,  enleva  tous  leurs  vafes  facrés ,  & 
dépouilla  Theopomptus  leur  évéque ,  de  tous  Ces 
biens  (0- 

L'églife  reçut  aufll  des  empereurs  le  droit  d'hé- 
riter des  clercs  qui  mouroient  fans  héritiers  &  fans 
avoir  fait  de  telîament.  La  loi  qui  lui  accordoit 
cette  faculté,  publiée  par  Theodofe  &  Valenti- 
nien  l'an  434,  fut  confirmée  par  juftinien ,  &  in- 
férée dans  fon  code  {6). 

Les  biens  des  clercs  qui  abandonnolent  l'églife 
au  fervice  de  laquelle  ils  avoient  été  attachés , 
refloient  à  cette  églife.  Il  en  étoit  de  même  des 
moines  qui  fortoient  de  leur  monailère  pour  re- 
tourner au  fiècle;  tout  ce  qu'ils  poflTédoient  lorf- 
qu'ils  avoient  embralTé  l'état  monaflique ,  apparte- 
noit  au  monallère  (7). 

Enfin  l'empereur  Conflantin  donna  à  l'églife  la 
faculté  de  recevoir  toute  forte  de  donation  ,  &  per- 
mit à  tous  les  fujets  de  l'empire  romain,  de  lui 
léguer  par  teftament  telle  portion  de  leurs  biens 
qu'ils  jugeroient  à  propos  (8). 

Il  faut  obferver  que  les  biens  dont  l'églife  fut 
mife  en  polTefllon  par  quelques-unes  de  ces  lois  , 
ne  furent  point  donnés  au  clergé  comme  faifant  un 
corps  particulier  ,  mais  à  toute  la  fociété  des  fidèles  ; 
car  c'eft  ce  qui  eft  fignifié  par  le  nom  d'églife , 
que  le  clergé  ne  s'approprioit  point  dans  ces  pre- 
miers temps. 

Ces  donations    étoient  faites  pour  fournir  aux 


(1)  Cod.  Juflin.lib.  i,  tit.  z,  lib.  11. 

(2)  Ibid. 

(j)  Cod.  Theod.  Ub,  i<; ,  tit.  10  ,  lib.  10. 

(4)  Ibid.  lib.  i(S,  tit.  f  ,  lib.  ji. 
(s)  Saciat.  hift.  lib.  7  ,  cap.  7. 

(«)  Cod.  Thcod.  lib.  j ,  tit.  3  ,  lib.  i  ;  &  apud  Juftin.  cod. 
lîb.  I ,  tic.  3 ,  1.  îo. 

(7)  Cod.  Juftin.  1.  I ,  tit.  j  ,  1.  j  y. 

(5)  Cod.  Theod.  1.  i6,iit.2,l.  4, 
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befoins  de  tous  les  indigens  (i).  L'églife  devint 
propriétaire  des  biens  donnés  ;  le  clergé  n'en  eut 
que  l'adminiflration  ,  avec  le  pouvoir  de  prendre 
ce  qui  lui  étoit  néceffaire  pour  fa  {ùbiîftance  ; 
mais  il  étoit  comptable  de  fon  adminiftration  aux 
magiftrats ,  comme  on  le  voit  pratiqué  dans  l'églife 
de  Conftantinople.  Il  eft  vrai  que  faint  Léon  dé- 
faprouva  cet  ufage(z) ,  &  qu'il  voulut  engager  l'em- 
pereur Marcien  à  le  faire  changer  ;  mais  l'utage 
fubfifJa  malgré  fes  repréfentations  réitérées. 

C'efl  en  vertu  de  ce  droit  que  nous  trouvons  un 
fi  grand  nombre  de  lois  &  de  réglemens  émanés 
des  princes  &  des  magiftrats ,  concernant  les  biens 
des   eccléfiaftiques. 

Ce  n'étoit  pas  qu'on  craignît  dans  ces  premiers 
tenips  une  mauvaife  adminiflration  de  la  part  des 
eccléfiaftiques  ;  au  contraire ,  le  bon  ufage  qu'ils 
faifoient  des  biens  perfuadoit  au  peuple  qu'il  ne 
pouvoit  trop  donner  à  l'églife  ,  &  l'engageoit 
à  enrichir  l'églife  de  plus  en  plus  par  de  nouvelles 
libéralités  ;  mais  il  étoit  jufie  que  l'état  confervât 
fur  l'admininratlon  de  ces  biens  le  droit  d'infpec- 
tion  qui  lui  appartenait  avant  qu'ils  fuflent  donnés 
à  l'églife  ;  d'ailleurs  les  faints  évêques  trouvoiert 
ces  richeffes  extrêmement  onéreufes  ;  ils  auroient 
même  fouhaité  de  s'en  décharger  ,  à  caufe  de  l'ema 
barras  qu'elles  leurs  caufolent;  parce  que  fouvent 
elles  les  détournoient  de  leurs  fondions  les  plus 
néceiïaires. 

Ce  défintéreffement  dura  peu  ;  le  luxe  &  le  farte 
des  eccléfiaftiques  alla  même  fi  loin ,  qu'on  fut 
forcé  de  reftreindre  les  acquifitions  du  clergé.  L'au- 
torité impériale  vint  au  fècours  des  familles  que 
les  eccléfiaftiques  dépouilloient  de  leurs  biens , 
en  fe  faifant  coucher  fur  le  teftament  des  femmes 
qu'ils  s'attachoient  pas  les  plus  balfes  complalfances. 
Valentinien  I  fit  publier  une  loi  dans  toutes  les  églifes 
de  Rome  (3) ,  par  laquelle  tout  legs  fait  par  des 
femmes  à  des  eccléfiaftiques  ou  à  des  moines  fut 
déclaré  nul. 

Cette  loi  ,  quelque  fage  &  févère  qu'elle  fût, 
n'arrêta  point  l'avarice.  Theodofe  fevit,  quelques 
années  après ,  dans  la  nécelTité  de  déclarer  nuls 
tous  les  legs  qui  pourrolent  être  faits  à  l'églife  ou 
aux  clercs  par  des  femmes  qui  auroient  été  ordon- 
nées diaconefles  (4).  Il  eft  vrai  que  la  loi  de  Theo- 
dofe fut  révoquée  fur  les  folli  citât  ions  du  clergé  ; 
mais  la  révocation  fut  elle-même  révoquée  enfuite, 
&  la  loi  obfèrvée  ;  pulfqu'en  455  ,  on  demanda  à 
l'empereur  Marcien  une  loi  qui  permit  aux  veuves  , 
aux  diaconeiïes  &  aux  vierges  de  léguer  ce  qu'elles 
voudroient(5). 

D'autres  empereurs  ont  fait  dans  la  fuite  des 
lois  pour  limiter  les  acquifitions  du  clergé  ;  mais  il 


(  I  )  Cod.  Juftin.  lib.  i  ,  tit.  2 ,  1. 1 2. 

(2)  S.  Léon,  épîr.  108  ,  n°.  2. 

(  î )  Cod.  Theod.  lib.  1 6  ,  tit.  z  ,  leg.  20. 

(4)  Ibid.  leg.  2 S. 

(5)  Marc,  novel.  tit.  6 ,  ad  cale.  Theod.  cod. 
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efl  inutile  de  les  rapporter  :  celles  que  ttOli^  aVoflS 
entées  ruffifent  pour  prouver  que  le  clergé  ne  pollé- 
doit  des  biens ,  dans  l'étendue  de  Fempire  romain, 
^ue  par  l'autorité   des  empereurs. 

L'églife ,  devenue  riche  en  polTeHlons ,  payoit 
ies  tributs  à  l'ctat ,  comme  tous  les  aunes  polief- 
feurs  de  fonds  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
romr.in.  La  tentative  que  firent  les  évéques  du  con- 
cile de  Rimlni ,  l'an  3  ^p  ,  pour  obtenir  une  exemp- 
tion générale  de  toute  impofition  ,  en  efl  une  preuve 
non  équivoque.  Les  ades  de  ce  concile  ne  fe  trouvent 
plus;  mais  nous  avofts  dans  le  code  Theodolîen 
une  loi  de  l'empereur  Confiant,  qui  prouve  cette 
tentative ,   &  fait  connoitre  qu'elle   en  fut  l'eflet. 

«  Dans  le  concile  de  Rimini ,  ell-il  dit  dans 
»  cette  loi ,  on  a  traité  des  privilèges  des  églifes 
»  &  des  clercs ,  8c  l'on  a  été  difpofé  à  fecouer  le 
»  joug,  &  à  fouftralre  l'églife  aux  charges  pu- 
y>  bliques  ,  ce  que  notre  ordonnance  a  rejeté  de- 
»  puis  long -temps».  Confiant  dit  enfuite  qu'il 
veut  bien  exempter  les  clercs  Se  ceux  qui  font  oc- 
cupés aux  enterremens ,  des  charges  fordides  &  des 
droits  que  l'on  pourroit  exiger  d'eux,  pour  le  pe- 
tit commerce  qu'ils  font  dans  la  vue  de  fe  pro- 
curer des  alimens  ;  puis  il  ajoute:  «  Quant  aux 
»  clers  qui  pofsèdent  des  champs  ,  votre  fublime 
»  autorité  (  la  loi  e(ï  adrefTce  à  Taurus  ,  préfet  du 
»  ptctoire  )  ne  fouffrira  pas  qu'ils  fe  difpenfent  du 
1»  joug;  vous  les  contraindrez  à  payer  les  droits 
»  du  fife  pour  les  champs  qu'ils  pofsèdent  ;  car  nous 
»  voulons  que  tous  les  clercs  qui  ont  des  polTef- 
te  fions  reconnoiffent  les  droits  du  fifc ,.  d'autant 
»  plus  que  les  évéques  d'Italie,  d'Efpagne  &  d'A- 
«  frique,  approuvent  qu'indépendamment  des  im- 
»  pofitions  que  l'églife  doit  fupporter ,  tous  les 
»  clercs  foient  fournis  aux  charges  communes  & 
»   aux  tranfports  des  provilîons  publiques  (i). 

Il  faut  obferver  que  le  concile  de  Rimini  n'avoit 
pas  décidé  que  l'Immunité  réelle  appartenoit  à 
l'églife  :  il  avoit  feulement  demandé  à  l'empereur 
qu'elle  lui  fût  accordée ,  &  l'empereur  répondit  que 
depuis  longtemps  il  avoit  rejeté  cette  demande  , 
i^uod  noftra  vïdetur  fanclio  diulàm  repidfijfe. 
L'abbé  Fleuri  dit  aufli  (i)  que  les  évéques  affemblés 
dans  ce  concile,  après  avoir  confirmé  les  décrets 
du  concile  de  Nicée  ,  réfolurent  de  demander  à 
îfempereur  que  les  terres  appartenantes  aux  églifes 
iuflent  exemptes  de  toutes  charges  publiques ,  & 
gue  l'empereur  les  refufà. 

L'églife  de  Rome  elle-même  n'étoit  point  exempte 
de  ce  tribut,  puifque  faint  Grégoire  (3)  recom- 
mandolt  aux  défenfeurs  de  Sicile  de  faire  cultiver 
avec  foin  les  terres  appartenantes  à  l'églife  ro- 
maine dans  cette  île ,  afin  qu'elle  fût  en  état  de  . 
payer  plus  facilement  les  hnpolîtioDs  <iont  elle  étolt 
«hargée. 


(ii)  Cûd.  Tlieod.  Ik>.  16,  cit.  i^.Jeg.  15. 
(s)  Hift.  ecdéf.  liv.  14,  ii».  12. 
<e}'S.G;%Hb.z;,,é£i42,,  &  lib.  Il:, ip.  5«,. 
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Anafiafe  le  biblicthéquaire  nous  apprend^t)  q8< 
le  pape  Jean  V,  n'étant  encore  que  diacre,  avoit 
été  envoyé  par  le  pape  Agathon  à  Conflantinople, 
au  lîxième  concile  général,  en  qualité  de  légat, 
&  qu'à  fon  retour  il  rapporta  des  lettres  de  Conf^ 
tantin  Pcgonat ,  par  lefquelles  ce  prince  fj^ifoit 
remife  à  l'églife  romaine  des  contributions  eti 
bled  qu'elle  ttoit  obligée  de  fournir,  à  caufe  des 
fonds  qu'elle  podédoit  dans  la  Calabre  &  la  Sicile  , 
ainfi  que  de  divers  autrss  charge*  qu'elle  n'avoit 
pu  pa)  er. 

Dan>>  la  vi£  de  Concn  Ion  fucceffeur ,  il  dit 
encore  que  Jufiinien  fit  pareillement  remife  (i)  de 
la  capitation  que  ceux  qui  faifoicnt  valoir  k  pa- 
trim.oine  de  l'églife  romaine  dans  le  pays  des  Bru- 
tiens  &  en  Lucznie  étoient  obligés  de  payer  en 
bled  ,  &  qu'il  ordonna  que  les  ferfs  de  ces  patri- 
moines &.  de  ceux  de  Sicile  qui  avoient  été  faifii 
&  arrêtés  faute  de  payement  par  fes  officiers ,  fe- 
roient  rendus. 

L'empereur  Honorius  publia.  L'an  411  ,  une  loi 
remarquable ,  pour  accorder  quelques  Immunités 
aux  églifes  dans  les  villes.  Il  eft  à  propos  ,  dit-il  (3), 
de  prefcrire  avec  prudence  &  modération  les  Im- 
munités dont  les  églifes  des  villes  doivent  jouir  ; 
il  les  exempte  des  charges  fordides  ,  de  la  répa- 
ration des  chemins ,.  des  impofitions  extraordinaires 
que  l'on  ajoutoit  aux  impofitions  générales,  appe- 
lées indiclions  ^  de  l'entretien  àçs  ponts  ,  du  tranf^ 
port  des  provifions  des  armées ,  de  la  fourniture 
des  voitures  pour  le  befoin  public-  :  toutes  ces 
exemptions  n'étoient  que  pour  les  églifes  des  villes  ^ 
celles  de  la  campagne  refloient  foumifes  aux  charges; 
enfin ,  il  veut  qu'on  ne  demande  aux  églifes  des . 
villes  que  des  impofitions  ordinaires  ,  &  que  Ton 
n'exige  pas  d'elles  ce  qui  n'ell  pas  néceiïaire  pour 
les  befoins  imprévus. 

On  voit  par  cette  loi  ,  que  Honorius  parle  eii' 
maître  des  Immunités  de  l'églife  ,  en  fouverain  qui 
les  donne  &  qui  les  modifie  avec  prudence  &  fui- 
vant  les  befoins    de  l'état  ;  il  accorde   aux  égliles 
des  villes  ce  qu'il  refu/è  à  celles  de  la  campagne. 

L'empereur  Juflinien  eut  plufieurs  fois  occafion 
d'accorder  à  certaines  églifes  ce  qu'il ,  refu foi t  à' 
d'autres ,  &  des  exemptions  à  certains  biens  d'une 
églife  particulière  qu'il  refufoit  pour  les  autres 
biens  de  cette  même  églife.  L'églife  de  Gonfian- 
tinople  poffédoit  onze  cents  boutiques  qui  lui  avoient 
été  données.,  afin  qu'elle  n'exigeât  rien  pour  l^s 
enterremens.  Juftinien  exempta  de  toute  charge  huit 
cents  de  ces  boutiques,  &  foumit  les  trois  cents 
autres  aux  impofitions  ordinaires  (4)  :  cette  exemp- 
tion n'étoit  accordée  qu'à  réglife  patriarchale  ;  car 
Juflinien  ajoute  :  «  Quant  aux  boutiques  qui  font; 
»  dans  les  quatorze  quartiers  de  cette  ville  illuflrej. 


(1)  Anaft.  in  Joan.  5. 

(2)  Anaft.  in  vit.  Con. 

(3)  Cod.  Jufliii.tit.  2,  J.5». 
W  No.Yell.4^.. 
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W  folt  qu'elles  appartiennent  à  quelques  ég\[Ceiy  Coït 
»  qu'elles  dépendent  des  hôpitaux ,  des  monaftères 
»  ou  des  maifons  des  orphelins , . .  .  elles  payeront 
»  tous  les  tributs  qu'on  leur  a  impofés  ». 

Perfonne  n'ignore  que  les  lois  de  Juftinien  ont 
fixé  la  jurifprudence  Romaine  ;  ces  lois  pafsèrent 
dans  les  Gaules ,  &  plufieurs  provinces  les  adop- 
tèrent. Le  dernier  état  de  la  jurifprudence  Romaine 
étoit  donc  que  toutes  les  églifes  de  l'empire  qui 
li'avoient  point  obtenu  d'exemptions  particulières , 
iefquelles  étoient  très -rares,  comme  on  l'a  vu, 
fuiïent  (ôumifes  aux  impofitions  ordinaires.  Ainfî 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  cglifes  des  Gaules 
ne  payalTent  les  impofitions  établies  dans  l'empire 
Romain,  lorfque  CÎovis  fonda  Ton  royaume.     » 

Troisième    époque, 

£x.atnen  de  l'Immunité  Jous  les  rois  de  la  pre- 
mière 6f  féconde  race  ,  &  fous  les  premiers  rois 
de  la  troifième  race. 

Le  cierge  des  Gaules,  qui  étoit  régi  par  les  lois 
Romaines ,  pafTa  fous  une  autre  domination  vers  le 
commencement  du  fixième  ficelé.  DifFérens  peuples 
qui  habitoient  entre  le  Rhin  &  le  Vefer ,  &  même 
jufqu'à  l'Elbe  ,  connus  fous  le  nom  coJTimun  de 
Francs ,  entrèrent  dans  les  Gaules  ,  &  enlevèrent 
ces  provinces  à  l'empire  Romain  ,  dont  elles  avoient 
fait  partie  depuis  que  Jules  Céfar  s'en  étoit  rendu 
le  maître. 

Ce  changement  de  domination  fut  une  foumiffion 
en  partie  forcée  &  en  partie  volontaire  des  Gaulois, 
qui ,  lafTés  du  gouvernement  Romain ,  fe  flattèrent 
qu'en  changeant  de  maîtres  ,  ils  changeroient  de 
fîtuation  ;  &  il  arriva  qu'ils  confervèrentleur  liberté, 
leurs  ufages  ,  leur  langue  &  leurs  lois ,  &  relièrent 
propriétaires  des  biens  qu'ils  pofTédoient  avant  l'en^ 
trée  des  Francs  dans  leur  province  :  on  n'exigea 
d'eux  que  des  contributions  abfolument  nécefl'aires 
pour  le  foutien  du  nouvel  état ,  &  qui  leur  furent 
beaucoup  moins  onéreufes  qu'elles  ne  l'avoient  été 
fcus  la  domination  Romaine. 

On  n'impofa  d'abord  que  des  tributs  en  efpèce , 
que  l'on  gardoit  dans  des  magafins  pour  la  fubfif- 
tance  des  troupes  ;  dans  la  fuite ,  on  convertit  ce 
tribut  en  argent  ;  le  revenu  des  terres  fut  apprécié , 
&  l'on  dn.>{Ia  des  rôles  de  l'argent  que  pouvoit  pro- 
duire chaque  duché  ou  comté  :  le  duc  ou  le  comte 
étoit  chargé  de  recueillir  cet  argent ,  &  de  le  faire 
porter  dans  le  tréfor  public.  Aucun  Gaulois  ,  de 
quelque  condition  qu'il  fût  ,  n'étoit  difpenfé  de  cette 
contribution.  Les  feuls  Francs  en  furent  exempts, 
parce  qu'ils  étoient  redevables  à  l'état  du  fervice 
militaire  perfonnel ,  tant  que  leur  âge  &  leurs  forces 
leur  permettoient  de  le  rendre. 

Les  rois  avoient  leurs  domaines  particuliers , 
confiffant  en  différentes  terres  qui  leur  avoient  été 
données  par  la  nation  pour  la  fubfiflance  de  leurs  fa- 
guiles  j,  &  la  décoration  de  leur  dignité  dans,  le. 
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partage  qu'on  avoit  fait  entre  les  Francs  des  terres 
qui  avoient  appartenu  au  fifc  des  empereurs  Romains 
&  aux  Gaulois  qui  n'avoient  point  voulu  fe  fou-- 
mettre  à  leur  domination.  Outre  ces  terres ,  ils  re- 
cevoient  tous  les  ans  des  préfens  qui  leur  étoient 
offerts  par  les  Francs ,  alfemblés  au  champ  de  Mars. 
Ces  alfcmblées  fe  tenoient  en  pleine  campagne  , 
dans  le  mois  de  mars  ;  fous  la  féconde  race  ,  elles 
furent  différées  jufqu'au  mois  de  mai. 

Dans  l'origine ,  ces  affemblées  n'étoient  compo- 
fées  que  des  Francs  naturels  ;  les  Gaulois ,  ni  ley 
eccléfiailiques  n'y  eurent  aucune  part.  Ce  fut  fôuy 
Gontran.  qu'on  y  vit  paroitre  les  évcques  pour  la 
première  fois.  II  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'y 
furent  point  regardés  comme  membres  néceffaires, 
puifque  ce  prince  ,  dans  le  difcours  qu'il  fit  pouf 
l'ouverture  del'affemblée ,  n'adreffa  la  parole  qu'aujt 
feigneurs  :  ils  s'y  trouvèrent  encore  fous  Clotaire  IJ  j 
mais  leur  comparution  ne  prouve  point  qu'ils  y  furent 
admis  à  délibérer  fur  les  affaires  de  l'état. 

Dans  l'affemblée  tenue  fous  ce  prince  ,  à  laquelle' 
ils  furent  préfens ,  il  ne  s'agiffoit  que  du  ferment 
de  fidélité  que  Clotaire  étoit  obligé  de  prendre  de* 
fes  nouveaux  fujets  à  fon  avènement  au  royaume 
de  Bourgogne.  Depuis  le  règne  de  ce  prince  ,  oir 
plutôt  depuis  la  régence  de  la  reine  Bathilde ,  le? 
évéques  fe  font  toujours  trouvés  aux  affemblées  gé- 
nérales de  la  nation  ,  fouvent  même  en  plus  grand 
nombre  que  les  feigneurs ,  &  y  ont  traité  avec  eux 
des  affaires  publiques ,  jufqu'au  temps  de  Charles. 
JVlartel ,  qui  fufpendit  ces  fortes  d'affcmblées  pen-- 
dant  les  vingt-deux  années  que  dura  fa  domina- 
tion. 

Pépin  qui  avoit  eu  befoin  des  eccléfiafliques  , 
tant  pour  monter  fur  le  trône,  que  pour  juftifier 
fon  élévation  dans  l'efprit  des  peuples  en  rétabliffant 
ce»  affemblées ,  y  admit  non-feulement  les  prélats 
mais  il  leur  donna  même  le  premier  rang.  Ils  y 
ont  toujours  affilié  depuis ,  &  ont  eu  part  à  toutes 
les  délibérations ,  foit  pour  les  affaires  de  la  mo- 
narchie ,  foit  pour  arrêter  les  réglemens. 

L'objet  de  ces  affemblées  étoit  tout  ce  qui  pou- 
voit intéreffer  la  monarchie  au-dedans  &  au  dehors. 
On  y  faifoit  tous  les  réglemens  néceffaires  pour 
la  police  publique  ;  on  y  traitoit  des  affaires  de  la 
paix  ,  de  la  guerre  ;  on  y  jugeoit  de  la  néceffué 
des  fubfides  ,  dont  on  régloit  la  répartition.  Le 
prince  propofoit  à  l'affemblée  les  befoins  de  l'état  ; 
l'affemblée  examinoit  la  propofition,  &  décidoit  dé 
la  néceffué  du  fubfide  :  elle  en  fixoir  la  qualité,  & 
régloit  la  manière  de  le  percevoir, 
^  Le  clergé  des  Gaules,  devenu  fu jet  des  Francs ^ 
n'eut  point  à  regretter  la  perte  de  fes  anciens  maî- 
tres. Les  fervices  qu'il  rendit  à  CIovis  ^.n  lui  mé- 
nageant la  foumiffion  dès  Gaulois,  excitèrent  ce 
pnnce  à  lui  donner  des  exemptions  dont  il  n'avoir 
jamais^  joui  fous  la  domination  Romaine  (i).  £3' 
poffeffion  des  biens  dont  les  églifes  jouiffoient  aters  . 


(■;),Le  Laboureur  ,.hift.  de  la  pairie,. 
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fut  confirmée  :  h  libéralité  de  CIovîs  &  de  (es   ] 
ficcefleurs  ajouta  d'autres  biens  encore  plus  con- 
fidcrables. 

Le  clergé  fut  profiter  habilement  de  la  faculté 
d'acquérir  qui  lui  avoit  été  donnée  :  il  devint  iî 
riche  en  peu  de  temps ,  qu'il  excita  la  ;alou/îe  des 
|)rinces  mêmes.  Chilpéric  ,  qui  mourut  en  584, 
Te  plaignoit  amèrement  que  le  fifc  étoit  épuifé  \ 
qu'il  n'y  avoit  que  les  évêques  qui  fuiïent  puifTans  ; 
que  le  prince  avoit  perdu  Ton  état  &  fa  magnifi- 
cence, qui  ne  fe  trouvoit  plus  que  chez,  les  éveques 
des  villes  (i).  En  conféquence  il  défendit  de  rien 
donner  aux  églifes  {z)  ;  mais  Contran  ,  fon  fuccef- 
feur ,  leva  cette  défenfe  (3),  &  leur  fit  remettre 
les  legs  dont  ce  prince  avoit  arrêté  l'exécution. 

Il  paroit  que  cette  faculté  d'acquérir  fut  encore 
conteftée  au  clergé  ;  car  Dagobert ,  dans  un  capi- 
tulaire  de  l'an  630  ,  fit  une  loi  ,  par  laquelle  il 
permit  (4)  à  tout  homme  libre  de  le  donner  lui- 
même  ,  ou  fon  bien  à  l'églife ,  fans  que  les  magif- 
trats ,  c'eil-à-dire  les  ducs  &  les  comtes ,  y  pulfent 
mettre  obflacle. 

On  n'a  point  cetCé  d'être  perfuadé,  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois ,  que  les  biens  donnés 
à  l'églife  ,  ou  par  elle  acquis  à  quelque  titre  que  ce 
fût ,  conrinuoieni  de  faire 'pMtie  des  biens  de  l'état, 
&  demeuroient  f^us  l'autorité  &  l'inTpeftion  du 
pr'nce  ,  qui  conferve  fur  ces  biens  les  mêmes  droits 
qu'il  avoit  fur  eux  avant  qu'ils  appartinlfent  à  l'é- 
glife. C'ell  fur  ce  droit  que  font  fondées  toutes  les 
lois  qui  fe  trouvent  dans  les  capitulaires  &  dans 
les  ordonnances  fur  Tufage  &  l'emploi  des  biens 
eccléfiaftiques ,  &  fur  leur  aliénation. 

Il  eft  vrai  que  Clovis  donna  aux  églifès  de  plus 
grands  privilèges  que  ceux  dont  elles  avoient  joui 
Tous  les  empereurs  Romains  (^);  que  ces  privi« 
lèges  ont  été  fouvent  rappelés  &  confirmés  depuis  ; 
mais  ces  mêmes  privilèges  prouvent  l'autorité  du 
prince  qui  les  accorde  :  ils  la  fuppofent  fur  la  per- 
fonne  ou  le  corps  qu'on  en  gratifie  ,  &  fur  les  biens 
qui  en  font  l'objet  :  mais  quelque  étendue  qu'on 
donne  à  ces  privilèges ,  on  ne  peut  fe  perfuader 
qu'ils  renfermaffent  une  exemption  générale  de  toute 
contribution  ou  impofition  (6)  pour  tous  les  biens 
que  l'églife  poffédoit ,  ou  qu'elle  pofféderoit  à  l'ave- 
nir. L'état  des  affaires  de  ce  prince  &  l'équité  ne 
lui  permattoient  point  d'accorder  une  Immunité  fi 
générale  &  fi  abfolue.  Nouvellement  établi  dans  les 
Gaules ,  obligé  d'avoir  continuellement  les  armes  à 
la  main,  il  ne  pouvoit  fe  priver  par  une  grâce  de 
cette  nature ,  de  ce  qui  lui  étoit  néceffaire  pour 
Tentretien  de  fes  troupes. 

Au  furplus ,  cette  Immunité  n'avoit  été  accordée 


{il  Gregoc.  Tuton.  hift.  lib.  6,  c.  45, 

(2)  Ibid. 

(j)  Ibid.  ltb.7  ,  C.7. 

(4.!  Ca^'itul.  tom.  r  ,  pag.  sj. 

(S)  Ad  cilc.cig.  aoc.  Biga.  ia  MiK,  Ulp.  C.  Z  ,  p.  877. 

(<)  Ibid. 
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à  l'églife  par  Clovis ,  que  pour  les  biens  qu'il  lui 
avoit  donnés,  comme  on  le  voit  par  le  cinquième 
canon  du  concile  tenu  à  Orléans  l'an  5  1 1.  Or,  ce 
prince  ,  on  le  répète ,  dans  l'embarras  d'un  nouvel 
étabiiiTement ,  ne  pouvoit  pas  donner  une  exemp- 
tion générale ,  même  pour  un  temps  limité  :  il  dut 
proportionner  fes  bienfaits  à  fes  befoins  ,  plutôt 
qu'à  ceux  de  l'églife  ,  quelque  prefTans  qu'ils  fuffent. 

Cette  Immunité  auroit  pu  fubfifter  fans  confé- 
quence ;  cependant  elle  a  eu  le  même  fort  que  celle 
de  Confiantin  :  à  peine  a-t-elle  été  née  qu'on  a 
penfé  à  la  détruire.  Il  n'y  a  qu'un  intervalle  de  4? 
ans  entre  le  régne  de  Clovis  &  celui  de  Clotaire  ; 
&  Clotaire  fe  propofa  d'exiger  de  toutes  les  églifes 
de  fon  royaume  le  tiers  du  revenu  des  biens  qui  leur 
avoient  été  donnés  par  Clovis. 

L'infpedion  des  chartes  qui  aiïliroient  aux  églifes 
les  privilèges  dont  elles  avoient  été  gratifiées,  fait 
connoître  leur  nature  &  leur  étendue.  Des  chartes 
données  par  Clovis  ,  qui  font  parvenues  jufqu'à 
nous  ,  les  unes  ne  parlent  point  d'Immunité  ;  & 
lâs  autres  qui  en  parlent,  dépofent  contre  les  pré- 
tentions du  clergé. 

On  peut  mettre  dans  la  première  claffe  la  charte 
donnée  à  l'abbaye  du  Moutier-Salnt-Jean.  Clovis  y 
dit ,  qu'en  recherchant  l'amitié  des  ferviteurs  de 
dieu ,  &  en  les  honorant ,  il  croit  affermir  fon  état 
&  fon  trône,  s'acquérir  la  gloire  en  ce  monde  ,  & 
mériter  le  bonheur  dans  l'autre  :  il  y  garde  le  plus 
profond  lîlence  fur  les  exemptions. 

Parmi  les  chartes  particulières ,  portant  exemption 
de  tribut ,  on  di flingue  celles  de  l'abbaye  de  Mi fey  , 
fondée  par  Clovis  l'an  504  ;  mais  ces  chartes  n  ac- 
cordaient d'exemption  que  pour  les  biens  donnés 
à  l'églife  par  le  prince.  La  fondation,  ou  la  dota- 
tion d'une  églife  ,  d'une  abbaye,  quoique  faite  par 
le  prince  ,  n'emportoit  point  l'exemption  des  droits 
dîis  au  prince  ou  à  fon  domaine  :  il  falloir  une  charte 
particulière  pour  en  affranchir  ,  fi  l'afiranchiffe- 
ment  n'étoit  point  exprimé  dans  celle  de  la  fonda- 
tion. On  pourroit  en  citer  plufieurs  exemples. 

Cloraire  II  fonda  l'abbaye  de  Corbie.  Parle  titre 
delà  fondation,  il  n'exen;ipte  cette  abbaye  que  de 
la  jurididion  du  juge  féculier  &  ordinaire  ,  auquel 
il  défendit  de  fe  tranfporter  fur  les  terres  qu'il 
venoit  de  donner  ;  de  prendre  aucune  connoiffance 
des  affaires  des  ferfs  ou  colons  ,  &  d'exiger  d'eux 
la  portion  des  amendes  qui  revenoit  au  roi  dans  la 
condamnation  (i).  Quoique  cette  charte  foit  qua- 
lifiée d'Immunité  pleine  &  entière  ,  fiif>  intégra 
Immunltate  po'Jlien  valent  vel  dominari  ,  les 
moines  de  cette  abbaye  n'en  reftèrent  pas  moins 
fujets  aux  droits  que  l'on  avoit  coutume  de  payer  au 
domaine  du  prince.  Ils  n'en  furent  affranchis  que 
par  une  féconde  charte  ,  qui  les  difpenfà  des  droits 
pour  le  tranfport  des  marchandifes ,  &  de  ceux  de 
pontonage  &  de  rouage  (i). 

(i)  Con.  Hard.  com,  )  ,  col,  1009, 
(z)  Ibid.  cel,  toio. 
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Cet  affujettinement  des  cglifes  au  tribut,  fous 
la  domination  des  rois  Francs  ,  eft  oonflaté  par  le 
témoignage  du  pape  faint  Grégoire ,  dans  une  lettre 
écrite  à  Théodonc  &  à  Théodebert ,  qui  régnoient 
en  Auftrafie  &  en  Bourgogne  (i). 

Veut-on  favoir  en  quoi  condlloientlespriviicges 
des  églifes  ,  des  abbayes  i  Le  moine  Marculfe  , 
qui  écrivoit  vers  le  milieu  du  feptième  fiècle  ,  nous 
a  confervé  la  formule  fuivant  laquelle  fe  faifoient 
ces  chartes  d'Immunités  que  les  rois  donnoient  aux 
églifes  lorfqu'ils  le  jugeoient  à  propos  :  elles  ne 
portent  point  une  exemption  générale  de  toutes  im- 
pofitions  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foicnt  ;  on  y 
lit  feulement  une  défenfe  au  juge  public  (^)  ,  c'eft- 
à-dire  féculier ,  de  connoître  des  aftaires  qui  con- 
cernoient  les  ferfs  ou  les  colons  des  églifes  ;  d'en 
exiger  la  portion  de  l'amende  qui  revenoit  au  roi, 
lorfque  quelqu'un  d'eux  y  étoit  condamné  pour  la 
compofîtion  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  &  cette  ef- 
pèce  d'exemption ,  accordée  par  ces  chartes ,  y  eft 
nommée  Immunité  pleine  &  entière. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  le  modèle  de 
la  charte  de  confirmation.  L'évéque  qui  la  demande 
repré fente  dans  fa  fupplique ,  qu'outre  les  défenfes  ci- 
deifus ,  le  prince  qui  a  accordé  l'Immunité ,  a  de  plus 
défendu  aux  juges  de  loger  fur  les  terres  de  l'églife  ; 
d'exiger  rien  pour  leur  dépenfe  ;  d'obliger  les  co- 
lons de  fe  présenter  à  leur  audience  ;  d'exécuter 
leurs  fentences  ,  ou  de  donner  caution;  d'exercer  au- 
cune jurid'idion  fur  eux  ,  &  de  leur  faire  payer  aucun 
riroit.  Le  prince,  en  confirmant  ces  privilèges, 
confent  en  outre  que  ce  qu'on  avoit  coutume  de 
payer  au  fifc ,  pour  le  fonds  dont  on  lui  demandoit 
l'Immunité,  foit  employé  à  favenir,  à  perpétuité, 
à  l'entretien  du  luminaire  de  l'églife  (3). 


(')  S.  Grég.  lib.  7,  ép,  115. 

(2)  Aci.  cale.  tom.  2  ,  fjr.n.  Marc.  lib.  i  ,cap.  3  ,  pag.  376. 
Piaceptum  de  Immunitate  reglâ  ...  nulltis  judex  puhlicus 

ad  caufj,s  audlendas  ,  autfreda  undique  exigendum  ,  quocunque 
tempors  non  praj'urnat  ingredi  ,  fed  hoc  ipfe  pontifex  ,  veL 
fuccejfbres  ejus  propter  nomen  domiiii ,  J'ub  intégra  Immu- 
niiatis  nomine  valeunt  domiaari 

(3)  Ibid.   _ 

Confii  matlo  de  Immunitate.  Apojlollcus  ille  vir  ,  illiiis 
eivhatis  epifcopus  ,  clementice  regni  nojiri  juggejjit  ,  eo  quod 
ille  Tcx  per  fiuni  autoritatem  fui  manu  lul'fcriptam  de 
vil.is  ecclejla  fucf  iiliiis  .  quas  prœfens  poffldehat ,  vel  de 
to  quod  a  deum  timentibus  hominibui  ibidem  inantek  dcU- 
garctur  integram  Immunitatem  concejjîjfit  ut  nulhis  judex 
jiublicus  ad  canfis  uudiendum  ,  vel  freda  exigendum  ,  nec 
manfiones  aut  parafas  fkciendum ,  nec  fiderjiijfores  tollen- 
duin  ,  ntc  homines  ipjias  ecclef.ee  de  quibualihet  canjls  dif- 
trtngendum  ,  nec  ullas  redhibitioncs  requirendum  ,  ibidem 
Ingredi  non  debeant...  nec  ad  agendum  ,  nec  fteda  exigendum, 
nec  Jideijitjfores  tollendum  .  nec  man/iones  aut  parafas  fa- 
*iendum,neceos  dequihiislibetcaiifis  dijîringcndum  ;  nec  ullas 
Tedhibitunes  reqnirendiim  ibidem  ingredi  non  prafumatis  ; 
fed  peut  ipfum  bcneficium  a  jam  dicîis  principibus ,  jam  dicfte 
tcdejlce  fuit  iniuitttm  S-  ufqiie  modo  confrvatum  ,  iti  & 
deinceps  per  hanc  noftram  au^^oritaiem  gfneraliter  confir- 
matum  .  in  dci  nomine  perennrter  maneat  inconru'ftim  ,  & 
quid.juid  exindt  fifcw,  nojhr  poterat  fpirare  in  luminoiibul 
ipfius  ecclefitt  in  jperpauuin  jproficiat. 


IMMUNITÉ.  3 1 

Toutes  les  chartes  accordées  aux  églifes  fous  Jes 
deux  premières  races  de  nos  rois  ,  font  rédigées 
fuivant  ces  formules.  Le  privilège  accordé  par  Da- 
gobert  à  l'églife  de  Rheims ,  à  la  réquifition  de 
faint  Rigobert ,  qui  en  étoit  évêque ,  &;  qui  lui  avoit 
repréfenté  que  fon  églife  avoit  toujours  joui  de  l'Im- 
munité depuis  Clovis ,  eft  conçu  dans  la  mcme  forme 
que  celui  dont  Marculfe  nous  a  confervé  le  modèle. 
Ce  prince  ordonne  par  fa  charte  ,  que  tous  les  biens 
(t  j  que  l'églife  de  Rheims  pofsède  ,  tant  dans  la  cam- 
pagne que  dans  la  ville  de  Rheims  &  fes  fauxbourgs  , 
feront  entièrement  exempts  ,  de  manière  que  les 
juges  ne  pourront  entrer  fur  les  terres  de  l'églife 
pour  y  faire  aucune  fondion  ,  exiger  des  logemens  , 
exercer  aucun  ade  de  juridiétion  ,  &  demander 
aucun  droit. 

Ces  privilèges  ainfi  accordés  n'étoient  donc 
qu'une  exemption  de  la  jurididion  féculicre  pour 
les  colons  des  terres  appartenantes  aux  églifes,  qui  , 
par  ces  concelfions ,  pafîoient  fous  celle  des  évèques  , 
iefquels  devenant  leurs  feigneurs,  avoient  fur  eux  , 
fuivant  lufage  des  Francs  ,  l'exercice  delà  iulîice. 
Les  autres  d-oits  dont  l'excn-ption  eft  accordée  par 
ces  chartes ,  étoient  accef'oires  à  la  jurididion  fé» 
culière  ,  &  dévoient  cefîer  avec  elle.  Le  juge  fé- 
culier n'ayant  plus  de  jugement  à  rendre  fur  les 
terres  de  l'églife  ain/î  affi-anchies  ,  n'avoit  plus; 
d'occafion  de  s'y  tran 'porter  pour  faire  fes  fonc- 
tions ;  ainfi  les  colons  ne  lui  dévoient  plus  de  lo- 
gement ,  ni  les  chofes  néceflaires  à  la  vie  pendant 
fon  féjour  ,  ni  aucun  droit  ou  falaire  pour  des  fonc- 
tions qu'il  étoit  difpenfé  de  faire.  Enfin, les  droitj 
dont  le  prhice  décharge  par  ces  privilèges  ,  étoient 
des  droits  appartenans  au  fifc  ou  au  domaine  par- 
ticulier du  prince  ;  tels  que  le  fred  confinant  dans 
le  tiers  de  l'amende  pécuniaire ,  qui  fe  payoit  pour 
la  compofition  des  crimes ,  félon  la  pratique  obfer- 
vée  parmi  les  Francs  ,  &  des  redevances  particu- 
lières dont  les  terres  pouvoienr  être  chargées  ;  en- 
core falloit-il,  pour  être  affranchi  de  cette  efpèce 
de  redevance  ,  qu'il  en  fût  fait  une  mention  exprefïè 
dans  la  charte. 

Les  Immunités  accordées  par  les  princes  ,  ne 
formoient  point  un  corps  général  pour  toutes  les 
églifes ,  ni  pour  tous  les  biens  poffèd-s  par  celles 
qui  avoient  obtenu  les  chartes.  Clovis  n'affranchit 


(O  Flodoaid.  hirt.  eccl.  rem.  lib.  2  ,  cap.  1 1 . 

A  Dagoterto  denique  rege  praceptum  Jmmunitatîs  fua 
obtinuit  ecclejix  ,  fuggerens  eidem  rtgi  ,  qualiter  ipfa  ecclc 
fia....  a  tempore  domiiii  Remigii  &  Clodovœi  régis  ...  ab 
ornni  fonclionum  publicarum  jugo  liherrima  femper  extite- 
rit  .  qui  prafatus  rex  hoc  henejicium  confirma>e  vel  innoiare 
dijponens,  cum  conjilio  procerum  fuorum  ,  a.!  pradecejforum. 
formam  regnum  ,  piacipiens  ut  omnes  ipfius  fanùa  dei 
ecclefia ,  res  tam  in  Compania  ù  infra  urhem  vel  jubur- 
banis....fub  intégra  Immunitate  ornni  tewporc  pojfent  man»- 
re ,  fie  quoque  ut  nullus  judex  piibiicus  in  ipfas.  terrât 
auderet  ingredi ,  vel  manfiones  intrandofaceret ,  aut  qualibgt 
judicia  yel  xenia  ibidtm  (xigere  nullaunùs  prcsfumertt. 
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que  les  fonds  qu'il  donna  lui-même  (i).  L'exemption 
accordée  par  Clotaire  ,  eft  renfermée  dans  les 
■mêmes  bornes:  elle  ne  comprend  que  les  dons  de  Ton 
aïeul ,  de  fon  père  ,  de  fon  frère ,  &  les  fiens  (z).  Il  n'y 
eut  d'exempt  au  commencement  de  la  monarchie , 
que  quelques  églifes  qui  avoient  obtenu  des  chartes 
particulières  :  s'il  en  eût  été  autreinent ,  les  évéques 
contens  de  l'exemption  générale ,  ne  (e  feroient 
point  attachés  à  demander  au  prince  des  chartes 
particulières  pour  les  biens  de  leurs  églifes. 

Les  Immunités  n'étoient  point  perpétuelles  :  elles 
n'avoient  lieu  que  pendant  la  vie  du  prince  qui  les 
avoit  accordées.  Chaque  roi  ne  fe  regardant  que 
comme  ufufruitier  de  la  couronne  &  du  domaine 
que  la  nation  lui  avoit  accordé  pour  en  foutenir  la 
majeflé  ,  pouvoit  bien  ,  pendant  fon  règne  ,  dif- 
pofer  de  fes  revenus  comme  illejugeoit  à  propos  ; 
mais  il  ne  pouvoit  ni  les  diminuer  ^  ni  les  aliéner  ; 
les  dons  qu'il  avoit  pu  faire  ne  s'étendoient  point 
au-delà  de  fa  vie  ;  ils  devenoient  caducs  ,  s'ils  n'é- 
toient agréés  &  confentis  par  fon  fuccelTeur. 

Cette  maxime  étoit  généralement  fùivie  ;  les 
églifes  à  qui  un  prince  avoit  fait  quelques  libéra- 
lités ,  ne  manquoient  point  de  s'adreffer  à  fon  fuc- 
ceffeur  pour  en  obtenir  la  confirmation.  Le  moine 
Marculphe  nous  a  confervé  la  formule  de  cette  con- 
firmation ;  elles'accordoit  fur  une  requête  préfentée 
par  l'évêque.  C'eft  ainfi  que  Clotaire  confirma  les 
privilèges  accordés  par  fon  père  :  e'eft  ainfî  que 
Taint  Rigobert  s'adreiïa  à  Dagobert ,  pour  obtenir 
la  confirmation  de  l'Immunité  que  Clovis  avoit 
accordée  à  fon  églife.  Sous  la  féconde  race, 
Charles-le-Chauve  confirma  de  même  les  dona- 
tions faites  aux  églifes  par  fon  aieul  &  par  fen 
père. 

Quels  que  fufTentles  privilèges  accordés  par  nos 
rois ,  ils  n'emportolent  point  une  exemption  de 
toutes  les  impofitions.  Les  évêques  qui  les  avoient 
obtenus  pour  leurs  églifes ,  ne  s'ep  croyoient  pas 
moins  obligés  de  contribuer  ,  lorfque  les  befoins  de 
l'état  le  demandoient. 

C'étoit  une  loi  générale  parmi  les  Francs  ,  que 
le  roi  &  l'état  ne  perdoient  aucun  de  leurs  droits 
fur  les  biens  confacrés  à  Dieu  par  la  libéralité  des 
fidèles.  Ce  n'étoit  même  qu'à  cette  condition  que 
l'églife  avoit  obtenu  la  permlfllon  d'acquérir  des 
fonds. 

Charles-le-Chauve  ,  dans  le  capitulaire  de  l'an 
8^4  ,  dit  (3)  :  que  fes  prédécefTeurs  ont  permis  aux 
Francs  de  donner  ou  de  vendre  leurs  biens  à  l'é- 
glife ou  à  d'autres ,  &  de  les  confacrer  au  ferviee 


(1)  Conc.  d'Orléans,  Le.  j. 

(2)  Capic.t.  I  ,  p.7,  n**.  II. 

(3)  Capk.  t.  2  ,  n",  z%. 

Impcratores  Francis  kominibut  res  fuas  ad  cafam  dei 
fel  uliis  tradere  eafque  ad  divinum  fenitium  converti ,  fi 
ytllent ,  non  prohibuerunt.  Si  quis  de  talibus  Francis  de 
rébus  fuis  tradere  vel  vendere  volnerit ,  non  prohibemus , 
tantàm  ut  Jus  rcgium  juoi  Jibi  d^bttur  ,  fim  rations  non. 
gçrdaf. 


de  Dieu ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  &  qu'il  ne  hi 
empêche  point  de  jouir  de  cette  liberté  ,  mais  à 
condition  que  le  roi  n'y  perdra  aucun  de  fes  droits. 

L'obligation  de  contribuer  aux  charges  de  l'état 
n'a  jamais  été  conteftce  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois.  Si  l'on  trouve  pendant  ce  ten»ps 
quelques  plaintes  de  la  part  du  clergé  ,  elles  n'ont 
pour  objet  que  des  exaétions  exceffives ,  injuiles  & 
tyranniques  ,  qui  n'ayant  point  pour  motif  la  né- 
cefTité  de  l'état ,  n'étoient  occafionnées  que  par  l'a- 
varice du  prince  ou  par  fon  ambition  ,  Se  dont  les 
féculiers  fe  plaignolent  également. 

Telle  fut  la  demande  que  Clotaire  fit  aux 
églifes  du  tiers  de  leurs  revenus  (i).  Tous  les  évê- 
ques de  fa  domination  y  confentirent  ;  il  n'y  eut 
qu'Injurlofus  ,  évêque  de  Tours ,  qui  s'oppofa  à  cette 
contribution  ;  mais  fon  motif  n'étoit  pas  l'exemption 
prétendue  parle  clergé,  c'étoit  feulement  l'excès 
de  l'impofition ,  qui  tendoit  à  priver  les  pauvres 
des  fecours  que  les  églifes  fe  croyoient  alors  obli- 
gées de  leur  fournir. 

Telles  furent ,  fur  la  fin  de  la  première  race  de 
nos  rois  ,  les  vexations  exercées  par  Charles  Martel, 
Ce  prince  devenu  maître  de  la  monarchie  Fran- 
(^oife  ,  difpofa  arbitrairement  des  biens  du  clergé, 
comme  de  ceux  de  tous  les  françois  :  par-là  ,  il 
excita  contre  lui  la  haine  des  clercs  &  des  fécu- 
liers qui  fouffrirent  également  de  fon  ambition. 
Hugues  de  Flavigni  aiïure  que  de  fon  temps  un  grand 
nombre  d'églifes  pleuroient  encore  la  calamité 
de  fon  gouvernement  ;  que  le  temps  même  n'a 
pu  effacer  la  mémoire  de  fes  injuftices.  Le 
clergé  ,  qui  n'avoit  pu  empêcher  l'exécution  des 
volontés  de  ce  prince ,  s'en  vengea  fur  fa  mémoire. 
Il  publia  qu'il  étoit  damné  pour  avoir  ufurpé  les 
biens  de  l'églife,  &  fuppofa  une  révélation  faite  à 
falnt  Eucher ,  qu'il  prétendit  avoir  vu  Charles  Martel 
tourmenté  dans  l'enfer  (i).  Cette  fable  n'étoit  digne 
que  de  mépris. 

Les  rois  de  la  féconde  race  qui  traitèrent  leurs 
peuples  avec  plus  d'humanité  &  plus  d'équité  qu'ils 
ne  l'avoient  été  fous  les  règnes  précédens  ,  crurent 
que  les  befoins  de  l'état  les  autorifoient  à  employer 
quelques  portions  des  biens  de  l'églife ,  pour  faire 
fubnfler  ceux  qui  le  défendolent  au  péril  de  leuc 
vie.  Les  évéques  mêmes  jugèrent  que  cette  nécef- 
fité  étoit  un  titre  légitime  :  ils  confentoient  que  tant 
qu'elle  dureroit  ,  les  biens  eccléfialliques  fufTent 
employés  à  cet  ufage. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  ,  on  voit  des 
biens  eccléfiaiiilques  pofTédés  par  des  laies  ,  à  qui 
ils  avoient  été  donnés  par  le  prince.  Louis  le  Dé-^ 
bonnalre  veut  ,  dans  le  capitulaire  de  l'an  818  , 
que  fes  commiffaires  s'informent  dans  les  provinces 
de  l'état  des  églifes  données  en  bénéfices  par  l'au- 
torité royale.  Charles  le  Chauve  donna  des  biens 
dépendans  de  l'églife  de  Rheims  à  des  officiers  do 


(i)  Gicg.  Tuton,  hift.  lib,  4,  c.  2. 

(2)  Adm.  cpifc.  ad  Ludov.  apud  Hincm.  {.  i,p.  132. 
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Ton  palais ,  pour  les  aider  à  TubMer  &  à  faire  le 
fervice  auquel  ils  étoient  obligés  (i). 

Le  monaftère  de  Saint-Joffe  fur  mer  ,  dans  le 
Ponthieu  ,  avoit  été  donné  par  Charlemagne  à  Al- 
cuin  ,  pour  y  exercer  rhofpitalité.  Depuis  ,  Louis 
le  Débonnaire  l'unit  à  l'abbaye  de  Perrière  :  Lo- 
thaire  le  donna  enfuite  à  un  laïc  nommé  Rhuo- 
dingus  ;  &  Charles-le-Chauve,  après  lui ,  au  comte 
Odulphe  (i)  :  ce  prince  ne  promit  de  le  rendre 
à  Loup  ,  abbé  de  Ferrières  ,  qu'après  la  mort 
d'Odulphe  ,  ou  lorfqu'il  lui  auroit  donné  un  autre 
bénéfice. 

On  trouve  des  exemples  de  ces  conceffions  fous 
îes  rois  de  la  troifième  race  ;  on  y  voit  des  fei- 
gneurs  tenir  des  églifes ,  des  chapelles  ,  des  obla- 
tions  mêmes  à  foi  &  hommage  des  ecclé/îaftiques. 
C'efl  ainfi  que  Bouchard  de  Montmorenci ,  dans  le 
douzième  /îècle  ,  tenoit  l'églife  &  l'autel  de  fainte 
Marie  de  Moncel ,  de  l'évêque  de  Paris  ;  que  fous 
le  règne  de  Louis  XIII ,  fur  la  fin  du  miniftère  du 
cardinal  de  Richelieu ,  l'évéché  de  Metz  étoit  pof 
fëdé  par  le  duc  de  Verneuil  ;  l'abbaye  de  faint- 
Denis  ,  par  le  prince  de  Conti  ;  celle  de  faint  Remî 
de  Rheims ,  par  le  duc  de  Nemours  ,  &c.  C'eft  fans 
doute  par  un  effet  du  même  droit  ,  qu'aujourd'hui 
des  laïcs  peuvent  pofleder  des  penfions  fur^  des 
îjénéficess 

Après  la  mort  de  Charles  Martel ,  Ces  deux  fils 
Carloman  &  Pépin  travaillèrent  à  rétablir  l'état 
eccléfiaftique  qui  étoit  dans  une  étrange  ccnfu/îon  ; 
ils  tinrent  des  conciles ,  &  pourvurent  de  pafteurs 
les  églifes  qui  en  étoient  privées  depuis  long-temps  ; 
ils  remirent  ces  nouveaux  évèques  en  pofleflîon  des 
biens  de  leurs  églifes,  que  Charles  Martel  avoit 
donnés  à  fes  capitaines  pour  leur  tenir  lieu  de  gages. 
Mais  l'état  de  leurs  affaires  ne  leur  permettant  point 
de  Ce  paiïer  entièrement  du  fecours  que  leurs 
pères  avoient  tirés  des  biens  eccléfiaftiques  ,  il  fallut 
recourir  à  d'autres  expédiens.  Au  parlement  tenu  à 
Liptine  ,  dans  les  états  de  Carloman  ,  l'an  ($43  , 
l'affaire  fut  mife  en  délibération.  De  tous  les  expé- 
diens propofcs ,  celui  qui  fut  agréé  par  les  feigneurs 
comme  par  les  évoques  ,  étoit  de  donner  à  des 
laïcs ,  pour  les  mettre  en  état  de  faire  le  fervice 
militaire ,  quelques  portions  des  biens  des  églifes , 
à  titre  de  précaire  ou  de  bail ,  moyennant  une  re- 
devance annuelle  qui  feroit  payée  à  l'églife  ,  de 
laquelle  proviendroient  ces  biens  ;  cela  s'appela 
précaires.  Ces  précaires  ont  fait  une  partie  im- 
portante du  droit  public  fous  la  féconde  race.  Voyez 
cet  article. 

On  a  vu  que  tous  les  biens  poffedés  par  les  ecclé- 
(îafliques  étoient  aiïujettis  aux  importions  ordi- 
naires, &  qu'il  n'y  a  eu  d'exemptions  pour  les  par- 
ticuliers ,  qu'en  vertu  de  chartres  exprefTes.  Le  ca- 
pltulaire  de  l'an  8 1 6  ,  femble  du  moins  affranchir 

(I)  FJodoard.  hift.  eccl.  Rein.  lib.  j  ,  c.  4. 

(i)  Apud  Baluie ,  app.  ad  lup.Fctrar.  pag.  50^^^ 
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une  mtnCe  pour  chaque  églife.  m  II  a  été  arrêté  (i> 
»  que  chaque  égiile  auroit  une  menfe  entière  « 
»  exempte  de  tout  fervice  ;  que  les  prêtres  qui  y 
»  font  établis  pour  la  defîervir,  ne  feront  tenus 
»  qu'au  fervice  eccléfiaflique  ,  pour  les  dîmes ,  les 
»  oblations  des  fidèles ,  les  maifons ,  les  porches  , 
»  les  jardins  voifîns  de  l'églife,  &  en  un  mot  pour 
»  la  menfe  :  s'ils  ont  quelque  chofe  de  plus  ,  ils 
»  rendront  à  leurs  feigneurs  le  fervice  qui  lui  eli 
))  dû  ». 

Le  clergé  qui  a  fouvent  rappelé  ce  privilège  ,  ï 
voulu  l'étendre  à  toute  l'églife  indiftinftement,  ainfi 
qu'à  toute  impofîtion  de  quelque  nature  qu'elle  fût, 
mais  la  teneur  même  du  privilège  réclame  contre 
cette  interprétation. 

Cette  exemption  ne  paroît  être  accordée  qu'au* 
églifes  paroiffiales  de  la  campagne  ;  une  menfe  , 
c'efl-à-dire  un  manoir ,  avec  environ  douze  arpens 
de  terres  &  deux  ou  trois  ferfs ,  formoient  le  pa- 
trimoine des  églifes ,  fuivant  le  capitulaire  de  l'em- 
pereur Lothaire  ,  de  l'an  814  :  ce  prince  ordonne  (z) 
que  fi  l'on  bâtit  dans  quelque  lieu  une  églife  qui  j 
foit  nécefTaire  ,  on  lui  donnera  pour  dot  une  menfe 
compofée  de  douze  arpens  de  terre  labourable  ,  & 
de  deux  ferfs ,  afin  que  le  prêtre  qui  y  fera  établi 
pour  faire  le  fervice  ^Iv^n  ,  puilTe  trouver  fa  fub- 
lîflance.  Les  évêques  du  concile  de"  Valence  ,  de 
l'an  855  ,  reconnoilTent  que  ce  privilège  n'a  été 
donné  qu'aux  églifes  paroifîîaies  ,  lorfqu'ils  défen- 
dent par  un  de  leurs  canons,  aux  féculiers  (3)  , 
d'exiger  aucun  cens  des  prêtres  qui  deffervent  les 
paroilTes.  Ces  églifes  font*  d'ailleurs  fuflbfamment 
défignées  par  le  texte  même  du  privilège  ,  qui  parle 
des  dîmes  &  des  ofîrandes  journalières  des  fidèles  , 
qui  ne  Ce  portoient  qu'aux  parolffes. 

Il  faut  obferver  que  ce  n'efl  point  envers  le  roi, 
ni  envers  l'état,  que  ces  églifes  font  affranchies  d« 
tout  fervice  pour  cette  mepfe  particulière  ,  mais  uni- 
quement envers  les  feigneurs  des  terres  où  elles 
étoient  fituées  ;  le  roi  n'eft  point  compris  ni  dcfigné 
dans  la  conceffion  ,  ni  dans  les  autres  réglemens  qui 
la  rappellent  ,  mais  feulement  les  feigneurs  qui  , 
maîtres  de  difpofer  de  leurs  droits ,  voulurent  bien  , 
dans  ces  afTemblées  générales  de  la  nation  ,  s'en 
dépouiller  pour  en  gratifier  les  églifes  de  leurs 
terres  ,  dont  les  revenus  étoient  affez  modiques.  II 
n'y  efl  parlé  que  des  charges  qui  étoient  dues  en- 
vers les  feigneurs  particuliers  ,  tels  que  le  cens  & 
le  droit  de  pâture  d'un  cheval  (4).  Ainfi  l'état  con>» 


(i)  Capitul.  tom.  z  ,  pag.  $66  ,  n".  10. 

Statutum  ejl  ut  untcuique  ecclcfioe  unvs  manfus  integer 
ahfque  ullo  fervitio  attribuatur ,  &  prcsbheii  in  eis  conjii- 
tuti ,  non  d^  decimis ,  ncque  ds  oblationibus  fidelium  ,  non 
de  domibus ,  neque  de  atriis  vel  hortis  juxta  ecclefiam  pojl- 
tis  ,  neque  de  prcefcripto  manfo  aliquod  fervitium  faciant 
prceter  eccUfiaJiicum  ;  &  fi  quid  ampliàs  habucritlt  ,  indi 
fenioribui  fuis  debitum  firvitium  impeaddut, 

(2)  Capitul.  Lodiair.  c.  2. 

(j)  Conc.  Valent.  }  ,  c.  9, 

if)  Capitul,  t.  2,  p.  J?2.  - 
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fervoît  Tes  droits  fur  cette  menfe  particulière;  Sî  ^  ' 
dans  les  befoins  publics  ,  lorf^u'il  fe  faifoit  quel- 
que impofition  générale  ,  le  clergé  payoit  pour 
cette  menfe ,  quelquefois  même  plus  que  les  fécu- 
iiers ,  comme  il  arriva  lors  de  la  taxe  pour  les  Nor- 
mands, où  recciïfiartique  qui  ne  poiFédoit  qu'une 
menfe,  fut  taxé  au  moins  à  quatre  deniers  (i)  , 
c'efl-à-dire  à  vingt -deux  fous  environ  de  notre 
monnole. 

Les  biens  que  polTcde  le  clergé  font  de  deux 
efpèces  :  ou  ils  ont  été  de  Tancien  domaine  de  la 
couronne ,  ou  ils  ont  été  donnés  par  des  particu- 
liers. S'ils  ont  appartenu  à  la  couronne  ,  ils  étoient 
plus  particulièrement  afteftés  au  fervice  de  l'état. 
Le  domaine  des  rois  étoit  autrefois  uniquement  de(- 
tiné  à  l'entretien  de  leur  maifon  ;  c'efl  une  charge 
de  rétat  dont  le  domaine  le  foulageoit.  Les  rois  ont 
bien  voulu  en  détacher  de  grands  fiefs  ,  des  terres 
confidérables  en  faveur  de  l'églife  :  par -là,  leur 
revenu  ne  doit  plus  être  entièrement  abforbépar  les 
dépenfes  de  l'état  ;  mais  leur  ancienne  deftination 
efl  une  raifon  de  plus  pour  les  foumettre  aux  impo- 
rtions. Si  les  biens  d'églife  ont  été  donnés  par  des 
particuliers  ,  ils  ont  payé  le  tribut  ;  ils  le  doivent 
encore  ,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  qu'il  leur  a  été 
remis  par  des  raifons  toujours  fub/îflantes  (i). 

On  fait  la^difl'érence  qui  a  fubfiilé  long-temps 
dans  les  Gaules ,  entre  les  Francs  ,  les  Romains  & 
les  Gaulois.  Charles-Ie-Chauve  reconnoit  dans  l'un 
de  fes  capitulaires  ,  que  fes  prédécefléurs  ont  per- 
mis aux  Francs  de  donner  ou  de  vendre  leurs  biens 
à  la  maifon  de  dieu,  &'de  fe  confacrer  au  ferrice 
de  dieu.  Nous  n'empêchons  pas ,  continue  ce  prince, 
que  les  Francs  donnent  ou  vendent  leurs  biens , 
pourvu  que  les  droits  royaux  ne  foient  pas  perdus. 
Ces  lois  qui  font  claires  &  précifes  ,  ont  formé  le 
droit  commun  ;  elies  dcpofent  que  les  biens  des 
cglifes  étoient  foum's  aux  impofitions  ordinaires. 

Nous  en  avons  d'ailleurs  tant  de  preuves  ,  ^u'il 
n'eft  pas  poffible  de  fe  refufer  à  l'évidence  de  ce 
fait.  On  ne  citera  pas  tous  les  auteurs  anciens  & 
nouveaux  qui  en  fourninent  une  multitude  ;  il  fuffit 
de -apporrer  ce  qu'en  difent  deux  auteurs  modernes, 
très-inrtruits  de  Ihiftoire  de  l'églife  de  France,  & 
tous  deux  du  clergé  ;  le  père  Thomaffin  &  l'abbé 
Du'jos.  c<  Le  premier  affure  qu'il  réfulte  de  toutes 
»  les  loix  impériales  depuis  Conftantin-le-G-and  , 
»  jufqu'au  grand  Théodofe  ,  que  fi  les  biens  d'églife 
»  ont  été  exemp's  de  contributions  fordides  8c  extraor- 


(I)  Ihid    t.  2  ,  p.  2  5  7- 

(i)  Cjpitul.  car.  calv.  an.  86+,  c.  2!. 

Trihiitum  quod  indè  folvehatur  ,  perfolvat  ,  nijî  forte 
talem  Jirmita  em  de  parte  dominii  habeat  pcr  quam  ipfi 
tributurn  Jîbi  perdonatum  pojjit  ojîendere. 

Imperatorcs  Fra  c'is  hominil us  res  fuas  ad  cafam  dei , 
vel  alitt  trtidere  ac  vendere  ,  eofyue  ad  divinum  firvitium 
tonx  erti  ,  fi  vellent ,  non  prohibuerunt. 

St  quts  de  talibus  Francis  de  fuis  rébus  tradere ,  vel  ven- 
dere voluerit ,  non  pruhihemus  tantùm  ut  jas  regium  quod 
fibi  dibetur,  fine  racivae  non  perdau 
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o  dlnaires ,  ils  ne  l'ont  pas  été  ,  ou  ne  l'ont  été  que 
»  très-peu  de  temps ,  des  canoniques  ou  ordinaires  ; 
»  &  quant  aux  eccléfialHques,  qu'Us  ont  été  aiTran- 
«  chis  des  charges  perfonnelles ,  &  que  leurs  héri- 
»  tages  &  tous  leurs  biens  patrimoniaux  ont  été 
»  allervis  aux  exactions  publiques  ,  au  moins  aux 
»  ordinaires  ,  &  n'ont  tout  au  plus  été  affranchis  que 
»  des  extraordinaires  (i). 

L'auteur  de  l'hiftoire  critique  de  rétablIfTement 
de  la  ihonarchle  Françoife  dans  les  Gaules  ^  rap- 
porte plufieurs  faits  ,  qui  prouvent  que  fous  la  pre- 
mière &  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  les  ecclc- 
liaftiques  cSi  les  biens  de  l'églife  étoient  fujets  aux 
impolitions  ordinaires.  Il  remonte  jufqu'à  l'origine 
de  la  capitation  &  de  la  taxe  par  arpent  ,  &  il 
ajoute  ;  «  qu'aucune  perfonne  n'étoit  exempte  par 
»  fon  état ,  de  payer  le  tribut  public  pour  les  biens 
»  qu'elle  poilédoit  ,  &  l'églife  même  n'avoit  pas  le 
»  droit  d'affranchir  de  ce  tribut  les  fonds  dont  elle 
)•>  étoit  propriétaire.  Il  n'y  avoit  que  ceux  à  qui  le 
)>  prince  avoit ,  par  un  privilège  particulier  ,  ac- 
»  cordé  une  exemption  fpéciale,  qui  ne  fuifent  point 
»  tenus  d'acquitter  le  cenfus  (i)  ».  Il  cite  le  canon 
du  concile  d  Orléans ,  dent  on  a  déjà  parlé,  pour 
établir  que  l'exemption  des  impôts  n'étoit  point  de 
droit  ,  &:  «  qu'un  prince  pouvoir  donner  un  fonds 
Ti  àuneéglife,  fans  que  pour  cela  l'églife  qui  venolt 
»  à  jouir  de  ce  fonds  {\.\t  difpenfée  de  payer  la 
»  quote-part  du  tribut  public  dont  il  étoit  char- 
»gé(3)». 

A  l'égard  des  exemptions  que  nos  rois  ont  accor- 
dées xrès  -  rarement  à  des  églifes  particulières,  le 
même  auteur  dit  :  «  Il  paroit  que  ces  exemptions 
»  ne  duroient  que  pendant  la  vie  du  prince  qui  les 
»  avoit  accordées  ,  &  que  la  redevance  dont  chaque 
»  arpent  de  terre  étoit  tenu  envers  l'état ,  étoit  utï 
»  patrimoine  fi  (acre,  qu'un  roi  n'avoir  point  le  pou^ 
»  voir  de  l'aliéner.  Il  pouvoir  bien  la  remettre  pour 
«  quelque  temps  ,  &  en  difpofer  à  fon  gré  ,  comme 
»  d'une  portion  de  fon  revenu  ,  mais  non  pas  l'étein- 
»  dre  &  en  priver  la  couronne  pour  toujours  (4), 

Il  y  avoit  néanmoins  des  églifes  qui  joulffbient 
d'une  exemption  totale  pour  tous  les  fends  qu'elles 
p.^flédoient  :  Louis  le  Débonnaire  en  accorda  une 
de  cette  nature  à  l'églife  de  Hambourg  :  Il  donna  , 
par  fà  charte  de  fondation  de  l'an  834  (^)  ,  tout  ce 
qui  lui  appartenoit  dans  un  lieu  nommé  Tusholt» 
&  déclara  que  tous  ceux  qui  poffcderoient  des  bé- 
néfices ou  fiefs  dans  ce  lieu  ,  leroient  à  l'avenlï 
d'.fpenfésde  tout  fervice  militaire.  Il  les  exempta 
aufïl  de  la  jurldiftion  des  juges  féculiers  ,  à  qui  il 
défendit  d'exiger  aucun  tribut ,  aucun  droit  de  loge- 
ment,  &  de  fe  faire  défra\er;  enfin  il  ne  feréferva 
fur  ce  bien  que  les  dons  que  les  détenteurs  particu-, 


(1)  Dtfcip.  eccicf.  part.  3  >  !•  i  >  c.  33  .  n".  10. 

(2)  Hift  crit.  de  la  mon.  franc,  t,  4i  1.  6,  p,  35Ï, 
(31  Ihid. 

(4)  Vcid.  p.  3  5  4- 

(5)  Opitul.  t.  I ,  p.  68?. 
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Jiers  avoient  coutume  de  lui  préfenter  tous  les  ans  » 
&  voulut  qu'ils  continuaffent  de  les  lui  offrir  ainfi 
qu'à  fes  fucceffeurs. 

Au  parlement  d'Aix-la-Chapelle  de  Fan  817  ?  4 
fut  dreiré  un  rôle  des  raonallcres  ou  abbayes  qui 
ctoient  obligés  de  contribuer  au  fervice  militaire  (i  ), 
&  de  faire  des  préfens  -,  de  ceux  qui  n  étoient  tenus 
que  d'offrir  des  préfens ,  lans  fournir  de  troupes  en 
cas  de  guerre  ;  &  de  ceux  qui ,  ne  devant  ni  le  fer- 
vice  ,  ni  les  préfens  ,  n'étoient  obligés  qu'à  faire 
des  prières  pour  l'empereur,  pour  lés  enfans  ,  & 
pour  la  profpérité  de  l'empire. 

Toutes  les  églifes  qui  n'avoient  point  obtenu 
d'exemptions  particulières ,  étoient  obligées  d'armer 
leurs  vaffaux  &  leurs  fujets  ,  &  de  les  envoyer  lervir 
dans  l'armée  générale  de  la  nation.  Un  des  fujets  de 
plainte  de  Charles  -  le  -  Chauve  contre  Venillon  , 
archevêque  de  Sens  ,  fut  de  s'être  fouflrait  à  ce 
fervice  en  plufieurs  occafions.  Dans  l'écrit  qu'il 
préfenta  contre  lui  au  parlement  de  Toul,  l'an  859  , 
ce  prince  dit  (i)  :  «  Lorfque  je  marchai  contre  les 
»  païens  ,  &  que  j'allai  à  l'île  d'Oiffel ,  quelques- 
»  uns  nous  abandonnèrent  ;  &  Venillon  prétextant 
M  que  fes  infirmités  l'empêchoient  d'aller  jufques- 
»  là,  retourna  chez  lui.  Encore  ,  lorfque  je  fus 
«  obligé  de  marcher  contre  mon  frère  &  contre 
»  mes  ennemis  ,  il  ne  m'a  donné  ni  par  lui-même, 
»  ni  par  fes  vaffaux,  le  fecours  que  fon  eglife 
»  avoit  coutume  de  me  fournir  ,  ainfi  qu'à  mes 
»  prédéceffeurs  ,  quoique  je  lui  euffe  demandé  ». 

Le  fervice  militaire  qui  avoit  été  rendu  par  les 
évêques  &  les  abbés ,  fous  la  première  &  la  féconde 
race  ,  continua  de  l'être  fous  les  rois  de  la  troifième , 
jufqu'à  ce  que  l'ufage  des  troupes  foudoyées  par  le 
prince  ,  eût  été  introduit.  Les  évêques  ,  dans  le 
ferment  qu'ils  étoient  obligés  de  faire  au  roi ,  s'en- 
gageoientà  ce  fervice,  en  lui  promettant  del'aiderl^j) 
de  tout  leur  pouvoir  dans  toutes  fes  affaires.  Saint 
Arnoul ,  abbé  de  faint  Médard  de  Soiffons ,  avoit 
refufé  d'obéir  à  l'ordre  qu'il  avoit  reçu  de  Philippe 
premier  ,  d'aller  à  la  guerre  :  ce  prince  lui  fit 
dire  (4)  :  «  C'eft  une  ancienne  coutume  que  les 
w  vaifaux  de  l'abbaye  fuivent  le  roi  à  la  guerre  , 
n  l'abbé  à  leur  tête  :'  ou  fuivez  la  coutume  ,  ou 
s  quittez  la  place  ,  afin  qu'on  faffe  le  fervice  «. 
Arnoul  qui  ne  cherchoit  que  l'occafion  pour  quitter 
une  abbaye  qu'il  n'avoit  accepté  que  malgré  lui  , 
profita  de  l'option  &  fe  retira. 

En  II 19,  Louis  VI  fit  faifir  tous  les  biens  de 
Tarchevêque  de  Sens  (5),  &  ceux  des  évêques  de 
Paris ,  d'Auxerre  &  de  Chartres,  parce  qu'ils  avoient 
refufé  de  fe  trouver  à  l'armée.  Les  évêques  prenant 
le  parti  de  leurs  confr^^^res  ,  ofèrent  excommunier 
le  roi  ;  mais  ces  cenfures  déplacées  ne  le  firent  point 


(i)  Ibid.  p.  590. 

(2)  Ibid.  t.  2,  p.  135  I  n^.if 

(3)  Concil.  t.  6  ,  yig.an.  pSp. 

(4)  Fleuri,  hift.  eccléf.  1.63  ,  n°.  15. 

(j;  Mezecai,  hift.  dç  Fiance ,  vie  de  Louis  Yl, 
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changer  de  conduite  ;  il  continua  d'obliger  les 
prélats  à  rendre  à  l'état  le  fervice  qu'ils  lui  dévoient, 
à  raifon  des  biens  qu'ils  polîédoient  (i). 

Philippe  Augufte  ayant  le  premier  foudoyé  des 
troupes  qu'il  entretenoit  toujours  fur  pied  ,  le  clergé 
fut  alors  déchargé  du  fervice  militaire  perfonnel. 
Il  y  eut  néanmoins  encore  plufieurs  occafions  ou  on 
l'exigea  de  lui  ,  ou  du  moins  des  reconnoiffances 
qu'il  en  étoit  tenu.  L'archevêque  de  Rheims  ,  & 
les  évêques  de  Beauvais ,  de  Noyon  ,  de  Tournay, 
de  Nevers  &  de  Laon ,  donnèrent  fous  fon  règne 
des  lettres  (2)  ,  par  lefquelles  ils  déclarèrent  que 
le  chapitre  de  Rheims ,  en  cas  de  convocation  de 
ban  ,  étoit  obligé  de  contribuer  comme  les  autres 
chapitres  ,  &  le  roi  déclaroit  ce  chapitre  franc  de 
tout  autre  fervice.  En  iiiz,  jManaffé  ,  évêque 
d'Orléans ,  donna  une  femblable  reconnoiffance  pour 
fon  égiife  (3). 

Philippe  Augufle  ,  dans  fon  teflament  de  l'an 
1180  ,  ordonna  que  fi  quelqu'un  faifoit  la  guerre 
à  fon  fils  (4),  &  fi  fes  revenus  ne  fuffifoient  pas 
pour  la  foutenir  ,  tous  fes  vaffaux  ferolent  tenus  de 
l'aider  de  leurs  corps  &  de  leurs  biens  ,  &  que  les 
églifes  lui  donneroient  les  fecours  qu'elles  avoient 
coutume  de  donner. 

En  i2op  ,  les  évêques  d'Orléans  &  d'Auxerre 
avoient  quitté  l'armée  (5)  ,  fous  prétexte  qu'ils  ne 
dévoient  le  fervice  que  lorfque  le  roi  y  étoit  en 
perfonne.  Philippe  Augufte  leur  ordonna  de  revenir 
avec  leurs  vaffaux.  Sur  le  refus  qu'ils  en  firent ,  leurs 
fiefi  furent  confifqués  :  pour  fe  venger  ,  ils  mirent 
les  terres  du  roi  en  interdit ,  portèrent  leurs  plaintes 
au  pape  Innocent  III  ,  &  allèrent  eux-mêmes  à  fâ 
cour  :  mais  ce  pape  ne  leur  fit  point  d'autre  réponfe  , 
finon  qu'il  ne  vouloit  ni  révoquer  ,  ni  enfreindre 
les  droits  &  les  coutumes  du  royaume  ;  de  forte 
qu'ils  furent  obligés  de  payer  l'am.ende  au  roi ,  qui 
lejr  fit  rendre  enfuite  ce  qui  avoit  été  confifqué  ; 
mîis  outre  l'amende ,  il  exigea  d'eux  un  ade  (6) , 
pir  lequel  ils  reconnurent  qu'ils  étoient  obligés  , 
G  imme  tous  les  autres  évêques  &  barons  du  royaume  , 
d'affiffer  le  roi  dans  fes  guerres  (7).  Celui  que  donna 
l'évêque  d'Orléans  dans  cette  occafion  ,  fe  conferve 
encore  au  tréfor  des  Chartres.  L'évêque  d'Auxerre 
fut  difpenfé ,  à  caufe  de  fes  infirmités ,  d'aller  à 
la  guerre  avec  fes  vaffaux  (8) ,  par  des  lettres-pa- 


(i)  Abrégé  de  Mezerai,  t.  i ,  p.  3^4- 

(2)  Preuv,  des  lib.de  régl.g-iU.c.  39,  n*.  4. 

(3)  Ibid. 

(+)  Rigord.  inPbilippo-Aug. 

(5)  Ibid. 

(6)  Preuv.  des  lib.  de  l'ég.  ga!!.  c.  3  9  ,  n*.  4. 

(7)  Cartul.  Philip.  Auguft.  fol.  3  ,  in  biblioth.  regî. 
J^ovcritis    quhd   nos   perfonam   diUcli  ,   &  fidelrs    nofri 

Villelmi  AntiJJiodorcnfis  epifiopi  relaxamus  ab  cxciciiu 
nojîio  quandiu  vixerit  ,  ita  tamen  quod  ipfe  facict  nvlis 
fervilium  excicitus  nojhi  ,  per  milites  fuos  ,  ficut  commune 
epifcoporum  &  baronum  nojîrorum.  débet  aâiim,  Mcld.  anno 
domini  M.  CC.  XII.  luenfe  augujio. 
<8)  Ibid.  a",  7. 
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lentes  ;  mais  îl  s'obligea  ,  par  ade  /igné  de  lui  , 
de  payer  au  roi,  par  fer  ne  de  dédommagenient , 
tant  pour  le  fervice  militaire  que  pour  le  fub/îde , 
une  fomme  de  Ci\  cents  livres  parifis ,  en  deux  ter- 
mes ,  c'e(l-à-dire  environ  quinze  mille  livres  de 
notre  monnoie  aftuelle. 

Philippe-le-Bel  ,  obligé  de  faire  la  guerre  en 
Flandres ,  ordonna  à  tous  les  archevêques  &  cvêques 
du  royaume  ,  par  des  lettres  datées  de  Vincennes , 
le  mardi  avant  la  Madelaine ,  de  l'an  1303  (1), 
de  fe  rendre  promptement  à  fon  armée  avec  le 
plus  grand  nombre  de  gens  de  pied  &  de  cheval 
qu'ils  pourroient. 

Les  évêques  &  les  abbés  obligés  au  fervice  mili- 
taire perfonncl  ,  non-feulement  dévoient  ctre  à 
l'armée ,  foit  que  le  roi  y  fût  préfent  ,  foit  qu'il 
fût  abfent;  ils  dévoient  en  outre  y  mener  leurs 
valfaux  en  armes  &  en  équipages  ,  &  les  défrayer 
pendant  tout  le  temps  que  duroit  l'expédition  mili- 
taire. Il  n'y  a  certainement  point  de  fub/îde  qui 
puiffe  être  comparé  à  cette  obligation. 

Olderic  Vital  nous  apprend  que  Louis-le-Gros 
ayant  exigé  des  troupes  des  communes  ,  les  villes  fe 
«onformèrent  à  fes  ordres  ,  &  levèrent  des  foldats  ; 
;que  les  évêques  ordonnèrent  à  chaque  curé  de  mar- 
cher à  la  tête  de  fes  paroifliens  avec  la  bannière 
de  fon  églife  ,  foit  qu'il  fallût  faire  un  /îcge  ou 
donner  un  combat  (z).  Cela  fe  pratiqua  jufqu'au 
règne  de  Philippe  Augufte,  qui  le  premier  foudoya 
des  troupes  ;  mais  le  petit  nombre  qu'il  en  entretint 
à  fes  dépens ,  ne  difpenfa  point  le  clergé  du  fervice 
militaire.  On  trouve  la  preuve  de  la  continuation 
de  /on  airujettinement  dans  la  charte  que  ce  prince 
donna  l'an  1 1 8i  ,  pour  l'établiffement  de  la  commune 
de  Beauvaîs  ,  dans  laquelle  il  e(t  dit  (3) ,  que  lor/que 
i'évêque  ira  à  l'armée  ,  la  commune  lui  fournira 
trois  chevaux. 

Il  efl:  inutile  de  rechercher  quel  e/l  le  premier 
de  nos  rois  ou  des  maires  du  palais  ,  qui  a  exigé 
perfonncUement  des  évèques  &  des  abbés  le  fervice 
militaire  ,  à  raifon  de  leurs  fiefs.  Grégoire  de 
Tours  rapporte  (4)  ,  comme  un  fait  extraordinaire  , 
Taftlon  de  Sagittaire  ,  évcque  de  Gap ,  qui ,  perdant 
ïe  fiège  de  la  ville  de  Comminges,  parLondegi/île, 
général  des  armées  de  Contran ,  étoit  fur  les  murailles 
de  la  place  ,  armé  de  toutes  pièces  ,  &  jetant  des 
pierres  fur  les  afTiégeans. 

Il  paroît  que  le  clergé  ,  voyant  chez  les  Francs 
toute  la  confidération  attachée  au  /ervice  militaire  , 
crut  que  pour  conferver  fon  crédit  &  fa  diilindion  , 
îl  ne  pouvoit  faire  mieux  que  de  le  rendre  en  per- 
sonne :    on  le  vit  bientôt  conduire  lui-même  fes 


(il  Preuv.  des  lib.  de  l'cgl.  gall.  c.  39  ,  n*.  i  2. 

(i)  Tune  ergo  communitas  in  Franciâ.  Jiatuta  efia  prce~ 
fuUbiis ,  ut  piesbyteri  comitarentur  régi  ad  chfidionem  vel 
pugnam  eiim  vexillis  Se  parochianis  omnibui.  Olderic.  Vital, 
lib.  I  r ,  p.  836 

(3)  Ordonn.  dulouv.i.v.  p.621. 

I4-)  Greg,  Tucon.  hiil.  lib.  7,  c.  7. 
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fûjets  &  fes  vaflaux  à  la  guerre  ,  &  les  commander 
dans  les  occa/îons.  Cet  ufage  qui  avoit  déjà  liea 
avant  la  fin  de  la  féconde  race,  choquoit  également 
la  bienféance  &  les  canons.  11  fut  blâmé  dans  le 
parlement  de  l'an  741  ,  par  Carloman  ,  qui  dé/en- 
dit  (i)  à  tous  les  mini/Ires  de  Téglife  de  porter  les 
armes ,  d'aller  à  la  guerre ,  &  de  fe  trouver  dans 
les  combats  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  feroient 
néceffaires  pour  faire  ie  fervice  dans  le  camp  ,  c'e/l- 
à-dire ,  d'un  évêque  ou  deux ,  avec  quelques  cha- 
pelains du  prince  ,  &  un  prêtre  qui;feroit  mené  par 
chaque  commandant ,  pour  confeifer  les  gens  de  /a 
troupe  &  leur  impofer  la  pénitence. 

Ce  règlement  fut  adopté  dans  les  états  de  Pepîti- 
par  le  parlement  de  l'an  744,  qui  fit  une  défen/e 
particulière  aux  abbés  d'aller  à  l'armée  ,  leur  en- 
joignant feulement  d'y  envoyer  leurs  valfaux  {z).  Le 
parlement  de  Vermerie  ,  de  l'an  7^2  ,  défendit  (3) 
à  tous  les  clers  en  général  de  porter  les  armes  ;  mais 
ces  défenfes  furent  mal  obfervées  :  Charlemagne 
fut  obligé  de  les  réitérer  ;  &  il  les  réitéra  en  eflet 
par  fon  capitulaire  de  l'an  2  69  ,  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  celui  de  Carloman  (4). 

La  défenfe  d'aller  à  l'armée  fut  mal  reçue  par- 
le clergé.  Ce  règlement  C\  fage  ,  fi  conforme  à 
l'efprit  des  canons,  loin  d'exciter  fa  reconnoilTance, 
ne  fervit  qu'à  faire  naître  fes  murmures  :  Charle- 
magne fe  vit  même  obligé  de  jufiifier  fes  intentions,. 
&  de  raffurer  le  cierge  par  une  déclaration  qu'il 
publia  dans  le  parlement  tenu  à  "Worms  l'an  803, 
Au  parlement  tenu  à  Verneuil  en  845  ,  on  ordonna 
que  ceux  du  clergé  qui  feroient  infirmes  ou  munis 
d'une  di/penfe  particulière  du  roi  ,  auroient  foin 
d'envoyer  leurs  hommes  fous  le  commandement  d'un 
de  leurs  valfaux. 

Le  ban  que  Louis-le-Débonnaire  fit  publier,  étoit 
adreffé  à  tous  les  eccléfiafliques  comme  aux  autres 
valfaux  de  la  couronne.  Sous  Charles-le-Chauve,. 
il  fut  de  même  ordonné  ,  par  le  capitulaire  de  Pifle, 
à  tous  les  évêques  &  à  tous  les  abbés,  de  fe  rendre 
en  perfonne  à  l'armée ,  aufli-tot  qu'ils  en  auroient 
reçu  l'avertifTement. 

Nous  avons  dit  que  le  /ervice  militaire  perfonneî 
des  eccléfia/liques  ,  qui  étoit  ordinaire  fous  la  race 
des  Carlovingiens  ,  celTa  de  l'être  fous  Philippe 
Augufie ,  qui  commença  à  avoir  des  troupes  fou- 
doyées  &  entretenues  à  fes  dépens  ,  &  que  ce  ne 
fut  plus  que  dans  des  occafîons  pre/fantes  qu'on  obligea 
les  pofTeffeurs  de  fiefs  de  fe  trouver  à  l'armée  par 
la  convocation  du  ban  &  de  l'arrière-ban.  Il  s'en 
préfenta  une  entr 'autres  fous  Philippe-le-Bel  en 

«  Ce  prince  exigea  le  /ervice  militaire  de  tour 
»  les  archevêques ,  évêques ,  abbés  &  autres  prélats ,. 


(i)  Cap.  t.  r  ,p.  141S  ,  n".  2, 

iZ)  Ibid.p.  157..  n°.  3- 

(3)  Ib\d.  p.  164,  n°.  iS. 

M  Ibid.  p.  ISO  ,  n*.  I ,  Se  p.  45 > 
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»  doyens ,  chapitres ,  couvens ,  collèges ,  &  toutes 
»  autres  manières  de  perfonnes  d'églile  ,  religieux 
«  &  fécuUers  ,  exempts  &  non  exempts  ,  pendant 
»  quatre  mois  ,  favoir  ,  juin  ,  juillet ,  août  &  fep- 
»  tembre  de  l'année  1504  (i)  ;  par  chacune  cinq 
»  cents  livrées  de  terre  ,  d'un  gentilhomme  bien 
»  armé  ,  monté  à  cheval ,  de  cinquante  livres  tour- 
»  nois  ,  &  couvert  d'une  couverture  de  fer  ,  ou  de 
»  couverture  pourpointée  ;  &  de  tant ,  comme  il 
»  pafTera  cinq  cents  livrées  de  terre  ,  combien  que 
»  ce  foit ,  jufqu'à  mille  ,  de  deux  hommes  d'armes , 
»  montés  &  appareillés  ,  comme  delTus  eft  dit  ». 
L'éveque  de  Clermont ,  quelques  abbés  ,  prieurs, 
doyens  &  chapitres  ,  n'ayant  point  obéi  à  cet  ordre, 
leur  revenu  fut  faifî  (2). 

On  obferve  que  le  fervice  militaire  ,  lorfqu'il 
n'éfoit  point  rendu  en  perfonne  ,  étoit  compenfc  en 
argent  ,  &  les  eccléliaftiques  étoient  obligés  d'y 
contribuer  ,  foit  que  la  guerre  fe  fit  pour  leur 
défenfe  particulière,  foit  qu'elle  intérelTât  tout  l'état. 
En  lioi  ,  plulîeurs  évoques  avoient  prié  Philippe 
Augufte  d'envoyer  Tes  troupes  pour  les  défendre  des 
invalîons  &  des  pillages  de  différens  feigneurs  (3): 
il  leur  répondit  qu'il  n'avoit  point  de  troupes  fans 
argent  ;  mais  ces  évéques  ayant  contribué  enfuite, 
il  marcha  à  leur  fecours.  Sous  Louis  VIII ,  fon 
fiicceiïeur  ,  l'éveque  d'Auxerre  ,  difpenfé  d'aller  à 
la  guerre  à  caufe  de  fes  infirmités ,  fut  obligé  de 
payer  une  fomme  de  fix  cents  livres ,  qui  feroient 
environ  1500  livres  de  notre  monnoie  aftuelle  ,  tant 
pour  l'indemnifer  du  fêrvice  qu'il  devoir ,  que  pour 
fa  part  de  la  décime  (4). 

Le  fervice  militaire  n'étoît  pas  la  feule  charge 
împofée  fur  les  biens  ecclé/îafliques  :  il  payoit  en 
outre  le  don  annuel ,  &  d'autres  contributions  comme 
tous  les  membres  de  Tctat. 

C'étoit  la  coutume  chez  les  germains  &  chez  les 
francs  (5)  ,  que  les  villes  &  les  particuliers  offrifl'ent 
au  prince  des  préfens  en  beftiaux  ou  en  grains.  Ces 
prcfens  étoient  à  la  fois  un  hommage  dû  au  prince 
à  caufe  de  fa  dignité  ,  &  un  tribut  four  fubvenir 
_aux  befoins  de  l'état.  Les  francs  ,  devenus  maîtres 
des  Gaules  ,  confervèrent  cet  ancien  ufage  :  ils 
offroient  ces  préfens  tous  les  ans ,  à  la  fin  d*.  ValTem- 
blée  de  la  nation,  après  que  les  afl^aires  pour  les- 
quelles ils  étoient  affemblés,  étoient  expédiées  :  c'en 
étoit  la  clôture. 

Nous  apprenons  par  l'ordre  (é)  qui  s'obfervoit 
dans  le  palais  de  Charlemagne  ,  écrit  par  Hincmar , 
£ùr  le  rapport  d'Adelard  ,  que  fous  ce  prince  on 
tenoit  ordinairement  deux  affemblées  ou  parlemens 
pat  an  ;  l'un  au  commencement  de  l'année  ,  pour 
régler  toutes  les  affaires  du  royaume  pendant  le 


(I)  Preuv.  des  lib.  del'cgi. gall.  c.  39,  n*,  14. 
(î)  Dupuy^  démclé  de  Philippe  &  de  Boniface. 
(3)  MCzeiai ,  hift.  de  Fiance,  vie  de  Philippe  II. 
(+)  Preuv.  des  lib,  de  l'cgi.  gall.  c.  39,  n".  7. 
(j)  Tacite,  de  moï.  Germ.  n".  15. 
Ç(}  Hincm,  (,  s  ,  dcord.  galat.  p.  îoj.,  n°.  iz; 
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courant  de  l'année  ;  l'autre  vers  la  fin  ,  dont  Tobjet 
principal  étoit  de  recevoir  ces  préfens ,  où  cependant 
l'on  entamoit  les  affaires  de  l'année  fuivante  ,  &  où 
le  prince  commençoit  même  à  en  délibérer  avec  Ces 
principaux  officiers;  qu'à  la  fin  de  l'un  &  de  l'autre, 
pendant  que  les  ofhciers  du  palais  traitoient  dans  un 
lieu  féparé  d'affaires  particulières ,  le  prince  recevoit 
les  hommages  &  les  refpeds  de  toute  la  multitude, 
ainfi  que  les  préfens  qui  lui  étoient  ofîerts  ;  que  ces  ' 
préfens  étoient  donnés  en  garde  à  difl'érens  officiers  , 
qui  les  repréfentoient  pour  s'en  fervir  dans  le  befoin  ; 
que  tous  ceux  qui  ne  confîfloient  point  en  vivres 
ou  en  chevaux  ,  étoient  remis  à  la  reine  ,  qui  les 
donnoità  garder  au  grand  chambellan.  La  coutume 
de  remettre  une  partie  de  ces  préfens  entre  les 
mains  de  la  reine  ,  étoit  ancienne.  La  femme  de 
Chilpéric ,  pour  faire  celfer  la  furprife  du  roi  & 
celle  des  François  ,  étonnés  de  la  quantité  d'or, 
d'argent  &  d'habits  qu'elle  avoit  donnés  à  fa  fille  , 
qui  partoit  pour  fe  rendre  en  Efpagne  époufer  le 
roi  ,  leur  dit  (i)  ,  que  ce  qu'ils  voyoient ,  provenoit 
en  partie-  des  préfens  qui  avoient  été  faits  par  les 
Francs. 

Pépin  reçut  ces  préfens  (i)  au  parlement  qu'il 
tint  à  Orléans  dans  le  mois  de  mai  ,  au  lieu  de 
celui  de  mars  dans  lequel  fes  prédéceffeurs  avoient 
coutume  de  le  tenir.  Louis-le-Débonnaire  les  reçut 
au  parlement  qu'il  tint  à  'Vorms  en  8ziJ  ,  à  Orléans 
en  832  ,  à  Stramiac  en  835  ,  à  'Vorms  en  836  ,  & 
à  ThionviUe  en  837  ,  fuivant  la  remarque  de  l'auteur 
de  la  chronique  de  faint  Arnoul  (3).  Lothaire  les 
reçut  pareillement  au  parlement  de  Compiègne  l'an 
833,  après  la  dépofition  de  Louis-le-Débonnaire  (4). 
Ils  furent  aufTi  préfèntés  à  Charles-le-Chauve  ,  au 
parlement  de  l'an  877  (5). 

Quoique  cette  contribution  ne  portât  que  le  r.itrti 
de  préfent  &  de  don  ,  elle  n'étoit  point  enficremenî 
volontaire,  &  il  n'étoit  libre  à  perfcnne  de  s'en 
difpenfer  :  c'efl  pourquoi ,  afin  d''ctre  en  état  de 
connoitre  ceux  qui  y  nrianquoient ,  les  perfonnes  qui 
offroient ,  étoient  obligées  de  mettre  leurs  noms  fur 
ce  qu'elles  avoient  préfenté:  c'eft  du  moins  ce  qui 
fut  ordonné  à  l'égard  des  chevaux  ,  par  le  capitu- 
laire  de  l'an  833  (6). 

Louis  'VI,  en  1131,  obligea  les  églifes  de  luj 
fournir  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus  (7). 
Louis  VII,  fon  fils,  fe  difpofant  à  partir  pour  la 
terre  fainte,  ordonna  l'an  114(5  à  l'abbé  de  Saint- 
Benoit-flir-Loire  (8),  de  lui  tenir  prêt  1000  marcs 
d'argent.  Cet  abbé  s'excufa  de  fournir  cette  fommer- 
il  ne  prétexta  point  l'Immunité  de  l'églife  ;  mais  il 
allégua  les  impofitions  confîdérables  que  le  clergé 


(1)  Gtég.Turon  ,  hift.  lib.  û, 

(2)  Frédcgar. 

(3)  Capitul.  t.  2  ,  not.  Sirm.p.  sio. 

(4)  Ihid.  anno.  etiam.  833, 

(5)  Capitul.  t.  2  ,  p.  270. 
(5)  Ibid.  1. 1 ,  p.  4C0,  n.  20. 

(7)  Fleuri ,  hift.  eccléT.  1.  67  ,  n.  î  i  :, 

(8^  Duchcfiie,, hift.  deFfincc,  1.4»  p?  iïj» 
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avoit  déjà  payceî ,  &  qui  le  mettoît  hors  d'état 
de  fournir  la  (bmme  qui  lui  étoit  demandée.  Le 
roi  y  ayant  égard  ,  le  reilreignit  à  la  moitié  :  l'abbé 
refuGi  une  féconde  fois.  Le  roi ,  de  l'avis  de  Ton 
confeil ,  le  réduilit  à  5  oo  marcs ,  &  dit  à  l'abbé ,  qu'il 
avoit  fait  venir  devant  lui,  qu'il  vouioit  être  obéi: 
l'abbé,  de  retour  chez  lui,  ali'embla  les  religieux, 
leur  communiqua  les  ordres  du  roi ,  &  ils  donnèrent 
•  deux  chandeliers  d'argent  de  trente  marcs ,  un  encen- 
foir  de  huit  marcs ,  &  trois  onces  d'or.  Le  motif  ailé- 
gué  par  cet  abbé,  pour  s'excufer  de  payer ,  prouve 
que  ,  dans  toutes  les  occafions,  le  clergé  fc  prctoit 
aux  befoins  de  i'é:at,  &  qu'il  n'cpargnoit  point  Tes 
revenus  pour  contribuer  aux  dépenfes  nécelraires. 

Il  y  a  plus  :  le  clergé  prévenoit  ordinairement'les 
demandes  du  prince  par  des  oures  géncreufes  :  juge 
avec  la  noblelfe  de  la  néceirué  du  lublide  ,  il  en 
partageolt  le  fardeau  avec  tous  les  autres  citoyens. 
Ainfi ,  dans  le  parlement  tenu  à  Compiegne ,  l'an 
1183,  Philippe-Augude  ayant  expofé  le  refus  que 
le  comte  de  Flandres  faifoit  de  lui  relKtuer  le  Vcr- 
mandois ,  demanda  &  prit  l'avis  de  l'allemblée  (i): 
les  évêques  &  les  feigneurs  opinèrent  qu'il  failoit 
déclarer  la  guerre  au  comte  •,  &  les  uns  &  les  au- 
tres offrirent  au  roi  tous  les  fecours  d'hommes  & 
d'argent  qui  feroient  nécelfaires  pour  obtenir  la 
rellitution  de  cette  province. 

Cette  efpcce  de  contribution  n'étoit  pas  arbi- 
traire; fa  qualité  ne  dépendoit  point  de  la  volonté 
des  évêques  ni  des  abbés  :  elle  étoit  réglée  par  la 
qualité  &  la  quantité  des  biens  qu'ils  poflcdoient, 
comme  on  le  voit  dans  les  ades  du  parlement  de 
Thionville  de  l'an  S43  (i). 

Hincmar  dit  que  l'églife  paye  au  roi  &  à  l'état, 
des  tributs  qu'on  appelle  dons  annuels ,  pour  être 
protégée  &  défendue.  Louis-le-Débonnaire  accorda 
de  grands  privilèges  à  l'églife  de  Hambourg  en  la 
fondant  ;  il  l'exempta  du  fervice  militaire;  mais  il 
l'alTujettit  à  l'obligation  de  lui  payer  (3)  à  lui  &  à 
fes  fucceffeurs  les  dons  que  le  monallère  de  Tu- 
rholt  qu'il  uniffoit  à  cette  églife,  avoit  coutume 
de  lui  payer  :  de  même  par  la  charte  d'Immunité 
accordée  à  l'églife  de  faint  Julien  de  Brioude,  il 
voulut  que  cette  églife  lui  préfentat  tous  les  ans  un 
cheval,  un  bouclier,  une  lance  (4).  Enfin  dans  le 
capitu'aire  de  l'an  801 ,  on  fit  dreiïer  un  rôle  des 
monaftères  qui  jouilfoient  de  l'exemption  de  ces 
dons  (f  )  :  précaution  inutile,  fi  toutes  les  églifes 
jféculicres  ou  régulières  euiïent  été  libres  d'offrir, 
ou  fi  leurs  préfens  n'euiïent  été  que  des  dons  gra- 
tuits, &  non  une  dette  exigible. 

Ces  préfens  ou  dons,  quoiqu'offerts  à  la  fin  de 
chaque  parlement,  Ce  réitéroient  lorfque  les  befoins 
de  l'état  l'exigeoient.    Cela  arriva  quand  l'armée 


(1)  Duchefne  ,  hift.  de  France  ,  t.  j  ,  p.  ii. 

(2)  Capitul.  t.  2  ,  p.  1 1  ,  ch.  4  5  &  Hincm,  t.  z  ,  p.  1 15. 

(3)  Ibid.  t.  I  ,  p.  68s, 
(+)  Ihid.  t.  2  ,  p.  1062, 
«)  Ibid.  C.  I,  p.  5  9  0. 
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de  Charles-Ie-Chauve  eut  été  défaite  parles  Bretons. 
Loup,  abbé  de  Ftrnère,  amalîa  autant  d'argent 
qu'il  put ,  &  l'envoya  à  Louis,  abbé  de  faint  Denis, 
paient  de  l'empereur,  &  fon  chancelier,  pour  le 
préfenter  à  ce  prince,,  en  le  priant  d'excufer  de  ce 
qu'il  n'en  envoyoit  pas  d'avantage  ,  &  de  ce  que  le 
délabrement  des  affaires  de  fon  abbaye  ne  lui  per- 
mettoit  point  de  faire  une  plus  grofie  offrande  (i). 
Baluze  conclut  décelait,  avecraifon,  qu'outre  le 
don  annuel,  les  églifes  étoient  obligées  de  faire  de 
nouveaux  préfens ,  lorfque  les  befoins  de  l'état  l'exi- 
geoient (2). 

Ainfi  ,  aux  charges  ordinaires  que  nous  avons 
rapportées,  il  faut  encore  joindre  les  impofitions 
exrraordinaires  auxquelles  on  avoit  recours  dans  les 
beloins  preiTans  :  telles  furent  celles  qu'occafionnè- 
rent  les  defcentes  fréquentes  des  Normands  fur  nos 
côtes.  Il  fallut,  pour  éviter  le  pillage  &  éloigner 
ces  ennemis  ,  leur  donner  de  groffes  femmes  d'ar- 
gent. 

En  861  ,  Charles-Ie-Chauve  leur  donna  dans  cette 
vue  jooo  marcs  d'argent  (3),  avec  une  prodigieufe 
quantité  de  belliaux  &  d'autres  provifions. 

Il  nous  relie  dans  les  capitulaires  deux  aftes  infor- 
mes ,  qui  contiennent  une  efpèce  de  taxe  des  terres 
du  royaume  faite  à  ce  fujet.  Le  premier  a  été  drcffé 
au  parlement  de  Compiegne  dans  le  mois  de  mai 
de  l'an  SS7,  fur  une  partie  du  royaume  (4)  pofledéë 
par  l'empereur,  avant  la  mort  du  jeune  Lothaire. 
Le  fécond  n'a  point  de  date,  mais  il  eft  porté  par 
Baluie  à  l'an  877.  Les  eccléfiafliques  font  compris 
dans  ces  deuxrôles ,  comme  les  féculiers  ;  tous  les  deux 
portent  que  tout  évéque,  abbé,  comte  ou  vaflal  du 
roi  (5)5  payera  pour  chaque  menfe  ou  meniîon  te- 
nue par  lui-même  dans  fon  domaine  ou  inféodée  à 
un  valfal,  douze  deniers;  pour  chaque  menfe  in- 
féodée à  un  ingénu  ou  homme  libre  ,  huit  deniers  : 
favoir,  quatre  du  prix  de  la  menfe,  &  quatre  des 
facultés  des  cenfitaires;  pour  chaque  menfe  fervile, 
quatre  deniers,  favoir  deux  du  prix  cenfuel,  &  deux 
des  facultés  de  l'homme  ferf.  A  l'égard  des  églifes, 
il  y  efl  ordonné  que  chacune  payera  félon  fon  pouvoir 
du  fort  au  foible ,  depuis  cinq  fous  jufqu'à  quatre- 
deniers.  Sous  ce  nom  d'églife  ,  pris  en  particulier, 
on  ne  doit  entendre  que  les  églifes  paroilTiales ,  dont 
quelques-unes  étoient  riches  (6). 
_  Sur  la  fin  du  règne  de  Charles-Ie-Chauve ,  l'ar* 
rivéè  des  Sarrafins  en  Italie  nécefilta  de  nouvelles 
impofitions.  Au  parlement  tenu  à  Quercy-fur-Oife, 
il  fut  arrêté  qu'on  leveroit  une  impofition  pareille 


(i)  Lup.  Ferrar.  ep.  32. 

(2)  lîaluze  ,  not.  in  Lup.  p.  3  S  3, 

(3)  Chion.  mont.  dci.  ad.  an  861. 

(4)  Capituc.  t.  2  ,  p.  257. 

(5)  Ibid.  t.  I  j  p.  257, 

(61  Les  douze  deniers  auxquels  fut  impofée  chaque  menfe, 
peuvent  revenir  à  trois  livres  fix  fous  ou  environ  de  notre 
monnoie  actuelle  ;  les  huit  deniers  à  deux  livres  quatre  fous  ; 
les  quatre  deniers  à  vingt-deux  fous ,  &  les  cinq  fous  à  l)ii« 
livres  fix,fept  ou  huit  fous. 
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a  celle  qu'on  avolt  levée  pour  éloigner  les  Nor- 
mands, c'eft-à- dire  ,  d'un  fou  par  chaque  menfe 
royale,  dépendante  des  honneurs  pofiédés  par  les 
évêques ,  les  abbcs  &  les  feigneurs  ;  de  huit  deniers 
fur  chaque  menfe  inféodée  à  perfonne  libre,  &  de 
quatre  deniers  fur  chaque  menfe  ferviie.  Chaque 
prêtre  fut  aufli  impofé  proportionnément  depuis 
cinq  fous  jufqu'à  quatre  deniers.  Il  eil:  à  remarquer 
que  dans  cette  impofition ,  comme  dans  la  précé- 
dente ,  la  taxe  du  clergé  fut  plus  forte  que  celle  du 
peuple. 

Les  logemens  &  les  voitures  étoient  une  autre 
efpèce  de  tribut  non  moins  onéreux.  Lorfjue  le 
prince  ou  fes  officiers ,  les  juges  ou  fes  anioafTa- 
deurs  palfoient  par  quelques  lieux ,  les  habitans 
étoient  tenus  de  leur  fournir  les  logemens,  les  voi- 
tures ,  &  de  les  défrayer.  Les  égliTes  contribuoient 
à  cette  dépenfe  ;  &  lorfque  les  evéques  &  les  abbés 
refufoient  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  ils  étoient 
condamnés  à  une  groiTe  amende. 

Le  clergé  contri^uoit  aufli  aux  ouvrages  publics. 
On  voit  par  l'extrait  des  lois  des  Lombards ,  dreil'é 
fous  Louis-le-Débonnaire  en  814,  que  les  vaffaux 
des  églifes  étoient  obliges  de  contribuer  à  la  conf- 
truétion  &  à  l'entretien  des  ponts ,  chauffées  &  autres 
ouvrages  publics ,  comme  tous  les  vaf  aux  des  au- 
tres feigneurs;  le  feul  pùvilège  qu'ils  eulient,  dans 
cette  occafion,  étoit  de  ne  recevoir  d'ordre  que  des 
ecclé/îaftiques  :  ils  étoient  feulement  juniciaules  du 
magiflrat  féculier  ,  fi  leur  tâche  n'étoit  point  rem- 
plie. 

Durant  les  calamités  publiques ,  les  eccléfîafti- 
ques  n'étoient  point  diftingués  des  laies ,  dans  les 
réglemens  qui  Ce  faifoient  pour  le  foulagement  des 
pauvres.  Quand  la  famine  dévafta  le  royaume  en 
806,  Charlemagne  ordonna,  dans  le  parlement  tenu 
à  Nimegue(i),  que  tous  les  évêques,  les  abbés, 
les  abbelfes,  les  feigneurs,  les  comtes,  &  tous  ceux 
qui  tenoient  des  fiefs  royaux,  nourriroient  chacun 
leurs  fuiets.  Plufieurs  autres  capitulaires  ordonnent, 
tant  aux  eccléfialliques  qu'aux  fécuiiers,  de  fournir 
à  la  fubfillance  de  tous  ceux  qui  dépendent  d'eux, 
Tans  attendre  d'ordre  du  prince  (i). 

Il  s'étoit  introduit  chez  les  Francs  un  ufage  de 
faire  des  préfens  à  leurs  rois ,  lors  du  mariage  de 
leurs  enfans.  Ainfi,  lorfque  Chilpéric  maria  fa  fille 
à  Recarède ,  roi  des  Viiigots  en  Efpagne,  tous  les 
Francs  lui  firent  de^s  préfens  en  or,  en  argent,  en 
chevaux  &  en  habits  (3).  Cet  ufage  palfé  en  droit, 
s'eft  depuis  étendu  par  les  coutumes  jufqu'aux  fei- 
gneurs hauts-juiliciers,  fous  le  nom  d'aide. 

Philippe-le-Bel ,  en  mariant  (a  fille  Ifabelle  au 
roi  d'Angleterre  ,  exigea  ce  d-o't  d'aide  de  tous  fes 
fujets,  tant  eccléfiatliques  que  fécuiiers. 

L'églife  de  Paris  &  l'abbaye  de  Saint-Denis  en 


<i)  Ooitiil.  1. 1  ,  p.  45  s ,  n.  19. 

(2)  Ibid.  t.  I  ,  p.  118. 

(?)  Gicg.  Tuioti.  hift.  lit),  + ,  c.  3  j, 
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France  ,  prétendirent  en  être  exemptes  en  vertu  d^ 
leurs  privilèges ,  &  elles  obtinrent  des  lettres-pa- 
tentes ,  qui  ordonnoient  qu'à  leur  égard  il  feroit 
furfis  à  la  perception  de  ce  droit  (i). 

Les  évêques ,  les  abbés  &  autres  eccléfialliques 
du  duché  de  Normandie ,  prétendirent  aufTi  devoir 
en  être  exempts  ,  &  que  même  leurs  fermiers  &  les 
vaffaux  de  leurs  églifes  ne  dévoient  rien  payer.  La 
perception  de  l'aide  fut  d'abord  fufpendue  à  leur 
égard  ;  mais  ,  cités  au  parlement  de  Paris  l'an  1 3  05? , 
ils  furent  déboutés  de  leur  prétention ,  après  avoir 
été  entendus  avec  les  gens  du  roi.  L'arrêt  porte  que 
ces  eccléfialliques  n'av oient  rien  propofé  de  raifon- 
nable  qui  pût  les  faire  décharger  de  la  fubvention 
demandée.  11  fut  ordonné  en  conféquence ,  que  la 
furféance  cefferoit  d'avoir  lieu ,  &  que  les  baillis 
&  autres  perfonnes  commis  à  cet  eft'et ,  leveroient 
l'aide  fur  tous  les  vaflaux  &  fujets  libres  des  ecclé- 
fialliques  du  duché  de  Normandie  (i). 

On  a  vu  jufqu'ici ,  que,  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois,  les  ecclé/îadiques  ne  furent  point 
diftingués  des  autres  membres  de  i'érat ,  en  matière 
de  tribut  &  d'impolîtion  ;  que  leurs  pe^-fonnes  &  leurs 
biens  furent  toujours  fous  l'infpeftion  du  prince  £( 
de  fes  officiers  ;  que  les  privilèges  accordés  par 
Clovis  ou  par  fes  fucceffeurs  ,  n'emportoient  point 
une  exemption  générale  :  ils  n'avoient  d'effet  que 
que  pour  les  églifes  auxquelles  ils  étoient  accor- 
aés;  &  lorfque  ces  églifes,  dans  des  cas  particu- 
liers, réclamoient  leurs  exemptions,  elles  étoient 
obligées,  pour  fe  juftifier,  de  rapporter  le  titre 
en  vertu  duquel  elles  fe  prétendoient  exemptes. 
Ces  privilèges  étoient  même  limités  à  des  objets 
particuliers.  Des  églifes  qui  les  avoient  obtenus,  les 
unes  étoient  affranchies  d«  la  jurididion  féculière, 
les  autres  étoient  exemptes  du  fervice  militaire  r 
il  y  en  avoit  qui  étoient  difpenfées  de  contribuer 
aux  dons  annuels ,  &  quelques-unes  à  qui  le  cens 
avoit  été  remis.  Ces  exemptions  particulières  n'a- 
voient lieu  que  pour  les  biens  dénommés  dans  le 
privilège,  &  non  pour  tous  ceux  que  pofiVdoient 
ces  églifes  privilégiées  ,  &  ,  dans  les  importions 
extraordinaires  exigées  pour  lesbefo'ns  de  I'érat, 
les  eccléfiadiques ,  polTeffeurs  de  ces  biens  exempts, 
y  étoient  compris  comme  les  fécuiiers. 

On  remarque  que ,  pendant  ce  long  efpace  de 
temps ,  c'eft-à-dire  depuis  Clovis  jufqu'au  douzième 
fiècle  ,  on  ne  trouve  d'oppofiiicn  de  la  part  du  cler- 
gé ,  que  celle  d'Injuriofiis ,  évêque  de  Tours;  & 
cette  oppofition  ,  comme  nous  l'avons  obfervé,  avoit 
moins  pour  objet  le  droit  du  prince ,  que  l'excès 
de  rimpofitlon.  Tous  les  autres  évêques  du  royaume 
avoient  confenti  à  cette  impofition  :  or  ils  n'auroient 
pas  donné  leur  confenfement ,  s'il  eût  été  reconnu 
que  les  biens  eccléfiafliques  ne  pouvoient  être  al- 
fujettis  au  tribut  &  aux  charges  de  l'état. 


(i)  Regift. o/im.  preu/.  des  iib.c,  3p,  n,  zi  &c  iz, 
(z)  Ibid,  ch.  30,  iij  î2. 
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Quatrième    époque* 

De  l'Immunité  eccléjîajilque  depuis  le  dou-^ième 
fiècU  jufqu  'au  fei\ième. 

Cette  époque  qui  fournit  un  changement  de  forme 
dans  le  gouvernement  ,  vit  établir  auHî  une  forme 
nouvelle  pour  la  perception  des  contributions  réelles, 
La  conftitution  fondamentale  de  l'état ,  les  capitu- 
laires  de  Charlemagne  ,  &  un  ufage  immémorial 
&  confiant ,  impofoient  également  au  même  titre , 
8c  dans  la  même  forme  ,  à  la  nobleffe  compofée 
des  vaiïaux  du  roi ,  au  clergé ,  &  aux  propriétaires 
qui  formoient  le  tier:-état  ou  le  peuple  ,  Fobiiga- 
tion  du  fervice  militaire  à  leurs  dépens. 

La  milice  convoquée  pour  ce  fervice  ,  s'appeloit 
le  ban  ,  par  rapport  à  la  noblefîe  ,  &  par  rapport 
aux  propriétaires  ,  on  la  nommoit  Tarrière-ban  (i), 
du  nom  ancien  de  l'amende  qu'ils  payoient ,  lorfque  , 
par  défobéiiïance  ou  congé  ,  ils  manquoient  de  fe 
rendre  à  l'armée.  La  continuité  des  guerres ,  la 
lenteur  avec  laquelle  ces  milices  fi  mal  compofées 
s'afTembloient ,  &  l'obligation  de  les  renvoyer  à  la 
fin  de  la  campagne ,  pour  les  rafTembler  avec  au- 
tant de  peine  &  auffi  peu  d'utilité  l'année  fuivantè  , 
firent  enfin  connoître  à  Philippe-Augufte  ,  au  com- 
mencement du  treizième  ficelé ,  la  nécefllté  d'avoir 
à  fa  folde  des  troupes  mieux  difciplinées,  toujours 
prêtes ,  &  pour  ainfi  dire  dans  fa  main  ,  pour  la  dé- 
fende de  l'état.  Il  fentit  par  expérience  le  mérite 
&  l'avantage  des  troupes  réglées ,  fur  une  milice 
xamaffée  à  la  hâte ,  &  compofée  prefque  toute  en- 
tière de  vaffaux  ,  de  gens  d'églife  &  de  laboureurs , 
manœuvres  &  artifans,  &  il  comprit  tout  l'incon- 
.vénient  &  l'abus  de  dépeupler  la  campagne  de  cul- 
tivateurs utiles  ,  pour  en  faire  de  mauvais  foldats. 
Ce  prince  foudoya  donc  le  premier  des  troupes ,  & 
les  entretint  fur  pied. 

Mais  cet  état  militaire  toujours  fubfiflant ,  avoit 
befoin  de  fonds  annuels  &  aiïurés.  Philippe -Au- 
gufie  y  pourvut ,  en  convertiffant  le  fervice  militaire 
que  les  propriétaires  dévoient  à  leurs  dépens  ,  en 
une  contribution  réelle.  Tous  les  propriétaires  non 
nobles  y  furent  aîTujettis  en  conféquence  &  en  com- 
penfation  de  l'arrière-ban. 

H  eft  vraifemblable  que  cette  contribution  con- 
nue depuis  fous  le  nom  de  taille  ,  repréfentoit  le 
fervice  militaire  dû  par  les  roturiers  ;  car  on  voit 
qu'aux  états  généraux  afTemblés  à  Tours  en  1484 , 
le  tiers-état  fe  plaignit  de  ce  que  l'on  contraignoit 
ceux  qui  n'avoient  aucun  fief ,  de  marcher  à  l'ar- 
rière-ban ,  quoiqu'ils  fuffent  fujets  à  la  taille. 

Philippe-Augufie  penfa  que  la  même  converfion 
du  fervice  militaire  en  une  contribution  réelle  , 
n'étoit  pas  moins  jufte  par  rapport  aux  eccléfiafli- 
ques ,  &  qu'elle  pouvoit  être  auffi  avantageufê  à 


{%)  Htribannus  ,  héribjn  ,  aicban  ,  Se  par  corruption. 
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l'état.  Nous  voyons  en  e^et  qu'en  iioi  ,  pîufieurs 
évéques  l'ayant  prié  d'envoyer  les-  troupes  qu'il  en- 
tretenoit  à  fa  folde  ,  pour  les  défendre  des  invafions 
&  des  pillages  de  diftérens  feigneurs ,  il  leur  ré- 
pondit que  l'on  n'avoit  point  de  troupes  fans  ar- 
gent. Les  évéques  ayant  alors  contribué  ,  le  roi  (i) 
marcha  à  leurs  fecotirs  avec  fon  armée.  La  contri- 
bution réelle  du  clergé  ,  repréfentative  du  fervice 
militaire  qu'il  devoir  à  fes  dépens  pour  rai^n  de 
fes  biens ,  eut  donc  lieu  dans  le  fait,  fur  la  fin  du 
douzième  ficelé  ,  &  pendant  le  treizième ,  malgré 
la  difficulté  que  quelques  eccléfiafliques  falfoient  de 
s'y  foumettre. 

Jufqu'ici  les  levées  ordinaires  &  extraordinaires 
n'eurent  le  nom  ni  de  dîmes  ni  de  décimes  (z). 
Ces  mots,  dans  la  fignification  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui ,  ne  furent  connus  que  feus  le  règne  de  Phi- 
lippe-Augufïe  ,  &  à  l'oecafion  des  croifàdes.  Ce 
font  les  voyages  d'outre-mer  qui  ont  introduit  la 
nouvelle  forme  de  percevoir  les  impofitions  fur 
les  biens  du  clergé  qui  s'efl  depuis  appelée  dé-; 
cimes. 

Le  premier  &  le  plus  fameux  de  ces  voyages, 
fè  fit  fous  Godefroy  de  Bouillon  l'an  10^6  (3). 
Toute  la  France  contribua  avec  zèle  pour  cette  ex- 
pédition. 

Louis-le-Jeune  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  Ce 
croifà  (4).  Patru  dit  dans  fon  traité  des  décimes  , 
que  pour  les  dépenfes  du  voyage  ,  il  fe  fit  une  levée 
fur  les  eccléfiafîiques ,  fur  laquelle  tous  nos  hifio- 
riens  ont  gardé  le  filence.  Il  affure  que  cette  levée 
fe  fit  par  forme  dfe  taxe  fur  chaque  bénéfice  ;  & 
en  effet  cette alferti on  eft  juflifiée  par  trois  aâes  qu'il 
cite* 

Le  premier  efl  un  écrit  dans  lequel  (5)  un  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  faint  Benoît-fur-Loire  rend 
compte  de  fon  monaflère ,  &  dit  les  caufes  de  la  di" 


(i)  Mézerai  ,  hiftoire  de  France. 

(2)  Patru,  traité  des  dtcimes,  page  8iy  ,  édition  de  i(î«r  j 
dit  :  t 

M  Quoiqu'il  n'y  ait  en  latin  qu'un  feul  mot  pour  (igniKeC 
»  dixmes  &:  décimes,  &c  que  ces  deux  mots  n'aient  en  effet 
»  qu'un  même  fens  ,  notre  ufage  néanmoins  a  porté  leur 
n  lignification  à  ans  cbofcs  fort  différentes  :  car  les  dixmes  fe 
»  prennent  par  les  ecclcfîaftiques  fur  les  fruits  de  la  terre, 
n  &  quelquefois  même  fur  le  bétail  &:  fur  la  volaille ,  fuivanc 
M  les  coutumes  àes  lieux  ;  &  les  décimes,  au  contraire,  fe 
»  prennent  par  le  roi  &  autres  fur  les  eccléfiafîiques  ,  fuivanc 
»  les  conce/Iîonsdes  pays  ouïes  traités  faits  avec  le  clergé; 
»  mais  toujours  fur  les  ordres  de  nos  rois  ». 

Ce  n'eft:  pas  qu'autrefois  on  n'ait  appelé  dixme  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  décime  ,  témoin  la  dixme  faladine; 
mais  ptéfentemcnt  nous  appelons  décime  tout  ce  que  le 
prince  ou  autre,  par  U  permiffion,  lève  ordinairement  oit 
extraordinairement  fut  le  clergé  de  fon  royaume ,  &  qui  étoit 
compris  fous  le  nom  d'aide  &  de  fubvention,  iviat  le  règne 
de  François  I. 

(j)  Pétau,rat,te:i)p.  lib.  9. 

(4)  Il'id.  cap.  22. 

(5)  Vo>ez  au  quatrième  tome  des  hifloriens  de  France 
de  Duchefne  ,  vcterum  fciigtorum  fragmenta  ,  pièce  s  . 
page  423. 

mmudon 
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Tnînutîon  de  Ton  temporel  :  il  parle  comme  témoin 
oculaire  de  ce  qu'il  rapporte  ;  que  pour  cette  guerre  , 
l'abbaye  de  faint  Benoit-fur-Loire  fut  premièrement 
taxée  à  mille  marcs  d'argent,  puis  à  cinq  cents  ,  & 
qu'entin  on  s'accorda  à  trois  cents  marcs  ,  &  cinq 
cents  befiins  d'or. 

Le  fécond  afte  ed  une  lettre  (i)  d'un  abbé  de 
Perrière  ,  écrite  à  l'abbé  Suger  ,  alors  régent  du 
royaume  ,  en  l'abfence  de  Louis-le-Jeune.  Cet  abbé 
demande  du  temps  au  régent  pour  payer  ce  qui  re!- 
toit  du  de  fa  taxe. 

Le  troifième  eft  une  requête  du  chapitre  &  des  ha- 
bitans  de  Brioude  à  Louis-Ie-Jeune  ,  dans  laquelle 
ils  lui  repréfentent,  qu'ajant  engagé  pour  payer  au 
roi  ce  qu'ils  lui  avoient  promis ,  engagé ,  dis  je  ,  une 
couronne  que  le  roi  Chapes ,  (  ils  ne  difenc  point 
quel  Charles  ) ,  leur  avoit  autrefo-'s  donnée  ,  ils  ne 
la  peuvent  retirer  des  mains  de  l'cngagifte  ,  quoi- 
qu'ils lui  aient  rendu  Ton  argent. 

II  eft  vraifemblable  que  ,  pour  un  armement  aufTi 
grand  que  celui  qui  fe  fit  alors  au  fujet  de  l'expédition 
delà  terre /ainte,  on  obligea  tout  le  monde  à  contri- 
buer ;  c'ell  la  réflexion  de  Patru.  La  dépenfe  fut  R 
exceflîve  ,  que  Louis-le-Jeune  étoit  à  peine  arx 
portes  de  Hongrie ,  que  ,  par  des  lettres  qu'il  écrivit 
à  Suger  ,  il  crioit  déjà  à  l'argent  (i), 

§.  î.  Origine  &  progreffion  des  prétentions  du 
clergé ^  touchant  les  Immunités  eccWjîaf- 
tiqucs. 

Le  plan  que  nous  nous  fjmmes  propofé  de  fliivre 
exige  qu'avant  d'aller  plus  loin  ,  nous  faflions  con- 
noitre  l'origine  des  prétentions  du  clergé  touchant 
les  Immunités. 

Lorfque  Clovis  eut  conquis  les  Gaules ,  il  trouva 
deux  importions  établies  parles  empereurs  romains, 
&  dont  aucun  fujet  de  l'empire  n'avoit  été  exempt. 
La  taxe  par  arpent  jugcratio  ,  &  la  taxe  par  tête 
capitatio  :  quelle  fut  la  conduite  du  vainqueur  des 
Gaules  à  l'égard  des  ecclé/îadiques  &  des  biens 
de  l'églife  ?  Les  taxes  perfonnelles  &  réelles  étoient 
générales  &  fans  aucune  exception  ;  il  falloit  un 
privilège  particulier  pour  s'en  exempter;  &  l'hif- 
toire  ne  dit  point  que  Clovis  en  ait  exempté  les  ec- 
cléfiafliques  &  tous  les  biens  de  l'églife.  Nous  voyons 
clairement  que  la  taxe  par  arpent  &  la, taxe  par 
tête  étoient  établies  dans  les  Gaules  ,  dès  le  temps 
de  l'empire  romain  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que 
les  taxes  aient  été  remifes  aux  ecclé/iailiques  pour 
leurs  perfonnes  &  pour  leurs  biens  ;  c'eft  cela  cepen- 
dant qu'il  faudroit  prouver,  pour  établir  que  l'Im- 
munité générale  des  biens  de  l'églife  efl  entrée  dans 
le  contrat  primitif  de  l'églife  &  de  l'état. 

Clovis  devenu   chrétien  permit  aux  évêques  d 


(i)  Ibid.  page   s  32. 

(i)  l-'atru  ,  traité  des  décimes  ;  vciyez  Iiiftoriens  de  France 
de  Duc'nefne  .  t.  4  ,  au  chay,  epijlolce.  Sugerii ,  cit.  6  ,zi!ic  19, 
pages  494,  499  &  S 05. 
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Ca.  domination  de  s'aiTembler  à  Orléans  l'an  yir. 
Les  pères  de  ce  concile  s'expliquent  ainfi  dans  le 
cinquième  canon  :  «  L'Immunité  nous  ayant  été  ac- 
»  cordée  par  le  roi ,  notre  feigneur  ,  pour  les  clercs , 
»  pour  les  offrandes  &  pour  les  champs  qu'il  a 
»  daigné  donner  aux  églifes  ,  ou  qu'il  donnera  par 
«  l'infpiration  de  dieu  ,  aux  églifes  qui  n'en  orft 
»  pas  encore,  nous  jugeons  qvfil  eft  trcs-julle  que 
»  les  frui ijs  que  nous  en  recueillerons  par  la  bonté 
»  divine, foientemployésaux  réparations  des  églifes, 
»  à  l'entretien  des  prêtres  &  des  pauvres  ,  &  à  la 
»   rédemption  des  captifs  (i). 

On  voit  par  ce  canon  que  Clovis  accorde  l'Im- 
munité à  l'églife ,  &  que  ce  n'eft  pas  le  concile  qui 
l'ordonne  ,  &  qui  décide  qu'elle  eft  due.  L'Immu- 
nité ,  dans  ce  canon  ,  eft  perfonnelie  pour  les  clercs  , 
&  réelle  feulement  pour  les  oftlandes  que  Clovis 
a  faites,  pour  les  champs  qu'il  a  donnés  ,  pour  ceux 
qu'il  donnera  par  infpiratlon  divine.  Le  concile 
juge  que  les  dons  du  roi  étant  affranchis  des  impo- 
fitions  ,  tous  les  fruits  qu'on  recueillera  ,  doivent 
être  employés  à  réparer  les  temples ,  à  nourrir  les 
prêtres  &  les  pauvres  ,  &  à  racheter  les  captifs. 

Ain(i  l'églife  reconnoifToit  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  des  Immunités  perfonnelles  &  réelles  que 
par  la  conceffion  des  fouverains ,  Immunitate  con- 
ceJfJ.  Elle  recevoir  avec  reconnoilfance  une  exemp- 
tion très-bornée  ;  elle  fe  foumettoit  à  ne  pas  l'étendre 
au-delà  des  biens  qu'elle  avoit  re^us  de  la  libé- 
ralité de  Clovis.  Ce  décret  du  concile  d'Orléans 
prouve  d'ailleurs  que  l'églife  n'avoit  été  reiçre 
dans  l'état  que  fous  la  condition  qu'elle  feroit 
foumife  à  ce  que  Clovis  &  fes  fucceiïeurs  pref- 
criroient. 

Dans  la  fuite  ,  les  prétentions  des  papes  ,  les  droits 
que  quelques-uns  d'entre  eux  voul  "rent  s'attribuer 
fur  les  biens  temporels  ,  changèrent  peu  à  peu  les 
idées  des  ecclé/iafliques ,  d'autant  plus  facilement  que 
leur  intérêt  perfonnel  s'y  trouva  joint.  Sous  l'ombre 
de  ne  dépendre  que  du  pape  qui  prétendoit  avoir 
reçu  de  dieu  le  glaive  matériel  comme  le  fpirituel  , 
6c  qui  ,  abufant  de  quelques  textes  de  l'écriture, 
s'étabiifToit  le  maître  de  tous  les  rojaumes  de  la 
terre  ,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  fecouer  le 
joug  des  princes  &  des  magiilrats  fous  lefquels  ils 
vivoient  :  ils  voulurent  tout  à  la  fois  exempter  leurs 
perfonnes  de  la  juridiftion  féculière  ,  &  fouftraire 
leurs  biens  aux  charges  de  l'état. 

Ce  fut  dans  le  dixième  fiècle  que  ces  idées  faufTes 
commencèrent  à    paroître.    On  trouve  ,  vers  l'an 

(i)  De  ohlationîbus  vcl  d'iris  quos  dominus  nojler  rœ 
ecclefia  fiio  mitnere  confsrre  dignatus  cjî  ,  vel  adhuc  non 
habentihns  ,  dco  infpirantc  ,  contulerU  ,  ipfonim  agiorvm 
vel  deriêcrum  Immunitate  concejfa  ,  id  ejfe  juftiffimum  dcfi- 
niinus,  ut  in  reparatioiûbiis  ccclefiarwn  ,  alinisniis  facerdo- 
tum  &  paupcrwn ,  vel  vedcmptionibus  captivonim  ,  quid,iind 
in  fruclibus  deus  dure  dignatus  fuerit  expendatur  ,  &  cMiici 
in  adjutoriwn  ecclefiajlici  opevis  conjîringaatur.  Conc.  AJ^ 
'     rel  1,  can,  5. 
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543  ,  un  archevêque  de  Contorbery  ,  quî ,  dans  des 
coniiifutions  particulières  qu'il  publia  pour  Ton 
diocèfe  (i)  ,  fait  défenfes  à  qui  que  ce  foit  d'im- 
pofer  un  cens  ou  un  tribut  fur  l'églife  ;  &  la 
raifon  qu'il  donne  de  fa  défenTe  ,  ed  digne  de  Tes 
lumières  :  c'eil  parce  que  les  enfans  de  régiife,  c'cfl- 
à-dire  ,  les  enfans  de  dieu  ,  font  exempts  de  tout 
tribut  terreftre  dans  tous  les  royaumes  de  la  terre. 
Où  ayoit-il  appris  que  la  qualité  d'enfaiïs  de  dieu  & 
de  l'c^glire  fiit  particulière  aux  ecclcfiafliques  .''  Ce 
qu'il  avance  au  fujet  de  l'Immunité  du  clergé  dans 
tout  le  royaume  ,  étoit  démenti  par  ce  qui  Ce  prati- 
quoit  de  fon  temps  &  fous  Tes  yeux  ,  même  en  An- 
gleterre ,  où  les  ecclé/iaftiques  portoient  comme  en 
France  ,  &  dans  tous  les  pays  voiCns ,  une  partie 
des  charges  publiques. 

Le  décret  du  pape  Urbain  II  ,  dans  le  concile 
provincial  de  la  Fouille  ,  tenu  à  Mclphi  l'an  io8p  , 
eft  encore  plus  fingulier  par  l'étendue  qu'il  donne 
à  l'exemption  dont  il  veut  décorer  les  ecclc/îafli- 
queî.  Ce  pape  décide  nettement  que  les  laïcs  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  fur  les  clercs  ,  &  qu'il 
jje  leur  eu  point  permis  d'exiger  rien  d'eux,  pour 
raifon  deleurs  bénéfices  ni  même  pour  raifon  de  leurs 
biens  patrimoniaux.  Ma.'s  ce  décret  n'eft  appuyé 
ni  fur  l'ufage  ,  ni  fur  aucune  maxime  de  droit  :  il 
émane  de  la  feule  plénitude  de  la  puifTance  du  pape 
qui  n'en  rend  point  d'autres  raifons ,  finon  qu'il  le  veut 
&  qu'il  l'ordonne  ainfi ,  afin  que  l'églife.  ne  fouftre 
aucun  préjudice. 

Cette  déci/ion  d'Urbain  II, 'fi  elle  eut  quelque 
exécution ,  ne  s'étendit  point  au-delà  des  bornes 
de  la  province  dans  laquelle  elle  fut  faite  :  par-tout 
ailleurs  les  fouverains  &  les  états^confervèrent  leurs 
droits  fur  les  biens  poffédés  par  le  clergé  ;  on  le 
voit  par  les  plaintes  d'Alexandre  III ,  dans  le  troi- 
fîème  concile  de  Latran  en  1179. 

Ce  pape  fe  plaint  que  les  fardeaux  fréquens  ,  & 
les  exadions  onéreufes  impofées  aux  églifes ,  rendent 
le  facerdoce  d'une  pire  condition  que  fous  Pha- 
raon ,  qui  ne  connoiffbit  point  la  loi  de  dieu.  En 
conféquence ,  il  défend,  fous  peine  d'anathème, 
d'impofer  à  l'avenir  de  nouvelles  charges ,  &  excom- 
munie ceux  qui  les  auront  impofées ,  à  moins  que 
l'évêque  &  le  clergé  n'y  voient  une  fi  grande  né- 
ceflîté ,  qu'ils  jugent  à  propros  que  les  églifes  doivent 
donner  des  fubfides  pour  l'utilité  commune  ,  fans 
aucune  contrainte  ,  &  lorfque  les  facultés  des  laïcs 
ne  fuffiront  point  (z).. 

Les  évcques  de  France  s'étoient  fervis  avant  le 
pape  de  l'exemple  des  prêtres  d'Egypte  ,  qui  ,  pen- 
dant la  famine  qui  défoloit  ce  pays  ne  furent  point 
obligés  de  vendre  leurs  fonds.  Souvenez-vous ,  di- 
rent-ils à  Charles-le  Chauve  ,  dans   le  concile  d« 


(I  )  2Vet  alieiii  cenfum  liceat  ponerefaper  ecclefiam  dei ,  quia 
filii  eeclefice  ,  id  cjî  filii  dei ,  ab  omni  ctnfu  Urrejlri  liberi 
pint  in  omni  rej^no,  Conlt.  Odon,  arcb.  Gant.  C  U, 

^1  Cpdc.  Laican  lit,  c.  i$rj. 
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Thiohvllle   tenu  l'an  844  (i),  avec  quel    fefpe<f 
Jofeph  traita  pendant  le  temps  de  la  famine  ,  fous 
le  règne  de  Tmiple  Pharaon  ,  les  terres  des  prêtres  ; 
&,  dans  celui  de  Verneuîl  de  la   même  année  (2), 
lorfque   Ja    famine    obligea   tous  les  Egyptiens  de- 
vendre  leurs   fonds  ,   les   prêtres   confervèrent    les 
leurs,  &  les  idolâtres  eurent  pour  leurs  faux  dieux 
un  refped  que  le   vrai   dieu  ne  trouve  point  dans 
fes   adorateurs.  iWais  les  évéques  n'avoient  employé 
cet  exemple  ,  que  pour  prouver  au  prince   auquel 
ils  adredoient  leurs  remontrances ,  qu'il  n'étoit  point 
permis  de  dépouiller  les  églifes ,  ni  de  leur  enlever 
les  biens  qui  leur  avoient  été  donnés  (3)  :  ils  n'avoient 
en  vue  que  les  ravifleurs  &  les  détenteurs  injufles 
de    leurs  biens;  ils  ne  penfoient   même  point  que 
cet    exemple   put  les  autorifer  à  refufer  au  prince 
&  à  l'état  les  fubfides  que  la  néce/Tité  des  affaires 
publiques  les  obligeoient  à   leur    demander  ,  puif^ 
qu'aufli-tôt  après  avoir    propofé  cet   exemple ,   ils 
déclarent  qu'ils   font  tout  prêts    à  contribuer    aux 
befoins  publics ,  à.  proportion  des  biens  dont  leurs 
églifes  jouiffoient. 

On  n'examinera  point  lî  la  conféquence  que  ces 
évéques  tiroient  de  cet  exemple  étoit  légitime  ou 
non  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  d'enlever  au  clergé 
quelques-uns  de  fes  fonds  ;  mais  on  remarque  que 
celle  qu'en  a  tirée  Urbain  II  ne  pourroit  avoir 
d'apparence  de  jufteffe  qu'autant  que  nous  ferions 
aiïurés  par  l'écriture  de  ces  deux  faits  1  le  premier, 
que  les  prêtres  Egyptiens  poifédoient  plus  de  fonds 
qu'il  ne  leur  étoit  nécefTaire  pour  une  vie  frugale 
&  un  entretien  modefte;  &  le  fécond,  fuppofé  que 
les  terres  qui  leur  avoient  été  données  leur  four-» 
niflent  au-delà  de  ce  qu'il  leur  falloit  pour  leur- 
fubfiflance  ,  qu'ils  étoient  exempts  de  toutes  impo- 
fitions  de  quelque  nature  qu'elles  fuffent.  Or  ,  le 
texte  de  la  Genèfe ,  où  II  eft  parlé  de  l'exemptioa 
de  ces  prêtres  idolâtres ,  dont  le  miniftère  n'a  par 
conféquent  rien  de  commun  avec  celui  de  l'églife, 
ne  nous  donne  aucune  lumière  fur  ces  deux  faits  t 
il  nous  apprend  feulement  que  ,  nourris  par  leurs 
princes  (4)  dans  une  difette  générale ,  ils  n'avoient 
pas  été  réduits  à  la  dure  néceflïté  d'abandonner  leurs 
terres  à  Pharaon  ;  &  que  ce  fut  pour  cette  raifon 
que  leurs  pofTefrions  ne  furent  point  chargées  di* 
cinquième  ,  comme  le  furent  toutes  celles  des  autres 
(ujets  de  ce  prince ,  qui ,  pour  avoir  du  pain  ,  furent 
contraints  de  les  céder,  &  de  les  reprendre  enfuite,. 
à  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'avenir  la 
r.inquième  de  leur  produit. 

Ce  décret  renferme  encore  d'autres  vices  ,  dont: 
le  principal  eft  le  défaut  d'autorité  dans  celui  dont 
il  efi  émané.  Le  pape  qui  l'a  publié  ,  &  les  évéques, 
qui  l'ont  approuvé  ,  n'avoient  aucune  autorité  fur  ley 
biens  temporels  :  ainfi ,  ils  ne  pouvoient  pas  pro-- 


(1)  Conc.  ad  Theodon.  vill.  c.  4, 

(2)  Conc.  Vern.  c.  12. 

(3)  Conc.  .id  Theodon.  vill.  c.  4, 
M  Gen.  +7  ,  z6. 
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noncer  légitimement  fur  une  matière  qui  n'ert  point 
du  reffbn  de  la  religion,  &  qui  n'intcreffe  que 
l'ordre  des  fociétés  civiles.  Le  faux  de  ce  décret 
fe  manifeile  d'ailleurs  par  l'étendue  qu'il  donne  à 
l'Immunité  ecclélîaflique  ;  car  non-feulement  les 
biens  appartenans  à  l'églife,  mais  les  biens  patri- 
moniaux des  clercs  y  font  affranchis  de  toute  im- 
pofition. 

Si  l'on  recherche  les  motifs  de  la  conduite  des 
papes,  on  trouvera  qu'ils  préchoient  alors  la  liberté 
ecciéliailique  dans  leur  fens,  non  pour  décharger 
entièrement  les  biens  du  clergé  de  toute  impo- 
sition,  mais  pour  s'en  rend'-e  les  maîtres,  &  dif- 
pofer  des  revenus  à  leur  gré.  Tandis  qu  ils  pré- 
tenioient  que  les  eccléfîaftiques  ne  dévoient  payer 
aucun  fubfide  au  prince,  ils  les  furchargeoient  de 
taxes  :  Ci  les  eccléfîailiques  refufoient  de  les  payer  , 
alors  leurs  biens  ceiToient  d'être  facrés  ,  &  ils  trou- 
voient  bon  que  les  princes  s'en  milfenten  poirelfion  : 
c'eft  ce  qu'Innocent  III  fe  propofoit  de  faire  à  l'égard 
de  l'ordre  de  Citeaux(r),  qui  refufa  de  payer  la 
quarantième  partie  de  fes  meubles  que  ce  pape  lui 
avoit  demandée  pour  les  frais  de  la  croifade. 

Souvent  le  clergé  ,  vexé  par  les  importions ,  re- 
couroit ,  pour  s'exempter  de  les  payer  ,  à  l'autorité 
royale,  fans  le  confentement  de  laquelle  il  préten- 
doit  qu'on  ne  pouvoit  faire  aucune  levée    de  de- 
niers ;  maïs  les  papes  obtenoient  aifément  ce  con- 
fentement ,  quoiqu'il   ne  s'agit  quelquefois  que  de 
guerres  injuÂes  qu'ils  faifoient  à  des  princes  chré- 
tiens ,  comme  on  le  vit  fous  le  règne  de  Philippe- 
Augufte  ,  qui  permit  au  pape  ,  l'an  iiio  ,  une  levée 
de  deniers  fur    le  clergé  de    fon   royaume,  pour 
fournir  aux    frais  de   la  guerre   contre  l'empereur 
Othon;  ou  files  princes  fe  rendTient  trop  difficiles 
à  donner  ce  confentement ,  ils  effayoient  de   l'ob- 
tenir  en  partageant   avec    eux    les    dépouilles  du 
clergé.  Pour  une   décime  qu'ils  demandoient ,   ils 
confentoient  que  le  prince   en  levât  deux  fur  les 
eccléfiaftiques    de  leurs   états  :    ainfi ,   Charles-le- 
Bel    s'étant    oppofé ,    en    î^z6,  à.    une  levée  que 
Jean  XXII  vouloit   faire  dans  fon  royaume,  il  fe 
laiffa  gagner  par  le  pape  ,  qui  confentit   qu'il  levât 
deux   décimes  fur  fon   clergé ,    en  récompenfe  de 
celle  qu'il  accordoit  à  Rome  (z). 

Le  décret  d'Alexandre  III  ne  fut  pas  mieux  exé- 
cuté que  celui  d'Urbain  II.  Innocent  III ,  qui  n'avoit 
pas  moins  d'ardeur  que  fes  prédécelfeut-s  ;  le  re- 
nouvela :  il  y  fit  même  des  additions  remarquables 
dans  le  concile  de  Latran  en  1x1^(3).  Ce  décret, 
auffi  vicieux  que  les  précédens,  eft  rendu  par  des 


(t)  Céfar  Monacli.  lîv.  7. 

(z)  Sur  quoUa  «-hroniquc  de  faînt  Denis  ,  vîe  de  Charlcs- 
le-Rel .  chap.  28  ,  dit: 

«  Car  oncques  n'avoit  cté  fait  en  fon  royaume;  mais  le 
»>  pape  lui  écrivit.  Apvê';  le  roi  confidérant ,  donne-m'en  ,  je 
»  t'en  donnerai ,  lui  oftrova  de  léi;er  ,  dont  !e  pape  lui  donna 
M  ladixme  des  églifes  ju'qii'aux  àe.ix  ans  ;ainfifainte  égUfe  , 
I»  quand  l'un  !ui  toite  ,  l'autre  l'écorchs  •• 

il)  Coae.  Lacer.  4. ,  chap,  ^i. 
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perfonnes  qui,  fans  autorité,  ont  prononcé  fur  des 
matières  qui  n'étoient  pas  de  leur  compétence  : 
il  dépouille  les  princes  8c  tous  les  magiftrats  poli- 
tiques d'une  autorité  fans  la]ue!le  ils  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  de  leurs  charges ,  5<  transfcrent 
à  des  particuliers  le  pouvoir  de  juger  des  néceffités 
de  l'état ,  &  de  régler  la  proportion  des  fujfides 
qu'elles   exigent. 

Ces  décrets  furent  reçus  avec  empreiTement  des 
eccléfialliques  à  qui  ils  étoient  favorables.  Dans 
leurs  écrits,  ils  ne  parlèrent  plus  que  de  la  li- 
berté de  l'églife,  &  la  confondant  avec  celle  que 
Jefus-Chrift  a  acquife  par  fon  fang  à  tous  les  chré- 
tiens,  ils  la  firent  con/ifter  dans  l'exemption  des 
fubfides  :  ils  efra)èrent  même  ,  dans  les  con- 
ciles particuliers ,  de  fe  la  procurer.  Au  concile 
de  la  province  de  Narbonne  ,  de  l'an  izz?  ,^  ils  or- 
donnèrent (i)  que  les  clercs  ne  feroient  point  im- 
pofés  aux  tailles ,  &  qu'on  n'exigeroit  rien  d'eux  , 
même  à  raifon  de  leur  patrimoine,  voulant  -u'oit 
réprimât,  par  les  cenfures  eccléfiadiques ,  les  con- 
fuls ,  ou  autres  qui  oferoient  le  faire.  Ils  chargèrent 
auffi  le  juge  de  l'églife  de  défendre  &  d'empéchec 
les  nouveaux  péages. 

Dans  celui  qu'ils  tinrent  à  Touloufe  deux  ans 
après  ,  ils  renouvelèrent  ces  mêmes  décrets ,  &  ils 
n'exceptèrent  de  leur  défenfe  que  les  clercs  mariés 
ou  exerçant  la  marchand! fe  (i)  ,  &  les  droits  cen- 
fucls  ou  féodaux  qu'ils  confentirent  q\ie  les  clercs 
payalTent  pour  les  biens  qui  leur  feroient  échus 
par  fucceffion. 

Les  princes  n'étant  point  arrêtés  par  tous  ce» 
décrets  ,  les  eccléiiatliques  crurent  devoir  faire  un 
exemple  fur  l'un  d'eux.  Un  des  motifs  de  la  fen- 
tence  de  d'pcfition  qu'ils  prononcèrent  au  concile 
de  Lyon  ,  de  l'an  1145  ,  contre  l'empereur  Frédé- 
ric II  (3) ,  fut  d'être  contrevenu  à  la  défenfe  que 
le  pape  lui  avoit  faite  d'exiger  des  tailles  ou  autres 
fubfides  du  clergé.  Un  fécond  motif ,  qui  a  toujours 
marché  de  pair  avec  le  premier,  fut  d'avoir  donné 
atteinte  à  l'exemption  prétendue  des  eccléfiafiiques 
de  la  juridiétion  féculière  ,  &  d'avoir  obligé  les 
clercs  à  comparoitre  pour  des  caufes  civiles  &  cri- 
minelles  devant  les   tribunaux  laïcs. 

Cet  exemple  ne  produifit  point  les  effets  que  les 
eccléfiafliques  en  attendoient.  Les  princes  &  les 
magiftrats  continuèrent  d'ufer  de  leurs  droits ,  & 
d'obliger  le  clergé  à  payer  fa  part  des  contributions 
publiques.  Il  fallut  en  venir  à  de  nouveaux  décrets 
&  à   des  cenfures  eccléfiafliques. 

Le  concile  de  Cologne,   de  l'an  ii66(^)^    or- 
!    donna  que  tous  les  biens  des  églifes  &  des  ecclé- 
fiafliques feroient  entièrement  libres ,  &  les  eccléi 


(0  Conc.  Narbon.  cap.  li. 
(2)  Corc    Tliolof.  cap.  20. 
(i)  Conc.  Lugd.  I  ,  fent.  depofit. 
(4)  Conc.  Colon,  can.  S. 


ïij 


44  IMMUNITÉ. 

fiaftiques  exempts  de  tous  péages ,  tant  par  terre 
que  par  eau  ,  &  voulut  qu'on  procédât  contre  ceux 
qui  donneroient  atteinte  à  cette  liberté  &  à  cette 
exemption  ,  comme  coiitre  des  ufurpateurs  des  biens 
de  l'églife. 

Dix  ans  après,  Simon  de  Brie,  légat  du  pape 
Grégoire  X,  renouvela  les  mêmes  prétentions  dans 
le  concile  qu'il  tint  à  Bourges  :  il  fit  même  ajouter 
la  peine  d'excommunication  contre  ceux  q'îi  exi- 
geroient  les  droits  de  péages  (i)  :  mais  des  décrets 
particuliers  ,  tels  que  ceux-ci  ,  quand  ils  auroient 
été  faits  par  une  autorité  légitime  ,  n'avoient  point 
de  force  hors  c\e  la  province  oii  ils  étoient  inter- 
venus. 

Boniface  VIII  vint  enfin  au  fecours  des  ecclé- 
/îadiques  par  une  loi  qu'il  prétendit  générale:  c'e/l 
la  fameufe  bulle  chricis  Liicosiz).  Il  les  exempta 
de  la  juridiction  féculière,  &  déclara  leurs  biens 
afiranchis  de  toutes  impofitions  ,  de  quelqu'efpèce 
qu'elles  fuiïent ,  &  fous  quelque  domination  qu'on 
les  exigeât. 

La  fermeté  du  roi  &  de  la  noblefie  ,  iv'  l'oppo- 
fition  que  cette  bulle  éprouva  en  France,  la  fit 
révoquer  ,  comme  on  le  verra  en  fon  lieu  ;  mais 
cette  révocation  n'empêcha  pas  les  eccléfiaftiques 
de  foutenir  les  mêmes  principes.  Huit  ans  après, 
Robert  de  Courtenay  fe  plaignit  dans  un  concile 
de  la  province  de  Rheims ,  qu'il  tint  à  Compiègne 
l'an  1505,  que  les  ofSciers  des  feigneurs  tempo- 
rels &  de  la  juHice  féculière  (3)  impofoient  aux 
tailles  des  clercs  qui  n'étoicnt  ni  mariés,  ni  mar- 
chand; ,  &  qui  vivoient  cléricalement;  qu'ils  leur 
faifoient  payer  leur  part  des  contributions  com- 
munes ,  &  que  ,  faute  de  payement ,  ils  faififfoient 
&  vendoient  leurs  meubles;  trouvant  que  ces  exac- 
tions étoient  contraires  à  la  liberté  de  l'églife  & 
aux  coutumes  ecclélîaniques  anciennes  &  notoires, 
il  les   défendit  fous  peine  d'excommunication. 

Un  concile  de  la  province  d'Auch  porta  les  dé- 
fenfes  plus  loin.  Outre  la  peine  d'excommunica- 
tion contre  les  auteurs  ,  minillres  ,  ou  fauteurs  de 
ces  impofitions  (4) ,  il  ordonna  que  leurs  frères  , 
leurs  enfans  &  leurs  neveux  ,  qui  auroient  donné 
quelque  marque  d'approbation  de  leur  conduite  ,  ne 
pourroient  pofTédcr  aucun  bénéfice  eccléfiallique , 
ni  être  promus  à  aucun  ordre  jufqu'à  la  quatrième 
génération  ;  que  leurs  femmes  ou  leurs  filles  ve- 
nant à  mourir  ,  quand  même  elles  auroient  reçu 
l'abfolution  à  l'article  de  la  mort ,  feroient  privées 
de  la  fépulture  eccléfiafiique  ,  &  que  les  lieux  dans 
lefquels  on  auroit  fait  ces  levées  de  deniers  ,  fe- 
roient interdits  jufqu'à  ce  que  le  dommage  caufé 
à  l'églife  eût  été  entièrement  réparé  ,  &  les  fommes 
per(jues  rellituées.  Ces  péînes  étoient  étendues  à 
tous  les  feigneurs  temporels  fans  aucune  diflindion. 


(J)  Conc.  Bitiiric,  an.  12715,  tit.  10, 
(i)  Râynald  ,  ad  an.  1296  »n.  2i. 
(3)  Ccnc.  Conipend.  cap.  2. 
f^)  Cmrq.  Wegaiicl.  an.  I3iy  ,  cap.  »» 
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Le  concile  d'Avignon  ,  tenu  peu  de  temps  après 
en  132(5  ,  craignant  qu'on  ne  fe  perfuadat  que 
ces  cenfures  ne  tomboient  que  fur  ceux  qui  fai- 
foient contribuer  les  biens  de  l'églife  (1),  jugea 
à  propos ,  pour  lever  toute  équivoque  ,  de  déclarer 
que  les  biens  ,  même  patrimoniaux  des  clercs  , 
étoient  compris  dans  la  défenfe  ;  &  comme  les  ma- 
gifirats  fécuiiers  fe  vengeoient  de  ces  attentats  fur 
leur  autorité  ,  en  défendant  de  ^rien  léguer  aux 
égliles  déjà  affez.  riches  ,  ce  même  concile  prononça 
dans  un  autre  canon  (i)  ,  la  peine  d'excommunica- 
tion contre  toute  perfonne  ,  de  quelque  rang  ^dignité 
ou  condition  que  ce  fût ,  qui  feroit  de  pareilles  dé- 
i'enfes. 

Un  autre  concile  ,  tenu  dans  la  province  d'Auch, 
la  même  année  (3),  ordonna  même  qu'en  dénon- 
ceroit publiquement  excommuniés ,  les  comtes,  les 
barons  ,  les  eonfuls  &  les  huifliers  qui  auroient  la 
hardieiïe  d'impofer  aux  tailles  les  clercs,  les  reli- 
gieux ,  &  les  lépreux  ,  à  raifon  de  leur  per- 
(bnne  ou  de  leur  patrimoine  ,  &  qui  les  leur  feroit 
p7iyer  ,  fi  dans  qu:n::e  jours,  à  compter  de  la  moni- 
tion  qui  leur  auroit  été  faite ,  ils  ne  refiituoient  ce 
qu'ils  auroient  reçus. 

Le  concile  d'Angers  de  l'an  13^?,  &  un  autre 
tenu  par  les  archevêques  de  Narbonne  &  de  Tou- 
loufe  en  1368  (4) ,  prononcent  la  même  peine  d'ex- 
communication contre  tout  prince ,  duc  ,  baron  , 
ou  toute  autre  perfonne  eccléfiafiique  ou  féculière, 
qui  impofera  des  tributs ,  fuLf  des  ou  autres  contri- 
butions fur  les  biens  ou  les  perfcnnes  des  eccléfiaf- 
tiques ,  ou  fur  leurs  vaflaux. 

Les  décrets  de  ces  difierens  conciles  ne  failant 
pas  une  grande  impreffion  fur  les  efprits  ,  les  ecclé- 
fiafliques  profitèrent  du  concile  de  Conllance  ,  pour 
mieux  s'afFurer  leurs  Immunités  ,  en  défendant  nom- 
mément aux  rois  &  aux  princes  d'y  donner  atteinte. 
Dans  la  dix-neuvième  felTion  de  ce  concile  ,  tenu 
l'an  141^  ,  ils  rappelèrent  le  décret  du  quatrième 
concile  de  Latran  ,  &  confirmèrent  une  confiitu- 
tion  que  le  pape  Honore  III  avoir  obtenue  des  em- 
pereurs Frédéric  II  &  Charles  IV ,  qui  calToit  & 
annuUoit  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  par  les  ccn- 
fuls  des  villes  ,  ou  autres  perfonnes  ayant  autorité  , 
au  préjudice  de  la  liberté  de  l'églife  &  du 
clergé  (5). 

Comme  les  princes  &  les  états  confervoient  tou- 
jours leurs  droits  ,  malgré  tous  ces  anathêmes  , 
Léon  X  en  prononça  de  nouveaux  dans  le  concile 
de  Latran  en  ij  14;  il  y  foutint  que,  fuivant  le  droit 
divin  &  humain  ,  les  laies  n'avoient  aucune  puif- 
fance  fur  les  eccléfiaftiques ,  &  renouvela  toutes  les 
conftitutions  de  fes  prédécelTeurs ,  &  notamment 


(i)  Conc.  Avinion.  cap.  32. 

(2)  Ih'ià.  cap.  36. 

(î)  Conc.  Mafiac.  cap.  J3. 

(4)  Conc.  An  Jet;,  c.  2«. 

{jj  Conc.  Conlf.  in  coafirm.  conflit.  Friilcr.  &  Carcj^^ 
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celle  de  Boniface  VIII,  en  faveur  de  la  liberté  eccîé- 
ûaftique  (i). 

Ce  décret  comme  tous  les  autres  ,  fur  cette  ma- 
tière ,  porte  far  un  principe  faux  ,  contredit  par 
jéfus  -  Chriit  même  ,  qui  a  reconnu  que  Pilate 
avoit  recju  de  dieu  le  pouvoir  qu'il  exerçoit  fur 
lui  (^) ,  &  par  toute  fantiquité,  où  l'on  voit  les 
évêques  &  les  papes  mêmes  convenir  de  leur  dé- 
pendance de  f  autorité  temporelle  :  il  renferme  de 
plus  un  abus  manifefle  du  minitlère  eccléliallique, 
dont  toutes  les  fondions  ,  bornées  aux  feules  chofes 
fpirituelles ,  ne  s'étendent  point  fur  les  biens  de  la 
terre  ,  ni  fur  des  aCres  qui  ne  concernent  que  la 
fociété  civile  :  au/fi  ce  décret  n'a-t-il  pas  été  mieux 
obfervé  que  les  précédens';  il  n'a  point  empêché 
les  princes  d'exiger  des  fublîdcs  des  ecclélmlîiques 
toutes  les  fois  que  l'état  en  a  eu  befoin. 

Les  eccléiîaftiques ,  en  payant  ces  impofîtions, 
confervèrent  toujours  le  delfein  de  s'en  au'rancîur, 
Se  faiiîrent  toutes  les  occafions  qui  fe  préfentèrent. 
Dans  la  cenfure  des  erreurs  de  Luther ,  qui  fut 
faite  en  i)  zi ,  par  la  faculté  de  théologie,  les  doc- 
teurs comprirent  cette  propofîtion  :  «  Si  l'empereur 
»  ou  les  princes  révoquoient  les  Immunités  accor- 
»  dées  aux  perfonnes  fc  aux  biens  ecclrlîailiques , 
ft  on  ne  pourroit  leur  réffler  fans  péché  &  fans 
>?  impiété  »  ;  ils  la  qualifièrent  de  faujfe  ,  à'im- 
pie ,  de  fchifmatique  ,  d:jlnicilpe  de  la  libertc 
de  Véglife  ,  &  tendance  à  exciter  &  à  fomenter 
Vimpiécé  des  tirans  (3). 

L'univerfité  de  Paris ,  invitée  par  l'évêque  de 
cette  ville  de  députer  quelques-uns  de  fcn  corps  à 
l'affemblée  des  évê:iues  à  Trente  ,  &  à  celle  des 
états  qui  fe  tenoit  à  Orléans  l'an  15^(^0,  dreffa  des 
articles  contenant  des  demandes  qu'elle  jugeoit  à 
propos  qu'on  fit  &  à  l'affemblée  de  Trente  &  aux 
états,  parmi lefquelles  on  trouve  celle-ci  (4);  «  Que 
»  les  décimes  folent  abolies,  &  qu'il  ne  foit  pas 
»  permis  aux  princes  de  rien  tirer  du  tréfor  de 
»  l'égliie  ».  Les  états  généraux  n'eurent  point  d'é- 
gard à  cette  demande;  mais  les  évêques  affemblés 
?,  Trente  voulurent  y  flatuer. 

Dans  le  projet  des  articles  concernant  la  réfor- 
marion  des  princes ,  il  fut  arrêté  qu'on  ordonne- 
roit  «  (5)  que  les  eccléfîafliques  ne  pourroient  être 
y>  contraints  de  pa)  er  les  tailles  ,  les  gabelles ,  les 
«  décimes,  péages  ou  fubfides,  fous  quelque  nom 
»  que  ce  iùt^  non  pas  même  fous  celui  de  don  gra- 
»  tuit  ou  de  prêt,  tant  pour  les  biens  de  l'églife, 
»  que  pour  ceux  de  leur  patrimoine,  excepte  dans 
»  les  pays  où  par  une  coutume  très-ancienne  ,  les 
y>  ecclélîadiques  interviennent  dans  les  états  géné- 
»  raux  pour  impofer  des  fubfides  ,  tant  fur  les  laïcs 


(i)  Conc.  Later.  s  ,  fefT  9. 

(2)  Non  haberes  advcrsùm  me  poîejîatem  ullam,  nijî  tibi 
datnm  effet  dejhper.  Joan.  19,   11. 

(3)  Cùlkct.  jiidic.de  nov.  eiror.  t.  i  ,  p.  373. 

(4)  Colleft.  judic.  de  nov.  crror.  r.  2  ,  p.  i^o. 
ti)  Mémoire  pour  k  coïKik  de  Trencii. 
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j»  que  fur  les  gens  d'églile,  pour  les  empl«yer  contre 
»  les  infidèles,  ou  pour  autres  héceflités  très-pref- 
»  fanges  ». 

Les  oppofîtions  des  ambalTadeurs  des  princes  ,& 
fur-tout  ceux  de  France,  empêchèrent  ce  projet  de 
pafTer.  Les  ecclélialliques  ne  pouvant  donc  s'expli- 
quer à  cet  égard  auffi  ouvertement  qu'ils  l'auroient 
fouhaité,  le  firent  d'une  manière  moins  directe, 
mais  qui  tendoit  cependant  au  même  Lut,  en  or- 
donnant l'obfervation  des  faims  canons ,  de  tous  les 
conciles ,  Se  de  toutes  les  conftitutions  des  papes  , 
en  faveur  de  la  liberté  de  l'églife;  ce  qui  renferme 
les  conflitutions  de  Boniface  VIÎl  ,  Ix  les  décrets 
des  diflc'i;ens  conciles  que  nous  avons  cités  (1). 

Les  évêques ,   de  retour  dans  leur  d'ocèfe  ,  vou- 
lurent faire  exécuter  ce  décret ,    &  le  rappelèrent 
dans  des  conciles  particuliers   qu'ils  tinrent  à   cet 
efist.  On  vit  ceux  de  la  province  de  Csmbrai  aflem. 
blés  en   15:86,  défendre  (î)  aux  magi!  rats  &  autres 
officiers  féculiers  ,    d  obliger  les   ciercs ,   fur- tout 
ceux   qui  forit  dans  les  ordres  facr  's     de  faire  le 
guet  de  jour  &  de  nuit  pour  la  g^-rd?  des  villes, 
de  taxer  leurs  biens,  &  d'exiger  d'eux  aucune  con- 
trit ution  f'.ns  le  confentement  du  clergé,  &  ajcuîor 
que  de  pareilles  cntreprifcs  contraires  à  l'Immunité 
eccléflaftique,    étoient  préjudiciables   au   fàlut   de 
ceux  qui  les  faifoient.   Les  évêques  étoier^t  encon- 
ragcs  à  faire  ces  décrets,  non-fèulement  par  l'af^ 
femblée  de  Trente,  m.ais  encore   par  la  bulle  de 
Pie  V,  de  l'an  1567,  par  laquelle  il  excommunioit 
tous  les  princes  qui   mettroient  de  nouvelles  impo- 
f  tions ,  de  quelque  nature  qu'elles  fuffent,  fans  en 
avoir  obtenu  la  permiffion  du  làint  liège.  Cette  buîie 
qu'on  publioit  autrefois  à  Rome  tous  les  ans  le  jeudi 
faint,    &   que,   pour  cette   raifon,  on  nomme   in 
CœnaDomini,  auroit  été  publiée  en  France  par  les 
eccléfîaftiq«es ,  fans  la  vigilance  des  parlemens  (3). 
Cette  multitude  de  décrets,  loin  d'établir  l'Im- 
munité ecclé/îaflique  ,  la  détruit  vi/îblement  par  iec 
faux  principes  fur  lefquels  on  l'appuie:  elle  prouve 
d'une  manière  invincible  ,  que  la  poireflîun  alléguée 
par  le  clergé  n'efl  pas  réelle  ;   car ,  pourquoi  tant 
de  décrets  pour  s'alTurer  l'exemption  ,  pourquoi  ces 
peines,  ces  exccmm.unications  fi  fouvent  pronon- 
cées contre  ceux  qui  y  donneroient  atteinte  Ci  elie 
n'avoit  point  été  contredite  ?  Une  loi  généralement 
fuivie  &  inviolablement  obfervée ,  n'a  pas  befoin 
d'être  fi  fréquemment  renouvelée  ou  publiée,   on 
peut  même  aiïurerque  rien  n'en  établit  mieux  l'Ine- 
xécution ou  la  tranfgreffion,  que  la  fréquente  pu- 
blication qu'on  en  fait. 

Les  fubfides  ordinaires  ou  extraordinaires ,  exi- 
gés par  les  princes,  ne  font   point  contraires    au 
ferment  que  les  rois  de  France  prêtent  à  leur  facre 
comme  quelques  défenfeurs  de  l'Immunité  l'ont  pré- 


Ci)  Conc.  Trid.  Sefl".  2;  ,  de  reform.  c.  20.» 

(1)  Conc,  Cartctac.  tft.  zz  ,-  n.  17, 

y)  Preuves  des  Ub.  df  l't'gL  ga'.U  ch.  j  &  7-, 
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tendu  ;  car  nos  princes  ne  s'engageoîent  point  par 
ce  ferment^  dont  la  formule  s'elî  confervée  jufqu'à 
nos  jours,  à  exempter  les  églifes  &  les  eccléiiaf^ 
tiques,  aux  dépens  de  leurs  autres  fuiets,  des  diffé- 
rentes importions  auxquelles  les  néceflîtés  furve- 
rantes  les  obligeoient  de  recourir.  Ils  promettoient 
feulement  de  maintenir  les  privilèges  légitimes, 
de  conferver  aux  églifes  &  aux  eccléiiaîli:ji'.es  ce  qui 
leur  appartient,  de  leur  rendre  une  )u(lioe  exafte, 
&  de  les  défendre  de  toute  opprefTion;  il  n'ert  fait 
mention  dans  le  ferment ,  d'aucune  exemption  de 
tribut.  Voici  la  formule  de  celui  que  prêta  Phi- 
lippe I ,  Tan  10^9  (i). 

«  Moi,  Philippe,  je  promets,  en  préfence  de 
»  D.eu  &  de  fes  faints,  de  conferver  à  chacun  de 
»  vous  le  privilège  canonique,  la  loi  &  la  juftice 
»  qui  lui  font  dues,  &  de  la  défendre,  autant  que 
»  je  le  pourrai ,  avec  le  fecours  du  feigneur  ,  comme 
»  un  roi  le  doit  faire  à  l'égard  de  chaque  cvèque, 
>»  5c  de  l'églife  confiée  à  fes  foins  dans  fon  royau- 
»  me  ».  Celui  qui  a  été  pt-été  par  Louis  XV  & 
par  Louis  XVI,  eft  coni^u  dans  les  mêmes  ter- 
mes {%). 

Mais  ,  fi  nos  rois  s'engagent  par  ce  ferment  à 
conferver  inviolablement  les  prérogatives  canoni- 
ques &  légitimes  des  églifes,  les  ecclé/iaftiques 
s'engagent  aulTi ,  de  leur  côté,  à  leur  rendre  l'hon- 
reur  qui  leur  eft  di,  &  à  leur  fournir  les  fecours 
nécefîaires  pour  conferver  &  défendre  le  royaume. 
On  voit  qu'en  effet  le  clergé  a  toujours  contribué 
par  fes  fuofides  au  foutien  de  l'état, 

5.  II.  Dlxme  faladine  i  dt'cimes  pour  la  crolfade 
contre  les  Albigeois  j  origine  de  la  taille  & 
de  l'amonijfement. 

La  croifâde  dans  laquelle  Philippe-Augufle  s'en- 
gagea avec  le  roi  d'Angleterre ,  à  la  follicitation 
des  légats  du  pape  Clément  III,  occafîonna  de  nou- 
veaux fubfîdes  :  le  roi  d'Angleterre  étant  allé  au 
Mans,  y  ordonna,  de  l'avis  des  feigneurs  &  des 
prélats  des  provinces  de  France,  dont  il  étoit  alors 
le  maitre,  que  chacun  donneroit ,  pendant  l'année 
1 1  83  ,  la  dixme  de  fes  revenus  &  de  /es  meubles, 
pour  le  fecours  de  la  terre  fainte,  excepté  les  armes , 
les  chevaux  &  les  habits  des  chevaliers,  les  livres, 
les  habits  &  les  chapelles  des  clercs,  &  les  pierre- 
ries des  uns  &  des  autres.   Tous  les  fujets  de  ces 


(i)  Preuves  des  lib.  de  l'égl.  i^all.  ch.  7  ,  n.  t. 

Ego  Philippus  ,  deo  propitiunte  ,  moi  futiirus  Franea- 
rum  rcx ,  in  dii  ordinationis  mea  ,  promitto  coram  dco  & 
fanclis  ejus  ,  cjuod  iini^uique  de  vobis  comm'tjjïs  canonicum 
privilegium  ,  &  debitam  legem  ,  atque  jujîiciiim  confervaho , 
&  defenfiontm  ,  quantum  potero  ,  adjuvante  deo  ,  eihibcba , 
Jïcut  rcx  in  fua  regno  unicuique  epifcopo  &  ecclejlce  fibi 
eammijfce  per  reclunx  exhibere  débet  ;  populo  quoque  nobis 
Sreiiio  me  difpenfatîonem  legem  in  fuo  jure  confijiantein  , 
nojlrà.  autoritate  concejfurum. 

(Z)  Traité  hiftori^ue  du  ficrc  dct  rois^imptiiaé  à  Paris, 
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■  provinces  fans  diflinction ,  furent  obligés  de  h  p^yerf 
il  n'y  eut  d'exempts  que  les  ecclc/i.iftiques  Ck  les  Ce- 
culiers  qui  avoient  pris  la  croix.  On  établit  pour 
faire  la  collefte,  des  commiiiaires  dans  chaque  pa- 
roiife,  entre  lefqncls  étoient  un  templier  &  un 
hofpitalier  ,  un  fergent  du  roi  &:  un  clerc  de  l'é- 
glife. 

La  même  forme  de  perception  fut  pratiquée  dans 
les  provinces  de  France,  qui  étoient  fous  l'obéiffance 
de  Philippe-Ar.gufte.  Ce  prince  aff^mbia  la  même 
année,  le  parlement  de  la  nation  à  Paris.  Les  évê- 
ques  ."^  les  barons  ordormèrent  aufli,  pour  fournir 
aux  frais  du  voyage  du  roi ,  la  levée  du  dixième 
fur  trus  les  biens,  meutles  &  immeubles  de  leurs 
fujets.  Ce  dixième  qui  fut  appelé  dixme  faladine» 
parce  que  ce  qui  en  provenoit,  devoit  être  employé 
à  faire  la  guerre  en  Alîe  ,  au  fulran  Saladin  qui 
s'étoit  emparé  du  royaume  de  Jérufalem  ,  fut  im- 
po(é  fur  les  ecclé/îalliques  comme  fur  les  autres 
cito)ens.  On  n'excep'a  \ue  les  croifés,  les  ordres 
de  Citeaux ,  des  chartreux,  de  Fontevraud ,  &  les 
maladreries  (i). 

Les  vexations  que  la  levée  de  cette  décime  oc- 
cafionna,  fur  -  tout  par  rapport  aux  églifes,  la  fit 
révoquer  Tannée  fuivante  par  une  ordonnance  du 
roi  (x). 

Innocent  III  fit  publier  une  féconde  croifâde  en 
1198  ;  le  clergé  fut  encore  obligé  d'y  contri- 
buer (3).  Le  pape  ordonna  que  tous  les  eccléfiaf- 
tiques  pa)  croient  le  quarantième  de  tous  leurs  reve- 
nus ;  &,  pour  prévenir  tout  fujet  de  plainte,  il 
donna  lui-même  l'exemple  ,  en  fe  taxant  lui  &  les 
cardinaux  ,  au  dixième  :  mais  cette  levée  ne  fe  fit 
en  France,  que  du  confentement  du  roi  &  de  ce- 
lui du  clergé.  Ce  confentement  du  prince  toujours 
requis  en  pareille  occafion,  comme  celui  du  clergé» 
fuppofe  fon  autorité  fur  les  biens  ecclénaftiques. 
Il  prouve  en  outre  ,  que  le  pape  n'eft  point  le  mo- 
narque abfolu  de  l'églife  ,  &  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  difpofer  à  fa  volonté  des  biens  qu'elle  pofsède. 

Les  papes  ont  fu  profiter  adroitement  de  ces 
confentemens  qu'ils  extorquoient  par  différentes 
voies  ,  pourfatisfaire  leur  ambition.  Les  levées  de 
deniers  devinrent  Ci  fréquentes  Se  fi  onéreufes , 
qu'elles  excitèrent  des  plaintes  générales.  On  ne 
voyoit  tous  les  jours,  dit  Mathieu  Paris,  que  des 
gens  de  la  lie  du  peuple,  armés  de  bulles  romaines, 
qui  pilloient  impunément  tous  les  revenus  accordés 
par  nos  ancêtres  aux  religieux ,  pour  leur  nourriture, 
la  fuùfiftance  des  pauvres ,  &  l'exercice  de  Tholpi- 
talité.  Il  falloit  payer  fur  le  champ  tout  ce  qu'ils 
demandoient,  ou  vous  étiez,  frappés  de  foudres  & 
d'anathêmes.  Cet  hiflorien  ne  parle  que  de  l'Angle- 
terre ;  mais  la  France  n'étoit  pas  plus  épargnée* 
Cela  obligea  les  barons  de  s'adreffer  à  Philippe- 
Augufte  en  izoj ,  pour  arrêter  le  cours  de  ces  ex" 


(i)  Louet ,  hift.  dï  Beaiivais,  t.  :  ,  p.  jcj, 
(i)  Ver.  chron.  ap.  Cang.  verbo  décimai, 
{j)  RayasU, aan.  11 99.  a.  69, 
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tor/jons.  Ils  aïïurèrent  à  ce  prince  (  i  )  qu'ils  ne 
fiuffriroient  point  que  le  pape  ni  Tes  envojés  fiffent 
aucune  levée  de  deniers  dans  le  royaume,  fans  le 
confentement  &  la  volonté  du  roi  qui  s'obligea,  de 
fon  coté ,  à  ne  point  donner  (on  confentement  fans 
l'avis  &  le  confeil  de  fes  barons.  Le  pape  a)ant 
befoin  d'argent  pour  foutenir  la  guerre  qu'il  faifoit 
contre  l'empereur  Othon  (i),  fut  obligé,  en  con- 
féquence  de  cette  efpèce  de  compromis,  de  s'adrelfer 
au  roi ,  pour  avoir  de  lui  la  permifl'ion  d'en  lever 
fur  les  eccléfialliques  de  fon  royaume.  Piiilippe 
voulut  bien  la  lui  accorder  i  mais  il  ne  put  donner 
fon  confentement  que  de  l'aveu  des  barons ,  &  d'au- 
tant moins  qu'en  exhortant  le  clergé  à  donner  ce 
fubfîde  au  pape,  il  le  déchargea  du  fecours  ordi- 
naire qu'il  devoit  à  l'état. 

La  croifade  contre  les  Albigeois  n'avoit  pas  eu 
tout  le  fuccès  qu'on  en  avoit  attendu.  Honoré  III 
écrivit  à  Louis  VIII,  qui  venoit  de  fuceéder  à  Phi- 
lippe-Augufte  ,  pour  l'engager  à  leur  faire  la  guerre 
&  à  les  exterminer.  Il  promit  à  ce  prince ,  pour 
l'y  déterminer  ,  cent  mille  livres  par  année ,  pen- 
dant cinq  ans  ,  à  prendre  fur  les  revenus  du  clergé  , 
ajoutant  que,  /i  cette  fomme  ne  fuffifoitpas,  il  le 
rendroit  maître  des  tréfors  de  l'églife  (3).  Les  ec- 
cléfîaftiques  confentirent  à  cette  impoiîtion  ,  à  condi- 
tion que  le  roi  iroit  en  perfonne  à  la  tête  de  fon 
armée.  Le  roi  s'^y  obligea  ,  &  le  clergé  paya  la 
moitié  de  la  décime  :  mais ,  pour  ne  laiiier  acquérir 
au  pape  aucun  droit  fur  fes  biens  ,  il  déclara  que 
c'étoit  un  fubfide  volontaire  de  fa  part ,  qu'il  don- 
noit  par  pure  libéralité  ,  &  fans  y  être  obligé. 

La  mort  de  Louis  VIII ,  arrivée  le  8  feptembre 
iii^,  interrompit  cette  expédition  ,  qui  futreprife 
par  la  reine  Blanche  ,  mère  &  tutrice  de  Louis  IX. 
Le  légat  Romain  voulut,  pour  fubvenir  aux  frais, 
obliger  le  clergé  de  France  de  continuer  le  paye- 
ment de  la  décime  ,  qu'il  avoit  promife  à  Louis  VIII 
pour  cinq  ans.  Le  clergé  s'en  plaignit  amèrement 
au  pape  Grégoire  X  ,  à  qui  il  appela  &  de  l'or- 
donnance de  fon  légat  &  des  violences  qu'il  faifoit 
pour  exiger  le  payement  de  la  décime  (4). 

On  obferve  qu'il  ne  Ce  faifoit  point  en  France 
d'impofition  fans  le  confentement  des  barons  ,  des 
feigneurs  Se  des  eccléliaftiques.  Cet  ufage  qui  a 
toujours  été  conilamment  fuivi  dans  la  monarchie, 
Ce  conferva  fous  fkint  Louis.  Toutes  les  affaires 
qui  Ce  préfentërent  fous  Con  règne  ,  furent  traitées 
dans  les  parlemens ,  &  réglées  par  le  concert  de 
ceux  qui  les  cornpofoient.  Les  différentes  guerres 
qu'il  eut  à  foutenir,  l'obligèrent  de  mettre  des  im- 
portions fur  le- peuple  ;  mais  il  ne  le  fit  point  de 
Ci  feule  autorité  :  ce  ne  fut  qu'après  avoir  obtenu 
le  confentement  du  clergé  &  de  la  noblelfe  ;   & 


(i)  Preuves  des  lib.de  l'ég].  gall.  ch.  zz^n.  i. 

(1)  Ibid    n.  2. 

(iî)  Conc.  Parif.  an,   122 5-. 

^  B.a)nald.  ann.  izz;,  n.  $71- 
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lorfque  le  motif  (i)  qui  y  avoit  donné  lieu  cefloit , 
les  impoiitions  écoient  iupprimées.  Ce  pnnce  ,  atten- 
tif à  conferver  les  droits  &  l'indépendance  de  ïa 
couronne  ,  ne  permit  point  aux  papes  d'ufer  de 
l'autorité  qu'ils  prétendoient  avoir  fur  les  biens 
eccléiiafliques  ;  il  ne  fouftrit  jamais  qu'ils  fiflent 
aucune  levée  de  deniers  dans  fes  états  fans  fa  per- 
miflîon, 

Mathieu  Paris ,  parlant  de  la  guerre  entre  le 
pape  Grégoire  IX  &  l'empereur  l'rédéric  II,  dit 
que  ce  pape  envo}a  en  divers  royaumes  faire  des 
levées  fur  les  eccléfiafliques  ;  que  fes  colledeurs 
vinrent  en  France  ,  mais  qu'ils  n'y  firent  rien  lans 
la  pei-mifl"ion  du  roi  ;  que  la  collede  a)ant  été  faite, 
le  roi  fut  averti  que  le  pape  avoit  traité  avec  l'em- 
pereur ;  qu'ainfi  le  prétexte  de  la  levée  étant  celle, 
il  fit  arrêter  la  fomme  que  les  collecteurs  avoient 
amairée. 

En  12.47  ,  le  pape  Innocent  IV  ayant  pareillement 
envoyé  des  colledeurs  en  France  pour  lever  de  l'ar- 
gent fur  le  clergé  ,  ce  prince  s'y  oppofa.  Urbain  IV, 
voulant  procurer  du  fecours  à  l'empereur  Baudouin, 
qui  avoit  perdu  la  ville  de  Confiantinople ,  envoya 
fes  nonces  en  Angleterre  8c  en  France  :  le  clergé 
d'Angleterre  répondit  qu'il  n'y  vouloir  aucunement 
contribuer  ,  parce  qu'il  devoit  plutôt  fiibvenir  à  Ces- 
propres  befoins ,  qu'à  ceux  d'un  prince  étranger»- 
Les  prélats  de  France  refusèrent  auffi  tout  fecours- 
pécuniaire  (  i  )  pour  le  recouvrement  de  Conflan- 
tinople  ;  mais  ils  ne  furent  pas  fi  difficiles  pour  le 
recouvrement  de  la  terre  fainte» 

L'archevêque  de  T}r  étant  venu  en  France  eîT 
qualité  de  légat,  il  Ce  tint  à  Paris  une  affemblée,. 
dans  laquelle  les  évéques  (3)  accordèrent  la  fub- 
vention  qui  leur  étoit  demandée,  en  déclarant  que- 
ce  n'étoit  point  en  vertu  des  lettres  du  pape  ,  mais 
volontairement  &  fans  aucune  contrainte  ;  ils  or- 
donnèrent que  le  légat  remettroit  au  roi  les  lettres 
dont  il  étoit  porteur,  &  qu'il  avoit  fait  lire,  tou- 
chant le  centième  denier  des  revenus  eccléfiafliques  ,. 
pour  le  fecours  de  la  terre  faime ,  &  qu'il  ne  fe 
ferviroit  point  de  ces  lettres  ;  que  perfonne  ne 
feroit  contraint  au  payement  de  ce  fubfide  par  la 
puifiance  féculière  ,  mais  que  chaque  prélat  y  con- 
traindroir  le  clergé  de  fon  diocèfe  par  cenfures- 
eccléfiafliques  ;  ils  ajoutèrent  que  le  curé  ou  autre 
dont  le  revenu  n'excéderoit  point  iz  livres  parifis,, 
ne  payeroit  rien  s'il  ne  vouloir. 

La  croifade  ayant  été  de  nouveau  publiée  par  Clé- 
ment IX,  en  1166,  le  clergé  contribua  encore,  du: 
confentement  du  roi  qui  avoit  befoin  de  ce  fecours 
pour  le  voyage  de  la  terre  fainte  auquel  il  s'étoit 
engagé.  Ce  prince  ,  avant  de  partir  ,  voulut  pour- 
voir à  la  tranquillité  de  fon  royaume.  Une  de 
Ces  principales  attentions  fut  d'arrêter  ,  pendant  foti 
abfence  ,  les  exadions  de  la  cour   de  Rome ,   en 


(1)  Bodin  ,  de  republ.  lib.  6, 

(2)  Raynald.  ann.  1263,  n.  15,. 
(3.)  Conu.Pacif,  ann,  izâj». 
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défendant  (i)  de  ne  rien  lever  que  pouf  une  c^uCè 
raifonnable  &  très-urgente,  ou  pour  une  inévitable 
«cceiUté,  &  que  du  conlehtement  libre  &  exprès 
du  roi  &  de  l'églife. 

Les  défenleurs  des  Framunités  citent  fouvent ,  à 
l'appui  de  leurs  prétentions ,  le  règne  de  faint  Louis , 
comme  leur  étant  favorable.  Ce  prince.,  en  eftet, 
plein  de  refpeâ:  pour  les  églifes  &  pour  les  ecclé- 
fîafliques ,  les  laiffa  non-feulement  jouir   pailîble- 
ment  des  droits  légitimes  qui  leur  appartenoient , 
&  des   privilèges   qui  leur  avoient  été  accordés , 
Riais  il  leur  en  confirma  encore  la  polfellion  fous 
le  titre  de  libertés ,  de  franchifes  &  d'Immunités. 
Dans   fon  ordonnance  de  l'an    \tz8  ,   il  veut  que 
les  églifes  &  les  cvêques  du  Languedoc  jouifient 
&  ufent  des  mêmes  libertés  &  Immunités  que  l'églife 
gallicane  (i).  Dans  (a  pragmatique  de  l'an  1168, 
il  renouvelle  ,  approuve   &  confirme  les  libertés , 
franchifes  ,  Immunités  ,  prérogatives  ,  droits  &  pri- 
vilèges que  les  rois  de  France ,  fes  prédéceiïeurs  , 
&  lui-même  ,  en  différens  temps  ,  ont  accordés  aux 
églifes ,  aux   monadères  ,  aux  lieux  de  piété  ,  & 
aux  perfonnes  religieufes  de  fon  royaume  (3)  ;  mais 
ces  franchifes ,   ces  libertés  &  Immunités   que  ce 
prince  ne  croyoit  point  être  de  droit  divin  ,  puif 
qu'il  reconnoît  qu'elles  avoient  befoin  de  fon  appro- 
bation &  de  fa  confirmation  ,  n'étolent  point  une 
décharge  entière  &  abfolue  de  toute  impo/ition.  En 
efièt,  il  ce  pieux  roi  en  eût  été  perfuadé  ,  il  n'auroit 
point,  en   1136,  demandé  à  toutes  les  églifes  de 
fon  ro)'aume  une  aide  pour  les  frais  de  la  guerre  ; 
&  s'il  eût  jugé  leur  confentement  nécefTaire,  c'efî- 
à  dire  de  chaque  membre  du  clergé  en  particulier  , 
il  n'auroit  point  fait  fa!fir  le  temporel  des  chapitres 
de  Chartres  ,  d'Auxerre  Se  d'Orléanà.   Dans  l'or- 
donnance qu'il  publia  pour  établir  la  fo-.-me  de  lever 
les  tailles  qui  fe  percevoient  fous  Ion  règne  (4)  , 
comme  on  les  avoit  levées  fous  fes  prédécefieurs , 
lorfque  les  befoins  de  l'état  le  requéroient,  il  auroit 
eu  attention  de  déclarer  que  les  églifes  ni  les  ecclé- 
iTafliques  ne  dévoient  point  é:re  compris  dans  les 
rôles  qui  étoient  dreffés  pour  parvenir  à  leur  per- 
ception ;  mais  le  flence  qu'il  a  gardé -à  cet  égard 
dans  fon  règlement  ,  eft  une  préfomption   que  les 
églifes  &  les   eccléfianiques  ,  à  l'exception   peut- 
ctre  de  ceux  qui  pouvoient  avoir  quelques  privi- 
lèges  particuliers  ,   y   étoient   alfujettis  ;    &   cette 
préfomption  eft  d'autant  plus  forte ,  que  les  nobles 
mêmes  étoient  tenus  de  les  payer  pour  leurs  maifons , 
quand  ils  ne  les  occupoient  point  par  eux-mêmes  (5). 
Ces  tailles  étoient  une  impofition  royale  ,  &  non 
une  redevance  foncière  ,  puif^ue  le  prince  le>  per- 
cevoir dans  les  terres  qui  ne  lui  appartenoient  point, 


(i)  Pr^gmiticiue-fanaion  &  pieuves  clcslib.  de  i'égl.  gall. 
ch.  21,  n.  4. 

(:)   Ordonnance  de  i223, 

(3)  lèii.  de  116%. 

{^)  D'Achciy,  t.  ïi,  p.  ï6?,  pièce  44.. 

i,S)  Etabliflemens  de  faiiit  Louis,  !iv,  i,  ch,  jy. 
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csmme  on  le  voit  par  dx  arrêts  de  l'an  1170  ,  fuî- 
vant  lefquels  le  roi  eft  m.aintenu  dans  la  poilefiion  de 
la  taille  à  Paris ,  dans  la  terre  ou  fief  de  Saint-Eloi  , 
de  Tiron^  de  THôtel-Dieu,  de  Saint-Magioire  , 
de  Saint-Germain-des-Prés ,  &  d'unepartie  de  Sainte- 
Geneviève  (i). 

Le  fervice  militaire  n'ayant  plus  eu  lieu  que  dans 
les  occafions  extraordinaires ,  depuis  que  Philippe- 
Augufte  eut  foudoyé  des  troupes  à  fes  dépens  ,  il 
fallut  trouver  un  moyen  d'entretenir  ces  troupes  ; 
ont  fit  une  taxe  fur  les  biens-fonds  du  royaume  tenus 
en  roture.  Cette  taxe  s'appela  taille  ;  elle  fe  payoit 
en  argent.  Les  feigncurs  &  ceux  qui  poiTédoienî 
des  b^ens  nobles  étoient,  à  raifon  de  ces  biens , 
tenus  de  faire  le  fervice  militaire  perfonnel  :  les 
ecclé/ialHques  y  étoient  obligés  comme  les  autres 
feigneurs.  On  a  vu  que  cette  obligation  avoit  été 
convertie  en  une  fomme  d'argent ,  &  qu'ils  n'ont 
plus  été  tenus  de  ce  fervice,  que  dans  les  cas  ex- 
traordinaires ,  comme  il  arriva  fous  Philippe-le- 
Bel  dans  la  guerre  qu'il  avoit  à  foutenir  contre  le 
duc  de  Flandres. 

Sous  le  règne  de  Philippe  III ,  fucceffeur  de  faint 
Louis ,  les  eccléfiaftiques  étoient  encore  fujers  aux 
tailles  ;  car  ce  prince  ,  dans  l'exemption  qu'il  leur 
en  accorde  ,  à  l'exemple  des  nobles ,  y  met  cette 
exception  ,  à  moins  que  les  fonds  qu'ils  pofscdent 
n'en  loient  expreifément   chargés  (z). 

Ces  cailles  fe  levoient  dans  les  terres  du  roi , 
non-feulement  pour  le  roi  ,  afin  de  fournir  au  îîiii- 
do)ement  des  troupes;  mais  aufll  pour  les  befoins 
de  la  commune  qui  étoit  quelquefois  obiigée  de 
fournir  des  troupes  au  roi.  On  les  levoit  pareille- 
ment dans  les  terres  des  feigneurs  &  des  évéques  , 
pour  fournir  à  l'entretien  de  ces  troupes  ;  &  cette 
levée  de  taille  occafionnoit  fjuvent  des  vexations. 

«  Li  riches  qui  font  gouverneurs  »  ,  dit  Bauma- 
noir  qui  nous  a  donné  un  recueil  des  ufages  de 
France  ,  fou--,  le  titre  d'anciennes  couiumes  de 
Beauvoifis  (5),  «mettent  à  moins  qu'ils  ne  doi- 
y>  vent  eux  &  leurs  parens....  Ainfi  tout  le  fais  feur 
»  le  quemuneté  des  poures  hommes  ».  Les  tailles 
dévoient  être  proportionnées  aux  meubles  &  héri- 
tag;es  de  chacun  u  qui  font  taillés  félon  che  que 
»  ils  ont  de  meubles  ou  héritages  ».  Chacun  dé- 
claroit  par  ferment  «  fon  vaillant ,  &  s'ils  juroient 
rt  moins,  ils  perdo'cnt  le  fiirplus  au  profit  d'i^fei- 
)■>  gneur  »  ,  &  par  cohféquent  du  roi  ,  dans  fes  do- 
maines. Beauma-'oir  fait  entendre  que  la  taille  fé 
pr-noit  par  quotité  à  la  livre,  eu  égard  au  biert 
d=  chacun ,  en  difiint  que  lî  quelqu'un  a  déclaré 
cent  livres  par  ferment ,  pour  raifon  de  quoi  il  dut 
Dàyer  dix  livres ,  on  l'impofera  à  la  taille  pour  dix 
livres. 

Ce  même  auteor ,  en  détaillant  les  exemptions 


(1)  Re£;iftr,  i-.  olim.  p.  67. 

(2)  Oidonn,încc(ie  1274,  art.  %.  l^'ijîtihsexîjîar.ttalîiai 
quct  pojfejjîorics  onci-avcrint  ab  ahtiquo, 

(i)  Ëcauinanoir ,  ch.  jo  ,  p.  270. 
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de  ce  droit ,  nous  apprend  que  les  clercs  ,  maigre 
le  privilège  qu'ils  venoient  d'obtenir  de  Philippe 
III ,  y  étoient  encore  fujets  en  plufieurs  cas.  Par- 
lant de  ceux  qui  «  font  manans  &  habitans  des 
»  quemunes  »  ,  il  ajoute  :  «  Ainchois  en  font  au- 
)i  cunes  perfonnes  exceptées:  i".  comme  chil  qui 
>i  ne  font  pas  de  leur  quemune  :  1°.  gentilshommes 
»  liquel  ne  s'entremettent  de  marchand  :  }°.  clercs 
»  qui  ne  marchandent  point ,  ainchois  fe  cheviffent 
»  de  francs  fiefs  que  ils  ont  de  leur  patrimoine , 
»  ou  des  fiées  qu'ils  ont  en  fainte  églife:  4".  ou 
»  chil  qui  font  au  fervice  du  roi  ».  Par  ce  troi- 
fième  article  l'exemption  des  clercs  eft  bornée  à 
ceux  qui  ont  des  fiefs,  &  qui  s'en  nourrliïent  fans 
les  affermer. 

Il  y  avoit  à  cette  exemption  une  exception  ex- 
primée par  Beaumanoir   en   ces  ternies  :    a  &  ne 
»  pourquant  li  aucunes  des  perfonnes  des  fufdites 
»  à  héritages  vilains ,  &  dedans  la  banlieue  de  la 
»  ville  de  quemune  ,  &  mouvant  de  ladite  ville  , 
»5   que  le  juiîiche  ne  foit  à  la  ville,  alors  tiex  hé- 
»  ricages  ne  font  pas  quittes  de  la  taille  de  la  ville, 
»   quelque  perfonne  qui  les  tiennent  ».    Ainfî  les 
terres  de  i'églife  ,  tenues  en  rotures  ,  étoient  fujettes 
à  la  taille ,  à  moins  que  cette  églife  n'eût  un  pri- 
vilège particulier.  c<  Se  li ,  dit  Beaumanoir,  aucujj 
w   de  tici  héritages  ne  font  clamés  quittes  par  pri- 
»  vLLège  ,  fi  comme  l'on  veoit  que  aucune  églife 
»   ont  bien  héritages  vilains  es  bonnes  villes  dont 
»  ils  payent  les  cens  Se  rentes  à  la  quemune  ,  &  f\ 
»  ne  peuvent  être  tailles ,  par  chaque  il  leur  fut 
x>  ainfi  oélroyé  anchiennement  «.  il  y  avoit  encore 
une  autre  exception  pour  les  héritages  en  roture  , 
qui  avoit  lieu  pour  les  clercs  comme  pour  les  an- 
tres v  c'étoit  la  longue  poiïefflon  dans  laquelle  ils 
pouvoient  être  ,  de  n'être  point  impofcs  à  la  taille  , 
«  que  par  longue  tenure  leur  eut  acquis  franchife 
n   d'être  délivrés  de  la  taille  »  :  mais  cette  exception 
fouffroit  une  limitation.  Elle  n'avoit  point  lieu  pour 
les  tailles  nouvelles ,  que  des  befoins  nouveaux  & 
extraordinaires  mettoient   dans  la    néceflïté   d'im- 
pofer  ;  ou  comme  s'exprime  Beaumanoir  :   «   l'on 
»  auroit   oncques   métier  de  tailler   dans  la   que- 
r>  mune  «.  Dans  ce  cas,  I'églife   &  les    autres  ne 
pouvoient  alléguer  leur  pofledion  ,   «  Se  il  en  ctoit 
«  métier  de  nouvel ,  l'en  ne  fe  pourra  aider  de  lon- 
»  gue  tenure  ». 

On  trouve  ,  (ous  le  règne  de  Philippe  III ,  une 
autre  efpèce  de  contribution  ;  c'ell  le  droit  d'amor- 
tiiTement  lur  lequel  ce  prince  a  rendu  pkifieurs  or- 
donnances. Ce  droit  inconnu  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois ,  eft  devenu  héréditaire  : 
mais  l'hérédité  ne  fut  point  entièrement  gratuite. 
Quoique  le  feigneur  fuz.erain  ,  par  la  concefiion 
àa  fon  fief,  femblât  en  avoir  invelli  fon  vaiïal  & 
fa  pofiéritc ,  l'héritier  avoit  befoin  d'une  nouvelle 
inveftiture ,  &  le  feigneur  nel'accordoit  que  moyen- 
nant une  fomme  arbitraire  ;  depuis  ,  elle  fut  fixée 
par  Alphonfe  ,  duc  de  Poitiers  ,  S:  exifuite  par  faint 
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Louis ,  dans  l'ordonnance  de  1 1 5  j  ,  au  revenu  d'une 
année,  même  en  ligne  direfte. 

La  défenfe  d'aliéner  fon  patrimoine  ayant  éic 
abolie  ,  le  vaiïal  acquéreur  des  fiefs  ne  fut  point 
traité  aufi'i  favorablement  que  l'héritier.  Les  droits 
de  mutation'  furent  fixés  au  quint  denier  ,  &  le 
(èigneur  eut  le  droit  de  ne  recevoir  pour  nouveau 
vaiîai  qu'un  homme  à  fon  gré  ,  capable  de  la  fidé- 
lité &  du  fervice  :  de  là ,  le  retrait  féodal. 

On  en  ufa  de  la  même  manière  à  l'égard  àes 
terres  en  roture.  Les  concelfions  de  ces  terres  qui  , 
dans  l'origine  ,  n'étoient  que  des  baux  à  ferme  ,  c'eH- 
à-dire  à  rentes  perpétuelles ,  engageoient  les  deux 
contradans  &  leurs  héritiers.  Ainli  il  ne  fut  point 
établi  de  droit  pour  les  mutations.  Mais  comme  le 
fermier  ne  peut  céder  fa  ferme  à  un  autre  fans  le 
confentement  du  propriétaire,  de  même  celui  qut 
n'a  que  le  domaine  utile  ne  peut  le  tranfporter  fane 
le  confentement  de  celui  à  qui  le  domaine  direifl 
appartient.  Le  prix  de  ce  confentement  fixé  com- 
munément au  douzième  denier  du  prix  de  la  vente, 
a  été  donné  au  (èigneur ,  qui  conferve  le  droit  de 
refufer  d'cnfaifiner  le  nouvel  acquéreur:  de  là,  le 
retrait  cenfuel ,  ou  droit  de  retenue. 

Comme  les  acquifitions  faites  par  les  cgiifes  ,  9c 
les  gens  de  main- morte,  faifoient  perdre  au  fei- 
gneur la  plupart  de  fes  droite  ,  ceux  de  déshérence 
&  de  bàtardife  ,  &  la  faculté  de  rentrer  dans  lesr 
fonds  que  leurs  ancêtres  avoient  concédés  en  fief 
ou  en  roture ,  il  fut  réglé  que  les  gens  de  main- 
morte mettroient  hors  de  leurs  mains  leurs  acqui- 
fitions  dans  l'an  &  jour,  foit  de  facquifition,  foit 
delà  fommation,  faute  de  quoi  les  feigneurs  feroient 
autorifés  à  les  mettre  à  leurs  tables ,  c'efi-i-dire  à 
leurs  fiefs  (i).  Ce  droit  auroit  empêché  toutes  les  ac- 
qulfitions  des  gens  de  main-morte  ,  s'il  n'eut  été 
adouci  par  des  indemnités  qui  dédommageaffent 
les  feigneurs  des  profits  de  leurs  fi^fs.  Saint  Louis 
autoriîâ  Cas  indemnités  par  fes  ordonnances  :  mais 
le  feigneur  pouvoit  refufer  l'indemnité  ;  &  fon  con- 
fentement ,  lorlqu'il  le  donnoit ,  fe  trouvoit  fort  à 
charge  à  la  main-morte  ,  quand  fcn  acquifition  étoit 
dans  le  fief  d'un  feigneur  qui  dépendoit  d'un  autre» 
feigneur,  lequel  étoit  encore  dans  la  mouvance  d'un 
autre,  &  cela  dans  plufieurs  degrés  qui  remontoient 
jufqu'au  roi.  Le  premier  auquel  on  payoit  une  in- 
demnité dimimioit ,  ou ,  comine  l'on  s'exprimoit 
autrefois ,  amenuifoit  fon  fief,  qui  devanoit  d'une 
moindre  valeur  après  l'acquifition  de  la  main-morte 
dont  il  recevoir  l'indemnité;  mais  par-là  le  fief  du 
feigneur  fupérieur  fe  trouvoit  aufll  amenuifé  ,  puis- 
qu'un fief  de  fa  mouvance  avoit  fouffert  une  dimi- 
nution ,  &  cet  amenuifement  du  fief  fupérieur  char- 
geoit  encore  la  main-morte  d'une  indemnité. 

Quand  il  fe  trouvoit  ainfi  plufieurs  degrés  de 
mouvance  ,  les  indenuiités  dues  à  tous  ces  feigneurs  ^ 
en  remontant  de  l'un  à  l'autre  ,  confommoient  Is 
prix   de  l'acquifition  ,    &  d'autant   plus  que  le  roi 

(1)  EcabliiTeLUCUt  de  faine  Louix  ,  liv.  i,  ch.  iij. 
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devoit  cire  auffi  indemnifc  ,  non-fenîement  par 
rapporta  fa  mouvance  diminuée  ,  mais  relativement 
aux  droits  ro;,aux  d'aubaine,  de  bâtardife,  &  de 
confifcation  en  certains  cas.  Ainlî  ,  d'un  côté  ,  la  dif- 
ficulté d'obtenir  le  confentement  des  feigneurs  ,  & 
de  l'autre,  ces  indemnités  multipliées,  empéchoient 
les  gens  de  main-morte  d'ufer  de  la  liberLé  qu'ils 
avoient  d'acquérir. 

Pour  concilier  ces  diflerens  intérêts  des  gens  de 
main-morte  ,  des  feigneurs  &  du  roi ,  il  falloit  une 
autorité  qui  pût  forcer  les  feigneurs  à  confentir  à 
l'indemnité  ,  &  exclure  le  droit  des  feigneurs  in- 
termédiaires qui  formoit  un  obftacle  à  l'acquifition 
de  la  main-morte.  On  ignore  comment  le  droit  de 
ces  feigneurs  intermédiaires  a  été  exclu  ;  mais  il 
efl;  conllant  que  depuis  pluiîeurs  fiècles  il  n'eft  point 
exercé. 

Relativement  au  premier  obflacle ,  les  grands 
vallaux  de  la  couronne ,  barons  ou  évëques ,  en- 
treprirent de  donnjjr  des  lettres  d'amortiffement  , 
au  moyen  defquelles  le  feigneur  valTal  du  baron  ou 
de  l'évèque  fe  trouvoit  forcé  de  Ce  contenter  d'une 
indemnité  :  l'évcque  ou  le  baron  en  recevoit  une  , 
&  la  main-morte  acquéroit  fouvent  même  fans  que 
le  roi  en  eût  connoiffance. 

Philippe  III ,  furnommé  le  Hardi ,  revendiqua 
ce  droit;  Se,  tolérant  les  amortifTemens  faits,  il 
déclara  qu'à  lui  feul  il  appartenoit  d'amortir  dans 
Ion  royaume.  Ainfi ,  par  fon  ordonnance  de  l'an 
1175  ,  il  confentit  que  toutes  les  acquiiîtions  faites 
depuis  trente  ans  dans  fes  terres  ,  fiefs  ,  ou  arrière- 
fiefs  ,  fans  fon  confentement  ou  fans  celui  de  fes 
prédécelfeurs  ,  refialfent  entre  les  mains  des  ecclé- 
fiaftiques  ,  à  condition  qu'ils  lui  pa)  croient  la  valeur 
de  deux  années  des  fruits  des  fonds  acquis  à  titre 
d'aumône  ,  &  la  valeur  de  trois  années  de  ceux  qu'ils 
avoient  acquis  par  quelque  contrat  non-gratuit  que 
ce  fût. 

Quoique  ce  prince  regardât  la  faculté  d'amortir 
comme  un  droit  royal ,  il  voulut  bien  en  laifTer 
jouir  encore  l'archevêque  de  Rheims  &  les  autres 
évêques ,  pairs  de  France.  Un  arrct  du  parlement 
de  l'épiphanie  de  l'an  1177  ,  rendu  en  préfence 
du  roi ,  porte  que  cet  archevêque  ,  &  les  évêques 
qui  font  pairs  de  France  ,  ne  pourront  point  amortir 
leur  domaine  ni  les  fiefs  qu'ils  tiennent  immédiate- 
ment,  mais  feulement  leur  arrière-fief ,  &  défend 
aux  autres  évêques  de  donnera  l'avenir  aucune  lettre 
d'amortifFement  (i). 

Il  étoit  encore  permis  à  des  feigneurs  qui  n'é- 
toient  pas  pairs  ,  d'amortir  ,  pourvu  qu'ils  ne  re- 
çulTent  'aucune  finance  :  ainfi  ,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  la  pentecôte  de  l'an  1190,  décide  que  fi 
le  comte  de  Nevers  a  amorti  gratuitement  &  par 
charité  quelques  fonds  en  faveur  des  églifes  ou  des 
lieux  de  piété ,  ou  en  faveur  des  bourgeois  ou  de 
perfonnes  roturières ,  en  récompenfe  de  leurs  fer- 

(I)  Kegifl.  dv  pad.B.  fol.  39* 
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vices  ,  ramortiflement  fera  valable  ;  mais  que  s'il  Ta 
fait  avec  finance,  le  roi  pourra  ufer  de  Ion  droit, 
&  fonimer  les  acquéreurs  dévider  leurs  mains  (i). 

Depuis  ,  le  droit  d'amortir  a  été  réfervé  au  roi 
comme  une  dépendance  de  la  fouveraineté  ,  qui  ne 
peut  être  communiquée  à  d'autres  :  c'efl  un  droit 
inaliénable, 

La  finance  due  pour  l'amortifTement  a  toujours 
été  payée  ,  non-feulement  par  le  clergé,  maisaulll 
par  les  communautés  laïques  ,  qui  n'ont  obtenu  du 
prince  aucune  exemption  des  impolitions  &  des 
tributs  ;  preuve  certaine  qu'elle  n'eil  point  le  prix 
des  Immunités,  des  exemptions  ecciéfialliques. 

Amortir  n'eil  autre  chofe  qu'éteindre  les  droits 
utiles  d'un  fief.  Le  roi ,  par  les  lettres  d'amorrif- 
fement ,  ne  fait  que  renoncer  au  droit  de  faire  vider 
les  mains  à  la  main-morte  ,  de  faire  payer  des 
droits ,  d'exiger  homme  vivant  &  mourant:  un  fonds 
amorti  e:l  entièrement  libéré  de  tous  les  droits  utiles 
de  la  mouvance  féodale. 

Le  droit  qui  fe  paye  au  roi  pour  l'amortifTement, 
efi  une  indemnité  pour  le  dédommager,  non-feu- 
lement des  droits  qu'il  perd  comm.e  feigneur  féo- 
dal,  mais  aufTi  de  ceux  qu'il  ne  peut  plus  perce- 
voir comme  fouverain  dans  les  fonds  amortis  :  ce 
feroit  s'en  former  une  fauiTe  idée  que  de  le  con- 
fidérer  comme  le  prix  de  la  permiiïicn  d'acquérir 
que  le  roi  donne  aux  églifes  ;  puifque  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie ,  &  avant  l'établilTe- 
ment  des  amortifTemens ,  cette  permifilon  leur  a 
été  gratuitement  accordée  par  les  premiers  rois 
Francs. 

Depuis  leur  établifTement  ,nos  rois  ont  fenti  que 
les  lettres  d'amortilTemcnt  ne  devaient  point  être 
accordées  fans  connoiiTance  de  caufe  :  ils  ont  donc 
dillinguc  les  acquifitions  indifpenfables  ,  telles  que 
celles  qui  regardent  l'exercice  néceffaire  de  la  re- 
ligion &:  le  foulagement  des  pauvres ,  les  acquifitions 
favorables ,  &  celles  qui  ne  pouvoient  avoir  aucune 
utilité  ;  &  ils  ont  cru  ne  devoir  point  donner  de 
lettres  d'amorti  {Tentent  pour  celles  de  la  dernière 
dalTe  ;  &,  lors  même  que  la  main-morte  avoit  le 
confentement  du  feigneur  féodal,  le  déf:4Ut  d'agré- 
ment de  la  part  du  roi  mettoit  fes  ofiîciers  dans  le 
droit  de  faire  vider  les  mains  à  la  main-morte  dans 
l'an  &  jour  ,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  contre  le  fei- 
gneur féodal ,  s'il  avoit  eu  la  facilité  de  recevoir 
une  indemnité. 

Dans  les  deux  premières  clafTes  au  contraire, 
les  lettres  du  roi  forçoient  le  feigneur ,  s'il  y  en 
avoit  un  autre  que  lui ,  à  fe  contenter  de  fon  in- 
demnité. 

A  l'égard  de  l'indemnité  due  au  roi  ,  on  a  fait 
une  diiîindion  entre  les  acquifitions  indifpenfables 
&  celles  qui  font  feulement  favorables.  Plufieurs 
ordonnances  ont  décidé  qu'en  donnant  les  lettres 
d'amortiffement  on  ne  payeroit  rien  au  roi  pour 
l'indemnité  ,  s'il  s'agiiToit  de  fondations  pou&  le  fe- 

(I)  Ibid,  (ol  %7, 
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oours  des  pauvres,  ou  pour  l'éredion  d'une  paroifTe, 
c'efi-à-d;re  ,  pour  la  conftrudion  de  l'cglife  ,  celle 
du  prelbytère ,  la  confedion  du  cimetière  ,  la  do- 
tation de  l'églife  ,  foit  pour  le  curé  ,  foit  pour  la 
fabrique,  avec  cette  limitation,  pour  la  néceflTKc  , 
V-  non  pour  le  fuperflu  ;  le  tout ,  fauf  l'indemnité 
au  feigneur.  Quant  aux  acquifitions  favoraûles  & 
non  neceîTaires ,  les  lettres  d  amoniffement  ne  s'ac- 
cordent qu'en  indemnifant  le  domaine  du  roi  par  un 
prix  plus  foible  pour  les  rotures  que  pour  les  fiefs  ; 
plus  foible  encore  pour  ce  qui  fe  trouve  dans  la 
mouvance  d'autres  feigneurs ,  ou  en  franc-aleu.  Cette 
indemnité  ne  devroit  être  qu'en  rente  au  profit  du 
domaine ,  comme  elle  a  été  pendant  long-temps  ; 
mais  elle  Ce  hit  en  argent. 

Ain-fi ,  q'.'oique  nous  trouvions  dans  les  archives 
des  cglifes  &  des  corps  &  communautés  ,  &  dans  le 
trcfor  des  chartes  un  grand  nombre  de  lettres  d'a- 
mortiirement  accordées  à  des  gens  de  main-morte  , 
laïcs  ou  ecclé/îaftiques  ,  foit  à  titre  de  don  gra- 
tuit ,  ou  moyennant  une  indemnité  en  rente  ou  en 
fonds  ,  on  voit  néanmoins  que  dans  les  temps  de 
guerre,  nos  rois  ,  lorfqu'ils  avoient  befoin  d'argent, 
convertifToicnt  l'indemnité  en  finance  sèche  ,  furie 
pieds  de  la  valeur  du  fonds  acquis ,  &  que  pour  fa- 
ciliter le  recouvrement  delà  finance,  ils  difpen- 
Toient  les  eccléfiafliques  des  lettres  d'amortilTe- 
ment  :  quelquefois  même  ils  les  difpenfolent  de 
la  finance ,  à  caufe  des  fubfides  qu'ils  leur  avoient 
payés. 

Ain/î  Philippe-le-Eel  ,  par  Ton  ordonnance  du  Tf 
août  1303,  déchargea  le  clergé  de  la  finance  de 
l'amorti fiem en t  des  acquifitions  qu'il  avoit  faites 
jufqu'à  cette  époque,  en  conlidcration  des  décimes 
qu'il  lui  avoit  accordées  (i).  Cet  exemple  a  été 
fouvent  fulvi  dans   le  feizièmc  fiècle. 

Les  obdacles  que  les  eccléfiaftiques  rencontroîent 
à  acquérir  à  caufe  des  amortliïemens ,  les  faifoicnt 
recourir  à  toutes  fierté*;  de  prétextes  pour  lever  ces  ob(^ 
tacles.  Quand  le  roi  vouloir  faire  des  impofitions 
Tur  eux  ,  &  qu'ils  lui  oftroient  des  décimes ,  ils 
demandoient  des  exemptions  de  l'amortiiTement 
pour  les  biens  qu'ils  avoient  acquis  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ou  feulement  d'en  être  dé- 
chargés moyennant  une  certaine  fomme  indépen- 
dante des  impofitions. 

Ces  décharges  d'amortiflement  ont  occafionné  en 
differans  temps  des  recherches  qui  ont  excité  les 
plaintes  du  clergé ,  de  qui  l'on  exigeoit  des  dé- 
clarations de  Ton  bien,  pour  connoitre  ce  qui  avoit 
été  amorti  ou  non ,  &  lui  faire  payer  les  indem- 
nités qu'il  devo!t. 

Voyez  au  furplus  l'article  Amonijfement  :  nous 
n'en  parlons  ici  que  par  occafîon ,  relativement  à 
l'Immunité  eccléfiaflique,  &  feulementpour  établir: 
i".  que  ce  droit  n'efi  point  le  prix  de  l'exemption 


(i)  Ordonn  tlu  Loiir.  vol.  1,  p.  i%t. 
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&  de  la  liberté  des  fonds  eccléfiafîiques,  mais  une 
indemnité  ilipulée  à  raifon  de  l'inaliénabilité  de 
ces  fonds  :  i".  que  les  lods  &  ventes ,  &  autres 
droits  dûs  à  chaque  mutation  ,  font  des  droits  féo- 
daux :  3°.  que  lorfque  les  héritages,  fujets  à  cesr- 
droits ,  pafTcnt  dans  les  mains  de  ceux  qui  ne 
peuvent  plus  les  aliéner  ,  ces  droits  fe  perdent  à 
l'avenir  pour  le  feigneur  \  Ton  fief  eft  diminué  ,  & 
comme  on  s'exprimoit  autrefois,  il  eft  abrégé: 
4^*.  que  le  droit  établi  pour  l'amortilTement  efl  une 
indemnité  qui  fe  paye  pour  cette  diminution  OU 
abrègement  de  fief  :  &  î°.  enfin  ,  ce  qui  prouve 
invinciblement  que  ce  droit  n'eft  point  payé  au 
fouverain  pour  acquérir  de  lui  l'Immunité  ecclé- 
fiaflique ,  c'efl  qu'il  eft  également  payé  p-ir  tous  les 
gens  de  main-morte,  par  les  communautés  laïques  , 
comme  par  les  communautés  eccléfiaftiques ,  parce 
que  les  uns  comme  les  autres  ne  peuvent  plus  aliéner 
les  biens  qui   font   une   fois   entre  leurs  mains  (1). 

§.  III.  Démêlé  de  PhiUppe-le-Bel  avec  le  pape 
Boniface  VIII,  &  différentes  impofitions 
faites  par  ce  roi  fur  Les    ccclcfiajîiques. 

Ce  fameux  démêlé  eft  affez  important  dans  V\nC- 
toire  des  Immunités  eccléfialliques ,  pour  qu'on  e« 
trace  ici  un  précis. 

Boniface  VIII  publia  ,  dès  la  féconde  année  de 
Ton  pontificat,  la  fameufe  bulle  chricis  laïcos  y 
datée  d'Anagnie  le  18  du  mois  d'août  119^,  par 
laquelle  il  défendoit  toute  efpcce  d'impofition  fur 
le  clergé.  On  obferve  qu'il  convient  dans  cette 
bulle,  que  le  clergé  ne  jouiffoit  point  de  l'Immu- 
nité qu'il  vouloir  lui  attribuer  ,  &  qu'au  contraire 
il  pa)  oit  fa  cote  -  part  de  toutes  les  impofitions 
publiques.  Voici  comment  il  s'explique: 

«  L'antiquité  nous  apprend  l'inimitié  des  laïcs 
»  contre  les  clercs,  &  l'expérience  du  temps  pré- 
»  fent  nous  la  déclare  manifeflement,  puifque  fane 
»  confidérer  qu'ils  n'ont  aucune  puiilancc  fur  les 
»  perfonnes  ni  fur  les  biens  eccléfiafiiques,  ils 
»  chargent  d'impofitions  le  clergé  tant  féculier  que 
»  régulier  ;  &  ce  que  nous  rapportons  avec  dou- 
»  leur ,  quelques  p'éiats  &  autres  eccléfiafl;iques, 
»  craignant  plus  d'offenfer  la  majeflé  temporelle 
»  que  l'éternelle  ,  acquiefcent  à  ces  abus.  Voulant 
»  donc  y  obvier ,  nous  ordonnons  que  tous  prélats 
»  ou  eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers,  qui 
»  payeront  aux  laïcs  la  décime  ,  ou  telle  autre 
»  partie  que  ce  foit  de  leurs  revenus  ,  à  titre  d'aide, 
»  de  fubvention  ,  ou  autres  fecours ,  fans  l'autorité 
»  du  faint  fiège  ,  &  les  rois  &■  princes,  les  ma- 
»  giftrats  ,  tous  autres  qui  les  impoferont  ou  exi- 
»  geront,  ou  qui  donneront  aide  ou  confeil  à  ce 
»  fujet ,   encourront   dès-lors   l'excommunication. 


(ï)  Voyer  l'article  Pitw7^ge  fur  l'exemption  des  aidei, 
gabelles  ,  taxes  tk.  clurge»  municipales  &:  domaniAtet, bia* 
nalitésf  cocrces,  âccf 
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»  dont  rabfolution  fera  réfervée  au  fàint  /îègtf,  no- 
»  nobflant  tout   privilège  (i)  ». 

PhIlippe-lc-Bel ,  irrité  de  la  publication  de  cette 
bulle  dans  fon  royaume ,  donna  deux  édits ,  dont 
l'un  portoit  défenfe  à  tous  étrangers  de  venir  en 
France  pour  y  trafiquer  ,  ou  de  s'y  arrêter  pour  y 
exercer  le  commerce  &  ^  vendre  des  marchandifes , 
d'autant  que  Con  royaume  étoit  dans  l'abondance 
de  toutes  chofes  :  l'autre  défendoit  à  toute  perfonne 
de  quelque  qualité  ou  condition  que  ce  fût ,  de 
tranfporter  hors  de  fon  royaume  ni  argent,  ni 
pierreries,  ni  chevaux,  ni  vivres ,  ni  armes,  ni 
autres  chofes  fervant  à  la  guerre  ,  fans  fa  per- 
minion. 

Boniface,  fenfible  à  ces  défenfes ,  envoya  au  roi, 
fîx  femaines  après  ,  une  féconde  bulle  ,  par  laquelle 
il  lui  manda  que  les  ordres  contenus  dans  fes 
edits  (i)  ne  dévoient  point  comprendre  les  gens 
d'églife;  que  les  rois  n'avoient  aucun  droit  ni  pou- 
voir fur  les  eccléliaftiques  ;  que  la  perfuafîon  con- 
traire où  il  fe  trouvoit  n'étoif  qu'une  folle  préten- 
tion ,  &  une  nouveauté  injufle  &  intolérable ,  à 
laquelle  il  étoit  obligé  de  s'oppofer.  Il  lui  df^clara 
qu'il  ne  s'étoit  attiré  l'averfion  ou  le  réfroidllfe- 
tnent  de  tes  peuples  que  par  les  charges  trop 
•néreufes  qu'il  leur  avoit  impofées.  Il  ajouta  qu'en 
général  il  ne  trouveroit  pas  mauvais  (3)  que  le 
roi  fit  contribuer  les  ecciéfaftiques  pour  la  dcfcn(e 
&  les  befoins  de  fon  royaume  ;  mais  qu'il  ne  de- 
volt  &  ne  le  pouvoit  faire  fans  fa  permiffion  ex- 
prefTe  -,  qu'en  cas  de  nécefifité  prefiante  &  reconnue , 
il  fe  chargeroit  lui-même  de  faire  contribuer  les 
eccléfiafliques  jufqu'à  permettre  ,  s'il  en  étoit  befoin, 
que  les  croix  d'or  &  d'argent ,  les  calices ,  &  les 
autres  vafes  ou  meubles  facrés  fuflent  vendus. 

Par  fa  conftitution ,  oii  il  avoit  défendu  aux  gens 
d'églife  de  rien  payer ,  &  aux  princes  de  rien 
exiger  du  clergé  d^  leurs  états,  il  ne  prctendoit 
pas  abfolument  que  Philippe-le-Bel  n'ufat  point 
des  droits  des  rois  de  France  fur  les  eccléfiafliques  , 
pour  ralfon  des  fiefs  mouvans  de  fa  couronne  , 
iliivant  les  lois  ou  les  coutumes  du  pays  ;  mais  que 
pour  lui,  Boniface,  il  étoit  prêt  à  tout  facrifier , 
iâ  vie  même  ,  pour  défendre  la  liberté  &  les  Im- 
munités de  l'églife  contre  tels  ufurpateurs  que  ce 
piit  être.  Voici  quel  fut  la  réponfe  de  Philippe- 
le-Bel  : 

<.<  Avant  qu'il  y  eût  des  ecclé/îaftiques ,  les  rois 
»  de  France  avoient  l'adminiUration  abfblue  du 
»  royauine ,  &  pouvoient  y  faire  des  réglemens  , 
n  pour  ôter  aux  ennemis  de  l'état  les  moyens  de 
»  nuire  ,  &  les  employer  à  fon  avantage  &  à  fa 
»  défenfe.  L'églife,  époufe  de  Jefus-Chrifl  ,  n'eft 
»  pas  feulement  compofée  du  clergé  ,  mais  encore 
»  des  laïcs.  Jefus-Chrift  l'a  délivrée  de  la  fervitude 


fi)  Fleuri  ,hiil.  ecdéf.  liv.  89.  n.  42 
(2)  Raynard.  ann.  J2p,ff,a,  z9^ 
O)  Ibid.  n.  z%^ 
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»  du  péché  &  du  joug  de  l'ancienne  loi  ;  c'efî  en 
H  cela  que  confifie  la  liberté  qui  lui  eu  acquile,', 
»  &  dont  il  a  voulu  que  tous  les  fidèles  qui  la 
»  compofent  jouilTent  également.  Ce  n'efl  pas  pour 
»  les  feuls  eccléiîaftiques  que  Jefus-Chrifl  eli  mort, 
»  ni  à  eux  feuls  qu'il  a  promis  la  grâce  en  cette 
»  vie ,  &  la  gloire  en  l'autre.  Le  clergé  ne  peut 
»  donc ,  que  par  abus ,  s'approprier  exclufîvement 
5>  la  liberté  que  Jefus -Chrift ,  par  fa  rédemption, 
«  aacquife  à  tous  les  fidèles.  Mais  il  y  a  plufîeurs 
«  franchifes  (inguiières ,  (pécialement  affedées  aux 
n  miniflres  des  autels ,  qu'une  vocation  fpirituelle 
»  confacre  au  culte  divin,  pour  l'édification  des 
«  peuples.  Néanmoins  ces  fi-anchifes  &  ces  libertés 
»  accordées  par  les  flatuts  des  fouverains  pontifes , 
>■)  à  la  prière  &  fous  le  bon  plaifir  des  princes 
»  temporels ,  ne  peuvent  ôter  à  ces  mêmes  princes 
»  le  droit  &  le  pouvoir  de  gouverner  &  dé- 
»  fendre  leurs  états.  Elles  ne  fauroient  non  plus 
»  leur  enlever  les  moyens  que  la  prudence  &  le 
»  confeil  des  gens  de  bien  leur  fuggèrent  ;  ce 
»  qu'ils  jugent  ncceilaire  &  utile  à  l'adminiflration 
»  &  à  la  défenfe  de  leurs  royaumes.  C'efl  au  pon- 
»  tife  du  temple  que  Jefus-Chrifl  a  dit  ;  rende:^^ 
»  ii  Ce  far  ce  qui  appartient  à  Ce  far  ^  &  à  Dieu 
»  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Comme  une  partie 
»  qui  ne  convient  pas  à  fon  tout ,  cil  réputée 
»  vicieufe  ;  comme  un  membre  qui  refufe  â  fon 
»  corps  les  fecours  qu'il  lui  doit ,  ne  peut  palTer 
rt  que  pour  un  membre  paralytique  &  inutile  ;  ain/i 
»  par  la  même  rai  fon  ,  quiconque,  foit  eccléfîaf^ 
»  tique  ,  foit  lajc,  foit  noble,  foit  roturier  ,  refufe 
«  d'aider  fon  chef  &  fon  corps  ,  c'ell-à-dire ,  le  roi 
»  &  l'état ,  fe  conftitue  par  fon  refus  partie  vi- 
»  cieufe,  membre  parai} tique  &  inutile  :  doit-on 
n  dire  par  conféquent ,  que  les  fubventions  pro- 
n  portionelles  qui  font  demandées  aux  eccléfiaf^ 
»  tiques  ,  font  un  fardeau  dont  on  les  accable ,  des 
»  exadions  &  des  extorfîons  dont  on  les  vexe  i  II 
«  s'enfuit  qu'elles  ne  font  au  contraire  que  les 
»  fecours  naturels  &  légitimes ,  diis  par  tous  les 
»  membres  à  leur  chef  &  à  leur  corps ,  &  dont 
»  l'emploi  eft  la  folde  des  braves  défenfeurs  de 
»  ceux  qui  n'ont  ni  la  permifTien ,  ni  le  pouvoir 
»  de  fe  défendre  eux-mêmes.  Perfonne  n'efl  obligé 
•*  en  effet  de  faire  la  guerre  pour  les  autres  à  les 
»  dépens.  Si  faute  d'armée,  qu'il  faut  foudo}er, 
n  les  ennemis  venoient  à  pénétrer  dans  le  royaume, 
»  les  biens  d'églife  ne  deviend'oient-ils  pas  leurs 
»  premières  conquêtes  ?  La  défenfe  ell  de  droit 
»  naturel.  C'efl  donc  enfreindre  &  détruire  ce  droit, 
»  que  d'interdire  à  qui  que  ce  foit,  laie,  ou  ecclé- 
»  fiaflique  ,  noble  ou  roturier ,  de  fe  défendre  foi- 
»  même ,   ou  de  foudoyer  fes  défenfeurs. 

»  N'eft-ce  donc  pas  avec  juflice  que  dieu  a 
»  livré  à  leur  fens  réprouvé ,  ceux  qui  eiïayent 
»  ainfi ,  au  gré  de  leur  caprice,  de  renverfer  la 
»  droit  naturel  ?  Quel  homme  fenfé  ne  fera  pa3 
»  confondu  d'entendre  le  vicaire  de  Jefus-Chrifl, 
»  défendre  de  payer  le  tribut  à  Céfâr  ,  &  fulminer 
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»  ranatlièmc  contre  les  eccléfiaftlques ,  fi  à  pro- 
»  portion  de  leurs  facultés ,  ils  prêtent  au  roi  ,  au 
»  royaume  8c  à  eux-mcmes  une  main  fecourable 
»•)  pour  repoufler  l'incurlion  la  plus  violente  &  la 
»  plus  injufle  .'  On  tolère  néanmoins  en  méme- 
«  temps  ,  &  on  permet  aux  eccléhalliques  la  dif- 
n  fipation  auflî  énorme  que  fcandaleufe  de  leurs 
»  revenus ,  que  le  farte  ,  le  luxe  &  toute  forte  de 
»  débauches  épuifent  incefiamment  ,  fans  qu'ils 
»  fongent  à  en  foulager  les  pauvres.  La  nature ,  la 
à  raifon,  le  droit  divin  &  humain  détellent  &  prof- 
»  crivent  également  ce  double  abus,  de  fouffrir 
»  la  licence  des  dépenfes  les  plus  criminelles,  & 
»  &  de  ne  défendre  que  celles  qui  font  juftcs  & 
»  nécelTaires.  Peut-on  penfer,  en  effet,  qu'il  foit 
»  licite  &  honnête  de  défendre  ,  fous  peine  d'ex- 
»  communication  ,  aux  eccléfiaftiques  enrichis  & 
»  engraiffés  par  la  dévotion  des  princes  ,  de  les 
»  aider  à  proportion  des  grands  biens  qu'ils  tiennent 
j>  d'eux  à  repouiïer  les  incurfions  de  leurs  enne- 
»  mis,  en  fourniflant  à  la  folde  de  ceux  qui  com- 
n  battent  pour  le  roi  ,  pour  l'état ,  pour  les  ecclé- 
»  fiafliques  eux-mêmes  i*  Ceux  qui  refufent  ces  con- 
»  tributions  ou  qui  les  défendent ,  ne  fentent  pas 
»  fans  doute  que  ce  n'efl  rien  moins  qu'aider  les 
j»  ennemis  de  l'état ,  &  fe  rendre  coupable  du  crime 
»  de  lèie-majefté  ,  en  trahilfant  &  abandonnant  le 
»  défenfeur  de  la  république;  attentat  fur  la  puni- 
»  tion  duquel  nous  avons  réfolu  de  veiller  plus 
»  que  jamais ,  avec  autant  d'attention  que  de  fé- 
>>  vérité  ». 

Philippe- le- Bel  expofe  enfuite  le  fiijet  &  le 
motif  des  deux  guerres  différentes,  que  l'intérêt 
de  fa  g'oire  ,  les  droits  de  (a  couronne  ,  le  bien  & 
la  défenfe  de  fes  états  l'obligeoient  d'entreprendre  ; 
il  finit  en  difant  : 

«  N'avons-nous  donc  pas ,  de  temps  immémo- 
n  rial ,  nous  &  nos  prédéceffeurs ,  rendu  à  l'églife  , 
»  notre  mère ,  plufieurs  fervices  auffi  importans 
»  qu'agréables  ?  Ne  tient-elle  donc  pas  de  notre 
»  piété  &  de  notre  libéralité  ,  ces  biens  immenfes, 
«  par  où  les  miniflres  de  nos  autels  font  dans 
«  notre  ro}aume  plus  riches ,  plus  puiflans ,  &  plus 
»  honorés  que  par-tout  ailleurs  ?  Faffe  le  ciel  que 
»  tant  de  bienfaits  ne  fo!ent  pas  payés  de  la  plus 
»  monrt'-ue'.ife  ingratitude  !  Bien  loin  donc  que  les 
»  eccléfiaftiques  aient,  en  aucune  façon,  le  droit 
»  de  nous  refufer  les  fubfides  qu'ils  nous  doivent , 
»  leur  devoir  au  contraire  dans  le  cas  d'un£  dé- 
»  fenfe  aufli  nécefTaire  que  légitime ,  eft  de  nous 
»  offrir  volontairement  leurs  biens  (i). 

Telle  eft  'a  réponfe  de  Philippe-le-Eel  à  la  bulle 
clericis  Lùcos  :  d'où  il  réfiike  que  ce  prince  éta- 
blit &  démontre  :  1°.  le  droit  qu'ont  de  tout  temps 
les  rois  de  France ,  d'impofer  des  tributs  fur  les 
ecclc/îaftiques  comme  fur  les  autres  fujets  :  z°.  i'obli- 

(J)  Preuves  dei  fib.  de  l'égl.  gall.  ch.  }p  ,  n,  3, 
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gatîcn  des  ecclé/iartiques  de  contribuer  aux  charge? 
de  l'état  :  3°.  les  principes  &  les  raifons  de  ce 
droit  &  de  ces  obligations  :  4°.  que  la  contribu- 
tion du  clergé  doit  être  proportionnée  à  fes  reve- 
nus :  &  5°.  la  diflindion  réelle ,  folide  &  jufte 
entre  la  liberté  fpiritudU  acquife  à  l'églife  ,  com- 
pofée  de  laïcs  comme  d'ecclcfiafiiques  ,  par  la  ré- 
demption &  les  mérites  de  Jefus-Chrift  ,  &  la  li- 
berté temporelle  ^  que  le  clergé  vouloit  confondre 
avec  celle-là ,  &  s'attribuer  privativement ,  pour 
fervir  de  prétexte  aux  franchi f^s  ,  exemptions  , 
Immunités  &  libertés^  qu'il  n'ofoit  prétendre  alors 
ouvertement ,  mais  qu'il  a  voulu  s'attribuer  dans 
la  fuite  des  temps ,  &  à  la  faveur  des  circonf- 
tances. 

Cependant  les  ecclé/îadiques  fe  crurent  eux- 
mêmes  obligés  de  prendre  la  défenfe  du  roi.  Le 
clergé  de  Rheims  écrivit  une  lettre  au  pape(i), 
dans  laquelle  il  difoit  qu'en  qualité  de  feudataires 
&  de  [ujets  du  roi  ,  en  vertu  de  l'hommage  que 
quelques-uns  d'entr'eux  lui  avoient  rendu.  &  diJ 
ferment  de  fidélité  que  tous  lui  avoient  prêté  ,  ils 
étoient  obligés  de  défendre  les  droits  &  la  gloire 
du  roi  &  du  royaume ,  fans  le  fecours  de  qui  ils 
ne  pouvo.'ent  être  en  sûreté  ,  ni  défendus  contre 
leurs  ennemis. 

Boniface  ,  furpris  d'une  oppofition  à  laquelle  il  ne 
s'étoit  pas  attendu  ,  écrivit  au  roi  le  7  février  1107 
(î),  qu'en  interprétation  de  la  bulle  qu'il  avoit  donnée 
l'année  d'auparavant  pour  la  liberté  &  l'exemption 
du  clergé  ,  il  ne  trouvoit  pas  mauvais  que  les  ecdé- 
fiaftiques  de  fon  royaume  lui  payalTent  quelques 
contributions  ,  pourvu  que  ce  fût  volontairement 
de  leur  part ,  fous  le  nom  de  don  gratuit  ou  de 
prêt ,  &  non  de  taille  ou  d'impôt  fur  le  clergé , 
&  qu'il  ne  parût  pas  que  cela  fût  exigé  par  une 
autorité  fouveraine  ou  abfolue.  Par  une  interpréta- 
tion artificieufe ,  ce  pape  fe  réfervoit  l'autorité  fur 
les  biens  temporels  du  clergé  ;  ce  qui  ne  fatisfit 
point  le  roi ,  ni  les  fcigneurs  du  ro;  aume.  Boniface 
fe  vit  donc  obligé  d'en  donner  une  féconde,  le  3  i 
juillet  fûivant ,  adrefTée  aux  prélats  &  aux  grands 
du  royaume ,  par  laquelle  il  levoit  abfolument  la 
défenfe  qu'il  avoit  faite  aux  eccléllaftiques  de  rien 
donner  aux  princes  féculiers  fans  la  permifi'ion  du 
faint  fiège ,  &  aux  princes  de  rien  exiger  des  ec- 
cléfîaftiques.  Il  permettolt  les  dons  gratuits  &  vo- 
lontaires ,  que  le  clergé  de  France  voudroit  faire 
au  roi.  Il  cxceptoit  encore  de  fa  défenfe  les  droits 
féodeaux  ,  &  les  autres  fervices  dûs  au  roi  &  aux 
feigneurs  laïcs  par  les  gens  d'églife ,  &  le  cas  de 
la  nécefîîté  preiTante  de  l'état  :  il  déclaroit  même 
que  fa  bulle  clericis  laïcos  ne  rcgardoit  point  la 
France  ;  que  le  roi  &  fes  fuccelTeurs  pouvoient  , 
dcJns  le  cas  de  néceffité  .  recevoir  des  fubiîdes  des 
eccléfîaftiques  pour  la  défenfe  de  l'état,  fans  de- 
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(i)   Preuves  des  lib-deTcgl.  ga!I,  ch,  351,  n,  z, 
(2)  RaynalJ.  ann,  1297,  n,  45-, 
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mander  ,  ni  la  permifTion,  ni  le  confentemcnt ,  ni 
i'avis  du  pape;  que  pour  juger  de  cette  néceinté, 
le  roi  &  Tes  ("uccefTeurs  s'en  rapporteroient  à  leur 
propre  confcience ,  lorfqu'ils  auroient  paffé  l'âge 
de  vingt  ans,  ou  aux  gens  de  leu.-s  confeils,  lorC- 
qu'iis  feroient  au-dellous  de  cet  âge  ;  qu'au  relie  , 
il  n'avoit  jamais  prétendu,  par  cette  défenfe, 
dsnner  aucune  atteinte  aux  coutumes  de  France , 
ni  aux  libertés  ,  franchifes ,  ou  ufages  du  roi  & 
des  grands  du  rojaume. 

Cette  bulle  fut  confirmée  huit  jours  après  (i), 
par  une  autre  ,  où  Bonlface  aioutoit  encore  un 
nouveau  cas  pour  lever  en  France  des  fuùfides (ans 
la  permilTion  du  faint  ficge  ;  favoir  ,  lorfqu'd  feroit 
queiHon  de  pa)er  la  rançon  du  roi  &  des  enfans 
de  France ,  s'il  arrlvoit  qu'ili  fuifent  faits  prifonniers 
par  leurs  ennemis. 

Philippe  le-Bel  s'ctant  contente  de  cette  expli- 
cation ,  fit  lire  la  bulle  cLricis  laïcos  ,  dans  une 
«{Temulée  de  tous  les  prélats  de  Tes  états  (r)  ;  elle 
fut  vérifiée  &  fcellée  en  la  cour  du  paiement  du 
ro.aums,  le  vendredi  après  la  fête  de  noel  13^3  , 
&  publiée  par  l'oflicial  ou  greffier  nommé  Bitns. 

Cen'efl  point ,  fuivantla  remarque  de  Faillct  (■^), 
qu'on  crût  en  ce  temps-là ,  non  plus  qu'aujou'-d  hui , 
que  nos  rois  euffent  aucun  befoin  des  bulles  de 
Rome  ,  pour  l'exercice  du  droit  qu'ils  ont  toujours 
eu  de  lever  des  fubfîdes  fur  le  clergé.  On  en  ufoit 
ain/î  pour  marquer  feulement  que  Bonlface  avoir 
reconnu  le  droit,  mais  non  pas  pour  fonderie  droit 
de  nos  rois  fur  cette  bulle.  Le  droit  que  le  pape 
attribue  au  roi ,  de  faire  telle  Impoiîtion  qu'il  jugera 
à  propos  de  fon  propre  mouvement,  &  fans  avoir 
d'autre  juge  que  fa  confcience,  de  la  néceffité  du 
rubfide  ,  n'étolt  point  connu  en  France  ,  &  n'y  a 
point  été  connu  depuis.  Suivant  les  lois  &  l'ufage 
confiant  du  royaume  ,  nos  rois  ne  faifolent  point 
de  levée  de  deniers  fur  le  clergé  ,  ni  fur  les  autres 
fujets  ,  que  du  confentement  de  la  nation  ,  qui  Ce 
donnolt  en  connoIlTance  de  caufe  ,  par  ceux  qui 
compofolent  le  parlement  général,  ou  l'aflemblée 
des  états  (4). 

On  obferve  que  les  décimes  qui  furent  levées 
fur  le  clergé  les  trois  dernières  années  du  treizième 
fiècle  parPhilIppe-le-Bel ,  nele  furent  que  du  confen- 
tement de  tous  les  évêques.  En  écrivant  en  iiçé, 
à  Bonlface,  pour  l'engager  à  révoquer  ou  à  expli- 
quer fa  bulle  ,  ils  lui  avoient  marqué  le  befoin 
que  l'état  avoir  de  ce  fubfîde,  &  l'avoient  p'^Ié  , 
qu'Indépendamment  des  défenfes  portées  par  cette 
Jjulle  ,  il  leur  fût  permis  de  le  fournir.  Bonlface  y 


(i)  Preuves  Jes  libertés  de  l'églife  gallicane,  chap.  39, 
B.  II. 

(l)  Bcllefo-ct,  Iiift.  cîcPhilippe-Ie  Bel,  chap.  5. 

(i)  Biillct ,  démîiés  de  Boni£ice  avec  Phi  ippe  ,  pages  71 
&  73. 

(4.)  Baillet.dcmslés  dcEouifice  avec  Philippe  ,  p.  73. 
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confentit  par  un  bref  du  15  février  i%97  (ï^,  nia** 
à  condition  que  ce  lubfide  n'excéderoit  pas  le  terme 
d'un  an.  On  n'eut  point  déeard  à  cette  condition  , 
car  les  décimes  furent  levées  pendant  trois  ans  , 
depuis  le  jour  do  la  Madeleine  de  l'an  nj^T,  jufqu'à 
la  fin  de  l'an  1300. 

La  bonne  intelligence  qui  paroifToit  s'établir 
entre  Philippe- le- hel  &  Bonlface  VIII,  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Ce  pape  irrité  de  ce  que  le 
roi  retenoit  prifounier  i'évéque  de  Pamiers  ,  fuf- 
pendit  ,  par  une  bulle  du  4  décembre  1301  ,  tOLf 
les  privilèges  accordés  par  les  prédécelleurs  aux 
laïcs  &  aux  ecciéliaùiques  de  fon  confell  (i);  elle 
révoquoit  partlcul.crement  les  grâces  (  ce  font  les 
termes  de  la  buile  )  obtenues  dans  les  dernières 
années  ,  pour  fournir  aux  frais  des  guerres  que  la 
France  avoit  à  foutenir  ;  el.e  d-'fendoit  que  quoi  que 
ce  fût  que  le  roi  demandât  aux  prélats  &  aux  autres 
eccléiiaitiques  «  fous  le  nom  de  décime  ou  de  fub-. 
fide  ,  fût  pa»,  é  à  l'avenir  fans  un  ordre  exprès  du 
faintfîé^e  ,  quoiqu'ils  eudent  auparavant  donné  leur 
confentement  à  ces  fortes  de  levées.  En  un  mot  , 
Bonlface  a^rogeoit  par  cette  bulle  ,  toutes  les  mc« 
difications  qu'il  avoit  apportées  à  fa  bulle  clericls 
Lu  COS. 

Cette  conduite  de  Bonlface  ,  &  fa  bulle  nouvelle , 
ne  firent  pas  alors  grande  impred'ion  en  France  \  elles 
nVmpcchèrent  point  le  clergé,  en  1303  ,  d'offrir 
à  Phiiippe-le-Bel  un  nouveau  fubfide  ,  fans  le  con- 
fentement &  la  participation  du  pape.  Mais  ces  offres 
ne  furent  point  reçues  ,  à  caufe  de  la  condition  dont 
elles  croient  accompagnées ,  de  rétablir  les  monnoies 
que  Philippe-le-Bel  avoit  altérées. 

La  guerre  de  Flandres  occafîonna  la  convocatioti 
de  l'arrière-ban.  Lanobleffe  du  royaume  ,  affemblée 
en  1304,  avoit  rélolu  que  les  eccléfiafliques  &  les 
nobles  fcurniroient  autant  de  chevaliers  armés ,  qu'ils 
avoient  de  fois  cinq  cents  livres  de  revenu  annuel  ; 
&  que  ,  parmi  les  roturiers  ,  chaque  centaine  de 
feux  fourniroit  fïx  fantafTins  armés  (3).  Les  ecclé- 
fiafliques qui  n'avoient  point  eu  de  part  à  cette 
délibération  ,  furent  Invités  d'y  donner  leur  confen- 
tement par  des  lettres  de  Philippe-le-Bel  de  la 
même  année  1304  (4).  Ce  prince  exigea  même  par 
d'autres  lettres  de  la  même  année  ,  le  fervlce  mili- 
taire perlonnel  de  tous  les  eccléfiafliques  de  fon 
ro}aume  (5). 

L'année  fuivante  ,  Philippe-le-Bel  leva  une 
double  décime  ,  ou  le  cinquième  fur  les  biens  du 
clergé.  Le  motif  de  cette  levée  fut  encore  les  befoins 
de  l'état  caufés  par  la  guerre.  Cette  fubvention  ne 
fut  point  à  la  vérité  levée  de  l'autorité  abfolue  du 
roi  ,  mais  en  v^ertu  de  l'offre  volontaire  qui  en  avoit 


(U  Addit.aiix  preuve!  ,  n.  4  ,p.  jzf. 

(î)  Raynald  ,  ann.  i  îci  ,  n.  30. 

(3)  Gloff.  do  O.  Franc,  par  Laur.  t.  i  ,  p,  jiy, 

{+'  Ibid. 

(j)  Pceuv.deslLb,  ch.  î^  ,  n.  16  &  17. 
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ètc  faite  par  le  clergé  (i)  ;  mais  ce  prince  n'éprouva 
pas  moins  dans  la  le\'ée  de  cette  impofition  ,  l'im- 
prefiîon  que  la  bulle  cle/icis  la'icos  avoit  déjà  faite 
fur  refprit  de  tous  les  eccléfiadiques  :  car  il  tut 
obligé  de  faire  faifir  le  temporel  de  rarclievcque 
de  Tours  &  de  fon  clergé  ,  pour  raifon  de  leur 
défobéiirance. 

Benoît  XI ,  qui  fuccéda  à  Boniface  VIII ,  révoqua 
fes  bulles  ;  mais  fulvant  Tufage  de  la  cour  de  Roiv.e  , 
il  ne  le  fit  qu'avec  des  reftridions  qui  pouvoienc 
être  préjudiciables  aux  droits  des  fouverains.  Il 
accorda  même  au  roi  le  dixième  des  revenus  ecclé- 
iîaftiques  pendant  deux  ans  (i) ,  pour  fe  dédommager 
des  frais  de  la  guerre  de  Flandres.  Ce  prince  alTem- 
bla  le  clergé  le  premier  feptembre  1305  ,  pour  lui 
faire  accepter  la  bulle  ;  mais  il  eut  le  déplaifir  de 
la  voir  rejetée. 

Clément  V  ,  AiccelTeur  de  Benoît  XI  ,  accorda 
aufll  au  roi  les  décimes  du  clergé  pendant  cinq  ans , 
par  une  bulle  datée  de  la  première  année  de"  Ton 
pontificat  (3)  ;  &  par  une  autre  bulle  de  l'année 
fuivante  (4) ,  il  en  attribua  deux  années  à  Charles 
de  Valois,  qu'il  vouloit  engager  à  l'expédition  de 
la  terre  fainte. 

Mais  des  bulles  que  les  papes  donnoient  volontiers 
pour  appuyer  les  droits  qu'ils  prétendoient  avoir  de 
difpûfer  des  biens  ecclélîaftiques  ,  ne  changeoient 
rien  en  France  aux  maximes  qu'on  y  avoit  toujours 
foutenues.  On  a  déjà  obfervé  que  les  eccléfiaftiques, 
comme  tous  les  autres  fujets  du  royaume  ,  étant 
obligés  de  contribuer  aux  befoins  de  l'état  ,  les 
rois  n'avoient  pas  befoin  du  confentement  de  Rome 
pour  faire  des  impofîtions  fur  eux.  C'eft  ainfi  qu'on 
en  parloit  fous  Clément  V  :  Guillaume  de  Nogaret , 
dans  un  confilloire  que  ce  pape  tint  le  14  décembre 
1310  ,  fe  plaignit  en  la  préfence  (î),  que  ceux 
qui  défendoient  le  pape  Boniface  palfoient  dans  leurs 
écrits  les  bornes  d'une  jufie  défenfe  ,  en  y  mêlant 
des  choies  qui  étoient  contre  l'autorité  &  le  droit 
que  le  roi  avoit  fur  le  temporel  àes  églifes  de  fon 
royaume;  8i  il  ajoutoit  que  le  roi  pouvoit ,  de  fon 
autorité  ,  faire  des  impo/itions  fur  les  biens  des 
églifes  &  des  prélats  ,  même  malgré  eux  ,  &  s'en 
aider  lorfque  les  befoins  de  l'état  l'exigeoient ,  quoi- 
qu'il ne  l'eût  jamais  fait  fans  le  confentement  libre 
des  prélats.  Ceux  mêmes  qui  étoient  le  plus  dans 
les  intérêts  du  clergé,  le  penfoient  ainfi,  comme 
on  le  voit  par  l'auteur  anonyme  du  traité  du  re- 
couvrement de.  la  terre  fainte,  qui  vivoit  fous  le 
règne  de  Philippe-le-Eel  {6). 

On  obferve  que  l'ordonnance  de  l'an  115)0  ,  qui 
foumettoit  à  la  taille  les  clercs  faifant  trafic  ouexer- 


(I)  Ihïd.  n.  18. 

(i)  Ilaynild  ,  ann.  1  30+,  n,  1 1, 

(3)  Ibid.  ann.  1 30;  ,  n.  14. 

(4)  Raynald  ,  ann.  1306,  n.  2. 

($)  Preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  chap.   i9  , 
»•  20. 

(5)  Aur,  anonym,  de  recup.  tetrx  fanftx  hift.    de»  per 
Franc. 
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(^.rrt  quelque  prcfefiion  méchanique  ,  n'avoit  point 
de  rapport  aux  tailles  impofées  par  le  fuaverain  , 
&  de  Ion  autorité  par  les  ofiiciers  municipaux  des 
communes.  Elle  n'avoit  d'application  qu'à  celle  que 
les  évéques ,  comme  feigneurs  temporels ,  croyoient 
alors  avoir  droit  de  lever  fur  leurs  fujets  a  leur 
volonté  ,  &  dans  lefquels  ils  comprenoicnt  indiflinc- 
temcnt  tous  les  eccléfiaftiques  qui  demeuroient  dans 
rétendue  de  leurs  feigneuries.  Philippe  -  le  -  Bel 
n'exempta  pas  mc.me  les  clercs  de  toute  forte  de 
tailles  :  il  défendit  feulement  aux  évêques  d'empê- 
cher ceux  qui  vivaient  ciéricalement,  de  fe  défendre 
de  l'impolîtion  des  tailles  extraordinaires  qu'ils  voii- 
droient  lever  ,  &  auxquelles  ils  n'étoient  point  tenus 
de  droit  (i)  ;  ainfi  il  y  avoit  des  tailles  auxquelles 
ils  étoient  foumis  de  droit ,  &  dont  le  privilège  de 
la  cléricature  ne  les  exemptoit  point ,  même  envers 
les  feigneurs  particuliers. 

Quant  à  celles  qui  étoient  impofée.';  par  le  prince 
ou  de  fon  autorité  ,  pour  les  befoins  de  l'état  , 
l'hilippe-le-Bel  n'a  exempte  les  clercs  que  de  celles 
qui  étoient  perfonnelles  (i)  ;  mais  il  les  a  laifTés 
aiTujettis  aux  impofîtions  réelles  qui  fe  payoient  à 
proportion  des  fonds  que  chacun  polfédoit.  On  ne 
peut  pas  douter  de  cet  ailnjettilTcmient  :  il  eft  conflaté 
par  l'ordonnance  du  mois  de  feptembre  ii^xr  ,  qui 
prefcrit  la  levée  du  cen'îi  me  denier  dans  la  Bour- 
gogne ,  fur  tous  les  biens  pcffédés  par  les  ecclé- 
f  alliques  ,  les  religieux  &  autres  perfcnnes ,  &•  qui 
n'en  excepte  que  les  militaires.  Le  pa}s  où  devoit 
le  faire  cette  levée  n'étant  point  du  domaine  immé- 
diat de  la  couronne  ,  mais  appartenant  au  duc  de 
Hourgogne  ,  qui  le  tenoit  à  foi  &  hommage  du  roi , 
rhilippe-le-Bei  fut  obligé  de  donner  un  ade  de  non 
préjudice  ,  non  aux  évêques  ,  ni  aux  églifes,  mais 
feulement  au  duc  Robert ,  aux  droits  &  aux  pré- 
rogatives duquel  il  déclara  qu'il  ne  préterdoit 
donner  aucune  atteinte  dans  toute  l'étendue  de  fa 
Laronnie  (3). 

Les  fuccelfeurs  de  Philippe-Ie-Bel  ont  continué 
d'exiger  des  tailles  de  tous  leurs  fujets  ,  même  des 
ecclélîafliques  ;  elles  devinrent  perpétuelles  en 
France  ,  fous  Charles  VII  ,  en  1316  :  ainfi  cet 
impôt  mis  fur  le  tiers -état,  du  confentement  de 
la  noblelTe  &  du  clergé  ,  e(î  devenu  une  charge 
commune  &  permanenre  ,  qui  afîeéte  tous  les  fonds 
du  royaume  ,  par  qui  que  ce  (oit  qu'ils  foient 
poffédés. 

Les  décimes  &  autres  fubventions  pa)ées  fouvent 
par  le  clergé  ,  fous  le  règne  de  Philippe-le-Bei  , 
parurent  aux  évêques  une  occafion  favorable  d'ob- 
tenir de  lui  de  nouvelles  grâces.  Ce  prince  fe  prêra 
à  leurs  demandes  ;  mais  quelque  ménagement  qu'il 
crût  que  fes  intéïéts  l'obligeoient  d'avoir  pour  eux, 
à  caufe  de  l'indifpofition  générale  des  diftcrens  ordres 
du  royaume  ,  il  n'étendit  point  fes  nouvelles  faveurs 

(11  laurière,  ordonn.  tom.  i  ,  p.  319  ,  art.  7. 

(2)  Ordonn.  de  1296  ,  t.  i  ,  p.  3:9, 

(3)  liift.  de  Bourg,  liv.  i,  preuves  ^piècc  3. 
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juftjuW  une  exemption  des  tributs.  Par  Ton  ordon- 
nance du  3  mni  1 104  ,  pour  ia  province  de  Rheinis , 
il  réprima  les  exactions  indueî  faites  par  Tes 
officiers  ,  &  il  réft^rva  les  libertés  légitimes  qui 
exillolcnt ,  en  déclarant  que  les  le\'ées  de  deniers 
faites  en  Ton  nom  &:  pour  les  befoins  de  la  guerre 
dans  les  terres  eccléliafttques  ,  ne  porteroient  aucun 
préjudice  à  leurs  droits ,  Scne  lui  acquerroient  aucun 
nouveau  droit  (i).  Ce  qu'ils  obtinrent  fut  une  exemp- 
tion de  contribuer  aux  munitions  des  villes  ,  &  que 
la  fubvention  feroit  levée  de  l'autorité  des  prélats  ;i 
la  pourfuite  des  officiers  du  roi. 

L'exemption  de  la  contribution  pour  les  munitions 
ffiu  les  garnirons  des  villes  qui  étoit  nouvelle  ,  & 
la  conccffion  qui  en  fut  faite  alors ,  a  été  révoquée 
par  le  non  ufage  ;  car  les  eccléfiaftiques  ont  été 
fouvent  obligés  de  contribuer  comme  les  autres 
citoyens.  Quand  à  la  levée  du  fubfide  par  l'autorité 
des  prélats,  cène  fut  qu'une  conceffion  palîagère  pour 
la  décime  de  l'an  1504  ,  car  celle  de  l'année  fui- 
vante  fut  levée  par  l'autorité  du  prince, 

g.  IV.  Impofulon  fur  les  hUns  du  clergé ,  fous 
hs  fucceffcurs  de  Phllippe-le-Bcl  ;  &  difputes 
fur  les  droits  du  roi  ,  relativement  à  la  per- 
fonne  &  aux  biens  des  ecclc'fiajîiques. 

Les  plaintes  qui  éclatèrent  de  toutes  parts  fous 
le  règne  de  Louis  X  ,  fùcceiTeur  de  Philippe-le- 
Bel  fon  père  ,  l'obligèrent  à  des  ménagemens  envers 
les  différens  ordres  de  l'état.  Les  eccléfiafiiques 
profitèrent  des  circonftances  pour  le  faire  confirmer 
les  privilèges  qu'ils  avoient  déjà  obtenus  ,  &  en 
obtenir  de  nouveaux.  Dès  l'an  T315;  ,  ce  prince 
donna  une  ordonnance  par  laquelle  il  confirma  celle 
que  Con  père  avoit  publiée  en  leur  faveur ,  &  exempta 
tous  les  clercs  non  mariés  des  tailles  extraordinaires 
qui  feroietit  impofées  par  le  roi,  pourvu  qu'ils  ne 
fulTent  point  marchands  publics  (x).  Cette  exemp- 
tion étoit  nouvelle  ;  c'efl  en  effet  la  première  or- 
donnance où  le  fouverain  parie  des  tributs  qui  les 
regardent  (3).  Nous  voyons  cependant  que  ,  fous 
ion  règne  ,  le  clergé  avoit  payé  deux  décimes  en 
trois  ans  ,  dont  le  prétexte  avoit  été  l'épuifement 
du  tréfor  royal ,  &  l'expédition  que  ce  prince  avoit 
projetée  de  faire  dans  la  terre  fainte.  Ce  fut  ce 
même  prince  qui  ôta  aux  évoques  le  droit  de  battre 
monnoie  ,  en  donnant  à  plulîeurs  un  dédomma- 
gement. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  rappeler  l'efpèce 
d'accommodement  qui  fe  fit  entre  Charles  IV  & 
Jean  XXII.  Ce  prince  s'y  oppofa  d'abord  ;  mais 
s'etant  laiifé  gagner  enfuite  par  le  pape  ,  il  y  con- 
fentit,  à  condition  que  les  ecclénaftiques  de  France 
lui  payeroient,  pendant  deux  ans  ,  le  dixième  ds 


(I)   Ordonn.  du  1-ouv.  vol  I  ,  p.  405. 

(3'  Ordonn.  du  Loiiv.  voi.     ,  pag.  61  j,  art.  8, 

55  )  Ra)  iiaid  ,  inu,  jj  1  j  ,  a.  i(ï. 
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^ous  leurs  revenus  (i).  Les  projets  de  la  conquête 
de  la  terre  fainte  fe  renouveloient  fouvent  fans 
s'exécuter  ;  mais  ils  fervoient  aux  princes  &  aux 
papes  de  prétextes  pour  faire  fur  les  églifes  des 
levées  de  deniers  que  fouvent  ils  partageoient  en- 
tr'eux.  Charles-le-fiel  entra  dans  ce  projet  comme 
fon  prédécefTeur  ;  &  par  les  mêmes  vues  ,  le  même 
pape  lui  accorda  les  décimes  de  France  t:  de  Na- 
varre pendant  quatre  ans  ;  &  Charles  confentit  qu« 
les  quêteurs  du  pape  publiaflent  des  indulgences 
pour  tous  ceux  qui  voudroient  contribuer  à  cette 
expédition  {z). 

Le  clergé  paya  plufîeurs  décimes  fous  Philippe 
VI.  Ce  fut  durant  le  règne  de  ce  prince  que  s'é- 
leva la  difpute  ftir  les  droits  du  roi  ,  relativement 
aux  biens  eccléiiaftiques.  Cependant,  quoique  les 
ecclé/îaftiques  payalTent  les  impofitions  ,  ils  ne  îaiP- 
foient  pas  de  prétendre  ,  qu'indépendans  de  l'au- 
torité des  princes,  ils  n'étoient  pas  plus  fujets  aux 
impôts  qu'à  la  juridiftion  fdculicre.  Il  fe  tint  à  ce 
fujet  une  conférence  en  131^  ,  a»  bois  de  Vin-^ 
cennes  :  Pierre  de  Cugnières  y  défendit  les  droits 
du  roi  qui  étoit  préfent  ,  &  prouva  que  les  ec- 
clc/îafliques  étoient  obligés  de  payer  le  tribut, 
puifque  JefuE-Chrifl  même  n'avoit  pas  dédaigne 
de  le  payer ,  &  que  fon  exemple  étoit  pour  eux 
une  loi  à  robfervation  de  laquelle  ils  ne  pouyoient 
fe  fouflraire  (5). 


que  jelus-l^hrilt  eut  paye  le  tritjut  pc 
donner  l'exemple.  «  On  voit  par  la  Genèfe  ,  di- 
»  foit-il  ,  que  les  terres  des  prêtres  étoient  libres 
»  &  exemptes  de  tout  tribut  &  de  toute  Servitude  ; 
»  &  /î  le  fieur  Pierre  eût  bien  examiné  le  texte 
»  de  (aint  Mathieu  ,  il  y  auroit  vu  que  Jefus-Chrilî 
»  n'a  point  payé  le  tribut  pour  donner  l'exemple  ; 
»  qu'au  contraire ,  ayant  dit  que  les  enfans  étoient 
»  libres,  il  a  prouvé  qu'ils  n'étoient  pas  tenus  de  le 
»  payer  :  /î  donc  il  l'a  fait  ,  ce  n'a  été  que  pour 
»  éviter  le  fcandale  -,  c'eft  pourquoi  il  dit  à  Pierre  : 
»  mais  afin  que  nous  ne  les  fcandalifions  point , 
»  allei  à  la  mer.  On  dira  peut-être  que  nous ,  & 
»  même  Péglife ,  devons  payer  le  tribut  à  l'exemple 
»  de  Jefus-Chrifl ,  pour  éviter  le  fcandale  :  ce  rai- 
»  fonnement  ne  vaut  rien  ,  parce  qu'il  y  a  deux 
»  fortes  de  fcandales  ;  celui  des  foibles  &  celui  des 
»  phari/îens.  Pour  éviter  le  fcandale  des  foibles  , 
)♦  qui  prend  fa  fource  dans  l'ignorance  ,  &  non 
»  dans  la  malice  du  cœur  ,  il  faut  ,  fuivant  la 
>»  règle  de  faint  Paul ,  ne  point  faire  certaines 
n  chofes  ,  jufqu'à  ce  qu'on  les  ait  inflruits  ;  mais 
»  il  ne  faut  jamais  ceffer  d'a'gir  pour  prévenir  le 
»  fcandale  des  pharifiens  qui  pèchent  pat  malice. 
»  Nous  tenons  cette  règle  de  Jefus-Chriû  ,  à  qui 


(i)  Chron.dijS.  Denis,  riede  Cluiîc5-Ie-Bd,  ch.  i«. 

(2)  R.iyiiald,  .11111. 13  22  ,  n.  31. 

{',]  LiUcit.  del'ég-l.  gall,  c.  i.libel.  D.  BcruanJs,  n.  ^6. 
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4  Tes  difciples  ayant  dit  que  les  pharKicftS  aVoieilt 
»  été  fcandalifés  d'un  diîcours  qu'il-  avoit  teftu  , 
»  leur  répondit  :  lailTez-les  ,  ce  font  des  aveugles 

•  qui  en  conduifent  d'autres.  Au  temps  de  Jefus- 
»  Chrift  ,  refufer  de  pa)er  le  tribut,  eût  été  fcan- 

•  dalifer  les  foibles  ;  c'eft  pourquoi  il  a  fallu  le 
»  payer  alors  ;  mais  préfentement  ce  refus  ne  pou- 
»  vant  fcandalifer  que  des  pharifiens ,  on  n  eft  point 
1»   obligé  de  le  payer. 

Nous  n'avons  point  la  réplique  de  Pierre  de 
Cugnières  ,  ni  même  Ton  difcours  ,  qui  ont  dif- 
paru  :  mais  il  ctoit  facile  à  ce  magiftrat  de  ré- 
pondre que  l'exenriple  des  prêtres  d'Eg)pte  étoit 
étranger  à  la  matière  ,  &  que  d'ailleurs  le  texte 
de  la  Genèfe  ne  prouve  point  que  ces  prêtres 
jouiffoient  d'une  exemption  totale  &  abfolue.  11  pou- 
Voit  faire  aifément  fentir  que  Je  raifonnement  du 
cardinal  fur  l'exemple  de  Jefus-Chrift ,  n'étoit  qu'un 
pur  fophifme  qui  ne  rouloit  que  fur  la  faufle  ac- 
ception des  termes  d'églife  Se  d'enfans  de  dieu  , 
que  ce  cardinal  refireignoit  aux  eccléfîafliques  , 
quoiqu'il  dé/ignetous  ceux  qui  ont  part  à  la  rédemp- 
tion de  Jefus  -  Chrilî.  C'eft  ce  que  Philippe-le-Bel 
avoit  déjà  répondu  à  Boniface  VllI ,  &  que  l'on  a 
répondu  dans  toutes  les  occafions  ,  avec  autant  de 
Tolidité  que  de  fondement ,  aux  eccléfiafilques ,  lorf^ 
qu'ils  ont  voulu  abufer  des  textes  de  l'écriture  (ainte 
où  ces  termes  font  employés ,  pour  fe  les  approprier 
a  l'exclufion  des  laïcs. 

Il  faut  convenir  pourtant  que  cette  erreur  fpé- 
culative  ,  dans  laquelle  le  clergé  s'eft  laifTé  entraî- 
ner par  intérêt  ,  n'a  point  influé  dans  la  pratique. 
On  a  continué  en  France  de  le  faire  contribuer  , 
Telon  les  règles  du  royaume  ,  toutes  les  fois  que 
fes  fêcours  ont  été  jugés  nécefTaires  pour  les  be- 
foins  de  l'état. 

Ain(î,  fous  le  roi  Jean  ,  les  états  étant  affem- 
blés  à  Paris  le  17  novembre  13^?,  l'archevêque 
de  Rouen  leur  demanda  ,  pour  le  roi  ,  aide  & 
confeil  dans  la  guerre  qu'il  avoit  à  foutenir  contre 
le  roi  d'Angleterre.  Le  clergé  ,  la  nobleiïe  &  le 
tiers-état  répondirent  tous  d'une  voix,  qu'ils  étoient 
prêts  à  vivre  &  mourir  avec  le  roi  ,  de  facrilîer 
leurs  corps  &  leurs  biens  pour  fon  fervice ,  &  de 
délibérer  flir  ce  fujet.  A  l'affemblée  qui  fe  tint 
au  château  de  Ruelle,  le  20  mars  fuivant ,  ayant 
examiné  le  produit  de  l'aide  qu'ils  avoient  arrêté 
&  vérifié  ,  ils  conclurent  à  accorder  une  capita- 
tlon  qui  fut  fixée  à  4  livres  pour  raîfon  de  100 
livres  de  revenu  à  l'égard  de  toute  perfonne  de  la 
famille  royale ,  ecclé/îaftiques ,  nobles  ,  barons ,  che- 
valiers ,  &  autres  même  du  peuple  ,  fans  qu'aucun 
put  en  être  exempt  (i)  en  vertu  d'aucun  droit, 
d'aucun  privilège  ou  nailTance. 
■  -■    —  I  ■  I 

(I)  Preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane,  chap.  39, 
C.  23. 

ce  Et  quant  aux  clercs  Se  gens  d'cglife  ,  prélats,  abbés, 
U  prieurs ,  chanoines,  curés  &  autres  comme  deffus  ,  qui 
d  auroient    vaillant  au-deflliS  de  igg    liytçi  en   KSyM . 
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Aînft .  après  la  bataille  de  Poitiers  ,  où  le  roi 
Jean  fut  fait  pr ifonnier ,  les  états  aiïemDlés  le  17 
odobre  13  f  6,  offrirent  d'entretenir',  au  fervice 
du  roi  &  du  dauphin  ,  trente  mille  homme,  d'ar- 
mes,  à  raifon  d'un  demi  florin  d'écu  par  jour  ;  SC 
arrêtèrent  que  pour  le  fonds  de  cette  dépenfe  ,  il 
feroit  payé  par  les  eccléfiaftiques  une  décinie  & 
demie  de  leurs  revenus  ;  par  les  nobles  ,  pareille 
fomme  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  i  y  livres  à  raifon  de  cent 
livres  ;  &  que  par  les  bonnes  villes  &  le  plat-pays  , 
il  (eroit  foudoyé  un  homme  d'armes  par  centaine  de 
feux. 

Ce  fubfide  n'avoit  été  impofé  par  les  états  que 
pour  une  année  ;  mais  l'obligation  de  payer  la  ran- 
çon du  roi  ,  qui  avoit  été  fixée  par  le  traité  de 
Bretigny  ,  à  trois  millions  d'écus  d'or  ,  fit  rétablir 
l'impolition  des  aides  &  gabelles.  Le  roi  Jean  , 
par  fon  ordonnance  datée  de  Compiegne  ,  le  f  da 
décembre  1360  ,  la  fixa  à  raifon  de  dou^e  deniers 
pour  livre  de  toutes  les  ventes  de  denrées  &  de  mar- 
chandifes  ,  du  treizième  des  vins  &  autres  boiffons, 
&  du  cinquième  du  fel ,  voulant  que  ces  droits 
fufTent  levés  par  les  perfonnes  qu'il  avoit  commifes 
3.  cet  eflet  ,  jufqu'au  parfait  rétabliifement  de  la 
paix.  Quoique  cette  levée  n'eût  point  été  faite  en 
vertu  d'une  délibération  des  états ,  comme  les  pré- 
cédentes ,  les  eccléfiafliques  comme  les  laies  s'y 
foumirent  volontiers  ,  fans  doute  à  caufe  de  la  né- 
ceffué  évidente  du  fecours  ,  pour  retirer  les  plus 
grands  feigneurs  &  les  meilleurs  bourgeois  des  villes 
qui  avoient  été  donnés  en  étage  pour  la  fureté  de  la 
rançon  du  roi. 

La  guerre  ayant  recommencé  fous  Charles  V  , 
on  continua  de  payer  les  lubfides  impofés  dans  les 
états  du  mois  de  décembre  1365  ;  les  eccléfiaf- 
tiques  y  furent  aflîijettis  comme  tous  les  autres 
fujets.  La  perte  de  la  bataille  d'Azaincourt  avoit 
occafionné  le  rétabliffement  des  impofitions  fur  les 
boilfons.  Il  exiile  une  lettre  des  évéques  de  France  ^ 
aflemblés  à  Bourges  en  1 4 1 Ç  ,  adrelTée  à  Charles  VI» 
pour  le  prier  de  les  exempter  de  payer  les  qua- 
rante fous  qui  venoient  d'être  impofés  fur  chaque 
queue  de  vin.  Le  clergé  n'oublia  rien  dans  cette 
lettre  ,  pour  établir  fon  Immunité  :  droit  divin  ^ 
droit  humain  ,  concefllon  des  princes ,  poflelTion  , 
tout  y  fut  employé.  On  ne  fait  point  quel  égard 
le  roi  eut  à  ces  repréfentations  ;  mais  il  efl  fur  que 
dans  toutes  les  occafîons  qui  fe  font  préfentées  de- 
puis, le  clergé  a  contribué  comme  il  avoit  toujours 
fait. 

Sous  le  règne  de  Charles  VU  ,  les  tailles  de- 


••  fuflent  bénéfice  de  faitite  églife  ,  en  patrimoine  ou  en  l'un 
»  avec  l'autre  ,  feroient  aide  de  4  li  v.  peur  le  premier  i  co  1,  ; 
»  &  pour' chacun  autre  100  liv.  jufqu'auxdites  soco  livres  , 
quarante  fous;  &  ne  feroient  de  rien  aide  au  deffiis  defdite» 
*>  5000  liv.  ,  ni  aulTi  de  leurs  meubles ,  &  les  revenus  de  leutB 
»»  bénéfices  feroient  prifés  &  eftinaés  félon  le  taux  du  dixième, 
»  ni  ne  s'en  pourroient  franchir  ni  exempter  par  quelconque 
--  privilège  ,  ne  qu'ils  firtent  de   leur  dixième  ,  quand  Ic^ 
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vinrent  ,  comme  on  l'a  dit  ,  perpétuelles  ;  le  ré-  ' 
glement  Ce  ût  à  rafremblée  des  états  tenus  à  Me- 
lun-fur-Yère  en  i/\z6.  Il  paroit  que  ,  fous  ce  règne  , 
le  clergé  fut  impofé  comme  il  l'avoit  été  fous  les 
précédens  ,  &  que  l'impcfition  fit  naître  une  dif- 
pute  fur  les  Immunités  &  eccléfiafliques  ;  qu'on 
contefta  iiu  clergé  l'exemption  des  fubfides  qu'il 
prétendoit ,  &  que  la  caufe  fut  agitée  en  préfence 
du  roi  Charles  VII  &  de  fon  fils  le  dauphin.  Ber- 
rard  de  Roferge  ,  chanoine  régulier  &  prévôt  de 
l'cglife  métropolitaine  de  Touloufe  ,  parla  pour  le 
clergé.  Les  huit  difcours  qu'il  pronon<^a  ,  &  qui  fe 
conferventà  labibliodièque  du  roi,  font  intitulés  (t): 
Z>éfenfes  de  la  liberté  de  l'égllfe^&  de  l'exemp- 
tion des  clercs  de  certaines  impofitions.  Nous 
ignorons  quel  fut  fon  antagonille  ;  mais  ,  quel  qu'il 
fiit  ,  il  employa  &  dut  employer  les  mêmes  moyens 
dont  s'étoit  fervi  Pierre  de  Cugnicres  ,  pour  éta- 
blir les  droits  de  l'état  fur  les  perfonnes  &  lur  les 
biens  du  clergf^  ;  il  fit  valoir  fans  doute  ,  entre 
autres  chofes  ,  la  dodrine  de  l'évangile  &  l'exemple 
de  Jefus-Chrirt  ,  pour  prouver  que  les  eccléfiafti- 
ques  dévoient  payer  le  tribut  ,  comme  les  autres 
membres  de  l'état  :  &  Bernard  de  Roferge  ne  lui 
lépondit  pas  plus  folîdemeiit  que  n'avoit  fait  le 
cardinal  Bertrand  dans  la  conférence  tenue  au  bois 
de  Vincennes. 

Outre  les  importions  publiques  dont  le  clergé 
porta  fa  part  fous  le  règne  de  Charles  VII ,  il  con- 
tribua de  plus  à  la  foUicitation  du  pape  Calixte 
JII  ,  &  du  confentement  du  roi  ,  aux  frais  de  la 
guerre  que  le  pontife  vouloit  engager  tous  les  princes 
chrétiens  de  faire  aux  turcs  :  mais  les  eccléfiafli- 
ques  ,  lailés  de  contribuer  (i)  pour  une  guerre  qui 
ne  les  intérenoit  point  ,  pendant  que  l'état  dont  ils 
étoient  membres,  avoît  des  befoins  réels ,  refusèrent, 
de  l'aveu  du  prince  ,  de  continuer  un  (ubfide  qui  leur 
devenoit  trop  onéreux.  L'univerfité  de  Paris  &  le 
clergé  de  Normandie  interjetèrent  même  appel  au 
i"utur  concile  des  décrets  du  pape  ,  qui  ordonnoient 
la  levée  de  ces  décimes.  Sixte  IV  ayant  voulu  con- 
tinuer ces  levées ,  Louis  XI  lui  fit  repréfenter  que 
le  clergé  étoittfop  épuifé  par  toutes  celles  qui  avoient 
été  faites  jufqu'alors. 

La  fin  de  la  guerre  contre  les  Anglois  devoit 
faire  efpérer  quelque  repos  au  peuple  ;  mais  il  fut 
encore  plus  accable  fous  le  règne  de  Louis  XI.  Ce 
prince  établit  diverfes  fortes  d'impofitions  ,  de  fa 
pleine  autorité,  (ans  avoir  obtenu  le  confentement 
de  la  nation  par  les  députés  dans  les  états  géné- 
raux ,  fuivant  l'ufage  pratiqué  par  tous  fes  prédé- 
ceffeurs  ,  &  fuivant  même  les  règles  de  l'équité  , 
auxquelles  Philippe  de  Commines  qui  étoit  du  con- 
feil  du  prince  (3)  ,  rerd  témoignage. 

Depuis  ,  ce  prince  échappé  aux  dangers  qu'il  avoît 
♦'ourus  à  la  bataille  de  Montlhery,  &de  retour  à  Paris, 

U)  Labbe,  nov.bibli  nifl".  edit.  Paris  1654,  13-4.". 
(2)   Raynald  ,  ann.  i-j57  ,  n.  55. 
D)  Bodin ,  de  lep.  lib.  6 ,  n.  :,i. 
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parut  vouloir  condamner  fa  propre  conduite,  eri 
aboliiïant ,  par  une  ordonnance  qu'il  fit  publier  ,  tous 
les  impôts  qu'il  ayoit  établis  ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  faifoient  partie  des  cinqgrofies  fetmes,  &  en  cta-' 
blilTant  un  confeil  pour  le  gouvernement ,  tiré  du 
parlement  ,  de  l'univerfité  8(  du  corps  de  ville  ; 
mais  les  belles  efpcrances  que  ces  nouveaux  arran- 
gemens  avoient  fait  naître,  fe  diffipèrent  bientôt. 
Louis  XI  ayant  divifé  fes  ennemis  par  de  belles 
promeifes  ,  &  croyant  n'avoir  plus  rien  à  craindre  , 
revint  à  fon  caraâère  ,  &  furchargea  tous  les  ordres 
de  l'état  de  nouvelles  impofitions.  Avec  dix-huit 
perfonnes  qu'il  convoquoit  par  forme  d'états  ,  il  dif-» 
pofoit ,  aux  états  de  Blois ,  à  (on  plaifir  de  mut  ce 
qu'il  vouloit  ,  dit  Bodin  ,  &  faifoit  entendre  que 
c'étoit  les  états  ,  ou  bien  il  faifoit  fuppléer  le  con- 
fentement de  la  nation  par  des  enregiftremens  fou- 
vent  forcés  de  fes  édits  au  parlement. 

Après  la  mort  de  ce  prince ,  tous  les  nouveaux 
impôts  furent  fupprimés  (i). 

Le  clergé  ne  fut  point  exempt  des  fubfides  de- 
mandés par  Charles  VIII.  Outre  l'aide  qui  avoit 
été  impofée  par  les  états  de  Tours ,  &  qui  fut  levée 
fur  les  fonds  appartenans  aux  eccléfiaftiques ,  ce 
prince  pria,  en  1484,  chaque  évéque  «  de  lui 
n  prêter  &  avancer  pour  les  frais  de  la  guerre  qu'il 
»  avoit  en  Italie,  par  les  gens  d'églife ,  tant  des 
»  abbayes  ,  chapitres ,  que  d'autre  clergé  de  fcn  dio- 
»  cèfe  (z)  ,  non  compris  les  exempts  ,  la  fomme  de 
»  quinze  cents  écus  d'or  couronnés ,  à  la  rendre 
»  dedans  un  an  prochain  venant  «.  Ce  fubfide  ne 
fut  fourni ,  à  la  vérité  ,  qu'à  titre  de  prêt  ;  mais  par 
l'événement  ,  il  devint  une  contribution  réelle, 
parce  que  Charles  VIII  ne  rembourfa  jamais  les 
diocèfes  de  ces  fommes  qu'ils  lui  avoient  avancées. 
Cet  emprunt  a  été  le  modèle  de  ceux  qui  ont  été 
faits  depuis  fur  le  clergé,  lefquels  font  de  véritables 
impôts ,  auffi  contraires  à  fes  prétentions  que  les 
autres  fubventions. 

Les  fubfides  continuèrent  de  Ce  payer  par  le 
clergé  pendant  le  règne  de  Louis  XII. 

Sous  François  I,  les  eccléfiafiiques  furent  auflfî 
peu  ménagés  que  les  autres  membres  de  l'état.  Un 
defir  infatiable  de  gloire  ,  &  une  pafifion  immo- 
dérée pour  les  plaifirs  ,  jetèrent  ce  prince  dans  des 
dépenfes  continuelles  &  exceffives.  Pour  y  fiibvenir, 
il  furchargea  fon  peuple  d'Impôts  ,  qu'il  établit  fans 
le  confentement  des  états  (3).  Dès  le  commence- 
ment de  fon  règne ,  ils  s'adreffa  à  Léon  X ,  pour 
faire  la  levée  d'une  décime  fur  le  clergé  :  ce  n'é- 
toirpas  cependant  qu'il  crûtle  confentement  du  pape 
nécefiâire,  puifque  dans  d'autres  occafions  ,  &  dès 
l'année  i  y  z  r ,  ils  exigea  des  contributions  du  clergé  , 
fans  avoir  recours  à  Rome.  Il  alfembla  à  cet  effet 
les  évéques  qui  fe  trouvèrent  à  Paris ,  auxquels  il 


(i)  Bodin  ,  de  rep.lib.  S  ,  n.  iS'. 

(i)  Preiiv.  desHb.  de  l'égl.  gall.  ch.  39,  "•  2+- 

(?)  Baucaiie,  évè^ued*  Meu,  hiil.  lib.  lâ.n.  la» 
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•rdonna  d'afTembler  le  clergé  dans  léufs  dioccfeS , 
afin  de  régler  la  fubvention.  Les  rôles  ,  pour 
être  exécutoires ,  furent  arrêtés  au  confeil ,  les 
évéques  n'ayant  point  l'autorité  néceiraire  pour  leur 
donner  cet  effet. 

Clément  VIII  avoit  donné  une  bulle  pour  la  levée 
de  quatre  décimes ,  qui  dévoient  être  employées  a 
la  délivrance  des  enfans  de  France  ,  reftés  en  otage 
en  Efpagne.  Le  roi  envoya  cette  bulle  aux  évéques , 
&  leur  marqua  qu'il  l'avoit  demandée  pour  lever 
tout  fcrupule  aux  eccléiîafliques ,  quoique  la  fub- 
vention fût  jufte  en  elle-même  &  charitable.  Ces 
quatre  décimes  furent  accordées  ,  &  le  produit 
ayant  été  employé  à  autre  chofe  ,  une  féconde  bulle 
permit  de  lever  encore  la  même  fomme  ;  mais  elle 
ne  fut  d'aucun  ufage  ;  car  avant  qu'elle  fût  arrivée, 
le  parlement  de  Paris,  aiïemblé(i)  avec  les  pré- 
fidens  &  confeillers  des  parlemens  de  Touloufe  ,  de 
Bordeaux,  de  Rouen  ,  de  Dijon  ,  de  Grenoble  & 
d'Aix  ,  décida  que  le  roi  «  pouvoit  faintement  & 
«  juflement  lever  fur  Tes  fujets  ;  favoir  efl: ,  l'é- 
»  glife  ,  la  nobleffe,  les  villes  franches ,  &  le  peuple 
»  du  royaume  de  France,  les  Dauphiné  8f  Comté 
»  de  Provence  &  autres  ,  Ces  terres  &  feigneuries  , 
»  exempts  &  non  exempts  ,  la  fomme  de  deux 
«  millions  d'or ,  pour  icelle  employer  à  la  déli- 
»  vrance  de  meffeigneurs  les  dauphins  de  Viennois 
»  &  duc  d'Orléans ,  fes  enfans  ,  otages  pour  ledit 
»  (eigneur  en  Efpagne  ,  &  pour  parvenir  à  la 
»  paix  »,  Cet  arrêt  fut  confirmé  dans  le  lit  de  jus- 
tice tenu  le  lo  décembre  içiy.  Le  cardinal  de 
Bourbon  offrit  pour  le  clergé  une  fomme  de  treize 
cents  mille  livres  ,  qui  fut  acceptée. 

De  nouveaux  befoins  étant  furvenus  ,  il  fallut 
recourir  à  de  nouveaux  (ubfides.  Le  clergé ,  pour 
éviter  l'impofition  telle  qu'elle  avoit  été  arrêtée  en 
Ijî7  ,  fe  hâta  d'offrir  au  roi  plufieurs  décimes  , 
quoique  le  roi  n'en  eût  point  de  bulle.  Il  en  obtint 
pourtant  l'année  fuivante  1^33  ,  pour  lever  encore 
deux  décimes;  mais  afin  de  condater  fon  droit, 
indépendamment  de  l'autorifâtion  de  Rome,  à  la- 
quelle il  n'avoit  recours  que  pour  la  promptitude 
de  l'exécution  ,  &  oter  aux  ecclé/iaftiques  tout  pré- 
texte de  refus ,  il  adrelTa  fes  lettres-patentes  aux 
baillis  &  fénéchaux ,  pour  contraindre  les  ecclé- 
fîaffiques  par  faifie  de  leur  temporel.  Il  donna  à  un 
laïc  la  commiffion  de  faire  la  levée,  &  attribua 
au  grand  confeil ,  qu'il  avoit  depuis  peu  érigé  en 
tribunal  ordinaire  ,  la  connoiffance  des  conteftations 
que  cette  levée  pourroit  occafionner. 

Ce  prince  ,  menacé  de  la  guerre  de  differens 
côtés ,  ne  jugea  point  à  propos  de  s'adreiïer  au  pape 
en  1554;  mais  il  ordonna,  de  Ca.  propre  autorité, 
de  faifir  tous  les  biens  du  clergé  ,  &  nomma  pour 
leur  régie  des  commilfaires  qui  dévoient  donner  les 
deux  tiers  des  revenus  aux  chapitres  ,  collèges  & 
communautés  ;  la  moitié  feulement  aux  archevé- 

<i)  Preuv.  des  lib.del'égl.  gallic.  di.  |S  ,  n.  ij.  j 
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ques.,  évéques,  abbés ,  prieurs  &  à  leurs  ceuvens  » 
chacun  dans  les  biens  qu'ils  polTédoient,  &  le  Cur-r 
plus  au  roi.  Tous  les  biens  du  clergé  furent  fàifî^ 
en  vertu  de  cet  édit;  mais  les  ecclé/îaftiques  en 
obtinrent  la  main-levée  ,  moyennant  l'offre  qu'ils 
firent  de  payer  au  roi  trois  décimes  ,  auxquelles  ils 
donnèrent  le  nom  de  don  gratuit  &  charitatif.  Le 
roi ,  prefie  par  le  befoin ,  ne  leur  contefla  point  ce 
titre  :  il  accepta  leurs  oifres ,  fit  arrêter  dans  fon 
confeil  les  rôles  de  ces  décimes  ,  donna  aux  baillis 
commiflîon  de  contraindre  les  refufans ,  &  réferva 
au  grand  confeil  la  connoiiïance  des  conteflations 
qui  en  pourroient  naître.  Le  diocèfe  de  Bayeux 
ayant  refijfé ,  l'é  véque  reçut  ordre  du  roi  de  convoquer 
&  de  faire  alTembler  fon  clergé  ,  de  drefler  procès- 
verbal  de  ce  qui  ferolt  délibéré ,  &  de  nommer  les 
refufans. 

A  peine  ces  décimes  étoient-elles  payées ,  que 
François  I  exigea  une  pareille  (omme  à  titre  d'em- 
prunt :  c'étoit  un  véritable  fubfîde  (i).  Il  en  fit 
arrêter  les  rôles  dans  (on  confeil ,  &  les  ligna  de  fâ 
main.  Et  par  un  arrêt  rendu  dans  fon  grand  confeil , 
féant  à  Lyon  le  i  avril  1^37  ,  il  ordonna  que  les 
maîtres  des  requêtes  &  des  confeillers  du  même 
grand  confeil  feroient  envoyés  dans  les  provinces  , 
avec  des  ordres  adrelTés  aux  juges  royaux ,  pour 
veiller  à  cet  emprunt ,  &  contraindre  par  faifie  du 
temporel ,  vente  &  exploitation ,  ceux  d'entre  les 
prélats  &  autres  gens  d'églife  qui  feroient  refufans» 

Le  concile  de  Touloufe  ,  affemblé  pour  ce  fub- 
fide,  ne  fit  point  de  difficulté  de  l'accorder;  mais 
il  le  qualifia  de  don  gratuit  ;  équipoUent  à  trois  dé- 
cimes ,  ce  que  le  roi  avoit  nommé  emprunt.  Il  y  mit 
une  condition  ,  c'eil  que  les  eccléfiailiques  feroient 
exempts  de  toute  autre  impofition  pour  une  mai- 
fon  ,  un  jardin  ,  une  vigne  ou  un  pré  ,  comme  leff 
rois  de  France  l'avoient ,  difoit  ce  concile,  obfervé 
jufqu'alors.  C'eft  la  menfe  eccléfiallique  que  ces 
évéques  prétendoient  avoir  été  exempte  de  toute 
contribution  fous  la  féconde  &  la  troifième  race 
de  nos  rois ,  quoique  le  capitulaire  de  Louis-le- 
Débonnaire  ne  l'affranchiffe  qu'envers  les  feigneurs  , 
fans  étendre  l'exemption  jufqu'aux  charges  de  l'état. 
Une  exemption  générale  &  de  droit  s'accorderolt 
mal,  il  faut  en  convenir,  avec  de  telles  condi- 
tions. Jamais  perfonne  ne  s'avila  de  ftipuler  &  d'ac- 
quérir à  prix  d'argent  une  Immunité  qui  lui  appar- 
tient de  droit. 

Les  conditions  appofées  à  ce  don  gratuit  font 
donc,  de  la  part  des  eccléfiaftiques ,  une  reconnoifc. 
fance  expreffe  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  de  payet 
leur  quote-part  des  fubfides ,  &  que  l'état  étoit  en 
droit  de  les  exiger  d'eux.  La  qualification  de  don 
gratuit ,  ou  charitatif,  comme  les  évéques  l'avoient 
déjà  appelé  ,  attribuée  à  ce  que  le  clergé  payoit 
pour  les  befoins  publics  ,  ne  préfentoit  point  à  î'ef^ 
prit  d'autre  idée  que  celle  d'une  fubvention  nécef^ 


(i)  Mcm.  de  Dupin, 
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faire  ,  à  laquelle  tout  citoyen  ,  connoUTant  ce  qu'î! 
doit  à  fa  patrie,  fe  prête  volontiers,  piiifquele  roi 
demandoit  ces  dons  avec  autorité  ,  &  qu'il  contrai- 
gnoit  par  voie  de  faifie  ceux  qui  refufoient  de  les 
faire. 

Ceft  ainfi  qu'il  en  ufâ  en  1^41  ,  lorfque  par  fa 
lettre  circulaire  datée  de  Moulins  le  dernier  de 
juillet,  &  adreiïée  aux  évêques ,  il  demanda  au 
cierge  une  décime.  «  Pour  lever  &  prendre ,  dit-il , 
•)  les  deniers  qui ,  par  les  gens  d'églife  ,  me  feront 
»  libéralement  &  gracieufement  donnés  !k  octroyés  , 
»)  m'a  femblé  n'être  befoin  d'aucune  autorité,  per- 
j»  niiflrion,ne  conientement  d'ailleurs,  &  combien 
ï»  que  pour  chofe  tant  favorable  &  néceflaire , 
»  ledit  don  ne  fe  puiffe  refuftr  ou  dilayer ,  toutefois 
m  fi  par  faute  de  bon  jugement ,  connoifTance  &  in- 
9  telligence  de  chofes  néceffaires  ,  qui  de  préfent 
»  font  à  confidérer  ,  il  s'y  trouvoit  quelque  diffimu- 
D  lation ,  refus  ou  délai ,  je  veux  &  entends  que 
»  ce  néanmoins  vous  lailllez,  à  faire  les  cotifations 
9  &  département  dudit  don  graduit ,  &  à  faire  lever 
»  8c  recevoir  les  deniers  d'icelui ,  félon  le  contenu 
»  de  mefdites  lettres-patentes  ;  car  ,  s'il  eft  befoin  , 
»  je  vous  ferai  bailler  aide  pour  à  ce  contraindre 
»  les  refufans  ou  délayans  par  faifie  de  leur  tem- 
»  porel ,  &  autres  voies  juftes  &  raifonnables  ». 

Tel  étoit  l'état  du  clergé  fous  le  règne  de  Fran- 
çois I. 

Les  Impofitions  fur  les  biens  eccléfiarttques  font 
devenues  fous  ce  prince  une  contribution  ordinaire  , 
annuelle  &  réglée,  connue  fous  le  nom  de  déci- 
mes (i).  Les  fubfides  extraordinaires ,  exigés  du 
clergé  dans  les  diflérens  befoins  de  l'état  ont  pris 
celui  de  dons  gratuits  :  &  cette  fubvention  efl 
devenue  elle-même  ordinaire  &  réglée  ,  parce 
qu'elle  fe  demande  aujourd'hui  à  toutes  les  aflem- 
blées  du  clergé  ,  foit  que  ces  alTemblées  foient  or- 
dinaires ,  ou  qu'elles  foient  extraordinaires  ,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  a  plus  rien  d'extraordinaire  à  cet  égard 
que  la  quotité  de  la  contribution ,  qui  varie  félon 
les  temps  &  les  circonllances  (x). 


C  I 


NQUiÈME     Epoque. 


J?e  l'Immunité  ecclefiajlique  ,  depuis  François  I 
jufqu'en  ijii, 

Henri  II  fîiccéda  à  François  I  en  i^/{6  :  Il  trouva 
îe  royaume  épuifs  ,  &  fe  vit  forcé  en  r^^o  de  faire 
de  nouvelles  levées  fur  fes  fujets.  Il  ordonna  par 
des  lettres-patentes ,  que  le  clergé  payeroit  deux, 
décimes  ,  c'e/l-à^dire  le  cinquième  de  tous  fcs  re- 
venus. L'année  fuivante  ,  le  cardinal  de  Bourbon 
oÔrit  pour  le  clergé ,  au  lit  de  juflice  qui  fe  tint  le 
10  février,  de  contribuer  aux  befoins  de  l'état,  & 
dit  :  «  qtie  les  eccléfiafliques  ,  dilpofés  à  offrir  au 
,»•  roi  leurs  corps  même  ,  s'ils  n'étoient  confacrés 


(1)  Voyez  le  mot  Décime. 

iî)  Voyez  le  IBOI  Don  gratuii. 
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^  a  dieu, lui  ferolent  une  fi  grande  part  de  leur* 
»  biens,  qu'il  en  feroit  content  ». 

Les  décimes  étant  devenues  un  droit  ord?nair# 
&  annuel  fur  le  clergé  ,  Henri  II  créa  en  1  557  des. 
rceveurs  de  ces  décimes  dans  chaque  diocèfe , 
comptables  à  la  chambre  des  comptes.  L'année  fui- 
vante ,  les  états  généraux  aflemblés  à  Paris ,  ac- 
cordèrent au  roi  trois  millions  d'or  qui  dévoient  être 
répartis  proportionnément  entr»  le  clergé,  la  no- 
blefle  &  le  tiers- état. 

La  mort  de  ce  prince,  arrivée  le  10  juillet  i  Jfp^ 
fut  le  fignal  des  plus  grands  malheurs  pour  la  France» 
L'ambition  &  la  jaloufie  des  grands,  fous  un  roi 
aulll  foible  d'efprit  &  de  corps  que  François  II ,  & 
une  régente  plus  avide  que  capable  de  gouverner, 
achevèrent  d'allumer  le  feu  qui  embrala  bientôt 
tout  le  royaume.  La  reine-mère,  toujours  incer- 
taine &  irréfolue  fur  le  choix  des  partis  &  des 
moyens  ,  &  livrée  à  toutes  les  faftions  que  deux  mi- 
norités (uccelTives  firent  éclore ,  n'eut  jamais  d'autre 
politique  que  cette  maxime  de  fa  maifôn  :  Qu'it 
faut  divifcr  pour  régjier.  Les  Guifes  ,  fes  oncles, 
&  chefs  du  parti  catholique  ,  dont  l'intérêt  fêrvou 
de  voile  à  leur  amJDition ,  s'emparèrent  de  la  per- 
fonne  du  jeune  roi ,  &  fe  rendirent  maîtres  de  la 
cour  &  du  gouvernement.  Leur  crédit  acheva  de 
révolter  le  parti  protefiant  &  les  feigneurs  de  l'une 
&  de  l'autre  religion  ,  dont  l'autorité  des  Guifes 
décruifoit  également  les  projets  &  les  efpérances. 
On  ne  vit  plus  dans  l'état  que  des  faftions  que  la 
reine-mère  ,  fuivant  fon  caradère  ,  fon  lyficme  & 
fes  pofitions  différentes  ,  favorifa  fucceffivement ,  à 
mefure  que  iafcendant  qu'elles  avoient  pris ,  ou 
qu'elle  tenoit  d'elles,  pouvoit  lui  être  avantageux,, 
ou  lui  devenir  fufpetS. 

François  II  avolt  commis  la  direftion  de  toutes, 
les  affaires  du  royaume  aux  deux  Guifes  ;  favoir  , 
celles  de  la  guerre  au  duc ,  &  celles  des  finances  au- 
cardinal  de  Lorraine.  Ce  dernier,  qui  avoit  déjà 
beaucoup  d'autorité  fur  le  clergé  dont  il  étoit  le 
chef,  étoit  d'ailleurs  regardé  coinme  un  défenfeur 
auffi  puiflant  que  néceilàire.  Il  n'étoit  ni  vraifem— 
blable ,  ni  poffible  que  dans  des  troubles  dont  la 
religion  étoit  le  principe  &  paroilToit  Tunique  objet 
de  la  haine  &  de  l'avidité  des  protefians,  le  clergé 
demeurât  fimple  fpeftateur  ;  il  n'avoit  pas  moins  à 
craindre  alors  pour  fes  biens  d'un  parti  de  catho- 
liques connus  fous  le  nom  de  politiques.  Ces  poli- 
tiques convaincus ,  d'après  les  lois  &  les  ufages  du 
royaume,  que  les  biens  des  eccléfiaftiques  n'étoient 
pas  moins  effentiellement  affeftés  aux  charges  Se- 
aux befoins  de  l'état  que  les  biens  des  autres  fù^ 
jets  ,  vouloient  que  ,  dans  l'épuifèment  de  la  noblefTe 
&  du  peuple ,  les  biens  d'églife  devinffent  la  rel^ 
fôurce  de  Tétat ,  qui  paroiiïbit  n'en  avoir  plus 
d'autre.  Les  proteflans  avoient  malheureufement  le 
même  l)'fléme  qu'ils  outroient  encore.  Le  clergé  ne- 
pouvoit  donc  manquer  de  tirer  parti  de  cette  conr 
&riuiié.de  rentimeat  entre  les  csdvinifles  Scies  çç*- 
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îltîques ,  pour  rendre  fufpeâ:  un  projet  qu'il  avoit 
*ant  d'intérêt  de  décrier. 

Dans  cette  extrémité ,  fi  le  clergé  fentlt  tout  le 
befoin  qu'il  avoit  du  crédit  &  de  l'autorité  du  car- 
dinal de  Lorraine  ,  celui  -  ci  ne  fentit  pas  moins 
combien  il  étoit  important  &  favorable  à  Tes  projets 
&  à  ceux  de  fon  frère  ,  de  ménager  à  l'un  Se  à 
l'autre  l'appui  d'un  corps  refpeélable,  puifTant  &  ac- 
crédité. 

Le  clergé  n'avoit  ofé  jufqu'alors  ,  dans  les  affem- 
blées  de  la  nation,  foutenir  ouvertement  l'Immunité 
qu'il  réclame  aujourd'hui.  Content  d'éiuder,  lorf- 
qu'il  lui  avoit  été  poifible ,  l'examen  de  la  queflion 
de  droit ,  «  S'il  eft  contribuable  comme  les  autres 
»  membres  de  l'état  »  ;  il  avoit  prévenu  par  Tes 
offres  les  demandes  du  (ouverain,  Ce  réfcrvant  à  un 
temps  plus  favorable  de  Ce  faire  un  titre  de  ces 
mêmes  offres ,  &  d'en  conclure  la  liberté  &  la  gra- 
tuité de  fes  dons  ;  mais  devenu  plus  puiiïant ,  il  iia- 
farda  aux  états  d'Orléans  fes  prétentions  dans  toute 
leur  étendue. 

François  II  avoit  indiqué  les  états  à  Meaux,  & 
enfuite  à  Orléans  ;  mais  il  fut  prévenu  par  la  mort. 
Le  règne  de  Charles  I X  commença  donc  par  la 
tenue  de  ces  états  généraux  :  l'ouverture  s'en  fit  par 
un  difcours  du  chancelier  le  i^  décembre  15551. 
On  n'entendit  dans  cette  affemblée  que  des  plaintes 
de  la  nobleffe  8c  du  tiers-état  contre  le  clergé.  Le 
feigneur  de  Rochefort  qui  parla  pour  la  nobleile  (i), 
après  avoir  fait  mention  des  dons  immenfes  faits  aux 
églifes  par  nos  rois,  expofa  que  les  nobles  avoient 
fait  la  même  chofe  félon  leur  pouvoir ,  &  qu'ils 
avoient  donné  tant  de  biens  à  l'églife ,  qu'ils  avoient 
ruiné  &  difllpé  leurs  patrimoines.  LelîeurDelange, 
pour  le  tiers-état  ('-),  Ce  plaignit  de  l'ignorance, 
de  l'avarice  &  du  luxe  des  eccléfiaftiques  :  &  Fran- 
çois Grimaudet,  avocat  du  roi  à  Angers  (3),  infifta 
flir  les  privilèges  des  ecclcliafliques ,  qu'il  proposa 
de  révoquer  ou  de  reftreindre.  «  Ces  privilèges 
ï»  des  prêtres,  dit -il,  d^être  jugés  feulement  par 
»  eux ,  efl  de  droit  polîtif ,  &  donné  par  les  em- 
n  pereurs  ;  mais  ,  puifque  l'ufage  nous  enfeigne 
»  qu'ils  en  ont  abufé ,  cet  expédient  de  fupplier  le 
»  roi  de  pourvoir  fiir  l'abolition  ou  modération  de 
»  tel  privilège,  leur  laifTant  la  juridiftion  es  chofes 
»   fpirituelles  &  facramentaires  feulement  ». 

Jean  Quintin,  qui  fut  orateur  du  clergé,  fôutint 
qu'il  étoit  du  devoir  du  roi  ,  de  ne  point  fouftnr 
que  le  clergé  fût  comme  décimé  à  l'avenir  ;  que 
les  revenus  eccléfiafliques  étoient  dellinés  à  des 
œuvres  pieu  fes ,  &  qu'on  ne  pouvoir ,  fans  lacrilège, 
les  employer  à  d'autres  ufages  ;  &  il  finit  par  de- 
mander pour  le  clergé  l'exemption  des  impofitions. 
Voici  quelle  fut  la  requête  du  clergé  adreffée  au  roi  : 
«■  Vous  fîipplions  (4)  aufli  prendre  pitié  &  compaf- 


(I)  Etits  gciiéraux  de  Quineu 

{2)  De  Tlioii ,  liv.  27. 

(3)  Le  Popalin ,  liv.  6. 

ify)  Bibl.  de  S.  Yiaor ,  mff.  K.  2zs,. 
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»  fion  de  nos  perfonnes  qui  prient  pour  vous,  nous 
»  conferver  &  maintenir  en  nos  privilèges  &  pré- 
»  rogatives,  qui  nous  font  &  ont  été  baillés,  Etiani 
»  par  princes  hérétiques,  puis  après  par  empereurs 
»  chrétiens  ,  &  de  rechef  par  vos  prédéceireurs  , 
»  rois  très  -  chrétiens  ,  largement  odrojcs ,  quels 
»  privilèges  &  Immunités  votre  majefié,  de  fa  grace^ 
»  entendra  particulièrement  &  bien  au  long  par 
»  notredlt  cahier  ,  puis  de  fon  autorité  nous  les 
»   confirmer  &  corroborer. 

Après  avoir  appliqué  l'exemption  divine  aux 
perfonnes  «  qui  font  en  fpécialité  vouées,  dédiées 
»  &  confacrées  à  dieu  feul ,  en  quoi  nous  a  fait 
«  oindre  extérieurement,  défendant  expreffément 
>)  de  nous  toucher  ni  faire  aucune  injure ,  foit  de 
»  fait  ou  de  parole  »;  il  pafTe  aux  biens  eccléfiaf- 
tlques ,  &  continue.  «  Nous  déclarons  à  votre  clé- 
»  menée  &  bonté  royale  un  mal  qui  nous  eft  fort 
»  grief,  &  quafi  du  tout  nous  abat,  c'eft ,  fire^ 
)?  que  ordinairement  quatre ,  cinq  &  fix  fois  l'an  » 
n  voire  jufqu'a  la  neuvième  ,  on  prend  &  nous  fait- 
»  on  payer  décimes  du  peu  de  temporel  que  nous 
»  pouvons  percevoir  de  nos  églifes,  voire  jufqu'aux 
»  offrandes,  &  qui  pis  eft,  ne  font  impofées  pour' 
y>  une  année  feulement  &  comme  il  faudroit ,  irt 
»  neceffaiiis  reipublicœ  funclionibus  quos  norc 
»  detracïamus  ,  mais  font  ml  fes  fur  tous  les  ans; 
»  de  forte  que  d'une  chofe  extraordinaire  ,  a  été 
>♦  faite  une  chofe  ordinaire,  jufqu'à  exiger  la  re- 
»  cepte  defdites  décimes  en  état,  gages,  falaires^ 
»  fur  le  même  clergé  ,  &  en  elî  l'exécution  trop 
»  plus  étrange  que  de  dettes  civiles,  &  C\  très-ri- 
»  goureufes  que  les  meiïes  parochialles  n'ont  été 
»  célébrées  en  plu/ieurs  diocèfes ,  aux  dimanches- 
»  &  aux  fêtes  commandées ,  tant  pour  ce  que  les 
»  curés  fuyant  la  prife  par  défaut  de  payement  de(- 
»  dites  décimes,  fe  font  abfentés  de  leurs  paroifTes^ 
»  &  les  ont  abandonnées ,  que  aufti  par  la  riaueur 
»  des  exécutions  précédentes,  les  églifes  font  de- 
»  meurées  fans  ornemens ,  livres  &  calices,  lefquels 
»  en  aucuns  lieux  on  a  vendus  a  l'encan,  au  dé- 
»  triment  des  pauvres  âmes  fujettes  au  déshonneur 
»  du  royaume,  &  irritation  de  la  majefté  de  dieu, 
»  contre  la  vôtre,  fire.  A  cette  caufe,  n'ayant  égard 
»  à  notre  particulier,  mais  fur-tout  à  votre  ame 
»  &  de  ceux  entre  les  mains  defquels  elle  eft, 
«  nous  vous  requérons  &  interpellons ,  fire  ,  comme 
»  de  chofe  qui  ne  fe  peut ,  ne  doit  refufer ,  de 
»  vous  abftenir  de  prendre  fur  le  clergé  décimes 
»  emprunts,  fubfides  ,  impôts,  francs-fiefs  &  nou» 
»  veaux  acquêts,  ja  deux  ou  trois  ou  quatre,  & 
»  tous  lefdîts  jours  amortis,  payés  &  dont  on  a  fait 
»  finance  ». 

Pour  établir  l'Immunité  qu'il  réclamoit  au  nom 
du  clergé ,  Quintin  citoit  au  roi  les  exemples  de 
Pharaon  ,  qui  exempta  les  terres  de  fes  prêtres  ;  de 
Cyrus  qui  rendit  aux  Juifs  les  vafes  du  temple;  d« 
Darius  &  d'Artaxerxès ,  qui  n'impofèrent  aucun 
tribut  aux  prêtres  &  aux  lévites;  de  Bakhafar,  punv 
gour  avo^r  grofané  les  vafes  du;  temgle.j.  d!Q^a),, 
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pour  avoir  porté  la  main  à  l'arche,  &  d'0/.îas  qui  |. 
n'ont  aucune  application  aux  tributs  Icgitimement 
impofés  par  le  fouverain  pour  les  befoins  de  l'état; 
les  capltnlalres  de  Charlemagne  ,  qui  ne  défendent 
que  rufurpation  des  biens  appartenans  à  l'églife , 
&  une  ordonnance  de  Louis-le-Débonnaire ,  qu'il 
dcfigurolt  pour  y  trouver  les  prétentions  du  clergé , 
&  il  conclut  en  difant  au  roi  : 

«  Recevez  ,  fire  ,  les  très  humbles  remontrances 
»  de  vos  très -humbles  orateurs  du  clergé  de  ce 
w  royaume.  Faites-nous  remettre  &  nous  entretenez 
»  en  notre  priftine  liberté  &  franchife.  Faites-nous 
»  jouir  de  nos  anciens  privilèges  ,  tant  en  nos  per- 
»  fonnes  qu'en  nos  biens  eccléfiaftiques.  Ce  que 
n  vous  ferez  ,  fire,  vous  le  ferez  à  celui  duquel 
»  nous  fommes  fpéclaux  fervlteurs  &  miniftres ,  qui, 
j)  par  nous  de  bon  cœur  &  fouvent  Interpellé,  vous 
»   en  fera  fpéciale  rétribution  ». 

Il  faut  convenir  que  ces  plaintes  de  l'affujettif^ 
fement  aux  décimes ,  emprunts ,  fublîdes  &  impôts  , 
&  das  exécutions  rigoureufes  faites  par  l'autorité 
du  roi,  pour  parvenir  à  leur  payement,  ne  s'accor- 
dent point  avec  cette  liberté  de  Tes  dons,  dans  la- 
quelle le  clergé  a  Ci  fouvent  répété  depuis  qu'il  avoit 
toujours  été  maintenu  :  auffi  l'ordonnance  d'Orléans, 
qui  fut  le  réfuitat  de  tous  les  cahiers  des  états,  ne 
flatua  point  fur  ces  différens  chefs  de  demande,  & 
ne  prononça  aucune  exception  particulière  en  fav-eur 
du  clergé. 

La  mort  du  roi  fit  fufpendre  les  états.  Transférés 
de  Pontolfe  à  Saint-Germain-en-Laye  ,  ils  y  repri- 
rent leurs  féances  au  mois  d'août  i^6i  ;  mais  on  ne 
volt  pas  que  les  demandes  du  clergé  &  de  l'univerfité, 
tendantes  à  ce  qu'en  abolIfTant  les  décimes ,  on  dé- 
clarât les  biens  eccléfiaftiques -exempts  de  contri- 
bution, euffent  paru  ni  juftes  ,  ni  praticables  aux 
états'  généraux  ;  car  la  nobleffe  &  le  tiers-état  pro- 
posèrent unanimement  que  l'on  retranchât  des  bé- 
néfices de  cinq  cents  livres  de  revenu  ,  la  quatrième 
partie  -,  de  ceux  de  mille  livres ,  le  tiers  ;  de  ceux 
qui  rapportoient plus  de  mille  écus,  la  moitié;  qu'on 
ne  laifiât  que  trois  mille  livres  à  ceux  qui  aurolent 
plus  de  douze  mille  livres  de  revenu  ;  qu'on  ôtât 
a  tous  les  moines  tous  leurs  revenus,  au-delà  de 
ce  qui  leur  étoit  nécelTalre  pour  leur  fubfiflance  ; 
&  que  le  tout  fût  porté  au  tréfor^  royal ,  &  appliqué 
aux  charges  8c  aux  befoins  de  l'état. 

Ces  propofitlons  alarmèrent  le  clergé.  II  Ce  hâta 
pour  en  prévenir  l'effet,  d'offrir  au  roi  quatre  dé- 
cimes par  chaque  année ,  pendant  l'efpace^  de  fix 
ans;  ces  offres  furent  acceptées,  &  les  évêques 
affemblés  la  même  année  à  Polffi ,  s'abonnèrent  avec 
le  roi.  Cet  abonnement  fcellé  &  ratifié  à  Saint- 
Germaln-en-Laye ,  s'eft  appelé  le  contrat  de  Poifii. 
C'eftl'époque  dé  la  nouvelle  forme  des  contributions 
que  les  eccléfiaftlques  n'ont  point  celTé  de  confentir 
eu  même  d'offrir,  malgré  leurs  protefiations,  fou- 
vent répétées ,  de  n'être  point  contribuables  ,  &  de 
ne  donner  cjue  librement  &  gratuitement. 
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Charles  IX  fit  faire ,  deux  ans  après ,  un  d^nam-* 
brement^énéral  detous  les  biens-fonds  poiTédés  par  le 
clergé  feculier  &  régulier.  Mais  fi  nous  en  croyons 
Bodm  (i),  ce  dénombrement  ne  fe  fit  point  avec 
une  exadltude  fcrupuleufe.  On  ne  voulut  point  por- 
ter les  recherches  trop  loin  ,  pour  ne  pas  excitet 
l'envie  &  la  jaloufie  des  féculiers;  car  on  étoit 
perfuadé,  en  ce  temps-là,  que  prefque  les  deux  tiers 
des  fonds  du  royaume  étoient  polfédés  par  le  clergé. 

Pendant  qu'on  examinoit  la  confifiance  des  biens 
du  clergé  en  France  ,  on  travailloit,  dans  l'afTemblée 
de  Trente,  à  lui  procurer,  s'il  étoit  pofTiole,  une 
exemption  générale  &  abfolue  de  toute  impofitlon. 
Dans  le  projet  des  articles  de  réformation  concer- 
nant les  princes ,  il  y  en  avoit  un  portant  qu'on  ne 
pourrolt  contraindre  les  eccléfîafllques  de  payer  au- 
cune forte  d'impolition  ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  pût  être ,  pas  même  fous  celle  de  don  gra- 
tuit ou  de  prêt,  tant  pourlesbiens  de  l'églife,  que 
pour  leur  patrimoine.  La  fimple  propofition  de  cet 
article  révolta  les  ambafiadeurs  de  France  qui  étoient 
à  rallemblée  (i).  Charles  IX  leur  donna  ordre  de 
s'oppofer  à  tout  ce  qui  fe  paiTeroit  dans  l'afTemblée 
de  contraire  à  fes  droits  &  au  préjudice  des  rois  & 
des  princes.  Mais  le  cardinal  de  Lorraine  ,  à  qui  H 
avoit  écrit  en  même-temps  ,  fe  conduifit  en  politi- 
que; il  chercha  même  dans  fa  réponfe,  à  lui  faire 
naître  des  foupçons  fur  la  conduite  de  fes  ambaffa- 
deurs ,  en  l'alTurant  que  les  chofes  s'étoient  autrement 
pafTées  qu'ils  ne  lui  avoient  marqué  ;  &  il  eft  arrive 
que  l'aflemblée  ,  dans  la  feîTion  iç  ,  chapitre  lo, 
a  défendu  aux  fouverains  de  foiiffrir  que  leurs  of- 
ficiers ou  les  magiflrats  inférieurs  vïolajj'i^nt  les 
Immunités  de  l'églife  ù  des  perfonn.es  eccléfiaf- 
ticjues  ,  qui  font  des  droits  établis  par  l'ordre 
de  dieu  ,  &  par  les  ordonnances  canoniques^  (f 
de  les  obliger,  en  leur  donnant  l'exemple  ,  à 
porter  honneur  &  déférence  aux  conflitutions 
des  fouverains  pontifes  &  des  conciles.  On  fait 
que  les  actes  de  cette  afTemblée  ne  font  point  reçus 
en  France,  malgré  les  tentatives  du  clergé,  faites 
à  différentes  reprifes  pour  les  y  faire  recevoir. 

Les  guerres  de  religion  ayant  empêché  de 
fatisfaire  aux  engagemens  du  contrat  de  Poiffi,  le 
roi  ,  pour  fe  mettre  en  état  de  les  remplir ,  donna 
un  édit ,  portant  aliénation  des  biens  de  l'églife, 
jufqu'à  concurrence  de  cent  mille  écus;  &  l'édit  fut 
enregifiré  dans  un  lit  de  jufllce  tenu  à  Paris  le  17 
mai  151^3.  Trois  ans  après,  le  contrat  de  Polfil 
étant  près  d'expirer ,  Il  en  ordonna  la  prolongation 
pour  fix  autres  années ,  &  donna,  fulvant  l'ufage  ,  Ces 
lettres-patentes  adreflées  à  tout  le  clergé ,  &  les  ac- 
compagna de  lettres  particulières  pour  les  diocèfes. 
Quelques  années  après  ,  le  clergé  fut  encore 
chargé  d'une  nouvelle  impofition ,  fous  une  autre 
forme.    Les  receveurs  des   décimes  que  Henri  II 


(1)  Eodin  ,  de  repub.  liv.  î. 

(2)  Mém.  pour  le  conc.  de  Tr, 
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ttoit  créés  en  15^7  ,  avoient  été  (ûpprîmes  a 
la  prière  du  clergé;  Charles  IX  les  rétablit  par  un 
édit  du  mois  de  janvier  de  Tan  i572.« 

Entre  les  differens  moyens  que  Henri  III  fit  pro- 

pofer  aux  états  deBlois,  pour  faire  les  fonds  qu'il 

jugeolt  nécen'aires  aux  befoins  de  l'état ,  ctoit  celui 

d  aliéner  à  perpétuité  pour  trois  cents  mille  livres 

de  rente  de  (on  domaine.    Mais  cette  propofition  ne 

fut  point  acceptée  -,  le  tiers-état  répondit  que  le  roi 

«  n'étoit  que  fîmple  ufager  du  domaine  ,  &  que , 

»  fa  majeilé   entretenue  &  fes  officiers  payés,  le 

»  furplus  fe  devoit  garder  pour  les  affaires  de  la 

»  république:  &  quant  au  fonds  &  propriété  dudit 

1»  domaine,  qu'il  appartenoit  au  peuple  qui  pour- 

M  roit  bien,  à  la  vérité,  confentir  à  cette  aliéna- 

7*  tion,  mais  qu'elle  ne  feroit  pas  plutôt  faite,  qu'il 

*»   feroit  néceflaire ,  pour  l'entretenement  de  l'état 

n  du  roi ,  d'en  remplacer  autant  qu'il  en  feroit  ôté, 

»  &  que  cela  retourneroit  fur  le  pauvre  tiers-état 

»  feulement ,  non  fur  les  deux  autres  qui  le  con- 

y>  fentiroient  aifément  :  il  ajouta  que  le  domaine  de 

»■  l'églife  n'étoit  point  fi  privilégié  que  le  domame 

»  du  roi  ;  d'autant  que  le  domaine  de  l'églife  pou- 

w  voit  s'aliéner  par  les  faintes  conflitutions  en  cer- 

»  tains   cas,  &  en  gardant  les  folennités  ;  mais, 

»  quant  au  domaine  du  roi ,  il  n'y  avoit  cas  auquel 

»  il  pût  être  aliéné  même  avec  folennité». 

Henri  III  fuivit  cette  ouverture  ,  &  fe  détermina 
à  l'aliénation  d'une  certaine  portion  de  biens  ecclé- 
fiailiques  ,  pour  laquelle  il  follicita  une  bulle  du 
pape.  Mais  avant  de  l'avoir  obtenue,  il  exigea  du 
clergé  une  fubvention  de  deux  millions  payables 
en  deux  ans  &  en  deux  portions  égales.  Il  fit  faire 
dans  fon  confeil  la  répartition  du  premier  million 
fur  tous  les  bénéfices  ,  félon  ce  que  chacun  pou- 
voit  porter  ;  Se  le  recouvrement  par  les  receveurs 
des  diocèfes.  Il  y  eut  des  commifllons  décernées 
four  contraindre  tous  les  bénéficiers  ,  même  les 
archevêques  &  évêques  ,  avec  ordre  aux  juges  & 
officiers  royaux  de  prêter  main -forte.  Le  terme 
dans  lequel  ce  fubfide  devoit  être  payé  étant  très- 
court,  il  fut  permis  aux  ecclé/îafliques  ,  par  lettres- 
patentes  enregillrées  au  parlement ,  de  vendre  l'ar- 
genterie Se  les  meubles  précieux  de  leurs  églifes  , 
de  faire  couper  les  bois  de  haute  -  futaie,  &  de 
conllituer  fur  leurs  bénéfices  des  rentes  au  denier 
douze.  C'efi  le  premier  exemple  de  rentes  créées 
fur  le  clergé. 

Jufques-là  le  clergé  n'avolt  payé  les  impofitions 
qu'avec  fes  revenus ,  fans  jamais  avoir  été  auto- 
rifé  à  emprunter.  Mais  pour  fournir  le  fécond 
million  de  l'an  1575  ,  il  fallut  aliéner  quelques 
fonds  -,  cela  fe  fit  en  vertu  d'une  bulle  de  Gré- 
goire XIII.  Pourquoi  une  bulle,  dira-t-on  ï  elle 
etoit  inutile  pour  cela.  Oui ,  f'.ns  doute.  On  voit 
par-là  les  progrès  qu'avoit  déjà  faits  l'efprit  de  la 
ligue. 

Le  clergé  présenta  au  roi  le  ealiier  de  fes  re- 
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montrances ,  le  8   février  1^60  (i)  ,  dans  lequel 
demandant  la  confirniation  de  fes  privilèges  ,  fran- 
chifes  ,  libertés  ,  Immunités  ,  exemptions  ,  en  vertu 
defquels  il  prétendit  non-feulement  devoir    être  à 
couvert  des  uiVrpations  de  fes  biens,  &  ne  devoir 
point  contribuer  aux   impoftions   faites  fans   l'au- 
torité du  prince  ,  mais  il  foutint  ne  pouvoir  même 
êtrecotifable  dans  les  fubfides  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ,  impofés  par  le  roi  fur  fon  peuple  ,   pour 
quelque  caufe  que  ce  fût  :  il  fe  réferva  néanmoins 
de  donner  des  fecours  à  l'état  ,  mais  à   des   condi- 
tions qu'il  prefcrivit  :  &  toutefois  ,  «  porte  un  de« 
«  articles    de  ces    remontrances  ,  fi  à   l'avenir   fe 
»   préfentoit  jufte  &  légitime  occafion  pour  la  con- 
»  fervation  de  cet  état ,  &  mêmement  que  pour  la 
»  défenfe    de  la   religion  catholique  ,   apoftolique 
rt  &  romaine  ,  l'on  fût  contraint ,  après  avoir  tenté 
»   tous  les  autres  moyens ,  avoir  recours  aux  biens 
»  eccléfiadiques  pour  en  tirer  fecours ,  que  cela  ne 
»  puifTe  avoir  lieu  ,  qu'a  condition  que  la  difpo/î- 
»  tion  de  droit  &  de  privilèges  de  l'églife   galli- 
«   cane  ,  foit    entièrement  obfervée  &  gardée  ,   & 
»  que  le  confentement  univerfel  du  clergé  de  France 
»   y  intervienne  fans  fraude  ni  contrainte  ,  &  qu'à 
»   cette  fin  ,  &  aufTi  pour  connoitre  de  Ja  néceffité 
»   fufdite,  &  des  mo)ens   qu'ils  pourront  avoir  de» 
»   faire  tels  fecours  ,  foit  permis  eux  affembler  ,  & 
«   que  le  tout  fe  falTe  avec  les  folennités  requifes , 
»   fous  le   bon  plaifir  du   pape  &  du  faint  fiège , 
»  joint  avec  le  confentement  dudit  clergé;  auquel 
»   cas  ,  que  les   deniers    qui  proviendront    defdits 
n  eccléfiafliques  ,  foient  par  eux  ou  par  leurs  coiu- 
»  mis  &  députés  ,   adminiflrés  pour    obvier  à  une 
«  infinité  d'abus  &  de  fraudes  manifelles  ;   toutes 
«  lefquelles   chofes  les  gens  de  l'état  eccléfiafiique 
»  fupplient  très-humblement  votre  majefié  vouloir 
»   promettre  &  jurer  en  pleine  aflemblée  des  états  , 
»   les  vouloir  garder  &  obferver  de  point  en  point, 
»   fans  jamais  aller  au  contraire  pour  quelque  pré- 
»  texte  &  occa/îon  que  ce  foit  ,  &  n'en  di/penfèr  à 
»  l'avenir  non  plus  que  de  la  loi  falique  ,  &■  n'ouïr 
»   ceux  qui   voudront  confeiller  ou   donner  avis  au 
)■>   contraire,  comme  étant  perfonnes  indignes  d'ap^- 
«  procher  de  votre  majeflé  ,  &  qu'elles  foient  ex- 
«  communiées  par  la  loi  de  dieu   Se  jugement  de 
»  l'églife  univerfelie  ». 

A  ces  articles,  les  gens  du  clergé  en  joignirent 
un  concernant  les  aliénations  du  temporel  de  l'é- 
glife ,  par  lequel  ils  fupplièrent  le  roi  de  déclarer, 
i<  dès-à-préfent  comme  dès-lors  ,  tous  cdits  &  or- 
»  donnances  ,  qui  ,  fur  ce  ,  pourrolent  être  faits  , 
»  fubreptifs  &  obreptifs ,  nuls  &  de  nul  effet,  & 
yy  que  tous  acquéreurs ,  occupateurs ,  qui ,  fous  pré- 
»  texte  de  tels  édits  ,  ordonnances  &  autres  ,  en 
»  quelque  manière  que  ce  foit,  prendront  &  per- 
»  cevront  les  biens  de  l'églife  ,  tant  meubles  qu'im- 

(1)  Mémoires  du  clergé  t.  12  ,  p.  9S4>  biblioth.  Mazar, 
manufc.  i5y8. 


^4 


IMMUNITÉ. 


»  meubles ,  foieiit  tant  eux  que  leurs  héritiers  fujets 
M  à  reftitution  ,  quelque  laps  de  temps  qu'il  y  ait  ». 
Et  ,  à  l'égard  des  aliénations  pairées  ,  ils  deman- 
dèrent que  ceux  qui  avoient  acquis  en  vertu  de  ces 
bulles  apoftoliques  &  édits  du  roi  y  des  feigneurles 
ecclé/iaftiques  ,  «  fuiïent  tenus  en  reprendre  du  fief 
y>  defdits  eccléfiaftiques  ,  &  les  reconnoitre  confor- 
»  mément  aux  édits  ;  &  en  cas  d'ouverture  de  fief, 
>•  foit  par  confifcation  ou  tous  autres  cas  ,  fuivant 
»^  la  coutume  du  pays  ,  foit  dit  &  déclaré  que  lef- 
f>  dites  feigneurles  feront  réunies  au  domaine  des 
»  églifes  dont  elles  auront  été  diflraites ,  fans  que  le 
I)  procureur  du  roi  y  puifTe  mettre  empêchement  ; 
K  ains  foient  tenus  pour  bien  amorties  ,  réunies 
t>  &  incorporées  auxdites  églifes  ,  comme  pareiJle- 
i>  ment  èfdits  cas,  tout  autre  temporel  ecciéflaftique 
"^»>  aliéné  ». 

Avant  ces  demandes ,  Il  avoit  été  arrêté  dans  la 
chambre  eccléfiaftique  ,  dès  le  i  8  de  janvier  (r),  que 
les  archevêques  &  évéques ,  abbés  &  autres  ,  jure- 
roient  que  jamais  ils  ne  confentiroient  tacitement 
ni  exprelîément ,  diredement  ni  indiredement ,  par 
eux-mêmes  ni  par  d'autres ,  à  aucune  aliénation  du 
temporel  de  leurs  églifes. 

Le  roi  ne  répondit  aux  demandes  contenues  dans 
ie  cahier  des  états  ,  que  par  l'ordonnance  de  Blois 
<iu  mois  de  mai  if75.  Il  ftatua  dans  cette  ordon- 
nance, par  l'article  47,  contre  les  ufurpateurs,  ce 
qui  étoit  le  premier  point  des  remontrances  du 
clergé  :  & ,  pour  prévenir  à  l'avenir  les  ufurpations , 
il  confirma  par  Tartlcle  48,  les  précédentes  ordon- 
nances qui  défendent  aux  nobles  de  prendre  à  ferme 
les  biens  de  l'églife.  L'article  jf  porte  exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  mais  pour  les  feules 
fnalfons  d'habitation  &  de  réfidence  des  eccléfiafli- 
ques.  Quant  aux  autres  exemptions  des  contributions 
de.  deniers ,  garnlfoKs  ,  munitions ,  fortifications , 
{ubfides  ,  aides  de  villes  ,  emprunts  généraux  & 
particuliers,  c*eft-à-dire  les  charges  des  villes  qui 
étolent  le  fécond  objet  des  remontrances  ,  l'ordon- 
nance porte,  article  56,  que  les  édits  &  lettres- 
patentes  odroyés  aux  eccléfiafliques  ,  vérifiés  en  fes 
cours  de  parlement,  feront  inviolablement  gardés 
Se  obfervés.  Enfin,  l'article  f8  confirme  tous  les 
privilèges,  franchlfes,  libertés  &  Immunités  oftroyés 
par  les  rois  aux  eccléfiafliques  ,  tant  en  général 
ou'en  particulier  ,  &  vérifiés  dans  les  cours  de  par- 
lement ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  cette  ordonnance 
qui  exempte  les  clercs  des  impofitions  mifes  ou  à 
mettre  par  le  fouverain  ,  iqui  étoient  le  troifîême 
chef  de  leurs  demandes  ,  ni  rien  contre  les  aliéna- 
tions du  temporel ,  foit  du  paffé  ou  de  l'avenir  ,  qui 
formolent  le  quatrième  article  des  remontrances. 

Grégoire  XIII ,  par  une  féconde  bulle  du  1 8  juillet 
I J76,  permit  l'aliénation  des  biens  de  l'églife  jufqu'à 
la  concurrence  de  cinquante  mille  écus  de  rente, 
avec  oette  claufê,  que  l'aliénation  auroit  lieu  quand 
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mémele  clergé  s'y  oppoferoit  (r).  Le  clergé  iït  fè» 
repréfentations.  Le  parlement  y  eut  égard ,  car  il 
ajouta  plulîeurs  modifications  à  l'enregiftrement  de 
cette  bulle  ,  entr'autres  ,  qu'il  ne  feroit  plus  fait  de 
femblables  aliénations  à  l'avenir,  &  il  défapp.rouv« 
la  claufe  portant  que  l'aliénation  feroit  faite  malgré 
le  clergé ,  quand  même  il  n'y  donneroit  point  fou 
confentement. 

La  ligue  qui  (e  tramolt  depuis  long-temps ,  parut 
à  découvert  dès  le  commencement  du  règne  de 
Henri  III,  qui  Retrouva  réduit  à  lafigner  lui-même, 
&  à  la  faire  figner  aux  grands  &  au  peuple.  Cette 
fadion  dont  on  ne  peut  Ce  rappeler  fans  horreur 
toutes  les  fuites  funefies  ,  fournit  au  clergé  une 
occafion  favorable  pour  établir  l'indépendance  & 
l'exemption  à  laquelle  il  afpiroit  depuis  long-temps. 

En  1577  ,  la  chambre  eccléfiaftique  des  etats- 
généraux  tenus  à  Blois ,  protefta  contre  les  impofi- 
tions  que  le  roi  vouloir  faire  fur  le  clergé.  En  1^7^ 
il  obtint  la  permiffion  de  s'alTembler  ,  &  commença 
fes  féances  à  Paris ,  le  30  de  mai  ;  mais  fe  trouvant 
trop  voifin  de  la  cour,  il  fe  retira  à  Melun.  Cette 
ailemblée  qui  avoit  à  fa  tête  Pierre  d'Epinac,  arche- 
vêque de  Lyon  ,  un  des  plus  z.élés  faftieux  ,  &  qui 
mérita  d'être  fait  garde  des  fceaux  de  la  ligue  par 
le  duc  de  Mayenne,  foUicIta  vainement  la  réception 
des  décrets  de  l'alTemblée  de  Trente.  Elle  lui  fut 
refufée  par  le  roi ,  parce  qi'e  ces  décrets  contiennent 
plufieurs  chofes  contraires  aux  droits  du  royaume 
&  aux  libertés  de  l'églife  gallicane.  L'affemblée  fit 
valoir  avec  plus  de  fuccès  les  maximes  ultramontaines 
fur  les  Immunités  eccléfiafliques. 

Dans  les  audiences  que  le  roi  donnoît  aux  évêques. 
Ils  oferent  bien  lui  dire  ,  par  la  bouche  de  l'évéque 
de  Saint-Brieux  ,  leur  député  ,  que  pour  punir  les 
entreprlfes  contre  l'églife  du  feigneur  ,  la  couronne 
avoit  païïe  des  defcendans  de  Clovis  dans  la  maifon 
de  Charlemagne  ,  &  de  celle  de  Charlemagne  dans 
celle  de  Hugues  Capet  ,  &  qu'il  devoit  prendre 
garde  qu'en  otant  par  des  Impofitions  contraires  à 
la  juftice,  ce  qui  appartient  à  Dieu  &  à  les  membres. 
Dieu  ne  lui  enlevât  la  couronne  qu'il  lui  avoit 
donnée.  Le  roi  lui  ayant  fait  fîgnifier ,  &  aux  évcques  , 
un  ordre  de  fe  retirer  chacun  dans  leurs  diocèfes  , 
ils  offîirent  une  fomme  de  douze  cents  mille  livres, 
ajoutant  qu'ils  ne  pouvoient  rien  donner  au-delà. 
Ils  joignirent  à  ces  offres  différentes  conditions  , 
entr'autres  ,  que  le  roi  s'engageroit  par  lettres- 
patentes  à  ne  faire  aucune  levée  dans  la  fuite  fur 
le  clergé  ,  finon  pour  caufes  légitimes  propofées 
dans  une  alTemblée  générale,  &  de  fon  confentement. 
Ils  protégèrent  en  même-temps  contre  le  payement 
des  rentes  qui  leur  étoit  demandé. 

Le  foulèvement  que  cette  proteftatlon  excita  parmî 
le  peuple  ,  obligea  le  parlement  d'ordonner  que  les 
évéques  députés  ne  fortiroient  point  de  Paris ,  & 
comparoîtroient  en  performe  devant  le  procureur-, 
général ,  &  que  ceux  qui  étolent  déjà  en  chemin  , 


J^)  OcTaix,?.U, 
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(I)  Preur,  des  libeic.  de  l'ég.  gall.  ch.  40 ,  n.  2. 
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(êroîent  arrêtés  dans  les  lieux  où  ils  feroîent  trouvés» 
Les  évêques  fe  plaignirent  de  cet  arrêt  ,  comme 
d'un  outrage  fait  à  leur  dignité.  Ils  furent  néanmoins 
obligés  de  confentir  à  continuer  encore  pendant  dix 
ans  le  pa)ement  des  rentes  ,  &  de  pa}er  en  outre 
une  fjmne  de  treize  cents  mille  livres ,  à  laquelle 
le  roi  fe  reiîreignit  :  ils  demandèrent  que  ce  fût 
a  la  charge  de  jouir  des  conventions  portées  par 
le;  contrats  de  1561  &  de  1567  ,  fans  approbation 
de  ces  confats  ,  &  aux  conditions  portées  par  ces 
contrats ,  &  que  de  plus  ils  foUiciteroicnt  la  per- 
milTio:!  &  le  confenrement  du  pape.  Le  roi ,  dans 
le;  malheureufes  circonftances  où  il  fe  trouvoit  , 
n'étant  poin:  en  état  de  ré/îiler  i  une  fadion  devenue 
fi  pu.fTante,  leur  accorda  ces  conditions.  Le  contrat 
futpalléle  10  de  février  1580.  Il  a  fervi  de  modèle 
au  clergé ,  qui  en  a  fait  inférer  toutes  les  claufes 
dans  les  contrats  qu'il  a  depuis  pafles  avec  le  roi. 

Quant  à  la  permiflion  de  s'adrefTer  à  Rome  , 
flipulée  par  le  clergé  ,  le  roi  n'y  confentit  qu'à 
condition  qu'il  obtiendroit  de  lui  une  permiflion 
CxpreîTe  d'écrire  au  pape.  Mais  Henri  III  s'apperçut 
bientiSt  que  par  cette  condefcendance  il  avoit  dérogé 
aux  droits  de  fa  couronne,  &  l'avoit  rendue  dépen- 
dante d'une  puifTance  étrangère;  c'eft  pourquoi  , 
dans  la  vue  de  redifier  cette  démarche  autant  qu'il 
etoit  en  lui ,  lorfqu'en  i  ^  84  ,  il  demanda  un  nouveau 
fubfide  au  clergé ,  il  lui  défendit  d'écrire  au  pape. 
Les  motifs  de  (a  défenfe  furent  que  le  pape  étoit 
un  prince  étranger  avec  lequel  il  ne  vouloit  pas 
qu'on  eût  aucune  intelligence  fecrete;  que  lui ,  roi , 
étoit  conftltué  de  Dieu  ,  chef  fur  tout  fon  royaume  , 
&  que  le  clergé  en  étant  un  membre  &  non  un 
corps  féparé  ,  il  ne  falloit  pas  qu'il  eût  aucune 
pratique  féparée  du  chef. 

Outre  ces  difïerens  fubfides ,  Henri  III  fut  forcé 
de  recourir  encore  à  l'aliénation  des  biens  de  l'églife  ; 
il  fit ,  à  cet  effet ,  foUiciter  à  Rome  une  bulle  , 
ûiT  laquelle  le  clergé  fit  des  remontrances  au  pape  ; 
&,  pour  en  empêcher  l'exécution,  il  forma  oppo- 
fition  au  parlement ,  lorfqu'elle  fut  préfentée  pour 
y  être  enregiftrée.  Cette  oppofition  n'empêcha  ce- 
pendant pas  l'enregiflrement  ;  mais  le  parlement  y 
ajouta  cette  modification  ,  que  l'aliénation  n'auroit 
lieu  que  jufqu'à  la  concurrence  de  cinquante  mille 
écus.  La  bulle  permettoit  l'aliénation  du  double. 
Le  roi  eut  néanmoins  la  fomme  qu'il  avoit  de- 
mandée ,  parce  que  l'année  fuivante  il  obtint  à  cet 
çffet  une  nouvelle  bulle. 

Les  fucceffeurs  de  Henri  III  ont  agi  fur  les  mêmes 
principes.  Henri  IV  ,  Louis  XIII ,  Louis  XIV  & 
Louis  XV  ont  fait  payer  au  clergé  des  contributions , 
outre  les  impofitions  ordinaires.  Dans  toutes  les 
occafions  où  les  befoins  de  l'état  les  ont  mis  dans 
la  nécÊiTité  d'exiger  des  fubfides  de  leurs  fujets ,  ils 
Ce  font  adreiïes  au  clergé  ,  qui  s'eft  toujours  fait 
un  devoir  de  contribuer.  Les  créations  des  offices 
de  receveurs ,  de  contrôleurs ,  de  commiiTaires  des 
décimes ,  de  gardes  des  petits  fceaux  eccléfîadiques , 
4k   autres   faites   par  Henri   IV  ,   Louis  XIII  & 

Tome  IX. 
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Louis  XIV  ,  en  diffcrens  édits  qui  ont  tous  été  exé- 
cutés ,  ont  été  des  impofitions  réelles  fur  le  clergé. 
Il  en  tA.  de  même  de  la  déclaration  de  i^i?î  ,  pour 
l'établifTement  de  la  capltation  ,  qui  comprend  tous 
les  fujets  du  roi  fans  aucune  difiindion. 

Louis  XIV  dit  dans  fa  déclaration  :  «  Voulons 
»  qu'aucun  de  nos  fujets,  de  quelque  condition  & 
»  qualité  qu'ils  puiffent  être,  eccié/îafliques  fécu- 
M  liers  ou  réguliers  ,  nobles,  militaires  ou  autres» 
»  ne  foit  exempt  de  ladite  capitatlon  ».  Mais  comme 
le  clergé  devoit  s'afTembler  la  même  année,  le  roî 
ajouta  :  «  Voulons  que,  quant  à  préfent,  le  clergé 
»  &  les  membres  en  dépendant  ne  foient  pas  compris 
»  dans  le  tarif  qui  fera  arrêté  dans  notre  confeil, 
»  ni  dans  les  rôles  qui  feront  arrêtés  par  les  Inteidans 
»  pour  le  recouvrement  des  taxes  de  cette  année  », 
On  ne  pouvoit  établir  plus  clairement  que  les  ecclé- 
fiaRiques  font  fournis  aux  Impofitions  perfonnelles. 
Cette  loi  réclamera  toujours  contre  la  déclaratlott 
que  le  clergé  a  obtenue  en   171 1. 

Il  ne  fe  plaignit  point  des  exprefTions  fortes  & 
précifes  de  la  déclaration  de  i6>i^  ,  il  ne  fupplia 
pas  le  roi  de  la  retirer  ;  mais  il  eut  recours  à  foii 
afyle  ordinaire;  il  tranfigea.  L'afTemblée  donna  un 
fubfide  de  dix  millions ,  &  de  plus  elle  compofa  , 
pour  l'année  165)6,  &  pour  tout  le  temps  que  I2 
guerre  durerolt ,  moyennant  quatre  millions  par  an  , 
pour  tenir  lieu  de  capltation.  On  peut  voir  dans 
le  tome  9*.  des  mémoires  du  clergé  ,  l'aveu  formel 
qui  y  ell  fait  :  c<  que  ce  fecours  extraordinaire  a  été 
»  accordé  au  roi  au  lieu  &  place  de  la  capltation  >»» 

Or,  une  fomme  repréfentative  de  la  capltation 
eft  un  abonnement  pour  cette  impofition  ;  un  abon- 
nement efl  une  foumiffion  expreffe  à  l'impofition  r 
on  peut  y  trouver  quelque  avantage  fur  la  quotité 
du  tribut  ;  on  n'y  gagne  rien  à  l'égard  de  la  dépen- 
dance ,  &  l'on  reconnoit,  en  abonnant ,  que  l'on  efl 
contribuable.  Ainfl  la  loi  du  fouverain  &  l'aveu  du 
clergé  font  également  oppofés  à  la  prétendue  exemp- 
tion de  toutes  impofitions. 

En  1701  ,  la  guerre  qui  furvint  à  l'occafion  de 
lafuccefllon  d'Efpagne,  obligea  Louis  XIV  à  rétablir 
la  capltation  ,  d:  à  l'augmenter  d'une  moitié.  Le 
clergé  eut  ordre  de  s'afTembler  extraordinairement.  II 
fe  fournit  à  payer  quatre  millions  par  an  ,  au  lieu  de 
la  capltation,  comme  il  avoit  fait  lors  du  premier  éta- 
blUfement  de  cette  impofition  :  il  ne  fut  pas  à  la  vérité 
chargé  de  l'augmentation  que  les  fécullers  payèrent; 
mais  il  ne  put  échapper  à  la  capltation  ,  qui  porte 
vifiblement  le  caradère  de  la  dépendance  perfonnelle 
des  eccléflafliques, 

Er  1705  ,  cette  Impofition  fut  augmentée  de 
deux  fous  pour  llve.  Le  clergé  donna  fix  millions 
d'extraordinaire  ,  pour  ne  pas  payer  cette  augmen- 
tation. 

En  1708  &  en  170^ ,  on  créa  des  rentes  au  de- 
nier vingt,  pour  ceux  qui  voudroient  racheter  leur 
capitanon  ,  en  payant  lix  années  de  1  impofition» 
Le  clergé,  alTemblé  en  17 10,  voulut  profiter  de 
cette  facilité  pour  racheter  fa  capltation  ;  U  paya 
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vingt-quatre  millions ,  qui  éfoient  équlvaîens  à /ix 
années  de  la  capitation.  Cette  impo/îtion  a  donc 
marché  d'un  pas  égal  pour  le  clergé  &  pour  les  fé- 
Cviliers  ;  elle  a  eu  la  même  fource  &  les  mêmes  in- 
cidens  ;  il  n'y  a  eu  de  diftc-rence  que  dans  la  quo- 
tité; le  clergé  a  été  plus  foulage  que  les  fécuilers  (i). 
'  Nous  touchons  enfin  à  l'époque  où  le  clergé  pré- 
tend que  fes  Immunités  ont  été  reconnues  &  confir- 
ftiées  par  l'autorité  royale  ;  les  titres  de  cette  recon- 
noiffance  &  de  cette  confirmation  font  les  déclara- 
tions de  171 1  &  de  1716. 


I  X  r  E  M  E 


p   o    Q  u   E. 


Suite  de  l'examen  de  l' Immunité'  éccle'fiajîique  ; 

\  déclarations  du  roi  des,  27  octobre  ijn  &  8 
ocîobre  iy26  ;  ajfimhlci  du  clergé  ^  &  remon- 
trances de   27-^5). 

Le  dixième  venoit  d'ctre  impofé  fur  tous  les  re- 
venus ,  par  la  déclaration  du  14  oétobre  1710  : 
comme  elle  s'exprimoît  en  termes  généraux  ,  les 
payeurs  des  rentes,  les  receveurs  ,  fermiers,  loca- 
taires ,  &  autres  débiteurs  des  ecclélîaftiques ,  fe 
crurent  autorifés  par-là  à  retenir  le  dixième  fur  eux, 
ain/î  que  fur  les  autres  fujcts  du  roi  ,  &  le  retinrent 
#n  effet.  Le  clergé  qui  depuis  long-temps  ne  con- 
tjribuoit  que  par  des  dons  gratuits  ,  fut  alarme  de 
cette  entreprife,  dont  il  redoutoit  les  fuites  ;  &  , 
fentant   d'ailleurs    combien    les    circonftances    du 


\i)  ce  Un  auteur  moderne  affure  qu'il  n'eft  aucun  corps 
a»  de  l'état  dans  lequel  le  prince  ait  trouve  plus  de  teflburces 
»  que  dans  le  clergé  de  France  ;  car  outre  les  charges 
»  communes  à  tous  les  fujets  du  roi,  comme  la  taille,  les 
M  oftrois  des  villes  ,  les  autres  impolîtians  qui  font  fup- 
»  portées  par  les  eccléfiaftiques  comme  par  les  laïcs  ,  il 
•»  eft  facile  au  clergé  de  julHher  que  depuis  17.00  jiifques  en 
■V,  1750  ,  tant  parles  dons  giacuics  faits  au  roi,  que  par  ce 
M  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  acquitter  ces,  dop;  ,  il  a  payé 
M  environ  trois  cents  vingt  millions  ;  &:  qoj'àinfi  dans  l'ef- 
»  pace  de  cinquante  ans,  il  aépuifé  qiutic  fois  fes  revenus , 
>•  qui,  fans  en  déduire  les  charges  qui  font  conlidérables , 
"  ne  montent ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'à  foixante 
a  millions  ou  environ  ».  Traité  des  droits  de  Vitat  S*  du 
prince  ,  fur  les  biens  poJJl'dJs  par  le  clergé ,  tom.  z  ,  P-338 
&  32g. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  eft  l'abbé  Mignot ,  de  l'académie 
des  infcriptions  &  belles -lettres  ,  mort  depuis  quelques 
innées.  Cet  ouvrage  ,  imprimé  à  Paris  avec  l'approbation  du 
gouvernement,  favoir,  les  deux  premiers  volumes  en  1755, 
&  les  quatre  derniers  en  1757  ,  ell  le  plus  complet  fur  les 
Immunités. 

L'éditeur  dit  que  l'auteur  s'efl:  tracé  une  nouvelle  route, 
différente  de  celle  qui  a  été  fuivie  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  avant  lui  fur  le  même  fujet.  En  établiflant  fut  des  prin- 
cipes incc-.iteftibles ,  les  droits  qui  font  acquis  à  l'état  CV:  aux 
princes  fur  les  biens  poff.dés  pjr  les  eccléfiaftiques ,  il  rend 
au  clergé  toute  la  jullice  qui  lui  ell  due;  il  dc'iruit  le  faux 
préjugé  de  fes  riclicfTes  immenfes ,  Se  fait  tomber  le  reproche 
qui  lui  ell  injviftement  fait ,  de  ne  point  procurer  à  l'état  des 
fecours  aulTi  aboiidans<ju'tlle  devroit  ;  &c  en  lui  enlevant  un 
privilège  imaginaire  ,  auquel  il  ne  s'eft  jamais  véritablement 
iptérerte ,  il  lui  afTure  un  droit  phis'  réel ,.  fondé  fur  les  monu- 
jnens  les  plus  certains  de  noue  hilloiie. 
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temps  pouvoient  lui  être  favorables ,  il  eflaya  dff 
s'en  prévaloir.  Ses  remontrances  obtinrent  effecti- 
vement la  déclaration  du  17  oftobre  171 1  ,  dont 
voici  le  préambule  : 

«  Les  cardinaux  ,  archevêques  ,  évêques  ,  & 
»  autres  bénéficiers  compofant  l'affemblée  géné- 
)i  raie  du  clergé  de  France ,  tenue  par  notre  per- 
»  million  en  notre  bonne  ville  de  Paris ,  en  la  prc- 
»  fente  année  171 1  ,  nous  ont  très-humblement 
»  remoVitré  ,  que  quoique  dans  notre  déclaration 
»  du  24  octobre  lyio,  donnée  pour  l'établiJJ'c' 
»  meJit[du  dixième  denier,  les  biens  eccléjiaf- 
»  tiques  ,  &  ceux  qui  appartiennent  aux  corn- 
»  munautés,  fabriques  ,  fondations,  confrairies 
»  6-  hôpitaux,  n'y  aient  point  été  compris  ,  d' 
»  que  notre  intention  n'ait  pas  été  de  les  y  affu- 
»  jettir ,  parce  que  ce  font  biens  confacrés  â 
>>  dieu  ,  dannés  à  l'églife  pour  le  culte  divin  y 
;  »  la  nvurrituti  des  pauvres  &  leur  fuhfijlance  ^ 
'  »  néanmoins  ,  fous  prétexte  que  ladite  décla- 
'  ti  ration  s'explique  en  des  termes  généraux  , 
»  les  payeurs  des  rentes  de  notre  bonne  ville  de 
»  Paris  ,  les  treforiers  des  états  ,  les  receveurs ,  les 
»  fermiers,  locataires  ,  &  autres  débiteurs  des  bé- 
»  néfîciers  ,  communautés  eccJéfafliques ,  retenoient 
)j  pardevers  eux  le  dixième  de  tous  lefdits  biens, 
«  ce  qui  les  oblîgeoit  de  nous  fupplier  de'vouloir 
)i   expliquer  plus  précifément  nos  intentions». 

Il  faut  obferver  que  ce  préambule  n'efl ,  f  °.  qu'un- 
fimple  expofé  des  prétentions  du  clergé  ,  qui  y 
parle  feul  :  2".  que  le  clergé  y  mêle  adroitement 
la  queftion  de  droit  à  laqueilion  de  fait ,  pièlir  dif- 
cuter  indireftementla  première  ,  &  parvenir  à  faire 
décider  la  féconde  :  3°.  que  le  clergé  juge  que  1« 
roi  ne  l'a  p^s  compris  dans  la  déclaration  du  dixième, 
&  qu'il  n'a  pas  même  voulu  l'y  comprendre  :'  4".  que 
le  clergé  établit  par  quels  motifs  &  par  quelles' 
raifons  le  roi  n'a  pas  eu  intention  d'affujettlr  fes 
biens  aux  dixièmes  ,  parce  que  ce  font ,  dit-il,  de? 
biens  confacrés  à  dieu,  donnés  à  l'églife  p-oUr  ié 
culte  divin  ,  la  nourriture  des  pauvres  &  leur  ftib- 
fîtlance  :  5°.  enfin,  que  le  clergé,  en  décidait 
ainfi  de  ce  que  le  roi  n'a  pas  fait ,  de  ce  qu'il  n'a' 
pas  voulu  faire ,  &  de  fe^  motifs ,  ne  dit  cépen-, 
dant  pas  un  mot  de  fes  droits  ,  privilèges  y 
exemptions  ,  de  fes  titres  ,  ni  de  fa  polTelTion,  Voici 
le  difpofitif  : 

c<  Déclarons...  que  tous  les  biens  eccléfîalîiques... 
»  n'ont  été  &.  n'ont  pu  être  compris  dans  Ja  dé- 
)T  claration  du  14  oftobre  1710  5  pour  TétablifTe- 
«  ment  du  dixiième  :  voulons  que  tous  les  biens  qui 
»  appartiennent  à  préfent  à  l'églife  ,  &  tous  ceux 
»  qui  lui  appartiendront  ci-aprcs ,  à  quelque  titre 
)i  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ou  puiffe  être... 
»  en  demeurent  exempts  à  perpétuité  ,  tant  pour 
)■>  le  palTé  que  pour  l'avenir  ,  fans  qu'ils  puiffent 
»  jamais  y  être  affujettis  pour  quelque  caufe  ou 
»  occafion  que  ce  foit  ou  puiffe  être,  fans  aucune 
»  exemption  ni  réferve  ,  tel  événement  qu'il  puiffe 
»  arriver, .  t .  mais  qu'Us  en  demeurent  décharge»^ 
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I*  Comme  nous  les  déchargeons,  tant  pourlepaiïe 
D   que  pour  l'avenir  ». 

Il  paroit  ,  par  les  termes  de  ce  difpo/îtif ,  que 
Louis  XIV  a  accordé  au  clergé ,  de  la  manière  la 
plus  générale  &  la  plus  étendue  ,  rexemption  du 
dixième  ;  mais  qu'il  n'a  accordé  que  cela.  On  ne 
peut  pas  douter  à  cet  égard  de  Ton  intention  ,  claire- 
ment énoncée  dans  la  lettre  de  cachet  adreifée  au 
parlement  le  to  novembre  171 1  :  «  nous  vous  en- 
»  voyons  notre  déclaration  ,  portant  que  tous  les 
»>  biens  ecclélîafliques  de  quelque  nature  qu'ils  puif- 
»  fent  être  ,  feront  exempts  du  dixiè.me,  tant  pour 
j»  le  paffé  que  pour  l'avenir  ».  Telle  eft  donc  la 
volonté  du  roi.  La  déclaration  eH  limitée  au  dixiè- 
me ;  elle  n'a  ni  application,  ni  extenlion  à  aucune 
Immunité  générale. 

Le  clergé  fentit  Ci  bien  rufuffifance  de  cette  dé- 
claration ,  par  rapport  à  l'exemption  générale  & 
abfolue  de  toute  contribution  forcée  ,  que  dans  des 
circonftances  encore  plus  favorables ,  il  a  cherché 
à  fe  procurer  une  autre  déclaration  ,  qui  pût  lui 
faire  un  droit  reconnu.  L'établifTement  du  cinquan- 
tième amena  ces  circonftances  ,  Se  fit  éclore  une 
prétention  que  le  clergé  n'avoit  ofé  jufque-là  ,  ni 
former,  ni  faire  valoir;  &,  quoique  ces  circonf- 
tances duITent  être  peu  favorables  au  clergé  qui 
venoit  de  refufer  le  don  gratuit  qui  lui  avoit  été  de- 
mandé ,  il  l'obtint  par  le  crédit  du  cardinal  de  Fleury , 
qui ,  peu  de  temps  après,  fut  élevé  au  miniflère.  ■ 

Le  premier  ufage  que  ce  miniftre  fit  de  fon  au- 
torité ,  fut  de  faire  expédier  la  déclaration  du  1 1 
de  juin  lyzé.  En  révoquant  l'établilTement  du  cin- 
quantième en  nature  de  fruit ,  on  ne  conferva  cette 
impofition  que  pendant  l'année  1726,  pour  n'être 
levée  qu'en  argent ,  par  impofition  ou  par  forme 
d'abonnement  :  c'étoit  annoncer  ailez  que  le  nou- 
,veau  minillre  étoit  favorable  au  cîergc.  Ses  difpo- 
fitions  fe  manifeflèrentplus  clairement  dans  la  lettre 
qu'il  fit  écrire  par  le  roi  pour  la  convocation  de 
l'affemblée  du  clergé  ,  qu'il  indiqua  au  r^  de  fep- 
tembre  1716.  Il  y  fait  parler  ce  prince  fur  la  dé- 
claration du  iS  oélobre  1715  ,  avec  un  ménage- 
ment contraire  à  fon  autorité  &  au  refpeèl  qui  lui 
étoit  dû  :  il  lui  fait  dire  que  la  connoilTance  exaéle 
qu'il  vouloit  prendre  de  tout  ce  qui  regardoit  les 
différens  ordres  de  fétat ,  l'avoit  obligé  de  fe  faire 
repréfenter  le  procès-verbal  de  la  dernière  aifem- 
blée  ;  qu'il  y  avoit  vu  la  difpofitio"n  où  étoit  cette  affem- 
blée  de  renouveler  le  contrat  que  les  circonftances 
particulières  l'empêchèrent  alors  de  fuivre. 

Le  nouveau  miniftre  ne  fit  pas  attendre  au  clergé 
les  effets  de  fa  /iroteftion;  car,  dès  le  iz  oélobre, 
il  -envoya  à  l'afTemblée  la  déclaration  qui  canonife 
les  prétentions  des  eccléfiafiiques.  L'afTemblée ,  fa- 
tisfaite  au-delà  de  fes  efpérances ,  arrêta  ,  d'une 
voix  unanime  ,  le  don  gratuit  de  cinq  millions  , 
fur  lefqeels  le  roi  voulut  bien  remettre  7c 0000  liv. 
&  le  renouvellement  du  contrat  pour  les  rentes  de 
l'hôtel  de  ville  ,  qui  ,  au  moyen  de  la  rédudion  au 
denier  40,  par  la  déclaration  de  171}  ,  ne  moii- 
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toient  plus  qu'à  441650  liv,  au  lieu  rfe  îzpipoél. 

13  f.  51  d.  L'archevêque  de  Tours,  qui  fit  ,.  le  8, 
de  décembre,  le  difcours  de  clôture ,, après  av<)ir 
cxpofé  ,  comme  avoit  fait  l'archevêque  d'Aix  ,  l'é- 
puifement  prétendu  du  clergé  ,  &  le  dépériffement 
de  fes  biens  ,  dit  que  toutes  ces  confidérations  n'a- 
voient  point  rétréci  leurs  cœurs  ,  ni  refferré  leurs 
largeiTes ,  d'autant  plus  abondantes  qu'elles  étoient 
plus  gratuites  ,  &  que  leurs  Immunités  facrées  fub- 
iîfteront  à  jamais  ,  fuivant  i'exprefie  déclaration  de 
fa  majeflé  ;  déclaration  mémorable ,  déclaration 
didée  par  le  même  elprit  que  celui  dont  furent 
animes  les  Clovis  ,  les  Charlemagne  ,  les  S.  Louis, 
qui  palTera  aux  âges  futurs ,  qui  fe  perpétuera 
dans  la  poftérité ,  comme  un  monument  authenti- 
que des  droits  du  clergé  ,  fi  juftement  reconnus  ,  & 
Cl  folennellement  confirmes. 

Les  efpérances  fiatteufes  de  ce  prélat  ont  été 
trompées.  La  déclaration  du  8  oélobre  1726,  quî 
n'a  eu  d'autre  motif  que  les  préjugés  du  cardinal 
de  Fleury,  eft  devenue  inutile  au  clergé,  par  le 
défaut  d'enregiftrement  nécefTaire  pour  lui  aifurer 
ce  caradère  de  loi  perpétuelle  qu'il  vouloit  lui 
donner.  Ce  miniftre  y  faifoit  prodiguer  au  roi  les 
termes  de  droits  ,  franchlfes ,  libertés  ,  exemp- 
tions &  Immunités  infe'parahles  des  biens  de 
Véglife  :  il  en  faifoit  regarder  l'exécution  comme 
une  juftice.  Le  roi  adoptoit  enfuite  les  remon- 
trances de  l'afTemblée  de  1715  ,  &  rappeloit  les. 
termes  de  la  déclaration  du  17  oâobre  171 1  ,  qui 
exempte  le  clergé  du  dixième  ;  &  quoiqu'il  fort 
certain  ,  comme  on  a  vu  par  la  lettre  de  Louis  XIV 
à  l'afTemblée  de  1711  ,  que  le  feul  motif  de  ce 
prince  étoit  l'efpérance  d'un  fecours  qui  êquipolle- 
roit  au  dixième  ,  on  y  faifoit  dire  à  Louis  XV  « 
que  ce  motif  étoit  parce  que  ce  font  des  biens 
confacrés  à  dieu  ,  donnés  à  L'égUfe  pour  le  culte 
divin  ,  1.1  nourriture  des  pauvres  &  leur  fuhfif- 
t'ince  ;  termes  qui  ne  le  trouvent  point  dans  le 
difpofitif  de  la  déclaration  de  Louis  XIV,  mais 
feulement  darts  l'expofé  des  évêques  :  on  alloit  même 
jufqu'à  fuppofer  que  la  déclaration  de  172J  pour 
le  cinquantième  ,  ne  comprenoit  point  les  ecclé- 
fiaftiques. 

De  cette  lùppofîtion  ,  fondée  fur  l'équivoque  du 
terme  de  propriétaires ,  lequel  ne  convient  point 
aux  eccléfiaftiques  bénéficiers ,  qui  ne  font  que  des 
ufufruitiers ,  on  induifoit  qu'on  avoit  abufé  de  cette 
déclaration  ,  en  la  faifant  exécuter  fur  les  biens 
eccléfiafàques  :  on  palToit  enfuite  au  droit  de  con- 
firmation pour  le  joyeux  avènement,  pour  lequel 
on  rapportoit  quelques  titres  alTez  favorables  au 
clergé ,  mais  qui  ne  font  que  des  concefTions  éma- 
nées de  la  libéralité  des  rois  ;  &  ,  fur  ces  motifs  ^ 
attendu  que  les  droits  des  églifes  font  irrévocables  , 
(  comme  fi  les  fouverains  ne  pouvoient  révoquer 
des  grâces  qui  dim.inuent  les  droits  de  leurs  îou- 
verainetés)  le  roi  déclaroit,  non  pas  cependant  qu'il 
n'avoit  pu  ,  mais  feulement  que  fon  intention  n'avoit 
,   pas  été  de   comprendre  les   biens  eccléfiaftiques , 
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fbît  dans  le  dtolt  de  confirmation  ,  folt  dans  aucun 
autre. 

Enfin  ce  préambule  fuppofoit  les  officiers  des  dé- 
cimes comme  étant  officiers  du  clergé  ,  fans  être 
même  comptables  à  la  chambre  des  comptes  ;  ce  qui 
eu.  contraire  aux  principes  &  aux  anciens  exemples. 

Après  le  préambule  ,  le  roi  annonçoit  dans  le 
premier  article  ,  que  les  biens  eccléfiaîliques  n'a- 
voient  été  &  n'avoient  pu  être  compris  dans  la 
déclaration  du  f  juin  1715  :  il  les  déclaroit  exempts  , 
tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir ,  de  toutes  taxes  , 
împofitions  &  levées,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux &  les  plus  étendus. 

Dans  le  fécond ,  il  ordonnoit  la  reflitution  de  ce 
qui  avoit  été  payé.  Dans  le  troifième  ,  il  déclaroit 
la  même  exemption  pour  le  droit  de  confirmation  ; 
&  dans  le  quatrième,  il  prononçoit  la  même  exemp- 
tion pour  les  officiers  des  décimes. 

Cette  déclaration  ,  fi  oppofée  aux  droits  de  la 
fôuveraineté ,  a  été  enregiUrée  précipitamment  le 
25  d'odobre  1716,  dernier  jour  de  la  féance  de 
la  chambre  des  vacations  ,  mais  fans  approbation 
des  contrats  y  énoncés  ,  &  à  la  charge  de  l'enre- 
giftrement ,  fuivant  l'ufage  ,  au  lendemain  de  faint 
Martin  ;  quoique  deux  lettres  de  cachet  aient  été 
données  depuis  pour  !a  faire  enregiftrer  avec  des  mo- 
difications ;  ces  modifications  n'ont  point  été  jugées 
fuffifantes  pour  prévenir  l'abus  que  l'on  pourroit 
faire  .d'une  déclaration  aufli  contraire  aux  droits  & 
à  l'autorité  du  roi  :  ainfi  ,  le  défaut  d'enregifirement 
ne  permettant  point  de  regarder  cette  déclaration 
comme  une  loi  de  l'état ,  la  rend  inutile.  On  ne 
doit  la  confidérer  que  comme  une  de  ces  tentatives 
fouvent  faites  par  le  clergé,  pour  fe  foufiraire  aux 
împofitions  publiques,  qui,  n'a)ant  point  eu  le 
fucccs  qu'il  en  attendoit,  ne  porte  aucun  préjudice 
aux  droits  légitimement  acquis  à  l'état  &  aux  princes 
fur  les  biens  eccléfiaftiques. 

Depuis  ié5>o  jufqu'en  17^0,  le  clergé  avoit  donné 
aux  autres  ordres  de  l'état  l'exemple  de  la  foumiffion 
la  plus  parfaite  aux  intentions  ou  aux  ordres  du  roi , 
en  accordant  fur  le  champ  &  d'une  voix  unanime 
les  fubfides  qui  lui  étoieni  demandés  ;  mais  ,  cette 
année-là  ,  fes  difpofitions  changèrent  tout-à-coup  : 
la  crainte  de  fe  voir  compris  dans  une  impofition 
générale  ,  ranima  fes  anciennes  prétentions  d'Immu- 
nités ,  &  il  les  porta  jufqu'à  difputer  au  fouverain 
le  pouvoir  &  l'autorité  de  faire  des  réglemens  con- 
cernant fes  biens. 

Le  dixième ,  qui  avoit  été  établi  pour  fournir 
aux  dépenfes  de  la  guerre,  fut  fupprimé  par  édit  du 
mois  de  mai  17451.  Enfuite  le  roi  établit  une  caifTe 
d'amorti ffement ,  uniquement  defiince  au  rembour- 
fement  des  dettes  de  l'état.  Pour  y  parvenir  ,  il 
ordonna  l'établifiement  du  vingtième  ,  à  l'effet  d'être 
remis  à  cette  caifle  ,  &  fervir  avec  d'autres  deniers 
à  ces  rembourfemens.  Les  eccléfiafiiques  ne  furent 
pas  nommément  compris  dans  l'édlt  ;  mais  l'ex- 
preffion  générale  de  propriétairet  on  (Tufiif mi- 
tiers  ,   nobles  £f  roturiers  ,  privilégiés  &  non 
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privilégiés  ,  les  renfermoient  fuffifamment.  I>e9 
agens  du  clergé,  chargés  de  veiller  à  fes  intérêts 
dans  l'intervalle  des  afiembiées ,  fe  plaignirent  hau- 
tement de  cette  difpofition.  Ils  préfemcrent  au  roi 
des  remontrances ,  dans  lesquelles ,  fuppofant  que 
le  clergé  étoit  exempt ,  même  de  drok  divin  ,  de 
toutes  contributions  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
pufient  être ,  ils  prétendirent  que  le  roi  n'avoit 
point  l'autorité  d'impofer  les  biens  eccléfiafiiques. 
Le  roi ,  qui  ne  fit  pour  lors  aucune  réponfe  ,  fe 
réferva  de  faire  connoitre  fes  intentions  fur  ce* 
remontrances  à  l'aflemblée  de  17^0.  Ses  intentions 
y  furent  en  effet  énoncées  dans  le  difcours  de  Ces 
commllfaires  ,  qui  finirent  par  demander  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  ,  dont  la  levée  feroit 
faite  par  portions  égales  ,  furie  pied  de  cinq  cents- 
mille  livres  annuellement ,  &  par  afiurer  le  clergé 
que  le  roi  nentendoit  rien  changer  dans  l'ancien 
utage  de  lui  confier  le  foin  de  faire  la  répartition 
&  le  recouvrement  des  fommes  pour  lefquelles  il 
doit  ccmtribuer  aux  befoins  de  l'état.  lis  préfen- 
tèrent  en  même-temps  à  l'aflemblée  une  déclaration 
du  roi ,  qui  réformoit  tous  les  abus  qui  fe  cpm- 
mettoient  à  cet  égard  (r). 


(t)   Voici  cette  déclaration  : 

Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre, à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront:  faluc. 
Entre  les  prérogatives  que  le  clergé  de  France  tient  de  la 
piété  &  de  la  concelîîon  de  nos  auguftes  prédécefleurs ,  une 
des  plus  éminentes  e(t  d'être  dépofitaires  d'une  partie  de 
l'autorité  royale,  pour  faire  la  répaitition  &:  le  recouvre- 
ment des  fi-ibfides ,  dont  la  fidélité  lui  impolc  l'obligation  , 
ôt  qu'il  a  fournis  dans  tous  les  temps  ,  pour  fubvenir  ôC 
contribuer  aux  n^ceflitcs  publiques  &  aux  befoins  de  la, 
monarchie;  rien  n'eft  plus  delîrable  que  d'en  voir  l'impo- 
lltion  répartie  avec  égalité.  Les  plus  faints  prélats  &  les  plu» 
zélés  ont  fouvent  gémi  ,  &:  depuis  long-temps  ,  fur  l'iné- 
galité des  répartirions  ,  &:  l'ont  regardéo  comme  la  caufc 
principale  du  dépétifleiTient  &  de  l'abandonnement  de  plu- 
lieurs  bénéfices;  leurs  plaintes,  quoique  foutenues  du  vœu 
général  de  tout  Je  clergé  ,  n'ont  apporté  jufqu'à  préfent 
aucun  remède  à  ce  défordre  :  l'attention  que  nous  devons- 
à  la  confervation  des  biens  eccléfiaftiques,  &  à  la  réforme 
d'un  abus  qui  ne  fubfifte  qu'à  l'ombre  de  la  portion  de 
notre  autorité,  qui  a  éré  confiée  au  clergé  de  France,  non- 
feulement  réclame  nos  foins  ,  mais  encore  nous  inipofe  le 
devoir  indifpenlable  de  rétablir  les  règles  de  l'ordre  Se  de 
la  juftice  dans  une  partie  aulli  intéreiïànte  de  l'adminirtra- 
tion  publique  de  notre  royaume.  L'effet  trop  fcéquent  de 
répartition  inégale  ,  étant  de  faire  retomber  le  poids  des 
impolitions  fur  ceux  qui  font  le  moins  en  état  de  le  fup- 
porter,  nous  regardons  comme  le  plu»  noble  ulage  que 
nous  puiffions  faite  de  la  fouveraine  puifTance  que  nous 
tenons  de  dieu  ,  de  faire  reflentir  notre  protection  aux 
pauvres  &  aux  foibles  ,  dans  quelque  ordre  &:  dans  quelque 
état  qu'ils  fe  trouvent,  &  c'eft  ce  que  nous  recommandons 
le  plus  étroitement  à  ceux  qui  font  chargés  de  l'exécution 
de  nos  ordres  pour  les  intpolîtions  publiques.  C'eft  en 
partie  pour  établir  une  'luÇti  proportion  dans  celles  qui  font 
réelles,  que  nous  avons  demandé  à  nos  fujets  la  déclaratior» 
du  revenu  de  leurs  biens;  &  nous  voyons  que  toutes  les 
fois  que  le  clergé  de  France  s'eft  occupé  de  réformer  fon 
département,  il  n'a  pas  trouvé  qu'il  fût  poffible  d'y  parve- 
nir par  d'autres  voies,  que  par  celles  des  déclarations,  tant 
de  la  nature  (^ue  du  revenu  des  bénéfices.  Les  témoignages 


IMMUNITÉ. 

On  a  vu  que  le  clergé  s'eft  maintenu  dans  Tufage 
de  repartir  &  de  recouvrer  les  fubfides  que  les  biens 
ecclélîaftiques  doivent  à  l'état.  La  répartition  de 
ces  fubfides  fe  faifoit  par  les  affemblées  générales 
fur  chaque  diocèfe,  &  par  les  chambres  diocéfaines, 
fur  chaque  bénéfice  &  communauté. 


authentiques  de  fon  zèle  à  cet  égard  ,  font  confervcs  dans 
les  procès-vecbaux  de  fes  affemblées  généialci.  On  trouve 
dans  ceux  des  années  1705  ôi  ijzS  ,  les  dclibérations  les 
plus  fages  fur  cet  objet  ;  &:  celle  de  1726  eft  même  dfjà 
revêtue,  fur  la  demande  du  clergé  de  France,  du  fceau  de 
notre  autorité  j  par  des  lettres-patentes  enregidrees  en  notre 
parlement:  en  adoptant  ce  qu'il  a  projeté  plus  d'une  tois , 
&  en  y  ajoutant  les  difpolîtions  qui  nous  ont  paru  les  plus 
propres  à  en  afluter  l'exécution  ,  nous  aurons  la  fatisfac- 
lion  de  ne  lui  prefctire  principalement  que  ce  qu'il  a  lui- 
même  jugé  néceflaiie  ,  &:  de  pouvoir  procurer,  par  un  nou- 
veau département,  de  plus  grands  foulagemens  aux  curés, 
qui ,  bien  moins  partagés  en  gé^iéral  ,  &  chargés  après  les 
prélats  des  fondions  les  plus  pénibles  du  minillére  cvan- 
gélique,  méritent  d'être  impofes  dans  une  proportion  pluj 
favorable  que  les  autres  bénéficiers.  Quoiqu'il  nousparoilTe 
convenable  que  les  déclarations  foient  envoyées  aux  greties 
des  buteaux  diocéfains  ,  notre  intention  n'eft  pas  moins 
qu'elles  foient  mifes  fous  nos  yeux  ,  pour  connoître  par 
nous  -  mêmes  la  véritable  valeur  des  biens  du  clergé  de 
France.  Cette  connoiflance  eft  également  importante  pour 
cclaircir  les  préventions  défavantagcufes  auxquelles  l'igno- 
rance de  cet  objet  a  donné  lieu  ,  5c  pour  nous  mettre  en 
état,  non  -  feulement  de  proportionner  à  les  facultés  les 
fecours  que  les  befoins  du  royaume  peuvent  nous  obliger 
à  lui  demander ,  mais  encore  de  juger  du  plus  ou  du  moins 
de  facilité  qu'il  eft  de  notre  prudence  d'apporter  aux 
nouveaux  établifTemens  qu'on  pourioit  nous  propoler  ,  & 
aux  nouvelles  acquiùtions  que  les  gens  d'églife  voudroient 
faire  ;  ces  difiFétens  motifs  font  fentir  qu'il  n'eft  pns  moins 
«flcntiel  de  connoître  les  bieTis  des  corps  ou  communautés 
qui  ne  contribuent  pas  aux  impoûtions  du  clergé  de  France  , 
que  ceux  ou  celles  qui  y  contiibuent  ;  enfin  comme  nous 
deûrons  par  rapport  à  ces  derniers,  que  chaque  province  , 
chaque  diocèfe  ,  chaque  bénéfcier  ne  contribue  que  dans  fa 
proportion,  &  qu'il  fâche  de  combien  il  doit  contribuer; 
nous  avons  jugé  à  propos  d'approuver  Se  d'aurorifer  l'ufage 
introduit  dans  quelques  diocèfes  ,  de  rendre  public  leur  dé- 
partement. Cet  ufage  a  déjà  produit  des  effets  lî  falutaires, 
en  mettant  chaque  bénéficier  en  état  de  comparer  la  cote 
de  fon  impofition  avec  celle  des  autres  bénéficiers  du  même 
diocèfe,  &:  il  nous  a  paru  fi  propre  à  contribuer  àl'accom- 
pliffcment  des  vues  que  nous  nous  propofons  ,  que  nous 
croyons  devoir  rendre  un  témoignage  authentique  au  fuccés 
du  zèle  des  prélats  qui  l'ont  établi  dans  leur  diocèfe,  &:  con- 
courir à  leurs  louables  intentions,  en  le  rendant  uniforme 
dans  tout  notre  royaume:  les  déclarations  que  nous  deman- 
dons au  dersé  de  France,  exigeant  des  bénéficiers  du  tra- 
vail &  des  foins ,  nous  avons  penfé  qu'il  étoit  de  notre  indul- 
gence ,  pour  leur  donner  de  plus  en  plus  la  faculté  d'y  fatis- 
fairc  ,  de  proroger  encore  le  délai  qui  leur  a  été  accordé 
pour  fe  conformer  à  ce  qui  leur  eft  prefctit  pat  les  décla- 
rations des  29  décembre  1674-  ,  &  20  novembre  1725, 
concernant  les  fois  &:  hommages ,  aveux  &  dénombremens 
des  biens  qu'ils  poftedent  dans  notre  mouvance  U.  direde, 
encore  que  le  dernier  délai  leur  ait  été  accordé  fans  ef^'é- 
rance  d'aucune  nouvelle  prorogation.  A  ces  caufes  &c  autres 
à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  par  ces  préfentes ,  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré 
&  ordonné,  difons ,  déclarons  &  «rdonnon»  ,  voulons  Se 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
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6^ 


Le  redtfuvrement  s'en  fait  par  des  receveurs  dio- 
céfains ,  des  receveurs  provinciaux,  &  un  receveur 
général  :  les  conteflations  fur  cette  matière  fe  por- 
tent en  première  inllance  devant  les  chambres  fou- 
veraines  eccléfiaftiques  :  tel  ell  l'ordre  &  la  forme 
de  l'adminiflration  du  clergé. 


Art.  I.  Tous  les  archevêques  ,  évêquei  ,  bénéficiers, 
chapitres,  communautés  féculières  ou  régulières  ,féminaires, 
fabriques  ,  fondations  ,  confraities  ou  autres  établiûTemen» 
eccléliaftiques  du  clergé  de  France,  &  généralement  tous  les 
poflTédans  &  jouiffàns  des  biens  eccléhadiques  de  l'un  oa 
de  l'autre  fexe ,  payans  ou  non  payans  décimes,  foit  qu'ils 
contribuent  ou  ne  contribuent  point  aux  impofitions  ordi  .• 
naires  6c  extraordinaires,  de  quelque  qualité  &  ordre  qu'il» 
puifTent  être,  feront  tenus  de  donner  dans  (îx  mois  pourtour 
délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  la 
déclaration  de  leurs  biens  Se  revenus,  6c  des  charges  de  ces 
mêmes  biens ,  de  quelque  cfpèce  que  ces  biens,  revenus  Se 
charges  puiffent  être. 

2.  Lefdites  déclarations  feront  données  fous  ilgnatures 
privées  ,  ou  pardevant  notaires ,  au  choix  des  dcclarans. 

3.  Les  bénéficiers  &;  autres  pofftfléurs  des  biens  ecclé- 
fiaftiques  qui  auront  des  biens  fitués  dans  diftérens  diocèfes, 
quoique  dtpendans  du  même  chef-lieu  ,oude  la  même  mai- 
Ion  ,  feront  des  déclarations  féparées  de  ce  qu'ils  pofl'édent 
dans  chacun  defdits  diocèfes  ;  &.'  feront  tenus  lefdits  bénéfi- 
ciers, d'énoncer  dans  leurs  déclarations  la  qualité  &  le  titre, 
le  patron  6c  le  collateur  de  leurs  bénéfices. 

4.  Les  déclarations  feront  conformes  aux  modèles  pref- 
crits  par  l'affemblée  générale  du  clergé  de  France,  en  con- 
féquence  de  fa  délibération  du  12  décembre  1721$  ,  confirmée 
par  l'anèt  de  notre  confeil  du  3  mai  1  727  ,  6c  par  nos  lettres- 
patentes  du  15  juin  de  la  niêjiieannée  ,  enregiftiécs  le  4  fep- 
tembre  fuivant  ,  fans  néanmoins  pouvoir  être  données  par 
aucun  fondé  de  procuration  ;  ii.  feront  lefdites  déclarations 
affirmées  &  foufcrites  par  les  déclarans ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  ladite  déclaration. 

j.  Il  fera  joint  auxdites  déclarations,  des  copies  authen- 
tiques des  baux  i  fermes,  contrats,  polices  &  conventions 
fous  feings  -  privés  ou  pardevant  notaire  ;  Se  il  y  fera 
fiit  ipention  des  conventions  mêmes  verbales  qui  pourroieni 
avoir  été  faites  entre  les  titulaires,  ou  poffeffeurs  &  leurs 
fermiers. 

5.  Les  biens  que  les  bénéficiers  ou  pofTeffeurs  fe  feront: 
réfervés,  &■  qu'ils  régiront  par  eux-njémes,  feront  énoncés 
dans  les  déclarations,  paioiffe  par  paioiffe.avec  les  détails 
portés  par  les  modèles  prefcrits  par  ladite  aflemblée  géné- 
ra'e  du  clergé  de  France,  en  conféquence  de  ladite  délibé- 
racion  du   12  décembre  1726. 

7.  Les  délibérations  contiendront  les  charges  fi.'^es  &  le» 
dluelles,  telles  que  les  réparations  ,  l'entretien  des  bâti- 
niens  8c  autres  ,  Se  il  fera  juftifié  par  des  états  certifiés  &: 
annexés  auxdites  déclarations  ,  de  ce  que  lefdites  charge» 
auront  coiîté  pendant  les  dix  dernières  années  ;  la  mênie 
ûifpolîtion  aura  lieu  à  l'égard  des  revenus  cafuels  ,  dont 
il  fera  pareillement  donné  des  états  certifiés  depuis  les  dix 
dernières  années,  pour  en  former  une  année  commune. 

%.  Les  communautés  féculières  Se  régulières  de  l'im  Se  de 
l'autre  fexe,  de  quelque  qualité  Se  ordre  qu'ils  puifTent  être  , 
ajouterojit  â  leur  déclaration  le  nombre  de  religieux  Se  de 
reli^ieufes  qu'elles  font  obligées  d'entretenir  par  leurs  fon- 
dations ,  Se  de  ceux  Se  de  celles  qu'elles  entretiennent  i(ftue!- 
lement,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ladite  délibération  du  cler.7é 
de  France  du  :2  décembre  1726. 

9.  Les  déclarations  feront  remifes  au  greffe  du  bureau 
diocéfain  ,  dans  le  délai  de  fix  mois  ci  deflus  prefcrit  ;  Se 
pour  en  juftifier  ,  il  fera  fait  mention  en  tête  àts  déclara- 
tions du  jour  qu'elles  auront  é;é  remifes.  Lefdites  décUia.- 


là 
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Quelque  Jufte  qu'elle  foit ,  elle  ert  néanmorn? 
fujette  à  de  grands  inconvéniens  ,  parce  qu'elle  ell 
guidée  par  une  règle  vicieufe.  Le  clergé  a  été 
)ufqu'A  préfent  obligé  de  régler  la  répartition  de 
fes  impofitions  fur  deux  départemens  très  -  défec- 
tueux ;  l'un  de  ijié,  &  l'autre  de  k^ji  ,  reftifié 
en  ï6'y6. 

Il  s'elt  gUnTé  beaucoup  d'erreurs  dans  la  confeftion 
de  ces  départemens.  Celui  de  1516  le  fit  fans  le 
fecours  des  déclarations ,  &  fur  une  fiinple  eftima- 
lion  de  la  valeur  des  biens  :  chaque  diocèfe  nomma 
des  commiiïaires  particuliers  pour  procéder  à  cette 
eflimation  &  à  la  confedion  de  fon  pouillé  ;  &  le 
clergé  nomma  des  commilfaires  généraux  pour  dref- 


tions  feront  enregiftcées  dans  des  regifties  particuliers, 
qui  feront  à  ce  dellinés  ,  le  tout  fans  frais  à:  dans  hui- 
taine, faufau  bureau  diocéfain  ,  confonnément  à  ladice  dé- 
libération du  clergé  de  France  du  iz  décembre  17215",  & 
i  noidites  lettres-patentes  du  15  juin  l  727  ,  à  pourvoir  aux 
falaires  &:  vacation  du  greffier  ;  &C  fera  tenu  ledit  oreffier 
de  donner  communication  defdits  regilhes  à  cous  les  béné- 
ficiers  ,  foit  des  diocèfcs  voifins  ,  qui  voudront  en  prendre 
coniioiflince  ,  même  de  leur  délivrer,  s'ils  le  requièrent, 
des  copies  des  déclarations  y  inférées ,  moyennant  cinq  foui 
pat  rôle. 

10.  Lefdits  regiftres  feront  fournis  à  l'examen  des  bu- 
reaux diùcéfains  ,  auxquels  nous  enjoignons  de  vérifier  les 
déclarations  qui  y  feront  contenues  :  les  autorifons  à  rejeter 
les  baux,  états  6c  compte  de  régie  qui  feront  joints  aux- 
ditcs  déclarations  ,  s'ils  y  reconnoilTcnt  de  la  fraude  ;  &  à 
ce  faite  ,  donner  par  tous  notaires  ,  moyennant  falaires  , 
copies  des  aéVes  do-nt  ils  croiront  la  communication  utile 
pour  la  vérification  dcfdites  déclarations,  nous  réfervant  de 
nous  enfaice  rendre  compte  en  la  manière  que  nous  juge- 
rons i  propor, 

ji.  Les  déclarations  &:  tous  les  autres  ades  qui  feront 
faits  en  conféquence  ,  feront  fournis  en  papier  non  tim- 
bré ,  fans  être  fujets  à  aucun  droit  de  contrôle  &  d'infi- 
nuacion. 

12.  Les  bénéficiers  8c  autres  poflefleuts  des  biens  ecclé- 
fîafliques  qui  n'auroienc  pas  fourni  leurs  déclarations  dans 
le  délai  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
defdites  préfentes,  &  ceux  qui  dans  leurs  déclarations  au- 
rolent  recelé  quelque  partie  des  biens  qu'ils  poflédent, 
ou  qui  n'en  autoient  pas  déclaré  la  véritable  valeur,  foit 
que  ces  biens  foient  aftermés  on  ea  régie  ,  feront  impofés 
par  les  bureaux  diocéfains  au  double  de  leur  taxeaftuelle, 
jufiju'à  ce  qu'ils  aient  fourni  une  déclaration  véritable  , 
conformément  4  ladite  délibération  du  iz  décembre  1726. 

13.  Les  receveurs  des  décimes,  de  tous  &  chacnn  des 
iiocèfes  du  clergé  de  France  ,  feront  imprimer  chaque 
année  aux  frais  du  diocèfe  ,  avant  la  fin  du  mois  de  dé- 
«embre,  le  département  des  impolitions  du  diocèfe  pour 
l'année  fuivante  ,  le  feront  afficher  au  greffe  du  bureau 
diocéfain,  &  en  délivreront  des  exemplaires  aux  bénéficiées 
qui  en  demanderont. 

14..  Ledit  département  contiendra  les  femmes  que  ledit 
diocèfe  doit  porter  à  la  caifle  générale  du  clergé  de  France, 
dans  le  cours  de  l'année  ;  comme  aulTi  féparément  celles  qai 
doivent  être  impofées  pour  les  dettes  &  charges  particu- 
lières dudit  diocèfe  ,  &  la  fomme  à  laquelle  chaque  contri- 
buable fera  impofé,  enfemble  l'évaluation  du  revenu  fur 
Jequel  chaque  taxe  aura  été  afTife. 

I  ;.  Les  buceau^i  digccfains  tiendront  la  main  à  l'exécution 
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fer,  en  conféquence  de  ces  pouillés ,  un  départe- 
ment. Celui  de  1641  fe  fit  dans  la  même  forme, 
mais  avec  encore  moins  de  précaution  ;  car  l'on  n'y 
employa  que  des  commiffaires  généraux  :  auffi  fut-on 
obligé  de  le  redifier  en  partie  en   1646. 

Depuis  ces  départemens  faits  ,  il  ell  furvenu  beau- 
coup de  changemens  dans  le  temporel.  Des  églifes, 
des  établiffemens  ont  été  détruits  ;  d'autres  ont  été 
érigés  ;  les  uns  ont  perdu  ou  aliéné  des  biens  ; 
d'autres  en  ont  acquis  :  des  fonds  fe  font  détériorés  ; 
d'autres  fe  font  améliorés  :  la  valeur  &:  la  forme 
de  la  monnoie  ont  varié. 

.  Toutes  ces  erreurs  &  ces  changemens  ont  pro- 
duit l'injuftice  qui  règne  dans  la  répartition  des 


de  notre  préfente  déclaration,  &  les  peines  portées  en  icelle 
ne  pouiront  être  réputées  comminatoires,  mais  feront  exé- 
cutées à  la  rigueur. 

i5.  Nous  avons  prorogé  &  prorogeons  jufqu'au  premier 
janv,  de  l'année  I75j,&:  fans  efpérance  d'aucun  autre  délai , 
ceux  que  nous  avons  ci-devantaccordés  au  clergé  de  France  , 
pour  nous  rendre  les  fois  &:  hommages  qu'ils  nous  doivent, 
&  fournir  à  nos  chambres  des  comptes,  dans  le  refTorc 
defquelles  leurs  bénéfices  font  litués ,  des  déclarations  de  touc 
le  temporel  de  leurs  bénéfices,  tenant  lieu  d'aveux  &  dé- 
nombrement pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  qui  font  dans 
notre  mouvance  &r  directe  ,  conformément  aux  déclatations 
des  2»  décembre  1674  &  20  novembre  172$  ,  auxquelles 
n'entendons  en  rien  déroger;  faifons  défenfes  i  nos  procu- 
teuis  généraux  aux  chambres  des  comptes  ,  &  à  nos  pro- 
cureurs au  bureau  des  finances,  même  à  nos  procureurs 
des  couimiihons  établies  pour  la  confeéiion  àti  terriers  ic 
réforination  des  domaines,  6c  à  tous  autres  pourfuivans, 
défaire,  pour  raifon  de  ce  ,  aucune  pourfuite  pendant  ledit 
temps,  fans  néanmoins  que  fous  prétexte  de  la  difpofition 
du  préfent  article,  les  poflelTeurs  des  biens  eccléfiaftiques 
puilTent  prétendre  arrêter  les  pour  fuites  qui  feroient  faites 
par  nofdits  procureurs  généraux,  nos  procureurs  ou  auttei 
pourfuivans  ,  pour  raifon  des  biens  par  eux  réclamés ,  comme 
étant  de  notre  mouvance  ou  ditedte.  Si  que  lefdits  poffef- 
feurs  des  biens  eccléliaftiques  prétendroienf  être  dans  la 
leur.  Voulons  qu'audit  cas  la  préfente  furféance  ne  puifle 
avoir  lieu,  qu'en  juftifiant  par  ceux  qui  feront  attaqués, 
ou  par  les  pofTeffeurs  defdics  biens  eccléfialliques ,  de  titre 
ou  polTelTîon  fuffifantc  des  droits  de  mouvance  ou  direfts 
dépendans  defdits  ecclefiaftiques ,  &  ce  ,  pardevant  les  juges 
qui  en  doivent  connoître.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  Se  féaux  eonfeillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  à  Paris,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regiflrer,  lire,  publier,  &  la 
contenu  en  icelles  garder  6:  obferver  félon  fa  forme  ic  teneur  : 
car  tel  ell  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfaille» 
le  dix-fepticme  jour  d'août  l'an  de  grâce  1750  ,  te  de  notre 
règne  le  ttente-cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
par  Ifc  roi,  DE  Voyer  d'Argenson.  Vu  au  confeil.  Ma- 
CHAUlT  ;  5c  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Kegiftrée,  ouï  ce  requérant,  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  fans  appro- 
bation des  déclarations  des  29  décembre  1S7.).  8c  20  nor 
vcmbre  1725,  qui  n'auroienc  été  regillrécs  en  la  cour.  Se 
copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  6c  fénéchauffees 
du  rclTo'.t,  pour  y  être  lues,  publiées  &  regiihées  ;  enjoint 
au  fublUtutdu  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main, 
&:  d'en  certifier  la  cour  dans  le  raois ,  fuivanc  l'arrêt  de 
ce  jour.  A  Patis,en  parlement,  le  zi  »o)ât  ijso.IsaeeaV» 
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împofîtîon?  du  clergé  :  injuftice  très-contraire  à  ion 
intérêt  Se  à  Ton  honneur  ,  pulfqu'elle  ruine  un  grand 
nombre  de  bénéficiers  ,  en  abforbant  ia  partie  la 
plus  claire  de  leur  revenu  ,  &  qu'elle  fait  foupçonnèr 
les  chambres  diocéfaines  d'avoir  double  poids  & 
double  mefure. 

Cet  abus  fi  préjudiciable  au  clergé  ,  excita  au 
commencement  de  ce  fiècle  les  plaintes  de  tous  Tes 
membres:  l'affemblée  de  170c  les  porta  aux  pieds 
du  trône  ;  mais  la  guerre  qui  agitoit  alors  l'état , 
fît  différer  le  remède  à  la  première  alTemblée  qui 
fe  tiendroit  après  la  conclulîon  de  la  paix. 

Malgré  les  inftances  réitérées  du  clergé,  la  mort 
de  Louis  XIV ,  &  d'autres  circonflances  ,  prolon- 
gèrent ce  retardement  jufqu'en  171^.  L'affem-blée 
qui  fe  tint  alors  ,  commença  à  examiner  férieu'c- 
ment  cette  affaire  ;  mais  le  temps  ne  lui  permit 
pas  de  rien  flatucr  à  ce  fujet. 

L'aiïemblée  de  1716  reprit  ce  travail;  &,  après 
de  longues  difcuiîlons  &  de  mûres  réflexions  ,  elle 
ne  trouva  point  de  moyen  de  réuflîr  plus  sûr  & 
plus  facile  que  la  voie  des  déclarations. 

En  conféquence  ,  elle  arrêta  que  tous  les  béné- 
ficiers &  communautés  fourniroient  des  déclarations 
de  leurs  bi-^ns  aux  chambres  diocéfaines  qui  les 
examineroient  juridiquement  ,  &  en  feroieut  des 
pouillés  ;  &  que  les  chambres  diocéfaines  enver- 
roient  ces  pouillés  à  une  affemblée  générale ,  qui 
les  reviferoit  ^  feroit  en  conféquence  un  départe- 
ment. Cette  délibération  fut  confirmée  en  1717  par 
des  lettres-patentes. 

Quelques  formalités  prefcrites  par  les  déclara- 
tions formèrent  des  difficultés ,  &  empêchèrent  la 
plupart  des  diocèfès  de  fournir  leurs  pouillés  à  l'af- 
femblée de  1730.  Elle  leva  ces  difficultés  ,  afin 
que  l'afTemblée  de  173 y  pût  confommer  l'ouvrage: 
cependant  elle  travailla  fur  les  pièces  qui  lui  furent 
fournies  ,  &  drefla  un  plan  de  département  dont  voici 
l'elprit  &  la  forme. 

Une  égalité  même  proportionnelle  feroit  vice  dan<; 
les  impofitlons  du  clergé.  En  effet,  un  bénéficier  à. 
charge  d'ames  doit  être  moins,  impofé  qu'un  béné- 
ficier fimple  :  un  pauvre  contribuable  eil  moins  en 
état  qu'un  riche  de  fupporter  fa  charge.  Par  exem- 
ple, un  curé  à  300  livres  de  re^'enus  fera  plus  obéré 
par  une  taxe  de  10  livres  ,  qu'un  curé  à  3000  livres 
de  revenus  par  unetaxede  100  livres  ;  la  raifon  en 
ell  fenfible. 

Auffi  l'affemblée  divifà-t-elle  les  contribuables  en 
onze  claiïes  :  elle  plaça  : 

-  Dans  la  première  ,  les  bénéficiers  à  charge  d'ames 
aU'deifous  de  400  livres. 

Dans  la  féconde ,  ceux  depuis  400  livres  jufqu'à 
1000  livres  de  revenus. 

Dans  la  troifième  ,  ceux  au  -  défais  de  1000 
livres. 

-  Dans  la  quatrième ,  les  bénéfices  à  réildence  au- 
deffous  de  600  livres. 

Dans  la  cinquième,  ceux  au-defTus. 

Dans  la  fixicuic ,  les  communautés  de  filles  qui 
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ont  moins  de  ifo  livres  de  revenu  par  tcte  pour 
chaque  religieufe  profefTc. 

Dans  la  lèpticme  ,  celles  qui  en  ont  plus. 

Dans  la  huitième  ,  les  communautés  d  hommesr 
qui  ont  moins  de  200  livres  de  revenu,  par  tête 
pour  chaque  religieux  profès. 

Dans  la  neuvième ,  celles  qui  en  ont  plus. 

Dans  la  dixième  ,  les  bénéfices  fimples  au-defTous 
de  30Û  livres. 

Dans  la  onzième  ,  ceux  au-delTus. 

Cette  fage  dilîinétion  fait  connoître  d'un  coup 
d'œil  quel  diocéfe  doit  plus  ou  moins  contribuer  , 
non  pas  à  raifon  de  fon  revenu  ,  mais  à  raifon  de 
la  quotité  &  de  la  force  de  fes  contribuables. 

Cet  ouvrage,  quoique  fi  prudemment  projeté  Se 
Ci  heureufement  commencé  ,  a  été  néanmoins  inter- 
rompu ;  &  les  guerres  furvenues  depuis  ont  empêché 
de  le  reprendre.  Mais  le  roi  ,  toujours  attentif  au 
bon  ordre  de  fon  état ,  profita  des  premiers  momens 
tranquilles  que  lui  donna  la  paix  ,  pour  le  con- 
fommer. L'afTemblée  de  lyfo  en  a  elle-même  re- 
connu la  néceffité  ;  elle  dit  dans  fes  premières 
remontrances ,  que  quelques  formes  contraires  à  fes 
prétentions  ,  &  quelques  formalités  onéreufes  con- 
tenues dans  la  déclaration  de  1750  ,  l'avoient  ex- 
citée ;  qu'il  n'y  avoit  point  de  reproches  à  faire  aux 
bureaux  diocéfains ,  pour  les  départemens  particuliers 
des  diocèles.  «  Mais  qu'à  l'égard  des  départemens 
«  généraux  fiir  lefquels  on  fait  les  împofitions  de 
»  diocèfe  à  diocèfe  ,  perfonne  de  nous ,  difoit-elle, 
»  n'ignore  qu'ils  font  défeêlueux  :  l'égalité  ne  fe 
»   trouve  plus  dans  le  département  général  (i). 

La  conféquence  naturelle  de  cet  aveu  étoit  de 
travailler  eff.cacement  à  un  département  nouveau. 
L'aifemblée  pouvoit  même  fe  faire  un  mérite  d'une 
obligation  indifpenfable  ,  &  donner  au  public  une 
idée  de  fon  équité  &  de  fa  foumiffion  ,  en  ac- 
quiefi^ant  à  une  demande  dont  elle  reconnoilfoit  la 
juflicc:  cependant  cette  afTemblée  s'efl  encore  fépa- 
rée  fans  avoir  pris  des  mefures  pour  le  nouveau  dé- 
partement. Elle  s'ell  bornée  feulement  à  juftifier  les 
allemblées  précédentes  de  ce  qu'elles  n'y  ont  pas 
travaillé.  C'était  là  du  moins  l'objet  des  remontrances 
que  le  clergé  préfenta  au  roi  à  cet  égard  -,  car  il  ne 
s'y  bornoit  point  à  contefler  au  roi  le  droit  de  faire 
^es  réglemens ,  fans  fa  participation  ,  fur  les  biens 
temporels  ;  il  prétendoit ,  en  outre ,  que  la  réparti- 
tion des  fecours  qui  lui  font  oflcrts  par  le  clergé  , 
fait  partie  de  fes  Immunités  ,  &  n'émane  point  de 
fautorité  royale.  C'étoit  aller  contre  l'évidence; 
toutes  les  impofitions  de  tailles  ,  toutes  les  taxes  ou 
charges  fur  les  eccléfiaftiques ,  dépofent  contre  cette 
nouvelle  afTertion. 

Il  fembleroit  que  le  clergé  a  fenti  lui-même  la 
foiblefTe  de  toutes  fes  prétentions  ;  car  il  ne  veut 
pas  qu'on  dife  qu'il  cherche  à  fe  prévaloir  de  ces 
exemptions  ,  pourfe  difpenfer  de  cojitribuerdw^: 


(i)  Extrait  du  procès-verbal  de  l'affemblée,  p.  jo. 
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charges  de  Vétat  ;  c'cft  ainfi ,  du  moins ,  qu'il  s'ex» 
clique  dans  Tes  remontrances  préfentées  au  roi  en 
1749.  Mais  fi  l'exemption  qu'il  réclame  lui  efl  ac- 
quife  à  jufte  titre,  s'il  en  a  toujours  joui ,  ce  foupçon 
ne  peut  lui  être  injurieux  :  il  lui  étoit  inutile  de 
s'en  défendre.  Des  gens  équitables  ne  firent  jamais 
à  perfonne  un  crime  de  détendre  un  droit  fondé  fur 
des  titres  légitimes  ,  &  autcrifé  fur  une  poifelBcn 
conftante  &  uniforme. 

Dans  Tes  remontrances  de  1750,11  s'exprime 
d'une  manière  encore  plus  précife.  Il  reconnoit 
qu'llpeut  &  qu'il  doit  même  Jecourir  L'état  ;  mais 
il  prétend  que  c'efî  à  lui  à  juger  fi  ce  qu'on  lui 
demande  pour  lefecours  de  la  patrie  ne  porterait 
pas  un  trop  ^rand préjudice  au  culte  extérieur  de 
La  religion.^  En  ajourant  cette  reilriction  ,  il  re- 
tire d'une  main  ce  qu'il  femble  donner  de  l'autre  : 
il  fe  ménage  un  prétexte  dont  il  fe  fervira  tou- 
jours quand  il  lui  plaira,  pour  refufer  de  payer  la 
dette  dont,  en  général,  il  reconnoit  la  légitimité. 
S'il  juge  que  ce  qu'on  lui  demande  ,  porte  préju- 
dice au  culte  de  la  religion  ,  &  qu'en  conféquence 
il  ne  peut  &  ne  doit  rien  donner  ,  l'état  &  le 
prince  feront  dans  la  dure  néceflité  de  fupporter 
patiemment  ce  refus  ,  &  les  autres  memores  de 
l'état  rederont  feuls  chargés  de  pourvoir  aux  nécefli- 
tés  publiques. 

Ces  conféquences  qui  naiffent  de  la  prétention 
du  clergé  ,  font  trop  préjudiciables  à  l'ordre  public  , 
pour  qu'elles  puiifent  être  fondées.  Le  tribut  efl 
un  droit  temporel  dû  à  l'état  ,  fans  lequel  il  ne 
peut  fubfifter  ;  il  n'appartient  qu'à  l'état,  &  à  ceux 
qui  ont  part  à  fon  gouvernement  ,  de  juger  des 
néceffués  qui  obligent  de  l'impofer  ,  de  fixer  fa 
quotité  proportionnément  à  fes  befoins ,  de  régler 
la  portion  que  chaque  corps  del'état  en  fupporte. 

Si  le  clergé  pouvoit  avoir  quelque  droit  de 
juger  des  fubfides  qui  lui  font  demandés  ,  il  ne 
pourroit  le  réclamer  en  vertu  du  miniftère  de  la 
religion  dont  il  eft  chargé  ,  mais  feulement  comme 
un  corps  diflingué  dans  l'état  ,  qui ,  fuivant  l'ufage 
pratiqué  dans  la  monarchie  dans  tous  les  temps 
antérieurs  à  celui-ci ,  &  confirmé  ,  comme  on  l'ap- 
perçoit ,  par  les  déclarations  de  nos  rois  ,  connoifToit 
avec  les  autres  corps  ,  dans  l'affemblée  de  la  nation , 
des  nécelfités  qui  obligeoient  le  prince  de  recourir 
à  fes  fujets,  &  de  leur  demander  de  nouveaux  fe- 
cours. 

On  en  doit  dire  autant  des  répartitions  parti- 
culières ,  des  impofitions  Se  de  leur  levée  ;  les  unes 
&  les  autres  ne  peuvent  fe  faire  que  par  ceux  auxquels 
l'état  communique  l'autorité  nécefiaire  pour  con- 
traindre ceux  qui  voudroient  s'affranchir  du  paye-^ 
ment.  L'cglife  n'ayant  point  de  pouvoir  coaftif , 
le  clergé  ,  par  fa  feule  qualité  de  minilire  de  la 
religion  ,  ne  peut  faire  cette  répartition  ni  cette 
levée  ,  à  moins  qu'il  n'y  foit  autorifé  par  le  prince 
ti  par  l'état  ;  &  ce  n'ell  que  fur  cette  autorifation 
qu'eft  fondé  l'ufage  ancien  ,  dans  lequel  il  efî  de 
répartir  lui-roéroe  entre  Tes  différens  membres  les 
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foinmes  qui  lui  fjnt  demandées  par  le  roi ,  &  celui 
de  les  lever  &  de  les  percevoir  ,  pour  les  porter 
enfuite  dans  les  coffres  du  roi.  Cette  répartition  & 
la  levée  font,  de  leur  nature  ,  indittérentes  au  prince 
&  à  l'état  qui  n'ont  d'autres  intérêts  que  de  rece- 
voir ,  dans  les  temps  où  ils  en  ont  befoin  ,  les  fub- 
fides que  la  nécefiicé  des  affaires  publiques  les  obli- 
gent d'impofer. 

C;s  impjfitions  fe  levoient  autrefois  par  les 
officiers  du  roi  ;  on  en  comp^oit  à  la  chambre  des 
comptes  ,  comme  des  autres  deniers  ro)aux  ,  &  les 
plaintes  des  cotes  trop  fortes  fe  portoient  devant 
les  juges  royaux  &  les  cours  fouveraines.  Cette  ré- 
partition eil  une  pa-tie  de  l'au'orité  royale  ,  qui  a 
cependant  été  confiée  au  clergé  par  différens  édits  , 
déclarations  &  lettres-patentes.  Au'fi  Louis  XV", 
jaloux  de  conferver  les  droit?  de  fa  couronne ,  en 
affurant  les  évêques  que  fon  intention  n'éro^t  point 
d'ôter  au  clergé  le  département  &  le  recouvrement 
de  ces  impofitions ,  lui  a  déclaré  formellement  que 
le  privilège  dnnt  il  vouloit  bien  le  lailfer  jou^r  à 
cet  égard  ,  étoit  une  portion  de  l'autorité  royale  fiir 
l'ufage  &  l'exercice  duquel  il  fe  croyoit  toujours 
obligé  de  veiller. 

Les  premières  remontrances  du  clergé  furent  (uî- 
vles  d'autres  remontrances  datées  du  même  jour  » 
qui  ont  le  même  objet.  Le  clergé  a  fu  y  ralTemblec 
toutes  fes  prétentions  ,  avec  les  faufles  maximes 
qui  leur  fervent  d'appui  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  a 
été  dit  ou  fait  de  plus  fort  en  fa  faveur  ,  foit  pair 
les  empereurs  ou  princes  chrétiens  ,  foit  par  les 
papes  ,  &  dans  les  conciles ,  foit  ce  qu'il  a  fait  ou 
dit  lui-même  par  la  bouche  de  fes  repréfentans  , 
en  différentes  circonftances.  Ces  remontrances  ont 
trop  d'étendue  pour  être  ici  inférées  en  entier  ;  mais 
on  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  faire  l'analyfe  ,  &  en 
même-temps  une  courte  récapitulation,  pour  terminer 
les  faits  hifioriques  concernant  les  Immunités  ecclé- 
fiaftiques. 

Les  évêques  &  autres  eccléfiaftiques  qui  corn- 
pofoient  l'ailemblée  ,  y  rappellent  la  confécration  des 
biens  eccléfiafliques  ,  &  leur  exemption  qu'ils  pré- 
tendent être  de  droit  naturel ,  laquelle  eft  devenue 
de  précepte  pofitif  dans  l'ancienne  loi  que  l'églife  de 
Jefus-Chriû  a  toujours  regardée  comme  fubfiflanC 
depuis  l'abrogation  de  la  loi  mofaique  ;  &  ils  ap- 
portent en  preuve  différens  conciles  particuliers  qui 
ne  regardent  point  les  impofitions  faites  par  les 
fouverains  pour  les  befoins  de  l'état  :  ils  y  joignent  le 
concile  de  Latran  ,  les  décrets  de  l'afiemblée  de 
Trente  ,  qui  ne  font  point  admis  en  France  ,  Si 
une  prétendue  décifion  du  concile  de  Confiance  ,■ 
faite  depuis  la  féparation  de  ce  concile  ;  une  cen- 
fure  faite  par  l'ailemblée  de  1660,  d'un  écrit  qui 
contenoit  des  maximes  contraires  aux  prétentions 
du  clergé  dont  ils  fe  font  un  titre;  les  capitulaires 
de  Charlemagne  &  des  autres  princes  de  la  féconde 
race  ,  qui  ne  condamnent  que  les  ufurpations  in- 
juftes  des  biens  eccléfiafliques  ;  &  la  conduite  tenue 
en  France  à  l'égard  de  Thçtaas ,  archevêque  de 
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Cantorbéry  ,  qui  fut  plus  l'eftet  de  la  politique  de 
Louis  VII  ,  que  l'approbation  des  fentimens  de  ce 
préiat. 

Ils  allèguent  enfuite  l'Immunité  dont  les  églifes 
des  Gaules  jouiiroient  fous  les  empereurs  romains  ; 
mais  elle  étoit  bien  diftérente  de  celle  qu'ils  ré- 
clament ,  puifque  ces  princes  n'ont  jamais  accordé 
aux  églifes  une  exemption  de  toute  contribution  , 
&  que  ,  dans  les  impofitions  particulières  dont  ils 
étoient  obligés  de  charger  leurs  fujets  ,  ils  n'at- 
tendoient  &  ne  demandoient  jamais  leur  confen- 
tement. 

Sous  les  rois  Francs  ,  l'Immunité  accordée  par 
Clovis  &  Cloraire  ,  dont  ils  veulent  fe  faire  un  titre  , 
n'eft  point  une  exemption  générale  de  tout  tribut  ; 
elle  ne  s'étend  point  a  tous  les  biens  poffédés  par 
l'égliie  ,  mais  feulement  à  ceux  que  ces  princes  leur 
avoient  donnés.  Le  fait  particulier  d  Iniuriofus  ,  ne 
d-'cide  rien  en  faveur  du  clergé  ;  il  prouve  au  con- 
traire que  les  églifes  étoient  dans  l'ufage  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques  :  &  fi  c'eût  été  une 
nouveau  é  entreprife  parCiotaire,  tous  les  évéques 
fe  feroient-ils  foumls  auQî  facilement  fans  faire  au- 
cune repréfentation  .' 

Les  biens  des  églifes  donnés  aux  laïcs  en  pré- 
caires ,  du  confentement  du  clergé  ,  fous  Charles 
Ma'-tel ,  fouriiilfent  une  preuve  de  l'obligation  des 
eccléfiaftiques  de  fecourir  l'ctat  dans  fes  befoins  , 
&  de  l'autorité  du  prince  fur  ces  biens  ,  puifque 
le  précaire  fini  fe  renouveloit  par  la  feule  volonté 
du  orince  qui  n'étoit  point  aftreint  à  demander  le 
confentement  de  l'églife  à  laquelle  les  biens  appar- 
tenoient. 

Les  demandes  de  fecours  ,  faîtes  par  nos  rois  au 
clergé  pour  les  croi  fades  ,  pour  les  guerres  contre 
les  albigeois  ,  &  pour  celles  qui  intéreiToient  l'état, 
ne  préiudicient  point  à  leurs  droits  ;  8c  files  ecclé- 
fiailiques  peuvent  en  conclure  que  leurs  dons  font 
libres,  les  autres  ordres  du  royaume  ,  à  qui  ces  princes 
faifbient  les  mêmes  demandes  ,  feront  également 
en  d'^oit  de  prétend-e  qu'ils  ne  font  point  obliges  de 
porter  les  charges  de  l'érat  ;  qu'ils  ne  le  font  que 
librement  &  volontairement. 

Le  recours  de  ces  princes  au  pape  ,  pour  faire 
des  levées  fur  le  clergé  ,  n'étoit  point  occafionné 
par  aucun  doute  de  leur  pouvoir  :  ils  impDfoient 
fouvent  fans  l'attache  de  Rome  ;  &  lorfqu'ils  de- 
mandoient l'auiûrifa'.ion  ds  cette  cour  ,  ilsn'avoient 
d'autre  motif  que  de  manager  les  préjugés  du 
clergé  ,  &  d'accélérer  l'expédition  des  fecours  dont 
ils  avoient  befoin.  Le  refus  fait  par  les  parle- 
mens  d'admettre  la  claufe  Invitls  &  contradicen- 
tlbiis  clerlcis ,  qu'en  lit  dans  plufieurs  bulles  des 
papes  ,  n'avoit  point  pour  principe  la  perfuafion 
de  ces  compagnies,  que  le  confentement  du  clergé 
fur  néceffaire  pour  le<;  fubventions  :  cette  claufe 
ne  fut  rejetée  qu'à  caufe  do  fon  oppofition  à  nos 
maximes  ,  &  pa'ce  qu'elle  donnoit  lieu  de  regar- 
der le  pape  comme  fouverain  de  tous  les  biens 
Tome  IX, 
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temporels  de  l'églife ,  &  maître  d'en  difpofer  à  fon 
gré. 

L'expofé  que  les  évéques  font  du  démêlé  de 
Philippe-le-Bel  &  de  Boniface  VIII ,  eft  peu  fidèle  : 
ils  fuppofent ,  contre  la  teneur  des  aéles  qui  nous 
refient  de  ce  différend ,  que  ce  prince  convenoit 
qu'il  ne  lui  étoit  point  permis  de  rien  lever  fuc 
le  clergé,  fans  avoir  obtenu  au  préalable  fon  con- 
fentement ,  quoiqu'il  foit  certain  que  ce  prince  & 
toute  la  natxon  ne  diflinguoient  point  les  ecclé- 
fiaîliques  des  autres  fujets  par  rapport  aux  impo- 
fitions. 

Ce  prince  ,  comme  fes  prédécefTeurs ,  &  comme 
ceux  qui  lui  ont  fuccédé ,  fâchant  que  les  dons 
gratuits  coûtent  moins  à  ceux  qui  les  offrent ,  & 
qu'ils  lont  plus  agréables  aux  yeux  de  dieu  &  des 
hommes  ,  que  les  impofitions  qui  excluent  la  liber- 
té ,  préférolt ,  fans  préjudicier  à  fes  droits,  ce 
que  les  eccléfiafiiques  lui  offroient  généreufement , 
aux  fubventions  qu  il  étoit  en  droit  de  leur  de- 
mander ;  mais  il  en  ufoit  de  la  même  manière  en- 
vers les  laïcs  ,  à  qui  il  n'efi  jamais  venu  daijis 
l'efprit  de  fe  faire  un  titre  de  cette  condefcendance 
de  leurs  princes. 

Ce  fut  par  une  condefcendance  pareille  que 
dans  le  lit  de  juftice  de  l'an  1137,  François  I 
accepta  les  offres  que  lui  fit  le  cardinal  de  Bour- 
bon au  nom  du  clergé,  pour  éviter  une  impofition 
forcée ,  &  la   difcufilon   des   Immunités. 

Les  évoques  voudroient  répandre  des  doutes 
fur  les  lettres-patentes ,  données  en  i  534  par  Fran- 
çois I,  pour  faire  faifir  le  temporel  du  clergé,  & 
en  appliquer  le  tiers  ou  la  moitié  à  fon  profit  » 
fous  prétexte  qu'elles  n'ont  eu  ni  authenticité  ,  ni 
exécution  ;  mais  leur  authenticité  ne  peut  être  ré- 
voquée en  doute  ;  &  leur  exécution  n'a  été  arrêtée 
que  par  l'offre  qu'ils  firent  de  trois  décimes ,  qui  , 
quoique  accordées  à  titre  de  don  gratuit  ou  chari- 
tatif ,  ne  préjudicient  point  aux  droits  du  roi ,  qu£ 
voulut  bien  accepter  cette  fubvention  ,  &  la  (whÇ- 
tituer  à  celle  qu'il  avoit  cru  avoir  l'autorité  d'ira- 
pofer. 

Ils  ne  font  pas  plus  heureux  dans  le  choix  qu'ils 
font  du  fuffrage  des  magifirats  pour  autorifer  leurs 
prétentions.  M.  Dumelhil  ,  avocat  général,  dit 
expreffément  dans  le  difcours  même  qu'ils  citent  de 
ce  magifirat,  que  les  eccléfiafiiques ,  outre  ce  qu'ils 
doivent  comme  bons  &  loyaux  fujets,  doivent  fê 
fouvenlr  que  de  droit  &  de  raifon  ils  doivent  fub- 
vention à  leur  patron   &  principal  fondateur. 

Ils  citent  encore  les  lettres-patentes  enregîfirées 
dans  les  parlemens ,  pour  autorifer  les  délibéra- 
tions des  alfemblées  du  clergé  depuis  deux  cents 
ans  ,  fans  confidérer  que  le  minifière  a  toujours  eu 
attention  d'écarter  dans  ces  lettres  tout  ce  qui  auroit 
pu  être  préjudiciable  aux  droits  du  roi  ,  ou  con- 
firmer la  prétention  du  clergé  ;  &  que  lorfqu'il  s'y 
eil  trouvé  quelpe  chofe  de  cette  nature ,  l'enre-» 
,  gifirement  a  été  mod'fié  ,  ou  même  refufé. 
'        La  déclaration  de  Charles  IX,  du  15  juin  1568. 
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qu'ils  citent,  loin  d'avoir  été  enregifirée,  n'a  pas 
même  été  envoyée  au  parlement.  Celle  de  Louis 
XIV,  du  Z7  oftobre  171 1  ,  efl;  due  aux  circonf- 
lances  dans  lefqueiles  Ce  troirvoit  ce  prince  ,  qui , 
fur  le  point  d'être  forcé  d'envoyer  des  troupes  pour 
détrôner  (en  petit-fils  ,  avoit  befoin  d'un  fecours 
préfen» ,  que  les  difficultés  du  clergé  auroient  pu 
différer.  Quanta  celle  du  3  oftobre  1716  ,  ouvrage 
d'un  cardinal  miniflre,  elle  doit  être  regardée 
comme  non  avenue  ,  puifqu'elle  n'a  Jamais  été  en- 
legiilrée. 

Tel  eft  le  précis  des  fécondes  remontrances  du 
clergé  en  1750,  qui  font  devenues  fameufes  par 
leur  objet,  par  le  bruit  qu'elles  ont  fait  dans  le 
monde ,  &  même  par  les  écrits  qu'elles  ont  occa- 
iionnés  pour  &  contre  les  Immunités  ecclélîaf- 
ti^ues. 

Le  roi  à  qui  elles  furent  préfentées  ,  répondit 
qu'il  s'en  feroit  rendre  compte;  mais  il  ajouta  que 
ion  Intention  étoit  qu'auparavant  l'alTemblée  prît 
une  délibération  pofitive  fur  la  demande  de  fes 
commifTaires  ,  &  le  plus  promptement ,  même  le 
lendemain.  Le  cardinal  de  la  Rochefoucaud  répli- 
qua par  les  motifs  de  confcience  qui  avoient  em- 
pêché le  clergé  de  prendre  une  délibération  pré- 
cife  ;  &  que  le  roi  verroit  dans  les  remontrances 
qu'il  venoit  de  lui  préfenter,  qu'ils  ne  pouvoient 
croire  leurs  dons  permis  ,  qu'autant  qu'ils  étoient 
libres  &  volontaires.  L'ailemblée ,  dans  une  déli- 
bération qui  fuivit ,  perfifta  à  dire ,  que  n'étant 
point  raffurée  fur  la  confcrvation  de  fes  Immu- 
nités ,  &  fur  la  liberté  de  Ces  dons ,  elle  étoit  tou- 
j^rs  dans  l'impoflibilité  de  prendre  une  délibéra- 
tion pofitive  fur  la  demande  des  commifTaires ,  par 
les  motifs  de  confcience  &  de  religion,  expofés 
dans  la  lettre  qu'elle  avoit  écrite  au  roi ,  &  dans 
les  remontrances  qu'elle  lui  avoit  préfentées. 

Ce  refus  perfévérant  ne  laffa  point  la  patience 
du  roi,  qui,  dans  fa  lettre  du  1 1  feptembre,  porta 
la  condefcendance,  jufqu'à  dire  qu'il  fe  feroit  tou- 
jours un  devoir  de  conferver  les  exemptions ,  les 
privilèges  &  les  Immunités  que  les  rois  fes  prédé- 
ceffeurs  avoient  accordés  au  clergé  •,  que  les  demandes 
de  fes  commifTaires  étoient  de  nature  à  rafTurer 
l'afTemblée  fur  la  crainte  qu'elle  avoit  que  les 
biens  du  clergé  de  France  ne  fufTent  aflujettis  à 
l'exécution  de  l'édit ,  qui  ordonnoit  la  levée  du 
vingtième  ;  qu'il  avoit  depuis  affuré  le  clergé 
que  ce  n'étoit  point  fon  intention  ;  &  que  l'afTemblée 
lui  avoit  fait  dire  qu'elle  en  étoit  pénétrée  de  re- 
connolfTance  ;  &  qu'au  lieu  de  don  gratuit  ordinaire  , 
il  avoit  préféré,  non  pour  lui-même,  mais  pour 
le  clergé  ,  une  fomme  annuelle  pour  le  rembour- 
fement  :  il  fait  remarquer  tous  les  témoignages  de 
la  proteftion  finguliere  &  diftinguée  qu'il  a  donnés 
au  clergé  ;  qu'il  avoit  prévenu  tout  ce  qui  étoit 
contenu  dans  les  remontrances  ,  &  qu'il  ne  devoit 
plus  être  queflion  que  de  prendre  une  délibération 
précife  fur  la  d'emande  faite  par  fon  ordre.  Il  finit 
cependant  en  faifant  fentir  à  l'alTemblée  que  fi  elle 


IMMUNITÉ. 

perfifloit  dans   fon  refus,    il   feroit  obligé   de   fe 
fervir  de  fon  autorité  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  m'attendois  pas  que  le  clergé  del'églife 
»  Gallicane  ,  fi  Ltié  défenfeur  de  l'autorité  fou- 
»  veraine  &  indépendante  des  rois  fur  le  tem- 
»  porel ,  femblât  en  vouloir  affranchir  fes  poUef. 
»  fions  ,  comme  fi  l'obligation  où  je  fuis  de  veiller 
«  à  la  défenfe  &  à  la  confervation  de  fes  biens , 
»  ne  faifoit  pas  naître  de  fa  part  l'obligation  de 
»  contribuer  aux  befoins  de  l'état , dont  il  eft  partie. 
»  C'eft  donc  avec  regret  que  je  me  terrai  obligé 
»  d'avoir  recours  à  des  voies  d'autt-sfeé,  qui,  en 
)i  maintenant  les  maximes  de  mon  royaume,  n'au- 
»  ront  pour  objet  que  le  véritable  bien  du  clergé, 
«  fi  vous  perfillez,  à  ne  pas  prendre  une  délibé- 
«  ration  fur  la  demande  faite  par  mon  ordre  à 
»  votre  alTemblée  ,  &  que  je  dois  attendre  de  votre 
«  refpeft  ,  de  votre  reconnoilTance,  &  de  votre  at- 
n  tention  pour  les  intérêts  du  clergé». 

L'affemblée  voulut  remettre  à  un  aurre  jour  la 
délibération  fur  cette  lettre,  qui  lui  fut  préfentée 
par  M.  le  comte  de  Saint-Florentin  ;  mais  ce  mi- 
niflre ayant  déclaré  qu'il  avoit  ordre  de  ne  point 
fortir  des  auguftins  que  l'alTemblée  n'eût  pris  une 
délibération  pofitive  ,  l'affemblée  répliqua ,  que 
n'ayant  pu  trouver  dans  la  lettre  du  roi  de  quoi  fe 
raflurer  contre  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  fes 
dons  ,  elle  fe  trouvoit  toujours ,  par  les  mêmes 
motifs  de  confcience  ,  dans  la  même  impolhbilité' 
de  délibérer  fur  la  demande  faite  par  les  commit^ 
faires. 

M.  le  comte  de  Saint-Florentin  ,  qui ,  fuivant 
les  ordres  qu'il  avoit  re<^us ,  n'étoit  point  forti  des 
auguflins  ,  informé  de  cet  arrêté  ,  rentra  dans 
l'affemblée  avec  une  lettre  du  roi ,  &  autre  arrêt 
du  confeil.  Le  roi  y  marquoit  qu'il  ne  pouvoit  dif- 
férer de  remplir  ce  qu'il  fe  devoit  à  lui-même  ,  & 
à  la  confervation  des  maxim.es  fondamentales  de 
fon  royaume,  en  ufant  de  fon  autorité  :  cependant, 
en  ordonnant  la  levée  de  fept  millions  cinq  cents 
mille  livres  qu'il  avoit  demandés  ,  à  raifon  de  quinze 
cents  mille  livres  par  chacun  an  ,  il  vouloit  bien 
encore  avoir  la  complaifance  de  ne  point  donner 
atteinte  au  privilège  dont  le  clergé  jouit,  de  faire 
la  répartition  de  (es  impofîtions.  \ 

L'alTemblée  perfirtant  toujours  dans  fon  refus, 
arrêta  de  nouvelles  remontrances  fur  cet  arrêt  du 
confeil.  Le  roi  qui  voulut  bien  les  recevoir  ,  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'y  répondre.  L'affemôlée  finit 
par  une  proteftation  contre  tout  ce  que  le  roi  pour- 
roit  faire  pour  l'exécution  des  ordres  qu'il  lui  avoit 
donnés.   Elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous,  cardinaux,  archevêques,  évêques,  & 
»  autres  députés   du  clergé  de  France  ,   affemblés 

»  à  Paris  en  la  préfente  année   1750 en  (ui- 

»  vant  l'exemple  des  précédentes  affemblées ,  & 
n  pour  l'acquit  de  nos  confciences ,  avons  déclaré 
»  &  déclarons  perfîfler  dans  nos  fufdites  remon- 
»  trances ,  &  les  renouvelons  ,  en  tant  que  befoin 
»  efi  ;  &  à  l'effet  que  ce  qui  fe  pourroit  faire  au 
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m  contraire,  en  quelque  manière  &  fous  quelque 
»  forme  &  prétexte  que  ce  puilfe  être,  ne  puilfe 
»  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  &  Immunités 
»  de  l'cglife  &  du  clergé  ;  &  nous  efpérons  tou- 
»♦  jours  de  la  juflice ,  de  la  religion  ,  &  de  la  bonté 
»  du  roi ,  qu'il  voudra  Dicn  y  avoir  égard  ,  comme 
■»  nous  l'en  lupplions;  &  îera  la  préi'eate  décla- 
»  ration  inférée  dans  le  procès-verbai  de  la  pré- 
»   fente  alTemblée  ». 

Cette  proteftation  a  été  approuvée  &  fignéepar 
tous  les  memjres  de  l'affem^lée.  Il  fut  même 
arrêté  que  ,  pour  la  faire  connoitre  à  tous  les  diocèfes 
du  royaume,  les  députes  de  chaque  province  re- 
mettroient  à  chacun  des  prélats  de  fa  province  un 
extrait  du  procès-verbal  ,  contenant  tout  ce  qui 
s'étoit  paffe  à  l'occafîon  des  atteintes  données  aux 
Immunités    eccléfialliques. 

Tel  eft  le  dernier  état  de  la  conteftation  qu'à 
«levée  l'un  des  trois  ordres  de  l'état ,  fur  les  fubfides 
ordinaires  &  extraordinaires  impofés  par  le  roi  fur 
tous  les  fujets ,  pour  le  foutien  &  les  befoins  de 
l'état  :  fur  quoi  il  convient  cependant  d'obferver  , 
que  les  principes  &  les  maximes  du  clergé  à  cet 
égard ,  ne  font  de  fa  part  qu'une  erreur  pure  de 
fpécuiation  ,  puifpe  dans  le  fait  il  atouiours  con- 
tribué aux  fubfides.  Les  ecciélîaftiques  n'ont  point 
.en  effet  d'autre  droit,  relativement  aux  contribu- 
tions puoliques  ,  que  ceux  dont  jouifTent  tous  les 
citoyens. 

Voy£-{  ,  outre  les  lois  citées  ,  le  deuxième  titre 
du  Ui>re  i6 du  code  de  Théodofe  ;  les  titres  2& 
3  du  premier  livre  du  code  de  Juflinien  ;  les  ca- 
pituLiires  de  nos  rois  ,  édition  de  Balu-^e  ;  les 
ordonnances  du  Louvre  ;  les  preuves  des  Ubercés 
de  l'égUfe  G  illicane  ,  &  fpécialement  le  chap. 
39  ,-  Les  regiflres  Olim  ;  le  recueil  des  acles  & 
pièces  du  démêle  de  Philippe-le-Bel  avec  le 
pape  Boni  face  F'III ,  donné  par  Dupui  ;  & 
celui  que  Baillet  a  fait  imprimer  à  la  fin  de 
Vhilloire  de  ce  démêlé  ;  les  états  généraux  par 
de  Guinet  ;  les  acles  ,  mémoires  ,  &  fur- tout  les 
ptocès-verhaux  du  clergé. 

Confulte\  le  mémoire  fur  les  ajfemhlées  du 
cleigé  &  le  traité  des  décimes  ,  par  Patru  ; 
drnts  du  prince  &  d::  l'état  fur  les  biens  pof- 
fédés  pa"-  le  cUrgé  en  6  volumes  ;  le  recueil  con- 
ceniint  l'état  pré fent  d:s  aff  lires  du  clergé  de 
France;  vf  enfin  les  écrits  pour  £•  contre  les 
Imnunités  ,  en  j  volumes.  Vo-  cl  auffi  les  articles 
Decimp  ,  Don  cratuit  ,  Priviiège  ,  Subven- 
tion ,  Taî  F. 

(  Cet  article  efi  de  M.  Truchon  ,  avocat  au 
parlement  "^. 

IMPE'^SES.  Voyei  Amélioration  ,  Défense 
&  Éviction. 

IMPÉRITIE.  Défaut  d'habileté  dans  une  pro- 
feTion. 

On  met  l'iTip^r't'e  au  r.infr  d''S  fautes  que  le 
juge  doit  p'in>,  pr.ipTfiomemrnt  au  préjudice 
qu'elles  ont  occalionné.  La  raxfon  en  eil,  que  celui 
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qui  ignore  une  profeiTion  ne  doit  pas  la  pratiquer. 
C'ell  en  conformité  de  cette  décifion  ,  que  pair 
arrêt  du  zi  juin  1768  ,  le  parlement  de  Pans  con- 
ûamna  un  chirurgien  à  payer  if  mille  livres  par 
forme  de  réparation  civile ,  à  un  jeune  homme 
auquel  il  avoit  fallu  couper  le  bras  pour  remédier 
aux  fuites  du  mauvais  traitement  d'une  frafture  ;  & 
il  fut  détendu  à  ce  chirurgien  d'exercer  à  l'avenic 
la  chirurgie. 

IMPÉTRANT.  C'eft  celui  qui  obtient  des  let- 
tres du  prince,  ou  quelque  bénéfice.  f^oye-[  Béné- 
fice ,  Gracs. 

IMPOSITIONS.  Ce  font  les  droits  que  le  fou, 
verain  lève  (ur  fes  fujets  ou  fur  leurs  biens. 

L'origine  &   la   progrertîon    des   Importions  & 
droits  qui  ont   lieu    dans  le  royaume ,  font  liés  à 
rhifloire  de  la  monarchie,  &  aux  différens  événe- 
mens  dont  elle  a  été  agitée  depuis  près  de  quatorze 
cents  ans  qu'elle  (ublîlie.  La  première  &  la  féconde 
race  de  nos  rois  nous  fourniffent  fur  cet  objet  des 
faits  plus    curieux  qu'intéreifans  ,  relativement  à 
l'état   aduel   des  chofes.  Les   monumens  qui   nous 
font   parvenus  de  ces  temps  reculés  ,  diverfement 
interprétés  ,   ont  fait  éclore   des   (jflémes  entière- 
ment oppofés  :  les  uns  ont  prétendu  que  Clovis  & 
fes  fuccelfeurs  maintinrent  les  droits  &  impofitions 
qui  étoient  établis  du  temps  de    la  domination  des 
Romains  dans  les  Gaules  ;  que  les  fonds  qui  appar- 
tenoient  au  fifc  de  l'empire   Romain  ,  &  qui  pro- 
venoient ,   foit  des  terres  appropriées    à  l'état  lors 
des  différentes  conquêtes ,  foit  de  celles  qui  avoient 
été  réunies  au  domaine  ,  ou  par  déshérence  ,  ou  par 
confifcation ,  ou  faute  de  payement  des  redevances 
dentelles  étoient  chargées,  ou  enfin  pour  d'autres 
cas  emportant  réunion  ,  formèrent  le  domaine  de  la 
couronne  :  que  les  rois  Mérovingiens  confervèrent 
les  ufages  de   l'empire  Romain  pour    la   levée  du 
fuofiJe  annuel  &  ordinaire  qui  s'appeloit  le  tribut 
public  ,  foit  parce  qu'il  étoit  fpécialement  affedé 
piur  payer  les  troupes.  S:  pour  acquitter  lej  autres 
charges    de  l'état ,  au  lieu  que   le   domaine    étoit 
deftiné  à  l'entretien  du  prince  &  de  fa  maifon  ;  foit 
parce   qu'en   général   per Tonne  n'en   étoit  exempt; 
qu'il   con/ilîoit   en  deux  fortes  d'Impofirions ,  dont 
Tune  écoit  la  cotifation  de  l'arpent ,  c'efî-i-dire  , 
une  taxe  rée  le  ,  à   raifon  de  tant   par  arpent;  & 
dont  l'autre  étoit  une  taxe  perfonnelle   ou  ca^ita- 
r.on,  d'/îgn'e    fouvent   par   le  nom  dequotepare 
d'une  taxe  de  citoyen.   M.  labbé  Dubos  va  juf. 
qu'à   p'-érendre  que  les  Francs  n'en  furent  pas  plus 
exemprs  que  les  Romains  mêmes;   &  que  s'ils  iouiA 
foient  de  quelque  exemption  à  cet  égard  ,  elle  ema- 
noit  d'un  privilège  particulier  .&  fpécialement  ac- 
cord' à  quelques  oerionnes.  M.  l'abbé  Garnier  ,  qui 
a    p-ef'iue   entièrement    adopté    le  fyfleme  de  M. 
l'ibbé  Dubos  ,  avance   que    Clovis  difiribua    aux 
Francs  les  ter-es  données  par  les  Romains  aux  fol- 
latN  vétérans  .  &  celles  qu'on  avoit  acco'd'es  à  ritre 
de  bénéfices  militaires  ,  aux  folda's  des  fr  n'iè-es 
pour  leur  tenir  lieu  de  paye  ,  qui  fe  trouvèrent  y^ 
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cantes  par  le  décès  ou  l'abandon  des  poiïeiïeurs  ; 
qu'elles  continuèrent  d'être  exemptes  de  tout  im- 
pôt ,  &  qu'elles  prirent  le  nom  de  terres  faliques , 
de  la  tribu  des  Saliens  ,  à  laquelle  Clovis  comman- 
doit;  que  par  ce  moyen  les  Francs  fe  trouvèrent 
pofTeiïeurs  ,  &.  cependant  libres  d'Impolîtions.  Les 
mêmes  auteurs  expofent  que  les  droits  de  douane  & 
de  péage  que  levoient  les  Romains  ,  ont  fubfifté  fous 
la  première  &  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  &  que 
le  produit  de  ces  droits  faifoit  une  des  branches  des 
revenus  de  ces  princes  ;  enfin  ,  qu'ils  recevoient  de 
îeurs  fujets,ainfi  que  les  empereurs  Romains  dans 
certaines  occalions  ,  des  dons  volontaires  ,  ou  ré- 
putés tels. 

Le  fyfiéme  que  l'on  vient  d'expo/er  a  été  vlve- 
ïnent  combattu  par  d'autres  auteurs  :  ceux-ci  ont 
foutenu  que  les  droits  &  les  Impofitions  de  tout 
genre  ,  établis  par  les  Romains ,  cefsèrent  avec  leur 
domination  dans  les  Gaules  ;  que  le  prince  eut  pour 
la  dépenfe  fes  domaines  ,  qui  confiftoient  dans  de 
grandes  terres  cultivées  &  régies  de  la  manière  la 
plus  économique  &  la  plus  profitable  ,  &  dans  les 
dons  originairement  libres  que  les  grands  du  royau- 
me lui  faifoient  chaque  année  aux  aliemblées  du 
champ  ,  d'abord  de  mars ,  &"  enfuite  de  mai ,  & 
qui  confifloient  en  argent ,  en  meubles  ou  en  che- 
vaux ;  que  les  droits  de  douane  ne  furent  point 
connus  de  nos  premiers  François  ;  que  les  péages 
n'étoient  point  une  Impofition  publique  &  fifcale  , 
mais  des  droits  établis  par  les  ^igneurs  dans  l'é- 
tendue de  leurs  terres  ,  fous  prétexte  des  dépenfes 
nécefiaires  pour  entretenir  les  chemins  &  réparer 
les  ponts  Se  chauffées  ;  que  les  rois  avoient  à  la  vé- 
rité quelques-uns  de  ces  péages  dans  leurs  do- 
maines ,  mais  au  même  titre  que  ceux  des  feigneurs  ; 
que  le  gîte  leur  étoit  dCi  lorsqu'ils  palfoient  par  les 
archevêchés  ,  évêchés  &  abbayes  ;  que  cette  pref- 
xation  fut  convertie  depuis  en  argent  ,  &  appelée 
droit  de  gîte  ;  qu'il  en  fut  de  même  des  chevaux 
&  voiîjres  que  les  habitans  des  campagnes  dé- 
voient leur  fournir  ,  &  qu'on  appela  droit  de  che- 
vauchée. 

M.  l'abbé  de  Mably  prétend  que  la  branche  la 
plus  confidérable  des  revenus  du  fouverain  ,  confif- 
toit  dans  ce  qu'on  appeloit  fredtis  ou  fredum.  Ce 
frède  ,  ajoute-t-il ,  étoit  une  efpèce  de  taxe  ,  que 
tout  homme  condamné  à  payer  une  compofition  don- 
noit  au  juge.  Cette  taxe  étoit  la  troifième  partie  de 
la  compofition  même  :  par  exemple  ,  un  François 
qui  payoit  une  compofition  de  trente  fous  à  une  per- 
fonne  qu'il  avoit  oftenfée  ,  devoit  un  frède  de  lo 
fous  au  juge,  qui  ,  de  fon  côté  ,  en  rendoit  la  troi- 
;fième  partie  au  roi. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  monu- 
mens  &  autorités  fur  lefquels  nos  écrivains  ontref- 
peftivement  appuyé  les  différens  fyftêmes  que 
l'on  vient  d'expofêr  ;  mais  pour  bien  connoître  les 
époques. &  les  circonllances  dans  lefquelles  les  Impo- 
fitions &  droits  qv.i  ont  lieu  dans  le  royaume  ont 
.<té  fucceffivemeni  établis ,  il  eiî  nécefi*ire  de  re- 
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tracer  les  évènemens  dont  la  monarchie  Françoiftf 
fut  agitée  fous  le  déclin  de  la  féconde  race  de  nos 
rois  ,  &  pendant  les  premiers  temps  de  la  race  ré- 
gnante. 

Le  partage  du  vafîe  empire  de  Charlemagne  entre 
fes  defcendans ,  leurs  divifions,  les  incurlions,  les 
ravages  des  peuples  du  Nord,  &  l'indulgence  de 
nos  rois  ,  exposèrent  l'état  aux  révolutions  les 
plus  fàcheufes  ;  la  facilité  qu'ils  eurent  de  permettre 
à  un  père  de  difpofer  de  fes  charges  &  de  fes  hon- 
neurs en  faveur  de  fes  enfans  ;  la  promefle  que  fit 
Charles-le-Chauve  en  partant  pour  fon  vojage  de 
Rome,  de  conférer  aux  enfans  les  dignités  de  leur 
père  ;  enfin  l'uftirpation  &  la  violence  des  feigneurs 
vers  le  déclin  de  la  féconde  race ,  rendirent  héré- 
ditaires les  offices  des  ducs  &  des  comtes  :  ceux  qui 
leur  étoient  fubordonnés  fuivirent  leur  exemple, 
&  le  fyfiéme  de  la  féodalité  devint  le  droit  public 
de  la  France.  Ce  royaume  fe  trouva  la  proie  d'une 
multitude  de  feigneurs ,  qui  tous  regardoient  , 
comme  faifant  partie  de  leurs  feigneuries  ,  des 
droits  &  des  redevances  qui  autrefois  avoient  ap- 
partenu à  l'état;  la  feigneurie  devint  une  efpcce  de 
defpotifme  qui  rendoit  le  propriétaire  maître  abfolu 
de  toute  l'étendue  de  fon  territoire  :  delà  la  fer- 
vitude  devint  prefque  générale  ;  delà  les  droits  de 
main-morte  qui  en  furent  une  fuite  &:  un  efclavage 
modifié  ;  delà  une  foule  de  redevances ,  &  d'autres 
droits  inconnus  fous  la  première  race. 

Hugues  Capet ,  parvenu  à  la  couronne ,  fût  oblige 
de  tolérer  les  abus  qu'il  ne  pouvoir  empêcher.  Tout 
l'objet  de  fes  lucceffeurs  fut  de  reprendre  fùcccfli- 
vement  ce  que  la  foiblefie  de  leurs  prédéceifeurs, 
&  les  circonftances  dans  lefquelles  Hugues  Capet 
lui-même  s'étoit  trouvé  ,  avoient  fait  perdre  à  l'au- 
torité ro)ale. 

A  mefure  que  nos  rois  réunirent  à  la  couronne 
les  grands  fiefs  qui  en  avoienfété  aliénés  ,  ils  fe 
mirent  aulTi  en  pollefTion  des  domaines  qui  avoient 
appartenu  à  leurs  vafTaux  ,  &  leur  revenu  augmenta  j 
ainfi  il  fut  compofé. 

1°.  Du  produit  des  grandes  terres  &  des  vafies 
forêts  dont  ils  étoient  propriétaires. 

x°.  Des  profits  cafuels  de  leurs  feigneuries  ,  du 
nombre  defquels  étoient  les  confifcations. 

3°.  Des  droits  particuliers  qu'ils  avoient  établis 
comme  feigneurs  dans  leurs  propres  domaines  ,  & 
auxquels  les  fujets  avoient  été  obligés  de  fe  foumettre» 
Tel  étoit  le  revenu  ordinaire  de  nos  rois. 

La  guerre  n'exigeoit  po'nt  alors  du  fouverain 
des  dépenfes  aufli  confidcrables  qu'aujourd'hui  :  les 
armées  étoient  compofées  d'un  petit  nombre  de 
troupes  levées  dans  les  domaines  du  roi ,  &  conduites 
par  les  prévôts  ,  &  des  troupes  que  les  vaflaux 
étoient  obligés  de  mener  &  de  ftipendier  à  leurs 
frais. 

Il  falloit  cependant  alors  des  fècours  extraordi- 
naires ;  &  l'une  des  premières  reffources  de  nos 
rois  fut  la  taille  ,  efpèce  d'impôts  que  les  feigneurs 
s'étoient  mis  en  poiïeflion  de  lever  dans  leurs  terres  j 


IMPOSITIONS. 

te  que  nos  rois  levolent  aufTi  dans  leurs  domaines 
&  dans  leurs  fiefs  :  mais  les  uns  &  les  autres  n'y 
avoierrt  recours  qu'en  certains  cas. 

Il  étoit  d  ufage  que  pendant  les  guerres  que  le 
roi  avoit  à  foutenir ,  les  ftigneurs ,  obligés  de  le 
fecourir  ,  levoient  la  taille  fur  leurs  fujets  &  au 
profit  du  fouverain.  Cet  impôt  ne  devint  ordinaire 
que  fous  Charles  VII. 

On  y  joignit  fouvent  des  droits  fur  les  denrées , 
qui  peu-à-peu  devinrent  un  fublîde  ordinaire  ,  & 
quelquefois  des  impofitions  fur  tous  les  fonds  & 
revenus  de  tous  les  fujets  du  roi.  La  perception  de 
ces  impôts  étoit  confiée  aux  baillis  &  à  des  ofii- 
ciers  qui  ,  fous  eux  ,  étoient  chargés  du  recou- 
vrement. 

On  ne  parlera  point  des  relfources  momentanées 
qui  produifent  quelques  exactions  paiïagères ,  telles 
que  les  taxes  fur  les  juifs.  Lorfque  le  fifc  Ce  trouvoit 
épuifé,  on  les  menaçoit  de  les  chaiïer  ;  ils  appor- 
toient,  pour  s'en  garantir,  des  fommes  considé- 
rables :  c'étoit  ce  qu'on  appeloit  le  bénéfice  de  la 
rejlhution. 

Le  produit  des  monnoies  devint  bientôt ,  &  étoit 
déjà  avant  Philippe-ie-Bel  ,  une  branche  confidé- 
rable  des  revenus  de  l'état  ;  relTource  dangereufe  , 
dont  les  premiers  fucceiïeurs  de  faint  Louis  firent 
l'ufage  le  plus  pernicieux  à  l'état  ,  qui  porta  le 
plus  grand  préjudice  au  commerce  &  aux  fortunes 
des  fujets ,  excita  les  plus  vives  réclamations  ,  & 
fouleva  les  efprits  des  peuples,  qui  préférèrent  toute 
autre  Impofition  pour  remplacer  les  fecours  que  le 
fouverain  fe  procuroit  par  cette  voie. 

Lorfque  nos  rois  ,  pour  accroître  leur  autorité , 
eurent  formé  les  corporations  des  bonnes  villes  , 
ils  tirèrent  encore  quelques  reffburces  des  aftran- 
chifTemens  &  des  dons  gratuits  que  leur  faifoient 
les  communautés. 

Les  évènemens  malheureux  des  règnes  de  Philippe 
de  Valois  &  du  roi  Jean  ;  les  pertes  des  batailles 
de  Crecy  &  de  Poitiers  ;  la  détention  du  roi  Jean  , 
excitèrent  l'intérêt  national.  La  même  époque  vit 
naître  les  Impofitions  &  les  alfemblées  des  états 
formés  des  trois  ordres  ,  du  clergé  ,  de  la  noblefle 
&  du  tiers-états.  Dans  les  temps  antérieurs  ,  \q% 
peuples  réduits  à  l'état  de  fervitude,  n'étoient  ni 
appelés  ni  confultés  dans  les  délibérations  publiques  ; 
mais  lorfqu'ils  furent  élevés  à  l'état  de  citoyens ,  ils 
durent  nécelTairement  être  appelés  aux  aflemblées 
convoquées  pour  la  défenfe  de  cette  même  patrie, 
qui  leur  devenoit  commune  avec  les  deux  premiers 
ordres  de  la  nation  :  ce  fut  alors  que  furent  établies 
les  aides  &  les  gabelles  :  ces  dernières  ne  furent 
d'abord  qu'un  droit  flir  le  fel ,  qui  fut  long-temps 
marchand  ;  mais  ce  droit  s'étant  prodicieufement 
accru  ,  eu  égard  à  la  valeur  intrinsèque  de  la  mar- 
chan-dife  fur  laquelle  il  étoit  levé  ,  il  fut  ncceflaire, 
pour  empêcher  les  fraudes  ,  de  mettre  entre  les 
mains  des  officiers  du  roi  la  vente  exclufive  de  cette 
denrée  dans  l'intérieur  du  royaume. 

La  France  refpiroit  à  peine  des  longues  guerres 
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qu'elle  avûit  eu  à  foutenir  contre  les  Anglois  ,  que 
des  droits,  dont  l'exercice  coûta  cher  à  la  nation  ^ 
&  dont  l'événement  fut  très-fune/le ,  engagèrent 
fucceilivement  Charles  VIII ,  Louis  XII  &  F ranc^ois 
premier  a  porter  leurs  armes  en  Italie.  François 
premier ,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  dans  lefquelles 
il  fut  entramé  par  ces  expéditions  malheureufes  , 
fut  contraint  de  faire  des  augmentations  con/îdérables 
fur  les  tailles  &  fur  les  gabelles  ;  mais  ces  fecours 
n'étant  pas  proportionnés  aux  befoins ,  on  eut  recours 
à  deux  nouveaux  expédiens  de  finance,  égalemeat 
onéreux  à  l'état  &  aux  peuples  :  l'un  fut  l'mtroduG- 
tion  de  la  vénalité  &  la  multiplicité  des  offices  ; 
l'autre  ,  les  conftitutions  des  rentes  fur  les  revenus 
de  la  couronne.  Les  befoins  toujours  renaiflans  dans 
une  grande  monarchie  ,  n'ont  porté  que  trop  les 
fucceiïeurs  de  François  premier  à  faire  ufage  de 
ces  deux  expédiens  :  le  payement  des  gages  des 
officiers  ,  &  l'acquittement  annuel  des  rentes  ,  ont 
abfbrbé  une  portion  confidérable  des  revenus  de 
l'état ,  &  l'on  a  été  contraint  de  les  remplacer  par 
de  nouvelles  Impofitions. 

Le  produit  des  domaines  du  roi  diminua  fenfi- 
blement  par  les  aliénations  ,  ou  déterminées  par  la 
nccefîité  des  conjomftures ,  ou  furprifes  à  la  libéralité 
de  nos  fouverains  :  il  fallut ,  dans  la  même  pro- 
portion ,  augmenter  les  autres  reffources ,;  on  coni. 
mença  par  fubltituer  aux  revenus  des  domaines  réels, 
qui  s'éclipfoient  peu-à-peu  ,  un  autre  produit  que 
l'on  appela  droits  domaniaux  ,  mais  qui  ,  dans 
la  réalité  ,  n'étoit  formé  que  d'Impofitions ,  ou  fut 
le  commerce,  ou  fur  les  ades  de  la  vie. 

Le  féjour  que  la  cour  de  Rome  fit  à  Avignon  , 
introdui/ît  dans  les  tribunaux  François ,  des  formes , 
&  même  des  fubtilités  jufqu'alors  inconnues.  Au 
bout  de  quelque  temps ,  on  rendit  ces  formes  mêmes 
la  fource  d'un  produit  qui  ell  devenu  une  branche 
confidérable  des  revenus  du  roi. 

Les  Impofitions  aftedent  ou  les  perfonnes  ou  les 
biens ,  ou  tout  à  la  fois  l'un  &  l'autre. 

Nous  ne  connoiirons  que  la  capitation  qui  foit  de 
fa  nature  un  impôt  purement  perfonnel  ;  &  c'efl 
un  vice  de  ce  genre  d'Impofition  qu'on  a  foin  de 
corriger  dans  la  répartition  ;  &  toutes  les  fois  que 
l'on  ne  peut  y  parvenir  ,  la  difiribution  en  eft  injufie. 

Il  efl  vrai  que  dans  les  pays  d'éledion  ,  la  taille 
eft  confidérée  comme  un  impôt  perfonnel ,  mais  elle 
s'impofe  &  fe  répartit  fur  le  pied  &  à  proportion 
des  biens,  facultés  &induftrie,  ce  qui  la  rend  mixte, 
c'efi-à-dire  ,  partie  réelle  &  partie  perfonnelle. 

Les  biens  fur  lefquels  les  impôts  peuvent  être  affis , 
font  : 

1°.  Les  fonds  de  terre. 

1°.  Les  rentes. 

3°.  Les  fruits  &  confommations. 

4°.  Le  commerce  &  l'indu firie. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  chaque 
efpèce  d'impôt  ;  nous  parlons  de  chacun  fous  Le 
nom  qui  lui  eft  propre. 

Lorfqu'on  donne  un  immeuble  à  rente  foncière , 
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ou  qu'on  le  vend  pour  un  prix  dont  l'acquéreur 
confïitue  une  rente  fur  lui-rocme  ,  le  créancier  peut 
ftipuler  que  le  déuiteur  fervira  la  rente  fans  aucune 
retenue  des  Impofitions  royales  :  divers  arrêts  Font 
ainfî  jugé. 

Mais  une  telle  claufe  feroit  ufuraire ,  relativement 
à  uni-  rente  conlHtuée  à  prix  d'argent. 

f^oyc^  les  ordonnances  du  Louvre  ;  les  mémoires 
fur  les  droits  du  roi  ;  l'édit  de  mars  iJ-^S  ,  6'c. 
Voyci  auiîî  les  articles  Capitation  ,  Gabelles, 
Immunité  ,  Industrie  ,  Taille  ,  Traites  , 
Vingtième  ,  &c. 

IMPOTS  ET  BILLOTS.  Voyet  Billots. 

IMPRESCRIPTIBLE,  (^ui  n'eft  pas  fujet  à 
prefcription. 

Il  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  jamais  étrç 
prefcrites  :  telles  font  les  dîmes  ;  tel  eli  le  cens 
feigneurial,  &c.   ï^oyei  Prescription. 

IMPRIMEUR.  Ceil  celui  qui  exerce  l'art  de 
l'imprimerie. 

Avant  l'invention  des  caradères  ,  le  corps  des 
Imprimeurs  en  lettres  étoit  compofé  d'écrivains, 
de  libraires ,  de  relieurs  ,  d'enlumineurs  &  de  par- 
chemlniers. 

Ce  corps  étoit  tout  à  fait  dépendant  de  l'univerfité 
&  de  fon  redeur. 

Le  parcheminier  préparoit  les  peaux  fur  lefquelles 
on  écrivoit. 

L'écrivain  qu'on  appelolt  ftationnaire  ,  copioit 
fur  les  peaux  l'ouvrage  que  le  libraire  fourniiïoit. 

Le  relieur  mettait  en  volume  les  feuilles  co- 
piées. 

L'enlumineur  peignoit ,  relevoit  d'or  bruni,  en 
un  mot,  décoroit  le  volume  qui  retournoit  chei  le 
libraire  pour  y   être  vend'i. 

Nos  Imprimeurs  eii  lettres  ont  fuccédé  à  l'état 
&  aux  privilèges  des  flationnaires.  Ils  font  agrèges 
à  l'univerlité  ,  &  fournis  aux  ordonnancfs  &  flatuts 
du  redeur  ;  mais  le  corps  ne  comprend  plus  que 
les  Imprimeurs  &  les  libraires. 

L'article  premier  du  règlement  du  z8  février 
1713  ,  attribue  aux  Imprinicurs  le>;  mêmes  privi- 
lèges &  prérogatives  qu'aux  autres  fuppots  de  l'uni- 
verfité  de  Paris  (i). 


(il  Les  libraires  &  les  Ir.ipiiirieurs ,  por^e  est  article , 
feronc  cenll-s  &  tépticés  du  coiji;  6:  ies  fuppocs  de  l'uni- 
veilîtc  de  Paris ,  difting^ésSc  rù^atés  des  arts  raéclianiques, 
nuincenus,  gardés  8<:  confirmés  en  la  jouiffance  Je  tous  les 
dioirs,  fianchifes  ,  inuniinités ,  pi.  roç;ati7es  &  privilcu^es 
attribués  à  ladite  univetl^tc  &:  auxdits  libraires  Se  Impri- 
meurs ;  &  en  cette  qualité  ,  fera  &  demeurera  la  commu- 
nauté des  Imprimeurs  ^  libraires,  franche,  qititre  <Sc  exempte 
de  toutes  contribution';,  prêts,  taxes,  levées,  fublides  & 
împoliti'jns  mifes  5c  à  mettre  ,  inipoiées  &  à  impofer  fur  les 
aits  \  métie  s,  defqueis  fa  in.ijeité  l'a  entièrement  excep- 
tée, diHinguée  &  fcparée ,  même  lous  prétexte  de  confir- 
mation dcfdits  droits,  pri7ilèi;es  ,  prérogatives  ,  dont  fa 
mijedé  veut  qu'elle  jouillè  ftanchement,  pailibleaient  & 
fans  aucun  trouble. 

Q^j\rvi:\  que  le  règlement  de  tyij  ri  avait  été  fait  qui 
pour  les  Imprimeurs  Sf  libraires  de  la  ville  de  Paris  i 
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Un  arrêt  du  confeil  du  30  août  1777,  a  réglé 
les  formai. tés  qui  doivent  être  obfervées  pour  la 
réception  des  Imprimeurs   &  des  lioraires  (i). 

Les  I.-npr meurs  font  obligés  par  l'article  9  du 
règlement  de  1713  ,  de  mettre  leurs  noms  &  de- 
meures au  commencement  ou  à  la  fin  des  Lvres , 
écries  mémoires ,  &c.  qu'ils  impriment  ;  &  fi  l'im- 
preilîon  eft  pour  le  compte  du  liwaire  ,  l'Imprimeur 
ne  do»t  mettre  fon  nom  qu'à  la  fin  de  l'ouvrage, 
ma. s  celui  du  libraire  &  l'a  demtu-e  doivent  être 
au  commencement ,  le  tout  à  pe.ne  de  confifcation 
&  d'amende. 

L'article  10  fait  de fen Tes  aux  Imprimeurs  &  aux 
libraires  de  fuppofer  aucun  autre  nom  d  Imprimeur 
ou  de  libraire,  &  de  le  mettre  au  l:eu  du  leur  à 
aucun  livre  ,  ,^  peine  d'être  punis  comme  fauïïaires  , 
de  trois  mile  livres  d'amende  &  de  confifcation 
des  exemplaires. 

Il  elt  défendu  ,  par  l'article  i  ï  ,  aux  Imprimeurs, 
aux  libraires  &  A  leurs  veuves  ,  de  p-rttcr  leur  nom 
à  qui  que  ce  (bit  pour  tenir  imprimerie  ou  boutique 
de  librairie  ,  vendre  ou  négocier  des  livres ,  à 
peine  de  confifcation  des  imprimeries  &  des  livres 
au  profit  de  la  communauté  ,  &  d'une  amende  contre 
ceux  qui  fe  feront  fervis  du  nom  des  Imprimeurs  ou 
Horaires, 

Les  Imprimeurs  ne  peuvent  Imprimer  aucun 
ouvrage  fans  y  être  autorifés  par  une  permillion 
obtenue  félon  les  formes  p'-efcrites  :  c'eft  ce  qui 
réfuite  de  divers  arrêts  &  réglemens,  &  particuliè- 
rement de  l'arrêt  du  confeil  d-u  7  fep^embre  1701, 
des  lettres-patentes  du  z  cdobre  de  la  même  année , 
&  des  arrêts  du  confeil  des  16  décembre  1715  ,  z8 
février  &  ii  juin  1713. 

Par  arrêt  du  12  mars  1761  ,  le  confeil  a  déclaré 
Louis  Michelin  ,  Imprimeur  à  Provins  ,  d''chu  de 
fa  maitrife  ,  pour  avoir  imprimé,  fans  privilège 
ni  permiffion  ,  diftérens  ouvrages  ,  &  lui  a  fait 
défenfe  de  faire  le  commerce  de  livres  diredement 
ni  indiredement. 

Par  un  autre  arrêt  du  ly  décembre  1776»  le 
confeil  a  interdit  de  fes  fondions  le  nommé  Belion  , 
Imprimeur  à  L}  on  ,  Si  l'a  condamné  à  une  arrende 
de  cinq  cents  Uvres  ,  pour  avoir  imprimé  fans  per- 


mais  par  arrêt  du  34  mars  1 744 ,  le  confeil  d'état  a  ordonni 
quil  Jéroit  txécuté  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il 
y  a  dts  imprimeries  établies ,  Sf  oà  il  Je  fait  un  commerce 
de  livres. 

(  1  )    Voici  cet  arrêt. 

Le  toi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  !c  titre  VI 
du  ré;;lcment  de  lyzj,  lur  la  réception  des  libraires  5c 
Imprimeurs  ,  fa  iii<ij'  fté  auruit  pcnlé  qu'il  feroit  utile  d'a- 
jouter quelques  formalitts  à  celles  que  prcfcrit  ce  rcfjlen'cnt, 
&  de  les  réunir  dans  un  mênie  arrêt  ,  pour  les  faire  cou- 
noitre  aux  officiers  des  chambres  fyncicales  nouvellement 
établies.  A  quoi  voulant  pourvoir  ;  le  roi  étant  en  (on  con- 
feil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  fceaux  ,  a  ordonné  8c 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

AbT.  I.  Aucun  ne  pourra  tenir  impr'merie  ou  boutique 
de  librairie  dins  le  royaume  ,  ni  même  prendre  'a  quaiiré 
de  l^btaite  ou  d'Iniprimeur ,  eu  conlcijueuce  d'aucunes  kc- 
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ftiîflîon  une  lettre  anonyme,  relative  aux  difcu/Tions  t 
furvenues  entre  l'archevêque  de  Lyon  &  le  chapitre 
de  l'cglifê  primatiaie  de  cette  ville. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  173Î,  le  parle- 
ment a  fait  défenfe  à  tout  Imprimeur ,  libraire  ou 
autre  ,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ou 
autrement  diftribuer  aucune  bulle  ,  bref  ou  autre 
expédition  de  cour  de  Rome  ,  fans  lettres-patentes 
du  roi  vérifiées  en  la  cour,  à  peine  de  déchéance 
de  leur  maitrife,  &  d'autre  plus  grande  peine  s'il 
échet. 

Il  a  depuis  été  donné,  le  8  mars  1771,  une  dé- 
claration conforme  à  cet  arrêt ,  &  de  laquelle  nous 
avons  rapporté  les  difpofitions  à  l'article  Bulle. 

Les  arrêts  ne  peuvent  être  imprimés  fans  une  per- 
miflîon  particulière  des  cours  qui  les  ont  rendus , 
laquelle  doit  être  obtenue  fur  requête  préfentée 
pour  cet  effet,  à  peine,  contre  les  contrevenans , 
de  200  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  & 
à  l'égard  des  Imprimeurs,  en  cas  de  récidive,  d'être 
lufpendus  de  leurs  fondions   pendant   trois  mois  : 


très  ou  d'aucun  privilège,  tel  qu'il  puifle  être,  s'il  n'a  été 
reçu  maître  dans  une  chambre  fyndicale  ",  à  laquelle  maî- 
trife  il  ne  pourra  être  admis  ,  qu'aptes  avoir  fait  apprentil- 
fage  pendant  le  temps  &  efpace  de  quatre  années  entières 
&  confécutives ,  &  l'ervi  les  maîtres  en  qualité  de  compa- 
gnon ,  au  moins  durant  ttois  années  après  le  temps  de  fon 
apprcntiffage  achevé,  qu'il  n'ait  au  moins  vingt  ans  accom- 
plis ,  qu'il  ne  foit  congru  en  langue  latine ,  Se  qu'il  ne 
fâche  lire  le  grec,  dont  il  fera  tenu  de  rapporter  un  cer- 
tificat du  redeur  de  l'univerfité  ,  s'il  y  a  univcrfité  dans  la 
ville  où  eft  établie  la  chambre  fyndicale  ,  ou  du  principal 
du  collège,  s'il  n'y  a  pas  univeilltè  :  n'entend  fa  majellé 
comprendre  dans  le  préiènt  article  les  fiis  de  maîtres,  en 
ce  qui  concerne  l'appteniiffage  &  le  compagnonage. 

2.  Et  comme  il  eft  important  que  ceux  qui  exercent  lef- 
dites  profeffions  d'Imprimeurs  ôc  libraires  foient  pourvus 
d'une  capacité  &:  d'une  expérience  fuffifantes ,  veut  fa  ma- 
jefté  que  le>  fils  de  maîtres ,  ainll  que  les  apprentis  qui  auront 
fait  leur  apprei.tiffage  &  fervi  les  maîtres ,  avant  d'être  admis 
à  la  maîcrife  de  la  librairie  ou  imprimerie  ,  outre  le  certi- 
ficat du  rcdeur  de  i'univerlité  ou  du  ptmcipal  du  collège, 
qu'ils  doivent  rapporter  ,  fuivant  l'article  précédent,  foient 
encore  tenus  defabir;  favoir  :  ceux  qui  afpirent  à  eue 
reçus  libraires ,  un  examen  fur  le  fait  de  la  librairie  ;  Se  ceux 
qui  afpireront  à  être  reçus  Imprimeurs  ,  après  ledit  examen 
furie  fait  de  la  librairie,  un  examen  fur  le  fait  de  l'im- 
primerie &  chûfes  en  dépendantes  ,  ce  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  pardsvant  les  fyndic  &c  adjoints,  accompagnés  de 
q-uatre  anciens  officiers  de  la  communauté,  dont  deux  exer- 
çant l'imprimerie  ,  &  de  quatre  autres  libraires  qui  n'auront 
pas  palTé  les  charges ,  mais  qui  auront  au  moins  dix  anrices 
de  réception.  Ci  cela  eft  polîible  ,  dont  deux  également 
exerçant  l'imprimerie,  lefquels  fufdits  huit  examinateurs 
feront  tirés  au  fort  par  l'afpirant,  dans  le  nombre,  tant 
defdits  anciens  officiers  ,  qi;e  des  libraires  ôc  Imprimeurs 
ayant  dix  années  au  moins  de  réception. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  libraires  &  Imprimeurs 
établis  dans  la  ville,  ne  feroit  pas  fufhfant  pour  remplir  le 
nombre  des  huit  examinateurs,  on  en  approchera  le  plus 
qu'il  fera  poflibk. 

4.  Lefdics  examinateurs  ainfî  nommes,  fe  trouveront 
avec  les  fyndic  8c  ad')oints  à  la  chambre  fyndicale  ,  pour 
procéder  tous  enfemble,  par  voie  de  fcrutin  ,  auxdics  exa- 
mens, <jui  dureront  chacun  au  moine  deux  heures  5  &  ue 
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mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  arrêts  de 
réglementa,  ou  qui  concernent  l'ordre  &  la  difcipline 
puulique ,  ni  aux  arrêts  d'ordre  &  d'homologation 
des  contrats.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  difiérentes  lois, 
&  particulièrement  de  la  déclaration  du  iz  mai 
1717  >  &  de  l'article  3  du  règlement  du  z8  février 
1715. 

Les  Imprimeurs  de  Paris  ne  peuvent  pareillement 
imprimer  aucun  mémoire ,  fadum  ,  &c.  à  moms 
que  la  copie  n'en  foit  fîgnée  par  un  avocat  infcrit 
liir  le  tableau ,  ou  par  un  procureur.  Un  arrêt  du 
parlement  da  z6  mai  1713,  veut  que  ceux  qui 
contreviendront  à  cette  règle,  foient  punis  d'une 
amende  de  trois  mille  livres ,  &  de  plus  grande  peine 
s'il  échet. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mai  1766,  Nicolas-Fran- 
çois Moreau,  Imprimeur,  a  été  condamné  à  une 
amende  de  500  livres ,  pour  avoir  imprimé  un  mé- 
moire à  la  requête  de  la  dame  Défreville  ,  contre 
le  fieur  Dalefme  Defroches  ,  fon  beau-frère ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  ,  &  fans  que  la  minute 

pourra  l'afpirant  être  reçu,  s'il  n'a  les  deux  tiers  de  voix 
en  fa  faveur. 

5.  Dans  raflemblée  qui  précédera  les  examens  fur  le  fait 
de  la  librairie  ,  les  fyndic  Se  adjoints  feront  le  choix  d'au- 
tant d'articles  qu'il  y  aura  d'examinateurs  ;  les  articles  , 
après  avoir  été  communiqués  au  récipiîiidaire  ,  feront  fermés 
dans  une  boîte  jufqu'au  jour  de  l'examen. 

6.  Les  examinateurs  étant  raflemblés  ,  celui  d'entr'eux 
qui  doit  faire  la  première  demande  ,  prendra  un  des  articles 
renfermés  dans  la  boîte  ,  &  en  fera  la  bafe  de  fes  quef- 
tions;  celui  qui  Joie  interroger  après  lui,  en  prendra  un 
autre;  Se  ainir  de  fuite,  toujours  au  hafard ,  jufqu'à  ce  que 
tous  les  articles  foient  épuifcs. 

7.  L'exaaien  des  afpitans  à  la  maîtrife  d'imprimerie  rou- 
lera fur  la  manutention  générale  de  l'imprimerie,  ôc  il  ri'j' 
a,ura  point  d'articles  communiqués. 

8.  Les  fyndic  &  adjoints  drclteront  procès-vetbal  de  cha- 
que examen,  foit  fur  le  fait  de  la  librairie  ,  foit  fur  le  fais 
de  l'imprimerie. 

5.11  fera  remis  copie  de  ce  procès-verbal  au  récipiendaire  , 
qui  y  joindra  fon  extrait  de  baptême,  un  certificat  de  ca- 
tholicité ,  le  brevet  d'apprcntiffage  dùmenr  quittancé,  les 
certificats  des  maîtres  chez  lefquels  il  a  travaillé  après  fon 
apprentiffage  ;  pour  le  tout  être  envoyé  à  M.  le  chancelier 
ou  garde  des  fceaux.  Se  être  en  conféquence  expédié  un 
arrêt  du  confeil ,  fur  lequel  &  non  autrement,  il  fera 
procédé  â  la  réteption  de  tous  les  afpirans ,  foit  à  la  li- 
brairie ,  foit  â  l'imprimerie,  laquelle  réception  fera  faite 
dans  la  chambre  fyndicale,  en  ptéfencedes  anciens  fyndicj 
Se  adicints. 

10.  Les  afpirans  à  la  librairie  S:  à  l'imprimerie,  payeront 
aux  fyndic  Ôc  adjoints  ,  pour  leur  réception  ,  ks  fomines 
qui  feront  portées  du  tarif  qui  fera  arrêté  par  M.  le  garde 
des  fceaux ,  6c  envoyé  dans  chaque  chambre  fyndicale. 

p.  Les  nouveaux  maîtres  prêteront  ferment  pardevant  le 
lieutenant  général  de  police,  fans  aucuns  frais,  en  préfence 
des  fyndic  6c  adjoints,  qui  en  feront  mention  fur  les  let- 
tres de  maîtrife.  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  Lenoir,  con- 
feiller  d'état  .lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution- 
du  préfent  arrêt,  qui  fera  imprimé  ,  publié  Se  affiché  par- 
tout où  befoin  fera  ,  !k  regiftré  fur  les  regiftres  de  toutes 
les  chambres  fyndicales  du  royaume.  Fait  au  confeil  d'état  du' 
roi,  fa  majtfté  y  éurit,  tenu  .i-Verfailles  le  30  aoiîc  1777.- 

5%i!«,  Ameiot, 


$0 


IMPRIMEUR. 


en  eût  été  lignée  par  un  avocat  infcrit  (ur  le  tableau» 

L'évêque  de  Saint-Omer  ayant  public  une  ordon- 
rance  ,  portant  défenfe  à  tout  Imprimeur  d'impr.mer 
des  thèfes  de  théologie  fans  fa  permiffion ,  liir  le 
fondement  que  le  droit  d'imprimer  des  ouvrages  de 
religion  étoit  attaché  au  caradère  épifcopaJ ,  le 
parlement  rendit  le  1 4  décembre  1734,  un  arrêt  qui 
déclara  cette  ordonnance  abufive.  Le  motif  de  l'arrêt 
a  été  que  l'imprimerie  étant  un  art  dont  l'exercice 
dépendoit  de  la  police  publique  du  ro)aume,  il  n'y 
avoit  que  la  puiiFance  féculiere  qui  put  donner  des 
lois  à  cet  égard. 

Ayant  été  rendu  compte  au  roi  de  divers  abus  qui 
s'étoient  introdui^sdans  les  imprimeries  duro)aume, 
relativement  à  la  difcipline  qu'y  doivent  oijferver 
les  maîtres  Imprimeurs  &  leurs  ouvriers  ,  fa  majeflé 
a  donné  fur  cette  matière,  le  30  août  1777,  un  règle- 
ment dont  nous  allons  rapporter  les  difpoiitions; 

«  Art.  I.  Tous  les  ouvriers  des  imprimeries  du 
»  royaume,  qui  travaillent  dans  une  ville  où  il  y 
«  a  chambre  fyndicale,  feront  obligés ,  dans  le  dé- 
»  lai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  date  de  1  enre- 
»  giftrement  du  préfent  arrêt  en  icelle  ,  de  fe  faire 
«  infcrireà  la  dite  chambre  f)ndicaie  fur  un  regiitre 
»  deftinéà  cet  effet  ;  lequel  regiftre  contiendra  leurs 
>i  nom  &  furnom ,  leur  âge ,  le  lieu  de  leur  naillance, 
»  leur  demeure,  le  nom  du  maure  chez,  lequel  ils 
«  travaillent ,  &  depuis  quel  temps  ils  y  travaillent , 
»  avec  des  obfervations  relatives  à  leur  conduite. 
»  Ils  feront  tenus  d'avertir  exactement  de  leur  chan^- 
»  gement  de  demeure. 

»  1.  Ceux  qui  travaillent  dans  les  villes  où  II 
»  n'y  a  point  de  chambre  ()ndica!e,  feront  tenus 
»  de  fe  faire  enregiftrer  à  celle  dans  i'arûndilfement 
i>  de  laquelle  ils  demeurent ,  dans  deux  mois  pour 
«  tout  délai, 

»  3.  II  fera  délivré  à  chaque  ouvrier  un  cartou- 
»  che  fur  parchemin  timbré  du  fceau  de  la  com- 
y>  munauté  ,  &  figné  des  fyndic  &  adjoints.  Chaque 
))  ouvrier  payera  trente  fous  pour  ce  cartouche  ou 
»  pour  ce  premier  enregillrement. 

n  4.  Les  ouvriers  fertint  tenus  de  porter  ce  car- 
j>  touche  pour  le  reprcfenter  tuutes  les  fois  qu'ils 
«  en  feront  requis  par  les  officiers  de  la  librairie, 
»  &  particulièrement  lors  des  viiites  dans  les  im- 
>i  primeries.  S'ils  l'cgarent,  ils  feront  obligés  d'en 
»  prendre  un  autre  ,  pour  lequel  ils  payeront  la 
»   fomme  de  quinze  fous. 

»  î.  Un  ouvrier,  fortant  d'une  imprimerie,  fera 
y>  tenu,  fous  trois  jours  pour  ceux  qui  demeurent 
)i  dans  une  ville  où  il  y  a  chambre  [yndicale,  & 
»  fous  quinze  jours  pour  ceux  qui  demeuren:  dans 
»  les  villes  où  il  n'y  en  a  point,  de  porter  ou  d'en- 
»  voyer  à  ladite  chambre  fon  cartouche  ,  fur  lequel 
»  le  maître  de  chez  qui  il  fort ,  aura  mis  fon  con- 
»  fentement  &  la  rai  fon  pour  laquelle  il  fort  :  il 
»  fera  fait  mention  fur  le  regi{îre ,  dudit  confen- 
>>  tement  &  des  raifons  &  obfervations  y  contenues. 
»  Ce  cartouche  fera  vifé  par  le  fvndic  .S:  l'un  des 
ii>  adjoints,  Pour  ce  vifu ,  l'ouvrier  payera  yingt- 
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»  quatre  fous  ;  il  payera  la  même  fomme  à  chaque 
»  mutation. 

»  6.  Les  maîtres  feront  tenus  de  faire  exade-* 
»  ment  à  la  chambre  fyndicale  la  déclaration  des 
»  changemens  qui  furviendront  dans  leurs  im- 
»  primenes  ,  relativement  à  leurs  ouvriers  ou  al- 
»  loués,  tant  pour  leur  entrée  que  pour  leur  fortie: 
»  ils  feiont  tenus  de  déclarer  aulTi ,  les  quinze  ôc 
»  dernier  de  chaque  mois  ,  les  ouvriers  qui  auroient 
»  manqué  à  leur  travail ,  foit  par  inconduite,  foit 
»  pour  alfaires ,  foit  pour  caufe  de  maladie  ,  afin  que 
»  les  fyndic  &  adjomts  puilfent  en  rendre  conipte. 
»  Ils  enverront  aulli  à  la  fin  de  chaque  mois  à  la 
»  chambre  lyndicale  un  état  général  des  ouvriers 
»   qui  font  occupés  dans  leur  imprimerie. 

»  7.  Les  maîtres  ne  pourront  recevoir  dans  leur 
»  imprimerie  aucun  ouvrier,  qu'il  ne  fe  foit  con- 
»  formé  au  péiènt  règlement;  &  lorf-ju'un  ouvrier 
«  entrera  chez  eux,  ils  auront  foin  de  faire  mention 
»  fur  fon  cartouche  du  jour  de  fon  entrée. 

w  8.  Quand  un  Imprimeur  aura  befoin  d'ou- 
»  vriers ,  il  s'adreilera  à  la  chambre  f)ndicale,  où 
»  on  lui  préfentera  la  litle  de  ceux  qui  feront  lans 
»  ouvrage.  II  pourra  aulfi  y  prendre  communica- 
»  tion  du  regiitre  :  s'il  n'en  a  befoin  que  pour  peu 
«  de  jours,  il  fera  donné  fans  frais  aux  ouvriers, 
»  par  les  fyndic  &  adjoint,  une  permififion  de  tra- 
«  vailier,  eu  attendant  une  place  à  demeure. 

»  9'  Chaque  année  il  fera  fait ,  fans  frais,  aux 
n  chambres  lyndicales,  un  appel  ou  l'ifa  général 
»  de  tous  les  ouvriers  travaillans  dans  les  impri- 
»  meries  de  leur  reilort  :  ils  feront  tenus  d'y  venir 
«  faire  vifer  leurs  cartouches  ,  s'ils  demeurent  dan5 
»  la  ville  où  eft  éta:)lie  la  chambre  fyndicale  ,  &  de 
»  l'y  envoyer  vifer,  s'ils  demeurent  dans  les  villes 
»  de  l'arondilTement  ;  $c  ce  fous  peine  Ae  Jix  livres 
»  d'amende,  qui  leur  feront  retenues  fur  leur  banque 
»  par  les  Imprimeurs  chez  lefquels  ils  travaillent  j 
»   cet  appel  fera  indiqué  par   lettres. 

»  10.  Un  ouvrier  qui,  pour  être  dans  une  im- 
«  primerie ,  feroit  convaincu  d'avoir  priS  le  nom 
»)  &:  de  s'être  fervi  du  cartouche  d'un  autre,  fera 
V  puni  exemplairement. 

»  II.  Afin  que  tous  les  Imprimeurs  puilfent  con- 
»  noltre  la  capacité  &  la  conduite  des  luiets  qui  leur 
»  viennent  des  différentes  provin'.es  du  ro^aime, 
»  chaque  chambre  fyndicale  enverra  tous  les  ans  à 
»  toutes  les  autres  chambres,  dans  le  mois  qui  fu.vra 
»  l'appel ,  l'état  des  enregillremens  faits  dans  le  cou- 
»  rant  de  l'année,  avecla  note  des  obfervations  qui 
»  y  feront  relatives ,  &  l'état  des  brevets  de  leurs 
»  alloués. 

»  12.  Un  ouvrier  ne  pourra  être  admis  à  travail- 
»  1er  dans  aucune  imprimerie  en  province,  s'il  n'a 
»  fait  vifer  (on  cartouche  au  bureau  de  la  chambre 
»  fyndicale  dans  l'arondifTement  de  laquelle  fe 
»  trouve  la  ville  où  il  prétend  travailler,  &  s'il  n'a 
»  payé  une  livré  quatre  fous  pour  le  pi/a. 

n  13.  Les  Imprimeurs  du  rù)aume  ne. pourront 
»  garder  les  ouvriers  qu'ils  ont  même  adueliemcnt 

»  dans 
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jf  dans  leur  imprimerie ,  fi ,  dans  un  mois ,  poUf  CêUK 
»  qui  demeurent  dans  les  villes  oii  il  y  a  chambre 
»  lyndicale ,  &  dans  deux  mois ,  pour  les  autres ,  à 
>»  compter  de  la  date  de  l'enregillrement  du  préfent 
y>  arrêt,  les  ouvriers  qu'ils  occupent  ne  leur  jufti- 
»  fient  du  cartouche  cl-deiïus  mentionné  ;  &  ils 
»  feront  tenus  de  dénoncer  à  la  chambre  ryndicaie, 
»»  dans  rarondifTement  de  laquelle  ils  demeurent, 
»  ceux  qui  auroient  refufé  de  s'y  foumettre ,  afin 
•  qu'elle  puiiTe  en  informer  M.  le  chancelier  ou 
»   garde  des  fceaux. 

»  14.  Les  libraires ,  les  fils  de  libraires  ou  d'Im- 
t»  primeurs  -  libraires  du  ro}  aume  ,  travaillans  à 
«  l'imprimerie  ,  feront  exempts  des  (ufdits  enregif- 
»  tremens  &  cartouches ,  en  juftifiant  de  leur  qua- 
»  lité,  foit  par  leurs  lettres  de  réception,  (oit  par 
»  le  certificat  des  ofiîciers  de  la  chambre  fyndicale 
»  de  laquelle  ils  feront  dépendans;  lequel  certificat 
»  leur  fera  délivré  fans  frais. 

»  ij.  Les  protes  ou  diredeurs  des  imprimeries 
»  feront  aiïujettis  aux  mêmes  devoirs:  ils  ne  pcur- 
»  ront ,  ain/î  que  les  ouvriers  travaillans  à  la  (èmaine, 
»  vulgairement  appelés  ouvriers  en  confcunce  ^ 
»  quitter  leurs  maîtres  qu'en  les  avertiffant  un 
»  mois  avant  leur  fortie:  s'ils  ont  commencé  quel- 
»  que  ouvrage,  ils  feront  tenus  de  le  finir;  ils  ne 
«  pourront  s'abfenter  même  une  demi-journée  (ans 
»  en  prévenir  leurs  maîtres.  Ils  feront  tenus  d'être 
»  a  l'imprimerie  en  été  depuis  fîx  heures  du  matin 
«  jufqu'à  huit  heures  du  foir,  &  en  hiver,  depuis 
»   fep:  heures  du  matin  jufqu'à  neuf  du  foir, 

»  \6.  Les  maures  ne  pourront  congédier  les 
«  protes  ni  les  ouvriers  travaillans  à  la  femaine  , 
»  &  appelés  ouvriers  en  confciencCy  qu'en  les  aver- 
»  tiffant  quinze  jours  avant, 
f  »  17.  Les  ouvriers  travaillans  à  leurs  pièces, 
»  feront  tenus  de  fe  rendre  à  l'imprimerie  au  plus 
»  tard  aux  heures  portées  en  l'article  XV  ;  ils  con- 
«  tinueront  de  jouir  de  la  liberté  d'aller  travailler 
»  dans  une  autre  imprimerie ,  lorfque  l'ouvrage 
»  par  eux  commencé ,  ou  dont  ils  auroient  entr&- 
«  pris  la  continuation ,  fera  entièrement  achevé , 
»  en  avertiffant  leur  maitre  huit  jours  avant  leur 
»  fortie. 

»  18.  Le  maître  qui  voudra  accélérer  un  ou- 
»  vrage  commencé  ,  fera  libre  d'en  donner  une 
»  partie  à  d'autres  ouvriers  ,  (ans  que  pour  cela 
>■)  il  foit  permis  à  ceux  qui  l'auroient  commencé  de 
»   le  quitter. 

»  151.  Il  ne  pourra  être  levé  par  les  ouvriers  des 
»  imprimeries ,  que  (ix  exemplaires  feulement  des 
»  ouvrages  qu'ils  impriment  ,  dont  deux  pour  le 
»  maitre  ,  un  pour  le  directeur  ,  &  les  trois  autres 
)i  pour  être  partagés  en  commun  entre  lefdits  ou- 
»  vriers.  Ils  feront  tenus  néanmoins  de  préfenter 
»  leurfdits  quatre  exemplaires  à  celui  qui  aura  fait 
»  faire  l'imprefTion ,  &  qui  pourra ,  (î  bon  lui  femble, 
N  les  retenir  en  les  payant. 

»  lo.  Défend  fa  majeflé  ,  à  tous   Imprimeurs, 
41  de  recevoir  aucuns  ouvriers  (jui  auront  été  con-. 
Tome  IX^ 
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»  g(5di(îs'  d'une    imprimerie  peur  débauches  rél- 
»  térées. 

»  21.  Les  ouvriers  ne  pourront,  fous  aucun  pré- 
»  texte  que  ce  foit,  faire  aucun  banquet  ou  aflem- 
»  blée  ,  (oit  dans  les  imprimeries  où  ils  travail- 
«  lent  ,  foit  dans  les  cabarets  ou  ailleurs  ,  fout 
n  peine  de  punition  exemplaire  ;  leur  défend  pa- 
ît reillement  (a  majellé  ,  d'avoir  bourfe  commune 
»   ou  confrairie. 

»  il.  Pourront  les  Imprimeurs  prendre  tels  fujets 
»  qu'ils  voudront ,  fous  le  titre  à  alloués  ,  pour 
»  devenir  ouvriers ,  d'après  un  brevet  au  moins  de 
»  quatre  années ,  pafTé  fans  frais  entre  les  maîtres 
»  &  lefdits  alloués  ,  en  préfence  des  f)ndics  & 
»  adjoints ,  &  (igné  par  eux  ;  examen  préalablement 
»  faits  par  les  fyndics  &  adjoints  ,  de  la  capacité  du 
«  fujet  ,  qui  doit  favoir  lire  tant  le  manufcrit  que 
»  l'imprimé. 

»  13.  Ce  brevet  fera  fait  (ur  papier  timbre 
n  feulement  du  fceau  de  la  communauté  ,  &  il  en 
»  fera  fait  mention  (iir  un  regifire  defiiné  à  cet 
»   effet. 

»  14.  Le  temps  de  l'apprentiffage  fini  ,  ledit 
»  brevet,  quittancé  par  le  maître,  fera  échangé  à 
»  la  chambre  fyndicale  contre  un  cartouche. 

»  1$.  Lefdits  alloués  ne  pourront  ,  fous  aucun* 
»  prétextes  ,  d'après  ledit  brevet ,  acquérir  le  droit 
y>  de  parvenir  à  la  maitrife  d'Irnprimeur  ou  de  li- 
rt   braire. 

»  26.  Les  plaintes  refpedives  des  maîtres  contre 
»  les  auvriers ,  &  des  ouvriers  contre  les  maîtres^ 
»  feront  portées  aux  chambres  fyndicales ,  pour  y 
»  être  jugées  par  les  (jndic  &  adjoints  ,à  moins  que 
»  leur  gravité  ne  les  obligeât  d'en  rendre  compte 
»  à  IVI.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux,  pour 
»   être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

»  27.  La  fomme  réfultante  de  ce  qui  aura  été 
»  payé  pour  les  enregidremens  ,  cartouches  ou  mu- 
«  tations ,  les  frais  prélevés ,  fera  divifée  annuel- 
»  lement  en  trois  parties  :  la  première  ,  pour  être 
»  diftribuée  par  les  fyndic  &  adjoints  aux  anciens 
»  ouvriers  infirmes  &  hors  d'état  de  travailler , 
»  dont  la  conduite  aura  été  exempte  de  reproches  s 
»  la  féconde  ,  aux  ouvriers  obligés  de  fu(pendre 
»  leur  travail  pour  caufe  de  maladie  ,  &  qui  au- 
»  rdient  befoin  de  fecours  :  la  troiiîème  enfin  ,  aux 
»  ouvriers  qui  feront  au  moins  depuis  trente  ans 
»  dans  la  même  imprimerie  ,  &  dont  les  maîtres  cer-« 
»  tifieront  l'exaditude  &  la  probité  ». 

Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'inventaire  d'un 
fonds  d'imprimerie  ou  de  librairie  ,  les  Imprimeurs 
&  les  libraires  peuvent  feuls  en  faire  le  catalogue  & 
la  prifée  dans  le  cours  de  l'inventaire  ,  &  ce  cata- 
logue doit  être  annexé  ,  par  les  nota'res ,  à  la  minute 
de  l'inventaire.  C'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  de  l'article 
1 13  du  règlement  de  1723  ,  que  de  l'arrêt  du  co^-» 
feil  du  14  juillet  1727  (i). 

(i)  Et  à  l'égard  dfs  fonds  de  librairie  &  imprimerie, 
porti  fct  article.  Us   libiaiie»  &  Imptimeurs  feiont  fca^ 
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f^oyci  les  lois  clcecs  dans  cet  article  ,  <S-  le 
code  de  la  librairie.  Voyez,  aufli  les  articles  Con- 
trefaçon, Libraire,  Livre,  Privilège. 

IMPUBÈRE.  La  puberté,  mot  qui  vient  du  latin 
piihes ,  eft  1  âge  auquel  un  enfant  peut  ,  dans  l'ordre 
naturel  ,  contra«fier  mariage,  &  dans  l'ordre  civil  , 
,  faire  certains  ades  d'adminiftration  &  de  difpo- 
fîtion.  Cet  âge  eft  fixé  ,  pour  les  mâles ,  à  quatorze 
ans  accomplis  ,  &  pour  les  nlles ,  à  douze  :  ain/î  , 
on  appelle  Impubère  celui  qui  n'a  pas  encore  atteint 
cet  âge  ,  Si  pubère  ,  ce'ui  qui  y  eft  parvenu. 

Le  droit  romain  diftinguoit  ,  entre  les  enfans 
Impubères  ,  ceux  qui  étoient  proches  de  l'enfance  , 
&  ceux  qui  approchoient  de  la  puberté.  Jufqu'à  fept 
ans  c'étoit  l'état  de  l'enfance  ;  depuis  fept  ans 
jufqu'à  la  puberté  ,  l'enfant  étoit  appelé  proximus 
pubertati.  Nous  n'admettons  point  en  France  ces 
diftindions  plus  minutieufts  qu'utiles  ;  &  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  civils,  l'enfant  Impu- 
bère ,  eft  quant  à  la  capacité  ,  réputé  le  même  ,  foit 
avant  fept  ans ,  foit  après  fept  ans ,  jufqu'à  la  pu- 
berté. Ce  n'eft  qu'en  matière  criminelle  ou  bénéfi- 
ciale  que  cette  diftindion  du  voifinage  de  la  puberté 
eft  quelquefois  admife  :  mais  dans  les  autres  matières 
purement  civiles  ,  l'Impubère  ne  peut  ni  efter  en 
jugement,  ni  paroitre  autrement  que  fous  le  nom 
d'un  tuteur ,  dans  quelque  ade  que  ce  foit  ,  fût-ce 
pour  rendre  fa  condition  meilleure:  il  ne  peut  pas 
même  être  mis  en  nom  dans  les  ades  ou  jugemens  : 
on  n'y  emploie  que  le  nom  du  tuteur  :  il  repréfente 
le  pupille  ,  &  pour  la  perfonne  ,  &  pour  les  biens  ; 
&  c'eft  par  cette  raifon  que  l'ade  de  tutelle  porte 
qu'un  tel  eft  nommé  tuteur  à  la  perfonne  &  aux 
biens. 

Dès  que  l'enfant  eft  parvenu  à  l'âge  de  puberté 
ordinaire  ,  il  eft  appelé  adulte.  Nous  difons  pu- 
herte  ordinaire ,  qui  eft  à  douze  &  quatorze  ans  , 
fuivant  le  fexe  ,  pour  la  diftinguer  de  celle  que  l'on 
nomme  pleine  puberté ^  &  qui  n'eft  qu'à  quatorze 
ans  pour  les  fiiies ,  &  à  dix-huit  pour  les  garçons  : 
elle  eft  appelée  pleine  puberté,  parce  que,  quoi- 
qu'à  la  rigueur  le  pubère  foit  capable  de  fe  ma- 
rier ,  on  ne  le  regarde  point  comme  pleinement 
proore  au  mariage  ;  auftl  les  auteurs  qui  ont  con- 
fulté  ce  qui  paroiflbit  le  plus  convenable  ,  foit  pour 
les  moeurs  ,  foit  pour  le  véritable  intérêt  de  l'état , 
des  familles  &  des  individus  ,  ont-ils  obfervé  que 
le  mariage  étoit  plus  honnête  en  foi  ,  &  plus  avan- 
tageux pour  la  deftendance  ,  lorfqu'on  attendoit  pour 
les  filles  jufqu'à  feize  ans  &  jufqu'à  dix-huit  pour  les 
hommes. 


le  catalogue  &  la  priice  dans  le  cours  de  l'inventaire,  le- 
*)uel  catalogue  fera  pat  Ls  nor.iires  annexé  à  la  minute  de 
Finventaire,  dans  lequel,  aulli-bien  que  dans  la  grolTe  ,  il 
en  fera  fait  mention  par  un  feul  &:  même  article,  lî  hs 
parties  ne  le  requièrent  autrement  ;  dont  en  ce  cas  fera  fait 
jnetHion  par  le  notaire,  fans  que  le  prifent  tigiement  puirte 
«tre  tiré  à  conféquence  par  aucune  auuc  communale  de 
marchands ,  arts  &  mttiers. 
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Outre  ces  notions  générales  fur  la  puberté  ,  îl 
faut ,  pour  être  inllruit  pius  particulièrement  fur  ce 
qui  concerne  les  pubères  ou  Impubères,  les  confidérer 
fous  trois  rapports  :  i°.  dans  ce  qui  a  trait  aux  inté- 
rêts purement  civils  ;  i°.  dans  ce  qui  regarde  l'état 
ecclcliaftique  ;  3°.  enfin  par  rapport  aux  matière» 
criminelles. 

1°.  h' Impubère  confidéré  en  matière  civile. 

Un  Impubère  ne  peut  point  tefter  ,  parce  qu'étant 
en  quelque  forte  le  légiflateur  dans  fa  famille  ,  il 
doit  avoir  le  degré  &  la  force  de  jugement  nccef- 
faire  pour  donner  la  loi  &  pour  manifefter  une  vo- 
lonté lage  &  réfléchie  ,  puifque  le  teftament  efl 
défini  en  droit,  jufla  voluntatis  fententia  :  or, 
les  Impubères  ne  font  point  préfumés  avoir  ce  de- 
gré de  jugement  &  de  difcernement  défiré  par  les 
lois:  Nulluni  eorum  animi  judicium  efl;  §.  i  > 
injl.  quibus  non  ejl  permijfnm  fac.  tejlam. 

Mais  la  puberté  une  fois  accomplie,  le  mineur  pu- 
bère peut  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  faire  un 
teftainent ,  &  difpofer  de  tous  fes  biens  ,  meubles  & 
immeubles  ,  fans  aucune  diftindion. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  pays  coutumier  ;  il 
ne  fuflît  pas  d'y  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  pour  dil^ 
pofer  par  teftament  ;  la  coutume  de  Paris  (i)  exige 
vingt  ans  pour  tefler  des- meubles  &  acquêts: 
celles  de  JVlelun  ,  article  246  ;  Laon  ,  article  ^9  ; 
Châlons ,  article  68  ,  &'c. ,  ne  demandent  pour  les 
filles  que  d  x-huit  ans.  Quant  aux  propres  ,  il  faut  fa 
pleine  majorité,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  ait  ni  meubles 
ni  acquêts ,  auquel  cas  dans  quelques  coutumes  , 
comme  cel'e  de  Sens ,  article  68  ,  il  eft  permis  aux 
mâles  de  difpofer  du  quint  des  propres ,  après  vingt 
ans  ,  &  aux  filles  après  dix-huit  ans. 

Il  s'eft  élevé  la  queftion  de  favoir  G  ,  pour  être 
réputé  pubère  ,  il  falloit  que  la  fille  eijt  excédé  la 
douzième  année  ,  &  le  garçon  la  quatorzième,  ou 
s'il  fijffifoit  que  ces  années  fulfent  complettes:  utrum 
excejjijfe  debeat  ,  an  fufficit  complejfe  ^  leg.  f, 
iF.  qui  tejlam.  fac.  pn^unt.  Suivant  cette  loi  ,  le 
teftament,  fait  le  dernier  iour  qui  complète  la  qua- 
torzième année  ,  eft  valable  :  dlco  valere  tejîamen- 
tum  ;  jam  enim  complejj^e  videtur.  Nos  coutumes 
ne  fuivent  point  la  difpolition  de  cette  loi  ;  il  faut 
que  l'année  où  il  eft  permis  de  tefter  foit  accom- 
plie &  ré"olue  :  telle  eft  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Paris  ,  même  pour  les  provinces  de  fon 
r  fT --t  q;  i  Cmt  régies  par  le  droit  écrit;  &  cette 
■unfprudence  pa'-cîr  fondée  en  raifon.  Le  teftament 
eft  un  ade  trop  fo'emnel  pour  ne  pas  exiger  à  la 
r'gneuf  le  complément  du  nombre  d  années  pre(^ 
c-ites  parla  loi  ,  puifque  fouvent  l'effet  des  difpo- 
fi  ions  teftament-aires  rend  à  dépouiller  des  familles  , 
des  parens  proches  ,  pour  enrichir  un  étranger  ou 
un  parent  fort  éloigné.  Dans  une  matière  plus  fa- 
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Vorable  ,  le  droit  romain  veut  que  l'époque  fixée 
foit  révolue:  pour  s  eACufer  de  Ja  tutelle  à  raiibri 
de  l'âge  ,  il  faut  avoir  excédé  foixante  -  dix  ans  : 
exceffijfi  apportée  jo  annos.  Leg.  z  ,  ft".  de  ex- 
euj'at.  tut. 

D'après  cette  incapacité  où  eft  rimpubcre  de 
terter,  on  a  examiné  ii  un  mineur  ayant  fait  fon 
teftament  avant  l'âge  de  puberté  ,  &  n  étant  décédé 
que  plufieurs  années  après ,  même  avant  acquis  la 
majorité  ,  fon  teltament  eft  devenu  valable,  comme 
étant  préfumé  approuvé  par  le  filence  du  défunt  , 
n'a)ant  d'effet  qu'à  compter  du  jour  du  décès.  La 
loi  15?  ,  ff.  qui  teflam.  fac.  pofunt  ,  décide  que 
le  tellament'n'efi  pas  validé  par  ces  circonilancts. 
En  e'àtt ,  étant  nul  dans  l'origine  ,  il  ne  peut  point 
être  confirmé  par  un  filence  que  l'on  doit  plut/jt 
regarder  comme  un  oubli  que  comme  une  appro- 
bation. 

On  avoit  d'abord  douté  ,  parmi  les  Romains  , 
fi  un  eunuque  pouvoir  tefter  :  Ja  raifon  de  douter 
ctoit  fondée  fur  ce  que  le  teflament  n'étoit  permis 
qu'aux  pubères;  &  prenant  le  mot pubes  dans  l'ac- 
ceptation &  la  lignification  ordinaire  ,  on  difoit 
qu'un  eunuque  n'a)ant  jamais  la  marque  qui  ,  fui- 
vant  la  marche  de  la  nature,  annonce  ia  puberté, 
la  faculté  de  tefter  ne  lui  étoit  jamais  acquife.  On 
ajoutoit  que  ces  infortunés  étoient  une  efpèce  de 
troilicme  race  d'hommes  :  ALexander feverus  Fai- 
nuchos  ,  tertium  genus  hominum  appellavit, 
Vid.  Godefroi  ,  fur  la  loi  y  ,  cod.  qui  tejium. 
fac.  pojfunt. 

La  raifon  de  décider  en  faveur  des  esnuques  , 
fut  de  dire:  1°.  dans  l'ordre  naturel  &  ph)fique, 
que  cette  marque  de  puberté  feroit  un  figne  quel- 
quefois erroné  ,  puisqu'il  y  a  des  hommes  &  des 
femmes  de  trente  ans  che/C  lefquels  elle  ne  fe  ren- 
contre pas  :  1°.  dans  l'ordre  moral  8c  civil ,  que  la 
capacité  de  tefter  tenoit  au  jugement  &  au  difcer- 
nement,  &  que  les  marques  ordinaires  de  la  pu- 
berté n'influent  point  fur  les  facultés  intelleéluelles. 
Malgré  Ja  folidité  de  ces  raifons  ,  le  doute  fub- 
fifta  long-temps  ,  puifqu'il  a  fallu  une  loi  précife 
pour  le  faire  cefler  :  on  la  trouve  au  cod.  leg.  y  , 
^^ui  teflam  fac.  posant  :  elle  fut  publiée  par 
l'empereur  Conilantin. 

Les  Impubères  ne  font  point  incapables  d'être 
inftitués  héritiers  ,  &  de  recevoir  des  legs  ou  autres 
libéraUtés  ,  même  entre-vifs,  parce  que  l'addition 
d'hérédité  faite  parle  tuteur,  fa  demande  en  dé- 
livrance d'un  legs  ou  l'acceptation  d'une  donation, 
fe  font  toujours  fous  la  condition  tacite,  que  file 
don  eil  onéreux  au  mineur,  il  pourra  y  renoncer  ou 
fe  faire  relever. 

Il  relie  à  examiner ,  au  fujet  des  mÎHeurs  Impu- 
bères,  une  queftion  intéreffante,  fur  laquelle  on  ne 
trouve  point  de  réfolution  dans  les  auteurs,  ni  même 
de  difcuffion  :  l'objet  eft  cependant  eflentiel ,  & 
peut ,  ou  embarralTer  les  premiers  juges  ,  ou  caufer 
un  dommage  con/îdérable  aux  mineurs  ,  fouvcnt 
oiéme  leur  ruine* 
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Peut -on  émanciper  un  mineur  Impubère?  On 
n'examinera  pas  ici  fi,  dans  les  chancellericç  ,  on 
doit  accorder  au>:  Impubères  des  lettres  de  bénéfice 
d'âge:  les  officiers  qui  préfident  à  la  délivrance  de 
ces  lettres ,  ne  les  donnent  que  fous  la  condition 
qu'elles  n'auront  d'effet  qu'après  l'avis  des  parens 
&  l'entérinement  du  juge  auquel  elles  font  adreffées  : 
ainfi  tout  eft  foumis  à  l'arbitrage  du  juge  qui  doit 
procéder  ;  tanquam  vir  prudais  &  périt  us. 

C'eft  donc  lur  le  devoir  &  l'autorité  du  juge  en 
pareil  cas  ,  que  porte  uniquement  la  queftion  pro- 
pofée.  On  trouve  dans  les  lois  romaines  la  loi 
omnes  adoLefcentes,  cod.  de  his  qui  veniam  attatis 
irnpetraverune  ,  qui  décide  que  le  bénéfice  d  âge 
pour  régir  &  adminiftrer  Tes  revenus  ne  doit  être 
accordé  qu'à  vingt  ans  aux  garçons  ,  &  à  dix-huit 
aux  filles  ;  lorfque  les  uns  &  les  autres  auront 
prouvé  leur  honnêteté  ,  leur  prudence  &  leur  bonne 
conduite  ,  morum  fuorum  inflituta  ,  probitatem 
animi  ,  mentis  foLeniam  &  tejlimonium  vitœ 
edoceant. 

La  rigueur  de  cette  loi  ,  un  peu  oppofée  à  celles 
qui  faifoient  finir  pleno  jure  la  tutelle  à  l'âge  de 
puberté  ,  &  donnoient  au  pubère  la  faculté  de 
régir  Tes  biens  ,  a  été  modérée  par  une  conftitu- 
tion  de  l'empereur  Léon  :  c'eft  la  vingt-huitième: 
elle  veut  d'abord  que  la  faculté  d'adminiftrer  fes 
biens  ,  foit  refufée  à  l'adulte  qui  a  excédé  vingt 
ans  ,  s'il  paroit ,  par  la  conduite,  que  cette  liberté 
puiffe  lui  devenir  nuifible  :  l'empereur  ajoute  en- 
fuite  que  ,  comme  cette  adminiftration  s'accorde 
en  raifon  des  connoiffances  du  mineur,  on  pourra, 
lorfque  le  fujet  aura  les  qualités  requifes  pour  bien 
gérer  ,  ne  pas  attendre  l'âge  de  vingt  ans  :  unum 
efl  enim  quod  requiritur  T\e  bona  labefaclentur  y 
quod  cùm  adfît  fupervacaneum  efi  (Etutem  cjc- 
peclare.  Mais  cette  conftitution  qui  s'eft  toujours 
obfervée  par  la  fageffe  de  fes  difpofitions  ,  ne  dit 
point  que  l'on  puilfe  accorder  la  geftion  à  un  mi- 
neur au  -  deffous  de  quatorze  ans  :  le  titre  de  la 
conftitution  annonce  même  que  l'empereur  a  en- 
tendu parler  des  mineurs  déjà  adultes  ,  puifqu'il 
eft  conçu  en  ces  termes  :  Quo  tempore  adminif- 
tratio  ADULTls  concedi  debeat  :  &  c'eft  ainfi  que 
cela  s'eil  pratiqué  dans  l'ufage  en  pays  de  droit 
écrit. 

On  doit ,  à  plus  forte  raifon  ,  s'y  conformer  en 
pays  coutumier ,  o\x  la  tutelle  ne  finit  point  de 
droit  à  quatorze  ans ,  &  ou  ,  pour  la  faire  ceffer  , 
il  faut  recourir  aux  lettres  du  prince  :  les  mineurs 
n'ont  point ,  par  les  coutumes ,  la  faculté  de  tefter 
à  douze  &  quatorze  ans  ;  ils  n'ont  point  comme  en 
pays  de  droit  écrit ,  le  droit  indéfini  de  difpofec 
de  la  totalité  de  leurs  biens  meubles  ou  immeu- 
bles ,  propres  ou  acquêts  :  il  faut  donc  en  con- 
clure que  l'émancipation  ,  loin  de  pouvoir  être  ac- 
cordée en  pays  coutumier  avant  la  puberté  ,  ne 
devroit ,  dans  la  règle  étroite  ,  y  avoir  lieu  qu'à 
l'âge  auquel  les  coutumes  permettent  de  dilpofer 
du  mobilier  ,  puifqu'un  des  effets  de  l'émancipa» 
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tlon  ,  ed  de  laitier  au  mineur  émancipé  la  pîeîrte 
liberté  de  vendre  Tes  meubies  ,  tandis  qu'aux  termes 
de  la  coutume  ,  il  ne  peut  en  difpofer  qu'à  vingt 
ans. 

Cependant,  dans  l'ufage  on  entérine  les  lettres 
de  bénéfice  d'âge  dès  que  les  enfans  ont  atteint 
l'âge  de  puberté  ,  8c  que  les  parcns  attellent  leur 
capacité  d'adminiflrer  :  on  peut  même  dire  que 
cette  facilité  de  la  part  de  plufieurs  juges  eft  por- 
tée à  un  point  qui  dégénère  en  abus  ,  &  devient 
prefque  toujours  très  -  préjudiciable  aux  mineurs  : 
l'abus  eu  encore  plus  dangereux  &  plus  intolérable 
lorque  les  mineurs  n'ont  pas  l'âge  de  puberté  :  les 
émanciper  en  pareil  cas ,  c'eft  livrer  un  enfant  à 
fon  inexpérience  ,  l'expofer  à  être  la  viftime  des 
pièges  que  des  gens  avides  peuvent  lui  tendre  , 
faire  éclore  des  pallions  que  le  défaut  de  rell'ources 
pourroit  long-temps  contenir;  enfin  ,  c'eft  Tuppcfer 
une  prudence  qui  ne  peut  être  acquife  ,  &  regarder 
comme  un  citoyen  fage  ,  celui  de  qui  la  loi  dit  que 
Je  jugement  eft  encore  nul. 

Peu  importe  que  des  parens  ,  ou  féduits  par 
q^uelqu'un  intérelTé  à  l'émancipation  ,  ou  trop  peu 
attentifs  aux  ijuéréts  des  mineurs  dont  ils  devroient 
être  les  foutiens  ,  attellent  au  juge  que  ces  Im- 
pubères Ce  font  bien  conduits  ,  &  qu'ils  font  ca- 
pables de  régir  je^irs  biens  :  leur  avis  n'eft  pas  une 
loi  qui  puilfe  mattï-iier  le  juge  ;  &  fans  y  avoir 
égard  ,  il  ell  fondé  à  refulêr  l'entérinement  des 
lettres  d'émancipation  :  il  le  doit  mém.e  ,  fur-tout 
iî  l'âge  &  l'inexpérience  de  l'Impubère  font  tels 
que  ce  foit  une  d:^ifîon  de  l'émanciper  ,  comme 
ii  c'étoit  un  enfant  de  onze  à  douze  ans;  s'il  étoit 
dans  quelque  école  &  hors  d'état  par  fa  po/îtion  , 
comme  par  fon  âge  ,  de  veiller  à  fes  biens  ;  fi  fes 
bi*ns  étoient  de  nature  à  demander  une  longue 
expérience  ,  &  des  connoilTances  particulières  ou 
locales. 

■  Il  e(i  des  praticiens  qui  penfènt  excufer  cet  abus  , 
Se  qui  croient  même  qu'il  n'y  en  a  point  à  éman- 
ciper un  mineur  Impubère  ,  lorfqu'il  a  des  frères 
ou  fœurs  déjà  pubères ,  parce  qu'alors  ,  difent  ces 
praticiens  ,  l'expérience  des  uns  fupplée  à  l'inex- 
périence des  autres  ,  &  que  l'intérêt  de  l'adminiftra- 
aon  étant  commun ,  ce  que  le  pubère  fait  profite  à 
îjimpubère. 

Ges  réflexions  font  abfolument  infuflîfantes  pour 
autorifer  l'émancipation  d'un  Impubère  :  i°.  elles 
ne  font  fondées  fur  aucune  autorité  ,  &  il  n'exiHe 
point  de  règlement  duquel  on  puiife  les  faire  ré- 
iûlter  :  2°.  en  matière  d'état  des  citoyens  ,  la  ca- 
pacité ne  Ce  fupplée  point  :  3**.  on  pourroit  s'en  rap- 
porter à  lageftion  du  frère  ou  de  la  fœur  pubère, 
/j"ceuK-ci ,  en  cas  de  négligence  ou  d'abus ,  étoient 
garans  &  comptables  envers  leur  frère  Impubère  ; 
mais  celui-ci  n'ayant  aucun  compte  à  leur  deman- 
der, parce  qu'en  conféquence  de  fon  émancipation, 
en-  aura  foin  de  lui  faire  figner  les  quittances  , 
Maux,  ou  reconnoiflances,  dont  il.  ne  connoitra.néan- 
jttoifls?  ni4e.renj-»i  ià;çeBfê^u€nge.-„il;  Tç; ttouïwai 
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avoir  dlffipé  fa  fortune  fans  le  favoir ,  8c  fans  avoîf 
aucun  recours. 

En  un  mot ,  les  înconvéniens  de  l'émancipation  , 
en  pareil  cas ,  font  fi  graves  ,  Ci  multipliés  ,  fi  op- 
pofés  au  but  de  la  loi  &  au  véritable  intérêt  des 
mineurs ,  que  ,  loin  d'autorifer  l'émancipation  ,  il 
feroit  à  defirer  qu'il  y  eût,  ou  une  loi  du  prince, 
ou  un  règlement  de  la  part  des  magifirats  fupé- 
rieurs  ,  pour  arrêter  les  effets  d'un  pareil  abus. 

L'auteur  de  la  coUeftion  de  jurifprudence  a  ce^ 
pendant  cherché  à  le  canonifer  ,  en  oblervant ,  verlxy 
Emancipation  :  «  Qu'en  général  les  lettres  d'énian- 
»  cipation  ne  s'accordent  qu'à  la  pleine  puberté  f 
»  mais  qu'il  arrive  fouvent  que  des  mineurs  au- 
»  deflous  de  cet  âge  obtiennent  &  font  entériner 
»  des  lettres  d'émancipation  :  cela  dépend,  ajoute 
»  Denifart  ,  de  la  bonne  conduire  du  mineur  ,  & 
»  des  efpérances  avantageufes  qu'il  donne  à  fa  fa- 
)i  mille  ».  La  remarque  du  compilateur  n'efl  ap- 
puyée d'aucune  autorité,  d'aucun  raifonnement  ;  & 
fiirement  elle  efl  inadmiflible  &  de  la  plus  dange- 
reufe  conféquence,  d'après  les  lois  &  les  principes 
que  nous  venons  de  développer  &  d'établir. 

Il  y  a  plus  :  cet  article  de  la  cojleftion  qui  forme 
le  neuvième  du  mot  Emancipation  ,  eft  détruit  par 
l'article  qui  fuit  ,  dans  lequel  Denifart  rappelle 
trois  arrêts  du  confeil  des  i.o  aoîit  1718  ,  14  aoi^t 
&  5  feptembre  1719  ,  dont  le  dernier  eft  revêta 
de  lettres-patentes  regillrées  au  parlement  de  Rouen 
le  j  décembre  17151  ,  par  lefqueJs  il  eft  réglé  que 
les  lettres  d'émancipation  feront  fcellées  pour  les 
garçons  à  16  ans  ,  &  pour  les  filles  à  14. 

On  doit  dire  en  effet  que ,  fi  pour  la  Normandie, 
où  l'on  eft  réputé  majeur  à  vingt  ans ,  fuivant  l'art. 
38  du  règlement  de  1666,  pour  vendre  &  hypo- 
théquer fes  immeubles,  il  eft  décidé  que  l'émanci- 
pation ne  doit  être  accordée  qu'à  16  ou  14  ans  ; 
à  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  devancer  ce  bé- 
néfice dans  les  autres  provinces  :  ainfi  ,  l'article  H 
de  Denifart  efl  une  erreur  prouvée  telle  par  l'ar- 
ticle fuivant.  Il  étoit  important ,  pour  l'intérêt  des 
mineurs  ,  de  relever  cette  ajfertion  qui ,  dans  les 
provinces  éloignées  ,  &  fur  -  tout  dans  les  petites 
jufiices  ,  poucroit  dormerlieu  à  une  foule  d'abus  St: 
d'inconvéniens. 

z°.  L'Impubère  confide'ré  relaùvemeru  à  l'etatz 
eccle'fiajiique». 

i 
L'Impubère  peut-il  être  tonfùré  .'  Peut-il  obtenrr- 
dès  bénéfices  .'  ell-il  en  droit  de  préfenter  aux  béné- 
fices dont  il  a  le  droit  de  patronage  .''  de  réfignec 
les  bénéfices  dont  il  eft  pourvu  ,  &  d'efter  en  jus- 
tice ?  Telles   font  les  principales  queftions  qui  ont- 
trait  à  la  puberté,  lorfqu'il  s'agit  de  matières  ec^.- 
cléfiaftiques  ou  bénéficiales. 

Sur  la  première  queftion  ,  c'eH  aujourd'hui  une- 
maxime  Gonflante,  qu'un  enfant  qui  a  fept  ans  ac- 
complis peut  recevoir  la  tonfure.  On  trouve  cette: 

déçiûoq^  ^  çhagj,tre.  dernier  di  {€m£X)rc  oidinoft^ 
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in-6  ;  dans  Rebuffe  ,  in  praxi  baie  fie.  part,  i  , 
tit.  Requifitaad  collât,  bcmf.  dans  d'Héricourt  , 
*:c.  Reijuffe  obferve  même  que  la  tcnfure  peut  être 
ëonnée  à  6  ans  fur  une  difpenfe  du  pape  ,  &  qu'il  y 
«n  a  plufieurs  exemples  ,  parce  que  cet  objet  n'ell 
point  regardé  comme  étant  de  droit  poiîtif. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  il  ell  conilant  ,  &  tel 
«li  l'u/age  général,  que  pour  obtenir  un  bénéfice  , 
il  faut  au  moins  avoir  7  ans  accomplis  ,  &  ctre 
confirmé  &  tondiré  ;  &  on  fuit  fur  cela  ,  non  le 
concile  de  Trente,  chap.  6.  fedlon  x^  dt  refonna- 
tione  ,  qui  défend  de  nommer  aux  bénéfices  ceux 
qui  n'ont  pas  14  ans  ,  mais  la  dix-feptième  règle 
de  chancellerie  ,  fuivant  laquelle  il  fuflfit  d'avoir 
14  ans  accomplis  pour  les  canonicats  des  cathé- 
drales ;  10  ans  pour  ceux  des  collégiales,  &  7  ans 
pour  les  chapelles  &  bénéfices  fimples.  Cependant, 
comme  cette  règle  n'eil  point  du  nombre  de  celles 
qui  font  loi  en  France  ,  les  tribunaux  fuivent  fur 
ce  point  leurs  ufages  particuliers  :  &  c'eft  par  cette 
raifon  que  le  grand  confeil  a  autorité  la  nomination 
d'un  fujet  âgé  de  10  ans ,  pour  remplir  les  canoni- 
cats des  églifes  cathédrales» 

Quant  aux  bénéfices  réguliers  ,  il  eil  de  règle 
que  les  dignités  conventuelles  ne  peuvent  pomt 
être  données  à  un  Lnpubère  ;  &  même  ,  pour  ob- 
tenir eiT  concurrence  un  bénéfice  régulier  fimple  , 
il  faut  14  ans  accomplis ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  z8  août  1676  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

Sur  la  troifième  queftion  qui  préfente  trois  ob- 
jets on  doit  tenir  comme  certain  fur  le  premier  que 
le  mineur  Impubère  peut  préfenter  aux  bénéfices 
dont  il  eft  quetlion  ,  en  diilinguant  cependant  avec 
Rebulfe  ,  tracî.  iiominat.  quœjl.  17.  tz.  10  ,  fi  l'Im- 
pubère n'a  pas  7  ans  ,  ou  s'il  eft  au-defTus  de  cet 
âge  ;  car  au  premier  cas  ,  c'eft  le  tuteur  feul  qui 
peut  &  dait  préfenter  ;  &  ,  au  fécond  cas ,  le  pu- 
pile  a  le  droit  de  préfentatlon  ;  fa  préfentation  ell 
même  préférée- à  celle  que  feroit  le  tuteur ,  parce 
qu'il  feroit  contradidoire  qu'il  pût  être  bénéficier  , 
&  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  nommer  à-  un  béné- 
fice ,  &  faire  un  ade  qui  ne  conliile  que  dans 
«ne  grâce  dont  il  ne  peut  pas  profiter  pour  lui- 
même. 

L'Impubère  eft  également  capable  de  réfigner 
fans  l'autorité  d'un  tuteur  ;  mais  û  faut  convenir 
qu'en  pareil  cas  ,  tout  dépend  des  circonftances , 
&  qu'il  faut  être  bien  alTuré  de  la  volonté  exprefle 
du  mineur  ,  &  de  la  réfolution  où  il  efi  de  quitter 
l'état  eccléfiaftique.  Brodeau  rapporte  nombre  d'ar- 
rêts qui  ont  annuUé  des  ré/îgnations  faites  en  mi- 
norité ,  parce  qu'il  y  avoit  preuve  de  mauvais  arti- 
fices ,-  fraudes  ,  pratiques  &  manœuvres  em.ployées 
pouf  féduire  ou  tromper  le  mineur. 

Enfin  le  mineur,  même  Impubère  ,  peut  agir  & 
fè  défendre  en  matière  bénéficiaie.,  &  eiler  en  jus- 
tice fans  l'afllftance  de  lôn  tuteur.  L'article  14  du 
titpe-  \<y  de  l'ordonnance  de  166-;  déclare  indénni- 
||«n|:  les  giineur;  EOMiyus  de  bénç£lçe$> ,  ta^ablç^ 
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d'agir  en  ;v.fl:ce  fans  l'autorité  &  aflîfiance  d'un 
tuteur  ,  tant  pour  le  poifelibire  que  pour  les  droits 
&  fruits  du  bênéficcr 

3°.  U  Impubère  confiai  ré  relativement  aux  délits 
&  matières  criminelles^ 

L'Impubère  n'eft  point  réputé  capable  d'un  crime 
proprement  dit  :  s'il  en  commet  un  ,  ce  n'eil  que 
matériellement  ;  le  père  n'en  eH  point  refponfable  » 
&  on  ne  peut  pas  le  condamner  en  des  dommaffes 
&  intérêts  envers  le  plaignant  :  c  efi  ainfi  que  l'ont 
jugé  deux  arrêts  rapportés  par  Bardet ,  tom.  i", 
liv.  2  &  liv.  3.  Dans  l'efpèce  du  premier,  du  p 
juin  162Î  ,  un_  enfant  de  7  ans  3  mois  avoit  jeté 
un  éclat  de  bois  à  un  de  fes  camarades  du  même 
âge ,  &  lui  avoit  crevé  un  ceil.  Dans  l'efpèce  du 
fécond,  rendu  le  19  mars  16x9  ,  un  enfant  de  S 
ans  déjà  borgne  des  fuites  d'une  maladie,  reçut ,  en 
jouant  avec  des  enfans  de  fon  âge  ,  un  coup  de  pierre 
qui  le  priva  de  l'autre  œii, 

Ces  deux  arrêts  ont  jugé  que  les  enfans  ne  dé- 
voient pas  être  punis  de  ces  délits  involontaires  ,  & 
que  leurs  pères,  n'étoient  pas  garans  des  effets  f u- 
nèfles  qui  en  étoient  réfulcés. 

On  trouve  même  au  journal  des  audiences  mv» 
autre  arrêt  du  16  mars  1630  ,  qui  a  infirmé  un  décret 
de  prife  de  corps  ,  décerné  contre  un  enfant  d'onze- 
ans  fix  mois  ,  accufé  d'avoir  tué  un  autre  enfant  avec 
une  pierre  ;  évoquant  le  principal ,  l'arrêt  a  mis  fur 
Ia_  plainte  hors  de  cour  fans  dépens  ,  &  a  même 
fait  défenfcs  à  tous  juges  de  procéder  extraordinai- 
rement  pour  raifon  de  tels  accidens. 

Cette  jurifprudence  efl  fondée  fur  ce  qu'on  ne 
peut  pas  préfumer  dans  un  enfant  qui  n'a  pas  at- 
temt  l'%e  de  puberté  ,  un  jugement  mûr,  une  ma'- 
lice  réfléchie  ,  ni  par  conféquent  un  defiein  formé' 
de  faire  le  mal. 

Cependant  tout  en  cere  partie  dépend  des  cîr- 
conftances  &  de  la  fagelTe  du  juge  ;  &  il  ell  pru- 
dent de  fuivre  quelques  règles  données  à  ce  fujet 
par  Juflmien  ,  §.  18  ,  infiitut.  deohligat.  qu.vex 
delulo  nafcuntur.  Cet  empereur  obferve  qu'on 
avoit  douté  fi  un  Impubère  pouvoit  être  pourfuly-i 
aclLonefurti;  il  décide  qu'en  général  l'Impubère 
ne  doit  pas  être  réputé  coupable  de  larcin  en  ce 
lens  ,  qu'il  foit  fujet  à  l'adion  &  aux  peines  an 
vol  ;  mais  il  veut  que  l'on  diAingue  fi  c'eft  un 
enfant  voifin  de  la  puberté  ,  &  fi  ,  en  dérobant ,  il 
a  connu  le  mal  qu'il  faifoit  :  dans  ce  cas,  il  veut 
que  l  enfant  fou  puni ,  parce  que  ,  comme  le  portent 

les  lois  du  code,  tit.  de  pœnis  ,  malitia  fi-'uplet 
cetatem.  j   i^r 

Mais  que  doit  alors  faire  le  juge  ,  &  quelle  fera 
la  peine  qu'il  infligera?  Il  eft  certain  qu'il  faut 
toujours  s'affurer  du  voleur ,  &  le  tenir  en  prlfon 
foit^pour  découvrir  s'il  n'a  pas  des  complices* 
ou  s  il  n'a  pas  été  excité  par  quelqu'un  ;  foit  pour 
inUfflAder  le- coupable,  ^  tàghçf/  çie^  déraciner 3 
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par  cette  première  punition  ,  un  penchant  qui  pour- 
roit  déaéiicrer  en  liabitude. 

Quant  aux  peines  ,  on  condamne  quelquefois  les 
enfa;is  à  avoir  le  fouet  fous  ia  cujîode  {i) ,  quel- 
quefois à  être  renfermés  pour  toujours  ou  à  temps , 
tncme  à  être  préfentes  à  une  potence ,  ou  à  être 
psndus  fous  les  aiifelles  (i).  Tout  cela  dépend  de 
la  gravité  du  déut ,  de  l'âge  du  coupable  ,  de  Tes 
connoilTances ,  de  fes  habitudes.  Il  faut  cependant 
obferver  que  les  dernières  peines  indiquées  ne 
peuvent   être  prononcées  que  par  les  cours  fouve- 

raineç. 

Q'joiqu'en  matière  civile  les  mineurs  de  14  ans 
ne  paiffent  point  être  témoins  ,  fuivant  la  loi  //2 
tejlimonio  ff.  tk  teflibus  ,  ils  peuvent ,  en  matière 
criminelle  ,  être  reçus  à  dcpofer  des  faits  auxquels 
ils  ont  été  préfens  ,  fauf  aux  juges,  en  procédant 
au  jugement  ,  à  avoir  tel  égard  que  de  raifon ,  à 
la  rolid:té  ,  à  la  nécelTité ,  &  aux  circonftances  de 
leur  d'p  )(ît.on  :  c'eil  ce  qui  eft  autorifé  &  prefcrit 
par  l'ordonnance  de   lé?^»   t't.   6,  art.  2. 

F'oyeo^.,  fur  ce  qui  regarde  cet  article  ^^le 
corps  du  droit  rom.ùn;  les  lois  civiles  de  Uo 
mut;  Furgolle^  fur  les  injlituts  ;  les  ordon- 
nances de  1661  &  i6jo  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  Rehufe  ;  Cihajfut;  d'Héricoutt;  Rouf 
feau  de  Lacombe ,  &c.  Vo)  ei  auflTi  les  articles 
Émancipation  ,  M\jorité  ,   Minorité  ,  &c. 

(  Cet  article  efl  de  M.  BOYSSOV ,  avocat 
au  parlement  \ 

IMPUISSANCE.  Ceft  dans  l'acception  la  plus 
générale  un  défaut  de  moyens  pour  remplir  un 
objet  qu'on  fe   propofe. 

Ceft  en  jurifprudence,  &  dans  l'union  de  l'homme 
&  de  fa  femme  ,  un  défaut  de  moyens  pour  rem- 
plir l'objet  du  mariage  ,  qui  efl  ia  procréation  des 
enfans. 

Le  jurlfconfulte  ,  qui  doit  être  chafie  &  pur 
comme  la  loj ,  fe  trouve  embarraffé  en  traitant 
.ees  matières ,  qui  peuvent  réveiller  des  images 
voluptueufes  :  mais  en  fe  rendant  l'interprète  de  la 
loi ,  il  s'oblige  à  parler  avec  autant  de  courage  que 
le  légiflateur  des  myilères  de  la  nature  ;  &  ce  n'ell 
pas,  fans  doute,  dans  un  livre  de  jurifprudence  que 
l'imagination  viendra  chercher  ce  qui  peut  enflammer 


(i)  Oii  entend  par  cuftode  ,  du  mot  cujlodire ,  un  endroit 
particulier  de  li  ptifon.  Il  feroit  difficile  d'indiquer  l'oti- 
gine  de  cette  peine  ;  peut-être  les  juges  féculiers  en  ont-ils 
pris  l'exemple  de  (juelques  confeffeurs ,  qui  autrefois  don- 
noient  en  fecret  la  iifcipline  à  leurs  pénitens ,  ce  qui 
s'appeloit  donner  la  dij'cipline  fous  la  cufiode. 

(2)  Pat  arrât  du  22  décembre  1682,  le  parlement  con- 
damna un  petit  garçon  de  la  Ferté-Bernard  ,  à  êcre  pendu 
fous  les  ailTelles  pendant  deux  heures  en  place  de  Grève, 
&  à  être  cnfuite  fouetté  &  renfermé  à  l'iiopital  génital  , 
pour  avoir  occaûonné  la  mort  de  quatre  perfonnei;  ,  en 
mettant  du  poifon  dans  ua  pot-au-feu  ,  par  ordre  de  fon 
pèri". 

La  même  peine  fut  prononcée  par  arrît  du  30  juillet 
1722,  contre  le  frère  de  Cartouche,  infigiie  voleur,  âgé 
feulement  de  ij  ans. 
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les  fens.  Ici  tout  eft  épuré  par  la  juflice ,  qui  e(! 
à   la   fois  le  guide  &  roojet  de    nos  recherches. 

Les  lois  civiles  &  la  religion  préfident  enfemble 
à  l'union  de  l'homme  &  de  la  femme  :  les  lois  en 
ont  fait  un  contrat,  &  la  religion  un  ficrement, 
L'ir.ftind  le  plus  aveugle  &  le  plus  fougueux  de 
la  nature,  ell  devenu  ainfi ,  pou;-  i'efpèce  humaine, 
la  fource  de  fes  devoirs  les  plus  facrés ,  &  de  ^t^ 
obligations  les  plus  étendues.  On  a  penfé  que  la 
religion  chrétienne  étoit  la  feule  qui  eût  imprimé 
un  caradère  de  fainteté  au  mariage.  C'ell  une 
erreur  :  c'eft  la  feule  ,  fans  doute ,  q<K  l'ait  fànc- 
tifié  réellement  ,  puifqu'elle  ed  la  feule  qui  ait  une 
origine  célede  ;  mais  toutes  les  autres  ont  fait  in- 
tervenir aulfi  le  ciel  dans  ce  grand  ade  ,  &  par- 
tout les  dieux  ont  été  pris  pour  les  garans  de  la 
foi  conjugale. 

Mais  le  lien  du  mariage,  également  facré  dans 
tous  les  cukes  &  fous  toutes  les  lois  ,  n'eft  devenu 
indiffoluble  que  fous  les  lois  que  notre  religion  a 
prefcrites  à  toutes  les  fociétés  chrétiennes.  En  per- 
mettant le  divorce  ,  Moife  ,  ainfi  que  Numa  ,  don- 
noit  à  l'homme  &  à  la  femme  le  pouvoir  de  rompre 
une  union  dans  laquelle  l'un  ou  rautre,ou  bien  tous  les 
deux  enfemble,  auroient  apporté  quelqu'Impuiffance 
d'accomplir  les  efpérances  qu'ils  s'étoient  données  : 
ils  pouvoient,  en  fe  féparant ,  lailfer  ignorer  à 
la  fociété  les  motifs  de  leur  féparation  ,  &  la  honte 
de  rimpuiflance  étoit  couverte  de  toutes  les  autres 
caufes  naturelles  &  légales  du  divorce  :  mais  fous 
la  loi  des  chrétiens ,  le  mariage  étant  indilToluble 
de  fa  nature ,  devenoit  éternel  dès  qu'il  étoit  ac- 
compli :  l'homme  &  la  femme  ne  pouvoient  donc 
fe  féparer  après  s'être  unis ,  qu'en  prouvant  qu'il 
ny  avoit  entr'eux  qu'un  lîmulacre  de  mariage ,  & 
que  les  lois  &  la  religion  n'avoient  pu  éternifer  des 
nœuds  que  la  nature  ne  leur  avoit  pas  donné  le 
pouvoir  de  former.  Telle  eft  l'origine  de  toutes  ces 
accufations  d  ImpuifTance,  qui  ont  été  ignorées  de 
l'antiquité  ,  Si  qui  ont  produit  tant  de  fcandale  & 
une  jurifprudence  C\  incertaine  dans  les  tribunaux 
de  juftice  des  peuples  modernes.  Juflinien  ,  qui 
profcrivit  le  premier  le  divorce  par  des  lois  civiles  , 
eft  auflii  le  premier  empereur  qui  ait  promulgué 
des  lois  fur  l'ImpuifTance.  Il  n'en  eft  point  de  plus 
néceffaire  depuis  la  prohibition  du  divorce.  On 
cherche  dans  le  mariage  la  confolation  de  la  vie, 
&  la  fauve-sarde  de  la  vertu:  il  eft  deftiné  à  donnée 
des  citoyens  à  la  patrie;  &  l'Impuiflance  de  l'un 
des  deux  ,  fait  pour  tous  les  deux  le  plus  grand 
tourment  de  la  vie  ,  de  ce  qui  devoit  en  être  le 
plus  grand  charme  ;  &  les  defirs  de  la  nature , 
irrités  vainement  par  ce  qui  étoit  deftiné  à  les  fa- 
tisfaire  ,  deviennent,  par  l'Impuiflance,  l'attrait  le 
plus  terrible  du  vice  &  le  danger  le  plus  invin- 
cible pour  la  vertu  ;  &  la  patrie  perd  à  la  fois  , 
par  rimpuiffance  de  l'un  ,  tous  les  fruits  de  la  fé- 
condité  de  l'autre. 

Il  eft  donc  on  ne  peur  pas  plus  important  d« 
connoître  toutes  les  caufes  d'ImpuUrance  qui  oril 
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été  marquées  par  les  lois  civiles  &  ecclc/iaftiqne!: , 
Se  toutes  les  elpèces  de  preuves  qu'elles  admettent 
pour  s'aiTurer  de  cette  Impullfance  qui  doit  avoir 
le  pouvoir  de  rompre  des  nœuds  indiflblubles  par 
leur  ellence. 

Caraclêres  de  Vîmpuïffance, 

Pour  favoir  quel  ctoit  Thomme  ImpuîlTant  à  rem  - 
pllr  le  VOEU  du  mariage  ,  il  falloit  connojtre  d  abord 
quelles  qualités  donnent  à  Thomme  le  pouvoir  qui  éta- 
blit pour  lui  le  droit  de  fe  marier.  Il  efl:  évident 
qu'elles  font  renfermées  dans  les  trois  facultés  fuivan- 
tes  :  I  °.  il  faut  qu'il  ait  été  organité  par  la  nature ,  de 
manière  qu'il  montre, dans  ce  qui  le  conllitue  homme, 
tous  les  rapports  de  grandeur  que  l'on  oblerve  dans 
tous  ceux  qui  font  propres  à  la  génération.  Le  dé- 
faut de  cette  grandeur  peut  donc  être  conhdéré 
comme  une  caule  &  comme  un  figne  d'Impuiilance; 
auifi  a-t-ii  été  admis  par  les  lois  civiles  &  ecclé- 
fiaftiques;  2°.  il  faut  que  la  préfence  de  la  femme, 
que  fon  coeur  a  choifie,  falie  naître  dans  Ion  ian^ 
cett«  chaleur  &  ce  mouvement  qui  ,  en  infpirant 
des  défirs ,  donnent  aux  organes  de  l'homme  un 
mouvement  &  une  étendue  qu'ils  n'ont  point  dans 
leur  état  de  tranquillité  :  ces  foudaines  &  invin- 
cibles émotions,  ces  révolutions  rapides  font  au 
dehors  les  lignes  les  plus  caradériftiques  de  iapuif- 
fànce  :  c'eîl  ce  défordre  de  la  nature  qui  allure 
la  confervation  des  êtres  ;  aKlfi  le-,  lois  ont-elles 
prononcé  que  l'homme  qui  ne  s'enflamme  point , 
ell  impuiiïant ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs  !es  apparences 
les  plus  impofantes  du  pouvoir  &  de  la  force. 
Ftigidus  is  cenfetur  qui  licet  h^beat  membrum  , 
hd-bit  camert  inutile  ad  copulam  quia  inerigibiU. 

Il  ne  faut  point  chercher  ailleurs  que  dans  la 
nature  ,  la  caufe  de  cette  froideur  qui  glace  les 
fens  de  l'homme  Impuifiant  :  on  l'a  cherchée  long- 
temps dars  les  maléfices  ^  dans  les  ligatures  ou 
nouement  d'aiguillette.  Il  fèroit  trop  honteux  de 
tenir  encore  devant  nos  tribunnux  ce  langage  qui 
nous  a  été  tranfmis  par  des  efprits  aveugles  de 
toutes  les  erreurs  de  la  forcellerie  :  il  ne  faut  point 
que  les  lois  paroiflent  confacrer  ce  dont  la  rai  fon 
rougit;  &  il  ell  difficiJe  de  comprendre  pourquoi 
les  jurifcon  fuites  qui  parlent  encore,  de  nos  jours, 
de  maléfice  &  d'aipruillette  ,  montrent  tant  de  mé- 
nagement pour  des  thofes  qui  ne  tiennent  par  rien 
à  tout  ce  que  nous  avons  de  reîpeélable.  Les  tem- 
péramens  ont  plus  ou  moins  d'ardeur  ,  fuivantque 
le  fang  eft  plus  ou  moins  enflammé ,  &  que  ies 
nerfs  font  plus  ou  moins  irritables.  Toutes  les 
caufes  ici  font  dans  la  nature,  comme  tous  les  effets; 
elle  feule  a  tous  les  fecrets  de  ce*te  magie  qui 
montre  l'homme  Ç\  différent  dans  fon  pouvoir  & 
dans  fon  Impullfance  :  la  nature  efl  Tunique  ma- 
gicienne dans  toutes  ces  affaires. 

5°.  Il  ne  fiiflit  point  à  l'homme,  pour  opérer 
çe  que  i»  fcciété  attend  de  lui  dans  le  mariage  , 
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que  Tes  organes  foientbien  conllitués ,  &  qu'ils  s'cn- 
tlamment  par  les  delîrs  ;  il  faut  encore  qu'il  ren- 
ferme en  lui-même  les  germes  de  la  génération  , 
&  qu'il  foit  capable  de  les  dcpofer  dans  le  fein 
de  la  femme  au  moment  de  leur  union.  Les  lois 
n'ont  pas  dédaigné  de  nous  apprendre  que  les 
eunuques ,  qui  confervent  toutes  les  apparences 
dans  le  principal  organe,  font  capables  au/li  de  tous 
lesmouvemens  de  lajouiirancc.  La  nature  pcutavoxr 
lait  des  eunuques,  &  ce  font  ceux  qui  font  privés 
des  germes  créateurs.  Je  me  fervirai  ici,  pour  ré- 
fumertous  ces  caradères  d'Impuiffance,  du  langage 
des  jurifconfultes  mêmes  :  conformation  ,  mou- 
vement ,  pénétration  &  expuljîon  ,•  voilà  ce  qu'on 
exige  de  l'homme  pour  qu'il  en  mérite  le  titre  ; 
&  quiconque  efl  privé  de  toutes  ces  chofes ,  ou 
de  quelques-unes,  ou  même  d'une  Çtv.\ç  ^  efl  réputé 
Impuiiïant. 

Tout  a  été  clair  &  facile  jufqu'à  préfent,  & 
nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à  déterminer  les  ca- 
ractèfes  &  ies  caufes  de  l'Impuifiance  ,  d  après  la 
nature  &  d'après  ies  lois  poftives  qui  doivent  être 
fur-tout  les  autorités  du  jurilconfuitc.  Nous  aurons 
plus  de  peine  à  fixer  les  preuves  qui  doivent  donner 
à  ja  jullice  la  certitude  de  l'exiflence  de  ces  ca- 
ractères, dans  l'homme  qu'une  a.cufarion  d'Im- 
pUiifance  a  conduit  aux  pieds  de  la  jufiice.  Ici  tous 
les  mo}ens  paroitront  infuffifans  ,  &  les  lois  feront 
incertaines  ou  même  conrradit4oir£s ,  parce  que 
la  nature  a  caché  a.!x  lég.flateurs  les  lois  qu'elle 
fuit  dans  la  génération  des  êtres.  Jamais  les  vo- 
lontés de  îa  loi  ne  deviennent  plus  fen/îbles  & 
plus  claires ,  que  lorfqu'on  s'efforce  d'en  faire  une 
■ufte  application.  Suppofns  donc  qu'un  homme 
foit  accu.é  d'Impuniance,  &  que  la  jufiice  cherche 
à  s'allurer  de  fon  état,  la  p  emicre  chofe  qu'elle 
veut  connoitre,  c'ell  fa  conformation;  des  ex'ierts 
l'examinent  :  que  peuvtnt-ils  vciri'  Ils  verront  bien 
d'abord  s'il  lui  manque  quelque  chofe  ,  ou  s'il  a 
tout  :^  mais^  il  efl  une  part.e  des  organes  efien- 
tiels  à  h  génération  dont  ils  ne  peuvent  juger  la 
grandeur,  parce  que  cette  grandeur  varie  avec  les 
iinpreffions  faites  fur  les  fens.  Il  efl  des  hommes 
qui  ne  fe  montrent  prefque  pa.  lorfqu'ils  font  tran- 
quilles ,  &  qui  font  paroi-rre  de  grands  moyens  lorf^ 
qu'ils  font  émus  :  d'autres  au  contraire  qui  font  dans 
le  calme  même  des  fens ,  tout  ce  qu'ils  peuvent 
jamais  être.  Il  efl  donc  prefqu'impofTible  que  les 
experts  prononcent  avec  quelque  certitude  fur  la 
conformation  ^  extérieure.  La  nature  a ,  dans  ce 
genre,  des  bifarreries  que  1  homme  ne  pourra  ja- 
mais foumettre  à  fes  obfervations.  Première  diffi- 
culté d'avoir  des  preuves  de  l'Impuiflimce.  Cum 
probatio per  irtfpecTionem  fit  fallax  &  lubrica, 
Dec.  de  la  Rote. 

Suppofons  cependant  qu'ils  prononcent  décidé- 
ment que  l'homme  efl  bien  organlfé  :  comment 
pourront-ils  favoir  que  ces  organes ,  qui  ne  fe 
montrent  à  leurs  yeux  que  dans  un  état  de  langueur 
Si  de  mort,  reçoivent    des    deUrs  la  flamme  &  le 
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niouvement  qui  leur  font  nécelTaîres  pour  le  grand 
afte  de  la  nature.''  Il  ell  bien  organifé  ,  mais  il 
peut  être  froid  ,  &  la  frigidité  eu  une  efpèce 
d'Impuiffance  marquée  par  les  lois  :  efi  memhri , 
dit  Zachias,  quamvls  optlmè  conformati  ^  fl'-^'^- 
ciditas  quaiiam   6"  inexcitahïlis  moUities. 

Croirons-nous  ,  avec  Hotman  ,  Hoflienfis  &  Ta- 
geran  ,  que  les  experts  ont  des  fecrets  pour  éprouver 
la  fenfibilité  de  ces  organes  ;  qu'ils  favent  Us  mou- 
voir de  manière  a   y   appeller  la   flamme  des  de- 
lîrs  ,  &  que  c'eft  là  un  moyen  que  la   jullice  peut 
employer  pour   connoitre  la   vérité  que  la   nature 
lui  cache  l  Peut-être  qu'en  effet  ce  moyen  ,  quelque 
révoltant  qu'il  parolife  à    la  pudeur  ,  pourroit   être 
employé  fans  crime ,    lorfqu'il  s'agit   de  découvrir 
un  fait  dont  dépend   le  bonheur  de  deux   êtres ,  fi 
le  fuccès  qu'il  promet  pouvoit  jamais  avoir  quelque 
Certitude:  peut-être  qu'alors  le  erime  d'Onan  feroit 
un  afte  légitime ,    parce   qu'il   auroit  été  ordonné 
par  la  juftice  :     mais  il   eft    évident  que   tout  ce 
grand  art  des  experts  ne   peut  donner  à  la  juflice 
que  des   lumières   trompeufes.    Quel   homme,   de 
quelque  puiffance  dont  l'ait  doué   la  nature,   peut 
enflammer  Ton  imagination     &    Tes   fens ,    devant 
des   témoins  qui  l'examinent  avec  un  œil  févère  ? 
Eft-ce  devant  des  dodeurs  en  médecine  que  Tes  or- 
ganes pourront  fe  mouvoir  &  s'enflammer  l  Eft-il 
donné  à  des  hommes  ,  qui  ne  préfentent  à  l'imagi- 
nation que  des  idées  effrayantes  ,  d'opérer  des  efftts 
que  la  nature  a  réfervés  aux  grâces  &  à  la  beauté? 
Si   ces   dodeurs  portent  leurs  mains  fur  lui  ,  eft-il 
étonnant  qu'il  n'éprouve  point  ce   frémilTement  de 
defirs  &  cette  puiflance  qui  Te  manifefle  fous   le 
taft   d'une  femme .'  Cette  épreuve  enfin  plus  alar- 
mante encore  pour  la  pudeur  que  le  congrès  ,  puif- 
gu'elle    ofFenfe    en  outre  la   nature ,  eft-elle    plus 
oigne  que  le  congrès  d'être  au  rang  des  épreuves 
judiciaires  ?  Dans   le    congrès ,  l'homme  ctolt    au 
moins  devant  la   femme  ;  il  la    voyoit ,   il  la  tou- 
choit  ;  &  s'il  pouvoit  oublier  un  inflant  les  témoins 
dont   ils   étoient  environnés  ,  la  nature  pouvoit  lui 
donner  la  force  de   confommer ,  fous  les  voiles  de 
la  juftice  ,  l'afte  qui  devoit  démontrer  fâ  puifl"ance. 
Mais  ici  il  n'y  a  point  de  femmes,  &  il  y  a  des 
témoins  ;  &  l'on  veut  que  ces  témoins ,   qui ,  dans 
le  congrès ,  éteignoient  le  feu  des  defirs  ,  fervent 
ici  à  les  enflammer  !   Toute  cette  théorie ,  il  faut 
en  convenir,  eft  fondée  fur  des  idées  qui  n'ont  pas 
été  diâées  par    une   connoiflTance  exaéle   des  pro- 
cédés de  la  nature  ;  &  l'on  a  lieu  de  s'étonner  que 
ces  mêmes  magiftrats  ,  dont  les  lumières  ont  aboli 
le  congrès  depuis   un  fiècle  ,  n'aient  pas   aboli  de 
même  cette   efpèce  d'épreuve  par  les  experts.  Se- 
conde difficulté  d'avoir  des  preuves  de  l'Impuilfance, 
La  troifième  eft  beaucoup  plus  forte  encore.  Dans 
les  deux  premières  épreuves ,  les  objets  que  l'on  doit 
juger  font  au  moins  fous  les  yeux  :  leurs  proportions 
peuvent  être  déterminées  jufqu'à  un  certain  point , 
lî  l'on  ne  peut  rien  affirmer  des  variations  qu'y  pro- 
duit la  préfence  ou  l'abfence  des  défirs,  Mais ,  coai- 
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ment  pourrolt-on  parvenir  jamais  à  fàvoir  /î ,  i.*xM 
l'ade  qui  l'unit  à  la  femme  ,  Thomme  peut  lui  tranf^ 
mettre   les    germes  néceiiaires   à  la   procréation  l 
Comment  découvrir  fi  les  organes  de  fon  corps  coijî- 
pofent  ces  germes  réprodudifs  de  l'efpcce  humaine? 
Il  pourroit  les  avoir  ,  fans  qu'ils  fuifent  prolifiques  ; 
mais  alors  il  feroit  ftérile  ,  &  non  pas  impuiliant. 
Il  s'agit  de  favoir  s'il  les  a.  Mais  tout  difparou  aux 
regards  humains ,  lorfque  l'homme  &  la  femme  fe 
confondent  dans  leurs  jouifl^anccs  ,   &  les  derniers 
évènemens  de  cet  ade  augufle  de  la  nature  font 
cachés  dans   les  myfières  mêmes  de  la  génération.] 
Dans  i'impolfibilité  de  trouver  dans  l'homme  det 
preuves  certaines  de  fon  pouvoir  ou  de  fon  Impuif^ 
fance  ,  on  a  voulu  les  chercher  dans  la  femme.  Si 
elle  efl  vierge,  a-t-on  dit,  il  ell  démontré  que 
l'homme  eft  impuifl"ant.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que 
de  favoir  Ci  la  femme  cft  vierge';  &   c'eft  en  elle 
que  la  nature  nous  laifl"e  pénétrer  le  myftère  de  la 
puiflance  ou  de  l'Impuiffance  de  l'iiomme.  La  juri(- 
pnidence,  guidée  par  ce  raifonnement ,  a  levé  le 
voile  de  la  pudeur  devant  la  juftice  même  ;  &  àes 
femmes  qui  parloient  de  leur  virginité  ,  n'ont  pas 
craint  de  demander  des  épreuves  qui  dévoient  la 
fouiller  en  la  conftatant.  Heureufement  des  natura- 
liftes  font  venus  éclairer  les  lois  &  la  juftice,  & 
épargner  des  outrages  inutiles  à  la  pudeur.  Il  eft 
prouvé  aujourd'hui   qu'il  n'eft  aucun  figne  certain 
de  la  virginité  ,  &  qu'elle  fe  dérobe  aux  regards  , 
comme  la  vertu  qui  la  conferve.  Tous  fe  font  ac- 
cordés à  dire  que ,  fallax  efl  infpeclîo  an  virgo 
fit.  Zachias  a  traité  cène  queftion  exprelTément,  & 
la   conclufion   eft  la  même  :    Virginitatis  nullœ 
dantur  ceitœ  &  induhitaHles  notœ.  Dans  toutes 
les  univerfités  de  médecine  ,  les  thèfes  qu'on  a  fou- 
tenues  fur  cette  matière  portent  la  même  conclufion  : 
Nulla  dantur  virginitatis  figna.   Les   canoniftes 
n'ont  pas  tardé  long-temps  à  s'éclairer  des  lumières 
des  naturaliftes.  Hoftienfis  ,  dans  fa  fomme ,  Oriba- 
fius  ,  Soranus  ,  Euftachius ,  Verhayen  ,  &c.  &c.  ont 
parlé  comme  les  médecins  Se  les  écoles  de  méde- 
cine. Les  décrérales  mêmes  enfin,  qui  avoient  adopté 
d'abord  cette  efpèce  de  preuve ,  en  ont  reconnu  le 
danger  :  Nam  ociilus  &  manus  obfietricum  fœpt 
falluntur. 

Il  feroit  difficile  en  effet  de  compter  les  incon- 
véniens  affreux  qui  naltroient  de  la  confiance  que 
donneroit  la  juftice  à  cette  preuve. 

1°.  Une  femme  qui  auroit  réclamé  fa  virginité, 
pourroit  être  conformée  par  la  nature  ,  de  manière 
à  faire  croire  qu'elle  l'a  perdue  dans  les  embraf- 
femens  de  fon  mari  ;  &  au  tourment  d'être  con- 
damnée à  être  vierge  toute  fa  vie ,  malgré  elle- 
même ,  fe  joindroit  la  honte  de  s'être  désnonorée, 
en  montrant  des  defirs  qu'un  homme  feul  ne  peut 
fàtisfaire. 

t°.  Quand  la  nature  lui  auroît  donné  cette  or- 
ganifation  ,  que  l'on  fe  plaît  à  fuppofer  toujours  à 
la  virginité ,  fon  mari  pourroit  lui  en  arracher  toutes 
les  mar>jues ,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  puflTent  un 
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^our  dépofer  contre  lui  ;  les  fureurs  même  de  fou 
IfnpuîfTance  ferviroient  au  mari  à  fe  procurer  des 
preuveif  d'un  grand  pouvoir  ;  &  la  viftime  infor- 
tunée (je  fes  précautions  barbares  cefTeroit  d'être 
vierge  fans  devenir  jamais  femme. 

3°<  Parmi  les  femmes  audacieufes  qui  croiroient 
un  iiomme  impuifTant  parce  qu'il  n'auroit  pas  la 
puiflance  d'aiïbuvir  leurs  défirs  illimités  ,  il  s'en 
trouveroit  lans  doute  qui  feroient  affez  habiles  pour 
reprendre  toutes  les  apparences  de  la  virginité  :  on 
leur  a  reconnu  ce  pouvoir  &  ces  moyens ,  dont  elles 
ne  manqueroient  pas  de  faire  ufage  :  Facile  tjl  , 
dit  Zachias  ,  per  medlcamenta  adeo  genitalia 
Jeminœ  reftringi  pojfe  ,  ut  corruptlfjimum  ,  6* 
fub  ag'uLitifJlmum  fcortum  vlrgincm  prœ  fe  fcrat. 
Ainfi  ,  les  honneurs  &  les  avantages  de  la  vertu 
feroient  pour  la  débauche  la  plus  effrontée ,  &  l'on 
verroit  des  virginités  formées  des  mains  même  de 
la  corruption  la  plus  profonde. 

La  nature  ,  plus  indulgente  que  les  hommes  ,  n'a 
point  voulu  donner  des  marques  à  la  virginité  , 
peut-être  pour  que  les  foiblefles  ne  laiiraffent  point 
après  elle  des  traces  ineffac^ables ,  &  que  la  honte 
Jie  retint  point  dans  le  vice  celles  qui  n'auroient 
manqué  qu'une  fois  à  la  vertu.  Nous  le  répétons , 
■tout  eft  myftère  autour  du  myilère  de  la  génération , 
&  la  raifbn  de  l'homme  eft  vaine  là  ,  d'où  il  ne 
doit  approcher  que  dans  le  trouble  de  fes  fens  & 
■dans  le  délire  de  fa  raifon. 

Les  canons  ont  mis  en  ufàge  encore  d'autres 
moyens  dans  les  caufes  d'Impuiifance. 

Ils  ont  ordonné  la  cohabitation  triennale.  Mais , 
comme  dit  M.  de  Montefquieu ,  dans  ce  genre ,  ce 
qu'on  n'a  point  fait  dans  trois  mois ,  on  ne  le  fera 
point  dans  trois  ans  :  &  en  outre  ,  fi  la  femme  a 
raifon  ,  elle  aura  perdu  ,  dans  les  trois  années  de 
la  preuve  ,  les  plus  doux  fruits  du  gain  de  fon 
procès. 

Le  concile  de  Compiegne  avolt  établi  un  moyen 
bien  plus  étonnant  :  il  déféroit  le  ferment  au  mari  ; 
&  Ç\  le  mari  juroit  qu'il  étoit  puiflant ,  la  chofe 
étoit  prouvée.  Il  eft  fingulier  que  le  concile  ne  fe 
fût  pas  apperçu  que  c'étoit  lui  faire  prononcer  fon 
jugement  à  lui-même,  &  lui  donner  un  moyen 
aiîe^  infaillible  de  gagner  toujours  fon  procès.  Le 
motif  des  pères  du  concile  de  Compiegne  eft  en- 
core très-remarquable:  C'eft  ,  àSo'imt-\\%  ^  parce 
que  le  mari  e(l  le  chef  de  la  femme  :  quia  vir  caput 
mulieris  :  mais  c'étoit  mettre  en  fait  précifément 
ce  qui  eft  en  queftion  dans  ces  fortes  de  caufes. 
Pour  avoir  le  titre  &  les  droits  de  mari  fur  la 
femme  ;  pour  être  enfin  le  caput  mulieris  ,  il  faut 
être  autre  chofe  ;  &  le  ferment  ne  prouvoit  pas 
cela. 

Nous  n'avans  pu  trouver  dans  la  nature  des  chofés , 
&  dans  les  lois ,  des  preuves  certaines  de  l'Impuif- 
fance.  Il  eft  curieux  &  important  de  parcourir  aftuel- 
lement  l'hiftore  de  la  iurifprudence  de  l'églife  & 
des  trib'inaux  de  la  loi  civile.  Nous  verrons  les 
miniftres  des  lois  ecciclîafliques  ,  &  les  miniiîres 
Tome  IX. 
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des  lois  civiles ,  changer  de  ficelé  en  fiècle  de  moyent 

6  de  preuves,  parce  que  fans  doute  on  n'en  trou- 
voit  point  qui  put  mériter  quelque  confiance. 
Cette  hiftoire  confirmera  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire. 

Dans  les  premiers  ficelés  du  chriftianifme,  les 
efpérances  de  îa  foi  étoient  Ci  vives  ,  le  bonheur  de 
l'éternité  paroifToit  fi  proche  à  des  êtres  dont  rimr- 
gination  en  ctoit  fans  ceffe  occupée,  que  les  maux: 
paifagers  delà  terre  ne  leurparoiffbient  guère  méritée 
la  pejne  d'être  prévenus  &  évités.  Des  femmes  qui 
ne  trouvoient  point  dans  leurs  maris  le  pouvoir  de 
remplir  les  devoirs  du  mariage,  offroient  au  ciel 
le^facrifice  des  plaifirs  qui  étoient  attachés  à  ces 
devoirs.  Plufieurs  même,  fans  doute,  fe  félicitoient 
d'être  condamnées  à  demeurer  vierges  entre  les  bras 
d'un  homme,  &  ce  tourment  devoit  les  perfeftion- 
ner  à  leurs  propres  yeux,  bien  plus  encore  que  les 
privations  du  célibat.  Nous  ne  fuppofons  rien  ici. 
Dans  l'hiftoire  de  ces  ficelés,  on  voit  des  époux  Ce 
priver  volontairement  des  douceurs  du  mariage, 
avec  la  puilTance  même  de  les  goûter.  Il  n'eft  pas 
étonnant  que,  dans  la  poflîbilité  d'en  jouir  ,  ils  fe 
fiiïent  une  vertu  d'un  malheur  pour  eux  inévitable, 
L'églife  alors  n'entendit  &  ne  reçut  aucune  accu- 
fation  d'Impuiifance.  Dans  ce  filence ,  de  tous  les 
befoins  &  de  tous  les  droits  de  la  nature ,  elle  s'ac- 
coutuma à  confidérer  la  loi  de  l'évangile  ,  quod 
deus  conjurjxit ,  homo  non  feparet  ,  comme  une 
loi  de  la  difcipline  de  fes  tribunaux.  Dans  l'im- 
poftibilité  de  favoir  avec  quelque  évidence  C\  le 
mariage  avoit  été  ou  n'avoit  pas  été  accompli,  elle 
craignit  bien  plus  de  rompre  des  mariages  confom- 
més ,  que  de  laifTer  fubfifter  des  mariages  qui  ne 
pouvoient  jan>ais  l'être  :  elle  ne  voulut  point  prêter 
une  oreille  fenfible  à  des  femmes  malheureufes , 
dans  la  crainte  de  favorifer  aufli  des  femmes  cou- 
pables :  Tolerabilius  efl  (  dit  le  pape  Innocent  III, 
en  parlant  de  l'incertitude  des  preuves  fur  l'Impuif- 
fance)  aliquos  contra  flatuta  hominum  dimi tiers 
copulatos ^  quàm  conjuncîa  légitimé  contrp.  fla- 
tuta domini  fcparare.  Si  votre  mari  ne  peut  vivre 
avec  vous  ,  comme  votre  mari  ,  vive^  avec  lui 
comme  fœur,  diloit  -  on  à  la  femme  qui  fe  plai- 
gnoit  de  l'Impuiïïance  de  fon  mari  :  &  la  femme 
n'ofoit  pas  répondre  qu'elle  n'avoit  pas  cherché  en 
lui  un  frère.  Telle  a  été  la  difcipline  de  l'églife 
romaine  pendant  huit  à  dix  fiècles  :  Romana  ec~ 
clefîa  confuevit  judicare  ut  quas  tâm  quàm  uxo- 
res  habere  non  pojfunt  ,  habeant  ut  fbrores  {ré- 
ponfe  de  Lucius  III,  au  chap.  de  confultationi.) 

Il  réfulte  de  cette  jurifprudence,  que  l'églife  ro- 
maine étoit  perfuadée  alors  qu'il  étoit  impofTible 
d'avoir  des  preuves  certaines  de  l'Impuifiance. 

Il  s'en  falloit  bien  que  l'églife  Gallicane  eût  les 
mêmes  principes  dans  ces  temps. 

On  traita  ces  queftions  au  huitième  fiècle  ,  dans 
deux  conciles  tenus  à-peu-près  à  la  même  époque, 
l'un  à  Verberie   en  75^  ,  l'autre  à  Compiegne  ea 

7  $6,  Dans  le  premier ,  on  déclara  le  mariage  nul» 
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par  le  fait  d'Impuiffance  :  dans  le  fécond  ,  on  ad- 
mit le  ferment  du  mari  comme  preuve  fufïifante 
de  la  vérité  du  fait  qu'il  falloit  découvrir.  Ainlî 
l'églife  Romaine  n'admetroit  aucune  efpèce  de 
preuves  ,  parce  qu'elle  les  croyoit  toutes  mauvaifes  , 
&  l'églife  Gallicane  admettoit  la  plus  mauvaife  de 
toutes  les  efnèces  de  preuves ,  parce  qu'elle  les 
croyoit  toutes  très-bonnes.  Ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable cependant ,  au  milieu  même  de  ces  contra- 
riétés ,  c'eft  que  les  deux  églifes  ,  par  des  moyens  op- 
pofés  j  tendoient  au  mcme  but.  L'églife  Gallicane  , 
en  falfant  dépendre  le  jugement  du  mari  même  , 
qui  ne  manquoit  jamais  -d'affirmer  fa  puifTance  , 
rendoit  les  réclamations  de  la  femme  toujours  inu- 
tiles,  &  c'étoit  comme  fi  elle  les  eût  rejetées,  ainlî 
que  l'églife  Romaine. 

Vers  la  fin  du  douzième  fiècle  cependant ,  les 
papes  furent  obligés  de  changer  la  difcipline  de 
leurs  tribunaux.  Les  femmes  qui  ne  trouvoient  point 
dans  le  mariage  ce  qu'elles  y  avoient  cherché  ,  in- 
voqnoient  avec  force  les  droits  de  la  nature.  Je 
yeux  être  mère  ,  s'écrioient-elles  ;  je  veux  fain 
d:s  enfdns  ;  c'efi  pour  cela  que  j\il  pris  un 
mari  :  mais  le  mari  donc  mon  erreur  a  fait 
choix  ,  a  repu  de  Li  nature  des  fens  que  rien 
ne  peut  enflammer.  Je  ne  puis  faire  ave^  lui  les 
en  fins  dont  je  voulois  être  mère.  Volo  effe 
mater ,  volo  procreare  liheros  ,  &  idso  muritum 
accepi  ;  fed  vir  qnem  accepifrigidœ  natunt  efl , 
&  non  patejî  illa  ficère  ,  propter  quœ  ittum 
accepi. 

L'églife  Romaine  ne  put  fermer  plus  long-temps 
l'oreilie  à  leur:;  cris  :  elle  commença  donc  à  rece- 
voir leurs  plaintes  ;mais  d'abord  elle  en  fit  dépendre 
le  fuccès  du  ferment  du  mari  ,  comme  l'églife  Gal- 
licane :  fîandum  judicio  maritl ,  &c»  chap.  yZ 
quis.  Elle  eut  recours  enfuite  à  une  preuve  un  peu 
moins  incertaine  en  apparence  ,  iz  la  conformation 
du  mari.  C'eft  ce  que  l'on  trouve  dans  le  chapitre 
accepifîi  Si  &■  e-x  litteris.  Enfin  l'églife  Romaine 
chercha  daas  la  femme  même  ,  les  preuves  de  l'Im- 
puiffance  de  l'homme  ;  &  malgré  tous  les  doutes 
ëlevés  dans  quelques  caufes  fur  le  véritable  efprit 
du  chapitre  ,  propofuifli  de  prob.  ,  on  ne  peut 
douter  que  Grégoire  VIII ,  auteur  de  cette  décré- 
«ale  ,  n'ait  voulu  ordonner  la  vifire  de  la  femme. 
Cette  preuve  parut  long-temps  la  plus  forte  de 
îoutes.  Après  fon  établiffement,  on  n'en  croyoit 
plus ,  ni  le  ferment  ,  ni  la  conformation  du  mari  ; 
îe  jugement  étoit  prononcé  fiir  le  corps  même  de 
la  femme  ,  &  tous  les  canonifies  répétoient  de  con- 
cert 1  Prohatio  per  afptclum  corporis  ,  vi  ncit 
o/rintfj,  &c..  Nous  avons  déjà  vu  que  la  difcipline 
de  l'églife  Romaine  ne  demeura  pas  long-temps 
dans  cette  confiance  ,  &  qu'elle  apperi^ut  que  cette 
preuve  n*avoit  pas  plus  die  réalité  que  toutes  les 
autres  ;  qu'elle  étoit  même  fiijette  à  déplus  grands 
&  de  plus  cruels  abus» 

Nous  dievons  faite  iei  une:  remarqiie  bien  îm- 
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Jamais  l'églife  Romaine ,  quelque  eftèce  J* 
preuve  qu'elle  admit  ,  n'a  cru  pouvoir  rendre  des 
jugemens  définitifs  dans  les  caufes  d'Impuilfance. 
Elle  a  toujours  avoué  qu'elle  avoit  été  trompée 
par  toutes  les  efpèces  de  preuves:  Cum  appareat 
ecclefiam  fuijfe  deceptam.Elie  vouloit  fe  réfcrver 
des  moyens  de  revenir  de  fes  erreurs;  &  c'eft  pouc 
cela  que  les  jugemens  qu'elle  prononçoit ,  n'étoient 
jamais  que  conditionnels  &  provifoires  :  fententia 
tiontrà  matrimonium  luta  7ion  tranjit  in  rem 
judicatam.  Si  l'homme  &  la  femme  qu'elle  avoit 
féparés  ,  donnoient  des  preuves  de  puilTance  &  de 
fécondité  dans  les  nouveaux  engageeiens  qu'ils 
avoient  pu  former  ,  elle  leur  ordonnoit  de  rompre 
ces  liens  nouveaux  ,  &  de  reprendre  ceux  qu'ils 
avoient  brifés  :  Ad priora  connubia  redire ,  priera 
mat rimonia   reilaurantitr. 

Toutes  les  efpèces  de  preuves  admifes  fuccefiî- 
vement  par  ré'7;life  Romaine  ,  ont  paffé  fucceffive- 
ment  auOl  dans  les  tribunaux  de  l'églife  Gallicane; 
mais  les  appels  comme  d'abus  qui  ont  porté  ces 
causes  dans  nos  cours  fouveraines  ,  ont  produit  des 
changemens  très-heureux  &  très-remarquables.  Ja- 
mais ,  par  exemple ,  les  jugemens  qui  ont  annullé 
les  mariages  en  France ,  n'ont  été  conditionnels  & 
provifoires.  On  a  vu  tout  de  fuite  combien  il  feroit 
dangereux  pour  l'ordre  de  la  fociété  ,  que  l'union 
de  1  homme  &  de  la  femme  eût  afiez  peu  de  Ha- 
bilite pour  qu'on  pût  ainfi  en  rompre  &  en  renouer 
les  nœuds  plufieurs  fois;  &  combien  il  étoit  fcan- 
daleux  pour  les  mœurs ,  que  la  même  "femnaa 
fût  portée  ainfi  des  bras  d'un  mari  dans  ceux  d'un 
autre  ,  par  les  lois  mêmes  qui  veillent  fur  les  mœurs 
&  fur  la  décence  publique.  Les  cours  fouveraines 
de  France  ont  étendu  à  ces  caufes  la  maxime  gé- 
nérale ,  res  judicata  pro  veritate  habetur.  Et  it 
dans  cette  jurifprudence  même  ,  la  femme  peut 
avoir  fuccelfivement  deux  maris  ,  elle  ne  fe  promené 
pas  du  moins  de  l'un  à  l'autre. 

Il  étoit  impolfible  qu'on  ne  s'apperçût  en  France 
comme  à  Rome,  de  l'incertitude  de  toutes  ces 
preuves  ;  &  le  défefpoir  enfin  d'en  trouver  qui  puf^ 
fent  tranquillifer  la  raifon  &  la  confcience  de»  juges, 
en  fit  imaginer  une  que  l'on  crut  infaillible  ,  mais 
qui  ,  toute  aufli  fauffe  que  les  autres,  auroit  été 
de  plus  la  honte  des  tribunaux  qui  l'ont  imagi- 
née ,  fi,  elle  n'avoit  pas  été  afiez.  t&i  abolie.  On 
voit  bien  que  je  veux  parler  du  congrès  dont  on  » 
parlé  ailleurs  très-  au  long.  On  crut  prendre  la: 
nature  fur  le  fait ,  &  l'on  ne  vit  point  que  dans  ce 
genre  la  nature  ne  fait  rien  dès  qu'on  la  regarde 
faire. 

Il  y  auroit  des  réfultats  très-împortans  à  tirer  dé 
cette  difcuflion.  Il  en  eu  un  qui  fe  préfente  tout  dô- 
fûite  ;  c'eft  que  l'impolfibilité  même  d'avoir  des 
preuvis  certaines  ,  doit  rendre  les  magiftrats  plus 
faciles  fur  la  nature  de  la  preuve.  Une  cKo'e  efl 
bien  évidente  au  moins  dans  toutes  les  accufations 
d'Impuifïancej  c'efrque  la  femme  ç^ft  mvJh.eureufe,,é4, 
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qru'elle  ne  peut  donner  à  fbn  mari  un  bonheur  qu'elle 
ae  reçoit  point  de  lui. 

(  /irt.  de  M.  Garât  ,  avocat  an  parlement.  ) 

IMPUTATION  DE  PAYEMENT.  Compenfation 
d'une  fomme  avec  une  autre  ■■,  déduction  d'une  femme 
fur  une  autre. 

Celui  qui  efl  débiteur  de  plufîeurs  fommes  prin- 
cipales envers  la  même  perfonne  ,  &  qui  lui  fait 
quelque  payement ,  peut  i'imputer  fur  telle  fomme 
que  bon  lui  femble.  C'e/i  ce  qui  réfulte  de  la  loi 
I  yff.  de  folut. 

Et  quoique  régulièrement  les  intérêts  doivent  fe 
payer  avant  1«  capital ,  on  décide  néanmoins  que 
iî  ,  en  payant ,  le  débiteur  déclare  qu'il  paye  fur  le 
capital,  le  créancier  qui  veut  bien  recevoir  ,  ne 
peut  plus  par  la  fuite  contelîer  cetre  Imputation. 

Si  le  débiteur  de  plu/îeurs  (ommes  ne  fait  point 
d'Imputation  lorfqu'il  paye,  le  créancier  peut  la 
faire  par  la  quittance  qu'il  lui  donne  ,  &  cette  quit- 
tance fert  de  loi  aux  parties. 

M.  Pothier  prétend  qu'il  faut ,  pour  la  validité 
d'une  telle  Imputation  ,  qu'elle  foit  équitable ,  c'eft- 
à-dire,quele  débiteur  n'ait  nul  intérêt  à  ce  qu'une 
4ette  fbit  acquittée  plutôt  que  l'autre  :  mais  je  crois 
avec  Bachovius,  qu'auffi-tot  que  le  débiteur  a  con- 
fènti  à  l'Imputation  en  recevant  la  quittance  qui  la 
renferme,  îl  ne  peut  plus  ctre  admis  à  contredire 
cette  Imputation  ,  quoiqu'elle  ne  foit  point  appliquée 
#i  la  dette  qu'il  lui  importoit  le  plus  d'acquitter. 

Si  la  quittance  porte  exprelTément  que  la  fomme 
payée  a  été  reçue  à  compte  des  différentes  créances, 
cette  Imputation  générale  n'efl  cenfée  comprendre 
que  les  créances  dont  le  term.e  de  payement  eft  échu, 
&  pour  lefquelles  le  créancier  a  aâion. 

Quand  l'Imputation  n'a  été  faite  ni  par  le  dé- 
biteur ni  par  le  créancier ,  elle  fe  fait  de  droit  fur 
la  créance  qu'il  importoit  le  plus  au  débiteur  d'é- 
leindre. 

Ainfi  le  payement  en  pareil  cas  doit  s'appliquer 
à  la  dette  liquide  ,  plutôt  qu'à  celle  qui  ne  l'eft  pas  ; 
à  celle  qui  eil  exigible ,  plutôt  qu'a  celle  dont  le 
terme  n'eft  point  encore  échu  ;  à  celle  qui  emporte 
la  contrainte  par  corps ,  plutôt  qu'aux  dettes  pure- 
ment civiles. 

Entre  les  dettes  civiles ,  l'Imputation  doit  fe  faire 
fur  la  dette  qui  produit  des  intérêts  ,  plutôt  que  fur 
celle  qui  n'en  produit  point  ;  fur  la  dette  hypothé- 
quaire  ,  plutôt  que  fur  celle  qui  n'eft  que  chirogra- 
phaire  ;  fur  la  dette  pour  laquelle  le  débiteur  a 
donné  une  caution  ,  plutôt  que  fur  celle  qu'il  a  con- 
traéiée  feul  ;  &  enfin  fur  ce  qu'il  doit  perfonnelle- 
ment ,  plutôt  que  fur  ce  qu'il  ne  doit  qu'en  qualité 
de  caution  d'un  autre  débiteur. 

Si  les  dettes  font  telles  que  le  débiteur  ne  fojt 
pas  intérelTé  à  acquitter  l'une  plutôt  que  l'autre  , 
l'Imputation  doit  fe  faire  fur  la  plus  ancienne  ;  & 
fi  ces  dettes  font  de  même  date,  l'Imputation  s'ap- 
plique aux  unes  &  aux  autres  ,  proportionnément 
a  l'importance  de  chacune. 

Çans  lej  dettes  qui  produifent  des  intérêts,  le 
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payement  que  fait  le  débiteur,  s'impute  en  premier 
lieu  fur  les  intérêts  ,  &  le  furplus  fur  le  capital. 
Mais  cette  décifion  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  ca- 
pital eil  exigible  :  car  fi  le  débiteur  d'une  rente 
conftituée  ,  avolt  par  erreur  payé  au-delà  de  ce 
qu'il  devoir  pour  les  arrérages ,  il  ne  feroit  pas  fonde 
à  demander  que  ce  qu'il  aurolt  payé  déplus  fût  im- 
puté fur  le  capital  de  cette  rente  ;  il  pourroit  feu- 
lement répéter  cet  excédent.  La  raifon  en  ell ,  que 
le  capital  d'une  rente  coniîicuée  n'efî  pas  dû  ,  & 
qu'on  ne  préfumeroit  pas  que  le  créancier  eût  con- 
senti à  ce  que  fa  rente  fût  rachetée  en  partie. 

Au  refte  ,  la  règle  qui  veut  que  l'Imputation  d'un 
payement  fe  fafTe  (ur  les  intérêts  avant  qu'elle  pulffe 
avoir  lieu  fur  le  capital ,  ne  s'applique  pas  dahs  le 
reflort  du  parlement  de  Paris ,  aux  intérêts  aux- 
quels un  débiteur  a  été  condamné  du  jour  de  la  de- 
mande formée  en  juilice  contre  lui  :  ces  intérêts  étant 
adjugés  comme  des  dommage*  &  intérêts  occalîonnés 
par  la  négligence  du  débiteur  ,  forment  une  dette 
diUinéte  du  capital  :  c'eft  pourquoi ,  lorfque  le  dé- 
biteur vient  à  payer  une  fomme  au  créancier  fans 
faire  aucune  Imputation  ,  le  payement  doit  s'imputer 
en  premier  lieu  fiir  le  capital.  Deux  arrêts  des  8 
juillet  \6j^9  &  ij  juillet  i70(5,  rapportés  au  journal 
des  audiences  ,  l'ont  ainfi  jugé. 

La  même  jurifprudence  ell  établie  au  parlement 
de  Bretagne ,  comme  l'attefte  Hevin  fur  Frain  ; 
mais  il  en  eft  autrement  dans  les  parlemens  de  droit 
écrit  :  dans  tous  les  cas  où  le  payement  ne  fuffit  pas 
pour  acquitter  le  capital  &  les  intérêts ,  il  s'impute 
en  premier  lieu  fur  les  intérêts.  C'efl  ce  qui  ell 
établi  au  nombre  j  de  la  feétion  4  du  livre  4  du 
traité  des  lois  civiles  de  Domat. 

On  obferve  cette  même  jurifprudence  dans  le 
reiïbrt  du  confeil  fouverain  d'Alface.  C'eft  pour  cela, 
que  par  arrêt  du  3  i  juillet  1760,  le  parlement  de 
Paris  a  ordonné  que  les  payemens  faits  par  les  fieurs 
Schevilgné  &  Néef ,  fur  des  billets  paflés  en  Al- 
face ,  au  profit  du  fieur  Munck  ,  feroient  imputes 
en  premier  lieu  lur  les  intérêts  qui  étoient  échus 
dans  le  temps  des  payemens. 

Quand  le  créancier  fe  payepar  lui-même  du  prix 
d'une  chofè  qui  lui  étoit  hypothéquée  S:  qu'il  a  fait 
vendre  ,  on  fuit  pour  l'Imputation  les  deux  règles 
fuivantes  : 

1".  L'Imputation  doit ,  en  pareil  cas  ,  fe  faire  fur 
la  créance  à  laquelle  la  chofe  étoit  hypothéquée  , 
quand  même  l'intérêt  du  débiteur  exigeroit  que 
cette  Imputation  fe  fit  fur  une  autre  créance. 

î^.  Quand  la  chofe  vendue  eft  hypothéquée  â 
plufieurs  créances ,  l'Imputation  fe  fait  fur  la  créance 
dont  le  droit  d'hypothèque  eft  le  plus  confidérable: 
ainfi  lorfqu'une  de  ces  créances  à  une  hypothèque 
privilégiée,  &  que  les  autres  n'ont  qu'une  hypo- 
thèque fimpie  ,  l'Imputation  doit  fe  faire  en  pre- 
mier Heu,  fur  la  créance  dont  l'hypothèque  eft  pri- 
vilégiée, enfiiite  fur  la  créance  dont  lli)  pothèque 
fimpîe  eft  la  plus  ancienne  ;  &  enfin  fi  les  droits 
,,    d'hypothèque  font  égaux  &  de  méj^ic  date  ,  l'Itnpn^ 
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tation  doit  Ce  faire  for  toutes  les  créances ,  propor-    ■ 
tionnément  à  la  valeur  de  chacune. 

f^oye^  le  traité  des  l»is  civiles  y  le  journal  des 
audiences  ;  les  arrêts  de  Bajfet  &  de  Cutelan  ; 
les  maximes  journalières  ,•  Hevin  fur  Frain  ; 
Graverai  fur  la  Rocheflavin  ;  Brodeau  fur 
Louct  ;  les  quejlions  alphabétiques  de  Breton- 
nier  ;  les  œuvres  de  Henry  s  j  le  traité  des  obli- 
gations ^  les  arrêts  d'Augeard ,  &c.  Voyez,  aufli 
les  articles  Hypothèque ,  Intérêts  , Payement, 
Privilège  ,  &c. 

INALIÉNABILITÉ  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. Voyez,  le  mot  domaine.  Deux  quellions 
particulièrement  relatives  à  l'Inaliénabilitc  de  cette 
efpèce  de  biens ,  feront  la  matière  de  cet  article. 

1°.  De  quelle  époque  le  domaine  delà  couronne 
efl-il  Inaliénable? 

1°.  Le  roi  peut-il  rentrer  dans  les  aliénations  faîtes 
par  les  anciens  comtes  de  Provence  ,  &  de  Champa- 
gne, ou  les  anciens  ducs  de  Bourgogne  ,  de  Bretagne, 
&  autres  provinces  nouvellement  réunies  à  laF'rance  ? 

Il  n'y  a  qu'une  loi  claire  &  pofitive  qui  puifTe 
opérer  une  prohibition  d'aliéner.  Pour  le  déve- 
loppement de  ce  principe  ,  on  ne  peut  cholfir  un 
guide  plus  refpeiSable  que  M.  le  chancelier  d'A- 
gueffeau  ,  qui ,  dans  une  caufe  célèbre  concernant 
la  terre  de  Verteuil ,  a)ant  à  s'expliquer  fur  une 
queftion  de  ce  genre  ,  s'exprimoit  en  ces  termes  : 

t(  Le  droit  le  plus  conforme  à  la  nature  &  la  loi 
»  civile  rendent  tous  les  biens  patrimoniaux  &  les 
»  mettent  tous  également  dans  cette  grande  com- 
»  munauté  ,  qui  compofe  la  fociété  civile  :  tout  efl 
»  dans  le  commerce  par  ces  deux  droits. 

»  La  prohibition  d'aliéner  eft  odieufe;  elle  dé- 
10  truit  la  liberté  naturelle  &  civile;  donc  pour  la 
»  rendre  perpétuelle  ,  il  faut  quelque  chofe  d'aufli 
»  fort  &  d'auffi  puliïant  que  la  loi  même ,  qui  éta- 
»  blit  la  liberté  du  commerce. 

»  Delà  II  fuit  que  pour  mettre  un  bien  perpétuel- 
»  lement  hors  du  commerce  ,  il  faut  ou  une  loi  ou 
»  un  ufage  qui  en  tienne  lieu  ,  ou  une  difpofitlon 
»   de  l'homme  autorifee  parla  loi. 

Quoique  l'évidence  de  ces  proportions  (ajoute 
ce  grand  magiftrat)  «  en  établIlTe  fuffifamment  la 
»  vérité ,  on  peut  encore  les  confirmer  par  une  In- 
»>  duftion  générale,  qui  achève  de  la  porter  au 
>i   dernier  degré  de  clarté  &  de  certitude». 

Que  l'on  parcoure  toutes  les  efpèces  de  biens 
qui  font  inaliénables  ,  on  n'en  trouvera  aucun  qui 
ne  le  foit  par  une  loi  publique  ,  ou  par  un  ufage 
connu  de  tout  le  monde  ,  ou  par  une  difpofition  pu- 
blique autorifee  par  la  loi. 

M.  d'Agueffeau  en  donne  pour  exemple  les  biens 
d'églife  ,  les  apanages ,  les  biens  fubflitués ,  les  ma- 
jorats  d'Efpagne ,  les  terres  de  dignité,  les  anciens 
fiefs  d'Italie,  &  enfin  le  domaine  de  nos  rois. 

Cette  loi  qu'exige  M.  d'Agueffeau,  exifte.  L'édit 
de  1566  déclare  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable. Ce  n'eft  cependant  pa;;  à  cette  époque  de 
3^60  ,  qu'il  faut  fixer  cette  Inaliéaabilité  j  elle  re- 
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monte  bien  plus  haut  :  en  effet ,  quand  Tartlciff 
premier  de  cette  loi  célèbre  a  dit ,  que  le  domaine 
de  la  couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas 
feulement  ;  l'un  pour  apanage  des  princes  maies  de 
la  maifon  de  France  ;  l'autre  à  deniers  comptans 
pour  la  nécelTité  des  guerres  ;  quand  l'art,  t  a  dé- 
claré ,  que  le  domaine  de  la  couronne ,  eil  en- 
tendu celui  qui  eft  expreffément  confacré  ,  uni  & 
incorporé  à  la  couronne ,  ou  qui  a  été  tenu  & 
adminillré  par  les  receveurs  &  officiers  du  roi  , 
par  l'efpace  de  dix  ans ,  &  eft  entré  en  ligne 
de  compte  ;  quand  enfin  l'article  13  ajoute  que 
les  articles  ci-deffus  auront  force  de  loi  &  d'ordon- 
nances ,  tant  pour  le  regard  de  l'ancien  domaine 
uni  à  la  couronne,  qu'autres  terres  depuis  accrues 
ou  advenues ,  comme  Blois  ,  Coucy  ,  Montfort  & 
autres  femblables  ;  Charles  IX  n'a  ni  donné  ni  en- 
tendu donner  une  loi  nouvelle,  ■&  qui  ne  dût  avoir 
lieu  que  pour  l'avenir. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  ayant  pour 
titre,  règlement  général  fur  le  domaine  du  roi, 
apprend  à  quiconque  feindroit  de  le  méconnoître  , 
les  caufes  auxquelles  elle  a  du  fa  promulgation  , 
&  qu'elle  n'a  été  que  le  recueil  &  le  renouvellement 
de  lois  plus  anciennes. 

«  Comme  à  notre  facre ,  (  dit  le  roi  Charles 
IX ,  &  c'éioit  le  ferment  des  rois  fes  prédécef- 
feurs),  «  nous  avons,  entre  autres  chofes ,  promis 
»  &  ']\XTi  garder  &  ohferver  le  domaine  &  patri- 
))  moine  royal  de  notre  couronne  ,  l'un  des  prin- 
y>  cipaux  nerfs  de  notre  état,  &  retirer  les  por- 
»  tions  &  membres  d'icelui ,  qui  ont  été  aliénés  ,. 
)■)  vrai  mo)  en  pour  foulager  notre  peuple  tant  affiégé 
»  des  calamités  &  troubles  paffés  ;  &  parce  que  les 
»  RÈGLES  ET  MAXIMES  ANCIENNES  de  l'u^ 
»  nion  &  confervation  de  notre  domaine  ,  sont 
)>  â  aucun  ajfe-^  mal,  &  aux  autres  peu  CON- 
»  NUES  ,  nous  avons  efiimé  tres-néceflalre  de  les 
»  faire  recueillir  &  réduire  par  articles  :  & 
»  Icenx  confirmer  gtnt'CTiUX  &  irrévocables ,  û^/i 
»   que  ci  après  perfonne  n'en  puiffe  doutera). 

L'ordonnance  du  domaine  de  1566  a  donc  été, 
non  une  ordonnance  nouvelle  quœ  futuris  tantkm 
daret  formam  negotiis ,  mais  le  code  ,  la  coUedion 
la  mife  en  ordre  des  maximes  anciennes  ,  fur 
l'union  Si  la  confervation  du  domaine  de  la  couronne, 
que  le  Ibuverain  n'a  fait  alors  que  raffembler  ,  con- 
firmer ,   &  rendre  plus  notoires. 

Le  domaine  de  la  couronne  étoit  donc  inaliénable 
avant  redit  de  1^66  :  refte  maintenant  la  queflion 
de  fâvoir  à  quelle  époque  on  doit  fixer  cette  Ina- 
liénabilité. 

Il  paroît  que  cette  loi  étoit  Inconnue  fous  lea 
deux  premières  races ,  &  même  au  commencement 
de  la  troifième. 

A  l'égard  du  temps  qui  s'efl  écoulé  fous  les  deux 
premières  dinafties  ,  il  y  en  a  des  preuves  de  toute 
efpèce  :  en  voici  quelques  unes. 

Les  annales  de  faint  Bertin  fur  l'an  839  ,  parlant 
des  dons  f.ilts  par  Louis-ie-Débonnaire,  difent  qu'ij 
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^onnoit  aux  uns  en  fîef,  aux  autres  en  toute  pro- 
pr;été  :  fuorum  ciim  plurcs  non.  foLùm  propr'uta- 
tihus  ,   veràm  autem  bineficlariis  doiiavlt  liono- 

ribus Le  célèbre  traité  d'Andely  dépofe  de 

rinaiicfjabilitédes  domaines  ,  d'une  manière  encore 
plus  précife.  On  y  lit  ces  paroles  remarquables  au 
fujet  des  apanages  des  reines  &  des  princeli'es  du 
iang  royal  :    Uc  fi  quid  DE  hOBls  FISCALIBC7S , 
Vil  fpic'utus  atque  prœfidio  ,  pro  arburii  fui 
volontate  f'acere  aui  confern  cuïqiuim  volueruit  , 
fixa  fiatLb'ditate  perpétua  confervetur.  On  trouve 
\a.  preuve  du  même  fait  dans  les  formules  de  Mar- 
culphe.  La  cjuatorziéme  du  livre  premier  ,  dit  bien 
exprelTémenl: ,  que  les  biens  domaniaux  étoient  pollé- 
dés  par  les  particuliers  proprictainment  ,  &  de  la 
même  manière  qu'ils  i'étoient  par  le  fifc  lui-même  : 
ficut  àfifiûfuit  pofejfiim.  Enfin  qu'elle  preuve 
plus  tranchante  que  les  partages  de  la  monarchie  , 
dont  l'ufage  étoit  C\  fréquent ,  &  les  conféquences 
fi  funeftes  i  On  eft  certainement  difpenfé  d'accumuler 
les  autorités,  quand  on  en  rapporte  d'auiFi  décilîves. 
Les  premiers  volumes  du  recueil  des  ordonnances 
du  louvre  ,  font  remplis  de  chartes  particulières  de 
nos  rois  ,  qui  accordent  à  diftérentes  villes  &  fei- 
gneuries  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  aliénées 
&  dillraites  du  domaine.  Si  le  domaine  eût  été  en 
effet  inaliénable  ,  quel  eût  été  l'objet  de  ces  chartes 
&   de  ces  privilèges  l   Aulîl  les    éditeurs    de  ces 
ordonnances  difent-ils  formellement  dans  une  note 
inférée  au  tome  premier  ,  page  66^  ,  fur  une  ordon- 
nance de  Phiiippe-le-Long  ,   du  19  juillet  13  18, 
que  fous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  , 
&  même  fious  les  premiers    rois  de  la   troifième 
race  ,    le   domaine  de  la  couronne   n'e'toic  pus 
inaliénable.  C'ell  au   treizième  fiècle  qu'on   fixe 
ordinairement  l'époque  la  plus  éloignée  de  l'Inalié- 
naDilité  de  ce  domaine  ;  &  en  effet ,  pour  peu  qu'on 
jette  les  yeux  fur  l'hiftoire  des  fiècles  antérieurs  , 
on  y  trouve  une  foule  d'exemples  d'aliénations  faites 
par  nos  rois  :  la  première  ordonnance  pour  la  révoca- 
tion de  ces  aliénations,  fut  donnée  par  Philippe-le- 
Long  en  1 3  1 8.  Ce  prince  ne  révoqua  pas  indiilinde- 
ment  toutes  les  aliénations,  mais  feulement  les  aliéna- 
tions faites  par  Philippe-le-Bel  fon  père ,  &  par  Louis 
Hutin  fon  frère,  comme  ayant  e'te'défordonne'ment 
fiai  tes ,  men/es  &  traitées  ,&  à  ^aufie  de  plufieurs 
grandes  malices  &  frau^ies  qui  commifes  ont  été'. 
Charles-le-Bel  ,  en   132,1  ,  ordonna  l'exécution 
de  ce  règlement  de  Philippe-le-Long   fon  prédé- 
cefTeur  ;   &  plufieurs  de    nos  rois  ont   rendu  à  ce 
fujet  différentes  lois  dont  il  eft  inutile  de  parier. 

Depui-s  ces  ordonnances  (  difent  les  éditeurs  de 
celles  du  louvre  ,  dans  une  note  fur  la  charte  de 
Philippe-le-Long  ),  «  depuis  ces  ordonnances  ,  le 
»  domaine  de  la  couronne  a  toujoirrs  été  tenu  pour 
«   inaliénable  «. 

Il  eft  donc  démontré  que  Tlnaliénabilité  du  do- 
maine n'a  pas  été  reque  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois,  ni  fous  les  premiers  rois  de  la 
troifième  \  de  quelque  faveur  que  puilTent  mériter 
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les  lois  qui  font  prefcrite  ,  on  ne  peut  cependant 
fe  diifimuier  que  ces  lois  ne  font  pas  auflî  anciennes 
que  la  monarchie  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  au  favant 
annonateur  de  Lefebvre  de  la  Planche,  qu'il  falloit 
difiinguer  deux  domaines  :  «  un  domaine  facré  , 
»  inaliénable  ,  imprefcriptible  ,  &  que  nulle  force 
»  humaine  ne  peut  féparer  de  la  couronne  (  c'ell 
»  tout  ce  qui  eil  compris  dans  l'idée  de  cette  cou- 
»  ronne  ,  comme  étant  attaché  à  cette  idée  par  la 
»  rai  fon  même  )  ;  un  domaine  qu'une  convention 
»  folennelle ,  écrite  dans  nos  lois  du  royaume ,  a 
»  uni  8i  incorporé  à  la  couronne ,  par  une  fi(Sion  qui , 
»  en  imitant  la  nature  ,  renferme  encore  ce  domaine 
)>  fous  l'idée  de  la  couronne  :  mais  une  convention 
»  forme  ce  lien  ,  &  une  convention  peut  être  ré- 
»  tradée  par  une  convention  contraire  ,  fi  de 
»  nouvelles  circoailances  font  naître  un  intérêt 
»   contraire  ». 

M.  le  chancelier  d'Aguefleau  lui-même  étoit  bien 
loin  de  prétendre  que  ce  domaine  eût  toujours  été 
inaliénable.  Dans  fon  fécond  mémoire  au  fujet  de 
la  terre  de  Breval ,  imprimé  au  feptième  volume  de 
fes  œuvres  ,  il  dit  formellement  qu'il  faut  diftinguer 
ici  deux  temps  :  un  premier  temps  qui  a  précédé 
l'ordonnance  fiait e  à  Moulins  en  i'^66.yfiurle 
domaine  du  roi  :  un  deuxième  temps  qui  a  fiuivl 
cette  ordonnance.  Dans  le  premier  temps  ,  on 
doutait  encore  fi  le  domaine  de  la  couroJine  ne 
pourrait  pas  être  valablement  aliéné  pour  récom- 
penfie  desfieruices  importans  rendus  à  l'état ,  &c. 

Aufli  Choppin ,  dans  fon  traité  du  domaine ,  fe 
propofant  de  parler  de  fon  Inaliénabilité ,  au  liv.  i  , 
tome  premier  ,  commence-t-il  par  citer  ledit  de 
1566  ,  comme  étant  un  des  plus  anciens  de  ceux 
qui  l'ont  reconnue.  Il  feroit  difficile  ,  d'après  des 
autorités  fi  refpedables  &  fi  précifes ,  de  foutenir 
que  le  domaine  de  la  couronne  de  France  a  toujours 
été  inaliénable. 

Cependant  ,  fi  l'on  en  croit  M.  le  Bref ,  dans  fôn 
magnifique  difcours  ,  lors  de  l'enregifirement  du 
fameux  édit  de  1607  ,  l'Inaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne  remonte  jufquau  règne  de  Hugues 
Capet.  c<  Il  faut  tenir  pour  certain  ,  difoit  ce  grand 
)>  magifirat  ,  ç\u'entre  les  lois  fondamentales  de 
»  cette  monarchie ,  celle-ci  eft  une  des  principales , 
»  qui  veut  que  tous  les  biens,  terres  ij fieigneuries 
»  que  pofifèdent  nos  rois  ,  fiaient  acquis  à  la  cou" 
»  ronne fitôt  qu'on  leur  a  mis  le  fceptre  en  main  , 
»  &  qu'ils  ont  pris  pofijefijion  de  la  royauté .^ 
»  comme  s'ils  lui  en  faifoient  un  don  en  faveur  de 
»  ce  mariage  politique  qu'ils  contradent  avec  elle 
»  par  leur  facre  ,  &  pour  récompenfe  de  ce  que  de 
»  fa  part  elle  leur  donne  la  jouifTanc»  de  tous  fes 
»  droits  &  de  tous  fes  honneurs  >■>, 

»  Quelques  grands  auteurs ,  continue  M.  le  Bret , 
»  difent  que  cette  loi  royale  dont  nous  parlons  (  celle 
)i  de  l'union  de  plein  droit  du  domaine  privé  du 
»  roi ,  ou  de  fes  acquifitions  au  domaine  de  la  cou- 
))  ronne  )  fut  introduite  dès.  l'origine  de  cette  mo- 
»  narchie,  &c  ». 
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n  Mais  la  plus  faine  opinion  efl  que  HugutS 
»  Capct  ,  chef  de  cette  troifiènie  race  qui  rc-gne 
)»  fur  nous  depuis  lîx  cents  &:  tant  d'années  ,  a  été 
r>  l'auteur  de  cette  loi  fondamentale  ,  d'autant 
»  que  rhifloire  nous  apprend,  qu'éievé  au  trône, 
>i  il  fe  vit  obligé  de  le  remettre  en  fon  premier 
»  éclat ,  qui  s'étoit  obfcurci  par  la  nonchalance  de 
M  fes  prédécefTeurs  ,  6*  fit  plufieurs  lois  fouve- 
»  raines  qu'il  jugea  propres  pour  en  conferver 
jj   les  fondemens  jufquà  V éternité. 

B  La  première  fut  que  déformais  le  domaine 
»   royal  ne  fe  partageroit  plus. 

i>  La  féconde  ,  que  nos  rois  ne  jouiroient  plus 
»  du  domaine  de  la  couronne  ,  que  comme  admi- 
»  niflrateurs  &  ufufruitiers  ,  fans  le  pout^oir 
»   aliéner. 

»  La  troiiîcme  loi  que  fit  ce  grand  roi  ,  fut  celle 
a  dont  il  eft  fait  mention  par  les  lettres  qui  ont  été 
»  lues  (  c'étoit  l'édit  de  1607  ),  par  laquelle  il 
M  ordonna  que  le  domaine  privé  des  rois  ferait 
»  uni  â  celui  de  leur  couronne  DÈS  -  LORs  de 
u  leur  promotion  :  eftimant  que  comme  fitôt  que 
»  les  fleuves  mélentieurs  eaux  dans  celles  de  l'océan, 
»  ils  perdent  leur  nom  &  ne  font  plus  reconnus  ; 
»  de  même  il  étolt  convenable  que  les  terres  & 
■  feigneuries  des  nouveaux  rois  ,  retournant  à  leur 
»  première  fource ,  fuflfent  tellement  unies  &  in-^ 
9  corporées  au  domaine  de  la  couronne ,  qu'elles 
t>  ne  pufTent  après  en  être  jamais  défunies  &  fé- 
w  parées  », 

Nous  avons  rapporté  ce  pafTage  en  entier  ,  parce 
qu'il  eft  un  des  plus  beaux  monumens  de  notre  droit 
public  fur  cette  matière. 

PalTons  maintenant  à  la  queflion  de  favoir  fi  le 
roî  peut  rentrer  dans  les  aliénations  faites  par  les 
anciens  feigneurs  ou  fouverains  des  provinces  réunies 
à  la  couronne. 

La  règle  la  plus  rigourcufe  qu'on  ait  pu  établir 
dans  cette  matière  ,  c'eft  qu'au  moment  où  une 
province  eu  réunie  à  la  couronne ,  ce  qui  appar- 
tenoit  à  l'ancien  fouveraln  devient  inaliénable 
comme  le  domaine  royal  dans  lequel  il  fe  confond  ; 
mais  les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été  faites 
avant  cette  réunion  ,  ne  peuvent  jamais  en  recevoir 
d'atteinte  ;  &  on  concjoît  fans  peine  quelles  injuftices 
Se  quel  défordre  entraineroit  la  propofition  contraire  : 
fi  ces  aliénations  remontent  à  des  époques  où  il 
p'exiftoit  aucune  loi  qui  y  fît  obftacle  ,  la  foi 
publique  en  garantit  pleinement  l'exécution  :  les 
propriétaires  feroient  trompés,  les  familles  ferolent 
troublées  par  des  recours  infinis ,  l'ordre  public  feroit 
renverfé  ,  fi  une  loi  pollérieure  pouvoit  autorifer 
de  femblables  recherches. 

Il  ne  faudroit  point  d'autorités  ni  d'exemples  pour 
appuyer  une  vérité  qui  tient  de  Cr  près  au  droit 
naturel  &  à  l'eflence  des  lois  :  on  pourroit  en  rap- 
porter autant  de  preuves  qu'il  y  a  de  provinces  unies 
ou  réunies  à  la  couronne  :  on  fe  bornera  à  quelques 
exemples. 

hoii^M'oïk  gleva  la  grandç  queflion  de  faToir  û 
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les  biens  que  Henri  IV  poifédoit  lors  de  fon  avèf» 
nement  à  la  couronne  ,  y  avoient  été  réunis  de  plein 
droit  ,  on  n'miagina  pas  que  cette  prétenùcn  du 
domaine  pût  porter  atteinte  aux  aliénations  faites 
antérieurement  par  ce  prince  &  Ces  auteurs  -,  &  l'édit 
de  1607  ,  rendu  après  de  fi  longs  débats  ,  ne  pro- 
noni,-a  la  réun.on  qu'à  l'époque  de  l'avènement;  en 
forte  que  les  aliénations  faites  auparavant  dans  le 
ro)  aume  de  Navarre ,  le  duché  d'Aibret ,  &  les  autres 
terres  patrimoniales  de  ce  monarque  ,  demeurèrent 
irrivocaoles  ;  &  en  effet,  on  voit  qu'en  1651  ,  étant 
intervenu  un  édit  qui  ordonna  la  revente  des  do- 
maines, il  y  fut  dit,  par  une  difpofition  exprede , 
que  cet  édit  feroit  exéi^uté  fur  tous  les  domaines 
€<  droits  qui  étoient  autrefois  dépendans  de  la  cou- 
ronne de  Navarre  ,  mais  avec  une  reftridion  coftçue 
en  ces  termes  :  «  A  la  réferve  feuiement  des  alié- 
n  nations  à  perpétuité  ,  faites  par  le  feu  roi  Henri- 
»  le-Grand  ,  notre  très-honoré  feigneur  &  aïeul, 
»  avant  fon  avènement  à  cette  couronne  de  France  ». 

En  i665  il  s'éleva  pour  la  Provence  une  grande 
contefiation  fur  l'exécution  d'un  arrêt  du  confeil, 
du  f  oftobre  1666  ,  par  lequel  le  roi  annonçoit 
vouloir  rentrer  dans  les  domaines  aliénés  par  les 
anciens  comtes  de  ce  pa\s  :  la  noblelfe  de  Provence 
y  forma  oppofition  ;  l'affaire  fut  amplement  inflruite  ; 
&  après  un  mûr  examen,  il  intervint  ,  le  15  juin 
1 663  ,  un  arrêt  du  confeil ,  fur  lequel  il  fut  expédié 
des  lettres-patentes  qui  ont  été  enregiftrces  au  par- 
lement de  Provence. 

Cet  arrêt  maintint  «  tous  les  aliénataires  dont 
»  les  titres  étoient  antérieurs  à  l'union  du  comté 
»  de  Provence  à  la  couronne  ,  fans  que  fa  majeilé 
»  ni  fes  fuccefTeurs  pufTent  prétendre  y  rentrer ,  ni 
»  avoir  droit  d'y  rentrer  en  vertu  dudit  arrêt  du 
n  15  oftobre  1666;  ordonna  que  ceux  qui  avoient 
ï)  été  dépolTédés  feroient  rétablis  en  poirefTion  & 
»  jouifianee  ,  nonobfiant  tous  arrêts  contraires  , 
»  &c.  ». 

La  Franche-Comté  offre  deux  jugemens  fembla- 
bles ;  l'un  rendu  en  1724  ,  en  faveur  de  la  ville 
d'Arbois  ;  l'autre  du  en   faveur  du 

marquis  de  Beaufremont  ,  pour  la  feigneurie  de 
Faucogney ,  aliénée  par  les  fouverains  de  cette  pro- 
vince ,  avant  qu'elle  fût  réunie  à  la  couronne. 

Il  efi  intervenu  aulTi  le  7  mai  1748  ,  un  fem- 
blable  arrêt  du  confeil  pour  le  Dauphiné  ,  au  fujet 
de  la  terre  de  Saint-Maurice-en-Tbiers ,  qui  a  jugé 
que  les  aliénations  faites  par  les  anciens  dauphins, 
avant  l'union  de  cette  province  à  la  couronne,  ne 
pouvoient  être  révoquées. 

Ces  décifions  Si  l'évidence  du  principe  qui  les 
a  produites  ,  dévoient  écarter  à  jamais  toutes  les 
difficultés  de  cette  efpèce  -,  cependant  la  queflion 
vient  d'être  jugée  de  nouveau  :  l'infpcfteur  du 
domaine  l'avoit  élevée  contre  M.  le  prince  Soubife, 

Il  s'agiïïbit  des  baronnies  d'Avaujour  ,  &  chatel- 
lenie  de  ClifTon  ,  inféodées  en   1480  &   1481  par 
François  II ,  duc  de  Bretagne ,  à  Fraii<jois  de  Bre« 
,   tagne  fon  dis  naturel. 
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Ces  deux  terres  étolent  parvenues  par  fucceffion 
à  M.  le  prince  Soubife  :  rinfpedeur  du  domaine 
prérendoic  que  le  décès  de  Henri-Frani^ois  de  Bre- 
tagne ,  comte  de  Vertu;  ,  baron  d  Avaujour  ,  & 
feigneur  de  Cliflon  ,  qui  eft  arrivé  le  ^  feptembre  ^ 
174^,  fans  qu'il  ait  laiiTé  d'entans  ni  defcendans 
niâies  de  fa  maifon  ,  avoit  opéré  le  retour  de  ces 
terres  à  la  couronne  ,  nonobÛant  l'exiûence  des 
defcendans  des  filles. 

L'infpedeur  du  domaine  fe  fondoit  fur  cette  pro- 
portion :  qu'à  l'époque  des  inféodations  des  deux 
terres  ,  le  domaine  ducal  de  Bretagne  étoit  inalié- 
nable ,  &  devoit  Ce  régir  par  les  mêmes  règles  que 
le  domaine  du  roi, 

M.  le  prince  Soubifê  (butenoit  au  contraire  que 
jufqu'à  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  couronne,  le 
domaine  ducal  étoit  aliénable  ^  que  les  ducs  avoient 
pu  en  difpoftr  librement  &  à  titre  perpétuel. 

On  fenrde  quelle  importance  étoit  cette  quefîion 
pour  la  province  entière.  li  n'y  a  peut-être  pns  un 
feigneur  dans  cette  province  qui  ne  possède  des 
terres  qui  ont  autrefois  appartenu  a^jx  ducs  d£  Bre- 
tagne :  aufll  la  prétention  de  l'infpedeur  avcit-eile 
jeté  les  plus  vives  alarmes  dans  l'efprit  de  tous  les 
propriétaires.  M.  le  prince  Soubife  devoit  donc, 
autant  pour  le  bien  général  de  cette  province,  que 
pour  fon  intérêt  particulier,  oppofèr  à  la  préten- 
tion de  l'infpedeur  la  réfiflance  la  plus  vigoureufe: 
il  a  rempli  cette  obliga>tion  d'une  manière  qui  ne 
laifTe  rien  à  defirer  ,  notamment  par  un  dernier  écrit 
intitulé  :  Mémoire  pour  M,  le  maréchal  prince 
de  Souhife^  &c. 

Ce  mémoire,  le  plus  bel  ouvrage  Judiciaire  qui 
ait  paru  depuis  que  les  Aubri  ,  les  Bargeton ,  les 
Coehin  ne  font  plus,  mérite  d'être  recherché  ,  non- 
feulement  par  les  jurifconfultes,  mais  par  tous  ceux 
qai  cultivent  l'art  du  l'aifonnement  ;  c'efl  la  raifon 
méine  qui  parle  avec  toute  la  fagelfe  ,  toute  la  di- 
gnité qui  la  caradérife:  ce  mémoire  eft  fans  nom 
d'auteur,  mais  fa  fupériorité  a  d'abord  dirigé  les 
regards  vers  M.  d'OuTREMONT  ;  eftedivement  c'efl 
fon  ouvrage. 

Ce  mémoire  n'eft  pas  fufi:eptible  d'analyfe  :  au 
fùrplus ,  il  fuffit  de  favoir  qu'il  a  eu  tout  le  fuccès 
qu'il  méritoit.  Par  arrêt  du  mois  de  juillet  177^, 
rendu  en  la  grande  diredion  des  finances  ,  M.  le 
prince  Soubife  a  été  maintenu  dans  la  propriété 
des  terres  &  feigneuries  d'Avaujour  &  de  Cliffon. 

Cet  arrêt  juge  que  ,  jufqu'à  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à  la  couronne,  les  ducs  ont  pu  difpofer  de 
leur  domaine,   &  que  les  aliénations  qu'ils  en  ont 
faites  font  perpétuelles  &  irrévocables. 
(  Article  de  M.  H*  **,  avocat  auip arlement .  ) 

INCAPACITÉ.  C'eft  le  défaut  de  qualité  pour 
faire ,  pour  recevoir ,  ou  encore  pour  donner  ou 
tcanfinettre  quelque  chofe, 

L'Incapacité  naît,  ou  de  la  nature,  ou  de  la  loi, 
ou  de  la  nature  &  de  la  loi  conjointement^ 

De- la.  nature,  comme  iinsle  cas  de  l'enfant  né 
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mort  ou  informe ,   du  fourd  &  muet ,  de  l'infeti- 
fé ,  &c. 

De  la  loi ,  comme  dans  l'état  du  condamné  à  mort, 
ou  à  telle  autre  peine  qui  emporte  la  peine  de  mort 
civile,  de  l'étranger,  du  bâtard,  &c» 

De  la  nature  &  de  la  loi ,  comme  dans  le  cas  de  la 
femme  mariée  ,  &  des  conjoints  par  mariage  ,  &c. 
C'eil  fous  ces  trois  rapports  que  l'on  va  traiter 
des  differens  incapables  :  obfervons  que ,  dans  prefque 
tous  les  cas ,  il  faut  que  la  loi  confirme  les  difpofitions 
de  la  nature. 

Il  y  a  une  différence  eïïentielle  entre  les  incapa- 
bles &  les  indignes  :  les  caufes  qui  rendent  un  homme 
indigne  de  fuccéder  à  quelqu'un  ou  de  recevoir  de 
lui  par  quelque  ade  de  dernière  volonté  ,  font  des 
défauts  accidentels ,  qui  proviennent  des  maurs  & 
delà  conduite  de  celui  qui  a  la  capacité  naturelle  de 
fuccéder,  mais  qui  trouve  en  lui,  &  par  fon  propre 
fait ,  un  obftacle  à  l'exercer. 

Au  contraire ,  les  caufes  qui  rendent  un  homme 
incapable  n'ont  aucun  »apport  à  des  devoirs  envers 
le  défunt  ;  ce  ne  font  que  des  manques  de  qualités, 
ou  des  défauts  qui  empêchent  qu'un  héritier  puiffe 
recueillir  une  fucceflîon ,  ou  un  légataire  recevoir 
un  legs. 

Il  y  a  cette  autre  différence  entre  ITncapable  & 
l'indigne,  que  le  premier  eft  plus  ordinairement 
privé  de  la  faculté  de  donner  que  de  celle  de  re- 
cevoir. L'indigne  a  la  libre  difpofition  de  fes  pro- 
pres biens  ;  il  manque  de  qualité  feulement  pour 
retenir  ce  qu'il  peut  avoir  reçu  depuis  fon  indignité, 
laquelle  n'a  aucune  influence  fur  ce  qu'il  poilédoit 
antérieurement.  L'indignité  nait  d'une  adion,  d'un 
m.ot ,  &  l'Incapacité  d'un  défaut  ou  d'un  vice  inhé- 
rent à  la  perfonne. 

Par  exemple ,  une  injure  grave  contre  la  m.émoire' 
d'un  teflateur,  rend  indigne  de  fes  libc'ralités  celui 
qu'il  entendoit  en  gratifier  :  mais  ce  légataire  in- 
digne à  l'égard  de  ce  tefîateur  ,  ne  le  feroit  pas  à 
l'égard  d'un  autre  envers  lequel  il  n'auroit  pas  dé- 
mierité. 

L'Incapacité  &  l'indignité  fe  rencontrent  quelque- 
fois dans  le  même  fujet.  Par  exemple,  le  meurtrier 
de  fon  bienfaiteur  efl  tout  à  la  fois  indigne  ti.  in- 
capable, après  la  fentence  ou  l'arrêt  de  condamna- 
tion :  indigne  de  recevoir  les  libéralités  auxquelles 
il  étoit  appelé  ,  &  incapable  de  recueillir  des  flic-^ 
ceflîons  qui  lui  feroient  échues  depuis  fa  condam- 
nation ,  &  de  tranfmettre  les  biens  qu'il  poflédoit 
auparavant  à  fes  propres  héritiers. 

En  général,  les  Incapacités  celfent  avec  les  caufès 
qui  les  prcduifent  :  mais  il  en  eft  qui  ne  peuvent 
celTer  ;.  telle  eft  celle  du  religieux  profès  ,  qui  n'a 
point  réclamé  contre  fes  vœux  dans  le  temps  utile» 
Entre  les  caufes  qui  peuvent  ceffer,  on  diflingue 
celles  qui' celfent  de  manière  quela  perfonne  qu'elles 
rendent  Incapables,  ne  cefl'e  de  l'être  que  pour 
l'avenir,  fans  que  pour  le  paiîc  il  foit  fait  aucun 
changement  à  l'état  où  elle  étoit  alors  :  S:  celles 
,   ^i  celTent  da:  telle  manière  ^ue  la  gerfonne;  eûag^^- 
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fîdérée  comme  n'ayant  jamais  été  dans  les  liens  de 
cette  Incapacité,  &  rentre  dans  l'intégrité  de  fes 
droits  ,  au  point  qu'elle  Ce  trouve  capable  de  fuc- 
cefllon  ,  même  de  celles  qui  font  échues  pendant 
qu'elle  étoit  cenfée  incapable. 

Cette  différence  entre  ces  diverfes  fortes  d'inca- 
pables, eft  un  effet  naturel  de  la  différence  des  caufes 
qui  les  produifent. 

Il  eft  des  caufes  qui  peuvent  être  tellement  anéan- 
ties ,  qu'elles  peuvent  être  confidérées  comme  n'ayant 
jamais  été  ;  &  de  ce  nombre  font  celles  qui  pro- 
duifent  l'Incapacité  des  religieux  &  des  condamnés 
à  mort. 

Le  religieux  étant  dégagé  de  fes  vœux  ,  efi  con- 
/- j'   '         °        ,  .00,,  ,     ' 

naere  comme  n  ayant  jamais  ete  engage,  parce  que 

la  caufe  étoit  injufte  dans  fon  origine.    Il  en   efl 

ide  même  du  condamné  :  dès  qu'il  ell  réintégré  ,  il 

eft  conlidéré  comme  n'ayant  fubi  aucun  jugement. 

Mais  il  en  eft  autrement  du  bâtard  &  de  l'é- 
tranger. 

Le  vice  qui  rend  le  bâtard  incapable  ne  peut  être 
effacé,  au  point  de  le  faire  confidérer  comme  ayant 
toujours  été  légitime. 

De  même  le  défaut  d'origine  de  l'étranger  ne  peut 
être  tellement  réparé ,  qu'il  foit  regardé  comme  né 
dans  le  pays  où  il  Ce  fait  naturalifer, 

Ain/î ,  les  fuccefTions  qui  échoient  aux  bâtards 
avant  la  légitimation  ,  &  à  l'étranger  avant  fon  adop- 
tion dans  fa  nouvelle  patrie  ,  ne  peuvent  leur  apparte- 
nir :  ils  font  confidérés  comme  n'exiflant  pas,  &  leur 
qualité  ne  leur  fert  que  pour  l'avenir. 

Cela  ne  peut  être  autrement  :  en  effet,  le  mort 
faiftjfant  le  vif  habile  à  fucceder,  &  le  bâtard  & 
l'étranger  n'étant  habiles  ni  l'un  ni  l'autre ,  ils  ne 
peuvent  être  faijîs  aux  termes  de  cette  difpofition: 
il  faut  donc  qu'un  autre  prenne  leur  place  ;  autre- 
ment la  fucceflion  refje  vacante ,  &  comme  telle , 
paffe  au  fîfc. 

On  pourroit  faire  d'autres  diftindions ,  comme 
de  ceux  qui  naiïïent  incapables  ,  Se  de  ceux  qui  le 
deviennent ,  &c.  mais  elles  Ce  préfentent  naturelle- 
inent  ;  il  feroit  fuperflu  de  les  faire  ici. 

J}e  l'Incapacité'  qui  procède  de  la  nature. 

On  range  dans  cette  clafTe  les  enfans  nés  morts  ou 
informes  ,  les  impubères ,  &  en  général  les  mineurs  , 
les  fourds  &  muets  ,  les  furieux,  les  imbéciles,  les 
prodii^ues ,  &  tous  ceux  auxquels  des  infirmités  ne 
permettent  point  de  gérer  leurs  propres  biens  par 
eux-mêmes ,  ou  d'en  difpofer  :  les  lois  qui  les  décla- 
rent incapables ,  ne  font  que  confirmer  ce  que  pref- 
crit  la  nature. 

De  l'enfant  ne'  mort  ou  informe. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'un  enfant  ait  vécu  dans  le  fein 
de  fa  mère  ,  11  faut  encore,  pour  qu'il  foit  capable 
(Je  jouir  à\x  double  droit  d'iicritier ,  &  de  tranfraettre 
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fa  flîccefïion  que  (aviefe  foit  manifeflée par  quelquej 
lignes  certains ,  après  qu'il  ell  venu  au  monde. 

N'ayant  jamais  pu  ufer  par  lui-même  d'aucune 
efpèce  de  biens,  la  loi,  ni  qui  que  ce  foit,  n'eft 
cenfé  avoir  eu  l'intention  de  lui  donner  :  il  efl  donc 
regardé  comme  n'ayant  pu  acquérir, &  par  conféquent 
comme  ne  pouvant  rien  tranfmettre. 

Il  ne  furht  pas  que  l'enfant  ait  vécu  pour  qu'il  foit 
capable  de  tranfmettre  :  il  faut  encore  qu'il  ait  la 
figure  humaine.  La  loi  rejette  ceux  que  leur  forma- 
tion extérieure  range  dans  la  claiïe  des  monftres  ; 
fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'on  fe  règle  fur  la 
forme  de  la  tète  plutôt  que  fur  le  relie  du  corps  ; 
les  caraélères  de  la  béte  doivent  prédominer  pour 
produire  l'Incapacité.  Bardet,tome  i,liv.  i  ch.  68, 
rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  qu'un  poflhume  inflitué, 
né  monftrueux,  ayant  un  mufeau  de  finge  &  un  pied 
fourchu,  étoit  capable  de  fucceder  à  fon  père,  &  a 
déclaré  la  fubflitution  pupiilaire  ouverte  au  profit  de 
la  mère. 

Dès  que  l'enfant  pouvant  être  réputé  homme,  a 
eu  vie  quelques  inflans  feulemçnt,  il  eft  capable  de 
fijccéder. 

On  met  de  ce  nombre  l'enfant  que  l'on  tire  du 
ventre  de  la  mère,  après  qu'elle  eft  morte,  pour  peu 
qu'il  lui  ait  furvêcu. 

a  Car ,  dit  Domat ,  encore  bien  qu'il  ne  fût  pas 
»  né  lorfquela  fucceffion  de  fa  mère  a  été  ouverte, 
n  l'opération  qui  le  met  au  monde  lui  tient  lieu  de 
»  naiffance  :  il  fufîit  qu'il  ait  furvécu  à  la  mère,  & 
»  l'on  peut  dire  qu'il  lui  avoit  furvécu  avant  la 
»  naiffance  n. 

Un  tel  enfant  fuccède  à  fon  père  &  à  la  mère ,  & 
tranfmet  leur  fucceffion  à  ceux  qui  auroient  fuccé- 
dé  ,  s'il  fût  mort  après  avoir  long-temps  vécu  ;  &  fî 
fon  père  &  fa  mère  avoient  laiiîé  un  teftament  qui 
inftituât  un  autre  héritier,  ce  teftament  feroit  annullé 
par  cette  naiffance. 

L'enfant  pofthume  n'eft  frappé  d'aucune  Incapa- 
cité ;  pour  peu  qu'il  vive ,  il  profite  de  tous  les 
avantages  qu'on  peut  lui  avoir  faits. 

De  l'Incapacité  des  impubères ,  &  des  mineurs 
en  général. 

On  auroît  pu  placer  les  impubères  &  les  mineurs 
parmi  ceux  dont  l'Incapacité  procède  de  la  nature 
î\'  de  la  loi.  Il  eft  des  hommes  en  qui  la  raifbn  de- 
vance l'âge  ;  mais  ,  comme  ils  ne  font  qu'une  excep- 
tion, nous  avons  cru  devoir  les  ranger  dans  la  clalTe 
de  ceux  dont  l'Incapacité  procède  de  la  nature. 

En  pays  de  droit  écrit ,  les  impubères  ,  c'eft-â- 
dire  ,  les  mâles  qui  n'ont  point  quatorze  ans  accom- 
plis ,  &  les  femelles  qui  n'en  ont  point  douie  aufU 
accomplis  ,  ne  peuvent  difpofer  en  tout  ou  en  partie 
de  leurs  biens  par  aucun  ade  de  dernière  volonté  : 
ce  qui  eft  de  rigueur  ,  au  point  qu'un  teftament  fait 
par  un  impubère  feroit  rejeté  ,  quand  même  le  tef- 
tateur  feroit  mort  étant  devenu  majeur  ,  &  qu'il  ne 
l'auroit  point  révoqué, 

pans 
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Dans  la  plupart  des  coutumes ,  cette  Incapacité  ne 
CefTe  qu'à  vingt  ans  accomplis  à  Tégard  des  miles , 
èi  à  dix-huit  ans  à  i'égard  des  femelles,  pour  la  difpo- 
fition  des  meubles  &  des  acquêts ,  &  à  vingt-cinq 
pour  la  difpofition  des  propres  ,  que  les  coutumes 
permettent  de  léguer. 

On  dit  dans  la  plupart ,  parce  que  quelques 
coutumes  ont  avancé  la  majorité.  Celle  de  Norman- 
die ,  qui  la  fixe  à  vingt  ans ,  permet  aux  males]de  dif- 
pofer  de  partie  des  immeubles  à  cet  âge ,  &  à  feize , 
des  meubles.  Celle  de  Bayonne  permet  aux  mâles 
de  difpofer  à  quatorze  ans  ,  &  aux  femelles  à  treize. 

Suivant  un  principe  qui  réfulte  de  l'ordonnance 
de  1735,  celui  qui  n'a  pas  l'âge  pour  tefter,  ne  peut 
lèrvir  de  témoin  dans  les  teilamens  ,  &  même  on 
ell  plus  févère  fur  la  capacité  du  témoin  que  fur 
celle  du  tellateur. 

«  Dans  tous  les  ades,  porte  l'art.  39,3  caufe  de 
»  mort ,  où  la  préfence  des  témoins  eil  nécelTaire  , 
»  l'âge  des  témoins  fera  fixé  à  celui  de  vingt  ans 
»  accomplis,  à  l'exception  des  pays  de  droit  écrit, 
»  où  il  fuffira  que  lefdits  témoins  ayent  l'âge  où  il 
»  eft  permis  de  tefter  dans  lefdits  pays  ». 

Par  arrêt  de  règlement ,  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  z  juillet  1708  ,  fuivant  les  conclufions  de 
M.  Lenain,  avocat  général,  il  eft  défendu  aux 
notaires  de  fe  fervir ,  dans  les  contrats  ,  aftes  & 
teftamens  qu'ils  rec^oivent ,  de  témoins  qui  foient 
leurs  clercs,  ni  qui  foient  au-delTous  de  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis,  fous  peine  de  faux ,  &  de  nullité 
defdits  contrats,  ades  &  teiiamens 

Et  par  un  autre  arrêt  de  règlement,  du  xf  avril 
1 709 ,  rendu  fur  le  requifîtoire  du  procureur  général, 
le  même  avocat  général  portant  la  parole,  il  a  été  or- 
donné ,  en  expliquant ,  en  tanç  que  befoin  ,  cet  arrêt 
du  1  juillet  1708  ,  que  les  défenfes  aux  notaires 
de  fe  fervir  ,  pour  ces  fortes  d'ades ,  de  témoins  au- 
deiïbus  de  vingt  ans ,  n'auroient  pas  lieu  dans  les 
provinces  qui  fe  régifTent  par  le  droit  écrit ,  ni 
pareillement  dans  celles  qui  fe  règlent  par  le 
droit  coutumier ,  &  où  il  eft  permis  de  difpofer 
avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  dans  tous  lef- 
quels  lieux  les  notaires  pourroient  fe  fervir  dans  les 
teftamens  &  les  codicilles ,  de  témoins  au-deffous 
de  cet  âge  ,  pourvu  qu'ils  euiïent  atteint  celui  au- 
<juel  on  y  peut  tei^tr. 

Cependant  le  commentateur  de  cette  ordonnance, 
qui  rapporte  ces  arrêts,  veut  que  l'on  s'en  tienne 
févèrement  à  la  lettre  de  l'art.  5^  :  c<  mais  par  l'ar- 
»  ticle  ci-deiïiis  de  la  prèfente  ordonnance  ,  dit-il , 
»  l'âge  des  témoins  dans  tous  les  ades ,  à  caufe  de 
»  mort ,  où  la  préfence  des  témoins  eft  néceiïaire , 
»  eft  fixé  à  vingt  ans  accomplis.  Il  n'y  a  que  les 
»  pays  de  droit  écrit  d'exceptés ,  dans  lefquels  il 
»  futïit  que  lefdits  témoins  aient  l'âge  où  il  eft 
»  permis  de  tefter  dans  lefdits  pays ,  c'eft-à-dire 
»  quatorze  ans  accomplis. 

»  Ainfi  ,  ajoute-t-U ,  il  faut  tenir  à  préfent  fur 
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»  le  fondement  dudit  art.  39  ,  que  dans  tout  le  pays 
»  coutumier,  même  dans  les  coutumes  où  Ton  peut 
»  tefier  avant  l'âge  de  vingt  ans ,  foit  que  l'âge 
n  des  témoins  y  foit  exprelfément  fixé  ou  non  ,  lefdits 
»  témoins  doivent  avoir  l'âge  de  vingt  ans  accom- 
»  plis ,  parce  que  la  préfente  ordonnance  dérogea 
»   toutes  coutumes  contraires  » 

On  fuit  l'arrêt  de  règlement  du  z  juillet  1708  , 
concernant  l'âge  des  témoins  dans  les  ades  entre 
vifs. 

Quoiqu'un  mineur  puiiïe ,  d'après  tes  ordonnances 
&  les  coutumes ,  difpofer  par  ade  de  dernière  vo- 
lonté ,  il  ne  peut  cependant  point  accepter  de  do- 
nation entre  vifs.  D'après  l'ordonnance  de  173  i  , 
une  telle  acceptation  exige  un  majeur  de  vingt-cin(| 
ans  ;  &  quoique  le  mineur  puiife  en  général  faire 
fa  condition  meilleure,  l'acceptation  d'une  donation 
entre  vifs  ,  qu'il  feroit  fans  fe  faire  affilier  de  fon 
tuteur  ou  de  fon  curateur ,  feroit  nulle  ,  quand  bien 
même  elle  lui  feroit  avantageufê. 

Comme  il  faut  vingt-cinq  ans  ,  fuivant  le  droit 
corrunun  ,  pour  ces  fortes  d'ades  ,  cet  âge  efl  éga- 
lement néceflaire  pour  pouvoir  les  accepter  par  foi- 
même. 

Cette  faculté  de  tefler  avant  la  majorité  ,  n'efl 
qu'une  exception  à  l'Incapacité  où  eft  l'homme  » 
jufqu'à  l'inftant  où  il  efî  majeur;  Incapacité  qui  efï 
telle  qu'on  ne  peut  même  faire  aucun  ade  d'ad- 
miniflration  par  foi-même.  Cette  adminiflration 
regarde  le  tuteur  ;  &  les  pouvoirs  de  ce  dernier  v 
font  entièrement  bornés. 

De  l'Incapacité  du  fourd  &  muet. 

Le  fourd  &  muet  tout  enfemble ,  foit  de  nalf^ 
fànce  ou  autrement ,  &  qui  ne  fait  ni  lire  ni  écrire, 
étant  incapable  de  donner  aucune  marque  certain* 
de  fa  volonté ,  ne  peut  point  faire  de  teflament. 

Quelque  exprefllfs  que  fuflent  les  ngnes  par  lef^ 
quels  on  prétendroit  qu'il  auroit  maniterté  fes  der« 
nières  volontés  ,  ils  ne  feroient  d'aucune  conlîdé- 
ration.  L'article  11  de  l'ordonnance  de  1734  des 
teftamens ,  déclare  nulles  toutes  les  difpofîtions 
qui  pourroient  être  rédigées  par  écrit  d'après  ces 
lignes. 

Cependant  un  teflament  qu'un  fourd  &  muet  au- 
roit fait  avant  d'être  attaqué  de  cette  double  infir- 
mité ,  fubfifleroit ,  encore  bien  qu'elle  le  rendit  Ini» 
capable  de  le  confirmer  ou  de  le  révoquer. 

Il  faut  que  le  fourd  &  muet  ne  fâche  pas  écrire 
pour  être  dans  les  liens  de  cette  Incapacité  :  l'écri- 
ture eft  un  figne  certain  de  manifefter  fes  volontés  ; 
l'ordonnance  n'a  rejeté  les  autres  que  parce  qu'ils 
lailTent  toujours  quelques  doutes. 

Celui  qui  eft  muet  fans  être  fourd  ,  ne  peut  ilC- 
pofer ,  à  moins  qu'il  ne  fâche  écrire  ;  mais  il  n'ea 
eft  pas  de  même  de  celui  qui  eft  fourd  fans  être 
muet  :  ce  dernier  étant  capable  d'expliquer  fet  von 
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lontés ,  ne  peut  être  privé  du  droit  de  dirpofer. 
Quoique  les  aveugles  manquent  d'une  faculté 
pour  apprécier  ce  qu'us  entendent  donner  ,  Tordon- 
nance  de  173 f  î  conforme  en  ce  point  aux  lois 
romaines ,  confirme  leur  teilament.  Ils  font  cepen- 
dant aftreints  à  avoir  un  témoin  de,  plus  que  ceux 
qui  ont  l'ufage  de  la  vue;  &  ce  témoin,  fuivant 
l'article  7  j  doit  ligner  avec  les  auires. 

Du  furieux ,  de  Vïnihécllle  &  du  prodigue. 

Les  furieux  &  les  imbécilles  font  Incapables 
d'adminiiîrer  leurs  propres  biens  ;  &  telle  efl  la 
faveur  de  cette  Incapacité  ,  qu'elle  n'a  pas  befoin 
d'être  prononcée  par  le  juge.  La  Çtnttnc^  qu'il  rend 
n'eft  que  déclarative  ;  elle  a  un  effet  rétroaftif,  & 
remonte  au  temps  où  la  fureur  ou  la  démence  s'efl 
manifeilée. 

Il  faut  faire  preuve  de  l'inflant  précis  où  la  ma- 
ladie a  commencé,  ainfi  que  le  décide  un  arrêt  du 
2  avril   1708  ,  rapporté  par  Augeard. 

La  loi  ne  fe  borne  pas  à  ôter  à  ces  fortes  d'in- 
capables la  difpofition  &  l'adminillration  de  leurs 
propres  biens  &  de  ceux  d'autrui  ;  elle  rejette  en- 
core leur  témoignage.  Privés  des  qualités  effen- 
jielles  pour  approfondir  un  fait  &  en  dillinguerles 
différentes  circonflances ,  il  feroit  dangereux  de  s'en 
fervir  pour  le  conllater. 

Cette  Incapacité  eft  générale;,  elle  s'étend  à  tous 
les  effets  civils ,  au  point  qu'un  arrêt  du  17  mars , 
rapporté  au  quatrième  volume  du  journal  des  au- 
diences,  déclare  qu'ils  ne  peuvent  préfenter  aux  bé- 
néfices comme  patrons  laïcs. 

On  tient  d'après  Bafiet  ,  que  les  infenfés  font 
incapables  de  contrader  mariage  ;  mais  il  faut  que 
leur  imbécillité  foit  telle  qu'ils  ne  puiiîent  être  cenfés 
■avoir  valablement  confenti. 

Il  faut  obferver  qu'un  a<Se  fait  par  un  homme 
en  démence ,  mais  dont  toutes  les  difpofitions  fe- 
roient  fages ,  ne  pourroit  être  attaqué  lors  même 
que  cet  état  de  démence  fe  feroit  manifeflé  avant 
cet  aéle  :  c'eft'  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  fb- 
lennel  du  z  juin    1734* 

L'Incapacité  dont  les  prodigues  font  frappés  ,  a 
moins  d'étendue  ;  elle  ne  commence  qu'à  l'inflant 
des  premières  procédures  auxquelles  la  prodigalité 
a  donné  Heu.  Il  eût  été  injufle  de  la  faire  remonter 
■plus  haut,  &  dangereux  d'en  retarder  l'effet  après 
4e  jugement.  La  prodigalité  n'eft  pas  auffi  appa- 
rente que  la  démence  :  elle  pourroit  fouvent  être 
«mplo) ée  comme  un  mo)en  de  troubler  des  acquc- 
Teurs  de  bonne  foi.  D'un  autre  coté ,  fi  on  atten- 
doit  à  l'inflant  de  la  fentence,  le  prodigue  ,  irrité 
pat  la  perfpedive  du  frein  que  l'on  fe  propoferoit 
de  mettre  à  fes  diflipations ,  abuferoit  des  délais  de 
l'ajournement  &  des  autres  procédures  ,  pour  rendre 
inutile  le  jugement  qu'on  provoqueroit  contre 
Jui. 

Cette  raifon  n'empêche  pas  que  ce  point  ne  foit 
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controverfé:  d'autres  prétendent  que  rinferdiâloft 
pour  prodigalité  ,  ne  commence  qu'à  l'inflant  de 
la  fentence  d'interdiôion.  Bourjon  tient  la  première 
opinion  ,  qu'il  alTure  être  celle  du  châteiet. 

La  prodigalité  étant  l'eftet  d'un  penchant  qui  n'a 
aucune  influence  fur  les  qualités  de  l'efprit,  celui, 
qui  eft  interdit  pour  cette  caufe,  peut  faifir  un  fait 
fous  tous  fes  rapports ,  &  par  conféquent  en  rendre 
témoignage. 

Les  infirmités  de  la  vieilleffe ,  qui  laifTent  à  ceux 
qu'elles  affligent  la  liberté  de  l'efprit ,  ne  font  point 
encourir  cette  Incapacité. 

L'Incapacité  dont  nous  venons  de  parler  ,  étant 
un  bienfait  plutôt  qu'une  punition  de  la  loi  ,  il  efl 
évident  que  ceux  qui  font  dans  fes  liens  font  ca- 
pables de  recevoir  ,  foit  par  donation  entre-vifs  » 
foit  par  tefiament  ;  ils  font ,  à  plus  forte  raifon  , 
capables  de  fuccéder. 

Si  cependant  l'Incapacité  efl  prononcée  ,  ils  ne 
peuvent  accepter  une  donation  fans  leur  curateur. 

De  l'Incapacité  qui  procède  de  la  loi. 

Ceux  dont  l'Incapacité  procède  purement  de  laf 
loi  ,  font  les  condamnés  à  mort ,  ou  à  des  peines 
qui  emportent  la  mort  civile  ;  les  étrangers,  les 
adultères ,  les  concubinaires  ,  les  bâtards ,  les  reli- 
gieux profès ,  &  même  les  novices;  les  commu- 
nautés féculières  ou  régulières ,  &  généralement 
tous  les  gens  de  main-morte  ;  les  diredeurs  de 
confcience  ,  les  confeffeurs  ,  &  en  général  tous  ceux 
que  l'on  "préfume  avoir  affez  d'empire  fur  la  per- 
sonne des  donateurs  &  des  teflateurs ,  pour  les  dé» 
terminer  à  des  libéralités  qui  n'auroient  pas  un  jufle 
motif;  ceux  qui  ont  renoncé  à  une  fuccefîlon  ,  & 
ceux  qui  font  dans  une  condition  fervile. 

Nous  allons  traiter  de  ces  difl:erens  incapables  |^ 
fuivant  Tordre  où  ils  viennent  d'être  rangés. 

Des  condamnés. 

L'Incapacité  des  condamnés  à  mort,  ou  à  quel- 
que autre  peine ,  emportant  la  mort  civile ,  les 
exclut  des  fucceflîons  ,  foit  teflamentaires  ,  foit 
ab  intejlat  ;  &  celles  qui  pourroient  leur 
écheoir  paffent  aux  individus  qui  auroient  fuc- 
cédé  ,  fi  les  condamnés  fufTent  m.orts  avant  qu'elles 
euffent  été  ouvertes  ;  c'eft-à-dire  ,  par  exemple , 
que  le  fils  du  condamné  fliccède  à  fbn  aïeul  à  qui 
Con  père  ne  peut  fuccéder. 

Si  cette  Incapacité  vient  à  celTer,  les  condamnés 
rentrent  dans  leur  premier  état,  &  deviennent  ca- 
pables de  toutes  fucceflîons ,  même  de  celles  qui  font 
échues  pendant  leur  Iscapacitét  Cela  les  diftingue 
de  l'étranger  &  du  bâtard. 

On  ne  met  au  rang  de  ces  incapables  que  ceux 

qui  font  jugés  définitivement.  Jufqu'à  cetinflantils 

jouiiïent  delà  plénitude  de  leurs  droits ,  &  reçoivent 

^ ,  joutes  165  fuccçflîons  qui  peuvent  leur  écheoir  ;  s'il? 
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meurent  auparavant ,  ils  confervent  le  droit  de  les 
txanlmettre. 

L'eftet  de  la  condamnation  ceflTe  ou  par  des  let- 
tres du  prince  ,  ou  par  un  arrêt  quii,annulle  la  con- 
damnation ,  &  même  par  un  limple  appel ,  fi  le 
condamné  meurt  avant  que  cet  appel  lôit  juge.  On 
tient  pour  maxime  en  cette  matière ,  que  l'appel 
éteint  la  fentence. 

Il  faut  excepter  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables 
du  crime  de  lèze-majefté  au  premier  chef,  dont 
la  vengeance  fe  pourfuit  après  la  mort  de  celui  qui 
l'a  commis. 

Dans  tous  ces  cas  l'Incapacité  ceiïe  pour  le  paffé , 
&  les  fucceffions  qui  pourroient  être  échues  au  con- 
damné ,  lui  font  acquifes ,  ou  paffent  à  ceux  qui  ont 
fes  droits. 

De  l'Incapacité  des  étrangers. 

L'Incapacité  des  étrangers  s'étend  à  tous  les  effets 
civils;  ils  ne  peuvent  recevoir  ni  tranfmettre,  ni 
par  fucceflîon ,  ni  par  tefiament.  Le  droit  de  fuc- 
céder  eft  attaché  principalement  à  la  qualité  de 
françois  :  fans  elle ,  quelque  chers  que  foient  les 
titres  de  fils  ,  de  père  &  d'époux ,  &c.  ils  font  fans 
force ,  &  ne  peuvent  procurer  aucun  des  avantages 
que  la  nature  femble  y  avoir  attachés. 

Ainfi  les  étrangers  font  reiïerrés  parmi  nous  aux 
droits  de  la  nature  &  des  gens. 

Cette  Incapacité  ceiïe  par  des  lettres  de  natura- 
lité  pour  tous  les  étrangers  en  général ,  &  par  un 
fervice  de  dix  ans  pour  les  gens  de  guerre  en  par- 
ticulier,  fuivant  la  déclaration  du  30  novembre 
17 15  ;  mais  ni  ces  lettres,  ni  ce  fervice  ne  peuvent 
fervir  que  pour  l'avenir  :  ils  font  impuiiïans  pour 
Jes  droits  échus  avant  le  temps  où  les  lettres  ont 
été  obtenues  ,  &  celui  où  le  fervice  s'eft  accompli , 
ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  dans  les  obferva- 
tions  générales. 

Cette  Incapacité  efl  confidérablement  refireinte 
aujourd'hui  en  faveur  des  difterentes  nations  qui 
ont  bien  mérité  de  nos  rois  ;  mais  cette  faveur  cefTe 
dès  que  nous  fommes  en  guerre  avec  elles  :  ainfi 
Jes  Ânglois  ne  pourroient  aduellement  invoquer 
les  privilèges  que  leur  accorde  la  déclaration  de 
1759  ,  qui  lève  l'Incapacité  des  étrangers  Anglois, 
Irlandois  &  Ecoifois ,  &  généralement  de  tous  les 
fujets  de  la  Grande-Bretagne  qui  décèdent  en 
France  ,  quant  à  la  difpofition  des  chofes  purement 
mobilières. 

Cette  déclaration  a  donné  naiiïance  à  une  contef- 
.tation  célèbre  ,  qui  a  été  jugée  en  1776,  au  rapport 
,de  M.  de  Glatigny  ,  &  dont  voici  l'efpèce. 

Denis  O-Konor  ,  décédé  en  Irlande ,  mais  qui 
avoir  été  long-temps  au  fervice  de  France ,  laiiïa 
un  tefiament ,  par  lequel  il  léguoit  une  rente  conf- 
■dituée  fur  un  particulier  François  ,  à  un  fieur  Ker- 
*iant  ,  négociant  à  Eniskilling  ,  petite  ville  du 
(Cpraié  de  Termana^  en  Irlande.,  Ce  legs  fut  con- 
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telle  par  un  fieur  Linchagan ,  officier  au  régiment 
de  Dilon. 

Le  fieur  Linchagan  invoqua  d'abord  le  principe 
général  qui  exclut  les  étrangers  des  fucceflions  lé- 
gitimes ou  ah  intefîat ,  &  des  fucceflions  teftamen- 
taires  ;  d'où  il  conclut  que  l'étranger  devoit  fe  ref- 
ferrer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  du  privilège  ; 
après  quoi  il  obferva  :  1°.  que  la  déclaration  ne 
pouvoit  avoir  d'effet  pour  un  teilateur  étranger  , 
mort  en  terre  étrangère  lors  de  l'ouverture  du  tef- 
tament  :  i°.  qu'elle  n'avoit  point  donné  à  l'étranger 
la  concurrence  avec  le  regnicole  ,  droit  précieux 
que  le  légillateur  n'avoit  point  exprimé,  &  qui  ne 
pouvoit  lé  fuppléer  :  3°.  que  la  déclaration  fe  bor- 
noit  à  la  difpofition  des  effets  purement  mobiliers, 
&  qu'une  rente  conflituée  efl;  cenfée  immeuble  , 
fuivant  les  lois  générales ,  ou  la  plupart  des  cou- 
tumes. 

J'écrivois  pour  le  fieur  Linchagan  ;  ces  moyens 
ont  été  accueillis  par  l'arrêt. 

De  l'Incapacité  des  adultères* 


Les  adultères  &  les  concubinaircs  ne  peuvent 
recevoir  ,  des  complices  de  leurs  crimes  &  des  com- 
pagnons de  leurs  débauches ,  ni  don ,  ni  legs.  Ils 
font  frappes  de  cette  Incapacité  par  rapport  à  l'in- 
famie qui  efl  en  eux  ;  on  en  excepte  cependant  quel- 
quefois des  legs  modiques ,  &  ce  retour  de  la  loi , 
en  ce  cas ,  annonce  en  même-temps  fon  dédain  : 
elle  ne  les  leur  accorde  que  comme  de  fimples  ali- 
mens  ;  fes  foins  fe  bornent  à  permettre  qu'ils  puiC 
fent  exifter  ;  encore  cet  adoucilTement  n'a  lieu  que 
pour  les  concubinaires ,  &  non  pour  les  adultères  : 
ces  derniers  ne  peuvent  ni  fe  donner  ,  ni  fe  léguer 
de  fimples  alimens.  La  loi  ne  pouvoit  les  faire  par* 
ticiper  à  la  faveur  de  cette  exception ,  puifqu'elle 
les  juge  dignes  de  mort  en  une  infinité  de  circons- 
tances. 

Il  arrive  fouvent  que ,  pour  fe  fbuflraîre  à  la 
rigueur  de  cette  jurifprudence  ,  d'autant  plus  ref- 
peftable  qu'elle  a  fa  fource  dans  les  bonnes  mœurs , 
les  femmes  fe  font  faire  des  contrats  de  conflitu- 
tion  ;  mais  quelle  que  foit  la  faveur  de  ces  aftes ,  ils 
ne  font  d'aucune  confidération  dès  que  l'on  en  dé- 
couvre la  fource. 

De  l'Incapacité  des  bâtards. 

Quoique  les  bâtards  n'aient  pu  participer  au  vice 
de  leur  père  &  de  leur  mère ,  &  qu'ils  foient  les 
viftimes  plutôt  que  les  complices  de  leur  inconti- 
nence, ils  ne  peuvent  recevoir  ,  ni  exiger  d'eux 
&  de  leurs  héritiers  que  de  fimples  alimens  :  d'un 
autre  côté  ,  ils  ne  peuvent  rien  leur  tranfinettre  ;  la 
loi  détruit  tous  les  rapports  que  la  nature  fait  naître  ; 
elle  brife  tous  les  liens  qui  unilTent  les  pères  & 
les  enfans. 

C'efl  fur  ce  principe  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  infirma  une  fentence  du  juge  de  Baugency ,  qui 
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établiiToit  une  forte  defuccefllon  entre  la  demoifelle  i 
Chaubert  &  Ton  enfant  naturel,  qu'elle  avoit  eu  du 
fieur  Gourdinau  de  Chandri  ,  en  jugeant  que  la 
fomme  de  6000  liv.  adjugée  à  l'enfant  ,  retourne- 
roità  la  mère  en  cas  du  prédécès  de  l'enfant.  L'arrêt 
eft  du  z7  mars  1776.  J'écrivois  pour  le  fieur 
Gourdinau. 

Il  y  a  cependant  quelques  contumes  qui  appel- 
lent les  bâtards  à  la  fuccerùon  de  leur  mère,  con- 
curremment avec  les  en  fans  légitimes  ,  &  la  mère 
à  la  fuccefTion  de  Ces  enfans  bâtards ,  ainfi  que  cela 
fe  pratiquoit  à  Rome,  d'après  les  fenatus-confultes 
Tertulien  &  Orphitien  :  mais  ce  n'efl:  qu'une  ex- 
ception qui  n'empêche  pas  que  la  règle  contraire 
ne  mérite  (êule  d'être  confidérée  comme  notre  ufage , 
qui  eft  plus  conforme  à  l'honnêteté  publique  & 
aux  bonnes  mœurs. 

On  a  traité  au  mot  Bâtard  ,  des  effets  de  cette 
Incapacité  ,  relativement  à  l'état  civil  ;  &  nous  trai- 
terons au  mot  irrégularité  ,  de  ceux  qu'elle  opère 
relativement  à  l'état  eccléfiaftique. 

L'Incapacité  des  bâtards  eft  d'eux  à  leurs  afcen- 
dansj  &  non  pas  d'eux  à  leurs  defcendans  ;  ils  peu- 
vent tranfmettre  à  leurs  enfans  ,  petits-enfans  8c 
autres ,  foit  par  donation  entre-vifs  ,  foit  par  fuc- 
ceftîon  ,  foit  par  teftament ,  ainfi  qu'on  a  pu  le  re- 
marquer au  mot  Bâtard  i  &  c'eft  ce  qui  établit  une 
féconde  différence  entre  l'étranger  &  le  bâtard. 

On  diftingue  entre  le  bâtard  fimple  &  le  bâ- 
tard adultérin  ;  le  premier  eft  bien  moins  odieux 
que  l'autre  aux  yeux  de  la  loi.  Nous  n'entrerons 
point  ici  dans  le  mérite  de  cette  diflindion  ,  fuf- 
fifamment  établie  au  mot  bâtard. 

L'arrêt  récent ,  rendu  en  faveur  de  CafTe  ,  juge 
que  l'Incapacité  du  bâtard  eft  établie  au  profit  des 
héritiers  &  non  du  fifc.  Cet  arrêt  confirme  un 
legs  particulier  de  600,000  livres. 

Le  fieur  Cafte  avoit  été  légitimé  après  la  mort 
de  Ton  père,  qui  avoit  marqué  fon  intention  de 
le  faire  légitimer. 

Cet  arrêt  ne  peut  cependant  tirer  à  conféquence, 
la  cour  s'étant  déterminée  par  les  fins  de  non -rece- 
voir ;  il  ne  peut  fervir  qu'à  confirmer  le  principe 
déjà  adopté,  que  l'Incapacité  du  bâtard  n'eft  point 
CD  confidération  du  fifc. 

De  l'Incapacité  du   religieux» 


Les  religieux  profès  font  incapables  de  fuccé- 
der  ;  c'eft  l'effet  néceflàire  de  leur  renonciation 
au  monde  ;  les  vœux  qu'ils  prononcent  les  déta- 
chent de  tous  les  biens  temporels.  Entièrement 
réparés  de  nous  ,  félon  la  loi ,  ils  font  régardés 
comme  n'étant  déjà  plus  de  ce  monde  :  on  les  place 
au  rang    de  ceux  qui  font  morts  civilement. 

Ils  peuvent  cependant  recevoir  quelques  legs  ou 
quelques  penfions  modiques  ,  pour  fournir  à  quelques 
légers  befoins  :  dans  ce  cas  ,  c'eft  le  procureur  de 
la  mai  fon  qui  reçoit  cette  penfion  ou  ce  legs ,  & 
Je  fupérieur  qui  en   règle  l'ufage. 
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,  Le  legs  ou  la  penfion  ne  font  pas  nuls  pour 
être  faits  aux  religieux  direftement ,  mais  on  les 
réduit  à  leur  forme  effcntielle. 

Cette  Incapacité  du  religieux  profès  celTe  parla 
nullité  de  fes  vœux  ,  reconnue  par  fentence  ou  par 
arrêt.  Le  jugement  qui  les  déclare  nuls  anéantit 
la  caufe  de  fon  Incapacité,  qui,  dans  ce  cas  ,  ne 
peut  avoir  été  que  l'effet  de  la  violence,  &  lui 
rend  tous  les  droits  qui  lui  éfoient  acquis  avant 
fa  profefTion  en  religion ,  &  tous  ceux  qu'il  auroit 
pu  acquérir  depuis;  ainfi  le  jugement  a  un  effet 
réfroadif. 

Les  novices  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  du 
monaftère  où  ils  doivent  faire  profeffion ,  ni  d'au- 
cun monaftcre ,  foit  du  même ,  foit  d'un  autre 
ordre  :  ce  point  de  jurifprudence  eft  appu)é  de 
piufieurs  arrêts  rapportés  par  Brodeau  \  &  fur  les 
ordonnances  d'Orléans,  article  i^  ,  &  de  Blois  » 
article  iS. 

Les  teftamens  qu'ils  font  en  faveur  des  perfcnnes 
capables ,  doivent  paroître  au  temps  de  leur  pro- 
fefiion  ,  fans  quoi  ils  font  regardés  comme  nuls  , 
ainfi  que  l'a  décidé  un  arrêt  du  14  mai  1655. 
L'ordonnance  de  173?,  art.  11  ,  a  érigé  cette 
jurifprudence  en  loi;  &,  pour  obvier  aux  iraudes, 
elle  a  voulu  que  ces  teftamens  olographes  fuffent 
dépofés  devant  notaires.  «  Lorfque  ,  porte  cet  ar- 
«  ticle  ,  ceux  ou  celles  qui  auroitnt  fait  des  tefta- 
»  mens,  codicilles,  ou  autres  difpofiiions  olo- 
»  graphes  ,  voudront  faire  des  vœux  folennels  de 
»  religion  ,  ils  feront  tenus  de  reconnoitre  lefdita 
»  aftes  pardevant  notaires  ,  avant  que  de  faire 
»  lefdits  vœux  ,  finon  les  teftamens  codicilles ,  ou 
»  autres  difpofitions  ,  demeureront  nuls  &  de  nul 
»   effet  w. 

On  a  douté  fi  un  religieux  étoit  capable  d'ac- 
quérir à  titre  onéreux ,  &  l'on  s'eft  décidé  pour  la 
négative. 

Les  contrats  qu'ils  pafTent  avec  titre  ne  font  ce- 
pendant pas  fans  effet:  ils  n'obligent  point,  il  eft 
vrai,  le  religieux,  parce  qu'il  eft  impoflfîble 
d'obliger  un  homme  qui  n'a  rien  &  qui  ne  peut 
rien  avoir  :  &  tel  eft  l'état  du  religieux  profès  ; 
il  ne  peut  même  difpofer  de  fa  perfonne  :  il  eft 
encore  reconnu  que  le  religieux  n'a  aucune  adion 
contre  celui  avec  qui  il  a  contradé  ;  mais  la  bonne 
foi  l'emporte  fur  ces  confidérations  ,  &  ne  fouffre 
pas  que  celui  qui  s'eft  obligé  envers  un  religieux 
puiffe  prétendre  fe  libérer  de  l'ade ,  en  excipant 
de  cette  Incapacité.  La  juftice  rejette  ces  ex- 
ceptions odieufes,  &  permet  au  couvent  auquel 
appartiennent  tous  les  droits  que  peuvent  avoir  les 
membres  qui  le  compofent ,  de  pourfuivre  l'exécu- 
tion du    contrat. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  religieux  a  celé 
fon  état.  Celui  qui  s'eft  obligé  envers  lui  ,  peut 
alors  fe  refufer  à  l'exécution  de  fes  engagemens  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  les  chofes  foient  en- 
tières ,  ou  qu'elles  puilTent  être  remifes  au  même 
état  qu'elles  étoient  avant  l'engagemint» 
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C'efl  un  principe  généralement    adopté  ,  que  le    * 
religieux  ne  peut  rien  polléder  par  lui-même  ;  ii 
aci^uiert  pour   fon   couvent  ,  comme  refclave  ro- 
main acquéroit  pour    fon  maitre. 

Le  religieux  qui  pofsède  un  bénéfice  eil  fécu- 
ïarifé  de  droit ,  pour  ce  qui  concerne  ce  bénéfice; 
il  peut  recevoir  le  prix  des  fermages  ,  &  faire 
tous  les  ades  onéreux  concernant  l'adminiftration. 
On  den^.ande  fi  ce  religieux  peut  fe  conltituer 
une  rent'  viagère,  au  moyen  des  fruits  de  fon 
bénéfice  :  M.  Richer,  qui  examine  la  queflion  dans 
fon  trai'j  de  la  mort  civile,  cite  un  arrêt  qui 
n'établit  u'un  préjugé,  à  cet  égard  ,  pour  la  né- 
gative :  r.ais  farceur  fuppléant  au  filence  de  1  arrêt, 
démontre rimpoiîîbilité  de  créer  de  pareilles  rentes, 
en  obfervant  que  les  religieux  font  obligés  de 
laiffer  à  leurs  fupérieurs  jufqu  a  leur  pécule  ;  ce 
qu'il  juilifie  par  le  témoignage  uniforme  des  au- 
teurs les  plus  accrédités. 

Cette  Incapacité  n'a  pas  été  la  même  dans  tous 

les  temps.   La  loi  deo    noUs  &c donnoit   aux 

religieux  le  droit  de  {îjccéder  ,  &  la  novelie  113  , 
chapitre  41  ,  fe  bornoit  à  leur  refufer  le  pouvoir 
de  rien  pofTéder  en  particulier  :  mais  les  biens 
qu'ils  recevoient  par  fucceflîon  appartenoient  au 
monaftère.  Ce  droit  abufif  fut  entamé  en  ^^^6 
par  un  arrêt  célèbre ,  &  fe  trouve  aftuellement 
prefque  entièrement  aboli.  La  coutume  de  Paris, 
art.  337,  &  l'ordonnance  de  François  I  de  1531  , 
ont  ramené  les  religieux  profès  à  la  févérité  de 
leurs  vœux  ,  beaucoup  adoucie  cependant  par  les 
acquifitions  que  les  difterens  ordres  ont  faites  à  la 
faveur  de  la  loi  tUo ,  &  de  la  novelie  113. 

En  Franche  Comté,  les  religieux  jouilfent  d'une 
exception.  Comme  cette  province  n'a  été  réunie 
à  la  couronne  qu'après  les  édits  &  déclarations 
qui  ôtent  aux  religieux  le  droit  de  fucccder  ,  on  y 
fuit  l'ordonnance  de  1581  ,  portée  par  Philippe  II, 
roi  d'Efpagne.  Ainfi  cette  faculté  de  fuccéder  fe 
trouve  reftreinte  à  l'ufufruit  des  immeubles  &  à  la 
propriété  des  meubles.  Le  parlement  de  Paris  a 
donné  un  arrêt  le  18  février  1721,  qui  efl  con- 
forme à  cette  ordonnance ,  en  faveur  des  reli- 
gieufes  Carmélites  d'Arbois  en  Franche-Comté. 

Les  chevaliers  de  Malthe  font  dans  les  liens 
de  cette  Incapacité  :  ils  ont  fait  piufieurs  tenta- 
tives pour  s'en  dégager  ;  mais  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  obtenir ,  fe  borne  à  pouvoir  forcer  leurs  parens 
a  leur  faire  une  modique  penfion  ,  lorfqu'après 
leur  retour  en  France  ils  n'ont  point  de  comman- 
derie.  Ne  recevant  rien  de  l'ordre,  qui  ne  les 
nourrit  &  ne  les  entretient  que  pendant  leur  fé- 
jour  à  Malthe,  il  feroit  contre  tous  les  principes 
d'humanité ,  de  livrer  à  la  pitié  publique  des 
hommes  d'une  naiffance  difiinguée. 

Cette  penfion  ceffe  dès  qu'ils  ont  obtenu  quelque 
commanderie  ;  cette  penfion  n'étant  que  pour  leur 
iîmple  entretien  ,  auquel  alors  ils  peuvent  pourvoir. 
C'eft  même  inutilement  qu'ils  ont  voulu  diftinguer 
«ntre  les  commanderies  de  grâce ,  (^ui  ne  s'accordent 
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qu*à  charge  d'équiper  une  galère,  &  Icî  comman- 
deries de  tour ,  qui  font  exemptes  de  charges. 
Ils  ont  prétendu  pouvoir  conferver  leur  penfion 
dans  le  cas  des  commanderies  de  grâce  :  mais  le 
Erun ,  en  rapportant  deux  arrêts  qui  les  privent  de 
cette  penfion ,  obferve  que  cette  diflindion  n'a 
point  été  admife. 

Il  y  a  encore  une  circonflance  où  les  chevaliers 
de  Malthe  peuvent  exiger  de  leurs  parens  la  fuc- 
celfion  de  leur  père  &  de  leur  mère  ;  c'efl  quand 
ils  font  pris  par  les  infidèles.  Comme  l'ordre  ne 
les  rachète  Jamais  ,  on  leur  accorde  la  faculté 
d'obliger  leurs  parens  à  les  racheter  aux  dépens  des 
biens  dont  ils  auroient  pu  hériter  :  mais  ce  droit 
efl  limité   au  montant   de  leur  légitime. 

Les  religieux  qui ,  comme  nous  venons  de  l'ex- 
pofèr  ,  font  incapables  de  fuccéder ,  le  font  égale- 
ment de  tranfmettre  par  fucceflion.  Tout  ce  que 
peut  avoir  poifédé  un  religieux  depuis  fa  profcf- 
fion  ,  foit  qui  l'ait  acquis  par  fes  travaux  ,  foit 
qu'il  l'ait  obtenu  de  la  libéralité  de  fes  proches , 
ou  de  quelque  étranger ,  retourne  an  monaftère  ou 
à  l'abbé. 

Les  livres ,  les  meubles  &  les  autres  biens  que 
fe  font  procurés  ceux  qui  ont  toujours  vécu  en 
communauté,  font  régardés  commue  faifant  partie 
des  propres  effets  de  cette  communauté. 

Quant  au  pécule ,  ce  que  Ton  entend  des  effets 
que  laifTe  un  religieux  pourvu  d'un  bénéfice,  les 
abbés  commendataires  &  les  religieux  n'ont  ceffé 
de  fe  le  difputer.  Les  anciens  arrêts  ,  tant  du 
parlement  que  du  grand-confeil  ,  l'ont  invariable- 
ment adjugé  aux  religieux.  On  diflinguoit  feule- 
ment autrefois  le  cas  où  l'abbé  étoit  cardinal  r 
alors  on  lui  adjugeoit  le  pécule:  mais  cette  iu- 
rifprudence  ancienne,  quoique  appu)ce  fur  (\x  arrêts, 
paroit  être  abandonnée  pour  toujours. 

La  nouvelle  jurjfprudence  efl  fondée  fur  ce  que 
les  commanderies  font  perpétuelles  &  de  vrais 
titres  ,  &  que  les  commendataires  ne  diffèrent  en 
rien  des  vrais  titulaires  ,  pour  ce  qui  concerne  le 
revenu  temporel. 

Le  rédadeur  des  loix  ecdéfiafliques  foutient 
que  la  dernière  jurifprudence  efl  en  faveur  des 
abbés  commendataires ,  fur  le  fondem,ent  que  l'ad- 
miniflration  de  tout  le  temporel  des  abbayes  leur 
appartient ,  de  même  qu'aux  abbés  réguliers  :  la 
penfion  qu'ils  abandonnent  à  leurs  religieux  ,  n'efl 
regardée  que  comme  un  revenu  qui  leur  tient 
lieu  de   penfion  alimentaire. 

Il  y  a  quelquefois  des  traités  entre  le?  abbés 
&  les  religieux  ,  par  lefquels  le  pécule  eft  aban- 
donné à  ces  derniers  ;  alors  ces  traités  font  fui- 
vis  ;  mais  on  les  regarde  comme  une  dérogation 
au  droit   commun. 

Il  y  a  des  chanoines  réguliers  qui  ont  des  pré- 
bendes dans  certains  chapitres  qu'ils  font  deiïervir 
par  leurs  religieux.  L^n  arrêt  du  j-o  août  1714  , 
rapporté  par  Duperron  dans  fon  traité  du  partage 
des  fruits,  donne  le  pécule  d'un  tel  religieux  au  mo- 
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naftère  d'où  II  a  été  tiré  ,  &  cela  efl  bien  jufie  , 
ptiifque  la  préoende  fait  partie  de  la  dot  &  de  la 
fuulillance  du  monaftère ,  auquel  tout  ce  qu'elle 
produit  doit  appartenir. 

La  difficulté  eft  plus  grande  par'rapport  à  la  cote- 
morte  (  voyez  ce  mot  )  ;  cette  cote-morte  ell  le  pé- 
cule des  religieux  curés. 

Les  liatuts  des  chanoines  réguliers  de  la  con- 
grégation de  France ,  art.  ç  &  7  ,  défendoient  aux 
bénéficiers  ,  non  -  feulement  de  dllpoler  de  leur  pé- 
cule au  profit  de  leurs  parens  &  de  leurs  amis  , 
mais  même  d'en  faire  des  aumônes  fans  la  per- 
miflion  de  leurs  fupérieurs.  Telle  étoit  ancienne- 
ment leur  Incapacité  à  cet  égard ,  que  les  ftatuts 
de  l'abbaye  de  faint  Jean-des-Vignes  de  SoifTons 
défendent  au  religieux  bénéficier  d'avoir  fes  parens 
dans  fa  raaifon. 

Mais  aujourd'hui  l'ufage  a  prévalu  fiir  ces  fîa- 
tuts.  La  jurifprudence  autorife  les  difpofitions  entre- 
vifs ,  faites  par  les  religieux  bénéficiers  ;  mais  , 
Tuivant  Ricard  ,  la  difpolîtion  ne  doit  pas  être  à 
titre  univerfel.  Il  prétend  qu'en  ce  cas  elle  doit 
être  rejetée  comme  frauduleufe.  Un  arrêt  du  14 
juin  1587  a  confirmé  la  donation  univerfelle  faite 
par  Jean  Poncet  ,  religieux  profès  deTabbaye  de 
îaint  Pierre  de  Melun,  &  depuis  curé  de  faint  Pierre- 
des-Arcis  à  Paris ,  au  profit  du  curé  de  faint  Jean-en- 
Grève,auquel  il  en  avoit  fait  délivrance  de  fon  vivant. 

La  faveur  de  cette  exception  ne  doit  pas  s'étendre 
au-k  chevaliers  de  iVIalthe  ;  le  dcpropriment  annuel 
auquel  les  afTujettit  l'art.  9  du  titre  12  ,  leur  in- 
terdit la  faculté  de  difpofer  entrevifs ,  même  lorf- 
qu'ils  font  pourvus  de  commanderies.  Tel  eft  l'avis 
de  IVI.  Richer  qui  cite  cet  article  dont  il  s'appuie. 
Quelques  chevaliers  de  JVIalthe  ont  eu  recours  au 
pape  ,  &  ont  obtenu  des  difpenfes  aux  fins  de  pou- 
voir faire  de  femblables  difpofitions  ;  mais  le  pape 
n'ayant  aucune  efpèce  de  droit  fur  ce  qui  con- 
cerne le  temporel,  ces  difpenfes  ont  été  déclarées 
abufives. 

M.  Richer  penfê  que  cette  faculté  accordée  aux 
religieux  pourvus  de  bénéfices  doit  être  étendue  à 
ceux  qui  pofsèdent  des  offices  clauftraux  ,  dont  les 
revenus  font  diftinfts  de  la  menfe  du  monaftère  , 
ainfi  qu'aux  religieux  de  certaines  abbayes  qui  font 
dans  l'ufàge  de  donner  à  chaque  religieux  fon  pé- 
cule à  prendre  fur  la  mafTe  commune. 

Quoiqu'un  fîmple  religieux  n'ait  aucune  faculté 
de  difpofer  ,  cependant  le  don  mutuel  de  celui  qui 
s'eft  marié  au  mépris  de  fes  vœux  ,  eft  valable  par 
rapport  à  la  femme  ,  G  toutefois  cette  dernière  étoit 
de  bonne  foi.  De  même  quoiqu'il  ne  puifTe  tranf- 
mettre  par  fucceflion  ,  fes  enfans  héritent  :  mais  en 
ces  deux  cas ,  c'eft  moins  une  donation  &  une  fuc- 
ceflion ,  qu'une  peine  infligée  par  la  loi  ;  dès  que 
l'état  de  ce  religieux  marié  eft  connu ,  la  fuccef- 
fîoii  eft  ouverte.  Dès  cet  inftant ,  la  femme  &  les 
enfans  joulifen'  de  la  plénitude  des  droits  qui  ,  dans 
les  autres  conditions  ,  ne  s'acquièrent  que  par  la 
mort.  Cette  reconnoiifsnce  produit  abfoiunîent  les 
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mêmes  effets  que  la  mort  des  conjoints  par  légitimé 
mariage. 

L'incapacité  dans  laquelle  eft  un  religieux  d'efter 
en  jugement,  reçoit  différentes  exceptions. 

D'abord  elle  ceife  toutes  les  fois  qu'il  eft  pour- 
fuivi  criminellement  ;  dans  ce  cas  ,  il  a  la  faculté 
d'efter  /ans  l'afliflance  ni  Tautorifation  de  qui  que 
ce  foit.  L'état  de  mort  civile  où  il  eft  ,  par  un 
effet  de  fa  profeffion  en  religion  ,  ne  s'étend  pas 
jufqu'à  l'obliger  à  foufîrir  l'opprobre  du  crime  : 
mais  ce  pouvoir  ,  en  ce  cas ,  eft  limité  à  fe  défen- 
dre ,  &  non  pas  à  attaquer.  Cependant  fi  le  délit 
dont  il  a  à  fe  plaindre  eft  grave  ,  le  miniftère  pu- 
blic prend  fa  défenfe.  Les  fupérieurs  font  même 
en  droit  de  pourfuivre  la  réparation  des  injures  faites 
à  leurs  moines ,  non  par  efprit  de  vengeance  ,  mais 
par  le  droit  de  prévenir  les  outrages  auxquels  l'im-» 
punlté  pourroit  les  expofer. 

Il  eft  des  cas  où  le  religieux  peut  efter  en  juge- 
ment fans  autorifatlon  ;  premièrement  celui  où  il 
ap'j^elle  comme  d'abus  de  quelqu'ade  ou  de  quel- 
qu'ordonnance  de  fes  fupérieurs.  Cette  diftindion 
eft  fondée  fur  la  raifon.  Il  feroit  contradidoire  qu'on 
le  forçât  de  rapporter  l'agrément  de  ceux  contre  lef^ 

?[Uels  il  Invoqueroit  l'autorité  des  tribunaux  :  ce 
èroit  lui  accorder  un  droit ,  &  le  mettre  dans  l'im- 
poftibilité  d'en  ufer.  Deuxièmement  ,  lorfqu'il  fê 
pourvoit  contre  Ces  vœux  ,  foit  par  la  voie  de  la  ré- 
clamation ,  foit  par  celle  de  l'appel  comme  d'abus. 

Le  religieux  qui  ,  par  fes  grades  ou  par  quel- 
qu'autre  privilège,  eft  en  droit  de  requérir  un  béné- 
fice ,  eft  capable  de  pourfuivre  ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  tous  les  procès  qu'on  l'oblige 
d'entreprendre  ,  Se  de  fuivre  à  cet  effet.  Des  au- 
teurs ont  regardé  ce  droit  comme  un  abus  :  mais 
il  eft  appuyé  fur  une  jurifprudence  conftante. 

Il  en  eft  de  même  du  religieux  bénéficier  ;  il 
ne  confulte  que  lui  dans  le  procès  qu'il  Intente  ou 
qu'il  foutient ,  pour  raifon  des  droits  de  fon  béné- 
fice ou  du  pécule  qu'il  en  retire. 

On  a  obfervé  au  mot  autorifatlon  ,  que  l'éplf^ 
copat  affranchit  le  religieux  qui  paffe  à  cette  di- 
gnité ,  de  toute  efpèce  de  dépendance  de  fon  mo- 
naftère :  le  pafteur  ne  peut  être  fubordonné  à  fes 
ouailles. 

Bafnage  ,  fur  l'article  430  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  prétend  que  non-feulement  un  eccléfiaf- 
tique  féculier  &  régulier  ,  mais  même  qu'un  reli- 
gieux profès  peut  être  exécuteur  teftamentalre , 
pourvu  qu'il  foit  autorife  de  fon  fupérieur  ;  mais 
il  eft  refuté  par  d'autres  auteurs  ,  &  Il  convient 
que  Guipape  a  une  opinion  contraire  ;  Il  fe  fonde 
fur  des  difpofitions  de  droit  canon  ,  qui  ne  font  point 
fuivies  parmi  nous.  Ricard ,  dont  le  fentiment  en 
matière  de  donations  fait  autorité  ,  dit  que  ces  dé' 
cifions  ne  peuvent  être  fuivies  en  France ,  où  les 
religieux  font  regardés  comme  morts  pour  les  effets 
civils  :  d'ailleurs  ,  comme  le  remarque  judicieufe-i 
fgeflt  Ml  Richer  j  i'autorifati^  du  fu^ériçur  ne  poui^ 
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roic  êtro  regardée  que  comme  une  caution  ,  &  le    ' 
monalière  ,  même  en  corps ,  ne  fauroit  s'obliger  fans 
nécelîké  :  c'ell  une  loi  commune  à  tous  les  gens  de 
main-morte. 

L'Incapacité  des  religieux  profès  ou  non  profts 
ne  les  empêche  pas  d'être  témoins  ,  lorfque  leur 
témoignage  eft  requis  en  juftice  :  l'ordonnance  de 
1 670  non-feulement  les  admet  à  le  rendre  ,  elle  en- 
joint encore  à  leurs  fupérieurs  de  les  y  contraindre  , 
a  peine  de  faifie  de  leur  temporel  &  de  fufpenlion 
de  leurs  privilèges. 

Au  furplus  ,  leur  témoignage  n'efl  pas  reçu  dans 
les  aétes  de  la  jurididion  volontaire.  Un  arrêt  du 
premier  avril  i6j6,  rapporté  par  Henrys ,  fait 
défenfe  aux  notaires  de  prendre  des  religieux 
pour  témoins  dans  les  ades  qu'ils  paiïent  :  piulîeurs 
autres  arrêts  ont  déclaré  nuls  des  teflamens  iîgnés 
par  des  religieux  comme  témoins  ;  &  cette  jurif- 
prudence  a  été  érigée  en  loi  par  l'ordonnance  de 

Les  exceptions  introduites  par  cette  ordonnance, 
fuivant  les  articles  ij  ,  27  &  33  ,  tombent  :  1°.  fur 
les  curés  réguliers  pour  les  teilamens  ou  autres  dif- 
pofitlons  à  caufe  de  mort ,  dans  l'étendue  de  leurs 
paroilfes  ,  &  ce  feulement  ,  ajoute  le  légiflateur  , 
dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou  ftatuts  les  y 
autorifcnt  expreffément ,  &  en  y  appelant  avec  eux 
.deux  témoins  :  i'^.  fur  les  aumôniers  des  troupes  & 
des  hôpitaux  ,  par  rapport  aux  teftamens ,  codicilles 
&  autres  difpolîtions  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui 
fervent  dans  les  armées:  3'^.  fur  tous  les  eccléfiafliques 
réguliers,  curés  deflervans,  vicaires  ou  autres  prêtres, 
chargés  d'adminillrer  les  facremens  aux  malades  en 
temps  de  peile  ;  mais  dans  tous  ces  cas ,  il  faut 
qu'ils  foient  alTiflés  de  deux  témoins. 

L'ordonnance  de  1747  a  terminé  les  débats  des 
jurifconfultes  par  rapport  aux  fubftitutions  ,  &  a 
fixé  la  jurifprudence.  Un  grand  nombre  d'auteurs 
prétendoit  quela  mort  civile  du  religieux  ne  donnolt 
point  d'ouverture  au  fidcicommis.  L'art.  24  de  cette 
ordonnance  ne  foit  aucune  différence  entre  celle  du 
religieux  &  celle  qui  réfulte  d'une  condamnation  : 
«  Dans  tous  les  cas ,  porte  cet  article  ,  où  la  con- 
M  damnation  emporte  la  mort  civile  ,  elle  donnera 
»  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  comme  la 
»  mort  naturelle  :  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
»  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  profeiîion  de 
»  la  vie  religieufe  ». 

On  demande  II  un  religieux  qui  avoît  la  jouifTance 
d'un  ufufruit  ou  d'une  penfion  viagère  ,  avant  de 
faire  profefllon  ,  les  conferve,  ou  le  couvent  pour 
lui  ,  jufqu'à  fa  mort  naturelle. 

Quant  à  l'ufufruit  ,  Fevret  a  penfé  que  lorfque 
le  monaftère  efl  capable  de  poliéder  proprlum  in 
communi  ,  comme  le  font  aujourd'hui  la  plupart 
des  couvens  ,  il  en  jouit  jufqu'.i  l'inilant  de  la  mort 
de  l'ufufruitier  ,  à  l'exclufion  même  du  religieux  : 
mais  cet  auteur  s'appuyoit  fur  d'anciennes  décifions , 
&  la  jurifprudence  a  totalement  changé.  Cette  ob- 
feryation  n'a  point  échappé  à  l'auteur  du  traité  de 
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la  mort  civile  ;  &  l'on  tient  pour  maxime ,  d'aprè? 
les  ordonnances ,  que  l'ufufruit  eil  réuni  à  la  pro- 
priété ,  &  qu'ainlî  ,  ni  les  héritiers  du  religieux  ,j 
ni  le  couvent  ,  ne  peuvent  en  profiter. 

«  Ce  qui  a  pu  occa/ionner  la  jurifprudence  cou- 
rt traire  ,  dit  M.  Richer  ,  c'ed  que  l'on  doutoit  alors 
»  (  au  temps  de  Fevret  )  fi  la  micrt  civile  donneroit 
»  ouverture  à  la  fubftitution  ;  &  les  raifons  qui 
•>■)  portoient  à  croire  qu'un  fidéicommis  pourroit 
»  toujours  réiider  fur  une  feule  tête  qui  n'cxifiât 
»  plus  dans  la  fociété  ,  déterminoient  à  croire  que 
»  l'on  pouvoit  pareillement  y  afTeoIr  un  ufufrLJit  : 
»  mais  depuis  que  la  faulfeté  des  motifs  qui  ap- 
»  puyoient  cette  erreur  a  été  univerfellement  re- 
»  connue  ,  &  que  la  nouvelle  ordonnance  touchant 
»  les  fubflitutions  ,  a  fixé  la  jurifprudence  à  cet 
»  égard  ,  il  n'y  a  plus  de  variation  touchant  l'ufufruit , 
»  par  la  profeffion  en  religion   ». 

Pour  ce  qui  efî  de  la  rente  viagère  ,  le  religieux 
peut  fe  la  réferver  fur  les  biens  qu'il  quitte  ,  ou 
la  recevoir  de  fes  parens  ou  de  toute  autre  perfonne, 
à  titre  de  libéralité ,  ainfi  qu'on  l'a  expofé  ;  mais 
lorfque  des  religieux  font  polfeifeurs  d'une  pareille 
rente ,  elle  s'éteint  ipfo  facîo  '.  c'ell  une  conféquence 
nécelTaire  de  leurs  vœux  ,  dont  l'un  ell  celui  de 
pauvreté  :  il  y  a  cependant  une  exception  ;  c'efl 
lorfque  le  débiteur  de  cette  rente  s'oblige  à  la 
continuer. 

La  femme  qui  fe  confacre  après  fa  viduité  ,  perd 
la  joullfance  de  fon  douaire  ;  elle  peut  feulement 
retenir  une  penfion  modique  fur  les  héritages  fujets 
au  douaire  ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  biens  :  cette 
jurifprudence  a  fa  fource  dans  les  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon.  C'efi  au  jugea  déterminer  cette  penfion, 
qui  ne  doit  jamais  excéder  de  fimples  allmens.  Ont 
penfe  ,  d'après  Poquet  de  LIvonniere,  qu'une  telle 
femme  eft  maîtreffe  d'en  difpofer,  avant  l'émlfllon  de 
fes  vœux  ,  en  faveur  de  qui  elle  juge  à  propos  :  cela 
cependant  pourroit  être  conteilé. 

De  l'Incapacité  des  communautés. 

Dans  l'ancien  droit,  toutes  les  communautés,  fana 
difiinéiion  ,  étoient  dans  une  Incapacité  abfolue  de 
recevoir  des  libéralités  ;  elles  ne  pouvolent  même 
accepter  de  legs  particuliers  quelque  modiques  qu'ils 
puflent  être.  Cette  Incapacité  avoit  fa  fource  dans 
ce  penchant  naturel  à  tous  les  hommes  &  à  toutes 
les  foclétés  ,  d'accroître  leurs  poiTefilons  :  defîr  qui 
ne  pouvoir  être  que  nulfible  au  corps  politique. 

Cependant  une  interdidion  trop  générale  parut 
contraire  au  bien  public  ;  auflTi  en  diminua-t-cn  la 
rigueur.  Les  premières  exceptions  furent  introduites 
en  faveur  des  collèges  :  l'éducation  des  enfans  dans 
les  temps  de  barbarie  ,  juftifioit  cette  préférence. 
Ces  collèges  eurent  la  faculté  de  profiter  ,  non  de 
difpofitlons  générales  ,  mais  feulement  de  legs  pa-- 
tlculicrs.  Confiantin  dégagea  les  communautés  des 
liens  de  cette  Incapacité  ,  &  ne  mit  aucune  différence 
entr'elies  &  les  autres  citoyens  ;  mais  l'abus  de  la 
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loi  en  fut  bientôt  le  remède  ;  elles  furent  remife* , 
à  quelque  chofe  près  ,  dans  leur  première  im- 
çuillance. 

Aujourd'hui  la  jurifprudence  fuit  un  fîige  tempé- 
rament ;  elle  permet  aux  communautés  approuvées 
&  fondées  en  lettres-patentes  ,  de  profiter  des  li- 
béralités ,  pourvu  cependant  que  ces  libéralités  ne 
foient  pas  trop  étendues. 

Voici  à  cet  égard  les  maximes  consacrées  par  les 
arrêts  :  Toute  difpofition  particulière  ,  faite  fans 
fraude  &  fans  excès  ,  eft  valable  ,  foit  de  meubles , 
foit  d'immeubles  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  difpofitions 
générales  ,  ou  on  les  annuUe  ,  ou  on  les  modifie  , 
de  manière  que  les  héritiers  du  fang  n'aient  point 
trop  à  s'en  plaindre. 

Il  eft  indifpenfable  de  rapporter  ce?  arrêts  :  le 
premier  du  13  décembre  1700,  a  réduit  un  legs 
univerfel  fait  par  un  curé  au  profit  de  l'hôpital  de 
la  manufadure  de  Bordeaux  ,  &  a  adjugé  le  furplus 
aux  parens  collatéraux.  On  obfervera  que  l'ufage 
eft  de  donner  les  trois  quarts  aux  héritiers  :  mais 
il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  l'efpèce  ,  que 
le  curé  avoit  difpofé  de  Ton  patrimoine  de  fon  vivant 
en  faveur  des  liens. 

Le  fécond ,  du  7  juillet  1 7 1  z  ,  adjuge  aux  héritiers 
de  la  veuve  Grégoireau  les  biens  qu'elle  avoit  légués 
à  l'hôpital  faint  André  de  Bordeaux  ,  à  la  charge 
d'en  rendre  feulement  le  quart  à  cet  hôpital  ;  & 
pour  la  liquidation  de  ce  quart  ,  on  n'a  fait  aucune 
attention  à  différens  legs  faits  aux  héritiers  par  la 
teftatrice. 

Les  difpofitions  du  troifième  arrêt  rendu  le  1 8 
août  17 16  font  conformes  à  celui-ci  :  il  en  eft  de 
même  de  ceux  des  4  feptembre  1710,  &  17  août 

Le  plus  fameux  de  ces  arrêts  eft  celui  qui  a 
été  rendu  fur  le  teftament  du  fieur  Pannetier  ,  fait 
au  profit  de  l'hôpital- général.  Le  grand  confeil 
réduifit  à  40000  livres  le  legs  de  140000  livres 
fait  à  cet  hôpital  :  le  fieur  Pannetier  s'expliquoit 
cependant  de  manière  à  donner  la  plus  grande  faveur 
à  cette  difpofition  :  c<  Réfléchifiant  ,  difoit-il ,  fur 
»  les  biens  confidérables  que  la  providence  m'a 
»  envoyés  ,  fans  que  j'en  aye  fait  aux  pauvres  une 
»  part  proportionnée,  je  donne,  &c. . . .  J'efpère 
»  que  mes  enfans  ne  feront  point  bleffés  de  cette 
»  difpofition ,  leur  laiffant  d'ailleurs  une  fucceffion 
»  bien  fupérieure  à  ce  que  j'aurois  pu  efpérer  ». 

Ces  réduâion?à  l'égard  de  l'hôpital-général  fem- 
blent  bleffer  l'article  4T  de  l'édit  du  mois  d'avril 
i64f  ,  où  remonte  la  fondation.  Il  eft  permis  par 
cet  édit  w  aux  diredeurs  de  recevoir  tous  dons  , 
»  legs  &  gratifications  univerfels  ou  particuliers  , 
>♦  foit  par  teftament  ,  donations  entrevifs  ,  ou  à 
»  caufe  de  mort  »  :  mais  ce  n'en  eft  qu'un  fàge 
tempérament  ;  ce  qui  étoit  avantageux  ,  même 
nécellaire  dans  fon  établiiïement ,  pourroit  être  très- 
nuifible  &  très -dangereux  aujourd'hui  qu'il  y  a  des 
fonds  ruffifans. 

Cette  jurisprudence  eft  û  confiante  maintenant  ^ 
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qu'il  paroît  Superflu  de  l'appuyer  d'un  plus  g'-and 
nombre  d'arrccs  ;  il  en  a  cependant  été  rendu  quelque? 
autres  ,  dont  nous  nous  contenterons  de  rapporter 
Il  notice  la  plus  fuccinte  :  l'un  de  ces  derniers 
arrêts,  rendu  au  parlement  le  14  août  1739  ,  en 
faveur  des  héritiers  du  fieur  de  Villiers  ,  a  confirmé 
la  fentencedes  requêtes  du  palais,  du  17  mars  1735», 
qui  réduifoit  à  80000  livres  un  legs  univerfel  de 
300000  livres  ,  fait  au  profit  des  frères  de  la  charité  , 
quoique  ce  legs  fût  deftiné  pour  fonder  un  nouvel 
hôpital. 

L'arrêt  du  fieur  de  Chilly  ,  chanoine  de  Noyon  , 
a  été  rendu  dans  une  efpèce  particulière  ;  ce  qui 
fait  voir  que  les  cours  ont  quelquefois  égard  aux 
circonftances.  Le  fieur  de  Chilly  avoit  laiffé  à  Ces 
héritiers  ,  par  fon  teftament ,  fes  propres ,  qui  étoient 
fort  peudechofè,  &  avoit  légué  fes  autres  biens, 
montans  à  34000  livres,  aux  pauvres  enfermés  de 
l'hôpital  de  Noyon  :  une  tante  &  une  nièce  récla- 
mèrent contre  cette  difpofition  ;  elles  étoient  dans 
l'indigence,  &  s'en  faifoient  un  moyen  ;  cependant 
le  legs  ne  fut  réduit  qu'à  28000  livres  :  on  n'en 
adjugea  que  6000  livres  à  cette  tante  Se  à  cette 
nièce  ,  fur  le  fondement  qu'elles  dévoient  s'imputec 
cette  indigence  dont  elles  prctendoient  Ce  prévaloir. 

Le  dernier  arrêt  notable  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Tudert ,  le  ip  août  1761  ,  fur  délibéré, 
a  réduit  à  1114  livres  de  rente  fur  la  ville  ,  un 
legs  univerfel  de  104^00  livres  fait  par  le  fieur 
Dupré  ,  au  profit  de  l'hôtel-dieu  de  Paris. 

La  déclaration  du  mois  de  mai  1774  fembleroît 
s'oppofer  à  ces  réduftions  :  mais  cette  jurifprudence 
ayant  prévalu  contre  les  édits  antérieurs ,  &  n'en 
étant  confidérée  que  comme  un  fage  tempérament , 
on  croit  que  cette  déclaration  ne  l'a  point  abrogée. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  pro- 
nonce plufieurs  fortes  d'Incapacités  contre  les  gens 
demain-morte;  il  leur  eft  défendu  par  cet  article, 
d'acquérir  ,  recevoir  ou  pofféder  aucun  fonds  de 
terre  ,  maifons  ,  droits  réels  ,  rentes  foncières  ou 
non  rachetables ,  même  des  rentes  conftituées  fut 
particuliers  :  il  eft  vrai  qu'ils  peuvent  s'en  relever 
en  obtenant  des  lettres-patentes ,  lefquelles  lettres  , 
par  une  difpofition  précife  de  cet  article,  doivent 
être  regiftrées  ;  «  ce  qui  fera,  eft-il  dit,  obfervé, 
yt  nonobflant  toutes  claufes  ou  dlfpofitlons  ecnérales 
))  qui  auroient  pu  ctre  mierees  dans  les  lettres- 
»  patentes  ci-devant  obtenues  par  les  gens  de  inain- 
»  morte,  par  lefquels  ils  autoient  été  autorifés  à 
»  recevoir  ou  acquérir  des  biens  fonds  indiftinc- 
»  tement ,  ou  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
n   fomme  ». 

L'article  i  <;  de  cet  édit  comprend  dans  cette  pro- 
hibition les  biens  mixtes ,  c'eft-à-dire  les  immeubles 
fiftifs. 

L'article  16  bannit  toute  diftindion  entre  les 
différentes  manières  d'acquérir  ;  «  Voulons,  dit  le  lé- 
»  gldateur,  que  la  difpofition  de  Part.  1 4  foit  exécutée 
»  à  quelque  titre  que  lefdlts  gens  de  main-morte 
»  puÀlfent  acquérir  iefdits  biens  y  mentionnés ,  foit 
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•  par  ventes,  adjudication,  échange,  ceiïîon  eu  | 
5>  tranfport,  même  au  payement  de  ce  qui  leur  feroit 
»  dû,  foit  par  donation  entre  vifs  pure  8c  limple , 
16  ou  faite  à  charge  de  fervice  ou  fondations ,  & 
»  en  général  pour  quelque  caufe  gratuite  ou  oné- 
»  reufe  que  ce  puiile  être  ». 

L'article  17  a  eu  pour  objet  d'empêcher  les  frau- 
des contre  cette  loi  :  toutes  les  difpolitions  direâes 
qui  tendent  à  faire  paiTer  ces  fortes  de  biens  au 
pouvoir  des  gens  de  main -morte,  font  déclarées 
nulles:  «  ou  qu'au  lieu  de  donner,  elt-ii  dit,  di- 
»  reLtementlefdits  biens  auxdits  gens  de  main-morte, 
*»  celui  qui  en  auroit  difpofé  auroit  ordonné  qu'ils 
»  feroient  vendus  ou  régis  par  d'autres  perfonnes  , 
»   pour  leur  en  remettre  le  prix  ou  les  revenus  ». 

Il  réfulte  encore  de  cet  article  ,  que ,  pour  échap- 
per à  la  rigueur  de  la  loi  ,  il  ne  fuffit  pas  que  les  dil- 
pofitions  (oient  faites  à  la  charge  d'obtenir  des  lettres- 
patentes  ;  on  s'en  tient  flriftement  à  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 14,  qui  veut  que  les  lettres  -  patentes  foient 
antérieures  à  l'ade. 

Il  n'y  a  d'excepté  que  les  rentes  conftituées  fur 
le  roi  eu  fur  le  clergé  ,  les  diocèfes ,  pays  d'état, 
villes  ou  communautés  :  les  gens  de  main  -  morte 
font  capables  de  ces  acqui/îtions;  ils  ne  font  point, 
en  ce  cas,  obligés  d'obtenir  des  lettres  -  patentes  : 
l'article  18  qui  introduit  cette  exception,  les  en 
difpcnfe  pour  les  rentes  de  ce  genre  qu'ils  avoient 
acquifes  antérieurement. 

La  faveur  accordée  aux  fondations  ne  fait  point 
exception.  Il  ne  peut ,  fuivant  l'article  15),  être 
donné  ni  acquis  pour  leur  exécution  ,  que  les  rentes 
de  la  qualité  exprimée  dans  l'article  18,  lorfque 
ces  fondations  font  faites  par  difpofition  de  dernière 
volonté  ;  &  lorfqu'eiies  font  faites  par  des  ades  cn- 
ire-vifs ,  il  faut  avoir  obtenu  des  lettres-patentes  , 
pour  qu'il  puilfe  être  donné  ou  acquis  pour  leur 
exécution,  aucun  des  biens  mentionnés  en  l'article 
14  :  ces  lettres-patentes ,  fuivant  les  articles  19  & 
20  ,  doivent  être  enret^iflrées  ;  &  en  ne  les  obtient 
qu'après  avoir  rendu  compte  au  roi  i*^'  de  la  na- 
ture &  de  la  valeur  des  biens  qui  en  font  l'objet, 
ainfi  que  de  l'utilité  1^  des  inccnvéniens  de  i'acqui- 
fition. 

L'enregiftrement  des  lettres-patentes  qui  lèvent 
cette  incapacité ,  doit  fe  faire  fur  les  conclu/ions 
du  procureur  général,  &  après  qu'il  a  été  informe 
de  la  commodité  ou  de  l'incommodité  del'acquifition 
ou  de  la  fondation.  Une  autre  formalité  non  mains 
nécelTaire,  eft  la  communication  de  ces  lettres  au 
feigneur  ,  dont  les  biens  font  tenus  immédiatement, 
foit  en  fief,  foit  en  roture ,  ou  à  celui  qui  a  la  juftice  : 
«  même  aux  autres  perfonnes  (art.  zi  )  dont  nof- 
»  dites  cours  de  parlement  ou  confeils  fupérieurs 
p  jugeroientà  propos  de  prendre  les  avis  ou  le  con- 
»  fentement;  &  s'il  furvient  des  oppofitions ,  foit 
«  avant  ou  après  l'enregiftrement  defdites  lettres  , 
ï)  il  y  fera  flatué  fur  les  conclu/ions  de  nofdits  pro- 
»  cureurs  généraux,  ainlî  qu'il  appartiendra». 
L'article  zi  prononce  des  peines  contre  les  no- 
Tome  IÀ\ 
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taîres  &  oiTicîers  qui  entreprendroient  de  porter  at- 
teinte à  ces  différentes  difpolitions  :   «  Défendons, 
»   y  eli-ii  dit,  à  tous  notaires,  tabellions  ou  au- 
»  très  officiers ,  de  palfer  aucun  contrat  de  vente, 
»   échange,  donation,  ceffion  ou  tranfport  des  biens 
»   mentionnés  en  l'art.  14  ,  ni  aucun  bail  à  rente ,  ou 
»  conftitution  de  rente  fur  des  particuliers ,  au  profit 
n  defiits  gens  de  main-morte,  ou  pour  l'exécution 
»   defdites  fondations,  qu'après  qu'il  leur  fera  apparu 
n  de  nofd.  lettres-patentes  &  de  l'arrêt  d'enregiilre- 
»   ment  d'icdles ,  defquelies  lettres-patentes  &  arrêt 
»   il  fera  fait  mention  expreiïe  dans  lefdits  contrats 
»  ou  autres  ades  ,  à  peine  de  nullité  ,  d'interdidion 
»  contre  lefdits  notaires ,  tabellions  ou  autres  offi- 
»   ciers ,  des  dommages-intérêts  des  parties ,   s'il  y 
»   échoit ,  &  d'une  amende  qui   fera  arbitrée  fui- 
»  vant  l'exigence  des  cas,  laquelle  fera  appliquée, 
»   favoir  ,  un  tiers  au  dénonciateur  ,  un  tiers  à  nous, 
»   &   un  tiers  au  feigneur,  dont  les   biens   feront 
»   tenus  immédiatement;  &  en  cas  qu'ils  foient  tenus 
«   directement  de  notre  domaine ,  ladite  amende  fera 
»  appliquée  à  notre  prciit  pour  les  deux  tiers  ». 

Les  gens  de  main-morte,  ainfi  qu'il  réfulte  de 
l'article  iç  du  même  édit ,  font  incapables  d'exer- 
cer aucune  adion  en  retrait  ,  foit  feigneurial, 
foit  féodal,  à  peine  de  nullité.  Denifart  obferve 
fur  cet  article,  qu'ils  peuvent  céder  leur  droit  à  qui 
bon  leur  fembie,  &  cite  l'arrêt  du  13  aoiit  1762. 
Cette  opinion  etl  érigée  en  loi  par  la  déclaration 
du  i6  mai  1774,  regifirée  le  premier  juin  fuivant. 
«  N'entendons ,  porte  l'article  7  de  ceue  déclara- 
»  tion  ,  empêcher  que  les  gens  de  main-morte  ne 
»  puiffent  céder  le  retrait  féodal  ou  cenfnel ,  ou 
»  droit  de  prélation  à  eux  appartcnans  dans  les 
»  lieux  ,  cil ,  fuivant  les  lois ,  coutumes  &  ufages , 
»  cette  faculté  leur  a  appartenu  jufqu'à  préfent  , 
»  fans  néanmoins  que  ladite  cefîion  puifTe  être  faite 
»  à  d'autres  gens  de  main-morte,  ni  qu'ils  puilTent 
»  recevoir ,  pour  prix  de  la  cefTîcn  ,  autre  chofe 
»  que  des  eftets  mobiliers,  ou  des  rentes  de  la  na- 
»  ture  de  celles  qu'il  leur  efi  permis  d'acquérir,  déro- 
»  géant  à  cet  égard  à  la  diipoftion  de  l'art.  2j  de 
»  redit  du  mois  d'août  1749  ». 

Lorfque  les  biens  fpécifiés  en  l'art.  14  tombent 
au  pouvoir  des  gens  de  main-morte,  en  vertu  des 
droits  attachés  à  leurs  feigneuries ,  ils  doivent  les 
mettre  hors  de  leurs  mains  dans  l'efpace  d'un  an ,  à 
compter  du  jour  que  ces  biens  font  dévolus  ;  &  il 
ne  leur  eil  pas  permis  de  les  faire  paiïer  à  d'autres 
gens  de  main -morte,  ni  d'en  emplo)er  le  prix  à 
acquérir  des  biens  de  cette  qualité;  &  faute  de  s'en 
deifaifir  dans  ce  délai ,  ces  biens  font  réunis  au 
domaine  du  roi,  fi  la  feigneurie  eH  dans  fa  mou- 
vance immédiate:  «  &  fi,  ajoute  l'article  z6,  elle 
»  relève  des  feigneurs  particuliers ,  il  leur  fera 
»  permis ,  dans  le  délai  d'un  an  après  l'expiration 
»  dudit  temps  ,  d'en  demander  la  réunion  à  leurs 
»  feigneuries;  faute  de  quoi  ils  demeureront  réunis 
»  de  plein  droit  à  nocre  domaine,  &  les  fermiers 
V  ou  receveurs  de  nos  domaines   feront  les  dll.\ 
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»  gonces  &  pourfuites  néceflaires  pour  s'en  mettre 

»  en  poileiîiGn  >). 

L'art.  5  de  la  déclaration  du  mois  de  mai  1774, 
en  interprétant  celui-ci ,  a  reiTerré  les  liens  de  cette 
Incapacité  :    «   Pourront    pareillement,    porte   cet 

»  article ,  lefdits  gens  de  main  -  morte  donner  à 

»  cens  ou  à  rentes  perpétuelles  les  biens  à  eux  ap- 

»  partenans;  mais,  dans  le  cas  oîi  ils  y  rentreroient, 

»  faute  de  payement  des   rentes  ou   acquittement 

»  des  charges  ,  ils  feront  tenus  d'en  vider  leurs  mains 

w  dans  l'an  &  jour  ,    à  compter  de  celui  qu'ils  en 

»  feront  rentrés  en  polTeffioii;   &  ne  pourront,  en 

»  aliénant   de  nouveau   lefdits  biens,    retenir  fur 

»  iceux  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  aux- 

»  quels  lefdits   biens  étoient  affujeitis  envers  eux 

n  avant  qu'ils  y  rentraffent;   &   fera  la  difpofition 

«  du  préfent  article,  obfervée  dans  tous  les  cas  où 

»  il  adviendra  des  fonds  aux  gens  de  main-morte , 

»  en  vertu  des  droits  attachés  aux  fiefs  ,  jufiices  & 

n  feigneuries   qui   leur   appartiennent ,  &  de  tous 

n  autres  droits  généralement  ;  &  faute  par  les  gens 

»  de   main -morte  de  mettre  lefdits  biens  hors  de 

»  leurs  mains  dans  l'an  &  jour,  voulons  que  la  dif- 

»  pofition   de  l'article  26  de  notre  édit  du  mois 

»  d'août  1745?,  foit  exécutée  à  cet  égard,  nous  ré- 

»  fervant  néanmoins  de  proroger  ledit  délai ,   s'il 

»  y  a  lieu  ,  ce  qui  ne  pourra  être  fait  que  par  let- 

»  très-patentes  enregiftrées  dans  nos  cours  de  par- 

»  lement  &  confeils  fupérieurs  ». 

Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  cet  édit 
cnt  fait  rendre  divers  arrêts.  Le  fieur  Taboureau 
d'Orvalle  ayant  légué ,  outre  6000  liv.  une  rente 
de  2O0  liv.  à  prendre  fur  tous  fes  biens  à  perpé- 
tuité ,  pour  l'établiffement  de  deux  lits  à  l'hôpital 
de  Tours ,  cette  difpofition  fut  attaquée  quant  aux 
loo  liv.  de  rente. 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  legs ,  le  juge 
du  châtelet  ordonna  qu'il  feroit  fait  un  fonds  pour 
sûreté  de  la  rente  léguée:  il  y  eut  appel  de  la  part 
des  héritiers  ;  on  foutenoit  de  leur  côté  que  cette 
fentence  contenoit  une  double  contravention  à  l'é- 
dit  :  i".  en  ce  qu'elle  rendoit  l'hôpital  de  Tours 
propriétaire  d'une  rente  conftituée  fur  particuliers: 
2°.  en  ce  qu'en  obligeant  à  faire  un  fonds  pour 
sûreté  de  cette  rente  ,  elle  expofoit  ce  fonds  à  pafTer 
aux  gens  de  main-morte. 

On  répondit  pour  l'hôpital,  qu'il  ne  demandoit 
ni  une  rente  foncière,  ni  une  rente  fur  particuliers, 
mais  feulement  une  rente  perpétuelle,  de  la  nature 
de  celles  que  les  gens  de  main-morte  pouvoient 
pofleder,  &  que  l'affedation  des  biens  du  teflateur  à 
cette  rente  avoit  moins  pour  objet  d'en  déterminer 
la  nature  que  à'en  aflurer  le  payement  ;  que  l'on 
n'avoit  qu'à  lui  donner  des  rentes  fur  le  roi  ,  ou 
4000  liv.  d'argent ,  il  en  feroit  fait  emploi  fur  le 
roi  ou  fur  le  clergé  ,  &c. 

Les  moyens  propofés  de  la  part  de  l'hôpital  l'em- 
portèrent ;  l'arrêt  du  27  juin  1760  ,  au  rapport  de 
'M.  Titon  ,  condamne  les  héritiers  à  fournir  pour 


INCAPACITÉ. 

îoo  îiv.  de  rente  en  contrats  fur  la  ville  ou  fur  î« 
clergé ,  ou  autres  de  pareiije  nature. 

Un  arrêt  folennel  du  parlement  de  Paris, rendu 
le  ip  décembre  1761,  a  déclaré  vaiaules  les  offres 
que  faifoient  les  héritiers  du  fondateur  d'une  melfe 
quotidienne,  chargés  de  faire  300  livres  de  rente 
à  une  églife  paroifhale  de  Doulens  ,  de  donner  une 
rente  de  pareille  fomme  fur  les  aides  &  gabelles. 

Les  marguilliers  contefloient  ces  offres  ,  fur  le 
fondement  que  les  rentes  fur  les  aides  &  gabelles  , 
fe  payant  à  Paris  ,  il  falloir  leur  offrir  plus  de 
300  livres,  à  eau  fe  des  frais  de  quittance  Si  de 
réception  ,  &  port  d'argent  :  l'arrêt  n'eut  point 
égard  à  ces  moyens ,  &  ne  leur  accorda  aucun  fup- 
plément. 

Cette  jurifprudence  ne  peut  plus  être  citée  ,  l<-> 
déclaration  du  mois  de  mai  1774  ayant  dérogé  à 
redit  de  17451  ,  à  l'égard  des  hôpitaux  &  autres 
établifiemens  de  charité  ,  ainfi  que  des  égUfes  pa- 
roi (Jiales  ,  fabriques  d'icelles  ,  écoles  de  charité 
tables  ou  bouillons  des  pauvres  des  paroi jf es. 

L'article  s>  de  cette  déclaration  leur  permet  de 
recevoir  &  de  retenir  les  biens  de  toute  nature  qui 
leur  feront  légués  ou  donnés  ,  c<  en  confidération  de 
»  la  faveur  que  méritent  les  hôpitaux  &  autres 
»  établiffemens  mentionnées  en  l'article  précédent: 
»  voulons  que  les  difpofitions  de  dernière  volonté 
»  par  lefquelles  il  leur  auroit  été  donné  ,  depuis 
»  l'édit  du  mois  d'oût  1745»  ,  ou  leur  feroit  donné 
y>  à  l'avenir  ,  des  rentes ,  biens-fonds  &  autres  im- 
»  meubles  de  toute  nature  ,  foient  exécutées ,  déro- 
»  géant  à  cet  égard ,  &c.  >> 

L'article  8  de  la  déclaration  du  9  juillet  1758  , 
regifirce  le  i4,autorife  les  gens  de  main-morte  à 
acquérir  des  rentes  que  la  ville  de  Paris  étoit  au- 
torifée ,  par  cette  déclaration,  à  conftituer,  pour 
taire  les  fonds  deftinés  à  acquérir  du  roi  les  droits 
rétablis  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1743;  ^^ 
même  permiffion  fe  trouve  accordée  par  l'article  9 
de  la  déclaration  du  10  décembre  1758  ,  pour 
d'autres  rentes  conflituées  par  la  ville  de  Paris  ; 
&:  par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  mai  17^1  , 
regiftré  le  19  juin  fuivant ,  qui  a  permis  à  l'ordre 
du  Saint  -  Esprit  de  faire  un  emprunt  de  deux 
millions. 

Les  gens  de  main-morte  font  incapables-  de  de- 
mander le  partage  ou  le  triage  des  biens  commu- 
naux. Deni/art  cite  l'exemple  de  l'évèque  d'Arras , 
qui  ,  n'ayant  pu  demander  celui  des  marais  de 
Vitri  en  Artois ,  dont  il  étoit  feigneur  ,  a  obtenu 
des  lettres-patentes  regiflrées  au  parlement  ,  \qÇ- 
uelles  l'ont  autorifé  à  aliéner  la  juftice  vicomtière 
iir  ces  marais  ,  &  l'acquéreur  a  obtenu  le  triage 
par  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  le  mercredi  20 
janvier  1762, 

Par  aéle  du  i  janvier  171^,  le  fieur  Laurenceau 
avoit  ,  pour  fondation  d'une  melfe  en  l'églife  pa- 
roi fTîale  de  faint  Laurent  de  Nogent-fur-Seine  y 
conftitué  100  livres  de  rente  afledée  &  aflîgnée 
fur  une  maifon  &  vingt  arpens  défignés  au  contrat. 
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*  condition  que  le  rachat  de  cette  rente  tie  pour- 
roit  Ce  faire  en  argent  ,  mais  feulement  en  donnant 
des  héritages  &  fonds  équipollens  à  la  valeur  de  la 
rente. 

Les  héritiers ,  pour  Ce  libérer  de  cefte  rente , 
offrirent  à  la  fabrique  une  rente  de  pareille  femme  de 
xoo  livres  fur  les  aides  &  gabelles. 

La  faL)rique  voulut  conteller  les  offres  des  héri- 
tiers ,  par  la  raifon  que  le  fondateur  avoir  décidé 
que  la  rente  ne  pourroit  s'éteindre  qu'en  donnant 
<les  héritages  équipollens  ;  elle  ajoutoit  que  c'étoit 
aux  héritiers  qui  prétendoient  fe  libérer  à  fe  reti- 
rer devers  le  roi  pour  obtenir  des  lettres-patentes 
&  faire  celler  1  Incapacité   réfultante  de  l'édù    de 

Les  hérit'ers  répondirent  que  cette  Incapacité 
étoit  perfonneile  à  la  fabrique  ,  &  que  c'étoit  à 
elle  à  ia  faire  celfer:  ils  ajoutoient  qu'elle  ne  pou- 
voit  refufer  une  rente  fur  l'état  qui  devoir  tenir 
lieu  de  celle  que  conilituoit  l'aéte  de  la  fondation. 
Denifart ,  qui  cite  l'aTet  ,  obferve  que  la  queflion 
foufFrit  de  grandes  difficultés  ;  mais  enfin  ,  la  cour  , 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
déclara  valables  les  offres  des  héritiers  :  cet  arrêt 
eu  àa  9  juin  1761. 

Un  autre  a-ret  du  8  juillet  1766  ,  au  rapport 
de  M.  l'aoué  Tuderf  ,  a  décidé  une  queftion  re- 
marquable. L'aobé  de  Lina  ,  do(fteur  en  théologie 
de  la  maifon  de  Soruonne ,  avoit  fait  une  difpofi- 
tion  par  fon  teftament ,  pour  la  bonne  œuvre  dont 
il  étoit  convenu  avec  M.  l'évcque  d'Amiens. 
Cette  dilpofition  fut  confirmée  fur  le  fondement 
qu'il  s'agiffoit  de  Féredion  d'une  chapelle  ,  &  que 
redit  de  1749  ne  défend  de  femblables  établilfe- 
mens ,  qu'au  défaut  de  lettres-patentes ,  &  qu'il  étoit 
incertain  fi  elles  feroient  refufées. 

J^e  l'Incapacité'  de  ceux  qui  ont  les  autres  foies 
leur  dlrecïlon  ou  fous  leur  puiffance. 

Les  confefTeurs  &  les  direftcurs  de  confcience 
ne  peuvent  recevoir  par  teffament  de  leurs  péni- 
tens  ,  encore,  moins  de  leurs  pénitentes  ,  dont  le 
coeur  eft  plus  facile  à  s'alarmer  ,  &  que  par  confé- 
quenr  on  peut  plus  aifément  déterminer  à  des  libé- 
ralités indifcrètes. 

Il  paroit  néceffaire  d'obferver  ,  à  l'égard  des  con- 
fefTeurs ,  qu'il  faut,  pour  opérer  cette  Incapacité  , 
qu'ils  le  foient  d'iiabitude.  Un  confeifeur  qui  fe- 
Toit  appelé  pendant  la  maladie  dont  feroit  décédé 
le  teftateur  ,  qu'il  n'auroit  point  confefTé  aupara- 
vant,  ne  devroit  pas, ce  femble,  être  compris  dans 
«ette  prohibition  ,  à  moins  que  le  tefîament  ne 
fût  poilérieur  à  la  confefTion  qu'auroit  faite  le  ma- 
lade ,  puilqu'elle  ne  pourroit  être  cenfée  être  le 
motif  qui  auroit  déterminé  la  libéralité  dont  le 
teilateur  i' auroit  gratifié  :  autrement  ce  feroit  en- 
«liamer  fon  /.èle,  &  le  punir  en  quelque  forte  de 
remplir  fes  devoirs. 

.Uii.arrét  de  la  igrand'charabre  ,  du  14  mars  1 6^8, 
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a  condamné  les  carmes  de  la  ville  d'Angers  à 
rendre  aux  héritiers  de  la  demoifel'e  Sara  ,  diffé- 
rentes Icjmmes  qu'elle  leur  avoit  données  de  fon 
vivant ,  dans  le  temps  que  plufieurs  d'entr'eux  étoient 
fes  direCiPurs.  On  leur  reprochoit  d  avoir  abufé 
de  la  fituation  de  cette  fille  ,  &  de  leur  pouvoir 
fur  fon  efp'"it.  Ils  l'avoient  attirée  dans  une  de  leurs 
maifons,  s'étolent  emparés  de  fes  papiers  &  de 
tout  ce  qu'elle  pouvoit  pofléder  ;  il  ne  lui  reftoit 
rien  à  fa  mort. 

Un  arrêt  de  la  deuxième  des  enquêtes  a  déclaré 
nul  un  legs  fait  aux  récolets  de  Nevers  ,  par  la 
dame  Nion  ,  fur  le  fondement  qu'elle  avoit  pour 
direfteur  un  religieux  de  cet  ordre. 

Les  aumôniers  &  les  officiers  des  hôpitaux  mi- 
litaires ,  même  les  couveus  dont  ces  aumôniers  font 
membres  ,  ne  peuvent  recevoir  par  tefîament  des 
foldats  qui  y  décèdent. 

Les  apothicaires ,  les  chirurgiens  &  les  médecins 
ne  peuvent  recevoir  par  tefîament  des  malades  qu'ils 
traitent  -,  il  femble  que  la  loi  ait  voulu  mettre 
leur  aft  à  l'abri  des  reproches'  &  des  foupçons  qui 
pourroient  naître  d'un  événement  malheureux  ,  & 
que  la  malignité  auroit  pu  attribuer  à  un  coupable 
intérêt  ;  d'ailleurs  l'attachement  qu'infpire  à  un  ma- 
lade tous  ceux  qui  peuvent  contribuera  lui  rendre 
la  fanté ,  emporte  la  recoimoilTance  au-delà  de  fes 
juftes  bornes. 

Quoique  cette  Incapacité  dérive  de  l'ordonnance 
même  ,  &  que  la  jurifprudence  des  arrêts  y  foit 
conforme  ,  eile  n'eft  cependant  pas  toujours  fuivie 
à  la  rigueur  ;  cette  jurifprudence  a  admis  de  julles 
exceptions.  La  proximité  du  médecin  avec  le  ma- 
lade qu'il  traite  ,  leurs  liaifons ,  leur  amitié  recon- 
nues ,  lèvent  cette  Incapacité.  Un  arrêt  du  18 
janvier  1661,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
a  confirmé  le  legs  d'un  médecin  ,  au  chirurgien 
qu'il  avoit  employé  dans  fa  maladie.  Un  autre  arrêt 
du  3 1  aoiat  1665,  a  confirmé  le  legs  fait  par  un 
malade  à  fon  chirurgien,  qui  étoit  fon  intime  ami. 
Il  feroit  à  craindre  de  donner  trop  de  faveur  à  ces 
exceptions  ,  &  s'il  étoit  permis  de  fe  relâcher  de  la 
rigueur  des  principes  ,  ce  feroit  en  faveur  des 
apothicaires  ;  l'infpeftion  des  médecins  doit  rafTu- 
rer  fur  les  médicamens  qu'ils  adminiftrent  :  aufTi  un 
arrêt  folennel  du  17  février  1740,  a  corfirmé  le 
tefîament  fait  en  faveur  du  fieurPial  ,  apo'hicaire, 
quoiqu'il  eCit  fourni  les  d-ogues  &  les  médica- 
mens à  la  te'.lafrice  ,  pendant  la  maladie  dont  elle 
étoit  décédée.  La  fentence  du  châtelet  dont  étoit 
appel,  l'avoit  ainfi  jugé. 

Il  faut ,  pour  opérer  cette  Incapacité  ,  que  l'état 
que  l'on  exerce  donne  une  certaine  autorité ,  un 
afcendant  capable  de  déterminer  le  donateur  ou  le 
teflateur  par  quelque  vue  Incompatible  avec  la 
liberté  néceffaire  pour  difpofer.  Un  avocat  ,  un 
pn^cureur,  un  agent  d'affa'res  ,  un  mandataire  ,  qui 
tous  rempliffent  un  m'.niftère  purement  déperdant 
des  perfonnes  qui  les  emploient ,  font  capables  de 
toutes  fortes  de  difbofitions  \  on  ne  leur  fuppofc 
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point  aiïez  d'autorité  pour  forcer  les  libéralités 
qu'on  leur  fait;  d'ailleurs  l'honneur  attaché  à  la  per- 
fonne  de  l'avocat ,  judifie  plus  particulièrement  cette 
ejcception    en  fa  faveur. 

Les  tuteurs  ,  les  curateurs ,  les  admînifirateurs , 
les  précepteurs  ou  pédagogues  ,  &  les  maîtres  dans 
quelque  métier  ou  art  que  ce  foit ,  font  dans  les  liens 
de  cette  Incapacité. 

Toute  efpèce  de  libéralité  doit  s'exercer  fans 
contrainte.  La  loi  a  juftement  craint  que  ceux  qui 
ont  quelque  autorité  fur  les  autres ,  ne  fuiïent  por- 
tés à  en  abufer  pour  les  dépouiller;  elle  a  encore 
eu  envie  d'éteindre  une  foule  de  conteftations  aux- 
quelles ces  fortes  de  difpofitions  donnoient  naif- 
fance.  François  I  les  profcrit  par  fon  ordonnance  dç 
1^39-  «  Nous  déclarons  ,  porte  l'article  131  de 
n  cette  ordonnance  ,  toutes  les  difpofîtions  qui  Ce- 
M  ront  ci-après  faites  par  les  donateurs  ou  tefiateurs 
n  au  profit  de  leurs  tuteurs  ,  curateurs  ,  gardiens 
»  ou  bailli  {1res  &  autres ,  ou  autres  adminilîrateurs  , 
»   nulles  &  de  nul  effet  &  valeur  ». 

La  cupidité  des  tuteurs  ,  des  curateurs  &  des 
autres  compris  dans  cet  article ,  chercha  à  fe  dé- 
gager des  liens  de  cette  loi  ,  à  la  faveur  de  per- 
fbnnes  interpofées  :  mais  Henri  II  oppofa  auffi-tôt 
un  frein  à  ce  nouvel  abus  ,  &  par  fon  ordonnance 
de  I  v45)  ,  il  défendit  les  difpoiïtions  ,  ce  qui  frau- 
>>  duleufement  feront  faites  durant  le  temns  del'ad- 
»  minirtration  ,  à  perfonnes  interpofées  d'reélement 
»  ou  indiredement  »  :  ces  deux  articles  ont  été 
réunis  dans  l'article  176  delà  coutume  de  Paris; 
mais  elle  y  a  ajouté  quelques  reflridions  :  «  Les 
»  mineurs, y  eft-il  dit ,  ne  peuvent  donner  ou  tefter 
»  dir&Sement  ou  indiredement  en  faveur  de 
».  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pendant  le  temps 
»  de  leur  adminillration  ;  peuvent  toutefois  difpo- 
yr  fer  en  faveur  de  leur  père  ,  mère  ,  aïeul  ou 
»,  aïeule  ,  ou  autres  afcendans  ,  encore  qu'ils  foient 
»  de  la  qualité  fufdite,  pourvu  que  lors  du  décès  du 
».  teflateur  ,  lefdits  père  ,  mère  ou  autres  afcendans 
»   ne  foient  remariés  ». 

D'ans  l'ancienne  jurifprudence ,  c'eft-à-dire  dans 
celle  qui  a  précédé  le  règne  de  François  I  &  de 
Henri  II  ,  on  examinoit  lî  cette  contrainte  avolt 
dét.emîiné  les  donateurs;  mais  aujourd'hui  en  ne  fe 
livre  plus  à  cet  examen:  les  difpofîtions  d'un  inca- 
pable feroient  le  fruit  de  là  liberté  la  plus  entière 
qu'elles  feroient  rejetées  ;  la  préfomption  de  la  loi 
remporte  ici  fur  le  fait  même. 

La  coutume  de  Normandie  a  étendu  cette  Inca- 
pacité aux  préfomptifs  héritiers  des  tuteurs. 

Les  ttrteurs  fi:brogés ,  les  tuteurs  ad  hoc ,  de  même 
que  les  curateurs  aux  caufes ,  ne  font  point  dans  le 
cas.  dé  cette  prohibition  :  n'ayant  aucune  forte  dad- 
miniilîratlbn  des  biens  ,  &  étant  privés  de  toute 
efpèce  d'autorité  fur  iaporfbnne,  on  ne  peut  redou- 
ter de  leur  part  aucuni  effet  de  la  contrainte  j 
fàurcç  principale  de  l'Incapacité., 

Oa.  a  agité  la  (jueilion  de.fayoLr,  fî  la  femraa 
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■  d'an  tuteur  ou  d'un  curateur  ,  ou  d'autres  acJmînrî^ 
trateurs  compris  dans  l'article  zjô  ,  pouvoient  rece- 
voir des  difpofitions  entre-vifs  ou  teOamentaires  l 
la  cour  s'ei\  décidée  pour  la  négative  ,  par  un 
arrêt  du  13  août  1 760  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Poi- 
tevin de  Villers ,  entre  Jeanne-Marie  le  Gai  &  Si- 
mon Bru}n. 

Il  femble  que  Denifart  ait  voulu  établir  une 
diflindion  fur  cet  arrêt  ;  mais  il  eft  dans  les  prin- 
cipes. Il  eft  certain  qu'un  tuteur  peut  porter  auflï 
loin  ,  &  peut-être  même  plus  loin ,  les  complaifances 
pour  fa  femme  que  pour  fes  enfans;  l'expérience  de- 
chaque  jour  jufljfie  cette  vérité,  alors  elle  peut  l'ex- 
citer à  ufer  de  contrainte. 

L'intérêt  public  a  donné  nailTance  à  l'Incapacité^ 
prononcée  contre  les  précepteurs  &  les  autres  per- 
fonnes chargées  de  l'éducation  des  enfans  ;  il  ctoit 
à  craindre  que  ceux-ci  ne  favorifaiïent  les  penchans 
de  leurs  élèves  ,  pour  les  déterminer  à  u(er  dune 
reconnoiffance  injufle  &  préjudiciable  aux  mœurs. 

Pour  ce  qui  efl  des  apprentisi  l'éga-rd  des  maîtres , 
l'Incapacité  où  font  les  uns  de  donner,  &  les  autres 
de  recevoir  ,  efl  fondée  fur  les  févices  dont  ceux- 
ci  pourroient  ufer.  Comme  un  compagnon  n'elb 
point  expofé  à  ces  févices ,  il  n'efl  point  compris- 
dans  cette  prohibition. 

L'ordonnance  de  Philippe  IV  défend  au  client" 
de  donner  à  f.>n  juge  &  aux  enfans  de  fon  juge. 

Les  greffier;  des  geôles ,  &  les  geôliers  ne  peu- 
vent recevoir  des  pnfonniers  détenus  dans  les  pri— 
fons  où  ils  font  leurs  fervicea. 

On  doit  avoir  remarqué  ,  que  d'après  le  texte 
tant  des.  ordonnances  que  de  la  coutume  ,  l'Incapa- 
cité réfultante  d'une  adminiflration  quelconque,  efl' 
bornée  à  la  dufée  de  cette  adminiflration;  dès  qu'elle 
eft  finie  ,  les  adminiftrateurs  font  capables  de  toutes- 
fortes  de  difpofitions  :  ce  qui  s'entend  des  confef- 
feurs ,  des  diredeurs  de  confcience,  des  tuteurs  ,- 
des  curateurs,  &  généralement  de  tous  ceux  dont: 
nous  venons  de  traiter  dans  cette  divifion. 

L'adminiftration  du  tuteur  n'elî  cenfée  avoir- 
cefTé  qu'après  la  reddition  de  fon  compte  de  tutelle ,- 
&  le  payement  du  reliquat  ;  fon  Incapacité  dur»- 
par  conféquent  jufqu'à  cet  inflant. 

Ceci  n'a  pas  toujours  lieu  à  l'égard  des  enfans) 
des  tuteurs  ;  ils  font  capables  de  recevoir  quoique* 
ce  compte  ne  foit  point  rendu  ;  mais  il  faut  pour- 
cela  que  les  tuteurs  aient  prédécédé  le  donateur. 

L'éloignement  du  tuteur  ne  le  fouilrait  point  h 
la  rigueur  des  ordonnanctjs. 

L'article  276  n'exempte  de  cette  Incapacité  que., 
les  pères,  les  mères  &  les  autres  afcendans  :  cependant- 
un  arrêt  du  7  feptembre  15^1  a  confirmé  une  dif^ 
pofition  en  faveur  d'un  oncle  tuteur  ;  mais  cet  oncle 
étoit  le  plus  proche  parent  du  teflateur. 

Ceux  qui  ont  renoncé  à  une  fuccefTion  font  mir 
au  rang  des- incapables  :  nous  n'en  traiterons  point 
ici.  Le  vrai  liège  de  cette  matière  efl  au  mot  Re-^ 
nonciation. 

On  ne  £eut  rien  dire  de  certain  concernaat  ïls^^ 
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"capacitL*  attachée  à  la  domellicité  ;  en  général ,  en 
regarde  les  domeftiques  eomme  incapables  de  re- 
cevoir des  difpo/îrions  univerfelles  de  la  part  des 
maîtres  qu'ils  fervent,  ce  qui  encore  n'ell  point 
fans  exception.  Uit  arrêt  du  7  odobre  175  j  a  in- 
firmé une  fcntence  du  cbâtelet ,  qui  réduifoit  à 
aoooo  livres  un  legs  de  itéooo  livres  fait  par  le 
iîeur  de  la  Forcade  à  la  demoifelle  Piéters ,  fille 
de  fon  portier.  On  remarquoit  de  la  part  de  la  lé- 
gataire qu'elle  avoit  reçu  du  teltateur  une  éduca- 
tion des  plus  brillantes,  &  conforme  en  tout  à 
celle  qu'il  avoit  donnée  à  fa  propre  nièce,  dont  il 
prenoit  beaucoup  de  foin  :  ce  n'étoient  que  des  col- 
latéraux qui  réclamoient ,  Si  le  teflateur  leur  l'aif- 
foit  encore  des  biens  confidérables  ;  il  éioit  d'ail- 
leurs l'artifan  de  (a  fortune.  Les  mo}ens  que  fit 
valoir  iVl^.  Doucet,  plaidant  pour  la  légataire,  dé- 
cidèrent la  cour  en  fa  faveur.  Cependant  cet  arrêt 
doit  être  regardé  comme  un  arrêt  d'exception  ;  la 
cour  en  a  rendu  un  autre  le  1 1  août  1713  ,  qui  a 
réduit  à  300  livres,  par  forme  de  récompenfe  de 
Tervices,  urr  legs  de  50000  livres  fait  à  un  valet- 
de-chambre. 

Deux  arrêts  ,  dont  les  difpofîtions  font  aufïî  con- 
traires ,  diminuent  beaucoup  la  confiance  que  l'on 
doit  au  principe  ;  &  il  vaut  mieux  convenir  que 
les  cours  fe  font  réfervé  le  droit  de  décider,  fiii- 
vant  les  circonilances ,  le  mérite  des  légataires  3c 
las  facultés  du  teftateur.  L'intendant  n'eft  point  mis 
au  rang  des  incapables^ 

De  l'Incapacité  qui  procède  de  la  nature  &  de 
la  loi  conjointement. 

Nous  mettons  dans  cette  dernière  divillon  la 
femme  &  les  conjoints  par  mariage. 

Cette  Incapacité  n'eil  point  fondée  fur  un  fait , 
mais  feulement  fur  une  préfomption  de  la  foi- 
bleffe  ou  de  l'empire  des  fexes  ;  &  voilà  pourquoi 
n'ous  difons  qu'elle  procède  de  la  nature  &  de  la 
loi.. 

De  la  femme. 

Les  légiflateurs  a'ont  pas  attribué  à  la  femme  la 
même  étendue  d'autorité  qu'à  l'homme  ;  elle  eft 
frappée  de  plulîeurs  fortes  d'hicapacités  :  c'efl  ainfi 
qu'elle  ne  peut  prétendre  aux  fonctions  du  facerdoce  , 
&  qu'elle  ne  peut  exercer  aucune  charge  publique 
telles  que  celle  da  juge  ;  elle  ne  peut  même  gérer 
d«s  tutelles  ni  des  curatelles. 

Cette  Incapacité  ,  dont  la  femme  mariée  ou  non 
ruariée  ert  frappée ,  concernant  les  fondions  de  la 
religion  &  de  l'état ,  eft  abfolue  ;  mais  celle  qui 
concerne  les  tutelles  &  les  curatelles  ,  reçoit  plu- 
fîeurs  modifications;  elle  peut  cefTer- par  rapport 
aiix  encans  ,  cela  eîl  même  de  droit  commun  ;  mais 
il  eft.  d'exception  à  ce  même  droit  qu'elle  foit  cu- 
tatrice  de  fon  mari  ;  &  cette- exception  fe  reilcontre 
wiremeut  j,  on  en  cite  néatvnioins  diveri  exemples- j 
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celui  d'f.ne  fcirme  infruite  du  commerce  de  fon 
mari  eft  même   allez  fréquent. 

Bourjon  ,  commentant  farrct  du  17  avril  1734, 
qui  établit  la  marquife  de  Mcnars  curatrice  à  l'in- 
terdîdion  de  fon  mari,  remarque  qu'il  ell  contraire 
à  l'ufage  du  chjtelet,  &  qu'il  femble  que  cet  arrêt 
doive  faire  admettre  que  ,  foit  pour  caufe  de  dé- 
mence ou  de  prodigalité  ,  la  femme  pe\Jt  être  cu- 
ratrice de  fon  mari  :  fur  quoi  nous  obfer\'erons  que 
le  doute  que  manîfefie  cet  auteur,  qui  jouit  d'une 
elîime  méritée  ,  doit  être  changé  en  certitude  :  l'ex- 
ception adoptée  par  cet  arrêt  ne  détruit  pas  l'u- 
fage  général  qui  fe  pratique  particulièrement  au 
châtelet.  L'Incapacité  ,  prononcée  en  ce  cas  contre 
la  femme  ,  n'eft  fondée  que  (ur  une  préfomption  de 
la  loi  ;  &  cette  préfomption  cefie  à  fes  propres  yeux 
dès  qu'elle  a  des  témoignages  pofitifi.  Il  cft  des 
femmes  fupérieures  à  leur  fexe  ;  &  dès  que  cette 
fjpériorité'  eff  atteftée  &  reconnue  ,  le  juge  ,  devant 
qui  la  ccnteflation  eft  portée  ,  peut  y  avoir  égard. 
Nous  convenons  cependant  qU'il  feroit  dangereux 
de  donner  trop  d'exteniTon  à  ce  principe. 

On  ne  s'étendra  point  ici  fur  les  différens  ade*' 
dont  les  femmes  font  incapables  ,  ayant  eu  occafiorï 
d^en  traiter  dans  diffcrens  articles  :  on  a  pu  voir 
aux  mots  autorifaiion  &  femme  ,  que  la  femme- 
mariée  eil  dans  une  Incapacité  abfolue  ;  elle  jouit 
de  l'état  de  fon  mari,  làns  participer  en  rienàfoa 
pouvoir  ;  elle  ne  peut  en  exercer  que  la  portion^ 
qu'il  veut  bien  lui  confier  ,  &  feulement  pour  au- 
tant de  temps  qu'il  veut  :  il  n'y  a  que  la  mort  de' 
fon  mari  ,  ou  la  fîenne  propre  ,  qui  puiife  la  dé- 
gager de  ces  liens.  Devenue,  veuve  ,  elle  veille' 
à  tout  ce  qui  la  concerne  ,  &.  peut  difpofer  en  tout 
ou  en  partie,  de  fes  biens  felorvleslei*. 

Suivant.le  droit  ccmmun  ,  le  mari  &  la.  femme- 
font  dajis  une  efpèce  dlncapacité  ;  ils  ne  peuvent' 
s'avantager  ,  ni  par  donation  ,  ni  par  tefiament  f 
mais  ils  fe  rachètent  de  cette  Incapacité  à  la  faveur 
du  don  mutuel. 

La  plupart  des  coutumes  fe  font  oppofces  à  ce' 
que  l'un  des  conjoints  pût  recevoir  de  l'autre  fans' 
en  marquer  une  récompenfe  proportionnée  :  elles- 
ont  voulu  qu'un  don  fût  balancé  par  un  autre  don; 
c'efl  ainfi  qu'elles  ont  garanti  ,  favoir  ,  la  femme  de- 
la  violence  &  de  la  tyrannie  du  mari ,  &  le  mari  des» 
pièges  &  de  la  fédudion   de  la  femme. 

u  Hnmm.e  5:  femme  ,  porte  l'article  281  de  la 
«  coutume  de  Paris,  conjoints  parm.ariage,  conf- 
»  tant  ice!ui  ,  ne  peuvent  s'avantager  l'un  Feutre 
»  par  donation  entre-vifs,  par  tefiament  ou  crdon- 
•n-  nance  de  dernière  volonté  ,  ne  autrement ,  ne  in- 
»  diredement ,  en  quelque  manière  que  ce  foit,, 
»  finonpar  don  mutuel.  « 

Ils  no  peuvent  déroger  à  cet  article  ,  ni  fe  ré— 
ferver  la  faculté  d'y  déroger  ,  m.cme  par  contrat  de^ 
mariage:  ainfi  jugé  par  arrêt  d'audience  le  zv  juitr: 

Suivent  les    diffcrenteç   coutumes-  qui  font  cpn-» 
'  formes  ou  contraires  à  ce  gpintjde- jurifpjuder.ee». 
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On  commence  par  l'cnumération  de  celles  qui 

font  conformes  : 

Coutumes.  Chapitres  ou  titres.  Articles. 

Melun ^34 

Auxerre ^^^ 

Etampes 14^ 

Calais •   71  &  7^ 

Sens 71 

Dourdan     .-     .     • ^5 

Senlis 143 

Clermont i^4 

Troves 84 

Chaumont ^^ 

Vitry 113 

Laon      , 5^ 

Chartres ^7 

Chaulni ,..••  ii 

Boulenois    .* 5Î 

Péronne ^1° 

Artois Sp 

Nivernois     ....15 ^7 

Montargis    ....n 3 

Orléans ^80 

Grand-Perche 9^ 

Berri 8 i 

La  Marche ^^° 

Lille 51 

La  Salle  de  Lille.     .   ii i^ 

Cambrai 7 ^^ 

Normandie 4^2, 

Celle-ci  ne  connoît  pas  le  don  mutuel. 
Bourbonnois     .     ,...••     •.•210 

Labourt 9 3' 

Bar «^ 

Sedan 12.6 

Tournai 14  .....     .  8 

La  coutume  de  Valois  ajoute,  art.  151  ,  qu'ils 
pourront  fe  donner  l'un  à  Tautre,  en  récompenfe 
de  vente  d'héritages  ,  de  grandes  méliorations 
d'héritages  ,  par  hâilment  ou  autrement  ,  6-  au 
feur  &  raifon  du  dommage  &  diminution  de 
biens  qu'aurjit  eu  celui  à  qui  fera  fait  ledit  don 
par  récompenfe. 

Et  celle  du  duché  de  Bourgogne ,  chapitre  4  , 
art.  7  :  «  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  plus  pro- 
»  chains  parens  vivans  ,  qui  devroient  fuccéder  au 
»  mari  ou  la  femme  ,  qui  feroient  lefdits  traités , 
»  donations  ou  contrats  ,  fuppofé  que  lefdits  con- 
»  trats  aient  été  validés  par  ferment  ,  fi  autre- 
n  ment ,  par  le  traité  de  mariage ,  il  n'étoit  entre 
»  eux  convenu  ». 

Charles  Dumoulin  n'approuve  point  cette  A'iC- 
pofition  ;  il  la  trouve  très-captieufe ,  &  faite  pour 
éluder  le  droit  commun  &  la  coutume.  Cette  con- 
vention ,  ajoute-t-il  ,  eft  certainement  très-licen- 
cieufe  ,  &  ne  doit  pas  être  admife  indifféremment. 

Suivant  la  coutume  de  Montfort ,  art.  145)  ,  les 
conjoints  par  mariage ,  lorf^u'iU  n'ont  point  d'en- 


LNCAPACITÉ. 

fans ,  ce  qui  s'entend  même  de  ceux  qu'ils  auroîent 
pu  avoir  d  un  précédent  mariage  ,  peuvent  fe  donner 
&  s'avantager  l'un  &  l'autre  par  donation  entre- 
vifs  ,  de  tous  leurs  meubles  &  conquéts  immeubles, 
avec  le  qu.nt  de  leurs  propres,  pour  en  jouir  par 
ufufruit.  Le  furvivant  doit  acquitter  les  charges 
ordinaires ,  les  obsèques ,  les  funéra.Les  ;  il  doit 
encore  entretenir  les  lieux  en  bon  &fuffifant  état, 
6"  donner  caution. 

«  Contrat  que  fait  femme  avec  fon  mari ,  porte 
»  la  coutume  du  Maine  ,  art.  340  ,  entre-vifs ,  fi 
)i  ce  n  eu  par  don  mutuel ,  comme  dit  eft  ,  ou  avec 
»  les  parenv  de  Ton  mari  ,  au  préjudice  &  aliéna- 
rt  t. 0.1  de  1  héritage  ,  ou  autres  chofes  immeubles  , 
»  n  eit  valable  ». 

Le^.e  de  No)on  n'a  point  admis  cette  Incapa-» 
cité.  Suivant  1  article  2,1  ,  les  conjoints  par  mariage 
peuvent  fe  donner  entre-vifs  tous  leurs  meubles  & 
con^uéts-immeubles ,  même  moitié  de  leurs  héri- 
tages propres  en  ufufruit ,  pourvu  cependant  qu'ils 
n  aient  point  d'enfans  ,  foit  de  leur  mariage  ,  foit 
d'un  autre,  auquel  cas  ils  ne  fe  peuvent  avantager 
1  un  1  autre  que  de  leurs  meubles  ,  acquêts  &  con- 
qutts  immeuDies  ,  &  fauf  la  léefitime  aux  enfans, 

La  coutume  de  Ponthieu  n'admet  point  cette 
dilhnciion  des  enfans;  elle  permet  à  la  femme  &  au 
mari  de  difpofer  en  faveur  l'un  de  l'autre  de  la. 
totalité  de  leurs  meubles ,  acquêts  &  conquéts ,  & 
du  qumt,yù^r  viager  y  foit  hérélital ,  de  tous 
leurs  héritages  fitués  en  comté  de  Ponthieu, 

Riueniont ,  art.  48-45»  :  u  Mari  &  femme  ne  peu- 
«  vent  fa.re  aucune  donation  par  entr'eux  ,  conC- 
))  tant  leur  mariage  ,  de  leur  propre  ,  n:  de  leurs 
»  acquêts  &  conquéts  à  perpétuité  ,  ni  pareillement 
»  de  leurs  meujies ,  quand  il  y  a  enfant ,  foit  dudit 
»  mariage  ou  d'autre  ;  mais  quand  ils  n'ont  aucun 
«  enfant ,  fe  peuvent  donner  l'un  à  l'autre  leurs 
»  meubles  à  perpétuité ,  &  les  acquêts  &  conquéts 
»   immeubles  à  ufufruit  «. 

Amiens  ,  art.  106,  interdit  aux  époux  toutes 
difpofitions  entre-vifs;  mais  elle  leur  permet  de  s'a- 
vantager par  teftament  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté,  de  la  totalité  «de  leurs  biens-meu- 
»  blés  ,  dettes  &  conquéts  immeubles  ,  &  avec  le 
»  quint  de  leurs  propres  héritages ,  à  toujours  ou  à 
»  vie  ,  ainfi  que  bon  leur  femble  ,  au  cas  toutefois- 
n  qu'il  n'y  ait  enfans  dudit  mariage  ,  ou  d'autre 
)i  précédent  ;  &  s'il  y  en  a  ,  ne  peuvent  donner  l'un 
»  à  l'autre  que  par  ufufruit  «. 

La  coutume  d'Anjou  contient  des  difpofitions  par- 
ticulières ;  elle  permet ,  par  l'article  311  ,  les  do- 
nations du  mari  à  la  femme  même  ^  liberis  extan- 
tihus  ,  ce  qui ,  fulvant  la  remarque  de  Dumoulin  , 
n'ell  pas  réciproque.  Suivant  l'article  325  de  cette 
coutume  ,  la  femme  ne  peut  donner  à  fon  mari  que 
par  don  mutuel. 

Bourbonnois  ,  art.  116  :  a  Le  mari  ,  durant  le 
n  mariage  ,  ne  peut  faire  aucune  affbciation ,  ou 
»  autre  avec  fa  femme ,  enfans  de  fadite  femme- 
»  d'autre  lit ,  ni  autre  èfcjuels  elle  doive  ou  puilTe 
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»  fucccder  immédiate  ,  nec  è  contra  ,  la  femme 
I)  au  mari ,  à  fes  enfans ,  ou  autres  èfquels  le  mari 
n  doive  fuccéder  immédiate ,  fuppofé  que  lefdits 
»  contrats  foienc  validés  par  ferment  ,  là  ce  n'eft 
»  en  contrat  de  mariage  ,  ou  contrat  de  don  niu- 
»  tuel  d'entre  le  mari  &  la  femme  ». 

La  prohibition  de  cette  coutume  n'efl  que  pour 
les  difpofirions  entre-vifs ,  &  non  pour  les  teflamens  : 
c'efl  la  remarque  de  Dumoulin. 

La  coutume  d'Auvergne,  d'après  le  chap.  14, 
art.  39-46:  le  mari  peut  donner  à  fa  femme  tout 
ou  partie  de  fes  biens ,  excepté  la  légitime  des  def- 
cendans  ;  mais  ce  pouvoir  eft  interdit  à  la  femme  ; 
elle  ne  peut  faire  ,  à  fon  propre  préjudice  ,  aucune 
alTociation ,  aucune  donation  ,  ni  aucune  forte  de 
contrat  avec  fon  mari ,  ou  a  fon  profit ,  ou  d'autre 
à  qui  le  mari  puilfe  fuccéder. 

Charles  Dumoulin  ajoute  en  tout  ou  partie  ,  à 
moins  que  les  defcendans  ne  foient  communs.  Cet 
auteur  propofe  la  queftion  lorfqu'elle  donne  ,  du 
confentement  de  fes  frères ,  fes  propres  héritiers  , 
&  répond  que  ce  confentement  ne  légitime  point 
la  donation  ,  quand  bien  même  les  frères  s'engage- 
roient  à  la  garantir  ,  à  moins  cependant  qu'elle  ne 
fût  mutuelle  ou  à  titre  onéreux. 

La  coutume  de  Lo Junois ,  chapitre  z^  ,  article  8  , 
permet  les  donations  fimples  entre  le  mari  &  la 
femme  ,  foit  nobles ,  foit  roturiers  ;  mais  elle  exige 
qu'elles  foient  confirmées  par  tefiament;  &  fuivant 
celle  de  Poitou,  il  fuffit  que  de  femblables  difpo- 
fitions  ne  foient  point  révoquées  en  mourant.  Suivant 
les  articles  1051,  iii,  213  de  cette  dernière  cou- 
tume ,  «  le  mari  peut  donner  à  fa  femme  ,  &  la 
»  femme  à  fon  mari ,  tant  par  donation  mutuelle 
«  que  fimple  ,  par  teflament ,  ou  autrement ,  tous 
»  fes  meubles  ,  acquêts  &  conquêîs  immeubles,  & 
»  la  tierce  partie  de  fes  propres ,  à  perpétuité ,  foit 
»  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  :  toutefois  où  le  furvi- 
»  vant  des  conjoints  donataires  fe  remarieroit,  & 
»  qu'il  y  eût  enfans  dudit  mariage ,  ou  autre  ,  en 
»  ce  cas ,  ledit  don  d'acquêts  immeubles  &  tierce 
»  partie  d'héritages  ne  vaudra  que  par  forme  d'ufu- 
»  fruit  feulement  ;  &  quant  aux  meubles  à  perpé- 
»  tuité ,  &  où  lefdits  enfans  prédécéderoient  ledit 
»  donataire  ,  ledit  don  d'acquêts  &  conquéts  ,  & 
»  tierce  partie  d'héritages  vaudra  à  perpétuité. 

»  Quant  aux  donations  fimples  ,  fi  le  donataire 
»  va  de  vie  à  trépas  avant  le  donateur,  ladite  do- 
»  nation  eft  par  ledit  décès  révoquée  ,  &  eft  de 
»  nulle  valeur  ;  aufll  donadon  entre  mari  &  femme 
»  fe  confirme  par  mort  taifiblement ,  fi  elle  n'eft 
«  révoquée  d'eux  en  quelque  manière  ou  par  quel- 
n  ques  contrats  qu'elle  foit  faite  ,  &  eft  révocable 
»  jufju'à  la  mort  de  celui  qui  donne  ,  &  fe  peut 
y>  la  donation  fimple  révoquer  en  l'abfence  de  partie, 
»  tant  expreiïcment  que  taifiblement ,  en  aliénant 
»  la  chofe  donnée  ,  ou  autrement  en  ordonnant  ■>•>, 

Labourt ,  tit.  p  ,  art.  5  ,  permet  au  mari  &  à  la 
femme  de ,  enfemble  &  d'un  commun  confente- 
ment ,   difbofer  de  leurs  conquéts  entre-vifs ,  de 
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fe  les  donner  l'un  à  l'autre  ;  mais  il  faut  qu'il  règne 
une  parfaite  égalité  dans  les  chofes  que  l'on  donne  ; 
il  faut  encore  qu'ils  lailftnt  à  leurs  enfans  une  portion 
quelconque  de  leurs  acquêts  :  cette  portion  n'eft 
point  réglée;  quelque  modique  qu'elle  foit  ,  cela 
fuffit  :  c'eft  ce  que  marquent  ces  mots  ,  Ji  peu  Jcit 
il ,  dont  fe  fert  la  coutume. 

L'article  70  de  la  coutume  de  Sens  explique  le 
motif  de  l'Incapacité  qu'elle  introduit  ;  c'eft  ,  dit- 
elle,,  pour  obvier  aux  fraudes. 

Elle  interdit  toutes  difpofitions  entre  conjoints, 
foit  entre-vifs ,  foit  teftamentaires  :  il  en  eu  de  même 
de  celle  d'Auxerre  ,  article  ^^8  ;  de  Senlis ,  article 
143  ;  de  Biois ,  174;  de  Bretagne,  article  215  ,  & 
du  Grand-Perche  ,  tit.  4,  art.  p8  :  ces  coutumes 
font  abfolues  ,  &  ne  diftinguent  point  s'il  y  a  des 
enfans  ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas. 

La  coutume  de  Clermont,  article  132,  borne  la 
faculté  de  fe  donner  entre  conjoints ,  à  l'ufufruit  des 
meubles  ,  acquêts  &  conquéts  immeubles  :  elle  a 
afTujetti  le  fur  vivant  ,  qui  veut  profiter  de  cette 
difpofition  ,  à  faire  un  inventaire  des  biens  qu'il 
rei^oit ,  &  A  donner  caution  fuffifante  ;  &  lorfqu'il 
y  a  des  enfans ,  il  eft  tenu  ci  de  les  nourrir,  entre- 
»  tenir  fuffifâmment ,  le;  envoyer  à  l'école ,  faire 
)>  apprendre  un  métier  félon  leur  état ,  &  lefdits 
>i  enfans  venus  en  âge,  leur  bailler  leur  jufte  parc 
»  &  portion  defdits  meubles ,  acquêts  &  conquéts 
»   immeubles  ainfi  lailfés  audit  furvivant  ». 

Mante,  article  146,  permet  aux  conjoints  qui 
n'ont  point  d'enfans  ,  ni  de  leur  mariage  ,  ni  d'u:7 
précédent ,  de  s'avantager  par  teflament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ,  de  la  totalité  de  leurs 
meubles ,  acquêts  &  conquéts  immeubles  ,  même 
du  quint  des  propres  ,  en  payant  ,  par  le  dona- 
taire ,  les  charges  ordinaires  ,  c'eft-à-dire  ,  les  dettes  , 
les  obsèques  &  les  funérailles. 

Reims,  art.  291  :  «  Homme  &  femme  conjoints 
»  par  mariage ,  fe  peuvent  avantager  l'un  l'autre 
»  par  teftament  &  ordonnance  de  dernière  vo- 
»  lonté  ,  de  tous  leurs  meubles  &  conquéts  im- 
»  meubles  faits  durant  le  mariage  en  propriété  , 
»  &  de  la  moitié  de  leur  nailfant  &  acquêts  faits: 
»  auparavant  ledit  mariage  ,  en  ufufruit  feulement, 
»  foit  qu'il  y  ait  enfans  dudit  mariage  ou  d'autre, 
»  ou  non  ,  refermant  toutefois  la  légitime  aux 
»   enfans. 

»  Si  ,  porte  l'article  263  ,  fondit  mari  lui  avoit 
»  fait  legs  généraux  ou  univerfels,  elle  les  pourra 
»  accepter  ,  d  bon  lui  femble  ;  mais  en  les  pre- 
»  nant  ,  fera  forclofe  &  privée  defdits  douaire  & 
»  apport  mobilière ,  &  prendra  feulement  les  hé- 
»   ritages  avec  lefdits  legs  ». 

Ce  que  Dumoulin  prétend  devoir  s'obferver  , 
nonobftant  le  teflament  du  mari. 

_  Noyon  ,  article  19  ,  permet ,  entre  conjoints ,  de 
difpofer  par  teflament ,  en  faveur  l'un  de  l'autre  , 
de  tous  les  meubles  ,  acquêts  &  conquéts  immeu- 
bles ,  &  du  tiers  des  propres  s'ils  font  en  ccnuve 
,   &  du  q_uint  feulem,ent  s'ils  font   en  fief,   doutvu 
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qu'ils  n'aient  point  d'enfans  ni  l'un  ni  l'autre  ;  autre- 
ment ils  ne  pouvroient  difpofer  que  des  meubles  , 
acquêts  &  conqucts  immeubles  réiervcs  aux  enfans. 

Péronne  ,  article  1 1 1  ,  donne  au  mari  &  à  la 
femme  la  même  liberté  qu'aux  étrangers  ;  ils  peuvent 
fe  donner,  par  teilament,  tous  leurs  meubles,  ac- 
quêts &  conqucts  immeubles  ,  le  quint  de  leurs 
propres  féodaux,  &  le  tiers  des  propres  cen fuels, 
à  la  charge  cependant  par  eux  de  payer  les  dettes 
mobilières  ,  obsèques  &:  lunérailles  du  défunt ,  Se 
de  donner  la  légitime  aux  enfans. 

La  coutume  de  Normandie  ,  article  4tt  ,  défend 
au  mari  de  donner  à  fa  femme  ,  même  aux  parons 
de  fa  femme. 

Dans  les  coutumes  qui  ont  admis  cette  Incapacité, 
les  pères  &  les  mères  ne  peuvent  difpofer  en  faveur 
de  leurs  enfans  ,  ou  des  enfans  de  l'un  d'eux,  nés 
d'un  mariage  précédent. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient  des  enfans 
l'un  &  l'autre;  autrement  celui  qui  n'a  point  d'en- 
fant peut  donner  aux  enfans  de  l'auîre.  Cette  ju- 
rifprudence  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  :  on 
cite  ,  entr 'autres  arrêts  ,  celui  de  Al.  de  Hères  ,  rendu 
en  la  deuxième  des  enquêtes  ,  le  4  juillet  1587, 
contre  les  héritiers  du  fieur  Babée.  N'ayant  point 
d'enfans ,  Il  avoit  légué  fes  meubles  &  acquêts  à 
la  fille  de  fa  feinme  ,  avec  quelques  autre;  héri- 
tages de  fes  propres  :  fon  tellainent  fut  confirmé  ; 
plMfieurs  arrêts  conformes  fe  font  joints  à  celui-là  , 
&  ont  fixe  cette  jurifprudence. 

L'êdit  des  fécondes  noces ,  qui  défend  les  avan- 
tages excefllfs  en  faveur  des  féconds  maris  ,  com- 
prend dans  fa  prohibition  les  pères ,  les  mères ,  &r  les 
enfans  de  ces  maris  ,  ou  toute  autre  perfonne  que 
l'on  peut  préfumer  avoir  été  interpofée  par  dol  ou 
par  fraude. 

Cette  Incapacité  ,  dont  les  conjoints  font  frappés , 
s'étend  à  leur  père  &  à  leur  mère.  D'après  ce  prin- 
cipe ,  un  arrêt  folennel  du  13  avril  1699,  au 
rapport  de  M.  Joly  de  Eleury  ,  en  faveur  de  M.  le 
duc  de  Noirmantiers  &  conforts  ,  déclare  nul  le 
legs  univerfel  fait  par  le  marquis  de  Torci  ,  au 
profit  de  la  marquife  de  la  Tour  ,  mère  de  Ton 
mari. 

Les  frères  &  les  fours  de  la  femme  ou  du  mari 
ne  font  point  compris  dans  cette  prohibition.  Un 
arrêt  du  17  février  173 1  ,  confirmatif  d'une  Cen- 
tence  des  requêtes  du  palais ,  a  ordonné  la  délivrance 
d'un  legs  de  80000  liv.  fait  au  profit  de  M.  Guinet, 
maître  des  comptes  ,  par  fà  belle-fœur,  femme  de 
M.  Guinet  ,  confeiller  d'état.  Cet  arrêt  obligea 
M.  Guinet  à  affirmer  qu'il  ne  prêtoit  fon  nom  ni 
direéiement  ni  indireétement  :  d'où  il  faut  conclure 
que  l'héritier  eft  recevable  à  conteiler  de  femblables 
difpofitions  toutes  les  fois  qu'il  croit  qu'elles  font 
faites  en  fraude. 

Toutes  les  Incapacités  ont  cet  effet  qui  leur  eft 
commun  ,  que  non-feulement  on  ne  peut  difpofer 
en  faveur  d'un  incapable,  mais  même  que  les  dif- 
poficioni  appelées  jïJ?Vi,'ci/ff77i/J'  tacite ,  où  l'on  donne 
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à  quel<jue  perfonne  interpofée  pour  faire  paTer  ï 
un  incapable,  ou  l'héridué  entière,  ou  quelques 
legs  ,  font  annullées  ,  &  à  l'égard  de  l'incapaole, 
&  à  l'égard  de  celui  qui  prête  fon  nom  à,  cette 
fraude. 

f^oyei  Deffcljfjs  ;  Henry  s  ;  Barda;  Bretoti- 
nier  ;  Argon  ;  les  dïffînns  arrécijUs  ,  &  les  au- 
torités dont  ejl  fait  mention  dans  les  différentes 
divifions.  Voyez  aufn  Exhérédation  ,  Legs  , 
Mineurs,  Renonciation,  Succession,  Testa- 
ment ,  Tuteurs  ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  MoNTIGNY  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

INCENDIE.  On  peut  confidérer  les  Incendies 
fous  le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  à  l'ordre  public, 
&  fous  celui  qu'Us  ont  aux  intérêts  des  particuliers 
entr'eux. 

Dans  l'ordre  public,  le  premier  foin  des  juges 
de  police  doit  être  de  prévenir  les  Incendies  par 
des  réglemens  fages  &  févèrement  exécutes.  Le 
détail  de  tous  ceux  que  l'en  a  faits  far  cette  ma- 
tière importante  nous  mcneroit  trop  loin  :  nous  nous 
contenterons  de  rapporter  ici  l'ordonnance  de  police 
rendue  pour  Paris  le  15  novembre  1781.  On  y 
expofe  tout  à  la  fois  les  caufes  qui  peuvent  occa- 
fionner  les  Incendies  &  les  précautions  capables 
de  les  prévenir  :  c'efl  pourquoi  la  plupart  dïs  diC- 
pofitions  qu'elle  renferme  peuvent  s'appliquer  avec 
lùccès  aux  autres  villes  par  les  officiers  qui  y  exer- 
cent la  police.  Ce  règlement  elî  compofé  des  vingt- 
deux  articles  faivans  : 

«  Art.  I.  Faifons  très-exprelTes  inhibitions  Se 
»  défenfcs  à  tous  maîtres  maçons  ,  charpentiers , 
»  compagnons  &  manœuvres  de  conftruire  à  l'ave- 
»  nir  des  cheminées  dans  des  échopes  ,  de  faire 
»  aucuns  manteaux  &  tuyaux  de  cheminée  adolTcs 
)i  contre  des  cloifons  de  maçonnerie  &;  charpente- 
>i  rie  ,  de  pofer  des  âtres  de  cheminée  fur  des  fo- 
»  lives  des  planchers ,  &  de  placer  des  bois  dans 
»  les  tuyaux  ,  lefquels  ils  condruiront  de  manière 
»  que  les  enchevêtrures  &  les  folives  foient  à  la 
»  diilance  de  trois  pieds  des  gros  murs  ,  en  forte 
»  que  les  palïages  defdites  cheminées  aient  au 
»  moins  dix  pouces  de  large  ,  deux  pieds  &  demi 
»  de  long ,  ou  au  moins  deux  pieds  trois  pouces 
»  dans  les  petites  pièces  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
»  qiieflion  de  réparer  d'anciens  bâtimens  ,  auquel 
»  cas  on  pourra  ne  donner  que  deux  pieds  de 
H  longueur  aux  tuyaux  des  cheminées  ,  lorfqu'il 
»  y  aura  néceflité  ,  afin  d'éviter  aux  propriétaires 
)i  la  reconfirudion  des  planchers ,  en  ce  non  com- 
»  pris  les  fix  pouces  de  charge  de  plâtre  qui  fe- 
)i  ront  contre  lefdits  bois  de  chacun  côté  ,  le  tout 
»  revenante  trois  pieds  un  pouce  d'ouverture  pour 
»  les  nouveaux  bâtimens  ,  &  de  deux  pieds  dix 
»  pouces  pour  les  anciens  au  moins  entre  lefdits 
»  bois ,  dont  les  recouvremens  de  plâtre,  tant  fur 
>j  les  folives  ,  chevétres  &  autres  bois  feront  de 
»  fix  pouces  ,  en  forte  qu'il  n'en  puifie  arriver  au- 
>;  cun  Incendie;  le  tout  à  peine  de  trois  mille  liv, 
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0  d'ametrle,  d'être  déchu  de  la  maîtrife  pour  les  maî- 
>»  très, Si  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  envers 
«  les  propriétaires  des  maifons  ;  pourront  même 
»  les  compagnons  &  ouvriers  travaillant  à  journée 
»  ou  autrement ,  être  emprifonnés  en  cas  de  contra- 
n  vention. 

»  z.  Défendons  ,  fuivant  &  conformément  aux 
»  mêmes  ordonnances  ,  à  tous  propriétaires  de 
»>  foulTrir  qu'il  foit  fait  en  leurs  maifons  aucunes 
»  mal -façons  de  la  qualité  ci-deiius  énoncée,  à 
»  peine  de  pa-eiUe  amenda  ,  &  d  ecre  tenus  de  faire 
M  abattre  à  leurs  frais  &  dépens  tous  les  tuyaux  , 
»  ârres  &  manteux  de  cheminées  qui  ne  fe  trouve- 
»  ront  pas  conformes  à  ce  qui  eii  prefcrit  par  l'ar- 
»  ticle  précédent. 

»  3.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  ,  locataires 
»  &  fous  -  locataires  des  maifons  de  faire  exaéle- 
»)  ment  ramonner  au  moins  quatre  fois  l'année  les 
»  cheminées  des  appartemens  &  autres  lieux  par 
»  eux  loués  ,  fous-ioués  ou  occupés  ,  &  celles  des 
M  grandes  cuifines  tous  les  mois  ;  le  tout  à  peine 
»  de  deux  cents  livres  d'amende  contre  ceux  qui 
»  Ce  trouveront  habiter  les  maifons  ou  chambres 
»  dont  les  cheminées  n'auront  pas  été  ramonnées 
»  exaélement. 

»  4.  Faifons  défenfes  à  tous  bourgeois  &  ha- 
»  bitans  de  cette  ville  ,  de  quelque  qualité  & 
«  condition  qu'ils  foient  ,  de  tirer  ou  faire  tirer  à 
»  l'avenir  aucun  coup  de  fufii  dans  les  cheminées 
»  en  cas  d  Incendie  ,  chargés  à  balle  ,  de  gros 
n  plomb  ,  ou  même  feulement  à  poudre  ,  &  ce  fous 
»  telles  peines   qu'il  appartiendra. 

rt   5.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  bour- 
»   geois  &  habitans  de  cette  ville,  aux  voituriers  , 
n  loueurs  de  carroffes ,  marchands  loueurs  de  che- 
»  vaux  ,   aux  cochers ,  charretiers ,  palfreniers  & 
»  valets  d'écurie  ,  d'entrer  dans  les  greniers  &  ma- 
»   galîns  où  il  y  a  du  foin  ,  de  la  paille  ,  du  charbon 
»   ou   d'autres  matières   combullibles  ,  &  dans  les 
j»   écuries  avec  aucunes  lumières ,  fi  lefdites  lumières 
»  ne  font  renfermées  dans  des  lanternes  bien  &  due- 
»   ment  clofes  &  fermées ,  enforte  qu'il  ne  puille 
ïi  arriver  aucun  accident;  leur  faifons  auiTi  défenfes 
»   d'entrer  dans  lefdits  magafins  ,  greniers  &  écuries 
»   avec  des  pipes  remplies  de  tabac  allumé  ,  &  d'y  fa- 
it   mer,  le  tout  fouî  peine  de  deux  cents  liv.  d'amende 
»   pour  chaque  contravention  ,  même  déplus  grande 
»   peine    en   cas  de  récidive   :  défendons   fous    les 
»  mêmes  peines  à  tous  marchands  pailleux  d'entrer 
»  dans  leurs  granges  ,  greniers  &  autres  endroits 
»   où  ils  ferrent  leur  paille,  pendant  la  nuit  avec 
î)   des  lumières  ,  fi  elles  ne  font   renfermées  dans 
»   des  lanternes  ,  &  de  travailler  ou  faire  travailler 
»  èfdits  greniers  ,  granges  &  autres  lieux  pendant 
»  la  nuit  &  avant  le  jour  en  aucune  faifon  ,  ni  d'y 
»  travailler  avec  aucune  lumière  pour  quelque  caufe 
»   &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

»   6.  Ne  pourront  lefdits  bourgeois  &  habitans, 
î>  marchands,  voituriers  ,  loueurs  decarrofTes  &de 
»  chevaux ,  charretiers ,  cochers ,  palfreniers ,  va- 
Tome  IX, 
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fl  lets  d'écuries  ,  &  tous  autres  de  quelque  qualité 
)•>  &  condition  qu'ils  foient,  brîiler  foit  chez,  eux  eu 
«  dans  leurs  cours ,  foit  dans  les  rues ,  aucune  paille, 
»  fum'ers  ,  ordures  de  jard.ns  &  autres  immon- 
n  dices  ;  leur  enjoignons  de  les  faire  enlever  & 
»  porter  aux  décharges  ordinaires  ,  le  tout  à  peine 
»  de  cent  livres  d  amende  pour  chaque  contraven- 
»  tion  ,  dont  les  pères  &  mères  feront  civilement 
»  refponfables  pour  leurs  enfans  ,  &  les  maîtres  pour 
»  leurs  apprentis  ,  compagnons ,  fervifeurs  &  do- 
»  meftiques  ;  pourront  même  les  contre venans  être 
»   emprifonnés  fur  le  thamp. 

»  7.  Notre  ordonnance  du  i<  décembre  I73'> 
«  fera  exécutée  ;  en  conféquence  •faifons  défenfes 
»  à  tous  gagne-deniers  ,  charretiers ,  &  autres  per- 
»  fonncs  fréquentans  dans  les  halles  ,  d'y  allumer 
»  des  feux  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  d'in- 
»  terdidion  aux  gagne  deniers  pour  toujours  de 
rt  la  halle  &  de  leur  travail  :  pourront  même  être 
»  emprifonnés  en  cas  de  contravention  ;  leur  défen- 
»  dons  &  à  toutes  autres  perfonnes  fréquentans  les 
»  halles  d'y  apporter  des  chaudrons  à  feu  ,  s'ils  ne 
»  font  couverts  de  grillage  de  fer  ,  à  peine  de  cent 
»  livres  d'amende,  d'interdiélion  des  halles ,  même 
»  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  de 
»  laquelle  amende  ,  les  pères  &  mères  demeureront 
«  civilement  refponfables  pour  leurs  enfans ,  &  pa- 
)i  reiJlement  les  maîtres  &  maitrefles  pour  leurs 
»  garçons  ,  fervantes  &  domefliques  ;  défendons , 
u  fous  les  mêmes  peines ,  à  tous  gagne  deniers  & 
»  autres  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
»   qu'ils  foient,  de  fumer  dans  lefd.  halles. 

)i  8.  Difons  que  les  arrêts  du  parlement ,  fentences 
»  &  réglemens  qui  ont  été  faits  pour  prévenir  i'in- 
)■)  cendie  des  bateaux  de  foin  ,  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur. 

»  9.  Seront  tenus  tous  marchands  S:  marchandes 
w  faifant  commerce  de  paille  &  de  foin  ,  de  ref- 
»  ferrer  lefdites  pailles  en  lieux  clos  &  sûrs  ,  pour 
»  qu'il  ne  puiffe  en  arriver  aucun  accident-, leur  dé- 
»  fendjns  d'en  lailfer  féjourner  au-de?ant  de  leurs 
»  portes  ,  tant  le  jour  que  la  nuit,  à  peine  de  cent  liv» 
»   d'amende  ^  de  confilcation. 

«  10.  Faifons  trcs-expreffes  défenfes  Se  inhibî- 
»  tions  à  tous  marchands  ,  bourgeois  &  autres  habi- 
»  tans  de  cette  ville  &  fauxhourgs  ,  &  notamment  à 
)i  ceux  qui  logent  --ue  de  la  Tannerie  &;  aux  environs 
n  de  la  place  de  Grève  ,  de  faire  aucun  magafn  de 
»  charuon  Se  pouffière  de  charbon  ,  à  l'avenir  dans 
n  leurs  maifons  ,  fous  quelque  pré  exte  que  ce 
»  puiife  être  ,  à  peine  de  cinquante  liv.  d'amende 
»  contre  les  contrevenans ,  &  de  ccnfifcation  dudit 
»  charbon. 

«  II.  Fa'fons  d'^fenfes  aux  menui fiers  ,  laye- 
«  tiers ,  oahutiers  ,  tourneurs ,  boifleliers  ,  de  tra- 
»  vailler  la  nuit  fans  avoir  leurs  lumières  renftr- 
)»  mées  dans  des  lanternes ,  à  peine  de  cent  livres 
»   d'amende. 

»  iz.  O'donnons  que  l'ari-êt  du  30  avril  lyzj) 
»  portant  règlement  pour  le  débit  de  la  poudre  à 
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•»  canon  ,  fufées  &  autres  artifices  ,  &  l'ordonnance 
»  de  police  du  ii  août  1780  ,  feront  exécutes  félon 
yy  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  falfons 
»  défenfes  à  tous  marchands  merciers,  clincail- 
»  liers  ,  binblotlers  &  autres ,  de  faire  aucun  com- 
y>  msrce  ni  débit  de  poudre  à  canon  ,  foit  fine  ou 
)■>  commune,  fufces  volantes  &  autres  artifices  dans 
M  rétendue  &  Tintcrleur  das  limites  £:  dos  faux- 
.•>■>  bourgs  de  cette  ville.  Faifons  pareillement  dé- 
»  fenfes  aux  propriétaires,  engagiftes  ou  princi- 
>■>  paux  locataires  des  maifons ,  boutiques  ou  échop- 
«  pes  ,  de  louer  leurfdites  maifons  ,  boutiques  ou 
»  échoppes  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs ,  peur 
y»  y  faire  un  pareil  commerce  ;  faifons  en  outre 
»  défenfes  aux  artificiers  de  tirer  dans  cette  ville 
»  &  fauxbourgs  aucuns  feux  d'artifice  ,  fous  pré- 
M  texte  de  fêtes  particulières  ou  pour  quelqu'autre 
»  caufe  que  ce  foit ,  fans  avoir  obtenu  notre  per- 
»  million  ,  mcme  d'elTayer  leurs  artifices  dans  les 
3)  environs  de  la  ville  &  fauxbourgs  ,  ni  dans  les 
>i  promenades  publiques  ,  mais  feulement  dans  les 
»  lieux  écartés  &  par  nous  indiqués  ;  le  tout  à  peine 
»   de  quatre  cents  livres  d  amende. 

»  13.  Enjoignons  aux  boulangers ,  pâtiffiers  ,  rô- 
5>  tiffeurs,  traiteurs ,  chaircuitiers,  bouchers ,  chan- 
»  deliers  ,  ferruriers  ,  taillandiers  ,  maréchaux 
»  grofliers  &  ferrants  ,  charrons ,  fondeurs  de  tous 
j)  métaux  Se  autres  de  femblables  états,  tenant  four  , 
»  cuifine,  fondoir  ,  forges  &  fourneaux  dans  cette 
»  ville  Se  fauxbourgs  ,  de  faire  ramoner  les  che- 
»  minîes  de  leurs  fours,  culfines,  fondoirs ,  forges 
»  &  fourneaux  ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  & 
>i  auxdits  boulangers  &  pâti/fiers  d'avoir  des  étei- 
»  gnoirs  de  fer  ou  de  cuivre  pour  éteindre  leur 
»  braife.  Leur  faifons  défenfes  de  s'en  fervir 
3)  d'autres  ,  de  faire  fécher  leurs  bois  dans  leurs 
V  fours ,  &  de  faire  confiruire  des  foupentes  au- 
«  deiTus  defdits  fours  ,  forges  &  fourneaux  ,  à  peine 
»  de  cinq  cents  livres  d'amende.  Ordonnons  que 
»  dans  un  mois ,  du  jour  de  la  publication  de  notre 
»  préfente  ordonnance  ,  ceux  qui  ont  aétuellement 
«  des  foupentes  au-deiïus  defdits  fours  ,  forges  & 
»  fourneaux  ,  feront  tenus  de  les  faire  démolir  , 
«  fous'les  mêmes  peines  que  delTus  ;  à  Teftet  de 
î>  quoi  les  commifTaires  au  châtelet  feront  des  vi- 
>3  fites  chei  les  boulangers  ,  pâti/liers  ,  ferruriers 
M  &  autres  ,  chacun  dans  leur  quartier  ,  une  fois 
ï)  le  mois. 

3>  14.  L'ordonnance  de  police  du  premier  fé- 
«  vrier  1781,  concernant  les  maîtres  charrons, 
»  menuifiers  &  autres  travaillans  en  bois  ,  qui 
>)  cumulent  avec  leur  profeflîon  celle  de  ferrurier, 
«  taillandier,  maréchal  grofiîer,  fera  exécutée  fe- 
»  Ion  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ceux  qui 
3>  exerceront  lefdites  profeffions  dans  la  même 
»  maifon  ,  feront  tenus  d'avoir  deux  atteliers  fé- 
»  parés  par  un  mur  de  huit  pieds  au  moins  d'é- 
»  lévation  ,  dans  la  confiruftion  duquel  il  ne  pourra 
}>  être  employé  aucun  bois  de  charpente,  &  fans 
»  qu'ils  puiffent  adolTer  les  forges  audit  mur ,  ni  em- 
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5>  ployer  dans  l'attelier ,  où  fera  la  forge  ,  le* 
»  apprentis  &  compagnons  travaillans  en  bois  ; 
»  leur  enjoignons  de  placer  la  porte  de  commu- 
«  nication  de  manière  que  les  étincelles  de  la 
»  forge  ne  puilTent  jaillir  dans  l'attelier  voiiin  ; 
»  leur  défendons  de  dépofer  dans  l'attelier  des 
3'>  forges  aucun  bois  ,  recoupes,  ni  pièces  de  cha- 
»  ronage  ,  ni  menuiferie ,  à  l'exception  des  ou- 
»  vrages  finis  &  qu'on  fera  occupé  à  ferrer,  à  la 
»  charge  de  les  retirer  à  la  fin  de  la  journée, 
»  &  de  les  placer  dans  un  endroit  féparé  de  la 
»  forge,  de  manière  qu'il  ne  relie  perdant  la  nuit 
»  aucune  matière  combullible  dans  le. dits  atteliers; 
w  &  avant  que  de  former  ces  deux  établilfemens 
»  dans  une  maifon  ,  iefdits  maîtres  feront  tenus 
»  d'en  faire  déclaration  au  commifiaire  du  quar- 
«  tier ,  lequel  s'y  tranfportera  &  en  drelfera  pro- 
»  cès-verbal  à  leurs  frais  ;  le  tout  à  peine  de  dé- 
>■•  molition  des  forges  ,  fermeture  des  atteliers ,  8c 
»  de  quatre  cents  livres   d'amende. 

»  If .  Faifons  très-exprefies  &  itératives  défenfes 
»  à  tous  particuliers  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
»  dition  qu'ils  foient,  de  tirer  aucuns  pétards  ou 
»  fufées  ,  boites ,  pommeaux  d'épée  ou  faucillons, 
»  piftolets ,  moufquetons  ou  autres  armes  à  feu  , 
»  dans  les  rues ,  dans  les  cours  ou  jardins ,  &  par 
»  les  fenêtres  de  leurs  maifons,  pour  quelque 
»  caufe  &  occafion  que  ce  foit ,  &  nommément 
»  les  jours  de  la  Fê:e-Dieu ,  de  la  veille  de  laint 
«  Jean-Baptifte  ,  Se  les  jours  de  réjouiflances  pu- 
«  bliques ,  de  fe  fervir  de  fulîls  ,  piilolets  ou  autres 
»  armes  à  feu  pour  tirer  au  blanc,  ni  autrement, 
»  même  dans  les  cours  &  jardins  des  fauxbourgs  , 
»  à  peine  de  quatre  cents  livres  d'amende ,  de 
»  laquelle  amende  les  pères  &  mères  feront  civi- 
»  lement  tenus  &  refponfables  pour  leurs  enfans, 
»  &  les  maîtres  &  chefs  de.  maifons  pour  leurs 
»  apprentis  ,  compagnons  ,  ferviteurs  &  domef- 
»  tiques  ;  pourront  même  les  contrevenans  être  em- 
»  prifonnés  fur  le  champ. 

«  16.  Enjoignons  expreffément  à  tous  proprié- 
»  taires  &  locataires  des  maifons,  lors  des  réjouif- 
»  fances  publiques ,  de  fermer  leurs  boutiques  , 
«  de  faire  fermer  &  boucher  exaftement  les  fe- 
r>  nêtres  ,  lucarnes ,  oeils  de  bœufs  ,  &  généralement 
»  toutes  les  ouvertures  des  greniers  des  maifons 
»  a  eux  appartenans  ou  par  eux  occupes ,  loit 
«  que  Iefdits  greniers  foient  vuides  ou  remplis  ; 
»  comme  aulfi  de  fermer  les  fenêtres  &  portes  des 
»  chambres  ,  remifes  ,  angars  &  écuries ,  de  même 
»  que  les  foupiraux  &  ouvertures  des  caves ,  ca- 
»  veaux  &  autres  lieux  dans  lefquels  il  y  auroit 
»  de  la  paille  ,  du  foin  ,  du  bois  ,  des  tonneaux  , 
»  du  fuif  &  autres  matières  combullibles ,  à  peine 
»  de  deux  cents  livres  d'amende  contre  les  contre- 
»  venans  :  ordonnons  en  outre  aux  marchands  épi- 
»  ciers  de  tenir  pendant  ledit  temps  les  portes  & 
»  foupiraux  de  leurs  caves  &  magafins  exaftement 
»  fermés  ;  Se  aux  chandeliers  &  grenetiers  de  re- 
»  tirer  les  bottes  de  foin  &  de  paille  qu'ils  ont 
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»»  coutume  d'étaler  au-dehors  de  leurs  boutiques  , 
»  fous  les  mêmes  peines  de  deux  cents  livres 
»  d'amende. 

»  17.  Enjoignons  pareillement  à  tous  proprié- 
»■  taires  de  mailon  oià  il  y  a  des  puits,  de  les  main- 
»  tenir  en  bon  état ,  en  forte  qu'il  y  ait  au  moins 
»  vingt-deux  pouces  d'eau  ;  de  les  faire  néto}er 
•  &  curer  ,  &  même  creufer  lorfque  ladite  quantité 
>»  d'eau  viendra  à  diminuer;  enjoignons  aulîi  aux- 
w  dits  propriétaires  ou  principaux  locataires  de  les 
w  entretenir  de  bonnes  &  fuffifantes  poulies  ,  & 
»  d'avoir  foin  à  ce  qu'elles  foient  exadement  & 
N  journellement  garnies  de  cordes  ,  &  d'avoir 
»  en  icelles  un  ou  plufieurs  féaux  qui  puifTent  fer- 
»  vir  au  befoin  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par 
»  lefdites  ordonr\^ances  &  réglemens  ,  &  notamment 
»  par  nos  ordonnances  des  zo  janvier  1717  &  ij 
»  mai  17^4. 

»  18.  En  cas  d'Incendie,  feront  tenus  les  bour- 
»  geois  &  habitans  chez  lefquels  le  feu  aura  pris , 
»>  de  faire  ouverture  de  leurs  maifons  aux  com- 
w  miiTaires  au  châtelet,  aux  gardes-pompes,  aux 
»  officiers  du  guet,  &  autres  officiers  de  police 
»  qui  fe  préfenteront  pour  leur  prêter  fecours  ; 
»  &  en  cas  de  refus ,  feront  les  portes  enfoncées 
»  &  brlfées  fur  les  ordres  defdits  commiffaires  du 
»  quartier ,  qui  drefferont  procès-verbal  du  refus 
»  d'ouvrir  les  maifons  defdits  propriétaires  ou  lo- 
»  cataires  :  enioignons  pareillement  à  tous  les 
»  habitans  delà  rue  où  fera  l'Incendie,  &  même 
»>  à  ceux  des  rues  adjacentes ,  de  tenir  la  porte  de 
»♦  leurs  maifons  ouvertes  ,  &  de  laiïïer  pu i fer  de 
»  l'eau  dans  leurs  puits,  lorfqu'ils  en  feront  re- 
»  quis  pour  le  fervice  des  pompes  publiques  & 
»  des  ouvriers  employés  auxdits  Incendies  ,  à  peine 
»  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  ceux  qui 
»  refuferont  de  prêter  fecours  ou  de  faire  ouver- 
»  ture  de  leurs  maifons. 

»  19.  Les  tonneaux  dedinés  pour  les  fecours 
»  des  Incendies  feront  toujours  remplis  d'eau  ;  en- 
»  joignons  aux  gravatiers  &  autres  voitures  ,  chez 
»  lefquels  lefdits  tonneaux  Ibnt  dépofés  ,  de  les 
»  conduire  au  premier  avis  qui  leur  fera  donné 
»  par  les  pompiers  ,  &  le  plus  promptement  qu'il 
»  fera  poftïble  ,  dans  les  endroits  où  le  feu  aura 
»  pris. 

))  zo.  Les  marchands  épiciers  ,  ciriers,  les  plus 
»  prochains  de  l'Incendie,  feront  auffi  tenus  d'avoir 
»  leurs  boutiques  ouvertes,  &  de  fournir,  en 
»  payant,  fur  les  ordres  des  commiiïaires  au  châ- 
»  telet ,  tous  les  tiambeaux  nécefiaires  pour  éclairer 
»  les  ouvriers  travaillans  audit  Incendie ,  à  peine 
»  de    deux  cents  livres  d'amende. 

«  XI.  Ordonnons  que  tous  les  maîtres  maçons, 
»  charpentiers  ,  couvreurs  ,  plombiers  &  autres 
»  ouvriers  &  artifans  ,  feront  tenus  au  premier  avis 
ï)  qui  leur  fera  donné  de  quelqu'Incendie ,  &  fur 
»  la  requifition  des  commilTaires  &  autres  officiers 
»  de  police,  de  fe  tranfporter  à  l'inflant  de  l'aver- 
I»  tilTeraent  fur  les  lieux  oii  fera  l'Incendie ,  d'y 
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»  faire  tranfporter  leurs  compagnons ,  ouvriers  & 
»  apprentis  avec  les  uflenfiles  néceflaires,  foit  pour 
»  aider  à  éteindre  le  feu  ,  s'ils  en  font  requis  par 
»  les  gardes-pompes  ,  foit  pour  mettre  les  bâti- 
»  mens  en  sûreté  &  travailler  aux  dfcombres  après 
»  que  le  feu  fera  éteint  ;  à  peine  de  cinq  cents 
»  livres  d'amende  contre  chacun  defdits  maîtres  , 
»  compagnons  ,  ouvriers  &  apprentis.  Ordonnons 
»  en  outre  que  les  jures  des  communautés  des 
)»  maîtres  macjons  ,  charpentiers  ,  couvreurs  & 
»  plombiers ,  feront  tenus  de  faire  imprimer  pac 
»  chacune  année  une  lifte  contenant  les  noms  & 
»  demeures  des  maîtres ,  de  leurs  communautés  , 
)i  &  d'en  délivrer  des  exemplaires  aux  commif^ 
»  faires  au  chiitelet  ,  au  chevalier  du  guet,  &  au 
»  directeur  des  pompes  ;  lefquelles  liftes  lefdits 
»  jurés  feront  imprimer  par  diftindion  de  chacun 
»  quartier ,  le  tout  conformément  aux  arrêts  du 
»  parlement  &  réglemens  de  police ,  &  notamment 
»  à  nos  fentences  des  7  mars  1670,  10  juillet 
«    1706,  &  zi)  janvier  1716. 

»  2i.  Il  fera  pofé  tous  les  ans,  au  coin  des 
»  rues ,  des  affiches  indicatives  des  lieux  où  les 
»  corpî-de-gardes  font  fitués,  où  les  pompes,  les 
»  voitures  Se  les  tonneaux  remplis  d'eau  font  dé- 
»  pofés. 

»  Mandons  aux  commiffaires  au  châtelet  de 
n  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente 
»  ordonnance  ,  qui  fera  exécutée  nonobfiant  oppo- 
»  (îtions  ou  appellations  quelconques;  imprimée, 
))  lue,  publiée  &   affichée,  &c.«. 

Lorfque  malgré  toutfS  les  précautions  prifes  par 
les  juges  de  police  pour  prévenir  les  Incendies  , 
il  en  eft  arrive  quelqu'un  ,  c'eft  aux  juges  chargés 
de  la  punition  des  crimes  à  en  rechercher  &  en  punir 
les  auteurs. 

Remarquer  cependant  qu'on  ne  peut  régulière- 
ment prendre  la  voie  criminelle  en  cette  matière, 
que  lorfque  l'Incendie  eft  arrivé  par  dol  ,  malice 
&  deffein  prémédité. 

Les  lois  Romaines  ne  font  point  uniformes  fur 
la  peine  à  laquelle  doit  être  condamné  un  incen- 
diaire volontaire.  La  loi  ii  ,  §.  i  ,  dig.  de  Incendia  , 
veut  que  l'on  expofe  aux  bêtes  toutes  les  perfonnes 
de  la  lie  du  peuple  qui  feront  convaincues  d'avoir 
excité  un  Incendie  dans  une  ville  ;  &  à  l'égard 
des  perfonnes  d'une  certaine  condition  ,  qui  feront 
atteintes  du  même  crime  ,  elle  laifTe  à  l'arbitrage 
du  juge  de  les  condamner  à  être  décapitées  ou  à  la 
déportation. 

La  loi  i8  ,  §.  II  ,  dig.  de pocnis  ,  s'explique  uti 
peu  différemment ,  &  néanmoins  confirme  la  dif^ 
tinâion  in/inuée  par  celle  que  nous  venons  de  rap-» 
porter  ,  entre  la  ville  &  la  campagne.  Tous  les 
incendiaires  volontaires,  porte  cette  loi  ,  font  punis 
de  mort  ,  lorfqu'ils  ont  commis  leur  crime  dans 
l'enceinte  d'une  ville  ,  &  le  plus  fouvent  on  les  con- 
damne à  être  brûlés  vifs  :  mais  s'ils  n'ont  mis  le  feu 
qu'à  une  chaumière  ou  à  une  métairie  ,  on  les  punit 
inoins  févèrementi 
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La  loi  $  ,  dig.  de  Incendia ,  condamne  à  être 
fuftigé  &  enfuite  brûlé  vif  celui  qui  met  le  feu  à 
un  éd.fice  quelcon  jue  ,  ou  à  un  magafin  de  bled 
placé  près  d  une  maiion. 

La  loi  16  ,  §.  9  ,  dig.  de  pacnis  ,  nous  apprend 
qu'il  y  avoit  en  Afrique  &  en  Mylie  des  peines 
d'une  révérité  particulière  établies  contre  les  incen- 
diaires de  moiffons  &  de  vignobles  ;  mais  elle  ne 
nous  dit  pas  quelles  étoient  ces  peines. 

Dans  notre  jurifprudence ,  la  punition  des  incen- 
diaires volontaires  doit  être  proportionnée  au  degré 
de  méchanceté  &  de  malice  qui  a  fait  commettre 
le  crime.  Celui  qui  mettroit  le  feu  à  une  églife  , 
à  un  dépôt  d'aftes  publics  ,  à  un  magafin  de  mu- 
nitions de  guerre  ,  &c.  feroit  fans  contredit  puni 
plus  févèrement  que  celui  qui  le  meitroit  à  une 
maifon  particulière.  Du  relie  ,  on  doit  prefque 
toujours  punir  ce  crime  de  mort;  il  faut  des  cir- 
confiances  bien  particulières  pour  porter  les  juges 
à  remettre  cette  peine  au  coupable  (i). 

Un  des  cas  oii  l'on  doit  févir  avec  le  plus  de 
rigueur  contre  les  crimes  de  cette  nature  ,  eft  lorfque 
l'Incendie  eft  précédé  d'une  menace  par  é^rit  de 
mettre  le  feu  ,  faute  par  les  perfonnes  à  qui  cette 
ntenace  eft  adrelTée  de  dépofer  à  certain  jour  & 
en  un  certain  endroit ,  une  fomme  d'argent  délîgnée. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  rcgiemens  pour  le 
reft'ort  du  parlement  de  Flandres ,  une  ordonnance 
du  roi,  du  6  mars  1685  ,  portant  que  fa  majefté 
ayant  eu  avis  qu'il  avoit  été  femé  des  billets  par 
perfonnes  inconnues ,  dans  les  gouvernemens  de  Lille 
&  de  Cambrai ,  par  lefquels  on  menaçoit  de  brûler  , 
faute  d'apporter  de  l'argent  en  la  quantité  &  aux 
lieux  &  jours  dé/ignés  ;  que  même  on  étoit  venu  à 
l'effet  de  ces  menaces  :  «  déclare  qu'elle  fera  payer 
»  comptant  à  chacun  de  ceux  qui  découvriront  & 
»  donneront  moyen  d'arrêter  les  auteurs  &  complices 
»  de  pareils  billets  &  exécutions ,  une  fomme  de 
«  300  livres  pour  chacun  des  coupables  qu'ils  dé- 
»  nonceront  ;  comme  auffi  amniftie  &  pardon  dudit 
»  crime  à  ceux  qui ,  en  étant  complices ,  accuferont 
îî  les  autres  coupables  d'icelui  :  &  afin  que  les 
»  coupables  foient  punis  félon  queleur  crime  mérite, 
»  fa  niajefté  veut  &  entend  que  ceux  qui  pourront 
»  être  appréhendés  &  arrêtés,  foient  conduits  à  la 
)■)  plus  prochaine  place  de  guerre  ,  pour  par  le 
51   confeil  de  guerre  qui  y  fera  tenu  (1),  être  con- 


(i)  Voét  dit  en  fon  commentaire  fur  le  digefle  ,  titre  de 
Incendia  y  que,  fuivant  l'oidonnance  criminelle  de  Charles- 
Qdin:  Scies  placards  de  Hol.ande  ,  les  inceiuliaiies  doivent 
toujours  être  pendus;  que  fouvent  on  les  jette  au  feu  après 
les  avoir  étrangl.s  &  que  quelquefois  mèine  on  les  con- 
damne à  être  biûL-s  vifs. 

Un  placard  de  Philippele  Bon  ,  rendu  pour  les  Pays-Ras 
le  14  août  14-59,  dcfend  d'aflîlter  ou  de  loger  les  incen- 
diaires, fous  peine  de  la  vie,  &  promet  rcmiilion  à  celui 
qui  tuera  un  Iiomme  atteint  de  ce  crime.  Cette  loi  fe  refTent 
un  peu  du  temps  où  elle  a  éti  faite. 

(2)  Cette  attribution  aux  confeils  de  guerre  n'a  point  eu 
d'effet.  Ce  font  les  ju^es  ordinaires  <jui  iulltuifeni;  &  jugen; 
tes  foi'us  de  procès, 


»  damnés  à  être  brûlés  vifs  ,  s'il  Ce  trouve  qu'il* 

"  ~'  ■    ■  "que    maifon  ,    ou 

qu'écrire  &:  envo}er  ou  jetée 


)i   aient   effedivement    brûlé    quelque    maii'on  ,    ou 
»   roués  s'ils  n'ont  fait  qu'écrire  &  en 


)»  des  billets  ». 

Le  genre  de  crime  contre  lequel  févit  cette  loi  , 
s'appelle  dans  les  ?2i)s-'S.z^  Jommations^  &  l'on 
donne  le  nom  de  fommeurs  à  ceux  qui  en  font 
coupables.  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du 
mois  de  mai  1770  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Warenghien  de  Flory  ,  a  condamné  un  jeune  homme 
de  Cambrai  ,  à  être  rompu  vif  &  jeté  au  feu  y 
pour  avoir  fait  à  fon  oncle  plufieurs  /ommafio^j- > 
accompagnées  de  blafphcmes  &  d'injures  contre  1* 
perfonne  du  roi. 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  7  mars  I777» 
rendu  au  rapport  de  M.  Hériguer  ,  a  déclaré  le 
nommé  Cordier  ,  habitant  de  Taifnières-lei-lMal- 
plaquet  ,  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir.  .  .  « 
«  méchamment ,  proditoirement  &  par  haine  ,  in- 

«   cendié  la  grange  de d'avoir   fommé  » 

»  écrit  &  porté  un  billet  de  fommation  auprès  de 
»  la  maifon  d'Ambroife  Capouillet  fon  beau-frère» 
»  à  Hon  ,  de  lui  porter  une  fomme  dans  un  endroit 
»  près  du  jardin  dudit  Capouillet;  d'avoir  été  lever 
n  cette  fomme  d'environ  trente-un  écus  ,  &  d'avoic 
«   menacé  ledit  Capouillet  qui  le  voyoit  ,    de   le 

»   tuer  s'il  le   difoit ».   En   conféquence  ,. 

le  même  arrêt  a  condamné  ce  monftre  à  être  conduit 
fur  la  place  d'Avefnes  ,  avec  un  écriteau  autour  de 
lui ,  conclu  en  ces  termes  :  parricide  ,  incendiaue, 
fommeur  &  affaffln  ,  pour  y  faire  amende  hono- 
raole  ,  avoir  le  poing  coupé  ,  être  enfuite  rompu 
vif,  jeté  au  feu,   &  réduit  en  cendres. 

Un  Incendie  caufé  par  une  faute  lourde  ou  une 
négligence  groftîère  ,    doit-il  être  puni  de  même- 
que  s'il  avoit  été  commis  par  dol   &    malice  .''  La. 
règle  cidpa  lata  ejl  dolo  proxima  &  dolo  œqid 
paratur,  fembleroit  devoir  le  faire  penfer  ainfi  ; 
mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'en  matière  civile  :  tous 
les  interprètes  conviennent  qu'il  feroit  trop  rigou- 
reux d'en  faire  l'application  aux  matières  criminelles» 
li  ne  faut  cependant  pas  conclure  delà  ,  que   celui 
qui  a  caufé  un  Incendie  par  une  faute  lourde  ,  ou 
une   négligence    groftiere  ,  doive   toujours  être  à 
l'abri  des  pourfuites  du  miniflère  public  :^  il  eft  des 
circonftances  criantes  où  les  auteurs  de  l'Incendie, 
fans  pouvoir  être  punis  aufti  févèrement  que  s'ils 
avoient  agi  par  dol  ou  par  malice  ,  doivent  néan- 
moins  l'être  d'une  manière  qui  puilTe  épouvanter 
les  perfonnes  négligentes  ,  &  aiTurer  la  tranquillité 
publique.  La  loi  3  ,  §.  i  ,  dig.  de  officio  prœfecii 
viirilum  ,  veut  qu'en  pareil  cas  le  juge  ordonne  la 
peine  du   fouet  ,   ou  au  moins  une  admonition  : 
Et  quia  pleràmque  Incendia  cidpâ  fiiint  niha- 
bitantium  ,  am  fuftihus  cafligat  eos  qui  negli- 
P-endàs  ignem   hahuerunt  ,  aut  jevcra   int,erlo- 
cutione    comminanu  ,    fu/lium    cafiigationem. 
remicdt.  La  loi  9  ,  dig.  de  Incendia      &  la  loi  z8,^ 
§.   li  ,  dig.  depœnis  ,   portent  que  les  Incendies 
caufés  pariîmple  négligence ,  feront  feulement  punis 
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par  des  conclamnations  de  dommages-intérêts  ',  rrtaîs 
qu'en  cas  d'infolvabilité  de  la  partie  condamnée  , 
ces  peines  pécuniaires  feront  converties  en  châtimens 
légers  :  Si  uerà  cafu  ici  ejî  ,  nes^Ugentia  ,  aut 
noxiam  farcire  jubdtur  ^  aut  fi  minus  idoneus 
fit  ,  levius  calliffatur.  Ce  font  les  termes  de  la 
première  des  deux  lois  cirées.  Au  relie ,  on  fent 
qu'il  n'eft  pas  pofliole  de  fixer  des  règles  certaines 
fur  cette  matière  ;  tout  dépend  des  circonftances 
&  de  la  fagede  du  juge  (i). 

On  demande  (î  le  crime  d'Incendie  efl  un  cas 
royal.  L  affirmative  ne  foulFre  aucune  difficulté  , 
dans  le  cas  où  ::e  crime  a  été  commis  fur  une  églife 
ou  fur  un  édifice  public  ,  parce  que  ce  font  des 
lieux  foumis  plus  particulièrement  a  la  proteiftion 
du  roi ,  &  à  la  vigilance  de  fes  officiers. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l'on  avoit  mis  le  feu  en 
tout  autre  endroit  avec  émotion  populaire  ou  force 
puolique  ,■  parce  que  l'article  1 1  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  du  mois  d'aoilit  1670  ,  met  les 
émotions  populaires  &  la  force  publique  au  rang 
des  cas  royaux. 

L'ordonnance  ne  s'explique  pas  fur  l'Incendie  en 
général.  Peut-on  dira  que  fon  filence  foit  une  exclu- 
fion  de  ce  crime  de  la  clatfe  des  cas  royaux  .''  Non  , 
car  après  avoir  fait  l'énumération  des  délits  de  cette 
nature  ,  elle  ajoute  :  &  autres  cas  expliques  par 
nos  ordonnances  &  re'glemeris  j  ce  qui  fait  entendre 
clairement  qu'il  faut  regarder  comme  cas  royaux 
tous  les  délits ,  qui ,  quoique  non  détaillés ,  peuvent 
néanmoins  être  confidérés  comme  étant  de  même 
nature.  La  loi  a  donc  laiffé  la  quefiion  entière  par 
rapport  à  l'Incendie. 

L'article  ^^  de  la  coutume  de  Touraine ,  porte, 
que  les  feigneurs  hauts- jufticies  ne  peuvent  con- 
noitre  de  bouiemeiit  de  feu.  Bacquet ,  en  fon  traité 
des  droits  de  jullice  ,  chapitre  6  ,  rapporte  un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  qui  renferme  la  même 
difpofition. 

Si  ces  décifions  particulières  pouvoîent  faire  une 
loi  générale  ,  le  crime  d'Incendie  feroit  fans  con- 
tredit du  nombre  des  cas  royaux  ;  mais  la  jurifpru- 
dence  y  efl  contraire.  Pruneau  ,  partie  i  ,  titre  3  , 
dit  avoir  vu  plufieurs  arrêts  rendus  à  la  Tournelle 
en  matière  d'Incendie  ,  fur  l'appel  de  juges  de 
feigneurs  :  Chorier  ,  fur  Guipape  ,  livre  4  ,  fedion 
8  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du  zo 
juin  léSj  ,  par  lequel  la  connoiifance  d'un  femblable 
crime  a  été  renvoyée  au  juge  du  feigneur  du  lieu 
où  il  avoit  été  commis  ;  &  Bretonnier  ,  fur  Henrys  , 
tome  I  ,  livre  2,  ,  queflion  5  ,  dit  avoir  vu  plusieurs 
jugemens  rendus  par  des  officiers  de  juftices  fei- 
gneuriaies ,  contre  des  bergers  &  autres  perfonnes 
accuf'es  d'avoir  incendié  des  granges  de  laboureurs. 

Enfin  ,  la  queftion  a  été  jugée  in  lerminis  ,  par 
Heux  arrêts  très-précis  de  la  tournelle  criminelle  du 
parlement  de  Paris  :   le  premier  ,  du  3  mars  174'  ; 

.    (I)  Voyez  l'arcicle  3  du  titre  î^de  la  «outume  de  Bayonne, 
rapporté  ci_-apiès. 


INCENDIE. 


117 


le  fécond  ,  du  17  du  même  mois.  Dans  refpèce  de 
celui-ci  ,  rendu  fur  les  plaidoieries  de  MjM.  de 
Laverd)  &  Gueau  de  Reverfaux  ,  &  les  conclufions 
de  M.  d'Agueffeiiu  ,  il  s'agilioit  de  l'Incendie  de 
quinz.e  maifons  d'un  village  dépendant  du  comte 
deBeauvais.  L'éveque  &  comte  de  Beauvais  foutenoit 
que  ce  crime  n'étoit  pas  un  cas  royal  ;  &  en  confé- 
quence  ,  il  demandoit  que  les  officiers  du  bailliage 
de  Beauvais  fuflent  condamnés  à  renvoyer  l'accufé 
devant  fes  juges.  L'arrêt  a  prononcé  conformément 
à  cette  demande. 

Les  lois  romaines  punilToient  par  la  peine  du 
quadruple  ,  les  vols  qui  fe  commettoient  dans  les 
maifons  en  proie  aux  flammes.  Comme  les  aftions 
pénales  n'ont  plus  lieu  dans  nos  mœurs  ,  nous  n'o- 
bligeons les  auteurs  de  ces  efpèces  de  vols ,  qu'à 
une  reftitution  fimple  envers  les  particuliers  fur 
qui  ils  les  ont  commis  ,  fauf  au  minificre  public  :\ 
prendre  contr'eux  la  voie  extraordinaire. 

Les  Incendies  confidérés  par  rapport  aux  avions 
qu'ils  font  naître  entre  les  particuliers ,  forment  la 
matière  de  plufieurs  quellions  intéreifantes. 

Le  principe  général  ,  efi  que  tous  ceux  qui  ont 
caufé  un  Incendie  par  leur  faute  ,  font  refponfables 
des  dommages-intérêts  (oufferts  par  les  perfonnes  à 
qui  appartenoientles  maifonsoules  chofes  incendiées, 

Ainlî  un  boulanger  qui  a  été  caufe  en  fe  livrant 
au  fommeil  près  de  fon  four  ,  qu'il  en  eft  forti  du 
feu  ,  dont  il  eft  réfulté  un  Incendie  ,  doit  indem- 
niler  ceux  qui  ont  eiru}é  quelques  pertes  par  cet 
accident.  C'ell  la  décifion  expreffe  &  textuelle  de 
la  loi  27  ,  §.  9  ,   dig.   ad  legem  aquiliam. 

CciUi  qui  ayant  un  four  pratiqué  dans  un  mue 
mito)en  ,  n  a  pas  l'attention  de  faire  réparer  ce  mur, 
lonqu  il  le  voit  prefque  confumé  par  le  feu  ,  e(l 
garant  envers  fon  voifin  de  l'Incendie  que  cette 
imprudence  peut  occafionner.  C'eft  ce  que  décide 
implicitement  le  §.  10  ,  de  la  loi   citée. 

La  loi  30,  $.  3  ,  du  même  titre,  propofe  une 
efpece  fort  remarquable.  Un  laboureur  met  le  feu 
dans  fon  champ  ,  pour  détruire  les  mauvaises  herbes  , 
les  ronces  ,  les  épines  qui  l'infedoient  :  le  feu 
gagne  un  bois  ,  une  moifTon  ou  un  vignoble  qui 
le  trouve  auprès  ,  &  le  confume  ;  on  demande  ^\  le 
laboureur  doit  répondre  de  cet  accident.  La  loi 
diftingue  Ç\  le  laboureur  efl  en  faute  ou  s'il  n'y  efl 
pas  :  elle  décide  qu'il  efl  en  faute  ,  s'il  a  choifî 
pour  cette  opération  un  jour  qu'il  faifoit  grand  vent  ; 
ou  s'il  n'a  point  pris  toutes  les  précautions  néceffaires 
pour  empêcher  le  feu  de  fortir  de  fon  champ.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  elle  le  condamne  aux  dommages- 
intérêts.  Mais  s'il  n'efl  point  en  faute ,  s'il  a  pris 
toutes  les  mefures  que  l'on  pouvoir  exiger  de  lui; 
fî ,  par  exemple  ,  les  progrès  du  feu  ont  été  occa- 
fionnés  par  un  vent  impétueux  ,  qu'il  n'a  pas  été 
poffiole  de  prévoir  ni  de  prévenir,  en  ce  cas  ,  la 
loi  veut  que  le  laboureur  foit  abfous. 

Gayl  &  Voèt  mettent ,  &  avec  raifon  ,  dans  la 
clafie  de  ceux  qui  doivent  fupporter  les  dommages- 
intérêts  des  Incendies ,  celui  qui  en  tirant  un  coup 
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de  fufil  fur  un  oifeau  perché  au  haut  d'une  mulCon 
couverte  de  paille  ,  a  mis  le  feu  dans  cette  maifon. 
Les  mêmes  auteurs  ajoutent,  qu'en  général  celui 
qui  a  donné  lieu  à  un  Incendie  ^^doit  en  payer  les 
dommages-intérêts  ,  non-feuiement  à  la  per/bnne  qui 
en  a  été  la  première  viâime  ,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui  en  ont  fouifert  depuis  l'endroit  où  le  feu 
a  commencé,  jufqu'aux  plus  éloignés  :  Neque  enlm 
dubium  ,  dit  Voet  ,  quin  de  omni  decnmento  , 
exprûbatâ  prima  culpd  pro  jluitite  ,  tmeatur. 

Doit -on  conclure  deli ,  que  tout  homme  qui 
a  mis  le  feu  dans  fa  propre  maifon  ,  par  une  de 
ces  fautes  dont  le  droit  le  rend  refponfajle  ,  elî 
tenu  d'indemnifer  Tes  voifins  du  dommage  que  leur 
a  cauféle  progrès  du  feu  .''  La  coutume  de  Bretagne 
décide  que  non  ,  en  ne  donnant  adiOn  aux  voilins , 
que  dans  le  cas  où  cemi  qui  a  mis  le  feu  dans  fa 
maifon  a  eu  l'intention  de  nuire.  Voici  ce  que  porte 
l'article  6^4  de  cette  coutume  :  «  Et  quand  le  feu 
»  ard  la  maifon  d'aucun,  &  Ja  maifon  d'un  autre 
»  péril! e  par  le  même  feu  ,  fi  lui  ni  Tes  adhérens 
»  ne  l'y  mettent  pour  faire  dommage  à  celui  à  qui 
»  elle  eft  ou  à  autres ,  il  n'ell  tenu  en  rendre  aucunes 
»   chofes  )». 

Bardet  rapporte  deux  arrêts  des  7  décembre  1 61 8 , 
&  %z  juin  1633,  qui  ont  adopté  la  même  opinion. 
Dans  l'efpèce  du  premier  ,  il  s'agifloit  d'une  vieille 
femme  qui  avoir  mis  le  feu  à  fa  maifon  &  à  quatre 
autres  ,  en  brûlant  du  chaume  &  de  la  paille  dans 
Ton  foyer.  Ce  n'étoit  sûrement  pas  pour  elle  une 
faute  très-légère ,  de  s'être  chauffée  avec  des  matières 
audî  combuilibles ,  &  par  conféquent  aulTi  dange- 
reufès  ;  cependant  elle  fut  mife  hors  de  cour  &  de 
procès ,  fur  les  demandes  de  fes  voifins.  Dans  l'efpèce 
du  fécond  arrêt ,  quelques  circonftances  fembloient 
provoquer  la  condamnation  de  celui  à  la  maifon 
duquel  l'Incendie  avoit  commencé.  Le  locataire  étoit 
un  maréchal  à  qui  le  propriétaire  avoit  impofé  par 
fon  bail ,  l'obligation  de  faire  à  fes  frais  une  forge 
&  une  cheminée.  Cette  cheminée  avoit  été  mal 
faite  ;  le  feu  y  avoit  pris  en  i  6i3  ,  &  avoit  confumé 
une  partie  de  la  maifon.  Le  maréchal  avoit  continué 
d'y  demeurer  ;  &  en  1(^31  ,  il  étoit  furvenu  un 
nouvel  Incendie,  qui  avoit  brûlé  cette  maifon  avec 

?uatre  autres.  On  mettoit  en  fait,  qu'après  le  premier 
ncendie  ,  le  propriétaire  avoit  promis  aux  voifins 
de  faire  déloger  le  maréchal  ;  on  aioutoit  qu'après 
le  fécond  ,  il  avoit  indemnlfé  un  des  voifins  ,  & 
l'on  infiftoit  fortement  fur  ce  que  le  métier  de 
maréchal  porte  avec  foi  le  péril  du  feu.  Malgré 
tout  cela  ,  les  parties  furent  encore  mifes  hors  de 
cour, 

La  coutume  de  Bayonne  a   mieux  pourvu  à  la 
sûreté  des  voifins ,  que  ne  l'ont  fait   celle  de  Bre- 
tagne ,  &  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer.  Voici 
ce  qu'elle  porte  fur  cet  objet  ,  titre  14  ,  articles  i 
z  &  3. 

«  Quand  au  moyen  du  feu  qui  fe  prend  en  un 
1)  four  commun  de  ladite  ville»,  les  maifons  circon- 
jl  voilînes  ou  autres  font  brûlées ,  ou  abattues  pour 
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»  éviter  plus  grand  feu  &  dommage ,  le  fèigneur  du 
»  four  eit  tenu  réparer  le  dommage  tant  aes  mai- 
»  fbns  brûlées  que  perdues  ,  ou  meuble  qui  s'efl 
rt  perdu  &  gâté  ,  de  la  valeur  duquel  meuble 
»  font  crus  par  ferment  \e%  perdans  &  endom- 
»   mages. 

»  Si  un  tel  dommage  vient  par  feu  venant  d'autre 
»  maifon  particulière  ,  le  feigneur  d'icelle  &  con- 
«  dudeur  ,  s'il  y  en  a  ,  l'un  pour  l'autre,  &  chacun 
«   pour  le  tout,  eft  tenu  réparer  tel  dommage. 

»  Et  Cl  le  feu  eil  advenu  par  dol  ,  coulpe  ou 
rt  fraude  d'aucun  qui  n'eil  folvable  ,  il  efl  prins  au 
»  corps ,  précédent  d'information  ,  &  puni  corporel- 
»   lement  ftlon  l'exigence  du  cas  ». 

Les  termes  de  ce  dernier  article  ,  par  dol ^  coulpe 
ou  fr.iu.it  ,  prouvent  clairement  que  le  cas  de  dol 
n'ell  point  le  feul  dans  l'efprit  de  cette  coutume, 
où  celui  qui  a  mis  le  feu  à  fa  maifon,  efi  tenu 
d'indemnilèr  fes  voifins  ;  mais  qu'il  ert  foumis  à  la 
même  obligation  en  cas  de  fimple  fau^e. 

La  jurilprudence  moderne  efi  conforme  à  cette 
diipolîtiun.  Il  y  en  a  ,  dit  Denifart,  plufieurs  arrêts 
rendus  il  y  a  quel  jues  années ,  contre  la  dame  Henry  , 
propriétaire  d'une  maifon  en  laquelle  elle  demeu- 
roit  fur  le  pont-aux-changes. 

C'eft  ce  qu'ont  encore  jugé  deux  autres  arrêts 
cités  par  le  même  auteur  ;  le  premier ,  rendu  le  1 8 
août  i73<^  ,  au  rapport  de  M.  de  Titon  ,  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes  ,  a  confirmé  plufieurs 
fentences  des  bailliages  de  Tarchevêché  de  Paris  & 
de  Créteil,  par  lefquelles  le  fieur  Varas  étoit  con- 
damné aux  dommages -intérêts  de  fes  voifins  in- 
cendiés ,  par  la  communication  du  feu  qui  avoit 
commencé  dans   l'endroit  habité  par  fon  jardinier. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  la  août  1743  *  ^^"^  ^^^ 
rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  de  la  Villoniere  ,  &  il  a  confirme 
une  fentence  du  bailliage  de  Saint-Diiier  ,  par 
laquelle  le  fieur  Louis  ,  notaire  &  procureur  en  ce 
bailliage ,  étoit  condamné  aux  dommages-intérêts 
de  fês  voifins  incendiés  comme  lui ,  par  un  feu  qui 
avoit  eu  fon  origine  dans  fa  maifon. 

La  loi  \  I  dig.  de  prcKtorlis  flipulatîonihus  , 
dit  que ,  fcvpê  ad  exigu, im  fummam  deducitur 
quanti  cujufque  inter  efi.  Cette  règle,  ou  plutôt 
cetufage  ,  doit  s'appliquer  principalement  aux  dom- 
mages-intérêts d'un  voifin  incendié  ,  par  la  commu- 
nication d'un  feu  commencé  chei  fon  voifin ,  lor!^ 
que  d  ailleurs  il  n'y  a  ni  dol  ni  faute  lourde  de  la 
part  de  ce  dernier.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter en  eft  la  preuve  &  l'exemple  ;  il  réduit  à 
1500  livres  les  5000  livres  de  dommages-intérêts 
que  le  fieur  Louis  avoit'  été  condamné  de  payer 
par  la  fentence  ,  qui  lui  avoit  elle-même  fait  des 
modérations  confidérables ,  eu  égard  au  rapport 
des  experts. 

Le  principe  de  compaflfion  &  d'humanité  qui  a 
diété  cet  arrêt,  &  un  femblable  du  i  août  1654, 
rapporté  par  Henrys ,  a  fait  admettre  une  autre  règlQ 
que  Denifart  nous  retrace  en  ces  termes  ; 
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«  LorHjue  les  perfonnes  incendiées  par  la  faute 
»  d'un  voilin  qui  l'a  été  lui-mcme  ,  font  indem- 
»  nifées  de  leur  perte ,  ou  par  la  décharge  des 
»  tailles  &  de  la  capitation  qui  s'accorde  ordinai- 
»  rement  dans  ces  cas  là ,  ou  par  les  fecoHrs  que  des 
»  perfonnes  charitables  donnent  aux  Incendiés , 
»  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  de  recours  contre 
n  les  propriétaires  des  bâtimens  où  l'Incendie  a 
»  commencé.  Voki  i'erpcce  de  l'arrêt  qui  a  décidé 
»   ce  point  de  droit. 

»  Edme  Guyot ,  &  autres  voifins  de  la  maifon 
»  appartenante  au  nommé  Quentin  ,  maréchal  à 
»  Buteaux  ,  incendiés  par  la  communication  du  feu 
»  qui  avoir  pris  chez  Quentin  ,  fans  qu'on  put  fa- 
»  voir  comment  ,  demandèrent  que  ce  particulier 
»  fût  condamné  à  faire  rétablir  leurs  maifons ,  &  à 
»  les  indemnifer  de  leurs  pertes  :  a\ant  prouvé 
«  que  l'Incendie  avoit  commencé  par  la  grange  de 
«  Quentm  ,  il  intervint  fentence  au  bailliage  de 
»  Saint-Florentin  le  14  août  1741  ,  qui  condam- 
»  noit  Quentin  à  faire  réparer  les  maifons ,  &  à 
»  payer  le  dommage  de  fes  voifins ,  à  dire  d'experts. 
»  Quentin  ayant  appelé  de  cette  fentence  ,  il  allé- 
»  gua  à  la  cour  que  ceux  qui  le  pourfuivoient 
»  avoient  été  plus  qu'indemnifés ,  tant  par  l'exemp- 
»  tion  de  la  taille  &  autres  iinpofitions ,  que  par  les 
»  quêtes  en  grains  &  en  argent  ,  &  par  les  fecours 
«  des  autres  habitans ,  qui  avoient  travaillé  gratis 
y>  pour  les  incendiés.  La  cour ,  touchée  de  ces 
»  raifons ,  a ,  par  arrêt  rendu  le  premier  août 
«  17445  au  rapport  de  M.  Beze  de  Lys,  en  la 
«  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  admis  la  preuve 
»  des  faits  articulés  par  Quentin  ,  fauf  à  fes  parties 
n  adverfes  à  faire  preuve  contraire.  Ain/î  ,  elle  a 
w  jugé ,  que  Ci  Quentin  prouvoit  que  Guyot  &  au- 
»  très  avoient  été  indemnifés  de  leurs  pertes  par 
»  tout  autre  que  par  lui-même ,  à  titre  de  quête, 
!■)  de  remife  de  tailles  ,  S-'c.  Quentin  devoit  être 
»  déchargé  de  leurs  demandes  ». 

Il  y  a  ,  comme  on  fait ,  trois  fortes  de  fautes  ; 
favoir  ,  la  grofTière  ,  la  légère  &  la  très-légtre  :  de- 
là naît  la  queflion  de  favoir  à  quel  degré  il  faut 
avoir  porté  une  faute  pour  être  relponfable  de  l'In- 
cendie qui  en  eiî  réfulté  ? 

Il  faut  diflinguer  fi  l'auteur  de  la  faute  étoit 
obligé  par  un  contrat  ou  un  quafi-contrat ,  de  veiller 
à  la  confervation  de  la  chofe  incendiée  ,  ou  s'il  n'y 
étoit  point  tenu. 

Dans  le  premier  cas,  on  /bus-diflingue /i  le  con- 
trat ou  quafi-contrat  s'eil  fait  pour  le  feul  intérêt 
de  celui  qui  a  caufé  l'Incendie ,  ou  s'il  a  eu  pour 
objet  l'utilité  commune  des  parties  ,  ou  enfin  ,  fi 
l'avantage  du  propriétaire  de  la  chofe  incendiée  en 
a  été  la  feule  fin. 

Lorfque  le  contrat  ou  quafi-contrat  s'eft  fait  pour 
le  feul  intérêt  de  celui  qui  a  caufé  l'Incendie  ,  la 
faute  très-légère ,  c'eft-a-dire  la  moindre  que  l'on 
puifle  commettre  ,  donne  lieu  à  l'adion  en  dom- 
mages-intérêts :  c'efl  ce  qui  réfulte  de  la  maxime 
conlacrée  par  le  fuffrage  de  tous  les  interprêtes^ , 
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que  nous  devons  répondre  de  nos  fautes  très-lé- 
gères dans  tous  les  contrats  dont  notre  utilité  par- 
ticulière eft  le  feul  objet,  Ainfi  ,  point  de  doute 
que  celui  à  qui  j'ai  accordé ,  pour  un  certain  temps  , 
l'habitation  gratuite  de  ma  maifon ,  ne  foit  garant 
de  l'Incendie  arrivé  par  fa  faute  même  très-légère. 
Je  dis  pour  un  certain  temps  ,  parce  que  Ci  l'ha- 
bitation n'avoit  été  concédée  qu'à  titre  de  pré- 
caire, le  conceffionnairene  répondroit  que  de  la  faute 
lourde.  La*  loi  23  ,  d;g  de  rcgulis  jiins  ^  Si  la  loi 
^  ■)  §•  3  5  "^'g'  de  precario^  y  font  formelles.  C'efl 
une  exception  à  la  règle  générale  :  le  légiflateur  a. 
voulu  par-là  compenfer  ie  défagrtment  d'être  obligé 
de  fortir  d'une  maifon  au  moindre  ligne  de  la  vo~ 
lonte  du  propriétaire  ,  ce  qui  arrive  le  plus  fou- 
vent  iorfqu'on  s'y  attend  le  moins. 

Si  le  contrat  ou  quaii-contrat  a  pour  objet  l'u- 
tilité commune  des  parties ,  la  faute  lourde  &■  la 
faute  légère  font  régulièrement  les  feules  dont  on 
doive  repondre  en  matière  d'Incendie  ,  parce  qu'en 
général ,  ul>i  utriufque  utilitas  vertitur  ,  ut  in 
empto  ,  ut  in  Locato  ,  ui  in  dote  ,  ut  in  pii^nore  , 
ut  in  focietate  ,  <&  dolus  &  culpa  pnvjlatur. 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  j  ,  §.  2  ,  dig.  com~ 
modati.  (  Remarquez,  que  le  mot  culpa  fignifie  ici 
faute  légère  :  la  fuite  du  texte  que  nous  venons 
de  citer  le  prouve  très-clairement  ;  &  la  loi  8  ,  §• 
3  ,  dig.  de  rébus  aucloritate  judicis  ^  &c.  nous 
fait  voir  qu'on  le  prend  toujours  en  ce  fens.  )  Ainfi 
le  vendeur  d'une  maifon  qui  a  été  brûlée  avant  que 
la  tradition  n'en  eût  été  faite  à  l'acheteur  ,  n'en  efl 
pas  moins  endroit  de  s'en  faire  pa}erle  prix,  lorA 
qu'il  n'a  pas  occafionné  l'Incendie  par  une  faute 
lourde  ou  légère.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de 
la  première  des  lois  citées ,  ut  in  empto.  Un  mari 
n'efl  pas  non  plus  tenu ,  en  pareil  cas  ,  de  reconf^ 
truire  une  maifon  dotale  qui  a  été  brûlée  ,  ut  in 
dote.  Il  en  ell  de  même  d'un  alTocié ,  relativement 
à  un  magafin  commun  entre  lui  &'  fon  alTocié  ,  qu'un 
Incendie  a  confuiné  ,  ut  in  focietate.  C'efl  pareille- 
ment ce  qu'on  doit  décider  à  l'égard  d'un  créancier 
qui  avoit  en  nantilTement  ou  en  vif-gage  un  édifice 
appartenant  a  fon  débiteur,  utin pignore  (i).  Enfin, 


(I)  C'eft  auiïî    la  difpofition  expreiïe  de  la  loi  9  ,  §,  3 , 
D.  de  rébus  aucloritate  jtidicis ,  &c.  Voici  ce  qu'elle  porte       f*-"> 

à  ce  fujet  :  Si  détériora  pradia  faffa  fuerint yel  adificia 

exufia  ,  in  pignore  creditor  non  tantùm  dolum  malum  , 
icrùin  culpam  quoque  débet.  Il  ne  s'agit,  dans  ces  termes 
de  la  loi,  que  du  gage  ou  tiantiflement  conventionnel.  Les 
jurifconfultes  romains  penfoient  tout  autrement  par  rapport 
au  gage  ou  nantiflfement  judiciaire,  c'eft-à  dire  que  le 
créancier  chirographaiic  qui  avoit  été  envoyé  par  le  juge  en 
polTeffion  des  biens  de  fon  débiteur  ,  n'étoit  tenu  des  In- 
cendies furvenus  aux  édifices,  que  quand  il  les  avoit  cccafion' 
nés  par  dol  ou  faute  grolîière  ;  c'eft  ce  que  portent  les  termes 
fuivans  de  la  loi  citée  :  EJÎ  praterea  qucrfitum  fi  détériora 
pradia  facla  fuerint  ,  fine  dolo  malo  creditoris,  vel  adificia 
exufta....  f.ne  dolo  tamen  malo,  an  teneatur.  Et  apparet 
eum  non  teneri ,  quia  dolo  malo  caret ,  eritque  melior  ejus 
conditto,  quàm  in  pignore  creditoris,  &c.  La  grande  glofe 
dit  à  te  fujet  :  Fignus  pratcrium  &  conymtionah  difftrunt. 


ixô 
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il  faut  porter  le  même  jugement  par  rapport  à  Utî 
locataire  uc  in  locdco. 

Certe  deniiêre  déciiîon  n'eft  cependant  pas  fans 
contradicleuri.  Sa'iigny  ,  en  Ion  comaien-alre  fur  la 
Coutume  de  Vitr)  ,  eit  d  a/is  que  le  locataire  ,  en  cas 
d'Incendie,  eft  tenu  de  ià  fauie  crca-légèe  envers 
le  propriétaire;  mais  Ion  !)(leaie,  rejeté  d  ailleurs 
par  Gjdefroy  ,  Bertrand  ,  Baide  ,  LuJerus  &  Rjuf- 
feau  de  Lacombe  ,  eft  faflî:an:nent  réTucé  par  les 
termes  de  la  loi  citée  ,  ut  in  Locuto^  Il  eil  vrai 
qu'il  eil  certa^is  cas  où  le  tocataire  répond  de  la 
faute  même  très-légère;  mais  celui  djntnous  par- 
lons n'eil  point  de  ce  nomore;  témoin  Voèt,  fur  je 
dige.le  ,  titre  locati  conducîi  ,  qui  en  fait  l'énu- 
mération  en  ces  termes  :  l'.Lud  monuiîfd  Juff'cceric 
ciiipce  l.'viffi  iim  nullum  in  hoc  cjnc racla  prœf- 
tationem  effi  ,  nifi  quls  eum  p  il  y  in  fe  rece- 
perlt  ,  aut  pro  cujlodià  nurcedem  acceperit 
(  1.  40  ,  dig.  h.  t.  )  aut  artificium  prof^jfus  fît 
(  l.  9  ,  §.  pen.  dig.  h.  t.  )  Saiign)  fonds  fon  opmion 
fur  quelques  arrêts  rappor^^s  au  journal  de^  au- 
dieices,  livre  i  ,  chapitre  xo  ;  mais ,  répond  très 
bien  Ro-iiFeau  de  LacomL)e,  dans  les  efpèces  de  ces 
arrêts  ,  on  voit  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  .]ue 
de  fautes  rrè  -légères. 

A  l'égard  des  contrats  qui  ne  concernent  que  l'a- 
vantage dft  celui  dont  la  chofe  a  été  incer.d.ce  .  li 
n'y  a  régulièrement  que  la  faute  lourde,  touiours 
adimiiée  au  dol  en  matière  civile,  qui  peut  fonder 
une  adion  en  dommages-intérêts  de  f"a  part.  Ainfi  , 
Un  concierge  qui  ne  reçoit  point  de  gages  ,  n'eft 
po:nt  tenu  d'un  Incendie  caufé  pai*  fa  faute  légère  , 
parce  que  la  g'-atu'té  de  Tes  fondions  le  fait  con/î- 
dérer  comme  un  dépofira're  pur  &  (impie  :  (juia 
nulLi  utilct'is  ejtis  verfatur  apud  (juem  depo- 
nicur^  mérita  doLus  prce<latur  Jolus  ,  dit  la  loi 
J  ,  5.  X  .  dig.  cjmmod.ui.  Rouireau  de  Lacombe 
dit  crpenduK  ,  après  Lublerus  ,  que  «  le  conciero-e 
»  etiam  fin  mercede  ,  eil  tenu  envers  le  maître 
»  de  l'Incendie  a'rivé  par  fa  faute  très-légè'-e , 
»  quia  fol i  rei  cufiodia  f.icit  in  cuflodî  prœ- 
»  fumere  culpim  ,  1.  zt  ,  dig.  de  rei  vindica- 
»  ti^ne  ».  Mais  ctue  raifon  prouve  troo  ;  il  en 
réfulte-oit  que  tout  dipofîtalre  eft  garant  de  (e% 
fautes  même  trè:-légères  ;  ce  qui  ell  abfoîument 
faux.  Ce  n'eil  noint  aifez.  qu'on  puilTe  préfumer  un 
concierge,  cu^js  ,  en  faute  pour  l'en  rend-e  ref- 
ponfaole  ;  il  faut  encore  que  cette  fau^e  foit  du 
nombre  de  celles  djnt  il  e^  obligé  de  garantir  les 
fuites  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  faute  très- 


/f'j7"S  e'ti:n  ex  primo  decreto  in  poff;ffIjnem  ,  non  Unetiir 
ciroh  prcttorium  pignus  de  levi  cu/pâ .  quimadmadàm  cre- 
ditur  conventionalis  in  pigiiore  fiypnheca.io.  Cette  difF;- 
re.ice  ne  peut  plus  être  dUncua  ad^a  diiis  nos  inxjrs, 
parce  que  parmi  noiw  les  créanciers  qui  tiennent  hi  biens 
de  leurs  débiteurs  en  fai.ie,  n'en  ioMir-u  pjiu  ^ir  l;urs 
mains,  i  l'exception  cependant  dc-s  tcnans  p.ir  hi  dias  U 
«outume  du  cnef-lieu  de  Valeuciîiiîies ,  ou,  par  cette  rai- 
fon, ils  ne  doivent  répjndr.-  ,rie  d;  Ijuis  fautes  lourdes. 
Voyci  1  amde  TenU£  PaR  ioi. 
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légère  ,  par  rapport  à  un  dépofitaire  ,  ni  conféqueni' 
ment  à  un  concierge  lans  gage-(i). 

Les  tuteurs,  les  mandataires  ,  les  negotiorum 
giflons  ,  les  exécuteurs  teuamentaires ,  en  un  mot, 
tous  les  adminillrateurs  des  biens  d  autrui  ,  femble- 
roienc ,  par  une  fuite  de  la  règle  que  nous  venons 
d'étaulir,  ne  devoir  répondre,  en  macère  d'Incendie, 
que  de  leurs  fau  es  jourde;  :  ma.s  il  en  eil  tout  au- 
trement ;  on  leur  .mpute  iuf^u'à  leurs  faures  légères , 
Se  quelquefois  mem;  tre3-jégères.  Cette  eXi.eption  eft 
Ci^r^te  dans  une  infinité  de  lois  ;  l'intérêt  public, 
&  la  nature  des  foins  que  demande  une  admin^itra- 
tion  ,  ont  concouru  pour  la  faire  admettre. 

On  croiroit,  d'a;jrès  cela  ,  que  le  commiflaire 
étai>li  à  une  failie  devroit  également  répondre  au 
délateur  ,  à-i  fes  fautes  légères  ;  cependant  la  choie 
n'eil  pas  fans  difiîcuité.  On  a  vu  plus  haut  que  I3 
ici  51  ,  $.  5  ,  dig.  i/j  rchus  aucliritate  judicis  ^  &c« 
exempte  d'abord  de  la  prellation  des  fautes  légères  , 
les  créanciers  mis  par  juilice  en  pofTeflîon  des  biens 
de  leur  débiteur  ,  &  qu  elle  en  charge  eniuite  les 
(créanciers  ,  munis  d'un  gage  ou  nantiffement  con* 
ventionnei.  Après  ce>  d^-nx  difpofirions  ,  elle  ajoute; 
Eadim  caufa  ejl  curatoris  hjnorum  :  nam  &  is 
teneiur  ut  cndUorzi.  A  quelle  efpèce  de  créan- 
ciers taut-il  rapponer  ces  mots,  ut  créditons  ? 
Eu-ce  aux  créanciers  fti/îllans  ,  ou  aux  créanciers 
nantis  d  un  gage  contraduel  .'  Si  c'ert  aux  premiers, 
le  commiUa.re  n'ed  tenu  que  de  fa  faute  lourde;  li 
c'ell  aux  féconds ,  il  doit  garantir  fes  fautes  égères» 
Dumoulin  ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  9  ,  gioif.  7, 
n°.  p  &  10,  eft  pour  ce  dernier  parti  :  Non  corn- 
paratur  ,  dit-il ,  curator  honorum  cum  cr;dito- 
nhtis  in  poj'effionem  mijjis  ,  fed  cum  creditore 
qui  pi<rnus  ex  conventione  habet  inquo  &  dolutn 
6"  cuLpam  pr.-cflare  tenetur.  La  raifon  qu'il  en 
donne  eft  fpécieufe  ,  &  femble  néceftirer  ce'-'-e  in- 
terprétation :  Omnis  adminifirator  rei  alienre  ^ 
five  pahlicum  munus  fuflineat  ^  five  privât um  ^ 
prœjiat  dolum  &  culpam,  A  Iminijîrit  autem 
surator  honorum  rem  aUe-iam  ,  rem  non  folnm 
creditorum  fed&  débitons  :  nam  ut  ri/que  tenetur 
in  faclum  aclione  ,  d.  1.  p  ,  p.  &  %.  3.  Igitur 
utrifque  do/um  &  culpam  prœflat. 

Quelque  refpeélaDle  que  foit  cette  autorité  ,  il 
ne  faut  pour  la  détruire  qu'une  réflexion  infiniment 
/impie.  Les  créanciers  faJîffans  ne  font  tenus  en- 
vers le  débiteur  que  de  leisrs  fautes  lourdes  ;  le 
commiiïaire  n'eft  que  leur  homme  ,  leur  repréfcn-* 
tant;  ii  ne  doit  donc  pas  être  fujetà  une  exaditude 
plus  gênante  qu'ils  ne  le  font  eux  mêmes:  Qui  per 
alium  facit  y  per  fe  ipfum  facere  vid-.iur.  Il  eft 
vrai  que  tout  adminiftrateur  eft  tenu   envers  celui 


(i)  Voyez  au  mot  Faute,  ce  qu'il  faut  décider  relative- 
ment au  cas  où  des  effets  dépoTis  ont  été  confumés  par 
un  Incendie  furvenu  dans  la  maifun  du  dépofitaire.  AjoLites 
ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  643  de  la  nouvelle.coutunia 
de  Bratigne,  &  ce  qu'a  écrk  d'Argentr»  fur  l'article  59» 
de  l'Ancienne, 

dont 
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dont  il  régit  les  biens  ,  de  rincendie  arrivé  par  fà 
faute  légère  :  mais  un  commifTalre  de  faifie  n'ad- 
minilîre  pas  au  nom  du  débiteur  ;  il  ne  gère  que  les 
aiTaires  des  créanciers.  La  loi  citée  par  Dumoulin 
ne  prouve  rien  moins  que  le  contraire  ;  TaLiion  in 
faâum ,  qu'elle  donne  au  débiteur  contre  le  com- 
miffaire  ,  n'efl:  pas  fondée  fur  un  contrat ,  puifqu'il 
n'en  eft  point  intervenu  entre  eux  ,  mais  fur  la  fimple 
équité  :  Tamecjî  enim,  dit  Mathieu,  célèbre  ju- 
rifconfulte  Hollandois  ,  curator  cum  debitore  non 
contrahat  ,  œquum  tamen  ejl  dcbitorl  in  faclum 
acliom  teneri  ,  fi  quid  dolo  malo  commiferit.  Sic 
crediior  quoqiu  in  pojj'ejionem.  mijfus  dehitori 
in  fucîum  tenecur ,  carnet  fi  non  débitons  ,  fed 
fuuin  negotium  gijfcrit.  De  audionibus ,  lib.  i  , 
cap.  7  ,  n.  14. 

Faut-il  entendre  indéfiniment  la  propofition  que 
nous  venons  d'établir  f  Zaz.ius  &  d'Argentré  font 
pour  l'affirmative;  mais  Alberic  ,  Angélus  &  Ma- 
thieu prouvent  nettement  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  du  co:TimllTaire  au  débiteur  ;  car  ,  difent-ils  , 
le  commilfaire  eft  tenu  envers  les  créanciers  de 
fes  fautes  légères  ,  parce  qu'il  adminiilre  en  leur 
nom ,  parce  que  ce  font  leurs  intérêts  qu'il  régit , 
leurs  affaires  qu'il  conduit  ,  &  qu'en  général  un 
adniiniftrateur  répond  de  fes  fautes  légères  envers 
celui  qui  l'a  établi.  Les  bornes  d'un  (impie  article 
ne  nous  permettent  pas  de  donner  à  cette  thefe 
tout  le  développement  dont  elle  eil  fufceptible  ;  il 
faut  voir  dans  les  auteurs  mêmes  que  nous  venons 
de  citer  ,  les  raifons  &  les  textes  dont  ils  l'ap- 
puient. 

Lorfque  celui  qui  a  caufé  un  Incendie  n'étcit 
obligé,  ni  par  un  contrat,  ni  par  un  qua/i-contrat  , 
de  veiller  à  la  confervation  delà  ohofe  brûlée  ,  c'efl 
par  i'adion  de  la  loi  Aquilia  qu'on  doit  le  pour- 
iiiivre  :  or  ,  il  eft  de  principe  que  in  Icge  Aquilid 
&  Uviffima  culpa  venit  (i)  ;  il  doit  donc  répondre 
de  fa  faute  même  très-légère. 

Cette  conféquence  paroît  fort  fingulière  à  la 
première  vue.  Nous  venons  de  voir  une  foule  de 
cas  où  la  faute  légère ,  &  mcme  la  faute  lourde  , 
peuvent  feules  fonder  une  adion  en  dommages- 
intérêts  contre  celui  qui  s'eft  conilitué  ,  par  une 
convention  exprelTe  ,  le  gardien  de  la  chofe  incen- 
diée :  comment  donc  peut-on  faire  fupporter  à  un 
homme  qui  ne  s'eft  engagé  à  rien  ,  la  peine  d'une 
faute  très-légère  f  Ce  n'eft  pas  tout:  l'adion  de  la 
loi  Aquilia  peut  concourir  avec  des  aélions  pro- 
duites par  des  contrats.  Celui  ,  par  exemple,  qui 
a  fouffert  du  dommage  par  le  fait  de  Ton  locataire , 
a  le  choix  de  le  pourfuivre  par  l'adion  locati  ,  ou 
par  l'adion  legis  Aquilia  :  s'il  opte  la  première  , 
le  locataire  ne  répondra  que  de  f^s  fautes  légères  : 
s'il  opte  la  féconde,  le  locataire  fera  donc  tenu  de 
Tes  fautes  très-légères i"  Comment  adopter  dépareilles 
idées  ? 


(I)  Ce  font  les  termes  de  la  loi,  D.  ad  legcm  aquiliam. 
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KTe  précipitons  rien  ;  il  ne  s'agit  que  de  di/îinguer 
les  objets  pour  voir  s'évanouir  ces  contradidions 
apparentes. 

Dans  le  droit  comme  dans  la  nature  ,  il  y  a  deux 
fortes  de  fautes  ,  culpa  commiffionis  fin  in  fu- 
ciendo,  &  culpa  omifiionis  ifin-'^  in  nonfaciendo. 
Cette  difiindion  ,  établie  par  la  loi  91  ,  dig.  de  ver- 
horum  obligadonibus  ,  ell  d'un  grand  uûge  en 
cette  matière. 

La  loi  Aquilia  n'a  point  fivi  contre  les  fautes  de 
pure  omiflion  ,  c'eft-à-dire  contre  les  /impies  né- 
gligences. C'eft  ce  qu'établit  évidemment  Zoe/,  , 
Vinnius  ,  Voe't  ;  &  c'eft  ce  que  décident  la  loi  13  , 
5.  1  ,  dig.  de  ufufniclu  ,  la  loi  J7,  dig.  locati  ,  la 
loi  pi  ,  dig.  de  verborum  obligationibus. 

Si  donc  l'adion  de  la  loi  Aquilia  eft  plus  rigou- 
reufe  que  les  adions  produites  par  la  plupart  des 
contrats ,  en  ce  qu'elle  n'a  befoin  ,  pour  avoir  lieu  , 
que  de  la  faute  la  plus  légère  ,  elle  l'efi  infiniment 
moins  en  ce  qu'il  faut  néceffairement  que  cette 
faute  ait  été  commife  in  faciendo  ;  au  lieu  qu'en 
matière  de  contrats,  il  fuffit  d'une  (impie  omiflion 
ou  négligence.  C'eft  ain/î  que  les  légillareurs  Ro- 
mains ont  balancé  les  avantages  &  les  inconvéniens 
relpedifs  des  diverfes  adions.  .._ 

D'après  cela  ,  il  eft  fenfible  que  (i  un  locataire  \ 
a  donné  lieu  à  un  Incendie  par  une  faute  très-légère 
in  faciendo  ,  il  doit  en  répondre ,  en  vertu  de  la 
loi  Aquilia  ;  mais  que  fi  la  faute  ,  par  lui  commife  , 
n'efi  que  in  oinittendo  ,  fon  propriétaire  n'a  contre 
lui  que  l'adion  locati ,  dans  laquelle  n'entrent  point 
les  fautes  très-légères. 

De  cette  diftindion  naît  une  conféquence  remar- 
quable. Lorfque  le  feu  prend  à  une  maifon  par  le 
dehors ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  pas  préfumer 
que  le  locataire  y  ait  donné  lieu.  Suppofons  cepen- 
dant qu'il  ait  pu  l'éteindre  dans  le  principe  ,  & 
qu'il  ne  l'ait  pas  fait ,  fa  faute  ne  fera  pas  in  fa- 
ciendo ,  mais  in  omittendo.  La  loi  Aquilia  fera 
donc  fans  effet  dans  cette  circonftance  :  ainfi  le 
locataire  fera  bien  tenu  d'indemnifer  fon  proprié- 
taire,  parce  que  celui-ci  a  contre  lui  l'adion  locatif 
mais  il  ne  fera  tenu  à  rien  a  l'égard  de  fes  voiiîns 
incendiés  par  le  progrès  du  feu  ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  d'adion  ex  legs  Aquilia  ,1a  feule  qu'ils  puiflent 
exercer  lorfque  la  matière  y  eft  difpofée. 

Obfervez  que  très  -  fouvent  on  doit  confidérer 
comme  fautes  in  faciendo  ,  des  fautes  qui  ne  p.i- 
roiffent  au  premier  abord  que  in  omittendo.  On 
en  a  vu  plus  haut  des  exemples  dans  les  lois  con- 
C-rnant  le  boulanger  endormi  près  de  fon  four  ,  & 
le  laboureur  ,  qui  a  laiffé  gagner  jufqu'à  une  forêt 
ou  une  moiffbn  voifine  ,  le  feu  qu'il  avoir  mis  aux 
ronces  &  aux  mauvaifes  herbes  de  fon  champ.  Les 
fautes  de  ces  perfonnes  fembleroient  ne  devoir  paf- 
fer  que  pour  des  omifTions  ;  mais  on  les  punit 
comme  i\  elles  étoient  in  faciendo ,  parce  que  le 
dommage  qui  en_eft  réfulté  a  été  caufé  ,  comme  dit 
Voèt  ,  committendo  &  omittendo  fimul,  Dcli' 
querunt  hi  omncs  ,  ii]o\itç  cçt  auteur  ^fufcipiend(^ 
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offtcium  ac  fufceptum  non  adlmplendo.  Liberiim 
erac  ipfis  artem  operamve  fiuim  ?ion  addicere  , 
at  addlclam  inipUre  neceffe  erat  ;  in  quo  dum 
ceJJ'ent  ,  fufcipiendo  œquè  ac  non  adimplmdo 
peccujje  intellignntur. 

;P^  C'ell   une  queilion   importante    de  favoir    quels 

font  les  cas  où  les  fautes  commifes  par  des  tiers 
dans  le  degré  requis  par  les  lois,  pour  fonder  une 
aftion  en  matière  d  Incendie  ,  nous  obligent  aux 
mêmes  dommages  -  intérêts  que  fi  elles  ctoient  de 
notre  propre  fait. 

Il  faut  encore  diftinguer  ici  ,  comme  fur  la  quef^ 
tion  précédente  ,  le  cas  où  l'on  eft  obligé  ,  par  con- 
trat ou  quafi-contrat ,  à  la  garde  de  la  chofe  incen- 
diée ,  d'avec  celui  où  l'on  n'eft  pas  tenu  d'y  veiller. 
La  loi  ly  ,  f .  4  ,  dig.  locatif  décide  que  le 
fermier  eft  refponfaDle  du  dommage  caufé  à  fa 
métairie  par  une  perfonne  que  des  motifs  de  haine 
&  d'inimitié  ont  portée  à  lui  nuire  :  cidpœ  autem 
ipjîus  &  illud  adnumeratnr  ,  fi  propter  Inlmi- 
citias  ejus  i^icinus  arbores  exciderit.  On  doit 
dire  la  même  chofe  en  matière  d  Incendie 

La  loi  1 1  du  même  titre  porte  ,  que  le  loca- 
taire ne  doit  répondre  des  Incendies  arrivés  par 
la  faute  de  fes  domekiques  ,  ou  de  Ces  hôtes  ,  que 
dans  le  cas  où  il  auroit  été  lui  -  même  en  faute 
d'avoir  pris  à  Ton  fervice  ,  ou  re^u  chez  lui  des 
perfonnes  de  la  part  delquelles  il  y  avoit  lieu  de 
craindre  de  pareils  accidens  :  Mihi  ita  plaça  ut 
culpam  etiam  eoram  quos  induxit  privfiet  fuo 
nomlne  etfi  nihil  convcnit  :  fi  camen  culpam  in 
inducendis  admittit  ,  qiiod  taies  hahuerit  vel 
fuos  ,  vel  hofpites. 

La  loi  II,  dig.  de  periculo  &  commodo  rei 
venditœ  ,  renferme  abîblument  la  même  difpofi- 
tion  ,  relativement  au  vendeur  ,  dont  les  domefiiques 
ont  mcendié  ,  par  leur  faute  ,  une  maifon  qu'il  n'a- 
voit  pas  encore  livrée  à  l'acheteur.  Voici  comme 
ce  texte  efl  conçu  :  Si  vendita  infula  comhufta 
ejfet  ,  càm  incendium  fine  culpà  fieri  non  pofi'it , 
quid  jiiiis  fit  ?  ReJ'pondit  :  Quia  fine  pat  ris- fa- 
tnilias  culpâ  fieri potefi  ,  neque  fi  fiervorum  ne- 
i^ligentià  faclum  efifit  ^  continua  dominus  in 
lulpâ  erit.  Quamohrem.  fil  venditor  diliffentiam. 
eam  adhibui(ftt  in  infiulâ  cuflodiendâ  quani  de- 
ient  homines  frmfi  6-  diligentes  prcvflare  ,  fit 
quid  accldiffiet  ,  nihil  ad  eum  pertinebit. 

La  jurifprudence  Francoife  paroît  en  ce  point 
plus  rigoureufe  que  le  droit  Romain.  Chopin  ,  fur 
la  coutume  d'Anjou  ,  lib.   i  ,   tit.  4  ,  chap.  4.^,  & 

^^■^  Bafnage,  fur  l'article  4^3  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  font  d'avis  ,  qu'en  ces  fortes'  de  cas ,  le 
maître  du  logis  doit  indiflinftement  répondre  de  fes 
domefliques ,  de  fes  penfionnaires ,  de  fes  hôtes ,  & 
même  de  fes  fous-locataires.  C'efi  auiïî  ce  que  dé- 
cident implicitement  les  articles  8  &  ,9  du  chapitre 
117  des  chartes  générales  du  Hainauc  ;  &  c'ell  ce 
qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  : 
Chopin  ,  à  l'endroit  cité  ,  en  rapporte  un  du  2^ 
février  15S1  ,  par   ieijuei  ur.  locataire  a  été  con" 
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damné  purement  &  fimplement  à  réparer  la  rraircn 
incendiée  par  l'imprudence  de  fon  domeflique.  Nous 
en  trouvons  un  autre  dans  ie  jourral  des  audiences  , 
du  3  décembre  i(5o^  ,  par  lequel  ,  faute  par  le 
locataire  d'avoir  vérifié  que  l'Incendie  furvenu  à  fa 
maifon  provenoit  d'ailleurs  que  de  fa  faute  ou  de 
celle  de  fes  domefliques,  il  fut  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts du  propriétaire.  Le  même  recueil 
nous  fournit  un  troifème  arrêt  du  3  rnars^  1663  , 
qui  a  condamné  un  maître  à  réparer  cent  cirqvant» 
toifes  de  bâtimens  brûlés  par  la  faute  de  fon  dcmef- 
tique ,  à  un  château  du  comte  de  Maurevert  ,  où  ce 
maître  avoit  été  recju  à  coucher  ,  comme  ami ,  par 
le  concierge. 

Farinacius  ,  &  quelques  autres  auteurs  cités  par 
Lublerus ,  tiennent  que  le  maître  ou  père  de  famille 
n'eft  pas  tenu  de  l'Incendie  arrivé  par  la  faute  des 
laboureurs  ou  autres  ouvriers  qui  travaillent  pat 
fon  ordre  dans  fa  métairie  ou  dans  fa  maifon.  Cet 
avis  peut  pafiêr ,  à  certains  égards ,  pour  conforme 
à  celui  des  jurifconfultes  Romains  ;  mais  on  peut 
inférer  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  la  juril^ 
prudence  Fram^oife  ne  l'a  pas  admis. 

Lublerus  ,  &  un  grand  nombre  d'auteurs  qu'il 
cite,  elliment  toujours  ,  d'après  les  lois  Romaines  , 
qu'un  maître  n'efl  pas  non  plus  refponfabie  de  l'In- 
cendie arrivé  par  la  faute  d'un  étranger  ou  d'un 
ami  qu'il  a  reçu  chez  lui  ,  foit  pour  y  coucher  une 
feule  nuit ,  foit  pour  y  demeurer  confiamment.  Pa- 
pou ,  Rouchel  &  Joannes  Galli  rapportent  même 
un  arrêt  de  1387  ,  par  lequel  M.  de  PoUeville , 
confeiller  au  parlement  de  Paris  ,  a  été  déchargé 
envers  le  collège  de  Sorbonne  ,  dont  il  étoit  loca- 
taire, de  l'Incendie  arrivé  dans  fa  maifon  ,  par  la 
faute  d'un  parent  qui  demeuroit  avec  lui  :  m.ais  Du- 
moulin ,  Chopin  &  Mornac  regardent  cet  arrêt 
comme  trèsfufpeft -,  &  à  tout  événement  ,  il  y  a  lieu 
de  croire  ,  d'après  les  monumens  plus  récens  de  la 
jurifprudence  Francoife  ,  que  l'on  jugeroit  tout  au- 
trement aujourd'hui. 

'V^oyez  ce  qu'on  a  dit  au  mot  Bail  ,  fur  la  quef^ 
tion  de  favoir  R  un  locataire  qui  tient  hôtel  garni 
ou  hôtellerie  ,  &  qui  a  loué  la  maifon  fur  ce  pied , 
eft  tenu  de  l'Incendie  caufé  par  les  étrangers  qu'il 
loge. 

Dans  le  cas  où  celui  dont  les  domefliques  ont 
occafionné  un  Incendie  dans  une  maifon  dont  il 
n'étoit  pas  conflitué  gardien  par  contrat  ou  quafi- 
contrat  ,  il  faut  fous-difiinguer  fi  fes  domefliques 
ont  commis  la  faute  en  remplilfant  les  fondions 
auxquelles  il  les  avoit  employés  ,  ou  hors  de  ces 
fondions.  ^  ' 

Dans  la  première  hypothèfe ,  le  maître  eft  ref- 
ponfabie du  fait  de  fes  domefliques ,  la  chofe  parle 
d'elle-même  :  dans  la  féconde  ,  les  incendiés  n'ont 
aftion  que  contre  ceux  ci. 

La  raifon  de  difterence  entre  ce  dernier  cas  & 
celui  d'un  locptaire  envers  fon  propriétaire ,  eft  , 
dit  M.  Roulleau  de  Lacombe  :  «  Que  fi  le  loca- 
»  taire   «il  tenu   (  indiilindement  )    de  l'Incend;e 
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«  arrivé  par  la  faute  de  Tes  domefîiques  ,  envers 
»  le  propriétaire,  c'eft  parce  que  le  locataire  eft 
»  cujlos  domûs  envers  le  propriétaire,  au  lieu 
»  que  le  propriétaire  qui  habitoit  fa  mai  Ton  ,  ou 
M  Ton  locataire  ,  n'ont  contracté  aucun  engagement 
»   envers  les  voifins«. 

Cette  rai  fou  nous  conduit  à  dire  ,  avec  Bafnage  , 
''  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Normandie ,  & 
d'Argentré  ,  fur  l'article  5  99  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne,  que  le  propriétaire  qui  ne  <lemeure 
point  en  fa  mai  Ton  n'ell  tenu  de  rien  envers  fes 
voilins  ,  dont  les  maifons  ont  été  brûlées  par  un 
Incendie  commencé  dans  la  fienne  ,  par  la  faute  de 
fon  locataire.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'on  peut  inférer 
de  la  loi  i  ,  §.  4 ,  dig.  de  his  qui  effuderint ,  &c. 
On  a  cependant  vu  plus  haut  ,  que  la  coutume 
de  Bavonne  en  décide  tout  autrement  ;  mais  c'efî 
une  difpofition  locale  qui  ne  peut  être  étendue 
hors  de  Ton  territoire. 

Une  des  queftions  les  plus  controverfees  qu'il  y 
ait  fur  le  fait  des  Incendies ,  eft  de  favoir  /î ,  dans 
l'incertitude  comment  le  feu  a  pris  à  une  maifon , 
c'eft  au  défendeur  en  dommages-intérêts  à  prouver 
que  l'Incendie  eft  arrivé  fans  une  de  ces  fautes 
djnt  il  doit  répondre ,  ou  fi  c'eft  au  demandeur  à 
vérifier  le  contraire.  Nous  fuivrons  encore  ici  la 
diftindion  propofée  plus  haut  entre  ceux  qui  font 
obligés  par  contrat  ou  quafi-contrat  de  veiller  à 
la  confervation  de  la  chofe  incendiée  ,  &  ceux 
qui   n'y  font  pas  tenus. 

Dans  l'hypothèfe  du  premier  membre  de  cette 
diftindion  ,  fi  le  défendeur  en  dommages-intérêts 
eft  un  de  ceux  qui  ne  répondent  que  de  leurs 
fautes  lourdes  ,  il  paroit  que  dans  le  doute  il  doit 
être  abfous.  La  rai  fon  en  eft  fimple  :  la  faute 
lourde  eft  toujours  aftimilée  au  dol  en  matière 
civile;  Magna  ciilpa  dolus  ejl  ,  dit  la  loi  né, 
dig.  de  rcgiUis  juris.  Or  ,  il  eft  certain  que  le 
dol  ne  fe  préfume  jamais  ,  &  que  celui  qui  l'al- 
lègue doit  toujours  en  donner  la  preuve  :  Qui 
dolo  dicit  fucîum  aliquii  ,  licet  in  exceptione  , 
docere  dolum  admijfum.  débet  :  ce  font  les 
termes  de  la  loi  iS  ,  §.  i  ,  dig.  de prohationibus. 
Ainfi  point  de  difficulté  dans   ce  premier  cas. 

JVIais  que  doit-on  décider  par  rapport  à  ceux 
qui  répondent  de  leurs  fautes  légères  ou  très- 
légères  f  Hic  lahor^  hoc  opus  ejl. 

Mathieu  de  affLiciis  ,  Gayl ,  Mafcardus ,  Myn- 
f  ngère  ,  Chriftin  ,  Zoéz  ,  Berlichius  ,  Ferez  , 
Bouvot  ,  Henrys ,  Voét ,  &  plufieurs  autres  au- 
teurs ,  foutiennent  que  dans  le  doute  on  ne  doit 
pas  préfiimer  la  faute ,  mais  le  cas  fortuit  ;  en 
fjrte  que  ,  fulvant  eux  ,  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts doit  être  débouté,  s'il  ne  prouve 
pas  que  le  défendeur ,  ou  ceux  dont  il  doit  ré- 
pondre, font  en  faute.  Cette  opinion  a  été  fuivie 
par  quelques  arrêts  du  parlement  de  Dijon ,  cités 
par  Bouvot ,  au  mot  brâlement  ,  &  par  un  du 
parlement  de  Flandres  ,  du  9  juin  1696  ^  rapporté 
par  Deghewiet,  Les  Chartres  générales  du  Hainaut 
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'  Tont  auffi  adoptée ,  en  exceptant  néanmoins  le 
cas  où  le  locataire  auroit  fous-loué  fans  l'agrément 
du  propriétaire  (i). 

D'un  autre  côté  ,  Vinnius  ,  Fach'ni ,  Afande  , 
Kinskot  ,  Mollerus  ,  d'Argentré  ,  le  Brun  le  cri- 
minalifte  ,  Balde  ,  Lublerus  ,  DefpeifTes  ,  Bafnage, 
Rouiïeau  de  Lacombe  ,  Pothier,  en  un  mot  la 
plupart  des  auteurs  font  d'avis  que  c'eft  au  défen- 
deur en  dommages-intérêts  à  prouver  que  ni  lui 
ni  fes  domeftiques  ne  font  en  faute,  &  qu'il  doit 
être  condamné ,  s'il  ne  juftlfie  que  le  feu  a  pris 
par  cas  fortuit ,  ou  qu'il  a  été  communique  par 
une  maifon  voifine  où  il  avoit  commencé.  Nous 
avons  nous  -  même  fuivi  cette  opinion  au  mot 
Bail,  &  elle  a  été  confirmée  par  le  plus  grand 
nombre  des  arrêts  intervenus  fur  cette  matière. 
Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  deux 
du  parlement  de  Paris  ,  des  3  décembre  1^0^  ,  & 
z6  février  i<5r4.  BafTet  en  rapporte  deux  du  par- 
lement de  Grenoble,  des  30  janvier  1648  &  z6 
février  11^14.  BafTet  en  rapporte  deux  du  parle- 
ment de  Grenoble,  des  30  janvier  1^43  &  12, 
mai  1614.  Bafiiage  en  a  confervé  un  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  1 1  décembre  1657.  Tous  ces  arrêts 
ont  été  rendus  contre  des  locataires  en  faveur  de 
leurs  propriétaires.  Telle  eft  auffi  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe  ,  fuivant  le  témoignage 
de  M,  Catelan.  Deux  arrêts  récens  prouvent  que 
c'eft  encore  celle  du  parlement  de  Paris  ;  l'un  eft 
du  29  mars  i7î<î,  l'autre  du  3  août  1777.  Voicî 
l'efpèce  du  premier  ;  le  fécond  fera  mieux  placé 
f)us  une  queftion  fubfidiaire  que  nous  traiterons 
ci-après. 

Les  moulins  bannaux  de  Charleville  appartenant 
à  M.  le  prince  de  Condé ,  ayant  été  incendiés 
pendant  une  nuit  du  mois  de  juillet  1754,  fans 
qu'on  pîit  découvrir  la  caufe  ni  l'auteur  de  cet 
accident,  le  prince  demanda  que  les  fermiers  gé- 
néraux de  fes  domaines  de  Charleville ,  &  leurs 
fous-fermiers  fuffent  condamnés  folidairement  à  les 
faire  rétablir.  De  leur  côté,  les  fermiers  généraux 
prirent  des  conclufions  en  garantie  contre  les  fous- 
fermiers.  Par  fêntence  des  requêtes  du  palais ,  du  2, 
juin  i75f  ,  les  fermiers  généraux  &  l'un  des  fous- 
fermiers  furent  décharges  ;  mais  le  fieUr  Pérard 
fut  condamné  à  faire  reconfiruire  les  moulins  brûlés, 
&  même  à  en  payer  les  fermages  échus  depuis 
l'Incendie  ,  fur  ce  qu'il  avoit  déclaré  qu'il  n'en- 
tendoit  faire  aucune  conteftation  ,  &  qu'il  s'en  rap- 
portoità  la  juftice  &  à  la  générofité  du  prince.  Le 


(i)  Voici  ce  que  portent  les  articles  8  &:  p  du  chapitre 
Il  7  de  ces  lois . 

ce  Si  le  feu  fe  prenoiten  quelque  maifon,  ou  autre  édi- 
»  fice  tenu  à  louaj;e,  le  louager  ne  fera  tenu  à  quelque 
H   reftitution  ,  s'il  n'eft  trouvé  coupable  ou  fes  domeftiques. 

»j  Mais  (î  ledit  louager  ,  fans  le  gré  de  l'héritier  ,  rendoic 
3>  en  arrière  aucunes  maifons ,  édifice  ou  portion  ,  &  advint 
»  feu  en  aucun  d'iceux ,  celui  premier  louager  fera  tenu  â 
»  reilitution  vers  l'héritier  ,  )e  tenant  entier  d'ivoir  foa 
»  tecouts  fur  l'atticre-louager.  » 


Il.f 
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V 


ficur  Pérard  interjeta    appel  de  ce   Jugement  ;   & 
Comme  fa  déclaraticn  n'avoit  pas  été  acceptée  ,  il 
prit  des  lettres   de  refcifion  pour  la  révoquer.  Le 
prince  appela  auHi,  du   chef  de  la    fentence ,  qui 
dcchargeoitles  fermiers  généraux  &  Fun  des  fous- 
termiers.  On  difoit    contre  lui,  qu'on  ne  pouvoit 
imputer  à  ceux  qu'il  pourfuivoit ,  ni  faute  légère  , 
n:  faute  très-légère,  puifque  l'on  ne  connoiffoit  pas 
la  caufe  du  défadre-,  que  d'ailleurs   on  ne  devoit 
pas  confondre   des    fermiers    de   moulins   bannaux 
avec  des    locataires   de  maifons  ,  parce   que  per- 
(onne  ne  peut  entrer   dans  une  maifon  particulière 
m^ilgré   celui  qui    l'habite ,  au   lieu  que  les  mou- 
l.ns  bannaux  font ,  par  leur  delîination  ,  remplis  le 
jour   Si  la  nuit  de  gens  de   toute  efpèce.  Le  prince 
rcpondûit ,   que    par  une  préfomption  légale,    on 
rejette  fur  le  locataire  ou  fermier  la  cau(ë  de  l'In- 
cendie arrivé   à    la   maifon  qu'il  occupe ,  jufqu'à 
ce  que  le  locataire   établilTe   lui-tnême  que   l'eni- 
brilemcnt  a  eu  une  caufe  extérieure,  telle  que  le 
feu   du  ciel  ,  la  ma.'ice  des  hommes  ,  la   commu- 
nication   du    feu    par   une    maifon   voifîne ,  &c.  ; 
qu'on  ne  pouvoit  tirer  aucune    conféquence  de  ce 
que   les  moulins   étoient  bannaux,  parce  qu'il  ré- 
fultoit  d'un  proccs-verbal    en    bonne  forme  qu'ils 
étûieni    fermés,  qu'ils  ne  tournoient  pas,    &   que 
le  meîinier  &   fa  femme   étoient   couchés  au  mo- 
ment où   le  feu  prit.  Sur  ces  raifons  e(l  intervenu 
l'arrêt  cité  ,   au  rapport  de  M.  Bochard  de  Saron  , 
qui  infirme  la   lentcnce,  condamne    tous  les    fer- 
miers généraux   &  fous-fermiers   folidairement ,    à 
faire  reconftruire  les  moulins  ,  &  les  fous-fermiers 
à  garantir  les  ferm  ers  généraux. 

On  ne  peut  pas  citer  d'autorités  plus  refpeétables 
pour  établir  que  dans'le  doute  c'cil  au  défendeur 
en  dommages- intérêts  à  juflifier  qu'il  n'eft  point 
en  faute  :  mais  des  autorités  ne  font  pas  des  rai- 
fons ;  voyons  donc  fur  quoi  eft  fondée  cette  opi- 
nion ,  &  tâchons  de  répondre  aux  objeftions  de 
fes  antagonifles. 

La  loi  3  ,  §.  I  ,  dig.  de  o^cio  prceficîi  vi- 
glliim  ,  porte  que  ,  pUràmque  Incendia  cuLpa 
fiant  inhahitantium.  La  loi  i  t  ,  dig.  de  periculo 
ù  commodo  rei  vendltiE  ^  eft  encore  plus  formehe; 
elle  déclare  (^\xe  Incendium  Jine  culpâ  fieri  non 
potefl.  Voilà  donc  une  préfomption  légale  que 
tout  Incendie  arrivé  dans  une  maifon,  a  fa  caufe 
dans  l'imprudence  de  ceux  qui  l'habitent  :  & 
comme  ,  fuivant  les  principes  retracés  plus  haut, 
ïe  maître  du  logis  ou  père  de  famille  qui  eft  tenu 
par  contrat  ou  quafi-contrat  de  veiller  à  la  con- 
fervation  delà  maifon  ,  répond  indiUindement  des 
fautes  commifes  par  tous  ceux  qui  demeurent  avec 
lui  ;  il  ne  doit  point  y  avoir  de  difficulté  à  dire 
que  c'efî  à  lui  à  prouver  que  ni  lui  ni  ceux  dont 
il  cil  refponfable  ne  font  en  faute  ,  &  qu'à  défaut 
de  cette  preuve  il  doit  être  condamné.  A  z^iie 
raifon  décifive  fans  doute  ,  d'Argentré  en  ajoute 
une  bien  digne  de  confédération  :  fes  termes  font 
précieux  j    les   voici  :    Pro    locatore   manifèjla 
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ratio  fac'it  ,  quia  cùm  dominas  œdes  fuas  a." 
teri  locaverit ,  non  licet  pojlhàc  domino  inquirere 
qitid  in  fiio  fed  conduclo  fiât ,  nec  idlâ  ratione 
Jibi  potefl  profpicere  ,  nec  ciiriofus  ejfe  débet 
quàm  Jedulis  aiit  diligentibus  fervis  aut  famu- 
Liiio  cûiiduclor  utatur ;  aliéna  enim  ut  fiio  con- 
duclor  iititur  ,  etiam  dominum  prohïbendo, 
Quid  igitur  adferri  poteji  car  non  prœflet  qiiod 
non  niji  ab  eo  caveri  potejl ,  non  ni  fi  ab  eo 
aut  familiâ  admitti  ?  Jufla  caufatio  locatoris 
hcEc  ejl ,  nifî  tu  conduxijfes ,  œdes  mihi  mece 
fahœ  Jlarcnt  ;  ubi  conduxifîi ,  excLufifli  me 
ne  mihi  profpicerem  ,  ne  prohiberem  Incendium  y 
quod  te  aut  tuas  immifijfe  necejfe  efl-,  cùm  allundè 
non  potuerit.  Sur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne, 
article  ^99. 

ic  Si  cela  n'étoit  pas,  ajoute  ]\1.  Dulauri  ,  en 
«  fes  arrêts  de  Malines,  jamais  les  locataires  ne 
»  feroient  refponlables  de  llacendie  des  maifons 
»  qu'ils  habitent;  car  il  feroit  très  difficile  ,  peur 
»  ne  pas  dire  impollible  ,  de  prouver  que  le  feu 
»  a  pris  par  leur  faute  :  car  dans  la  maifsn  il  n'y 
»  a  ordinairement  que  le  locataire,  fa  femme, 
»  fes  enfans  &  fes  domeHiques  ,  qui  n'auroient 
»  garde  de  dire  la  vérité  ;  &  quand  ils  la  diroienf, 
»  leur  témoignage  ne  ferviro.t  de  r.en ,  pa^-ce 
>>  que  ce  cas  n'eit  pas  un  de  ceux  où  l'on  puifle 
»  admettre  le  témoignage  des  domeiliques  w. 

De  tous  les  auteurs  qui  ont  fourenu  l'opinion 
contraire,  Voèt  eft  celui  quia  mis  le  plus  d'ordre 
&  de  jour  dans  fes  objeûions  ;  nous  allons  les  par- 
courir fucceffivement. 

Première  objection.  Les  premières  règles  de 
droit  nous  enseignent  que  la  preuve  doit  toujours 
retomber  fur  le  demandeur  ,  &  que  ,  faute  par  lui 
de  juftifier  ce  qu'il  avance  ,  le  défendeur  doit  être 
renvoyé  abfous. 

Réponfe.  Cette  maxime  efl ,  comme  toutes  les 
autres  ,  lujette  à  bien  des  exceptions  :  une  des 
plus  notoires  eft  pour  le  cas  où  le  demandeur  a 
en  fa  faveur  la  préfomption  de  droit  ;  ce  qu'on 
ne  peut  pas  ,  dans  notre  efpèce  ,  contefter  au  pro- 
priétaire ,  puifque  les  lois  citées  déclarent  formel- 
lement ,  que  les  Incendies  font  toujours  préfumés 
venir  de  la  faute  de  ceux  qui  demeuroient  dans  les 
maifons  incendiées. 

Deuxième  objection.  La  loi  5  i  ,  dig.  pro  focio  , 
met  en  principe  ,  que  tout  homme  eil  préfumé 
exad  &  diligent  ,  tant  que  le  contraire  n'eft  pas 
prouvé.  Cette  préfomption  doit  d'autant  plus  avoir 
lieu  ici  ,  que  l'intérêt  du  locataire  incendié  l'obli- 
geoit  autant  que  celui  du  propriétaire  à  veiller  3 
la  confervation  de  la  maifon. 

Réponfe.  La  loi  j  i  1  ^%'  P'''>  f''-'^  •>  ^^'f  feule- 
ment qu'on  ne  doit  point  préfumer  le  dol  ,  & 
cela  eft  vrai ,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'on  ne  doit  point 
préfumer  la  faute  dans  l'occupeur  d'une  maifon 
qui  a  été  incendiée;  &  comment  le  diroit-e'.le, 
tandis  que  la  loi  3  ,  $.  1  ,  dig.  de  offido  prœ~ 
feclivigilum.,8(.  la  loi  11,  dig.  de  periculo  t^  coai- 
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modo  rei  venditœ  ,  établiffent  formellement  le  con- 
traire l 

Troifiéme  objecîion.  Les  deux  textes  qu'on  vient 
de  citer  ,  n'appliquent  à  aucun  individu  particu- 
lier la  préfomption  de  faute  dont  ils  parlent.  Cette 
préfomption  ell  donc  vague  ,  indéterminée  ;  ainfi 
point  de  raifon  pour  l'adapter  à  telle  perfonne  piut6t 
qu'à  telle  autre.  Tout  ce  qui  peut  en  réfulter  ,  c'ell 
que  quelqu'un  des  habitans  de  la  maifon  incendiée 
ei^  en  faute  ;  mais  cela  ne  fuffit  pas  pour  fonder 
une  adion  en  dommages-intércts  ;  il  faut  pour  cela 
déiîgner  &  fpécifier  Ta  perfonne  qui  a  commis  le 
délit  ou  l'imprudence. 

Réponfe.  Dès  que  la  préfomption  de  faute  mi- 
lite contre  tous  les  habitans  de  la  maifon  en  général, 
il  efl  certain  qu'elle  doit  auffi  militer  contre  chacun 
d'eux  en  particulier.  La  loi  i  ,  §.  lo  ,  &  la  loi  z  , 
dig.  de  his  qui  effuderïnc ^  prouve  nettement  qi;'en 
pareil  cas  celui  à  qui  la  faute  a  caufé  quelque  torr , 
a  droit  de  fe  pourvoir  contre  chacun  des  préfumés 
^^.        coupables.  En  voici  les  termes  :  Si  plans  in  eo- 
^\         ddm   cœnaculo  habitait  ^undè  dejccïiun  efl  ^  in 
tjuemvis  aclio  dahicur ,  càm  fané  impo(fihlU  cjl 
fcire  (juis  de^cijfet  veL  cffudijfet. 

D'aiLeurs^Na  maticre  d'Incendie,  le  maître  du 
logis  ou  père  de1«aiiiie  répond  de  tous  fes  com- 
mensaux. \\  y  a  donc  une  préfomption  fpéc.fique 
contre  lui  ;  &  certainement  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  donner  lieu  à  une  adion  en  dommages- 
intéré's. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  ni  des  textes  que  nous  venons  de  citer  ,  que 
les  domelliques  ,  les  enfans  de  famille  ,  les  penfion- 
naires  ,  les  voyageurs  puiflent  être  pourfuivis  en 
leur  nom  ,  pour  les  dommages-intérêts  du  proprié- 
taire de  la  maifon  dans  laquelle  ils  fe  font  trouvés 
lors  de  l'Incendie.  La  préfomption  générale  de  faute, 
ne  donne  adion  que  contre  le  maître  du  logis  ou 
père  de  famille.  Pour  agir  contre  quelqu'un  des 
autres  habitans  ,  il  faudroit  prouver  qu'il  ell  réelle- 
ment en  fauta.  C'eil  ce  que  décide  la  loi  <5 ,  §.  4  , 
D.  nautœ  ,  caupones ,  &c,  par  rapport  à  la  quefiion 
de  favoir  ,  fi  l'on  peut  agir  contre  les  matelots  , 
nautœ  ^  d'un  vaiifeau  fur  lequel  a  été  commis  un 
Vol  ou  caufé  queique  dommage  ,  ou  C\  l'on  doit  borner 
Ton  adion  à  la  perfonne  du  capitaine  ,  exercitor. 
Ce  rexe  eft  ainfi  conçu  :  Pojfumus  autem  funi 
vel  danini  injuriœ  aSîione  uti  cum  nantis ,  UT 
CERTI  HOMINIS  F ACTU M  ARGUAMUS.  Et  fi 
(um  exercitore  egerimus  ,  prœjîare  ei  dibemus 
acliones  nofîras. 
^\  La  difpofition  de  la  loi   i  ,  §.  10  ,  &  de  la  loi 

''  1  ,  dig.  de  his  qui  '.ffuderint  ,  n'a  lieu  que  pour 
le  cas  où  il  fe  trouve  dans  une  feule  maifon  plu- 
/îeurs  locataires  ou  habitans  pr'ncipaux;  en  ce  cas  , 
il  ell  vrai  de  dire  que  chacun  d'eux  ell  tenu  folidai- 
rement  du  dommage  caufé  par  fa  ^aure  pt-éfumce  , 
ou  celle  des  perfonnes  dont  il  doit  répond-e  '  &  ce 
qui  prouve  que  ces  lois  n'entendent  pas  comprendre 
les  domelliques  ,  les  enfans  de  famille ,  les  hôtes 
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lij 


I  paffagers  ,  dans  leur  difpofition  ,  c'efl  que  le  %.  9 
de  la  première  la  déclare  expreflément  ainfi  :i/o/- 
pcs  plané ,  porte  ce  texte  ,  720/1  tenebitur  quia 
non  ibi  inhabitat  ,  fed  tantifper  hofpitatur  : 
fcd  is  tenetur  qui  hofpitiuin  dederic.  Tantûrn 
auiein  interefi  inter  hahitatorcm  &  hofpitem  , 
quantum  interefi  inter  domicihum  habentem  Ht 
peregrinantcni. 

Pothier  ,  Afande  &  quelques  autres  auteurs  pen*    

fent  que  s'il  y  a  plufieurs  chefs  de  famille  dans  une  Imài 
ma;fon,  aucun  d'eux  n'eft  tenu  de  l'Incendie  lorf-  "^ 
qu'en  ignore  par  où  le  feu  a  comm.encé.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  &  les  textes  que  nous  ve- 
nons de  citer,  prouvent  au  contraire  invincible- 
ment que  le  proprié^irea  centre  chacun  d'eux  une 
adion  foiidaire.  Il  feroit  en  eflet  bien  fingulier  que 
l'on  fût  fans  adion  ,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
locataires  multiplie  les  préfomptions  de  faute  ,  tandis 
que  les  auteurs  cités  eux-mêmes  en  accordent  une, 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouve  dans  la  maifon  qu'un 
feul  chef  de  famille,  &  que  ,  par  conféquent,  la 
pré.'omption  de  faute  eft  moins  confidérable.  Ce 
lytiéme  n'a  donc  en  fa  faveur  ni  les  difpofitions 
des  lois ,  ni  les  fimples  lumières  de  l'équité  :  ajou- 
tons qu'il  a  été  profcrit  formellement  par  un  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  du 
3  aciit  1777.  En  voici  l'efpèce  ;  elle  eft  remar- 
quable. 

Une  ferme  avoit  été  incendiée  dans  un  temps 
où  elle  étoit  habitée  par  deux  fermiers ,  dont  l'un 
ne  faifoit  que  d'y  entrer  en  vertu  d'un  bail  tout 
récent  ,  &  l'autre  alloit  en  fortir  parce  que  fon 
bail  étoit  près  d  expirer.  Cet  accident  occafionna 
des  ccnteftations  entre  le  propriétaire  &  les  fer- 
miers. Ceux  -  ci  prétcndoient  que  le  domniace 
caufé  par  l'Incendie  devoit  retomber  fur  le  pro- 
priétaire ,  attendu  le  défaut  de  preuve  d'aucune 
faute  de  leur  part.  Le  feigneur  fit  par  provifion 
eftimer  ce  dommage  ,  &  confentit  par  grâce  à  en 
pa\er  la  moitié.  Par  fentence  du  châtelet  ,  il  lut 
fut  donné  ade  de  fcn  ofirè  ,  &  les  deux  fermiers 
furent  condamnés  à  payer  l'autre  moitié.  Sur  l'ap- 
pel ,  ces  derniers  form.èrent  l'un  contre  1  autre  des 
demandes  en  garantie.  Le  fermier  entrant  difoit 
que  lincendie  avoit  commencé  par  la  grange  occu- 
pée alors  par  le  fermier  fortant-  qu'on  devoit  con- 
léquemmcnt  le  préfumer  occafiorné  par  la  faute 
de  celui-ci.  Le  fermier  fortant  au  contraire,  difoit 
que  le  fermier  entrant  occupeit  alors  le  corps  du 
logis  où  fe  confervoit  le  feu  ;  que  c'éfoit  fa  faute 
d'en  avoir  lailfé  échapper  des  étincelle:,  qui  proba- 
blement avoient  occafionné  l'Incendie. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre ,  M.  l'avocat  gén-^ral  Séguier  a  dit,  qu'à  dé- 
faut de  preuve  que  llni.end  e  eût  été  caufé  par 
une  force  ma-eure  ou  cas  fortuit^  on  devoit  l'at- 
tribuer à  la  faute  d'un  des  fermiers  ;  &  que  dans 
l'incerrirude  de  favoir  qni  des  deux  avoir  com- 
mis cet'e  faute  ,  ils  devo'ent  tous  deux  en  fupporrer 
les  dommages-intérctst  En  conféquence ,  il  a  eftiraé 
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qu'il  y  avoit  Heu  de  mettre  l'appellation  au  néant , 
condamner  les  appelans  à  l'amende  &  aux  dépens , 
&  fur  leurs  demandes  refpedlves  en  garantie ,  les 
mettre  hors  de  cour.  L'arrêt  a  adopté  ces  con- 
clufionr. 

Quand  il  s'agit  d'une  adion  dirigée  par  des 
voi/îns  ou  autres  perfonnes  envers  qui  le  principal 
habitant  ou  locataire  de  la  mailon  ,  oii  a  commencé 
l'Incendie  ,  n'eft  engage  par  aucun  contrat  ou 
quafi  -  contrat ,  il  ne  paroît  pas  ,  d'après  ce  que 
difent  Alexandre,  Dumoulin,  Henr}s  &  Saligny  , 
que  l'on  doive  juger  de  même  que  dans  l'hjpothcfe 
précédente.  Il  eft  bien  vrai  que  le  feu  eft  toujours 
préfumé  venir  de  la  faute  des  habitans  de  la  maifon  ; 
mais  dans  le  doute,  on  doit  croire  que  cette  faute 
ed  du  nombre  de  celles  qui  ne  confident  qu'en  pures 
omilTions  ou  négligences ,  &  que  l'on  appelle  pour 
cola  in  non  faclcndo.  Or  ,  nous  avons  vu  plus 
haut  que  ces  fortes  de  fautes  ne  donnent  ouverture 
à  aucune  atlion  de  la  part  des  voifins  &  autres  , 
envers  lef^uels  celui  par  la  maifon  de  qui  le  feu 
a  commencé  ,  n'eil  point  oblige  par  contrat  ou 
quafi-conirat  :  H^zc  t.ulpâ,  dit  un  des  auteurs  cités  , 
non  potefl  trahi  iilirà  defîdiam  &  fimplicem 
n'.gllaentiam  ,  id  eft  ,  in  omittendo  ,  qiiœ  non 
venic  in    aclioiie  Isins   Aquilirc. 

Nous  ne  dilTimuIerons  pas  cependant  que  quelques 
arrêts  paroifTent  avoir  abfolument  adimilé  ce  cas  à 
celui  dans  lequel  le  défendeur  en  dommages-intérêts 
eil  obligé  par  contrat  ou  quafi-contrat  envers  le 
demandeur.  Tel  ed  particulièrement  celui  du  zz 
août  1743  1  9^^  x\o\i^  avons  rapporté  plus  haut. 
«  Cet  arrêt,  dit  Denizart,  efl  fondé  fur  ce  que 
»  le  cas  fortuit  ne  fe  préfume  pas  en  fait  d'Incendie, 
»  s'il  n'efl  pas  prouvé.  La  préfomption  de  droit  , 
n  eft  que  le  feu  qui  a  pris  dans  une  maifon  a  été 
»  caufé  p.ir  la  faute  ou  par  !a  négligence  de  celui 
»  qui  l'habite  ,  eu  de  fes  domelïiques  dont  il  eil 
»  refponfable  dans  ce  cas  ».  Sans  doute  que  l'on 
n'aura  pas  réfléchi  lors  de  cet  arrêt ,  à  la  différence 
des  fautes  qui  donnent  lieu  à  l'adion  de  la  loi 
Aquillà  ,  d'avec  celles  qui  peuvent  fonder  une 
aftion  de  contrat  ou  quafî-contrat  ;  mais  cette  diffé- 
rence ,  pour  n'avoir  pas  été  fentie  dans  une  occafion, 
n'en  ed  ni  moins  réelle,  ni  moins  digne  d'attention. 

La  loi  Rhodia  ,  &  l'ordonnance  de  la  marine  , 
du  mois  d'août  1681  ,  veulent  que  quand  la  tempête 
ou  les  ennemis  obligent  à  jeter  dans  la  mer  une 
partie  du  chargement  d'un  vaiifeau  pour  fauver  le 
rede  ,  les  propriétaires  du  navire  &  des  effets  fauves 
foient  tenus  de  contribuer  aux  pertes.  Quelques 
interprêtes  ont  inféré  delà  ,  que  quand  une  maifon 
a  été  abattue  pour  empêcher  la  communication  de 
l'Incendie  aux  édifices  voifins  ,  les  propriétaires  de 
ces  autres  édifices  doivent  contribuer  au  dcfinté- 
reiïement  de  celui  dont  la  maifon  a  été  abattue. 
L'article  645  de  la  coutume  de  Bretagne  adopte 
exprellement  cette  opinion  (i)  ,  &  d'Argentré  nous 

(')  Cet  article   eft  ainfî  cenfu  : 

«  Quand  feu  eft  cbtandi  enpludeuts  maifous  ,  l'on  peuc 
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apprend  qu'elle  eft  auffi  érigée  en  loi  par  plufieurS 
ftacuts  municipaux  d'Italie. 

Rouiïeau  de  Lacombe  décide  le  contraire,  fur 
le  fondement  d'un  arrêt  du  1  juillet  1657,  rapporté 
au  journal  des  audiences.  Si  fon  avis  n'avoit  pas 
d'autre  appui  que  cet  arrêt,  on  pourroit  le  rejeter 
fans  autre  examen  ;  car,  dans  l'efpèce  de  ce  juge- 
ment, le  feu  étoit  déjà  parvenu  à  la  maifon  qui 
avoit  été  abattue;  &  tout  le  monde  fait  qu'en  pareil 
cas  il  n'eft  point  dû  de  dédommagement. 

La  raifon  de  Voêt  eft  plus  judicieufe;  il  rend 
d'abord  compte  de  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
la  contribution  en  cas  d'Incendie,  comme  en  cas  de 
jet  dans  la  mer;  puis  il  ajoute  :  Scd  uti  Uge  defti' 
tuitur,  ità  œquitatenon  fujlinetur  hœc  opinio  ; 
càm  non  eadem  incendii ,  quœ  jaélils ,  ratio  fit. 
Contribtuionem  fieri  ob  jaclum  ab  omnibus  œ- 
quicin  erat ,  quia  jaclii  non  faclo  péri culum  im- 
minehat  asquaie  rébus  omnibus  navi  vecîis  tàm 
Jalvis  quàm  jaciis.  At  non  ità  ex  orto  Incen- 
dia tEqualis  ad  omnem  viciniam  fpeciat  damni 
metus^  fed  ad  proximos  maximus ,  minor  ad 
remotiores. 

JVlais  au  moins  celui  qui  ,  fans  ordonnance  de 
juftice  ,  &  pour  meure  fa  m.iifon  à  l'abri  de  l'In- 
cendie ,  a  abattu  celle  de  fon  voifin  avant  que  le 
feu  n'y  fût  parvenu ,  ne  doit-il  pas  être  condamné 
à  la  faire  reconftruire  ?  Il  faut  diftinguer  fi,  après 
l'abattis,  le  feu  eft  parvenu  jufqu'à  la  maifon  abat- 
tue, ou  s'il  s'eft  éteint  auparavant.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  propriétaire  de  la  maifon  abattue  n'a 
point  d'action  ,  parce  qu'on  ne  lui  a  fait  aucun  tort; 
mais  il  en  a  une  dans  le  fécond,  parce  que  fa  mai- 
fon n'aurolt  point  été  brûlée  ,  (i  on  l'avoit  laiflee 
fur  pied.  Cette  diftinftion  eft  clairement  établie  par 
la  loi  7  ,  f .  4  ,  digeft.  quod  pi  aut  clàm.  En  voici 
les  termes  : 

Eft  &  alia  exceptio  de  quâ  celfus  duHtat  an 
fit  objicienda  :  ut  putà  fi  Incendii  arcendi  causa 
vicini  œdes  intercidi  ,  &  quod  vi  aut  clàm  me~ 
ciim  agatur  ^  aut  damni  injuria.  Gallus  enim 
duhitat  an  excipi  oporteret  ,  quod  Incendii  de- 
fendcndi  causa  facîum  non  fit  ?  Servius  autern 
ait  fi  id  ma^ifiratus  fecijfiet ,  dandam  ejfe  :  pri- 
vaio  non  effe  idem  concedendum.  Si  tamen  quid 
vi  aut  clàm  facîum  fit,  neque  ignis  ufqueeo  perve- 
nifi'et ,  ftmpLi  litem  (vftimandam.  Siperi'enifi'et y 
abfolvi  cum  oportere.   Idem  ait  ejfefi  damni  in- 

»  aliattrcs  tnaifons  prochaines  pour  appaifer  &  éteindre  le 
«  ieii  &  afin  que  les  aunes  foient  lauvées,  &  tons  ceux 
»  de  qui  on  peut  appeicevoir  que  leurs  maifons  aient  été 
»  fauvées,  font  tenus  à  dédommager  ceux  à  qui  les  mai- 
»  fons  ont  été  abattues,  chacun  à  la  difcrétion  de  juftîce.  » 
Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  à  cette  difpo- 
(ïtion  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  mois  d'oftobre 
1660,  rapporté  par  Saiiva;;eau  ,  qui  déboute  une  temme 
dont  la  maifon  avoit  été  abattue  pour  en  ronferver  d'autres , 
de  fa  den.ande  en  contribution  contre  les  voilins.  Il  étcii 
prouvé  que  la  mailon  étoit  déjà  briilée  en  partie  lorfqu'eJle 
fut  abattue;  &:  d'ailleurs,  la  propriétaire  avoit  gardé  foii 
long-temps  k  ûlence. 
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jurlâ  a^um  foret ,  quoniam  nullam  înjuriam  aut 
damnum  iLire  viditur  cequè  perituris  (vdibus. 

La  loi  49  ,  §.  I ,  dig.  ad  hgem  Aqidliam  ,  pro- 
pofe  la  même  queftion,  &  femble  décider  que  Je 
propriétaire  de  ia  maifon  abattue  n'a  point  d'adion , 
foit  que  le  ieu  y  Toit  ou  n'y  fcit  pas  parvenu  après 
l'abbactis  :  Etjfii'e  pervenit  ignis  ^  fîve  antè  ex- 
tinclus  ejî ,  exiffimat  ligis  AquillcB  aciionem 
cejfare.  Mais  cette  loi  n'ell  point  contraire  à  celle 
du  titre  quod  vi  aut  cLïm.  L'une  veut  qiie  l'adion 
<le  la  loi  Aquilia  celTe  lors  même  que  le  feu  s'eft 
éteint  avant  de  parvenir  à  la  maifon  abattue;  parce 
que,  dans  le  droit  romain,  cette  attion  ctoit  pé- 
nale, &  emportoit  toujours  une  condamnation  qui 
excédoit  les  dommages-intérêts ,  peine  qu'il  n'auroit 
pas  été  jufte  de  prononcer  contre  celui  qui ,  en  abat- 
tant une  maifon  pour  arrêter  les  progrès  d'un  In- 
cendie ,  a  moins  fongé  à  nuire  à  fon  voifîn  ,  qu'à 
pourvoira  fa  propre  sûreté.  L'autre  loi,  au  contraire, 
veut  que ,  dans  le  cas  où  le  feu  n'eil  point  parvenu 
à  la  maifon  abattue  ,  il  y  ait  lieu  à  une  limpie  adion 
en  dommages-intérêts  (împli  llteni  Œfîlmanda/n, 
Il  n'y  a  donc  pas  d'antinomie  dans  ces  deux  textts. 

Bardet  rapporte  un  arrêt  du  i6  février  1614,  par 
lequel  ies  dommages-intérêts  du  propriétaire  d'une 
maifon  brûlée,   ont  été  préférés  aux  autres  créan- 
ciers ,  fur  les  marchandifes  du  locataire. 
■'  Un  maure  elî-il  refponlable  d'un  Incendie  occa- 

I      fionné  par  le  fait  d  un  ouvrier  qui  n'eft  pas  fon  do- 
,i      meftique  l  Cette  queUion  s'eft  préfentée  dans  l'el- 
,       pcce  fuivante. 

Le  4  avril  1  779  ,  un  Incendie  a  confumé  plufieurs 
arpens  de  bois  appartenans  au  marquis  de  F^rriert. 
La  veille  i-i  des  ouvriers  occupé  à  eliarter  &  dé- 
fricher une  pièce  de  terre  ,  conirontant  d'une  part 
au  bois  incendié ,  y  a  allumé  du  feu  pour  détruire 
une  fôurmiliière.  Le  marquis  de  Feniere  ,  inflruit 
que  ces  ouvriers  travailloient  pour  le  compte  du 
/leur  Purpis  ,  propriétaire  de  la  pièce  de  terre  , 
le  fit  alligner  à  la  m?itrife  des  eaux  &  forets,  à 
fin  de  payement  du  dommage  caufé  par  l'Incendie, 
&  demanda  qu'il  iùt  drelTé  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux,  pour  le  conftater.  Une  première  fentence 
du  13  avril  1779,  ordonna,  par  provilion,  que  le 
maître  particulier  des  eaux  &  forêts  fe  traniporteroit 
fur  les  lieux  pour  conftater  le  délit ,  &  recevoir  les 
déclarations  des  habltans.  Ce  tranfport  eut  lieu  le 
5  mai,  &  il  en  réfiilta  deux  faits  certains  :  1°.  qu'il 
y  avoit  eu  un  Incendie  dans  les  bois  du  marquis  de 
Feniere  :  z**.  qu'il  y  avoit  eu  du  feu  allumé  la 
veille  à  6  heures  du  matin,  dans  une  fourmillière 
fur  la  pièce  de  terre  du  fieur  Parvis  ,  voifîne  du 
bois  incendié. 

Dans  cet  état,  la  caufe  portée  à  l'audience,  Sen- 
tence du  16  juillet  lySo,  qui,  en  entérinant  le 
procès  -verbal  du  5  mai  l'JlÇ)  ^  'i  condamné  la 
veuve  &  héritiers  Parvis,  à  payer  au  marquis 
de  Ferrierc  la  valeur  des  bois  incendiés  ,  favoir , 
ceux  de  ^  ans ,  à  rai  fon  de  24  liv.  ;  ceux  de  5 
ans ,  jo  livres  ;  ceux  de  6  ans ,  40  livres ,  félon    i 
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Varpentnge  qui  en  feroit  fait  ;   aux  intérêts  & 
aux  dépens. 

Appel  de  !a  part  des  héritiers  Parvis  :  ils  ont 
établi  en  point  de  droit,  que  le  maître  n'efl  pas 
garant  du  délit  commis  par  un  fimple  ouvrier  qu'il 
emploie  ,   &  qui  n'eft  point  fon  domeftique  : 

Et,  dans  le  fait,  qu'il  n'étoit  rien  moins  que 
prouvé  que  l'ouvrier  du  fîeur  Parvis  fût  l'auteur  de 
l'Incendie. 

En  général,  tout  délit  ell  perfonnel  ;  chacun  elî 
perfonnellement  garant  du  délit  qu'il  a  perfonnel- 
lement  commis  ,  &  l'auteur  feul  de  l'cilenfe  doit 
la  réparation  civile  à  Toftenfé  :  d'où  il  fuit  qu'il  re 
peut  y  avoir  d'aftion  contre  celui  qui  n'a  ni  com- 
niis  le  délit,  ni  participé  au  délit.  Mais  des  raifons 
particulières  ont  apporté  des  exceptions  à  la  règle  gé- 
nérale. 

Ces  exceptions  font  :  i".  celle  du  père  qui 
efl  refponfable  du  délit  commis  par  fon  fils  mi- 
neur ;  &  parce  que  ce  fils  ell  en  la  puifTance  de 
fon  père,  on  doit  imputer  à  celui-ci  la  licence 
&  les  écarts  de  celui  qu'il  a  droit  de  contenir  : 
2,°.  celle  du  maître  qui  eft  refponfable  du  fait  de 
fon  domeftique,  lorfqu'il  commet  le  délit  dans  l'exer- 
cice de  fon  fervice  ,  parce  qu'il  eft  cenfé  l'avouer, 
en  négligeant  de  veiller  fur  lui,  &  en  ne  faifant 
pas  un  me.iileur  choix. 

Mais  l'ouvrier  eft  bien  différent  du  domeftique  ; 
payé  à  la  tâche,  prépofé  aux  ouvrages  momentanées, 
il  ne  cefTe  jamais  éi  être  fui  juris  :  il  agit  par  fon 
fait  feul  &  par  fa  feule  volonté.  Ain/i  on  ne  peut 
avoir  de  garantie  contre  celui  qui  l'emploie. 

Or ,  dans  l'efpèce  ,  c'étoit  un  fmple  ouvrier  ,  & 
non  pas  un  domeftique  du  fieur  Parvis ,  qui  avoit 
allumé  le  feu  qu'on  prétend  avoir  occa/ionné  l'In- 
cendie. 

De  plus  ,  cet  Incendie  n'étoit  pas  légalement 
prouvé  provenir  du  fait  de  l'ouvrier. 

Arrêt  des  juges  fôuverains  des  eaux  &  forets 
de  Franci  du  ^août  lySi  ,  qui  met  l'appellation 
&  ce  dont  efl  appel  ,  au  néant  i  eniandant  y 
déboute  le  marquis  de  Ferriere  de  toutes  fes  de- 
mandes,   &  le  condamne  aux  dépens. 

Voyez  le  traité  de  Lublerus  de  Incendio:  Fari- 
nacius ;  Bouchel^au  mot  Incendie;  Bertrandi 
coniîlia  ;  Saligny ,  en  fes  obfervations  à  la  fin 
de  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Vitry  ; 
Henrys ,  tome  i  ,  liv.  4,  que/lion  ^jp;  le  traité  des 
matières  criminelles  de  Roujfeau  de  Lacombe ; 
la  jurifprudence  civile  du  même  auteur;  la  col- 
leclion  de  jurifprudence  ;  Menochius,  de  arbitra- 
riis  judicijs;  le  commentaire  de  Voét  fur  le  di- 
gefîe  ,•  Afinde,  deciliones  fenatûs  Frifîci  ;  les  arrêts 
de  Bardet  ;  Fachinxi  controverlîcC  ;  Gaylii ,  obfer- 
vationes  praélicx  ,  &c. 

Voyez  au(fi  les  articles  Bail,  Dépôt,  Dom- 
mages-Intérêts ,  Faute  ,  &c. 

(Cet  article  e/l  Je  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandres ^  &  fecietaire  du  /où) 
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INCESTE.  Conjonftion  illicite  entre  ceux 
qui  font  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  les 
lois. 

La  peine  de  l'Incefle  eu  plus  ou  moins  rigoureufe  : 
on  la  proportionne  au  degré  plus  ou  moins  proche 
de  parenté  ou  d'alliance  :  ainfi  la  mort  eu  la  puni- 
tion de  rinceûe  d'un  fils  avec  fa  mère  ou  Ton  aïeule, 
ou  d'un  père  avec  fa  fille  ou  fa  petite-fille.  Guil- 
laume de  Nangis  rapporte  ,  dans  fa  chronique  de 
l'année  1 1 1 1 ,  qu'une  dame  de  Château-Girande  fut 
jetée  vive  dans  un  puits,  que  l'on  comola  enfuite 
de  pierres,  parce  qu'elle  avoit  eu  commerce  avec 
fon  fils  &  avec  fon  frère. 

Etiaîlochetlavinciteun  arrêt  du  ii  février  1^3^, 
par  lequel  une  mère  &  un  fils  furent  condamnés  à 
être  brûles  vifs ,  pour  réparation  de  l'Incefîe  qu'ils 
îivoient  commis  enfemble. 

La  peine  de  mort  a  pareillement  lieu  relative- 
ment à  rincefte  d'un  fils  avec  fa  belle -mère,  ou 
d'un  mari  avec  la  fille  de  fa  femme. 

Quelques  auteurs  ,  tels  que  Farinacius  &  Julius- 
Clarus ,  penfent  que  l'Incefle  du  beau-père  avec  fa 
bru,  ou  du  gendre  avec  fa  belle-mere,  ne  doit  pas 
être  puni  de  mort.  Julius-Clarus  cite  à  ce  fujet  un 
arrêt  du  i  5  mars  t  ^  49,  par  lequel  on  ne  prononça  que 
la  peine  du  fouet  contre  une  feinme  qui  avoit  eu  com- 
nierce  avec  fon  gendre.  Mais  la  Rocheflavin  rap- 
porte, liv.  z  ,  lettre  I,  tit.  3  ,  un  arrêt  fans  date  , 
par  lequel  un  gendre  8c  fa  belle-mère,  coupables 
d'Incefte,  ont  été  condamnés  à  être  pendus  &  enfuite 
brûlés. 

Quelques  auteurs,  entr'autres  Jofie ,  Damhou- 
der  &  Lange ,  prétendent  qu'on  punit  de  mort  l'In- 
cefle du  frère  avec  la  fœur.  En  effet  ,  Automne 
rapporte  un  arrêt  de  l'année  15:80  ,  par  lequel  le 
parlenient  de  Bordeaux  condamna  un  frère  &  une 
four  ,  coupables  de  ce  crime  ,  à  avoir  la  tête  tran- 
chée. 

Il  y  a  d'autres  auteurs  qui  penfent  qu'en  pareil 
cas  on  doit  prononcer  une  peine  grave,  mais  qui 
ne  foit  pas  la  mort  naturelle. 

Quant  à  l'Incelte  du  frère  avec  fa  belle-four  , 
ou  de  la  fœur  avec  fon  beau-frère ,  Farinacius  & 
Julius-Clarus  penfent  qu'il  doit  être  puni  d'une 
peine  arbitraire.  Ce  dernier  auteur  cite  un  arrêt 
du  17  novembre  1548  ,  qui  ne  prononça  que  la 
peine  du  fouet  pour  un  pareil  Incefie. 

Damhouder  &  Boèrius  difent  que  l'Incefle  de 
l'oncle  avec  fa  nièce ,  ou  du  neveu  avec  fa  tante , 
«il  puniflable  du  dernier  fupplice  ;  mais  Farinacius 
prétend  que  la  peine  de  mort  ne  doit  pas  avoir 
lieu  en  cas  pareil  -,  &  cet  avis  efl  conforme  à  la 
jurifprudence  actuelle.  Cependant  il  y  a  des  exem- 
ples qu'on  a  puni  ce  crime  de  mort ,  lorfqu'il  s'eft 
trouvé  aggravé  par  les  circonftances.  En  ifS^  , 
l'hôte  de  la  bergerie  du  petit-pont  à  Paris  fut  brûlé 
à  la  place  Maubert  ,  pour  avoir  rendu  enceintes 
deux  de  fes  nièces. 

A  l'égard  de  l'Incefle  d'un  coufîn-germain  avec 
ù.  toufine-geruiaine  ,  on  ne  le  punit  communément 
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d'aucune  peine  afflidive  ni  même  infamante  ,  fiir- 
tout  quand  ce  font  des  perfonnes  libres  :  cela  eft 
fondé  fur  ce  que  le  droit  civil  autorife  le  mariage 
entr'eux  ,  &  que  parmi  nous  ils  peuvent  aufii  fe 
marier  avec  difpenfe. 

Celui  qui  a  commerce  avec  la  mère  &  avec  la 
fille  ,  ou  celle  qui  a  affaire  au  père  &  au  fils ,  com- 
mettent un  Incefie  ,  qu'on  a  coutume  de  punir  de 
mort.  Papon  cite  un  arrêt  du  9  odobre  1^48  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Touloufe  condamna  un  no- 
taire à  être  décapité ,  pour  avoir  eu  commerce  avec 
la  mère  &  avec  la  fille. 

Mais  on  punit  d'une  moindre  peine  l'Incefie  de 
celui  qui  a  commerce  avec  la  tante  &  avec  la  nièce, 
ou  de  celle  qui  a  commerce  avec  l'oncle  &  avec 
le  neveu.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  iz  feptenibre 
1548,  par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  con- 
damna aux  galères  un  particulier  coupable  de  ce 
crime. 

On  ne  doit  pas  non  plus  punir  de  mort  l'Incefle 
de  celui  qui  a  eu  commerce  avec  les  deux  fours, 
ou  de  celle  qui  a  eu  commerce  avec  les  deux  frères. 
Si  la  parente  avec  laquelle  on  commet  un  Incefie 
efl  une  perfonne  débauchée,  cela  contribue  à  faire 
diminuer  la  peine  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  quefiicn 
d'un  Incefie  en  ligne  dircfte. 

L'ignorance  de  fait  eft  aufii  une  raifon  pour  excu- 
fer  ce  crime  :  mais  comme  on  eft  cenfé  cennoitre 
fes  proches  parens ,  il  faut  que  cette  ignorance  foit 
établie  fur  de  fortes  préfomptions  jointes  au  ferment 
de  l'accufé. 

On  appelle  Incefie  fplrhucl ,  la  conjonfiion 
illicite  entre  les  perfonnes  alliées  par  une  aftînité 
fpirituelle,  comme  le  parrain  «Se  la  fiieule. 

Quelques  théologiens  fe  fondant  fur  d'anciens 
canons  qui  appellent  filles  fpcncuelles  ,  le;  péni- 
tentes des  confeffeurs ,  foutiennent  que  l'adminifira- 
tion  du  facrement  de  pénitence  produit  une  alliance 
fpirituelle  ;  mais  le  plus  grand  nombre  efi  d'un 
avis  contraire  ,  &  s'appuie  fur  l'autorité  de  Boni- 
face  VII ,  qui  déclare  expreirément  que  l'alliance 
fpirituelle  ne  fe  contraéle  que  par  les  facrem.ens  de 
baptême  &  de  confirmation  :  c'efl;  auflt  la  doftrine 
de  faint  Thomas. 

Mais  fi  le  crime  d'un  confefieur  avec  fa  pénitente 
n'efl  pas  proprement  un  Incefie  fpirituel  ,  non  plus 
qu'un  pareil  crime  d'uh  curé  avec  fa  paroiflienne, 
il  n'en  eft  pas  moins  févèrement  puni  par  les  ca- 
nons ,  qui  étendent  les  peines  indiftinftement  à  tous 
les  prépofés ,  comme  vicaires  &  habitués  de  pa- 
roiffes. 

Le  commerce  avec  une  religieufe  n'eft  pas  (eur 
lement  un  Incefte  improprement  dit ,  mais  encore 
un  adultère  &  un  facrilège ,  fuivant  la  glofe  du 
canon  virqlnlhus. 

L'Incefle ,  de  quelqu'efpèce  qu'il  foit ,  doit  être 
mis  au  nombre  des  cas  privilégiés. 

Le  commerce  d'un  confelTeur  avec  fa  pénitente 
fait  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  dont  ce  con- 
fefleur  peut  êtje  pourvu. 

Ce 
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Ce  crime  a  d'ailleurs  fouvent  été  puni  du  der- 
nier fupplice. 

Par  arrêt  du  i8  juillet  1^x4,  le  parlement  de 
Paris  condamna  un  curé  de  Baugé  à  faire  amende 
honorable  &  à  être  pendu  ,  pour  avoir  féduit  une 
de  Tes  paroilTiennes. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  janvier  1660,  le  par- 
lement de  Grenoble  condamna  un  prêtre  à  être 
pendu ,  pour  avoir  abufé  du  facrement  de  confeffion  , 
&  pris  plu/ieurs  libertés  avec  plus  de  cent  femmes 
lorrqu'il  les  confefîoit. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  juin  1673  5  rapporté 
au  journal  du  palais,  &  confirmatif  d'une  fentence 
du  lieutenant  criminel  du  châtelet  de  Paris  ,  un 
prêtre ,  diredeur  de  religieufes  ,  qui  avoit  abufé 
d'une  de  Tes  pénitentes ,  fut  condamné  à  être  pendu. 

Enfin,  par  un  autre  arrêt  du  11  janvier  1735  , 
le  parlement  de  Touloufe  a  condamné  un  particulier 
à  avoir  la  tête  tranchée  ,  pour  réparation  du  crime 
d'inceue  commis  avec  une  religieufe. 

Il  paroit  néanmoins  qu'on  s'efl  plufieurs  fois  relâ- 
ché de  la  févérité  introduite  par  les  arrêts  qu'on 
vient  de  rapporter.  Nicolas  Beugnet ,  curé  de  faint 
Paul ,  qui  avoit  abufé  d'une  de  les  paroiffiennes  , 
fa  pénitente,  &  fait  fabriquer  des  aftes  fur  un 
regiftre  de  baptême  ,  ne  fut  condamné  qu'à  l'amende 
honorable  &  au  banniflement  perpétuel ,  par  l'arrêt 
^ue  prononça  contre  lui  le  confeil  d'Artois ,  le  2  i 
décembre  i6p-^.         ' 

Par  un  autre  arrêt  du  11  juin  1707  ,  rendu  au 
parlement  de  Paris ,  le  fieur  le  Normand  ,  curé  de 
iaint  Sauveur  de  Péronne  ,  n'a  été  condamné  qu'à 
un  banniflement  de  neuf  ans  ,  pour  avoir  eu  com- 
merce avec  une  religieufe,  fa  pénitente. 

J^oye:^  Profper  Fannacius  ,  praxis  &  theoria 
crlininalls  ;  Jidhis-Clarus  ,  prucîica  cnminalis  ; 
les  arrêts  ch  Papou  ,  &  ceux  de  la  Rocheflavin  ; 
le  journal  du  palais  ;  les  noces  de  Duperral  fur 
l'c'dit  de  z(595  y  le  traité  de  la  juftice  criminelle 
de  France  ;  les  arrêts  de  Bajfet  ^  le  code  pénal  ; 
le  dictionnaire  des  arrêts  ,  &c.  Voyez  aufil  les 
articles  Adultère,  Cas  royal,  Concubinage, 

JVÎARIAGE  ,    &C. 

INCIDENT.  On  appelle  ainfi  une  contellation 
qui  furvient  dans  le  cours  de  l'aélion  principale: 
ainfi ,  lorfque  fur  une  demande  en  pa)ement  de  la 
fomme  énoncée  dans  une  promefTe  ,  le  défendeur 
refufe  de  reconnoître  l'écriture  ou  la  fignature,  c'efl 
4in  Incident  qu'il  faut  juger  préalablement. 

Les  Incidens  font  de  deux  fortes  ;  les  uns  font 
des  préalables,  fiir  lefquels  il  faut  d'abord  llatuei», 
comme  les  renvois  ,  les  déclinatoires  ;  les  autres 
font  des  acceffoires  de  la  demande  principale  ,  & 
fe  jugent  en  même-temos. 

INCOMPATIBILITE.  On  fe  fert  de  ce  terme 
pour  annoncer  que  deux  chofcs  ne  doivent  pas  fe 
rencontrer  en  même-temps  dans  la  même  perfonne. 

Nous  diviferons  cet  article  en  trois  parties  :  nous 
traiterons  dans  la  première  ,  de  V Incompatibilité 
ies  bénéfices  y  dans  la  féconde  ,  '  de  Vlncompati- 
Toine,  IX-, 
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hilïté  des  offices;  enfin,   dans  la  troifième  ,   de 
l'Incompatibilité   des  qualités   d'héritier   &  de 


léiratalre. 


Première     partie. 
Incompatibilité  des  bénéfices. 

Nous  avons  déjà  parlé  au  mot  Compatibilité , 
de  cette  matière  ;  mais  comme  elle  n'y  a  point  été 
approfondie  ,  c'efl  ici  le  moment  d'entrer  dans  les 
autres  détails  qu'elle  exige. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife,  il  étoit  inu- 
tile d'établir  des  règles  pour  mettre  des  bornes  à 
l'ambition  &  à  la  cupidité  des  eccléfiaftiques.  L'é- 
glife poiïédoit  en  commun  tous  fes  biens  ,  S:  cette 
communauté  écartoit  toute  idée  d'envahir  ou  de 
réunir  plufieurs  portions  du  patrimoine  de  l'églife: 
auff:  ne  trouve-t-on  aucun  canon  dans  les  conciles 
antérieurs  à  celui  de  Calcédoine ,  qui  foit  relatif  à 
l'Incompatibilité  des  bénéfices.  Par  ce  dernier  con- 
cile,  il  fut  réglé  (1):  «  qu'un  clerc  ne  pouvoir  en 
•>■>  même-temps  être  compté  dans  le  clergé  de  deux 
)•)  villes ,  de  celle  où  il  avoit  été  ordonné  d'abord , 
»  &  de  celle  où  il  avoit  pafTé  par  ambition  ;  que 
»  ceux  qui  fe  fcroient  ainli  éloignés  de  la  pureté 
»  de  la  difcipiine  ,  feroient  rendus  à  la  première 
«  églife  ;  enfin  ,  que  fi  quelqu'un  avoit  été  trans- 
»  féré  dans  une  autre  églife,  il  n'auroit  plus  aucune 
»  part  aux  affaires  de  la  première  ,  ni  des  oratoires 
»  &  hôpitaux  qui  en  dépendent  ,  fous  peine  de  dé- 
»   pofîtion  ». 

Plufieurs  autres  conciles  renouvelèrent  les  dé- 
fenfes  prononcées  par  le  concile  de  Calcédoine  ,  & 
maintinrent ,  par  des  réglemens  févères  ,  la  pureté 
de  la  difcipiine  ;  mais  d'après  un  fynode  tenu  à 
Reims  au  mois  de  juillet  874  ,  par  Hincmar  ,  ar- 
chevêque de  cette  ville,  il  paroit  que  Je  relâche- 
ment &  la  corruption  s'étoient  glifies  dans  l'églife 
de  France  ,  puifqu'on  voit  ce  prélat  reprocher  avec 
force  à  plufieurs  prêtres  de  fon  diocèfe  ,  de  s'être 
rendus  coupables  de  bigamie  fpirituelle  ,  en  réunif- 
fant  plufieurs  bénéfices. 

Si ,  dans  le  commencement  du  neuvième  fiècle, 
quelques  bénéficiers  osèrent  polléder  plufieurs  bé- 
néfices en  même  -  temps ,  l'introdudion  des  com- 
mendes  ,  &  la  facilité  des  unions  ,  rendirent  ces 
exemples  très-fréquens  vers  la  fin  du  même  fiècle, 
«  On  crut  alors  (  dit  Vanefpen  (2)  )  que  les  fonc- 
1)  tions  &  les  obligations  d'un  bénéfice  ,  même  à 
»  charge  dames  ,  pouvoient  être  acquittées  par  un 
»  autre  :  ce  qui  difpenfbit  naturellement  de  la  rc- 
»  fidence  perfonnelle.  Les  eccléfiafliques ,  féduits 
»  par  leur  avarice  ,  détournèrent  le  fens  des  ca- 
»  nons ,  qui  ,  par  des  motifs  bien  oppofcs  à  leurs 
»  vues  ,  avoient  permis  la  pluralité  des  bénéfices 
»   par  la  voie  des  unions  i<. 


(1)  Can.  2  ,  cauf.  21  ,  q.  i,  ci,  dip.  S9. 

U)  Vanïfpen  ,  jus  ecilel.  p.  2  ,  t.  ;  ,  de  benef.  n.  6. 
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Sous  le  pontificat  d'Alexandre  III,  Tabus  de  la 
pluralité  des  bénéfices  étoit  porté  à  un  tel  point , 
que  ce  pape  fie  inférer  dans  le  troifième  concile  de 
Latran ,  tenu  en  ii7p  ,  un  canon  précis  &  formel 
pour  remédier  à  cet  abus  -,  mais  ce  canon  ne  fut 
point  exécuté. 

En  1115  ,  Innocent  III  fit  ordonner,  par  un  ca- 
non du  quatrième  concile  de  Lattran  :  «  Que  qui- 
«  conque ,  ayant  un  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  en 
»  recevroit  un  autre  de  même  nature,  feroit  privé 
»  de  plein  droit  du  premier  de  ces  deux  bénéfices  ; 
»  &  que  s'il  vouloit  le  retenir  ,  il  feroit  privé  de 
*)  l'un  Si  de  l'autre  ;  que  le  coliateur  conféreroit 
»  librement  le  premier  bénéfice  ;  &  que  s'il  difté- 
»  roit  plus  de  fix  mois ,  la  collation  feroit  dévolue 
»  au  fupérieur  ;  que  le  pourvu  de  ce  fécond  béné- 
«  fice ,  à  charge  d'ames,  feroit  contraint  de  relîi- 
»  tuer  les  fruits  qu'il  en  auroit  perçus  »,  Ce  con- 
cile ne  donnoit  qu'au  faint  fiège  la  faculté  d'ac- 
corder des  difpenfes  de  ces  règles  aux  eccléfiaUi- 
qucs  diftingués  par  leur  nailTance  ou  par  leurs  lu- 
mières. 

La  pluralité  des  bénéfices  fut  condamnée  &  dé- 
fendue par  plufieurs  réglemens  poiîérieurs  ;  mars 
l'abus  n'en  a  pas  moins  iubfifté.  Peu  de  temps  avant 
le  concile  de  Trente  ,  le  fcandale  étoit  fi  grand  , 
qu'on  ne  rougilfoit  pas  de  réunir  la  poireflîon  de 
deux,  trois ,  &  quelquefois  quatre  évcchés.  Ce  con- 
cile contient ,  contre  cet  abus ,  des  décrets  qu'il  e(l 
efientiel  de  rapporter  :  «  Nul  (y  elî  -  il  dit),  de 
»  quelque  dignité ,  grade  &  prééminence  qu'il  puilîe 
»  être,  ne  pourra,  contre  les  règles  des  faints  ca- 
«  nons  ,  accepter  ou  garder  tout  à  la  fois  plufieurs 
»  églifes  métropolitaines  ou  cathédrales,  foit  en 
»  titre  ou  en  commende,  ou  fous  quelque  nom  que 
»  ce  foit  ,  puifqu'un  homme  doit  s'eftimer  très- 
«  heureux  de  réulîlr  à  bien  gouverner  une  feule 
»  égiife  ,  &  A  y  procurer  l'avancement  &  le  falut 
)•)  des  âmes  qui  lui  font  commifes.  Quant  à  ceux, 
»  qui  maintenant  tiennent  plufieurs  églifes  contre 
»  la  teneur  du  préfent  décret,  ils  feront  obligés  , 
»  en  gardant  feulement  celle  qu'il  leur  plaira  ,  de 
))  fe  défaire  des  autres  dans  fix  mois ,  fi  elles  font 
»  à  l'entière  difpofition  du  faint  fiège,  &  û  elles 
»  n'y  font  pas  dans  un  an  ;  autrement ,  lefdites 
n  églifes  feront  regardées  comme  vacantes  de  ce 
«  moment  -  là  ,  excepté  feulement  celle  qui  aura 
»  été  obtenue  la  dernière. 

»  Quiconque  à  l'avenir  acceptera  ou  gardera 
»  plufieurs  cures  à  la  fois  ,  ou  autres  bénéfices  in- 
»  compatibles  par  voie  d'union  ,  pendant  leur  vie , 
»  en  commende  perpétuelle  ,  ou  fous  quelque  autre 
»  nom  ou  titre  que  ce  foit ,  contre  les  faints  ca- 
T)  nons  ,  &  particulièrement  contre  la  conftitution 
»  d'Innocent  III  ,  fera  privé  defdits  bénéfices  de 
»  droit ,  fuivant  la  difpofition  de  cette  confiitutlon , 
n   &  en  vertu  du  préfent  canon. 

«  L'ordre  de  l'églife  étant  perverti  quand  un  fëul 
«  eccléfiaftique  occupe  les  places  de  plufieurs ,  les 
»  fàcrés  canins  ont  làijitement  réglé ,  que  nul  ne   , 
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«  devoit  être  reçu  en  deux  églifes  ;  maïs  ,  parce 
»  que  plufieurs  ,  aveuglés  d'une  niaiheureufe  pa^ 
»  iion  d'avarice  ,  &  s'abufant  eux  -  mêmes,  fans 
»  qu'ils  puifTent  tromper  dieu  ,  n'ont  point  de  honte 
»  d'éluder  ,  par  diverfes  rufes ,  des  ordonnances  Ci 
>i  bien  établies  ,  &  de  tenir  à  la  fois  plufieurs  bé-^ 
»  néfices  ;  le  faint  concile  ,  defirant  de  rétablir  la 
>■)  difcipline  nécelfaire  pour  la  bonne  conduite  des 
»  églifes  ,  ordonne,  par  le  préfent  décret,  qu'il 
»  enjoint  être  obfervé  à  l'égard  de  toutes  perfonnes 
»  fans  diilinéiion  ,  quand  elles  feroicnt  revêtues  de 
»  la  dignité  de  cardinal,  qu'à  l'avenir  il  ne  foit 
»  conféré  qu'un  feul  bénéfice  eccléfiaftique  à  une 
»  même  perfonne.  Si  cependant  ce  bénéfice  n'eft 
»  pas  fuiiifant  pour  l'entretien  honnête  de  celui  à 
«  qui  il  efi  conféré ,  il  fera  permis  de  lui  conftrer 
»  un  autre  bénéfice  fimple  fuffifant  ,  pourvu  que 
»  l'un  &  l'autre  n'exigent  pas  réfidence  :  ce  qui  doit 
■>•>  avoir  lieu,  non-feulement  à  l'égard  des  églifes 
»  cathédrales ,  mais  encore  de  tous  autres  béné- 
»  fices ,  tant  réguliers  que  féculiers ,  en  commende, 
»   &  à  quelque  titre  qu'ils  foient  pofTédés. 

»  A  l'égard  de  ceux  qui  préfentement  tiennent 
»  plufieurs  églifes  paroi/Haies  ,  ou  une  égiife  ca- 
»  tbéurale  avec  une  égiife  paroifilale  ,  ils  feront 
>5  abfolument  contraints  ,  nonobflant  toutes  dif- 
»  penfes  &  unions  à  vie  ,  en  retenant  feulem.ent  une 
»  paroifilale  ou  une  cathédrale,  de  quitter  ,  dans 
n  l'efpace  de  fix  mois,  les  autres  églifes  ,  autre- 
»  ment  elles  feront  vacantes  de  plein  droit  ;  & 
n  comme  telles ,  pourront  être  conférées  librement 
»  à  des  perfonnes  capables  ,  &  ceux  qui  les  poffé- 
»  dolent  avant  ne  pourront ,  en  fureté  de  confcience» 
»  après  ledit  temps  ,  en  retenir  les  fruits.  Cepen- 
)5  dant  le  faint  concile  fouhaite  que  félon  que  le 
»  fouverain  pontife  le  jugera  à  propos  ,  il  foit 
>>  pourvu  ,  par  la  voie  la  plus  commode  qu'il  fe 
»  pourra  ,  aux  befoins  de  ceux  qui  fe  trouveront 
»   obligés  de  réfigner  de  la  forte». 

Si  le  concile  de  Trente  n'a  pas  détruit  entière- 
ment les  abus  que  la  pluralité  des  bénéfices  entraî- 
noit ,  il  a  au  moins  oppofé  une  forte  digue  au  tor- 
rent de  la  dépravation  qui  exilîoit  auparavant.  Tout 
le  monde  fait  que  les  ambafladeurs  de  Charles  IX 
demandèrent  la  fupprefiTion  entière  de  la  pluralité 
des  bénéfices.  Les  fuccefleurs  de  ce  monarque  fe 
font  toujours  oppofés  aux  tentatives  de  la  cupi- 
dité des  eccléiiafiiques  ;  &  les  parlemens  ,  par 
leurs  arrêts ,  ont  concouru  avec  le  légillateur  ,  pour 
détruire  un  abus  fi  contraire  à  la  pureté  de  la  dif- 
cipline. 

C'eft  un  principe  certain  en  France,  que  les  di- 
gnités ,  les  cures,  les  prébendes  ,  &  généralement 
tous  les  bénéfices  qui  exigent  réfidence  ,  font  des 
bénéfices  incompatibles  avec  d'autres  de  pareille 
qualité. 

Suivant  l'article  75  de  nos  IiV;ertés  ,  &  l'article 
II  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  les  difpenfes  accordées 
par  le  pape  pour  polTéder  plufieurs  bénéfices  de  la 
nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ,  ne  peu- 
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vent  être  exécutées  en  France,  que  lorfcju' elles  ont 
été  confirmées  par  le  roi. 

Les  membres  de  pluiîeurs  chapitres,  en  vertu  des 
privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  par  le  faint 
fiège  ,  poiïcdoient ,  dans  le  dernier  lîècle  ,  des  béné- 
fices incompatibles  ;  tels  que  des  cures  avec  leurs 
canonicats.  Cet  abus  a  donné  lieu  à  piufieurs  récla- 
mations,'fur  lefquelles  il  eft  intervenu  des  arrêts 
qui  l'ont  profcrit.  Ces  arrêts  font  rapportés  dans  les 
mémoires  du  clergé  ,  dans  le  journal  des  audiences, 
&  dans  le  traité  du  dévolut  de  M.  Piales ,  t.  i  ,  p.  i  > 
chap.  7  &  8. 

Cette  jurifprudence  ,  en  profcrivant  la  pofie/Iion 
d'un  canonicat  &  d'une  cure  ,  a  autorité  la  réunion 
de  ces  deux  bénéfices ,  lorfqu'elle  a  été  faite  félon 
les  formalités  requifes. 

Aujourd'hui  il  exifte  peu  d'exemples  de  cures 
réunies  à  des  canonicats  ,  &  dont  les  fondions  foient 
remplies  par  le  même  eccléfiaftique.  Les  chapitres 
lont  obliges ,  dans  ce  cas  ,  de  préfenter  à  l'évêque 
du  diocèfe  des  vicaires  perpétuels. 

Suivant  le  droit  canonique  romain ,  l'accep- 
fation  d'un  fécond  bénéfice  opère  la  vacance  du 
premier  ;  mais  cette  règle  admet  une  modification  : 
le  bénéficier  qui  pofsède  deux  bénéfices  incom- 
patibles ,  peut  les  conferver  pendant  une  année 
•entière,  qui  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  fd  pofle/lion  pai/îble  ;  mais  avant  l'expiration 
de  l'année ,  il  eft  obligé  de  choifir  celui  des  deux 
bénéfices  qu'il  veut  conferver.  Lorfqu'il  laifie 
écouler  ce  terme  fans  faire  fon  option  ,  le  premier 
bénéfice  dont  l'eccléiiaflique  a  été  pourvu  efi  cenfé 
vacant.  Ce  principe  eu  fondé  fur  la  difpofition  de 
l'art.  1 1  de  l'ordonnance  de  Blois,  &  de  la  déclara- 
tion du  13  janvier  1742  ,  &  tur  un  arrêt  de  règle- 
ment du  l'y  mars  1^61,  qui  efl  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences. 

En  ï66^  ,  le  parlement  de  Paris  ayant  fupplic 
le  roi  de  publier  une  loi  qui  fixât  la  defiination 
des  revenus  de  l'un  des  deux  bénéfices  incompa- 
tibles ,  dix-fept  ans  après  parut  la  déclaration  de 
i68t  ,  dont  les  difpofitions  importantes  méritent 
d'être  tranfcrites  ici. 

ce  Louis  ,  &.'c.  Ayant  été  informé  que  piufieurs 
»  eccléfiaftiques  de  notre  rovaume  ,  après  s'être  fait 
»  pourvoir  de  deux  bénéfices  incompatibles ,  comme 
»  de  deux  cures  ,  ou  d'un  canonicat  ou  dignité 
»  dans  une  cglife  cathédrale  ou  collégiale,  &  d'une 
»  cure  ou  d'autres  bénéfices  incompatibles  de  droit, 
«  jouilToient  du  revenu  defdits  bénéfices  ,  fous  pré- 
»  texte  qu'ils  ont  un  an  pour  opter  celui  qu'ils 
»  voudroient  conferver  ,  &  que  le  temps  pour  en 
»  faire  l'option  étant  pafTé,  ils  fe  faifoient  fufciter 
»  des  procès  par  coUufion  &  intelligence  ,  pour 
»  jouir  toujours  du  revenu  defdits  bénéfices;  nous 
»  aurions ,  pour  empêcher  un  abus  auffi  préiudi- 
»  ciable  au  bon  ordre  &  à  la  difcipline  de  l'églife, 
«  fait  expédier  piufieurs  arrêts  &  déclarations  fur 
H  ce  fujet  ,  portajit  entr'autres  chofes  ,   que  les 
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»  pourvus  de  deux  cures,  ou  d'un  canonicat ,  ou 
»   dignité,  &  d'une  cure,   foit  qu'il  y  ait  procès  , 
»   ou  qu'ils  les  polsèdent  paifiblement,  ne  jouirent 
»   que  des   fruits  du  bénéfice  auquel   ils  réfideront 
»   aduellement  &   feront  le  fervice  en   perfonne  ; 
»   &  comme  nous   avons  eu  avis  que  le  même  abus 
)j   recommence  en  piufieurs  dioccfes  de  ce  royaume, 
»   &  qu'il  ell  important  d'y  pourvoir  :  à  ces  caufes.... 
»  nous  avons ,  en  confirmant  les  précédens  arrêts  Se 
»   déclarations  données  fur  ce  fujet,  dit,  déclaré, 
«   déclarons  &  ordonnons . .  .  que,  lorfqu'une  même 
»   perfonne  fera   pourvue  de   deux  cures ,  ou  d'un 
»   canonicat ,  ou  dignité  ,  &  d'une  cure ,  ou  de  deux 
n  autres  bénéfices  incompatibles  ,  foit  qu'il  y  ait 
»   procès  ou  qu'il  les  pofsède  paifiblement  ,1e  pourvu 
»  ne  jouira  que  des  fruits  du  bénéfice  oii  il  réfidera 
»  aduellement  &  fera   le   fervice  en  perfonne  ,  & 
»  que  les  fruits  de  l'autre  bénéfice   ou  des  deux  , 
«  s'il  n'a  réfidé  &   fait  le  fervice  en  perfonne   en 
»   aucun,   feront  employés  au  paiement  du  vicaire 
n  OU  des  vicaires  qui    auront  fait  le  fervice  ,  aux 
»   réparations  ,  ornemens  &  profits  de  l'églife  dudit 
M   bénéfice  ,  par  ordonnance  de  l'évêque  diocéfain  , 
1)  laquelle  fera  exécutée  par  provifion  ,  nonobfiant 
»   toutes  appellations  fimples  &  comme  d'abus  ,  & 
»   tous  autres   empechemens  auxquels  nos  juges  & 
»  officiers    n'auront  aucun   égard.   Si  donnons  en 
»   mandement ,  &c.  » 

Quelques  années  après  la  publication  de  cette 
loi ,  on  agita  au  parlement  de  Paris  la  queflion  de 
favoir  C\ ,  pendant  l'année  de  l'option  ,  l'eccléfiafiique 
pourvu  de  deux  bénéfices  incompatibles  ,  quoique 
la  jouiflance  des  revenus  de  ces  bénéfices  lui  fût 
interdite,  pouvoit  jouir  des  droits  honorifiques  at- 
tachés à  l'un  &  à  l'autre  bénéfice.  L'illulîre  chan- 
celier d'Agueffcau  ,  qui  étoit  alors  avocat-général, 
porta  la  parole  dans  cette  affaire  ,  &  fut  d'avis  que 
le  bénéficier  pouvoit  jouir  des  droits  honorifiques. 
Les  conclufions  de  ce  m.agiflrat  furent  fuivies  par 
l'arrêt  qui  fut  rendu  le  20  juillet  16^3  ,  en  faveur 
d'un  chanoine  de  Montmorillon  ,  qui  étoit  en  même 
temps  pourvu  d'une  cure ,  &  qui  étoit  encore  dans 
le  terme  fixé  pour  choifir  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
bénéfices  incoiripatibles. 

Non-feulement  les  bénéfices  qui  exigent  une  ré- 
fidence  perfonnelle  font  incompatibles,  les  places 
des  collèges  &  les  bénéfices  fujets  à  réfidence  le  font 
également  :  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
17  décembre  1705  ,  qui  eil  rapporté  dans  le  journal 
des  audiences. 

Depuis  cet  arrêt  ,  il  en  a  été  rendu  un  de  règle- 
ment le  15  décembre  1716,  qui  a  ordonné  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur-général  ,  «  que  les 
»  flatuts  del'univerfité  de  Paris  feroient  exécutés  ; 
»  en  conféquence  que  ceux  qui  pofTédoient  des 
»  places  dans  les  collèges  &  des  bénéfices  fujets  à 
»  réfidence  &  incompatibles  avec  leurs  places ,  fe- 
»  roient  tenus  d'opter  incelfamment ,  finon  permis 
»  aux  collateurs  d'y  nommer». 
1       Par  le  même  arrêt ,  il  a  été  enjoint  au  fieur  Bon- 
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redaine  ,  pourvu  en  même  temps  d'un  canonîcat 
dans  réglife  de  Ncyon  ,  &  de  la  place  de  procu- 
reur du  collège  de  Dainvilie ,  de  faire  ,  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  ton  option  du  canonicat  ou  de 
la  place  de  procureur  du  collège  ,  fînon  &  à  faute 
de  ce  faire  ,  la  place  de  procureur  fei-oit  vacante 
&  inipétrable. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,  rendu  le  iS  mai  1731  en  iaveur 
du  principal  du  colllge  de  Cambrai  de  Paris  , 
que  le  principal  pouvoir  réunir  à  fa  principalité 
une  chapelle  de  l'égUfe  de  falnt  Honoré  de  Paris  , 
qui  exigeoit  réfidence  ,  à  moins  que  le  titulaire  71e 
flic  employé  au  Jervice  du  roi  ou  autrement. 
Cit:e  ciauiè,  qui  a  été  inférée  dans  la  fondation  de 
cette  chapelle  ,  a  été  fans  doute  le  motif  qui  a  déter- 
miné le  parlement  à  faire  une  exception  à  la  règle 
générale  établie  par  fa  jurifprudence.  Mais  royei 
l'article  Principal. 

Par  une  déclaration  du  15  janvier  171 7,  il  a 
été  ordonne  :  «  Que  les  relir^ieux  niendians  tranf- 
*»  férés  dans  un  ordre  capable  de  poiféder  des  bé- 
»  néfices ,  ne  pourroient  en  pofléder  deux  ,  ni  une 
»  penfion  avec  un  bénéfice ,  ni  deux  penfions ,  & 
»  que  les  lettres  -  patentes  qui  feroient  accordées 
»  fur  les  brefs  obtenus  en  cour  de  Rotne  par  les 
»  religieux  mendians  transférés  ,  pour  pouvoir  pof- 
»  féder  des  bénéfices  ou  penfions ,  ne  feroient  ex- 
»  pcdiées  qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  cette 
»   déclaration  ». 

Le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  15  mars 
1711  ,  a  débouté  un  religieux  capucin  transféré 
dans  l'ordre  de  faint  Benoit  ,  d'une  demande  en 
maintenue  du  prieuré  de  Lemigny  ,  qu'il  avoit 
formée  en  vertu  d'un  brevet  de  régale  ,  parce  qu'il 
pofTédoit  déjà  un  autre  prieuré. 

Les  officiers  de  la  chapelle  &  oratoire  du  roi  ont 
obtenu  en  1717  une  déclaration  qui  porte  :  et  Que 
»  tous  bénéfices  ou  ofiîces  dans  les  églifes  cathé- 
»  drales  &  collégiales  (autres  que  les  dignités  & 
Y)  prébendes),  chargés  par  les  fondations  ou  par 
»  i'ufage  d'un  fervice  perfonnel  &  continuel ,  feront 
»  cenfcs  incompatibles  avec  les  charges  de  la  cha- 
)■>  pelle  &  oratoire  du  roi». 

Par  la  même  déclaration  ,  qui  a  été  enregiftrée 
au  grand  confeil,  le  ^  mai  1717  ,  il  a  été  ordonné 
«  que  les  titulaires  de  pareils  offices  &  bénéfices 
»  ne  pourroient  être  pourvus  des  charges  de  la 
»  chapelle  &  oratoire ,  qu'en  fe  foumettant  de  ré- 
»  figner  lefdits  offices  ou  bénéfices  dans  le  temps 
»   de  droit  ». 

Voyez,  les  libertés  de  Vêglife  gallicane  ;  le 
traité  de  l'abus  par  Fevret  ;  les  mémoires  du 
tlergé  ;  les  lois  eccléfiajliques  de  d'Héricourt  ; 
le  recueil  de  jurïfprudence  canonique  ^ par  Rouf- 
feau  de  la  Combe  y  le  dictionnaire  des  arrêts  de 
Brlllon  ;  le  Journal  des  audiences  ;  Duperray 
dans  fes  que  (lions  furie  concordat  ;  Louet ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Bénéfice  ,  Compatibilité, 
Union  ,  Siz* 
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Seconde     partie. 
Incompatlhiiité  des  offices. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Compatibilité ^  les 
principes  qui  autorifent  ,  en  certains  cas ,  la  réu- 
nion de  deux  offices  lur  la  tête  d'une  feule  per- 
fonne  \  il  nous  reùe  ici  à  rappeler  les  règles  qui 
s'oppofe;it  à  cette  réunion  de  piulieurs  offices  dans 
les  cas  fixes  par  les  lois  ou  par  la  jurisprudence  :  c'ell 
ce  qu'on  appelle  Incompatibilité  d'offices. 

Quoique  des  charges  foient  incompatibles,  on 
peut  détruire  cet  obitacle  en  obtenant  du  roi  des 
lettres  de  compatibilité.  \''o}ez  à  cet  égard  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'article  Comparibiliié. 

La  défenfe  de  poiféder  en  même-temps  deux 
offices  incompatibles  ,  n'eft  point  fondée  fur  des 
lois  récentes  &  fur  une  jurifprudence  moderne;  elle 
tire  fon  oripine  des  plus  anciennes  lois  du  royaum*. 
En  effet ,  Philippe  IV,  par  fon  ordonnance  de  1301, 
renouvela  cette  détenfe  ;  ce  qui  prouve  que  cette 
proliibition  exifloit  avant  cette  loi.  Depuis  ce 
temps  ,  Charles  VII  ,  en  1445,  l'ordonnance  de 
Biois ,  celle  de  Moulins  &  celle  de  François  \" ,  de 
1 5  3  î  ,  ont  formellement  défendu  de  réunir  en  même- 
temps  deux  offices  incompatibles. 

L'ordonnance  de  ï5'3y  contient  à  cet  égard  la 
difpofition  la  plus  précife  :  «  Nul  (  y  ell  il  dit) 
»  ne  peut  tenir  deux  offices  incompatibles  ;  Ç\  au- 
»  cun  en  impètre  deux  fans  faire  mention  du  pre- 
»  mier  ,  le  premier  fera  vacant  ;  s'il  les  détient 
»  tous  les  deux  par  trois  mois ,  fans  déclarer  au- 
»  quel  il  veut  s'arrêter  ,  ils  feront  tous  deux  va- 
»   cans  ». 

L'ordonnance  d'Orléans  a  renouvelé  les  mêmes 
défenfes ,  &  fes  difpofitions  font  auffi  formelles  que 
celles  des  lois  que  nous  venons  de  citer  :  ainfi  le  prin- 
cipe qui  défend  de  pofiéder  en  même-temps  deux 
offices  incompatibles  ,  eil  fondé  furies  ordonnances 
les  plus  folennelles  du  royaume. 

En  général,  plufieurs  offices  royaux  font  incompati- 
bles'; il  y  en  a  cependant  plufieurs  qui  peuvent  fe  pof^ 
féder  en  même-teinps  ,  en  obtenant,  comme  on  l'a 
déjà  obfervé  ,  des  lettres  du  grand  fceau  ,  par  les- 
quelles le  roi  déroge  au  principe  général  ;  mais  il 
y  a  d'autres  offices  dont  la  réunion  ne  peut  être 
autorifée  dans  aucun  cas  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Comme  c'eft  dans  la  îurifprudence  qu'on  trouve 
les  difl'erentes  applications  qui  ont  été  faites  du 
principe  général ,  nous  allons  en  rapporter  les  mo- 
nuraens. 

Quatre  arrêts  rendus  les  11  &  ii  décembre 
i(î7i  ,  le  11  février  &  le  1  avril  lêjz  ,  ont  jugé 
que  deux  offices  royaux  ,  l'un  de  bailli  &  l'autre 
de  prévôt ,  ne  pouvoient  être  poiTédés  par  la  même 
perfonne.  Dans  Tefpèce  jugée  par  ces  arrêts  ,  le 
titulaire  ctoit  on  ne  peut  pas  plus  favorable  ,  puif- 
qu'il  avoit  obtenu  des  lettres  de  compatibilité  : 
mais  l,e  parlement  s'éieva  contre  un  pareil  abus , 
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&  condamna  le  titulaire  à  opter  Tun  ou  l'autre  des 
deux  offices. 

Les  commiiïîons  données  par  les  fermiers  géné- 
raux ont  toujours  été  regardées  comme  incompa- 
tibles avec  des  charges  de  judicature:  c'eft  ce  qui  a 
été  folenneilement  )ugé  par  vn  arrct  rendu  centre 
un  lieutenant  général  d'un  bailliage  ro}al,le  y  juil- 
let 1734  :  le  parlement  ordonna  au  lieutenant  gé- 
néral d'opter ,  &  lui  fit  défenfes  de  faire  les  fonc- 
tions de  fa  charge  jufqu'à  ce  qu'il  eût  opté. 

Les  charges  de  receveurs  des  décimes  &  de  re- 
ceveurs des  con(:gnarions  ,  foni-  regardées  comme 
incompatibles  avec  les  charges  de  judicature.  Con- 
formément à  ce  principe  ,  un  arrêt  rendu  contre  un 
avocat  du  roi  de  I\loulins  ,  qui  étoit  en  méme-iemps 
receveur  des  conlîgnations  ;  un  autre  arrct  rendu 
contre  un  lieutenant  particulier  de  Sens,  qui  étoit 
en  même- temps  receveur  des  décimes  ,  ont  con- 
damné ces  deux  officiers  à  opter:  nous  n'avons  pu 
trouver  la  date  du  premier  arrêt*  le  fécond  ell  du 
ï^  février   175  i. 

Plufieurs  lois  formelles  &  pJufîem-s  arrêts  ont 
déclaré  les  offices  de  procureurs  &  de  notaires  in- 
compatibles. Un  édit  du  mois  de  février  1740, 
pour  le  bailliage  de  Mcaux  ;  un  autre  édit  du  mois 
de  novembre  1741  ,  pour  le  bailliage  de  Semur 
en  Auxois  ;  enfin  un  édit  du  mois  de  feptembre  1760, 
pour  le  bailliage  de  Moulins ,  contiennent  les  dé- 
Yenfes  les  plus  précifes  de  réunir  en  même-tem-ps 
la  pofleffion  d'un  office  de  procureur  ,  &  d'une 
charge  de  notaire. 

La  juritprudence  eu.  conforme  à  ces  lois. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  du  17  fé- 
vrier 17 if  &  du  ^  décembre  1730,  ont  ordonné 
à  deux  procureurs  de  Crépi  en  Valois  ,  qui  étoient 
en  même-temps  notaires  ,  d'opter  fous  les  peines 
de  droit. 

La  même  cour  rendit  un  arrêt  le  2  juin  1744  , 
par  lequel  elle  ordonna  à  tous  ies  procureurs  de  la 
ville  de  Bar-fur-Aube  ,  qui  étoient  notaires,  d'op- 
ter dans  fix  mois ,  &  faute  par  eux  de  faire  cette 
option  ,  le  dernier  office  par  eux  acquis  fut  déclaré 
vacant. 

En  1761  ,  le  parlement  de  Paris  a  également  con- 
damné les  procureurs  de  Saint-Quentin,  qui  étoient 
notaires  ,  à  opter  fous  les  mêmes  peines. 

Ainfi  on  doit  regarder  en  général  les  offices  de 
procureurs  Se  de  notaires  comme  incompatibles. 

Cependant  dans  les  petites  villes  où  il  n'y  a  que 
des  jurididions  inférieures ,  on  tolère  la  réunion  de 
ces  offices.  Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Paris  ,  le  i^  mars  1753  >  femble  autorifer  cett€ 
tolérance.  Il  réfulte  en  effet  de  cet  arrêt ,  que  les 
procureurs  peuvent  être  en  même-tcm.ps  notaires 
dans  la  ville  de  Roye  en  Picardie;  Bc  conformément 
à  cet  ufage ,  le  fubfiitut  du  procureur  du  roi  a  été 
autorifé  à  poïïeder  en  même-temps  fa  charge  de 
fubflitut,  qui  lui  donnoit  le  droit  de  polluler ,  & 
.celle  de  notaire  qu'il  avoit  acquife. 
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Les  offices  de  juges  royaux  font  incompatibles 
avec  des  offices  de  ji;ges  feigneuriaux  :  pluneurs 
arrêts  ont    confirmé    ce  principe. 

Le  procureur  du  roi  de  la  maitrife  de  Bourges 
réuniilcit  en  mcm^c-temps  l'office  du  juge  de  l'ab- 
baye de  Piein-Pied  :  l'inTpeéleur  du  domaine 
ai  ant  réclamé  contre  cet  abus  ,  par  arrêt  du  conCcil 
du  II  août  1733  j  il  a  été  ordonné  au  procureur 
du  roi  d'opter  dans  fix  mois  ;  &  que  faute  d'opter 
dans  ce  délai ,  l'office  de  procureur  du  roi  feroit 
vacant. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  août  I74^  , 
a  ordonné  au  fieur  Garde  -  Muret  ,  maître  parti- 
culier des  eaux  &  forêts  de  Chauny  ,  qui  étoit 
en  même  -  temps  bailli  de  plufieurs  juflices  fei- 
gneuriales  ,  d'opter  dans  le  délai  de  fix  mois , 
Cous  les  peines  prononcées  par  l'arrêt  du  1 1    acût 

1733-  . 

La  jurifprudence  des    autres  cours   du  royaume 

eft  conforme  à   celle  du  confeil. 

Un  arrêt  rendu  le  13  février  i58f  ,  par  le 
parlement  de  Touloufe  ,  a  défendu  aux  juges  ro}aux 
d'exercer  les  fondions  de  juges  des  feigneurs  , 
fans  avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  de  compati- 
bilité. 

Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour ,  des  8  mai 
1717  &  i3  mai  1720  ,  ont  renouvelé  les  mêmes 
défenfes. 

Par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
20  feptembre  1737  ,  il  a  été  ordonné  que  «  les 
»  officiers  de  l'éledion  de  la  ville  de  Meaux ,  quî 
»  pofféderoient  des  offices  de  juges  dans  les  juflices 
»  feigneuriales,  feroient  tenus  d'opter  dans  trois 
»  mois  laquelle  des  deux  charges  ils  entendoient 
»  exercer ,  ou  de  juges  dans  lefdites  juflices  fei- 
»  gneuriales,  ou  d'élus  en  ladite  éleftion  de  Meaux; 
»  finon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  , 
»  &  icelui  paffé  ,  que  la  charge  d'élus  en  ladite 
»  cledion  feroit  déclarée  vacante  &  impétrable  au 
«  profit  du  roi  ». 

Une  déclaration  du  roi  du  23  oftobre  i68c  , 
a  décidé  que  les  offices  de  judicature  étoient 
abfolument  incompatibles  avec  les  charges  de  la 
maifon  du  roi  &  des  princes.  Les  difpofitions  de 
cette  loi  ont  été  confirmées  par  les  édits  du  mois 
d'août  170$  ,  de  feptembre  1706,  &  par  un« 
déclaration  du    ip   avril    1727. 

Par  un  arrêt  du  6  mars  173 1  ,  il  a  été  jugé 
qu'une  charge  de  maître  des  comptes  &  un  ofiice 
de  lieutenant  général  d'un  duché  ,  étoient  incompa- 
tibles. Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  ,  ea 
faveur  de  la  princelTe  de  Conti,  contre  le  fieut 
Faure. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  une  fuite  du 
principe  de  l'Incompatibilité  entre  les  charges  des 
juridictions  ro)ales  ,  &  les  ofticcs  des  juflices  fei- 
gneuriales ,  a  rendu  le  10  juillet  17 14  un  arrêt 
qui  a  fait  défenfes  aux  procureurs  des  jurididions 
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royales  d'exercer  les  fonctions  de  greffiers  dans  les 
iulllces   feicfiieuriales. 

Il  paroit  que  le  parlement  de  Paris  a  une  jurilT- 
prudence  oppoiee  :  car  ,  par  arrêt  du  lo  décembre 
1783  ,  il  a  jugé  que  les  fonctions  de  procureur 
au  bailliage  royal  de  Chinon  ,  étoient  compatibles 
avec  celles  de  notaire  feigneuriai  de  la  baronie 
de   Chinon. 

Dans  cette  efpèce ,  les  notaires  de  Chinon  de- 
mandoient  qu'on  défendit  aux  procureurs  de  cu- 
muler ces  deux  fondions ,  &  qu'il  leur  fût  enjoint 
d'opter  fous  trois  mois  entre  l'un  &  l'autre  état  ; 
■mais  la  cour  les  a  déboutés  de  leur  demande,  & 
les  a  condamnés   aux  dépens, 

/^oye^j  Le  recueil  des  e'dits  ,  ordonnances  & 
de'clarations  ,•  le  dicïlonnaire  des  arrêts  de  Bril- 
lon  ,•  le  journal  des  audiences  &c.  Voyez  aufTi 
les  articles  Compatibilité  ,  Juges  ,  Offices,  Sic, 

Troisième     partie. 

Incompatibilité'  des    qualités   d'héritier  &    de 
lésjataire. 

Le  droit  commun,  conforme  en  cette  partie  au 
vœu  de  la  nature  ,  défend  toute  inégalité  dans  le 
partage  des  fuccelVuiis.  C'eft  par  une  fuite  de  ce 
principe  ,  que  ,  fuivant  le  droit  commun  du 
royaume  ,  on  regarde  là  qualité  d'héritier  &  celle 
de  légataire  comme  incompatibles. 

«  Cette     Incompatibilité    (  dit   Bourjon  )    étant 

»  établie  pour   maintenir    l'égalité   entre  les  hé- 

>■>  ritiers ,    n'efl  point  abfolue  ;  elle  leur  eft  feule- 

w  ment  relative ,  parce  que   c'elî  pour  eux    feuls 

»  que  la  loi   l'a   établie.  Delà  il    fuit  (  ajoute  le 

n  même  auteur  ) ,  que  contre  un  légataire  univerfel 

j)  étranger ,  &  même  contre  un  enfant   qui  auroit 

«  cette  qualité ,    un  enfant  peut  être  en    méme- 

»  temps  héritier  &  légataire;  ce  principe  efl  fondé 

»  fur   ce  que  la  coutume  n'a  pas  établi  l'égalité 

»  pour  les  légataires ,  parce  que  ce  font  eux  qui 

r>  la  rompent. 

»  Cette  réunion  de  qualité  de  légataire  &  d'hc- 

»  ritier ,  qui  a  lieu  contre  un  légataire  univerfel 

»  étranger  ,  a  lieu  même  contre  un  frère  qui  fe- 

»  roit  légataire  univerfel.  De  cette  Incompatibilité 

»  relative ,  il  réfulte  que    le  legs  fait   à  un    des 

»  enfans  qui   fe  porte   héritier,  efl   caduc,  rela- 

«  tivement  à   Tes   cohéritiers ,   s'il  n'y  a  pas    de 

»  legs  univerfel. 

»  De    l'cgidité   requife   entre    enfans   héritiers 

»  (continue    Bourjon),    il    fuit  que    la  donation 

»  faite  par  le  père  au  fils  devient  caduque  ,  lorf- 

»  que  le    fîls    accepte   la   fucceffion   du   père  ou 

»  d'un  autre  afcendant  qui  lui  a  fait  la  donation. 

»î  Sans   cette    jufîe  précaution  ,   un    père    ou   un 

»  aieul  feroit  maître   d'éluder  la  loi  qui  veut  que 

»  la   condition   des  erfans  loit  égale. 

»  Tout  enfant  donataire  efl  donc  obligé  de  rap- 
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»  porter  à  la  maiîe  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  ou 
«   moins  prendre  s'il  efl  héritier. 

»  Comme  le  vœu  de  l'égalité  entre  enfans ,  efl 
»  le  principe  de  l'Incompatibilité  admife  entre 
»  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ,  l'Inccm- 
»  patibilité  n'a  pas  lieu  dans  pluiieurs  cas  :  i**.  le 
«  légataire  univerfel  ne  peut  pas  i'oppofer,  parce 
»  que  (  comme  on  l'a  déjà  remarqué  )  c'ed  lui  qui 
«  rompt  l'égalité  :  %°.  le  légataire  univerfel 
»  étraiiger  efl  non-feulement  non-recevable  à  op- 
»  pofer  l'Incompatibilité  ,  mais  encore  l'enfant  lé- 
»   gataire  univerfel  ». 

Tous  les  principes  que  nous  venons  de  tranf^ 
crire  ont  été  puifés  par  Bourjon  dans  l'efprit  de 
la  coutume  de  Paris,  dont  l'article  300  efl  conclu 
ain/î  :  «  Aucun  (  porte  cet  article  )  ne  peut  être 
»   héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble. 

Cette  difpofîtion  de  la  coutume  (dit  Perrière) 
e(l  fondée  fur  ce  que  le  titre  d'héritier  empêche 
celui  de  légataire  ;  parce  que  l'héritier  étant  fu- 
brogé  ,  par  fa  qualité  ,  à  tous  les  droits  du  défunt , 
&  étant  maître  de  tous  fes  biens ,  il  ne  peut  pas 
être  légataire  même  en  ligne  collatérale  ,  autrement 
il  feroit  créancier  de  la  fucceffion  ,  &  par  confé- 
quent  de   lui-même-,  ce  qui  feroit  abfurde. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  ce  principe; 
elle  efl  fondée  fur  la  difpofîtion  de  l'article  301 
delà  coutume  de  Paris.  Cet  article  porte  :  «Peut 
»  toutefois  entre-vifs  être  donataire  &  héritier  en 
»  ligne  collatérale  ».  Par  cette  difpofîtion,  la  cou-r 
tume  s'efl  conformée  au  principe  admis,  qu'en 
ligne  collatérale  les  chofes  données  ne  font  point 
fujettes  à  rapport. 

S\  la  coutume  de  Paris  renferme  une  difpofîtiofî 
claire  ,  précife  ,  &  conforme  au  droit  commun  dans 
l'article  300,  plufîeurs  coutumes  s'en  font  écartées, 
&  contiennent  des  difpofitions  difi'érentes  fur  cette 
matière.  Comme  la  variété  des  difpofîtions  des 
coutumes  efl  Infinie ,  nous  nous  bornerons  à  celles 
de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  forme  eile-mcme  le 
droit  commun  du  royaume  :  elle  fert  d'ailleurs  de 
règle  dans  le  fîlence  des  autres  coutumes  ;  &  il  y 
en  a  plufîeurs  qui  ne  parlent  point  de  l'Incompa- 
tibilité entre  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire. 
Quant  aux  coutumes  qui  renferment  des  difpofî- 
tions contraires  ,  ceux  qui  font  fournis  à  leur  em- 
pire doivent  les   confulter  &   s'y  conformer. 

Par  arrêt  rendu  le  11  mars  ij8i  ,  il  a  été  jugé 
que  l'article  300  de  la  coutume  de  Paris  devoit  être 
obfervé  entre  toutes  fortes  d'héritiers  ,  tant  entre  les 
afcendans  héritiers  des  meubles  &  acquêts,  qu'entre 
les  collatéraux  héritiers  des  propres.  Dans  l'efpèce 
de  l'arrêt  ci-deflus  cité  ,  il  a  été  décidé  qu'un 
père  ,  héritier  des  meubles  &  acquêts  de  fon  fils , 
ne  pouvoir  pas  être  en  même-temps  légataire  du 
quint    de  fes  propres. 

Un  légataire  univerfel  peut  être  légataire  par- 
ticulier :  il  n'y  a  aucune  Incompatibilité  entre  ces 
deux  qualités.  On  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  a  6   avril  1 64 j  ,  qui  a  décidé 


INCOMPATIBILITÉ. 

cette  quefiion  d'une  nianière  précife.  «Ricard, 
«  dans  fon  traité  des  donations  ,  dit  que  l'article 
»  300  de  la  coutume  de  Paris,  qui  déclare  les 
»  qualités  d'héritier  &  de  légataire  incompatibles, 
»  re<çoit  une  exception ,  &  que  ,  pour  bien  con- 
»  noitre  cette  exception,  il  faut  diilinguer  quatre 
»   difiérentes  efpèces  ,  qui  forment  quatre  queltions. 

»  Il  faut  diîlinguer  (dit  Ricard)  i"*.  fî  celui 
»  qui  efl  héritier  d'une  certaine  nature  de  biens, 
»  comme  de  propres  paternels ,  peut  être  légataire 
>•)  d'une  autre  nature  de  biens  :  z°.  ii  la  diveriité 
»  des  coutumes  peut  faire  compatir  les  deux  qua- 
»  lités  d'héritier  &  de  légataire  :  3°.  û  une  per- 
»  fonne  ,  habile  à  fuccéder  dans  une  coutume  ,  & 
>i  exclue  dans  une  autre  ,  peut  ctre  héritière  dans 
)■>  la  première  de  ces  coutumes ,  &  légataire  dans 
w  l'autre  :  4°.  enfin  ,  lî  celui  qui  ell  habùe  à  fuc- 
«  céder  dans  toutes  les  coutumes  ,  peut  renoncer 
»  dans  quelques  unes  pour  y  prendre  fon  legs  ,  & 
»   conferver  fa  qualité  d'héritier  dans  les  autres. 

»  R.icard  prétend  qu'il  n'y  a  que  dans  le  troi- 
»  fième  cas  ci-delius  propofé  que  l'on  peut  réunir 
»  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire». 

Le  fentiment  de  Ricard  efl  conforme  à  la  jurif^ 
prudence  :  en  effet ,  un  arrétrendu  le  13  mars  17351, 
en  faveur  de  M.  Coignct,  ccnfeiller  au  parlement., 
a  Jugé  qu'on  ne  pouvoir  oppofer  rinccnipatibilité 
propofée  par  la  coutume,  lorfqu'il  s'agit  de  biens 
fitués  dans  deux  coutumes ,  dont  l'une  appelle  le 
légataire  à  fuccéder  ,  &  l'autre  l'exclut, 

La  même  exception  au  principe  général,  admis 
par  l'article  300  de  la  coutume  de  Paris  ,  avoit 
déjà  été  coBfacrée  par  un  arrêt  rendu  le  ti  juillet 
1658,  en  faveur  de  la  dame  veuve  du  fieur 
Maucarel. 

«  Mais  Ricard  ajoute  que  dans  les  autres  cas , 
»■)  ni  la  différence  des  biens  ,  ni  celle  des  coutumes, 
»  ne  peuvent  rendre  les  qualités  d'héritier  &  de 
»  légataire  compatibles. 

»  En  effet  (dit  cet  auteur)  1°.  la  qualité  d'hé- 
»  ritier  efl  indivifible  :  on  ne  peut  donc  la  ré- 
»  duire  à  une  certaine  efpéce  de  biens ,  ou  à  une 
>■)  coutume  particulière  :  elle  efl  univerfelle  ;  &  fi 
»:>  un  héritier,  appelé  pour  recueillir  partie  d'une 
11  fuccefllon  ,  accepte  l'hérédité,  &  que  les  autres 
»  renoncent ,  l'hérédité  entière  lui  accroît  en  entier  : 
»  1°.  ce  qui  confiitue  un  héritier,  c'efi  le  vœu 
y>  .des  loix,  réuni  avec  la  volonté  de  la  perfonne 
»  qu'elles  ont  défignée.  Le  concours  de  ces  deux 
«  conditions  rend  héritier  ,  &  par  conféquent  in- 
»  habile  à  réunir  la  qualité  de  légataire  ,  qui  eft 
»  incompatible  avec  celle  d'héritier». 

Dumoulin  eft  d'un  avis  contraire  à  celui  de  Ri- 
card :  il  penfe  qu'on  peut  en  général  être  héritier 
Se  légataire  dans  deux  coutumes  différentes  :  mais 
Ricard  oppofe  à  l'opinion  de  Dumoulin  celles  des 
jurifconfultes  ;  &  il  démontre  que  le  célèbre  Du- 
moulin s'eft  laiflc  féduire  par  une  erreur,  &  qu'il 
a  pris  une  exception  admife  par  la  jurisprudence 
pour  un  principe  général. 
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Quant  à  la  diverlîté  des  biens ,  quelques  auteurs 
ont  voulu  admettre  des  exceptions;  mais  leur  opi- 
nion choque  évidemment  l'cTprit  de  la  coutume 
&   le   vœu  du    droit  commun. 

Augeard  rapporte  un  arrêt  qui  a  décide  le  qua- 
tricaie  cas.  Cet  arrêt,  rendu  le  15  juillet  lyoy, 
entre  madame  la  duchelfe  d'Aumont  &  ma- 
dame de  Chatillon  ,  a  jugé  que  madame  d'Au-. 
mont ,  étant  appelée  par  la  loi  pour  recueillir  les 
biens  de  fon  père,  ne  pouvoir  être  légataire  des 
biens  qui  étoient  fitués  dans  la  coutume  de  Paris , 
&  héritière  des  biens  fitués  dans  les  coutumes  de 
Picardie   &   de  Normandie. 

Piulieurs  arrêts  ont  jugé  ,  d'une  manière  pofi- 
tive  ,  qu'il  faut  avoir  un  droit  égal  pour  propofer 
l'Incompatibilité.  En  eiTet,  par  arrêt  rendu  le  17 
mai  1677  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  que  l'héritier, 
en  pareil  degré  ,  qui  puhfe  faire  ufage  de  l'în- 
com.patibilité.  Le  même  principe  a  été  confirmé 
par  l'arrêt  rendu  le  13  mars  1739,  en  faveur  de 
M.  Coignet ,  ccnfeiller  au  parlement. 

L'exception  admife  par  l'article  301  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  a  donné  lieu  à  la  queftion  de 
favoir  l\  un  père  peut  être  héritier  des  meubles 
&  acquêts  de  fon  fils  ,  &  donataire  entre-vifs  de 
fes  propres. 

On  trouve  dans  le  journal  du  palais  &  dans  le 
journal  des  audiences ,  deux  arrêts ,  qui  ont  décidé 
que  la  qualité  d'héritier,  &  celle  de  donataire, 
étoient  incompatibles  dans  la  perfcnne  du  père  ; 
mais  plufieurs  auteurs  ,  entr'autres  Ricard  &  le 
Brun  ,  penfent  que ,  malgré  ces  deux  arrêts  ,  dont 
le  premier  eft  du  24  novembre  1(^44,  &  le  fé- 
cond du  9  août  1687,  l'Incompatibilité  ne  peut 
être  oppofée  au  père.  Ces  jurifconfultes  combattent 
les  motifs  de  ces  deux  arrêts ,  en  difant  que  le 
prétexte  qui  les  a  déterminés  n'eft  pas  jufté,  parce 
que  i\  la  coutume  défend  les  avantages  faits  en 
ligne  direde,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  la  ligne 
direéie  defcendante  ,  &  non  la  ligne  direfte  afcen- 
dante.  Delà  ils  concluent  que  les  deux  arrêts  qui 
ont  admis  l'Incompatibilité  dans  l'efpèce  ci-delfus 
propofée  ,  font  contraires  aux  vrais  principes  ;  & 
il  faut  en  effet  convenir  que  le  fentiment  de  Ri- 
card &  de  le  Brun  paroit  conforme  au  véritable 
efprit  de  la  coutume. 

Par  arrêt  du  14  mars  1730,  il  a  été  jugé 
qu'un  héritier  fubftitué  à  un  légataire  pouvoir, 
après  la  mort  de  ce  dernier,  recueillir  le  legs,  & 
qu'on  ne  pouvoir  lui  oppofer  l'Incompatibilité  entre 
les  deux  qualités  d'héritier  &  de  légataire.  Cet 
arrêt  qui  a  été  rendu  en  faveur  de  M.  le  Pileur, 
confeiller  au  parlement  ,  eft  fondé  fur  ce  que 
l'héritier,  dans  cette  efpèce  ,  ne  réunifToit  pas 
dans  la  fucceftîcn  deux  qualités  ,  puifque  ce  n'étoit 
que  par  la  mort  du  premier  légataire  qu'il  avait 
recueilli   le  legs. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  février  1734,  il  a 
été  jugé  que  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire 
particulier  n'étoient  pas    incompatibles   à  l'égard 
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d'u;i  légataire  univerfel  ,  qui  avoit  renoncé  à  la 
ruccefîîon  pour  s'en  tenir  à  fon  legs.  Cet  arrêt  a 
été  rendu  en  faveur  des  mineurs  de  Brogiie,  &  de 
madeinoifeile  de  Chatilion. 

En  i7ri>  on  agita  la  queftion  de  fàvoir  fi  la 
qualité  de  fils  aine  &  de  principal  héritier,  qui 
avoit  été  donnée  à  Louis  de  Bourbon  Condé  , 
dans  fon  contrat  de  mariage ,  étoit  compatible 
avec  la  qualité  de  légataire  univerfel  6"  de  do- 
natalrel  il  fut  jugé  par  ai-ret  du  5  mars  de  la 
même  année ,  que  ces  qualités  étoient  incom- 
patibles. 

En  Normandie ,  on  regarde  qu'il  n'y  a  point 
d'Incompatibilité  entre  la  qualité  d'iiéritier  des 
propres  paternels  ,  &  la  qualité  de  donataire  des 
propres  maternels.  Un  arrêt  rendu  le  7  août 
17^^,  par  le  parlement  de  Rouen,  l'a  ainfi  jugé. 

Quant  aux  ufage;  particuliers  qui  font  admis 
par  les  diflérentes  coutumes  du  ro)aume,  en  ma- 
tière d'Incompatibilité  des  qualités  dhéritier  & 
de  légataire  ,  il  faut  (  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé  )  confulter  les  difpofitions  de  ces  coutumes, 
&  la  jurifprudence  qui  a  expliqué  ,  confirmé  ou 
modifié  ces  lois. 

Voyei^  les  différentes  coutumes  du  royaume; 
le  journal  des  audiences  ;  le  journal  du  palais  ; 
Ricard^  le  Brun  ,  Bourjon  ,  yju-^anet  ,  j^u- 
geard ,  le  Maître;  le  diclionnaire  des  arrêts, 
ii-c.  Voyez  auffi  les  articles  Donations  ,  Héri- 
tier ,  Légataire  ,  Rapport  ,  Réserves  coutu- 
MiÈRES  ,  Succession  ,  Sic. 

(  Cet  article  efl  de  M.  DesessART  ■>  avocat 
&  membre  de  plufieurs  académies.  ) 

^  INCOMPÉTENCE.  C'eft  l'état  du  juge  qui 
n'a  pas  le  pouvoir  de  connoltre  d'une  conteiïation. 

On  diftingue  l'Incompétence  matérielle  ,  ratione 
materiœ ,  de  l'Incompétence  perfonnelle  ,  ratione 
perfûnœ. 

La  première  a  lieu  lorfqu'un  juge  connoît  d'une 
matière  attribuée  à  un  autre  juge;  comme  fi  un 
officiai  connoit  d'une  chofe  profane  entre  laïcs  ; 
un  tribunal  d'attribution  d'une  queftion  réfervée 
aux  juges  ordinaires,  &  réciproquement. 

L'Incompétence  ratione  perfonœ ,  ell  quand 
dans  la  matière  de  Ion  reifort  un  juge  prononce 
entre  des  perfonnes  qui  ne  font  point  fes  jufticiables  : 
comme  quand  dans  une  caufe  perfonelle  ,  les  par- 
ties font  domiciliées  fous  une  autre  jurlditflion , 
ou  qu'elles  ont  leurs  caufes  commifes  pardevant 
d'autres  juges. 

'  Le  vice  de  l'Incompétence  matérielle  eu.  radical , 
&  ne  peut  fe  cou/rir,  ni  par  l'acquiefcement ,  ni 
par  la  comparution  des  parties  :  c'eft  de  cette  elpèce 
d'Incompétence  qu'il  faut  entendre  l'axiome,  qu'il 
n'appartient  point  aux  paities  de  fc  donner  des 
juges.  Dans  ce  cas  ,  le  tribunal  incompétent  doit 
fe  dépouiller  d'office  ;  &  il  peut  être  pris  à  partie , 
fi  l'Incompétence  efî  notoire.  Les  termes  dont  fe 
fert  l'article  i  ,  titre  6  de  l'ordonnance  de  166 j  , 
font  connoltre   coninient  les  tribunaux  peuvent  le 
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deiïaifir  :  cette  loi  leur  enjoint  de  renvoyer  les  par-' 
ties pardevant  le  juge  qui  doit  connaître  de  Vinf- 
tance  ,  ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront.  Si 
le  tribunal  qui  fe  défaifit  efl  fupérieur ,  il  peut  fe 
fervir  du  terme  de  renvoi ,  qui  dénote  une  fupério- 
rlté  :  mais  s'il  eft  égal  ou  inférieur,  il  ne  lui  con- 
viendroit  pas  de  renvoyer  ;  il  doit  Seulement  or- 
donner que  les  parties  fe  pourvoiront  devant  tels 
juges  qu'il  appartiendra. 

Nous  avons  expliqué  au  mot  Compétence  ,  & 
aux  articles  qui  concernent  les  différens  tribunaux, 
quels  font  les  limites  de  leurs  jurididions  &  de  leurs 
pouvoirs  refpecîifs ,  &  quels  font  les  principes  d'a- 
près lefquels  on  peut  décider  leur  Incompétence  \  il 
ne  nous  refle  qu'à  rendre  compte  des  formalités  qu'il 
faut  obferver  dans  l'inftrudion  de  ces  jugemens. 

En  premier  lieu  ,  l'Incompétence  doit  fe  propofec 
par  les  parties  dans  le  tribunal  même  dont  elles  veu- 
lent décliner  la  jurldidion  :  elles  n'ont  que  le  droit 
d'y  propofer  leur  déclinatoire ,  faufà  interjeter  ap- 
pel comme  de  juge  incompétent.  Il  y  a  un  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Nanci ,  du  i  f  février 
17^0,  qui  fait  défenfe  d'interjeter  appel  comme 
de  juge  incompétent,  de  fimples  permiifions  d'af- 
figner  ,  à  moins  qu'on  n'ait  de  juHes  motifs  expofés 
dans  une  requête  ,  &  établis  fur  les  pièces  qui  doi- 
vent y  être  jointes. 

Cependant  ce  principe  reçoit  quelques  exceptions, 

1°.  MM.  des  requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel  font 
juges  de  leur  compétence  ;  ils  évoquent ,  ils  re- 
tiennent les  caufes ,  &  caffent  les  fentences  des  au- 
tres juges  qui  ont  paiïe  outre  ,  nonobflant  leurs  fen« 
tences  d'évocation  ou  de  rétention. 

1°.  Quelques  auteurs  p en fent  que  quand  il  s'agit 
d'une  Incompétence  ratione  materiiV,  l'affigné  peut 
s'adreiTer  au  juge  qu'il  prétend  cempétent ,  &  faire 
affigner  ,  pardevant  lui ,  le  dem?.ndeur  ,  pour  voie 
ordonner  la  cafiation  de  l'affignation. 

3°.  Les  cours  d'églife  ne  peuvent  jamais  être 
juges  de  leur  compétence  :  ainfi  ,  celui  qui  efi  aP 
figné  pardevant  un  officiai  qu'il  prétend  incompé- 
tent, doit  s'adrefTer  au  juge  royal ,  &  lui  demander, 
que  fans  s'arrêter  à  l'affignation ,  il  foit  procédé 
pardevant  lui,  ou  pardevant  le  juge  feigneurial, 
à  qui  la  connoifl'ance  de  la  conteiïation  peut  appar- 
tenir. 

En  fécond  lieu  ,  le  renvoi  doit  être  demandé 
avant  la  conte flation  en  caufe  ,  c'eft-à-dire  ,  avant 
qu'il  ne  foit  intervenu  aucun  règlement  ni  appoin- 
tcment  en  conféquence  des  défenfes  fournies  :  en 
eftet ,  l'ordonnance  de  i66g  ,  tit.  4,  art.  i  ,  veut 
que  les  privilégiés  ne  puifTent  fe  p/évaloir  de  leur 
comryiittlmas  ,  que  poar  les  caufes  entières  &  nott 
conreiléçs ,  parce  qu'en  procédant  volontairement 
devant  un  juge  ,  lorfque  (on  Incompétence  n'eft 
pas  matérielle ,  on  eft  cenfé  fe  foumettre  à  fa  juri- 
diiftion.  Cette  règle  reçoit  encore  des  exceptions. 

I**.  L'Incompétence  matérielle  peut  être  propofée 
en  tout  état  dç  caufe  ,  même  fur  l'appel  après  le 
jugemeat  définitif,  les  parties  ne  pouvant  donner 
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aux  juges  un  caractère  que  la  loi  leur  refuse  :  ce-    i 
pendant  au  parlement  de  Paris,  on  a  toujours  beau- 
coup d'égard  aux  fins  de  non -recevoir  tirées  du 
confenteinent  des  parties. 

1°.  Le  juge  à  qui  appartient  la  connoilTance  de 
la  conteftation  ,  peut  la  revendiquer  en  tout  état 
de  caufe  ,  parce  que  les  parties  n'ont  pu  préjudicier 
aux  droits  de  fa  juridiction. 

Il  faut  ob  fer  ver  que  les  juges  royaux  étant  les 
juges  naturels  des  vaifaux  des  hauts- julliciers  de 
leur  relfort  ,  font  compétens  pour  décider  leurs 
contefiations  en  première  indance  ;  les  hautes-ju{^ 
tices  étant  le  patrimoine  des  feigneurs  ,  ont  été 
établies  en  leur  faveur ,  le  plus  fouvent  au  préju- 
dice des  habitans  :  d'où  il  réfulte  que  les  feigneurs 
■  doivent  eux-mêmes  intervenir  pour  requérir  le  renvoi. 

Quand  le  feigneur  n'intervient  que  fur  l'appel, 
on  n'a  pas  coutume  de  renvoyer  ,  mais  on  juge 
l'appel  au  fond  ,  en  ajoutant ,  fauf  le  droit  du  fei- 
eneur  ai  autre  cas  :  cependant  des  arrêts  ontcaflé 
Tes  pùurfuites  faites,  &:  renvoyé  devant  le  juge  dont 
la  juridiction  étoit  revendiquée  ;  ainfi  ,  un  arrêt 
rendu  en  la  troiiîcme  chambre  des  enquêtes  du  par- 
lement de  Touloufe ,  le  13  février  1734,  fur  la 
requête  en  intervention  delà  marquife  dei\ïalaufe, 
a  ca(K  une  fentence  donnée  par  le  fénéchal  de  Ro- 
des ,  au  préjudice  de  la  juflice  de  Saint-Cofme,  quoi- 
que l'appel  fût  déjà  conclu  &  diftribué. 

En  troifième  lieu  ,  les  queftions  d'IncompeLence 
doivent  être  jugées  Ibmmairement ,  fur  le  champ 
Ç:  à  l'audience,  fans  appointer  les  parties,  ni  ré- 
ferver  &  joindre  au  principal,  lors  même  qu'il  en 
ell  délibéré  fur  le  regiilre. 

Il  efl  d'ufage  ,  dans  les  fièges  inférieurs ,  de  ren- 
voyer à  une  autre  audience  pour  prononcer  fur  le 
fond,  afin  de  donner  le  temps  aux  parties  d'inter- 
jeter appel,  fi  bon  leur  fembîe  ,  du  jugement  de 
compétence.  Mais  cet  ufâge  n'a  pas  lieu  dans  les 
cours  fouveraines,  qui  doivent  cependant  juger  la 
compétence  &  le  fond  par  deux  arrêts  féparés  ,  pour 
ne  pas  cumuler  l'un  avec  l'autre. 

Les  juges-confuls  peuvent  prononcer  fur  le  dé- 
dinatoire  &  fur  le  fond  par  un  feul  &  même  ju- 
gement. Les  lettres-patentes  du  7  mars  1718  ,  qui 
maintiennent  les  prieur  &  confuls  de  IVIontpellier 
dans  ce  di'oit  ,  attellent  que  tel  e/î  l'ufage  de  toutes 
les  juflices  confulaires  du  royaume. 

Il  y  a  aulTi  des  circonfiances  où  l'infiance  de  com- 
pétence efl  chargée  de  tant  de  titres ,  qu'il  efl  per- 
tnis  d'appointer  :  par  exemple,  quand  la  fituation 
de  l'héritage  eftconteftée,  quand  on  n'efl  pas  d'ac- 
cord fur  la  juridiélion  dans  laquelle  le  domicile  du 
défendeur  eft  fitué  ,  le  juge  peut  en  pareille  cir^- 
confiance,  avant  de  faire  droit  fur  le  renvoi  requis, 
ordonnsr  la  preuve  de  la  fituation  des  biens  conten- 
;iieux  ou  du  domicile  du  défendeur,  tant  par  titres 
^ue  par  témoins  ;  &  fi  après  la  preuve  refpedive , 
^'inftance  fe  trouve  chargée  de  manière  à  ne  pou- 
aroir  être  jugée  à  l'audience  ,  le  juge  peut  rendre 
jtiii  appointement  en  droit,  Ea  auœ  rare  acùdunt , 
J'orne  IX, 
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no7i  funt  fub  lege,  L.  514  ,  fF.  de  regulis  juris, 
A  plus  forte  raifon  ,  quand  la  juridiftion  eft  con- 
teflée  par  les  feigneurs  intervenans  ;  c'eft  le  cas  d'un 
appointement  en  droit,  puifqu'il  eft  queftion  d'exa- 
miner leurs  titres  terriers  &  d'autres  pièces  en  fi 
grand  nombre  ,  qu'il  feroit  prefque  impollîbie  de 
juger  à  l'audience. 

En  quatrième  lieu  ,  l'appel  comme  de  juge  in- 
compétent ,  eft  fufpenfif ,  &  doit  empêcher  les  pre- 
miers juges  de  palfer  au  jugement  du  fond.  Il  faut 
d'abord  que  la  juridiélion  dans  laquelle  on  doit  pro- 
céder ,  foit  certaine  &  réglée. 

C'eft  fur  ce  fondement ,  que  par  arrêt  rendu  le 
G  août  1743  »  e^fre  la  dame  la  Chapelle  &  le  fieur 
Fontourton  ,  toute  la  procédure  faite  à  la  féné- 
cIiaufTée  de  Guéret  ,  au  préjudice  de  l'appel ,  a  été 
déclarée  nulle  ,  &  les  parties  ont  été  renvoyées  au 
bailliage  d'IlToudun  :  conformément  à  cette  maxime , 
l'ordonnance  de  Lorraine  fur  la  procédure  civile  , 
titre  13  ,  article  3  ,  permet  d'intimer  &  de  prendre 
à  partie  les  juges,  s'ils  ont  pafté  outre  nonobftar.t 
l'appel  d'Incompétence.  Cette  règle  n'a  pas  lieu  , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  pour  les  fentences  con- 
fulaires :  il  en  eft  de  même  des  jugemens  préfi- 
diaux  ;  l'article  ip  ,  de  l'êdit  de  Juillet  1777,  porte 
que  l'appel  n'en  eft  point  fufpenfif,  &  qu'il  ne  peut 
être  accordé  d'arrêt  de  défenfes  de  les  exécuter;  les 
préfidiaux  peuvent ,  nonobftant  l'appel ,  ftatuer  fur 
le  fond  ;  &  fi  le  jugement  de  compétence  eft  infirmé , 
celui  qui  intervient  fur  le  fond  eft  lui-même  fujet 
à  l'appel. 

En  cinquième  lieu  ,  les  appels  des  jugemens  d'In- 
compétence doivent  fe  porter  immédiatement  dans 
les  cours ,  chacune  dans  leur  relTort  :  c'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  1 1  du  titre  1  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1737. 

Cette  loi  ne  parle  à  la  vérité  que  des  appels  des 
fentences  rendues  fur  déclinatoire  ;  mais  on  ne  doit 
faire  aucune diftindion. En  effet,  l'article  17  ajoute, 
que  les  conflits  de  jurididion  ,  en  matière  civile 
ou  criminelle,  entre  les  premiers  juges  refTortliïans 
à  la  même  cour,  y  doivent  être  réglés  &  jugés 
par  voie  d'appel ,  &  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur  général ,  .'ors  même  qu'il  n'y  a  point 
d'appel  interjeté  par  les  parties. 

En  conféquence  de  ces  lois ,  par  un  arrêt  du  pre- 
mier juillet  1767,  rendu  à  la  grand'chambre ,  il 
a  été  fait  défenfes  aux  bailliages  de  recevoir  aucun 
appel  d'Incompétence;  &  la  cour  a  ordonné,  que 
l'arrêt  contenant  règlement  à  cet  égard ,  feroit  en- 
voyé aux  bailliages  &  fénéchauffées. 

Mais  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  appels  comme  de  juge  incompétent ,  avec  ceux 
qui  feroient  qualifiés ,  tant  comme  de  juge  incom- 
pétent y  qu'autrement  duenient  :  il  faut  fuivre , 
à  l'égard  des  uns  &  des  autres  ,  les  dlfpofitions  de 
la  déclaration  du  lo  août  1731  ,  failant  règlement 
entre  les  parlemens  &  les  préfidiaux  de  Bretagne. 

Cette  loi  veut  que  les  appellations  qui  ne  feront 
ç^uaiifices  que  comme  de  juge  incompétent ,   d^ni 
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de  i'jftice  ou  de  renvoi ,  foient  portées  dire(5iement 
au  parlement,  de  quelque  licge  ou  juge  qu'elles 
Ibient  interjetées  ,  fans  que  le  parlement  puifle  re- 
tenir le  jugement  du  fond;  mais  qu'à  l'égard  des 
appellations  qui  tomberoient  aufli  fur  le  fond  du 
jugement ,  étant  qualifiées  ,  tant  comme  de  juge 
incompétent ,  déni  de  julHce  ou  de  renvoi ,  qu'autre- 
ment ,  elles  ne  puiffent  être  relevées  direélement 
au  parlement ,  &  qu'elles  foient  portées  pardevant 
le  /îcge  fupérieur  ,  pour  y  être  fratué  fur  le  fond 
de  la  contellation  ,  de  la  même  manière  que  fi  les 
appels  étoient  purs  &  iimples. 

Les  cours  de  pai*îement  ne  pouvoient  autrefois 
prononcer  fur  la  compétence  des  prcfîdiaux  ;  mais 
fuivant  les  articles  17  &  18  de  l'édit  de  1777  , 
les  appellations  des  ji:gemens  de  coinpétence  des 
pré/îdiaux  doivent  être  portées  dans  les  pariernens , 
p  lur  y  être  jugées  comme  matières  fommaires  , 
làns  avoir  égai'd  aux  acquiefcemens  donnés  par  les 
parties  depuis  l'appel  relevé. 

Par  les  articles  14  &  15  de  cette  loi ,  ces  juge- 
men'î  ne  font  fujets  a  l'appel  que  dans  le  cas  où  le 
prélidial  auroit  retenu  la  caufe  pour  la  juger  en 
dernier  reffort  :  fi  l'une  des  parties  s'étoit  pourvue 
au  parlement ,  &  l'autre  au  préfidial  fur  l'ai^pel  de 
la  niême  fcntence  des  juges  inférieurs  ,  il  doit  erre 
furfis  à  toute  procédure  ,  jufqu'à  ce  que  le  prélidial 
ait  prononcé   fur  fa  compétence  à  peine  de  nullité. 

En  fixième  lieu,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  4cs  appellations  de  déni  de  renvoi  &  dlr- 
compétence  ,  doivent  être  vidées  au  parquet ,  par 
l'avis  de  M?/!,  les  avocats  &  procureurs  généraux. 

Conformément  à  un  arrêt  du  confeil  du  17  juin 
16Ç3,  rendu  entre  IVIM.  les  gens  du  roi  du  ra-ie- 
ment  de  Dijon,  la  décifion  doit  être  donnée  au 
parquet  ,  à  la  pluralité  des  voix  recueillies  par 
M.  le  premier  avocat-général ,  &  paraphée  par  celui 
de  ces  magidrats  qui  doit  porter  la  parole  à  l'au- 
dience pour  la  réception  de  l'appointement. 

L'ordonnance  de  1667  ayant  ordonné  ,  fans  aucune 
dlflinftion  ,  que  les  appellations  de  déni  de  renvoi 
&  d'Incompétence  feroient  vidées  par  Tavis  de 
MiVÎ.  les  avocats  &  procureurs-généraux  ,  elle  ell 
cenfée  leur  avoir  attribué  ce  droit  à  l'égard  de  tous 
les  fiéges  qui  font  du  reffort  médiat  ou  'immédiat 
du  parlement  :  en  confequence  ,  par  une  lettre  de 
M.  le  chancelier  d'Aguefleau  ,  adreffée  à  MM.  du 
parquet  du  parlement  de  Dijon  ,  il  a  été  décidé 
qu'à  l'iniîar  de  ce  qui  Ce  pratique  au  parlement  de 
Paris  ,  toutes  les  appellations  comme  de  juge  in- 
compétent des  fentences  rendues  par  les  juges  infé- 
rieurs des  eaux  &  forêfs  de  Bourgogne  ,  doivent  être 
réglées  par  l'avis  de  MM.  les  gens  du  roi  du  par- 
lement ,  de  même  que  les  appels  femblableS  qui 
feroient  interjetés  dans  d'autres  matières  que  celles 
des  eaux  &  forêts.  Un  ufage  contraire  ,  dit  ce 
magiftrat,  feroit  incapable  de  préjudicier  aux  règles 
de  l'ordre  public. 

En  vertu  de  ces  principes ,  il  faut  décider ,  felan 
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M.  Scrpillon  ,  que  les  appellations  de  déni  de  renvoi 
ou  d'Incompétence  ,  ne  peuvent  être  jugées  dans 
les  ofiîcialités  métropolitaines  ou  primatiales  ,  & 
qu'elles  doivent  l'être  au  parquet  des  parlemens. 

Les  appels  d'Incompétence  en  matière  criminelle 
ne  font  point  du  reilort  du  parquet  ,  mais  doivent 
fe  porter  à  la  toumelle  :  c'eft  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  arrêt  avifé  au  parquet  le  ii  juillet  1767  y, 
entre  M.  le  duc  de  Never^  &  M.  le  duc  de  Bé- 
thune.  M.  Serpiilon  rapporte  des  arrêts  qui  établifTent 
que  telle  ei\  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Bourgogne. 

En  Lorraine,  les  arrêts  fur  les  appels  qualifiés 
comme  de  juges  incompétens  ,  ne  font  point  avifés 
au  parquet ,  mais  portés  direélement  à  l'audience , 
fur  les  conclulîons  de  MM.  les  gens  du  roi  ,  l'or- 
donnance du  duc  Léopold  n'ayant  point  à  cet  égard 
les  mêmes  difpofitions  que  celle  de  1667. 

En  feptième  lieu,  conformément  aux  difpofitions 
de  l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1774,  s'it 
furvient  quelques  difficultés  fur  la  compétence  des 
chambres  d'un  parlement  ,  ou  d'une  autre  cour 
foureraine  ,  elles  doivent  être  portées  aux  chambres 
aifemblées  ,  que  M.  le  premier  prélident  eil  tenu 
de  convoquer. 

Dans  le  cas  où  ces  difficultés  ne  peuvent  être 
conciliées  dans  l'afTemblée  des  chambres  ,  celles 
entre  lefquelles  elles  font  élevées  ,  doivent  envoyer 
chacune  un  mémoire  à  M.  le  chancelier,  pour, 
fur  le  compte  rendu  par  ce  magiûrat  ,  être  fiatué 
par  fa  majetré  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Il  en  ed  de  même  quand  il  furvient  quelque 
conteilation  entre  les  officiers  de  quelques-unes  des 
chambres  ,  &  MM.  les  avocats  &  procureurs  géné- 
raux ,  concernant  leurs  fonéiions  ,  les  droits  tk  pri- 
vilèges de  leurs  offices. 

A  l'égard  des  conteflations  Cur  la  compétence  , 
ou  des  conflits  de  jurididion  ,  élevés  entre  des 
cours  établies  dans  la  même  ville  ,  ils  doivent  être 
terminés  dans  une  conférence  des  gens  du  roi  des 
deux  cours ,  &  au  confeil ,  s'ils  font  d'avis  différens  : 
ceû  également  au  confeil  que  doivent  fe  porteries 
conflits  élevés  entre  les  cours  qui  ne  font  point 
établies  dans  la  même  ville. 

J^oye'^  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  les 
commentaires  de  Burnier  ^  de  Jou.fe  ,  de  Ser- 
piilon ,  de  Salle  ,  &  de  Bomier  far  l'ordonnance 
de  i66y  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Cas  PRÉrô- 
taux  ,  compétench,  justices  seigneuriales» 
Parquet  ,  Présidiaux  ,  Prévôts  des  mare» 
CHAUX  ,  Règlement  de   juges  ,  Renvci. 

{Article  de  M.  Henry  ,  avocat  au  parle-! 
ment.) 

INDE  (  COMMERCE  de  l'  ).  Avant  d'entrer  dans 
le  détail  des  lois  qui  fervent  à  régler  les  privilèges. 
&  les  conditions  du  commerce  de  l'Inde ,  on  a  cm 
devoir  donner  préalablement  quelques  notions  hiflo- 
rlques  de  fes  coraniencemens ,  de  fes  progrès  >  À 
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de  Cor\  ént  aftuel.  On  préfume  que  cet  article  , 
joint  à  celui  d'induit,  ne  laiïiera  rien  à  défirer  fur 
cet  objet. 

Les  Portugais ,  les  Efpagnoîs  ,  les  Anglais  &  les 
Hoilandois  avoient  déjà  tiré  d~immenfes  richedes 
des  Indes  orientales ,  avant  que  les  François  euHent 
pris  part  au  commerce  de  ces  conrrées  opulentes  ; 
ou  /i  quelques  particuliers  l'entreprirent ,  les  fruits 
en  furent  fans  doute  très-médiocres  ,  puifque  leur 
exemple  n'excita  ni  fenfation  générale,  ni  le  déiir 
de  marcher  fur  leurs  traces. 

Les  déclarations  de  François  premier  ,  ds  tî  i? 
Se  1543  '  exhortèrent  en  vain  les  négocians  à  en- 
treprendre des  voyages  de  mer.  Inutilement  l'édit 
de  décembre  1^78  ,  donné  par  Henri  III,  renou- 
vela ces  exhortations  :  on  ne  voit  rien  qui  ait  annoncé 
Jeur  efficacité. 

Ce  ne  fut  que  fous  Henri  IV  qu'il  Ce  forma  une 
compagnie  ,  dont  le  projet  étoit  de  faire  non-feu- 
lement le  commerce  des  Indes  orientales  ,  mais 
même  celui  du  Levant  ,  pour  lequel  elle  obtint  un 
privilège  exclufif  de  quinze  années ,  par  arrêt  du 
premier  juin   1604. 

Cette  première  alfociation  n'eut  aucune  fuite  :  il 
s'en  forma  une  autre  fous  Louis  XIII  ,  qui  l'autorifa 
par  lettres-patentes  du  z  mars  161 1  ,  pour  douze 
années  ,  &  la  renforça  de  quelques  nouveaux  alfo- 
ciés ,  le  z  juillet  1615. 

On  doute  que  cette  compagnie  ait  pouffé  fa  na- 
vigation jufqu'aux  Indes  orientales;  mais  il  eil  sur 
qu'on  lui  doit  des  établilTemens  dans  file  de  Ma- 
dagafcar. 

La  compagn'e  du  Morbihan,  créée  en  r6i6  fous 
la  proteélion  du  cardinal  de  Richelieu  ,  ne  fut 
connue  que  par  fon  plan,  qui  devoir  embrafTer  le 
commerce  général  tant  par  terre  que  par  mer  ,  celui 
du  Ponant  &  du  Levant,  &  les  voyages  de  long 
cours. 

Une  autre  élevée  en  1(^41  ,  &:  confirmée  en  fep- 
tembre  lô^x  par  Louis  XIV,  jouit  de  fon  privi- 
lège exclufif  jufqu'en  1664. 

Colbert ,  dont  les  grandes  vues  s'étendoientà  tout 
ce  qui  po'jvoit  contribuer  à  la  profpérité  du  com- 
merce ,  fit  alors  répandre  un  mémoire  fur  les  avan- 
tages du  commerce  des  Indes  orientales ,  S:  fur  la 
conditution  qui  feroit  donnée  à  la  compagnie  qui 
voudroit  l'entreprendre. 

Cet  écrit  eut  tout  le  fuccès  que  le  minifire  s'en 
ctoit  promis.  L'édit  du  13  juin  en  confirma  les  dif- 
pofitions ,  &  Madagafcar  devint  le  berceau  de  cette 
puiïïance  commerçante  que  nous  avons  vu  tomber 
en   17^9' 

Tous  les  moyens  de  fédudion  qu'infpîre  un  zèle 
éloquent ,  &  tous  les  fecours  qui  dépendent  de  l'au- 
torité ,  furent  employés  pour  attirer  des  colons ,  & 
leur  procurer  des  établilTemens  (i). 


(i)  On  afTiiroit  la  naturalité  i  lout  étranger  qui  y  pteadroit 
MU  intérêt  de  iocoo  liv. 


IndcpeniJamment  de  cette  compagnie  protégée 
par  le  gouvernement,  il  s'en  ctoit  formé  une  autre, 
qui  avoit  obtenu  la  permifiion  d'envo)er  des  va. f- 
féaux  à  la  Chine  ,  &  elle  fe  borna  à  cette  première 
enfeprife. 

La  compagnie  royale  ne  profpéroit  pas  ,  malgré 
les  privilèges  &  les  exemptions  qu'elles  avoit  ob- 
tenus en  diftérens  temps ,  &  notamment  en  1676  ^ 
j6Sz  &   i58<î. 

Elle  eut  à  fe  défendre  des  plaintes  des  fabricans 
du  ro}aume,  qui  ,  réunis  à  la  ferme  g-énérale  ,  le 
récrioient  fur  l'énorme  préjudice  que  recevoit  l'état 
par  l'importation  des  étoffes  de  TAfie.  Elle  eut  à 
lutter  contre  les  prérogatives  de  la  charge  de  grand 
amiral ,  qui ,  fupprimée  en  i6z7  ,  avoit  été  rétablie 
en  1683  ;  &  enfin,  à  repouffer  les  coups  que  lui 
portoient  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille, 
&  les  états  de  Languedoc,  en  demandant  que  fin- 
troduélion  des  foies  &  foieries  étrangères  fût  in- 
terdite dans  le  royaume. 

Toutes  les  contcRations  dans  lefquelles  la  com- 
pagnie des  Indes  fuccoinba,  jointes  à  la  dccadtnce 
de  fon  commerce  ,  dont  elle  vendoit  depuis  quel- 
ques années  le  privilège  à  des  particuliers  ,  ache- 
vèrent de  l'abattre.  Elle  fe  traîna  ainfi  fur  des  bé- 
néfices précaires  jufqu'en  lyip. 

Les  grands  projets  dans  lefquels  on  che'choît 
alors  de  grandes  reflources  ,  opérèrent  ainfi  ,  qu'on 
l'a  déjà  vu  (i) ,  la  réunion  de  toutes  les  compagnies 
commerçantes  en  une  feule  ,  fous  le  nom  de  com- 
pagnte  des  Indes.  Tel  fut  l'objet  de  l'édit  du  mois 
de  mai  lyip  ,  dans  lequel  les  caufes  de  l'adverfité 
des  alfociations  précédentes  font  attribuées  à  une 
régie  vicieufe. 

La  confiance  en  cette  nouvelle  compagnie  de,ç 
Indes  fut  C\  grande  ,  que  dans  l'efpace  de  dix-huit 
mois  elle  prêta  des  fommes  confidérables  au  roi  , 
qui  rend  des  témoignages  publics  de  fon  zèle  dans 
l'arrêt  du  mois  de   juillet  172,0. 

Son  commerce  alla  toujours  profpérant  tant  que 
fa  conflitution  ne  fut  point  altérée.  Mais  le  fvfiême 
de  fon  régime  ayant  éprouvé  quelque  innovation 
en  1730,  le  goût  du  fafie  dans  fes  établilTemens  en 
France,  &  le  défir  d'étendre  fes  pofftffions  terri- 
toriales dans  l'Inde ,  fàifirent  fes  adminifirateurs. 
Une  compagnie  de  négocians  formée  en  europe, 
parut,  vers  1740,  être  devenue  une  puifiance  fou- 
veraine  &  militaire  en  Afie.  Cette  ambition  prépara 
fa  ruine. 

Les  Anglois ,  afTocics  pour  le  même  commerce, 
adoptèrent  le  même  fyfiême.  Dès-lors,  le  premier 
coup  de  canon  tiré  par  une  des  deux  nations ,  de- 
vint pour  chaque  compagnie  le  fignal  d'une  guerre 

Tout  ce  qui  devoit  fervir  à  l'armement,  conftruûion  , 
avitaiilemeni  des  vaiffïJux  ,  ttûit  dcchargé  de  tous  droits 
J'entrte  &  de  foitie,  ainfi  que  de  ceux  de  l'amirauté. 

L'ct.it  s'obligeoii  de  payer  i^  liv.  par  tonneau  de  mir- 
chandifes  de  France  portées  aux  Indes,  &  7$  liv.  pat  ton- 
neau de  celles  qu'on  en  rapporicroit. 

(I)  A  l'ariiclc  GCINÉE. 
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d'autant  plus  cruelle,  que  la  haine  &  la  jalou/îe  e» 
cit/jient  les  deux  partis. 

On  en  vit  des  exemples  dans  les  guerres  de  1744 
&  1751$.  Mais,  fî  les  eftets  de  la  première  de  ces 
guerres  furent  d'abord  funedes  aux  Anglois ,  ceux 
de  la  féconde  le  font  devenus  bien  davantage  aux 
François,  puifque  leur  fituation  aftuelle  dans  l'Inde 
ei't  bien  moins  floririante  que  celle  des  premiers. 

Pondichéry  efl  redevenu  le  chef-lieu  des  ctablif- 
femens  François,  parmi  lefquels  les  principaux  font 
Yanou,  Karicai  &  Maz,ulipatan  à  la  cote  de  Corc- 
mandel ,  Mahé  à  celle  de  Malabar,  &  Chandernagcr 
dans  le  Bengale. 

Nous  allons  maintenant  faire  connoitre  à  quelles 
formalités  eu.  afTujetti  aujourd'hui  le  commerce  de 
l'Inde  depuis  fa  nouvelle  conftitution. 

C'eft  en  1769  que  les  réglemens  des  13  août  & 
6  feptembre  (1)  ont  fufpendu  le  privilège  exclufif 


(i)   T^oici  CCS  arrêts.  Le  premier  contient  les  difpofitivns 
fuhantes  ; 

Le  roi  s'ctant  fait  reprcfenter  ,  en  fon  confeii ,  les  fléli- 
■béracions  prifes  dans  les  aflcmbKes  gcncrales  desadionnaires 
de  la  compagnie  des  Indes,  des  1+  &  29  mars,  3  aviil  & 
S  du  prcfent  mois,  enfeinbie  les  mémoires  &t'rats  de  iituation 
de  ladite  compagnie  ,  dieflcs  par  les  députes  choilis  par 
Jefdits  aftionnaires,  dans  leur  aflemblée  du  r4  mars,  con- 
jointement avec  les  lyndics  &:  direûeurs  ;  (a  majellé  a 
reconnu  que  la  compagnie  n'a  fait  jufju'i  préfent  aucunes 
difpolitions  pour  fe  mettre  en  état  d'approvifionner  les  îles 
de  France  &  de  Bourbon,  &:  pour  remplir  l'obligation  que 
lui  impofe  fon  privilège  ,  de  faire  fans  difconiinuation  fon 
commerce  des  Indes:  que  ce  défaut  de  précaution  ne  vient 
point  de  la  négligence  des  fyndics  &  directeurs,  &  qu'il  eft 
la  fuite  du  manque  de  fonds  dont  ils  aient  pu  dilpofer  pour 
le  commerce  ;  mais  que  depuis  la  première  affemblée  du 
14  niars,  les  actionnaires  inllruits  de  leur  fuuation  n'avoient 
préfenté  aucuns  moyens  admiflibles  de  fe  procurer  les  fonds 
ncceflaires  pour  pourvoir  aux  dépenfes  des  arméniens  de 
la  piciente  année,  jufqu'au  dernier  jour  de  la  dernière 
aflemblée ,  dans  laquelle  a  été  lu  un  mémoire  contenant 
ditférens  plans  d'emprunts ,  pour  l'examen  defquels  il  a  été 
nommé  des  députés;  fur  quoi  (î  majcllé  s'étant  fait  repré- 
fentcr  ledit  mémoire  ,  ôc  après  l'avoir  examiné  en  fon 
«onfeil  ,  a  jugé  que  des  trois  projets  d'emprunt  propofés  , 
les  deux  premiers  ne  pouvoicnt  être  admis ,  &  que  l'examen 
que  pourroit  mériter  le  troifiènie,  ainfi  que  les  oppofitions 
qu'il  pourroit  éprouver  de  la  par:  des  aûionnaires  ,  les 
difcufiions  qu'elles  occafionneroient ,  &  enfin  fon  exécution 
dans  le  cas  où  il  feroit  jugé  pouvoir  être  admis,  entraîne- 
roient  des  délais  &  abforbetoient  le  temps  propre  aux  expé- 
dirions  pour  l'Inde,  en  forte  que  les  colonies  des  îles  de 
France  &  de  Bourbon,  &c  les  fujers  de  fa  majellé  répandus 
dans  les  diffl-rens  comptoirs  de  l'Inde  ,  fevoient  expofcs  à 
manquer  de  fubfiflance  &  des  objets  de  confommaiion  les 
plus  néceffaires  ,  &:  qu'il  en  réfuUeroit  une  interruption 
rotale  du  commerce  de  la  nation  Françoife  dans  l'Inde.  A 
quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur 
Âlaynon  d'Invau  ,  conteiller  ordinaire,  &  au  confeii  royal, 
contrôleur  général  des  finances  :  le  roi  étant  en  fon  confeii , 
a  ordonné  &c  ordonne  ce  qui  fuir  : 

Art.  I.  L'exercice  du  privilège  exclufif  de  la  compagnie 
des  Indes,  aux  îles  de  France  &  de  Bourbon,  aux  Indes, 
à  la  Chine  Se  dans  les  mers  su-delà  du  cap  de  Bonne- 
Efpérance  ,  fera  Si  demeurera  fufpi;nd  j  jnfcju'à  cç  qu'il  en 
Jyit,  pat  fa  roajefté,  aiitrçmçin  çidoDn«. 
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de  h  compagnie  des  Indes.  Le  (Commerce  qui  en 
étoit  l'objet  efl  devenu  libre  comme  celui  des  co- 
lonies de  l'Amérique  ,  &  fous  la  condition  de  ne  fe 
faire  que  dans  les  m.êmes  ports. 

On  entend  par  commerce  de  l'Inde  celui  qui  fe 
fait  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance,  celui  des 
ilcs  de  France  &  de  Bourbon  ,  &  même  de  l'île  de 
Gorée  ,  qui  leur  eft  allimilée  par  la  lettre  du  mi- 
niflre  des  finances  du  7  novembre  17 6p, 

Les  privilèges  accordes  par  l'arrêt  du  6  feptembre 
175^,  confiftent  en  ce  que  toutes  les  marchandifes  & 
denrées  ,  foit  du  crû  ,  foit  des  fabriques  du  royaume, 
même  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  les  vins  &  eaux- 
de-vie  de  la  Guienne  ,  les  munitions  de  guerre, 
vivres  &  autres  chofes  néceiïaires  à  ravitaillement 
des  navires  deftiKiés  pour  le  commerce  de  l'Inde, 
ou  pour  celui  des  îles  &  colonies  françoifes  de  l'A- 
mérique ,  font  exempts  de  tous  droits  de  fortie  & 


2.  Toutes  les  places  &  comptoirs  de  l'Inde  continueront 
d'être  régis  ,  comme  ci-devant  ,  par  les  confeils,  fous-mar- 
cbands  Se  employés  de  la  compagnie  ,  que  fa  raajefté  a 
confirmés,  en  tant  que  de  befoin  ,  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions ,  aux  mêmes  droits,  prérogatives  èc  autorité  dont  il* 
ont  joui  jufqu'à  préfent. 

3.  Tous  les  fujets  clc  fa  majefté  pourront  librement  né-> 
gocicrdans  les  lUrtérentcs  parties  dcl'Inde,  à  laCWine,  Sc 
dans  les  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  ,  y  en- 
voyer, fur  leurs  propres  vaiffeaux  ,  tous  effets,  argent  & 
marchandifes,  Sc  faire  revenir  en  France  leurs  vai/Teaux, 
chargés  des  denrées  &  marchandifes  de  l'Inde  ,  delà  Chine, 
Sc  de  tous  les  pays  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance;  à 
la  charge  ,  par  eux,  de  prendre  des  pafleports,  qui  leuc 
feront  délivrés  gratuitement  &  fans  frais  ,  lefquels  contien- 
dront les  noms  des  armateurs,  des  capitaines  &  des  vairteaux  , 
le  port  en  tonneaux  Se  les  lieux  d'où  ils  devront  être  ex- 
pédiés. Les  capitaines  defdits  vaifl^eaux  feront  tenus  de  rc- 
préfenter  lefdirs  pafleports  aux  commandans  des  îles  de 
France  &  de  Bourbon  ,  &  aux  confeils  &  employés  des 
diffétens  comptoirs  dans  lefquels  ils  relâcheront  :  feront  au 
furplus  lefdits  armateurs  Se  capitaines,  tenus  de  fe  conforniet 
aux  réglemens  particuliers  que  (a  majefté  jugera  convenables 
pour  l'exercice  de  ce  commerce. 

4.  Les  armateurs  qui  délireront  obtenir  lefdits  pa/Teportî, 
adrefletont  à  cet  eflet  leurs  mémoires  ,  fignés  d'eux,  au 
feciétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  ou  aux 
fyndics  Ôc  ditefteurs  de  la  compagnie  des  Indes  ;  feront 
lefdits  mémoires  fur  le  champ  communiqués  aux  députés 
des  villes  de  commerce  à  Paris,  pour,  par  lefdits  députés  , 
prendre  dans  les  ports  les  inflrudf  ions  &  renfeignemeiiss'iU 
les  jugent  néceflaires,  &  donner  enfuite  leurs  avis  fur  lefdits 
mémoires  ,  lefquels  avis  demeureront  attachés  à  l'original 
defdits  pafleports. 

5.  Les  armateurs  pour  le  commerce  de  l'Inde  ne  pourront 
faire  le  retour  des  vaiffeaux  &:  marchandifes  provenant  dudk 
commerce,  que  dans  le  port  de  l'Orient.  Dans  le  cas  où 
ils  feroient  obligés  pat  quelque  accident  ,  d'entrer  dans 
d'autres  ports  du  royaume  ,  ils  ne  pourront  y  débarquer 
leuis  marchandifes.  Se  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  dans 
ledit  port  de  l'Orient  :  &  fi  le  vaifleau  n'ctoit  pas  en  état 
de  reprendre  la  mer,  les  marchandifes  feront  dépoféesdans 
un  magafîn  ,  fous  la  gaide  des  commis  &:  prépofés  de  l'ad- 
judicataire des  fermes  ,  d'où  elles  feront  tvaiifputtées  â 
l'Orient  ,  foui?  acquit  à  caution. 

6.  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
l'Inde,  feront  aflujetties  ,  à  l'entrée  du  royaume,  aux  droits 
poués  au  tarif  que  fa  majeilé  fera  inceflamment  arrêter  ea 
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8'entfée  des  cinq  grolfes  fermes  &  des  provinces 
réputées  étrangères ,  même  de  tous  droits  locaux  , 
à  l'exception  de  ceux  qui  font  unis  à  la  ferme  gé- 
nérale des  aides  Si  domaines.  Mais,  pour  jouir  de 
cette  immunité  ,  il  faut  que  les  caiffes ,  balles  , 
ballots  ou  tonneaux  qui  contiennent  les  marchan- 
difes  ou  denrées ,  foient  vifités ,  plombés  &  expédiés 
au  bureau  de  Tenlèvement,  par  acquit  à  caution, 
qui  doit  être  vifé  dans  tous  les  bureaux  de  la  route, 
jufqu'au  port  de  leur  embarquement  :  B  ,  elles  peu- 
vent être  renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt, 
en  attendant  le  moment  de  leur  chargement.  Il  eft 
une  diftinftion  à  faire  entre  ces  denrées  arrivant 
par  mer,  &  celles  qui  font  apportées  par  terre  ou 
par  les  rivières. 

Les  premières  ne  peuvent  être  verfées  de  bord 
à  bord,  à  peine  de  confifcation  &  de  looo©  livres 
d'amende  ,  c'eft-à-dire  qu'elles  font  afiujetties  à  être 


fon  confei!  ;  lefquels  droits  feront  payés  indépendamment  de 
ceux  ci-devant  établis. 

7.  Les  vairteaux  ,  vivres  &  matchandifcs  qui  feront  deftinés 
pour  le  commerce  de  l'Inde,  jouiront  de  tous  les  avantages  , 
exemptions  &:  entrepots  accordés  pour  le  commerce  des 
colonies  de  l'Amérique,  en  reiiipiiffant  les  forinalités  pref- 
criies  pat  les  réglemens ,  &  notamment  ;  at  les  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'avril  1717  ;  &  les  armemens  r.e  pourront 
ctrc  faits  que  dans  le  port  de  l'Orient  ,  &:  dans  ceux  permis 
pour  le  commerce  dcfdites  colonies. 

8.  Les  fyndics  &  dircdeurs  aituels  continueront  d'admi- 
nillrer,  comms  ci-de^'ant  ,  toutes  les  affaires  delà  coiripagnie 
des  Indes-,  fa  majefté  fe  réfervant  de  llatuer  fur  le  fuiplus 
«Je  ce  quiintéreffe  les  actionnaires ,  après  qu'elle  fe  fera  fait 
rendre  compte  des  obfervations  que  feront  les  députés  qu'ib 
en  ont  chargés  par  leur  délibération  du   i  de  ce  mois. 

L'arrêt  du  S  feptcmbre  176^,  cjl  ainfi  confu  : 
Le  loi  s'étant  fait  repréfenter  ,  en  fon  confeil  ,  1  arrêt 
rendu  en  icelui  le  ij  atût  dernier,  par  lequel  fa  majetlé  a 
frifpendu  l'exercice  du  privilège  exclufif  de  la  compagnie 
des  Indes,  permit  a  tous  fes  fujcts  de  négocier  librement 
dans  les  différentes  parties  de  l'Inde  ,  à  la  Chine  &  dans 
les  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Lfpéraice  ,  &  s'eft  réfervé 
de  pourvoir  aux  réglemens  qui  feroient  jugés  convenables 
pour  l'adminiftration  de  ce  commerce  ,  &  de  fixer  les  droits 
auxquels  lefdiies  marchandiles  des  îles  de  France  &c  de 
Bourbon  ,  de  l'Inde  &c  de  la  Chine  ,  focoicnt  afTujetties  à 
l'entrée  du  royaume  :  fa  niajellé  s'ctant  auflî  fait  rendre 
compte  des  repréfentations  qui  lui  ont  été  faites  ,  fur  les 
reftri£tions  que  les  difpofitions  de  Tariicle  4  dudit  ariêt  du 
13  août  dernier  ,  pourroient  apporter  i  la  liberté  de  fiire 
ce  commère;  &  voulant,  pour  que  tous  fes  fujets  indiftinc- 
lement  puiflent  y  participer ,  difpenfer  des  formalités  portées 
par  ledit  article,  en  forte  que  les  palleports  néceflaires  pour 
la  sûreté  des  navigateurs  dans  l'Inde  foient  accordés  grarui- 
tement  Se  fans  délai  à  tous  ceux  qui  les  demanderont.  Sa 
majefté  voulant  en  même  temps  donner  à  la  viile  de  l'Orient 
des  marques  de  fa  protedion,  &  y  faciliter  les  armemens 
pour  l'Inde,  en  accordant  à  tous  ceux  qui  y  armeront,  la 
jouiflancedes  privilèges  &:  exemptions  de  droits  qui  ont  été 
accordés  ci-devant  à  la  compagnie  des  Indes,  fur  ks  mar- 
chandifes  &  effets  propres  aux  armemens.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fîeur  Maynon  d'Invau  ,  con- 
îeHler  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal,  coïKrôleur-général  des 
finances  ;  le  toi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Att.  J.  Les  adminiflrateurs  de  la  compagnie  des  Indes 
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entr'epofées;  au  lieu  que  les  dernières  joulifcnt  in- 
difteremment  de  la  faveur  de  l'entrepôt,  &  de  la 
facilité  d'être  ,  au  moment  de  leur  arrivée,  chargées 
fur  le  bâtiment  qui  doit  les  porter  dans  l'Inde  ou 
aux  colonies,  pourvu  que  ce  foit  en  préfence  des 
commis  delà  ferme,  qui  font  autorifés  à.  en  véri- 
fier préalablement  les  qualités,  quantités,  poids  Si 
mefures.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  l'acquit  à  caution 
dont  ces  marchandifes  ou  denrées  ont  été  accom- 
pagnées, doit  être  revctu  du  certificat  des  commis  , 
pour  conftater  leur  déchargement,  &  i envoyé  dans 
les  trois  mois  de  fa  date  au  bureau  d'où  il  a  été 
expédié. 

Les  denrées  &  marchandifes  apportées  des  pays 
étrangers,  ou  tirées  de  Marfeiile  &  de  Dunkerque, 
d'Avignon  &  du  Comtat  ,  font  fujettes  aux  droits 
d'entrée  au  premier  bureau  par  lequel  elles  paffent, 
malgré  la  deftination  de  flnde  &  des  colonies  de 


délivreront  gratuitement  aux  armateurs  pour  l'Inde  &  pour 
les  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  ,  des  paiïeports 
qui  contiendront  les  noms  des  armateurs  ,  des  c.ipitaines 
î^  des  vaifleaux  ,  le  port  en  tonneaux  ,  les  lieux  d'où  ils 
devront  être  expédiés,  OC  ceux  de  leur  premiière  detlination, 
lelquels  paflcpoits  feront  expédies  proinptement  fur  la  de- 
mande des  négocians  ou  armaieuis  ,  fans  pouvoir  être 
refufcs,  fous  aucun  prétexte,  &  fans  être  afTujcttis  à  aucune 
formalité:  fa  maj-flc  dérogeant  à  cet  égard  aux  dilpohtions 
de  l'article  4  dudit  arrêt  du  confeil  du  13    août  dernier. 

2.  Les  capitaines  deldits  vaiffeaux  feront  tenus  de  repré- 
fenter lefdits  paffepotts  ru  commandant  des  :les  de  Fiance 
&  de  Bouibon  ,  Se  aux  confeiis  &  employés  des  différens 
comptoirs  ou  ils  relâch-Tor.t  ;  lefquels  feront  tenus  de  leuc 
prêter  tous  fecouis  &  pruteC^ion  ,  pourront  en  vertu  dcfdits 
palTeports  ,  naviguer  dans  toutes  ies  mers  ,  &.'  commercer  fur 
toutes  les  cotes  &:  dans  ton»;  les  pays  au-delà  du  c.ip  de 
Bonnc-Efpérance,  aux  mêmes  droit:  &:  privilèges  dont  ont 
joui  les  vaifleaux  de  la  compagnie  ,  fans  pouvoir  être  troublés 
ni  retenus  dans  leur  navigation  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

3.  Il' fera  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée 
en  Fiance,  déclaration  exaéle  &  conforme  aux  ordonnance» 
&:  réglemens,  au  bureau  des  fermes ,  de  toutes  les  marchan- 
diles qui  fisront  apportées  de  l'Inde  Se  de  la  Chine  à  l'O- 
rient ,  par  les  vaifTeaux  Se  pour  compte  des  particuliers  : 
lefdites  marchandifes  feront  vifitées  Se  vérifiées  ,  Se  feront 
entrepofees  dans  les  mag?fins  dudit  port   de  l'Orient. 

4.  Celles  defdites  marchandifes  dont  la  confommation 
dans  le  royaume  eft  prohibée  ,  feront  dépofées  comme  ci- 
devant ,  dans  un  magafin  paiticuliet  fermé  à  deux  difierenteî 
cicfi ,  dont  l'une  demeurera  ès-mains  du  prépofé  de  l'adju- 
dicataire des  fermes  ,  Se  l'autre  en  celles  du  prépofé  des 
armateurs  ou  de  leurs  commiflionnaiies. 

5.  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
l'Inde,  jouiront  de  fix  mois  d'entrepôt  dans  le  port  d» 
l'Orient  ;  celles  dcftinées  pour  la  confommation  du  royaume, 
payeront  les  droits  ci-devant  dus  fuivant  les  réglemens; 
celles  dertinécs  pour  l'étranger  ,  feront  exemptes  dcfdits 
droits,  &:  payeront  feulement  ceux  d'induit  portés  parl'ar- 
ti;le  9  du  préfent  arrêt.  Les  iriarehandifes  permifes  conti- 
nueront de  jouir  du  tranfit  par  terre  comme  par  le  p.TfTé  ; 
celles  prohibées,  ainli  que  les  toiles  peintes  ou  imprimées, 
toiles  de  coton  blanches,  niouflelines,  mouchoirs  &  bafins, 
ne  pourront  erre  tranfportées  que  par  mer  à  l'étranger. 

6.  Les  toiles  de  coton  blanches,  moufliiliues,  mouchoirs 
Se  bafins,  continueront  d'être  plombés  &  marques  des 
plombi  &■  bulletins  de  ladite  cûmpagule. 
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rAmérique,  &  font  feulement  exemptes  des  droits 
de  fortie.  x 

Cet  article  comporte  deux  exceptions  ;  l'une  en 
faveur  des  chairs  Talées,  qui  font  exemptes  des  dou- 
bles droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  &  elle  e(t  com- 
mune au  commerce  de  l'Amérique  &  à  celui  de 
rinde. 

L'autre  exception  ,  particulière  à  ce  dernier,  re- 
garde certaines  efpèces  de  marchandifes  &  denrées, 
teiies  que  les  munitions  de  guerre  &  de  bouche  , 
les  bois,  chanvres,  toiles  à  voiles,  cordages,  ca- 
nons ,  mortiers  de  fer  &  de  fonte,  même  les  matières 
premières  pour  les  fabriquer,  fuivant  la  dccifion  du 
confeil  du  17  février  1750,  les  armes,  la  poudre, 
les  fers  &  ferrailles,  &  au:res  chofes  de  ce  genre, 
néceffaires  à  l'avitaillement ,  armement,  radoub  & 
coniîruftion  des  vaiifeaux. 

Ce  privilège  ,  qui  d'abord  n'avoit  été  accordé  par 
l'article  11  de  l'arrêt  du  6  feprembre  17651,  qu'à 
celle  de  ces  marchandifes  &  denrées  qui  feroient 
apportées  dans  le  port  de  l'Orient ,  a  été  étendu 
par  dccifion  du  confeil  du  9  oélobre  1776  ,  à  toutes 
marchandifes  de  cette  efpèce  ,  néceflaires  A  des  bâ- 
timcns  armés  pour  l'Inde,  &  dans  tous  les  ports  où 
ils  le  feront  ,  c'e(l-à-dire  dans  tous  ceux  qui  for.t 
le  commerce  des  colonies  franqoifes  de  l'Amérique. 
Mais  cette  faveur  ne  peut  s'appliquer  aux  marchan- 
difei  propres  au  commerce  de  l'Inde  :  le  ccnfciJ  l'a 
décidé  ainfî  le  16  mars  I777  ,  en  jugeant  que  le 
commerce  devoir  fe  renfermer  dans  les  bornes  pref- 
çrires  par  les  lettres-patentes  de  \60^, 

Toute  marchand! fe  étrangère,  dont  l'entrée  ou 
la  confommation  eil  défendue  dans  le  ro}aume,  ne 
peut  être  chargée  pour  les  colonies. 

Les  toiles  de  SuiiTe  étant  exemptes  de  tous  droits 
à  leur  entrée  dans  le  royaume  par  certains  bureaux, 
e!les  ne  participent  point  à  l'allranchilfement  accordé 
flux  marchandifes  nationales  ;  elles  font  afluietties 
aux  droits  de  route  &  à  c£ux  de  fortie  ,  lorfqif elles 
font  portées  dans  le;  ports  pour  être  expédiées  aux 


7.  Les  marchandifes  provenant  Jiidit  commerce  poiitrotit 
fue  envoyies  de  l'Orient  à  Nantes  ,  &  y  jouir  du  nième 
«ntrepôt  de  fis  mois,  à  compter  du  jour  qu'elles  auront 
été  trinfpo!t6es  de  rOrient.  Le  tranfport  des  marchandifes 
prohibées  &  des  toiles  peintes,  toiles  de  coton,  monife- 
lincs  ,  mouchoirs  fie  balîns,  ne  pourra  être  fait  dudit  porc 
de  l'Oiient  i  cehii  Je  Nantes,  fine  par  mer,  ainfi  que  le 
tranfport  de  Nantes  à  l'étranger.  A  l'égard  des  autres  efpèces 
de  marchandifes,  elles  pourront  être  conduites  de  l'Orient 
à  Nantes,  &  forcir  de  Nantes  à  l'étranger,  tant  par  mer 
que  par  terre,  à  la  charge  d'obferver  les  formalités  pref- 
crites  par  les  rcglemens  en  pareil  cas. 

8.  Les  marchandifes  ne  pourront  fortir  defdits  entrepôts, 
fann  qu'il  en  ait  été  préalablement  fait  déclaration.  Il  fera 
libre  aux  prépofés  Je  l'adjudicataire  des  fermes  ,  de  faire 
dans  le  cours  des  (Ix  mois  des  lecenfemens  dans  ces  entre- 
piks  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  â  propos  ;  celles 
qui  en  auront  été  fouflraites,  feront  failies,  ou  la  valeur 
d'icelles  ,  pour  en  être  la  conlîfcaiion  prononcée  ,  avec  les 
amendes  portées  par  les  réglemens. 

9.  Toutes  les  maccliaiidifes  provenant  Ju  commerce  de 
i'iade  Se  de  Chine ,  feront  aflujetties ,  à  l'eutcée  du  loyauiuc, 
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colonies.  L'arrêt  du  confeil  du  6  mai  T75T  ,  von* 
lant  aflurer  l'exécution  de  toutes  ces  difpofuions ,  a 
fait  défenfe  à  toute  perlbnne,  de  quelque  qualité 
^  f^  condition  que  ce  loit,  de  faire  charger  fur  les 
valfTeaux  de  la  compagnie  des  Indes,  venant  des 
pays  de  fa  conceffion,  ou  y  allant,  aucune  marchan- 
dife  ou  effet,  fans  au  préalable  les  avoir  fait  com- 
prendre dans  les  fadures  de  chargement,  à  peine 
de  confifcation.  Cet  arrêt  permet  en  même-terops 
aux  employés  des  fermes  de  faire  toute  vifite  &  re- 
cherche far  les  valfleaux. 

Afin  de  conflater  que  les  marchandifes  chargées 
en  France  pour  les  colonies  françoifes  de  l'Améri- 
que y  font  réellement  arrivées ,  les  armateurs  font 
tenus  d'en  rapporter,  dans  le  délai  d'un  an,  au  bureau 
des  fermes  du  port  de  leur  armem.ent,  un  certificat 
figné  par  les  gouverneurs,  intendans,  commandans 
ou  fubdélégués  dans  les  quartiers  des  colonies,  & 
par  les  commis  du  domaine  d'occident ,  à  peine  de 
payer  le  quadruple  des  droits  ;  l'arrêt  du  9  juin  1711 
ayant  réglé  que  l'ordonnance  de  1687  feroit  exécu- 
tée dans  toute  l'étendue  de  la  régie  du  domaine 
d'occident. 

Mais  cette  obligation  n'exifîe  pas  pour  le  com- 
merce de  l'Inde  &  de  la  Chine.  Les  navires  armés 
pour  ce  commerce  ,  étant  afiujettis  à  prendre  des 
paife-ports  &  à  faire  leur  retour  à  fOrlent,  il  fuffit 
qu'ils  y  rapportent  ces  palTe-ports ,  vilés  des  com'- 
mandans  des  îles  de  France  &  de  Bourbon ,  ou  des 
membres  des  confeils,  ou  employés  des  comptoirs 
où  ils  ont  relâché;  ^'  qu'ils  repréfentent  aux  commis 
des  fermes,  envoyés  à  bord  à  l'inflant  de  l'arrivée 
des  b:uimens,  les  factures,  connoIfTemens ,  &  autres 
pièces  propres  à  juftifier  de  l'origine  des  marchan- 
difes qui  compofènt  leur  cargaison  ,  &  à  affurer  le 
payement  du  droit  d'induit ,  auquel  font  impcféu 
toutes  les  efpèces  provenans  de  l'Inde  &  de  la 
Chine ,  par  les  arrêts  qui  ont  été  cités ,  &  notam- 
ment par  celui  du  251  novembre  1770. 

Le  traitement  que  ces  mêmes  marchandifes  éprou- 

à  un  droit  d'induit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  en 
France  ;  &  celles  provenant  du  crû  des  îles  Je  France  8c 
de  Bourbon  ,  à  trois  pour  cent  aulTi  de  leur  valeur  en  France. 
Lcfdiis  droits  feront  payés  av.iiit  que  lefdircs  marchandifes 
puiflent  forcir  des  ma;;a(îns  où  elles  auront  rté  dépolées, 
foit  qu'elles  foient  deftinées  pour  pafler  à  l'étranger,  ou 
pour  la  confommation  du  royaume. 

10.  Les  propriétaires  defdites  marchandifes  pourtont  les 
vendre  ou  en  difpofer  lors  &  ainfi  que  bon  leur  fembicca, 
foit  par  vente  particulière  ,  foie  par  vente  publique  ,  qui 
pourront  être  indiquées  par  afSchcs  dans  la  forme  &  aujc 
conditions  dont  ils  conviendront  entre  eux. 

11.  Tous  les  effets,  denrées  &  marchand'fes  deflinét 
pour  le  port  de  l'Orient,  continueront  de  jouir  des  exemp- 
tions portées  par  l'article  43  de  l'édit  d'août  17*4.,  &  par 
les  articles  16,  17  Se  \%  des  lettres-patentes  du  mois  oe 
mars  1Ô9S  ,  ainfi  Se  de  la  même  manière  qu'en  a  joui  li 
rouipagnie  des  Indes.  L'arrêt  du  confeil  du  i  j  août  der- 
nier, fera  au  furpli'.s  exécuté  en  toutes  fcs  difpofitions, 
auxquelles  il  n'eft  dérogé  par  le  préfent  actèt.  Fa^t  au  con- 
feil d'état  du  roi,  fa  majeflé  y  étant,  tenu  à.  Verfailies  Iç 
6  fcptembrc  1759.  Signé,  Phex-Ypeaux. 
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vent  à  leur  débarquement  ,    n'a  rierv  de  commun    ' 
avec  le  traUetnent  qui  eft  fait  aux  marchaiidiîes  & 
denrées  de  l'Amérique. 

Celles  dont  la  confommation  eu  prohibée  dans 
le  royaume  ,  telles  que  les  étoftes  de  foie  de  toute 
efpèce  (i),  doivent  être  dépofées  comme  ci-devant, 
dans  un  magafin  particulier,  fermant  à  deux  clefs, 
dont  l'une  ell  entre  les  mains  du  commiftlonnaire  ou 
repréfentant  de  l'armateur,  &  x'autre  entre  celles  du 
prcpofé  de  l'adjudicataire  des  fermes. 

Cet  entrepôt  n'étant  que  de  nx  mois ,  ce  déiai 
expiré ,  ces  marchandiies  font  envoyées  à  l'étranger , 
par  mer  feulement,  après  avoir  acquitté  le  droit 
diniuit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  fixée  par 
le  prix  de  l'adjudication  publique  qui  aura  été  faite 
des  mêmes  marchandu'es  (2). 

Les  toiles  de  coton  blanches  ,  les  mouffelines  , 
mouchoirs  ,  ba/ins  &  autres  ,  connues  fous  le  nom 
de  marchand! Tes  blanches,  font  également  dépolées 
dans  des  magafîns ,  &  ne  peuvent  en  fortir  qu'après 
y  avoir  reçu  les  plombs  &  bulletins  prefcrits  par 
l'article  6  de  l'arrêt  du  6  feptembre  1765)  ,  à  peine 
de  confifcation  &  d'amende. 

Ces  marcliandifes  blanches,  ainfî  que  celles  dont 
Ventrée  ei^  défendue  dans  le  royaume  ,  ne  peuvent 
être  tranfportées  à  l'étranger  que  par  mer. 

Toutes  les  marchandnës,  en  général  ,  du  com- 
merce de  rinde  ,  jouiUent  d'un  entrepôt  à  Nantes 
pendant  fix  mois  :  il  faut  que  celles  qu'on  déiîgne 
fous  le  nom  de  blanches  ,  foient  portées  par  mer  en 
cette  dernière  ville  ;  &  les  délais  commencent  à  cou- 
rir du  jour  qu'elles  font  expédiées  de  l'Orient. 

A  l'égard  des  thés ,  porcelaines ,  cabarets  de  la 
Chine  ,  drogueries  ,  épi.-.eries  ,  ouvrages  de  vernis , 
&  toures  autres  marchandifes  ,  elles  peuvent  égaie- 
ment  être  enirepofées  pendant  le  même  temps ,  foit 


(lî  L'introJudion  des  nankins  a  été  pcrmife  en  payant 
les  inènies  droits  que  les  toiles  de  coton  blanche,  par  arrêt 
du  2j   avril  1777. 

(2)  L'arrêt  du  13  juillet  1700  ,  permettoit  à  la  compagnie 
d«:s  Indes  d'introduire  dars  le  royaume  pour  ijoocû  liv. 
d'étoiïbs  de  foie.  La  prohibition  de  c;s  étoffes  de  foie  & 
toiles  peintes  de  l'Inde  &  de  la  Chine,  fut  ordonnée  par 
arrêt  du  27  août  1709;  mais  celui  du  10  décembre  fui- 
vant  ne  permit  le  débit  S:  l'importation  dans  le  royaume 
des  mouffelines  &.'  toiles  de  coton  blanches,  que  fous  la 
condition  qu'elles  feioient  marquées.  Dès-lors  ces  difpolî- 
tions  furent  confirmées  pat  une  multitude  de  réglemens  ; 
en  1710,  les  7  avril  &  29  juillet;  en  1711,  le  29  avril; 
en  1712  ,  le  28  mii;  en  171  +  .  les  11  juin  &  29  feptembre; 
enfin,  le  9  mai  J7i5,  par  l'arrêt  qui  ordonne  i'appoluion 
d'une  marque  imprimée  fur  parchemin  ,  aux  mouffelines 
&  toiles  de  coton   blanches. 

Dans  ces  mêmes  temps,  les  ctofFes  de  foie  &  toiles 
peintes  faiùes,  étoient  brûlées  publiquement,  quelquefois 
même  par  l'exécuteur  de  la  haute  •  juftice.  Mais  en  1720, 
l'anèc  du  20  mai  permit  à  la  compagnie  des  Indes  de 
vendre  les  étoffes  8c  toiles  peintes  faifies  en  pays  étrançer 
&  à  fon  profîr.  Depuis  cette  époque  ,  elles  font  également 
prohibées  &  faiîîes  ;  mais  on  ne  les  condamne  plus  au  feu  ; 
elles  font  confirquées  au  profit  de  la  ferme  générale,  2c 
part.^gces  entre  les  luenibres. 
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à  l'Orient ,  foit  à  Nantes ,  &  y  pafTer  ,  ainfî  qu'à 
l'étranger  ,  tant  par  terre  que  par  mer. 

Le  droit  d'induit  efi ,  comme  on  le  vient  de  dire , 
de  cinq  pour  cent  fur  les  marchandifes  de  l'Inde 
&  de  la  Chine  ,  &  de  trois  pour  cent  feulement 
fur  celles  du  crû  des  îles  de  France  &  de  Bourbon  : 
il  n'eft  perceptible  que  dans  le  feul  port  de  l'Orient , 
&  au  moment  où  les  marchandifes  fortent  des  ma  - 
gafins  pour  être  tranfportées ,  foit  à  l'étranger  ,  foit 
à  Nantes  ,  ou  pour  entrer  dans  la  confommation  du 
royaume. 

Celies  de  ces  marchandifes  qui  font  enfuite  expé- 
diées à  l'étranger  ,  ne  doivent  aucun  autre  droit  ; 
mais  fi  elles  entrent  dans  la  confommation  du 
royaume  ,  elles  acquittent  les  droits  impofés  fuivant 
leur  nature  &  leur  efpèce. 

Comme  elles  font  expédiées  de  l'Orient  pour 
MarfeiUe  &  Dunkerque,  en  exemption  de  droits  , 
de  même  que  pour  le  pays  étranger  ,  lorfqu'elles 
repaflent  de  ces  villes  dans  le  ro)aume,  elles  de- 
viennent fujettes  aux  mêmes  droits  qu'elles  eufTtnt 
acquitté  (î  elles  y  eufTent  été  envo)ées  diredement 
de  l'Orient  ,  c'ell-à-dire  qu'elles  payent  ceux  des 
tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  provinces  où  eiles  entrent. 
Cl  elles  ne  font  pas  fujettes  à  un  droit  uniforme. 

Ce  principe  général  fouffre  une  exception  à  Mar- 
feiUe ,  relativement  aux  toiles  de  coton  peintes  8c 
blanches  ,  qui  y  doivent  les  mêmes  droits  que  dans 
les  autres  ports  ,  depuis  l'arrêt  du  zt  mars  1767  ; 
de  forte  que  toutes  celles  qui  pafient  de  cette  ville 
&  de  fon  territoire  dans  le  royaume  ,  avec  les 
plombs  &  bulletins  de  la  compagnie  des  Indes,  ne 
doivent  plus  aucun  droit.  11  en  eft  autrement  des 
mouffelines  :  une  fois  arrivées  à  Marfeille  ,  elles  ne 
peuvent  plus  rentrer  dans  le  royaume  ,  quand  même 
elles  ferolent  revêtues  des  plombs  &  bulletins  de 
la  compagnie  des  Indes  ,  aux  termes  de  l'article  p 
des  lettres-patentes  du  z8  oélobre  lyjî»,  qui  n'ont 
reçu  aucun  changement  par  l'arrêt  de  176^. 

Le  confeil  a  ordonné  ,  par  arrêt  du  24  août  1718, 
que  toute  marchandife  du  commerce  de  l'Inde  ,  arri- 
vant dans  les  pays  conquis  par  Dunkerque,  ne  paye- 
roit  que  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  ccmme  mar- 
chandife omife  au  tarif  de  1671  ;  &  l'exécution  de 
cet  arrêt  a  été  récemment  confirmée  par  l'explica^ 
tion  donnée  à  l'Orient  le  9  janvier  177^  ,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandifes  non  fujettes  à  des  droits, 
particuliers. 

Celles  qui  paflent  de  l'Orient  ou  de  Nantes,  par 
terre  ,  dans  les  provinces  réputées  étrangères  ,  font 
exemptes  des  droits  d'entrée  &  de  fcrtie  des  cinq 
groITes  fermes,  fi  elles  les  traverfent  ;  mais  elles 
doivent  les  droits  locaux  perceptibles  au  lieu  de 
leur  deAinatîon  ,  &  même  dans  les  provinces  ré- 
putées étrangères ,  dont  elles  empruntent  le  paiïage. 

L'arrêt  du  i8  feptembre  1734,  avoit  fait  deux 
exceptions  à  cette  loi  générale;  l'une  en  faveur  des 
marchandifes  de  l'Inde  ,  envoyées  en  Dauphiné  par 
Lyon  ,  lefquelLea  étoient  exemptes  des  droits  de 
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douane  de  cette  ville,  &  feulement  aflujetties  à  cetJX 
de  la  douane  de  Valence. 

L'autre  à  l'égard  des  mêmes  marchandifes  ,  paf- 
Tim  en  Provence  ou  en  Languedoc ,  qui  n'y  payoient 
aucun  droit  à  l'entrée  :  mais  comme  cette  immunité 
étoit  la  fuite  d'une  convention  palTée  entre  la  com- 
pagnie des  Indes  &  la  ferme  générale ,  l'exécution 
des  conditions  qui  y  ctoient  flipulées  en  a  été  fuf- 
pendue  depuis  que  cette  compagnie  ne  jouifTant  plus 
de  fon  privilège  ,  ne  paye  plus  l'abonnement  qui 
étoit  la  baie  de  cette  convention. 

Les  arrêts  de  1769,  en  rendant  libre  à  tous  les 
fujets  du  roi  le  commerce  de  l'Inde,  ont  fait  ren- 
trer les  chofes  dans  le  même  état  où  elles  ctoient 
avant  l'arrêt  de  1734  ,  fauf  les  encourageraens  ac- 
cordés aux  arméniens. 

Il  s'enfuit  qu'il  faut  difiinguer  en  quatre  clafTes 
les  marchandifes  provenant  de  ces  contrées  orien- 
tales. 

Les  marchandifes  prohibées  ,  qui  ne  peuvent 
être  expédiées  que  pour  les  pays  étrangers  ,  &  por- 
tées à  Nantes  ,  par  mer  ,  &  qui  ne  font  fujettes 
qu'au  feul  droit  d'induit  de  cinq  pour  cent  à  leur 
lortie  de  l'entrepôt. 

Les  marchandifes  blanches ,  dont  le  tranfport  , 
foiti  Nantes  ,  foit  à  l'étranger  ,  ne  peut  s'eftcduer 
que  par  mer,  quoique  leur  introdudion  foit  per- 
mife  dans  le  royaume  ,  &  leur  exportation  auto- 
rifée ,  pourvu  qu'elles  foient  plombées  &  revêtues 
des  bulletins  de  la  compagnie  avant  de  fortir  des 
magafîns  ,  en  payant  ,  lors  de  cette  exportation 
étrangère,  le  feul  droit  d'induit  ,  &  à  leur  intro- 
duction ,  outre  ce  droit  ,  ceux  qui  font  fixés  par 
l'arrêt  du  13  août  1771,  après  quoi  elles  peuvent 
circuler  dans  le  royaume  ,  en  exemption  de  tous 
droits. 

Les  marchandifes  du  crti  des  îles  de  France  Se 
ds  Bourbon  ,  fur  lefquelles  le  droit  d'induit  n'ell 
que  de  trois  pour  cent ,  &  qui  acquittent  à  leur 
entrée  dans  le  royaume  ,  les  droits  particuliers  aîFec- 
tés  à  leur  efpèce  &  à  leurs  qualités,  forment  la  troi- 
fième  claffe. 

Dans  la  quatrième  ,  il  faut  placer  les  marchan- 
difes non  fujettes  aux  plombs  &  bulletins ,  qui  peu- 
vent être  expédiées  à  rétranger  &  pour  le  royaume, 
par  terre  comme  par  mer  ,  en  ne  payant  dans  le 
premier  cas  ,  que  le  droit  d'induit ,  &  dans  le  fé- 
cond ,  que  les  droits  d'entrée  des  tarifs  des  provinces 
où  elles  font  portées  ,  outre  ceux  qui  font  dus  fur 
leur  route  dans  les  provinces  réputées  étrangères 
feulement. 

On  pourroit  encore  faire  une  cinquième  claffe 
pour  les  thés  ,  qui  ,  ayant  acquitté  à  l'Orient  le 
droit  de  6  livres  du  quintal  ,  impofé  par  l'arrêt  du 
8  juillet  1731  ,  n'en  doivent  aucun  autre  à  la  cir- 
culation. 

S'ils  font  expédiés  pour  l'étranger  ,  ce  droit  eft 
rembourfé  conformément  aux  décidons  du  conseil 
des  15   avril  173s  &   1°   avril  1739. 

Vûjei  les  diffîmis  re^Umcns  cites  ;  le  tarif  lU 
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I(5i5!4,  commenté  à  Rouen  pour  les  anciens  prl-' 
vllègcs  de  la  compagnie  des  Indes,  Voyez,  aullî 
l'article  Ihdult. 

(  Article  de   M,  D  *  *,) 

Addition  à  l'article  Inde, 

Des  lettres  -  patentes  du  mois  de  février  177^, 
adrefïées  au  gouverneur  ou  commandant  général , 
à  l'intendant  ou  ordonnateur  &  aux  officiers  du  con- 
feil  fupérieur  établi  à  Pondichéry,  ont  fpécifié  les 
matières  dont  la  connoiifance  exclu/îve  doit  être 
attribuée  auxadminiflrateurs  des  établiiïemens  Fran- 
çois dans  l'Inde.  Cette  loi  contient  les  fept  articles 
fuivans. 

«  I.  Seront  jugés  par  nos  gouverneur  ou  corn- 
»  mandant  général ,  &  intendant  ou  ordonnateur  ,  en 
1)  commun  ,  &  en  cas  de  m.ort  ou  d'abfence  ,  par  les 
»  officiers  çui  les  remplaceront, privativement à  tous 
»  juges,  les  contelîations  relatives  aux  conceflions  de 
«  terrein  ,  a  leur  réunion  à  notre  domaine  ,  à  la  à'iC- 
»  tribution  des  eaux,  aux  droits  domaniaux,  feigneu- 
)■)  riaux  ,  aubaines  ,  déshérence  &  autres  de  même 
»  nature  qui  nous  appartiennent  ou  nous  appartien- 
)i  dront ,  aux  droits  &  impôts  établis  fur  les  habitans  , 
»  le  commerce  &  la  navigation  ,  &  à  toute  Impofition 
»  quelconque. 

»  z.  Ils  connoîtront  aulfi ,  à  l'exclufion  de  tous 
»  juges  ,  des  conteftatlons  en  matière  civile  de 
)i  toutes" natures  ,  que  nos  fujets  pourront  avoir  dans 
»  nofdlts  établiflemens  avec  des  étrangers  eurc- 
»  péens  ,  ou  nés  d'Européens  ,  ainil  que  des  conn 
»  teftations  que  lefdlts  étrangers  pourront  y  avoir 
■>•>  entr'eux. 

»  3.  Dans  les  affaires  où  nofdits  adniiniflrateurs 
»  feront  d'avis  contraires  ,  ils  appelleront  avec  eux 
»  le  doyen  du  confeil  ,  ou  à  fon  défaut  ,  le  plus 
n  ancien  coafeiller  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau;  & 
»  le  jugement  paffera  à  la  pluralité  des  voix. 

»  4.  Les  jugemens  rendus  (ur  lefdites  matières  , 
»  par  nos  adminidrateurs ,  feront  foumis  à  l'appel 
»  en  notre  confeil  des  dépêches,  &  feront  néan- 
»  moins  exécutés  nonobflant  &  fans  préjudice  dudit 
»  appel. 

»  f.  Autorlfons  lefdits  adminifiratcurs  à  com- 
n  mettre  un  greffier  ,  fous  le  titre  de  greffier  de  l'in^ 
«  tendance. 

»  6.  Les  commandans  &  commiffnires  particur 
»  liers  établis  dans  quelques-uns  de  nos  comptoirs 
»  de  l'Inde  ,  &  les  autres  chefs  des  comptoirs  où  il 
»  n'y  aurolt  point  de  commandant  ni  de  commlf- 
»  faire ,  connoîtront  en  première  inflance  ,  chacun 
»  d?.n5  leur  diftrift  ,  des  matières  attribuées  par  ces 
>>  préfentes  aux  adminillrateurs  en  chef:  ces  comr 
»  mandans  ,'  commiffaires  particuliers  Se  chefs  de 
»  comptoirs  ,  appelleront  avec  eux  un  notable  , 
»  lorfqu'Us  feront  d'avis  contraire  ,  &  feront  leurs 
»  fentences  exécutées  parprovlfion  ,  en  donnant  cau- 
n  tion  (uffitante,  nonobflant  l'appel  qui  pourra  cp 
»  être  porté  devant  les  adminiilrateurs  en  chef. 

»  7.  Seiont 
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•  y.  Seront  les  jugemens  fur  cet  appel ,  rendus 
I»  en  cas  d'avis  contraire  ,  conformément  à  l'art.  3  , 
>î  Se  pourront  les  parties  en  interjeter  appel  en  notre 
»  confeil ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  4. 

Dans  les  établifTemens  François  de  l'Inde  ,  on 
devoir  originairement  fe  conformer  pour  les  pro- 
cédures à  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  dans 
l'inilruftion  du  procès  criminel  ^  &  à  celle  du  mois 
d'avril  1667,  relativement  aux  matières  civiles: 
la  première  de  ces  lois  avoit  été  obfervée  exade- 
inent  ;  mais  les  tribunaux  de  l'Inde  s'étoient  écartés 
de  la  féconde  en  plufieurs  points  ;  ils  s'étoient  en 
cela  déterminés  par  des  circonflances  locales  :  aufli 
les  changemens  qu'ils  avoient  introduits  ont-ils  été 
approuves  du  roi  ,  &  ont  donné  lieu  au  règlement 
du  zi  février  1777  ,  par  lequel  fa  majeflé  a  ordonné 
ce  qui  fuit, 

«  Art.  I.  Le  confeil  fupérieur  de  Pondichery  , 
>»  &  les  juges  de  fon  reffbrt,  continueront  d'obfer- 
»  ver  l'ordonnance  de  1670  ,  dans  toutes  les  affaires 
»  criminelles  :  fa  majefté  les  autorife  feulement  à 
»  prolonger  les  délais  fixés  par  ladite  ordonnance, 
»  iorfque  l'éloignement  des  lieux  ou  la  difficulté  des 
»  communications  pourront  l'exiger. 

»  t.  Ordonne  néanmoins  fa  majeflé  ,  que  les  re- 
»  quêtes  en  plainte  feront  répondues  ,  fans  qu'il  foit 
»  befoin  de  délibération  ,  par  l'intendant ,  l'ordon- 
)•>  nateur  ou  le  plus  ancien  officier  du  tribunal ,  qui 
»  fe  trouvera  fur  les  lieux  ;  &  ledit  intendant ,  or- 
n  donnateur  ou  officier  du  tribunal ,  après  avoir 
»  donné  communication  defdites  requêtes  au  mi- 
«  niflère  public  ,  rendra  avec  la  célérité  .  requife  , 
»  les  ordonnances  aux  fins  d'informer ,  ou  de  confla- 
»  ter  le  délit  par  des  tranfports  fur  les  lieux. 

»  j.  En  toute  matière  civile ,  le  demandeur  pro- 
»  duira  fa  requête  au  greffe,  avec  les  pièces  jufti- 
w  ficatives  de  fâ  demande  :  cette  requête  &  les 
»  pièces  feront  remifes  fur  le  bureau  par  le  greffier  ; 
>♦  &  après  en  avoir  fait  lefture  ,  le  confeil  fupérieur 
M  ordonnera  qu'elles  foient  fîgnifiées. 

»  4.  Pourra  le  défendeur  propofer  Ces  moyens  de 
»  défenfe  par  une  autre  requête,  à  laquelle  il  join- 
»  dra  également  Ces  pièces  juflificatives  ,  &  la 
w  forme  prefcrite  par  l'article  précédent  fera  obfer- 
»  vée  à  fon  égard. 

»  j.  Après  que  ces  deux  requêtes  auront  été 
w  refpeftivement  fîgnifiées  avec  les  pièces  au  fou- 
»  tien  ,  les  parties  pourront  encore  fournir  récipro- 
M  quement  des  répliques  par  requêtes  dans  la  même 
M  forme  ;  &  enfuite  les  requêtes  &  pièces  feront  re- 
»  mifes  à  un  confeiller  ou  alTeiïeur,  pour  en  faire 
»  fon  rapport. 

»»  6.  Le  nombre  de  trois  Juges  fuffira  pour  rem- 
»>  plir  les  formalités  prefcrites  pat  les  trois  articles 
»  précédens, 

»  7.  Lorfque  les  pièces  feront  entre  les  maîns 
»  du  rapporteur,  il  ne  fera  plus  fait  aucune  inftruc- 
»  tion  ,  a  moins  que  les  parties  n'aient  recouvré  de 
»  nouveaux  titres,  ou  formé  incidemment  de  nou- 
»  velles  demandes;  &  les  jorocès  civils  rap£ortC5, 
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»  feront  Jugés  aM  nombre  de  cinq  Juges  au  moins  , 
»  par  le  confeil  fupérieur  ,  &  de  trois  juges  par  les 
»  juridiéiions ,  dans  le  délai  le  plus  court  qu'il  fera 
»  pofllble. 

»  8.  Sa  majeflé  autorife  le  confeil  fupérieur  à 
>■)  fixer  par  un  règlement  les  délais  des  procédures  , 
»  à  raifon  de  l'éloignement  des  lieux  ,  &  de  la  dif- 
»  ficulté  des  communications. 

»  $».  Lorfque  le  défendeur  n'aura  pas  remis  fâ 
»  requête  au  greffe ,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé 
>»  par  ledit  règlement ,  l'affaire  fera  jugée  fur  lesf 
»  pièces  produites  par  le  dem.andeur  ,  &  fur  le  rap- 
>»  port  qui  en  aura  été  fait ,  après  que  les  objets  de  la 
»  demande  auront  été  vérifiés. 

»  10.  Pourra  néanmoins  le  défendeur,  fepour-* 
»  voir  par  oppofîtion  contre  les  arrêts ,  jugemens  & 
»  fentences  par  défaut,  dans  les  délais  qui  auront 
>♦  été  également  fixés  par  ledit  règlement  ;  &  les 
»  inflances  fur  les  oppofîtions ,  feront  inflruites  & 
)♦  jugées  dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles  3  y 
»   4  ,  5  ,  6  &  7  du  prcfent  règlement. 

»  II.  Dans  le  cas  où  il  fera  néceffaire  de  faire 
»  des  defcentes  fiir  les  lieux ,  il  fera  nommé  un  com- 
»  miffaire  qui  y  procédera  le  plus  fommairement 
»  qu'il  fera  poffible,  en  préfence  des  parties  ,  ou 
»  icelles  dûment  appelées ,  &  dans  les  délais  que  le 
n  confeil  fupérieur  aura  déterminé. 

»  II.  Il  fera  auffi  ordonné,  dans  le  cas  où  la 
»  preuve  teftimoniale  efl  admifî'ible,  des  enquêtes 
»  fommaires  ,  auxquelles  il  fera  procédé  par  un 
»  commiffaire ,  en  préfence  des  parties  ,  ou  icelles 
»  dûment  appelées;  pourront  néanmoins  les  juges 
»  ordonner,  lorfqu'ils  le  jugeront  néceffaire ,  qu'a- 
»  prèsla  preftatlon  du  ferment  des  témoins,  faite  en 
>♦  préfence  des  parties  ,  ou  icelles  dûment  appelées, 
»  le  commiffaire  recevra  les  dépofîtions  defdits  té- 
»  moins  à  huis  clos. 

»  13.  Lorfqu'il  s'agira  de  vérifications  à  faire 
>■>  par  experts ,  les  parties  auront  réciproquement  la 
n  faculté  d'en  choi/ir ,  &  il  fera  nommé  un  corn- 
»  mifTaire  pour  recevoir  le  ferment  defdits  experts  , 
»  en  préfence  des  parties ,  ou  icelles  dûment  appe- 
»  lées ,  &  même  pour  nommer  lefdits  experts  d'of- 
»  fice  au  refus  defdites  parties  ou  de  l'une  d'elles, 

»  14.  Il  fera  délivré  par  le  greffier  ,  à  la  partie 
n  la  plus  diligente  ,  expédition  des  procès-verbaux 
»  de  defcentes  fur  les  lieux  ,  d'enquêtes  &  de  rap- 
»  ports  d'experts  ,  lefquels  procès  -  verbaux  feront 
)•  fîgnifîés  &  joints  aux  pièces  ;  pourront  les  parties, 
»  chacune  par  une  requête  feulement ,  fournir  leurs 
»  moyens  réfùltans  defdits  procès  -  verbaux  ,  lef- 
»  quelles  requêtes  feront. aufïi  refpeftivement  fîgni-. 
»  fiées. 

»  I  î.  Pourront  les  Juges  renvoyer  les  affaires  de- 
»  vant  des  arbitres ,  lorfqu'ils  l'eflimeront  nécefTaire  : 
w  dans  ce  cas ,  lorfque  lefdites  affaires  feront  ju-" 
»  gées  fuffifamment  inflruites ,  les  pièces  feront  re- 
»  mifes  par  le  greffier  aux  arbitres  nommés  par  les 
»  parties ,  fînon  d'office  ;  lefquels  arbitres  dépofe- 
»,  ront  leur  avis  arbitral  au  greffe ,  le  plutôt  i^u'i| 
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t>  fera  poffible,  pour  enliiite  &  fur  le  rapport  qui 
»  en  ieia  fait,  être  ordoraié  ce  qu'il  appartiendra. 

»  16.  Il  ne  fera  alloué  d'antres  dépens  que  les 
»  frais  de  ngnification  ,  le  coût  des  expéditions  du 
»  greffe  ,  les  lalaires  des  témoins  &  des  experts  , 
»  lofiqu'i-'s  en  auront  requis  ;  &  feront  lefdiLs  dépens 
»  liquidés  en  définitif,  par  les  arrêts ,  jugemens  3c 
»  fen'ences. 

»  17.  La  forme  ci-deflus  autorifée  ,  fera  obfer- 
»  vce  dans  les  tribunaux  de  Tlnde  ,  tant  en  première 
y>  iniîance  ,  qu'en  caufe  d'appel  dans  les  niatières 
»  civiles  quelconques  ,  pour  fuppléer  à  toute  inf- 
»  truétion  &  écriru-e  des  avocats  Se  procureurs  ad 
»  lites ,  dont  le  miniftère  ne  fera  nécelfaire  ni  rrcme 
t>  admis  en  aucun  casife  conformeront  aj  furplus 
«  lefdits  tribunaux,  à  l'crdcnnance  de  1667  ,  en 
»  ce  qui  n'y  eA  pss  dérogé  par  le  préfent  régle- 
j»  ment,  faufà  prolonger  les  délais  déterminés  par 
«  les  différentes  di(pofitions  de  ladite  ordonnance, 
j»  euéga!-dà  l'éioignement  des  lieux  &  aux  diUicultés 
»  des  communications. 

»  I  S.  N'entend  fa  maîeflé  ,  empêcher  les  parties 
»  de  fe  faire  repréfenter  par  des  particuliers  fondés 
>■)  de  leurs  procurations  ,  fans  qu'ils  puilienc  néan- 
>■*  moins  exiger  d'émoluniers  ,,  ni  même  qu'il  puiHe 
>•>  leur  en  être  accordé  à  aucun  titre  :  ordonne  à  fes 
)■>  gouverneur  général  &  intendant ,  &  à  fon  procu- 
»  reur  général ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'établilie 
»  fous  ce  prétexte  dans  l'Inde  ,  ai;cune  perfonne 
«  pour  y  faire  le  métier  de  foUiciteur  ou  d'mUiga- 
»  teur  de  procès. 

»  19.  Pourront  au  furplus  les  juges  ordonner  , 
M  lorf:]u'ils  l'eftimeront  nécefTaire  ,  que  les  parties 
>■)  comparoitront  en  perfonne,  pour  eire  entendues 
»  fommairement  lur  leurs  prétentions  refped;ves  , 
»  &  être  enfulte  fur  les  comparutions  ,  dires  &  ré- 
»  quilitions  defdites  parties,  ou  de  l'une  d'elles  , 
»  l'autre  dûment  appelée,  fau  droit  ainfi  qu'il  appar- 
»  tiendra. 

»  zo.  Ledit  confeil  fupérieur  ne  pourra  recevoir 
«  aucune  demande  en  révifiondes  afiaites  jugées  par 
»  les  anciens  confeils  fupérieurs  de  Pondichery ,  que 
»  fa  majefté  a  fupprimés ,  fauf  la  voie  de  la  requête 
»  civile ,  s'il  y  a  lieu. 

»  zi.  Il  n'y  aura  pas  ouverture  de  requête  civile , 
»  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'aura  d'autre  moyen 
M  à  propofer  que  l'inexécution  de  la  procédure  ré- 
»  giée  par  les  ordonnances  du  ro)aume,  &  fera  ce 
»  moyen  limité  à  la  forme  prefcrite  par  le  préfent 
»  règlement. 

>»  iz.  Seront  d'ailleurs  admis  par  le  confeil  fij- 
»  périeur,  les  autres  moyens  de  requête  civile  énon- 
»  ces  en  l'ordonnance  de  1667. 

»  z^.  Les  infiances  fur  les  requêtes  civiles  feront 
y»  inflruites  dans  la  forme  prefcrite  par  le  préfent 
»  réi^lement ,  pour  les  autres  affaires,  fans  qu'il  foit 
»  befoin  de  confultation  d'avocats  ,  ni  du  minillcre 
»  des  avocat  t  &  procureurs. 

»  14.  Le 'règlement  que  le  confeil  fupérieur  eft 
•  auiorifé  à  faire ,  en  vertu  de  i'artide  S  ci-defiuj , 
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rt  déterminera  les  différens  délais  des  requêtes  cl- 
»  viles,  &  des  procédures  qui  s'infiruiront  en  con- 
»  quence. 

»  ij.  Sa  majeflé  autorife  ledit  confeil  fupérieiT 
»  à  prononcer  par  un  mtme  arrêt,  fur  le  refcindant 
)'  8c  fur  le  refcifoire  defdites  requêtes  civiles  ; 
»  pourra  auffi  ledit  confeil,  ainfî  que  les  juges  de 
»  fon  rtlTort ,  réunir  le  poirefioire  avec  le  péticoire  , 
»  en  cas  de  complainte. 

rt  x6,  L'éditde  fa  majeflé  de  167-^  ,  fur  le  com- 
»  merce  ,  &  fon  ordonnance  de  1681  ,  fur  la  marine, 
i"  feront  obfervés  par  ledit  ccnfeil  fupérieur  ,&  par 
>■>  les  juridiiSions  de  fcn  reiforc  ,  fous  les  mêmes 
«  réferveî  &  exceptions  établies  par  rariicie  17  du 
»  h'ieme  règlement, 

»  17.  Dans  toutes  les  affaires  où  rinterventioiî 
»  du  miniftère  public  efl  nécelfaire  ,  il  ne  fera  rendit 
»  aucune  ordonnance  ,  jugement  ou  arrêt  prépara- 
»  toire  ou  définitif,  que  fur  les  conclulîcns  verbales 
>>  ou  par  écrit  du  procureur-général  ou  des  procu- 
»  reurs  pour  là  majcftédans  les  iuridiétions. 

»  i8.  Les  régiemens  de  juftice  ne  pourront  être 
»  faits  que  fur  le  requilîtoire  du  procureur  général; 
»  &  les  adminiflrareurs  en  feront  toujours  préve- 
»  nus ,  afin  qu  ils  y  (oient  prèfens ,  s'ils  le  jugent* 
»  propos. 

n  Mande  &  ordonne  fa  ma'efté  à  fes  officiers  de 
»  fon  confeil  fupérieur  de  Pondichery  ,  qu'ils  falfcnt 
»  publier  &  regiiîrer  le  préfent  règlement,  pour 
»  être  obfervé  fuivant  fa  forme  &  teneur ,  ncnobP- 
»  tant  toutes  lois  &  autres  chofes  à  ce  contraires  y 
»  auxquelles  fa  majeflé  a  dérogé  &  déroge  pour  ce 
rt  regard  ftulem.ent.  Faitau  confeil  d'état  du  roi, &c.» 

Le  même  jour  zz  février  1777  ,  le  roi  a  fait 
pour  les  ètabliffemens  François  de  l'Inde,  un  autre 
règlement  dont  l'objet  a  été  de  prévenir  toute  dil- 
culfion  &  difficulté  relativement  aux  places  &  rangs 
dans  les  églifes  &dans  les  cérémonies  publiques  (i). 


(  i  )  Ce  règlement  contient  les  difpojitiuns  fuivantes  : 
Art,  I.  Veut  lamajerté,  que  le  gouverneur  général  de  fej 
établiîRinens  Jans  l'Inde,  &  l'intendant  ou  l'ordonnateur  » 
commis  par  l'a  inajî-(lc  pour  en  remplir  les- fonilions ,  aieiic 
prié-dieu  &  fauteuil  dans  le  choeur  c'e  la  principale  églife  de 
Pondichery  ,  du  côté  de  l'éjûtre  ;  &  que  les  prié-dieu  &C 
fauteuils  deitinés  au  gouverneur  pénéral  ,  foient  placés  un- 
peu  au  dcflusde  ceux  de  J'intendan:. 

2.  Dans  les  antres  églileî  de  Purdichery  ,  &  des  différen» 
établilTemcns  qji  en  dépendent,  il  ffra  mis  dans  le  chœur 
des  prié-dieu  5:  tauteuils,  de  la  manière  réglée  par  l'article 
précèdent,  toutes  les  fois  que  les  gouverneur  général  &  in- 
tendaiit  ou  ordonnateur  s'y  tiouveront. 

3.  L'officier  de  l'etit  niajor ,  &  celui  de  l'adminiff  ration  j, 
qui  auront  le  droit  pat  leur  grade,  de  remplacer  les  gou- 
verneur général  &:  intendant  ,  auront  dans  la  prircipale- 
églile  de  Pondichery,  tn  banc  d-ans  le  chœur,  du  côté  dft 
l'évanf,ile. 

4.  LefJits  officiers  ne  pourront  prendre  les  places  a»ù- 
buées  aux  gcuverneur  «général  &  intendant,  encore  qu'il» 
fuffenr  char;;és  de  i'admirillration  en  chef,  pour  caufe  de 
maladie  ou  d'ahfence  :  pcr.T  et  feulement  fa  nijjefté  auxditi! 
Otriciers ,  de  prendre  leldite^  places ,  dans  le  cas  ou  ils  autoni. 
teai^'lacé  im  gcuvt^tacui  géu«,[al  ôi  ianaàmt,  dccédéu 


INDE. 

Suivant  Tufage  pratique  de  tout  temr)S  à  Pondî- 
chery,  l'adminiiiration  des  biens  des  mineurs  étoit 

confiée  au  procurerr  générai  du  roi  ,  lorfiue  levr<; 
parens  n'avoien:  point  d'immeubles  à  hypothéquer 
ri  d'autres  Curetés  à  donner  pour  répondre  de  ces 
biens  ;  mais  par  une  ûéclaration  auffi  du  inême  jour 
XI.  février  1777,  fa  maiefté  a  iugé  à  propos  de 
décharger  ce  magittrat  d  une  partie  des  foins  &  des 


5.  Veut  fi  luijeilé,  cjue  dans  la  principale  églife  ,  hors 
.«U  chtcur  &  dj  ccc.  d.  l'tpîcic,  il  y  aie   uu  Laiic  contre  la 

nruraille,  pour  les  officiers  Hu  con'eil  fuphieuci  &:  .pe  le 
juge  de  la  chaudrie  &:  le  lieutenant  de  police,  aicut  leur 
banc  après  celui  du  cunfeil ,   lur  la  même  ligne. 

6.  Il  fera  audi  mis  un  ajtre  banc  hoti  du  chœur,  du 
tôté  de  l'évangiie  «3^:  centre  l.i  .iiurail.'e,  dans  Isvjuei  le  pla- 
ceront ,  en  prenier  lieu  ,  les  officiers  de  l'ctat  major,  & 
«nluite  les  otficiefs  de  l'-dmini.haiion  ,  auue  cjjc  ceux 
mentionnés  aux  articles  précédens. 

7.  Pourront  feuiemeot  les  femmes  des  gouverneur  général 
&  i.iteiiJaat  ou  otdonuateui  lufdits,  prendre  puce  ajx  piié- 
Jieu  de  lejLS  maris  ;  mais  ne  pou.ront  les  fcinai^s  ,  les 
enfans  des  aucres  oftjciers  militaires  ^  civiij  ci  dclTus  njen- 
tionnés  ,  fe  pUcei:  dans  les  bancs  dedints  à  leurs  maris  Se 
à  leurs  pères,  ni  prétendre  daus  J«s  églifci  auc-inc  p.ace  de 
diftinclion. 

3.  Le  pain  bénit  fera  d'abord  préfentéau  prccre  célébrant, 
aux  etcléiiaRi.^ues  iâ.lUrii,  doiu  les  entai, s  de  chceur  t'ont 
partie;  enf^ite  au  gouverneur  général ,  à  l'iniendjin  ou  or- 
donnateur; à  l'officier  de  rctat-uiaior,  &  à  l'officier  d'ad- 
inmiitration  ,  «juiauiont  le  droit  par  leurf  grades,  de  rein- 
placer  le  jj^uvcraeur  gênerai  lii  l'intendjat  ;  aux  otHciers 
■t!u  ^onfeii  fupctif  ur ,  au  j.ige  de  la  chaiidiu  Oc  au  iieute- 
nant  de  police  ;  aux  offiJeis  de  l'état-iT^ijcr  &  de  l'.d  ni- 
ïiilltation  naentionûit  en  l'article  6  ;  aux  marguillicrs  en 
«iiarge,  Jorfqu'ils  fe  trcaveront  dans  le  !  anc  de  l'œuvre, 
après  quoi,  au  public  lan^  diftioftion.  Le  mê.ne  ordre  fera 
iuivi,  Jcafiju'oii  ira  i  rv-itranj;. 

9-  L'cacens  ne  fera  dor.ac  qu'aux  gouveracjr  général  £< 
intendant  ou  oidonnat.'ur  ,  &;  aux  oîic^ers  ^lui  les  auront 
remplacés  a.pr.'!:  le'T  dcr.'ès,  feulemeMt;  auxq'.i.-ls  o^iders  fa 
maj^lie  dcfead  d«  le  donner  ,  6c  à  eux  de  l'e\i^er  en  aucun 
aatie  cii. 

•  c.  Aux  proceiïîons  Ik  marches  publiques  ,  lesgouverneur 
jeiiéral  &  intendai;:  eu  ordonnate'ir,  maicLcrct  fur  une 
même  ligne  à  la  tête  di  confell ,  l'intendant  â  la  gauche  du 
gouverneur  général;  le  gouverneur  général  fera  précédé  de 
tes  gardes  ,  &:  l'intendint  des  huiiljers  ,  i]ui  marcheront 
au»h  lur  une  me. ne  Itgae  :  marcheront  enlu.iî  le  pieiuiet 
OiScier  l'adm'niil'.ativin  ,  aptes  riitendant,  iorfqu'ii  aura  le 
grade  re  juis  p.ir  l'article  j  de  Tédic  du  niwis  de  fcvrier 
*77*.  pour  avoir  féance  au  ccnfeil,  à  h  d^^oire  du  doy^n 
ou  iu  plus  ancien  confeiller  ;  les  confeillers  titulaires,  fui- 
vant  leur  rang  dans  le  conieil  i  lî  procureur  "énéral  ,  Je 
greifiji:  en  chef,  les  afl'^ffiurs,  le  fuliilitut ,  le  juge  de  la 
chaud.ie  &  le  lieutenant  de  police  ;  Se  fera  cette  macciie 
feririée  par  d  s  arclicrs  d."  police. 

1 1.  Aux  feux  J."  joie  ,  il  fera  prcfenré  trois  to'chirs  :  une 
au  piètre  offiJmt  ,  ùf  les  deux  autres  aux  gouverneur 
gcucral  5c  intendant;  &  dans  le  ca?  où  ils  f-roieit  décédés, 
aux  di-ux  oincitrs  qui  les  amont  remplacés  :  &c  lorfiu'il 
m  s'y  i:oiiveia  aucjii  des  deux  adminilhatv-urs ,  il  ne  fêta 
préfenté  qu'une  feuji-  torche  au  prêtre  oSciant. 

12.  Lori  lu'eii  l'abfer.ce  de  l'intendant,  le  gouverneur 
général  fe  trouvera  aux  vroceifio'is  &  marches  publiques  , 
il  marche'-a  feit!  ,  précédé  d?  fes  grdîs ,  à  li  tî:e  du  con- 
fcil  ;  &  l'infndinr,  précédé  d-s  huiifiers,  marchera  égale, 
luent  feu!  à  la  tête  dudit  coafeil ,  ç4  l'jblcace  dadit  gou- 
niiatat  ^éuéril. 
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<?mSarras  ie  cette  régie ,  ?f  de  détermirer  •!«  quelle 
manière  il  feroit  à  i'avenir  pourvu  à  la  fùrete  fk. 
à  l'airriininration  des  biers  des  mineurs  ,  lorfquft 
le  confeil  fupérieur  ne  jugeroit  pas  à  propos  de 
leur  donner  des  tuteurs.  \'oici  les  difpofitions  de 
cette  lo'. 

«  Art.   I.  Seront  les  biens  des  mineurs  ,   qui 
«  écoient  ci-devant  dans  le  cas  d'être  remis  au  mi'- 


i}.  Toutes  les  fois  que  l'intendant  fe  trouvera  aux  pro- 

celi.oi.s  t^  niaiciies  publiques,  il  lei.v  précède  des  huidiei'S, 
quand  même  aucuns  des  conlei.lers   ni  aii.ftcroient. 

1  +.  Dans  le  cai  ci!  les  adniInilV  aienr?  ^n  ch^f  n'aflideroienc 
pa<;  aux  procelPons  &  marches  p'.>hli]ues  ,  le  confeil  y 
marchera  précédé  de  fes  bnilTiers;  mais  il  ne  fera  point  cenfé 
f^aire  corpj,  locf.ju'il  ne  s'y  trouvera  pas  cinq  de  (es  otliciers, 
àini  i'elquels  fout  Compris  le  procureur  général,  le  grcftiec 
en  chef,   les  alL'tlcurs  &  le  lu!)lHiut. 

15.  Les  autiLS  olTiri.-rs  non  nienticnn's  en  l'article  10, 
Déferont  peint  corps  da-is  les  procelfions  &:  marches  publi- 
ques :  pourront  néanmoins  les  officiers  de  I  eut -major  Sc 
d'adniiiiiltration  ,  qui  remplaceront  les  gouverneur  général 
6c  intendant  deccdes  ,  prendre  leurs  places  dans  leldites 
proceiUcus  iC  maichcs  publiques:  d.f.:nd  l'a  niajelté  auxd:ts 
c31ciers,  de  prend,  e  leldites  pi  ices  loifqu'iis  fupp'ée'.cnt  les 
pouvernejr  général  5c  incend.;nt  en  toute  autre  circonf- 
tance. 

I  5.  Fait  fa  majerté  ,  défenfcs  à  tontes  p?rfonnes  ,  de  relie 
qualité  &  conciition  qu'elles  loient,  autres  que  les  ofticier» 
nieiitioiiLiés  au  ptéient  tcglcaieut ,  de  le  placer  dans  les  bancs , 
ni  de  fe  n.ê'er  d.ms  les  raigs  ci-d.fTjs  réglés  ,  ni  de  prétendre 
à  aucune  autre  forte  de  rang  ni  difdnflion  dars 'es  cglifes, 
marche*  &  cérémonies  publiques  ,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende  applicable  aux  befoins  de  l'églife  où  la 
contiavencioii  aura  été  coinmife. 

17.  K.evoque  la  m  ijtllé  ,  toute»  les  concefîions  qui  peut- 
roient  avoir  été  faites  de  bancs  diftingués  dans  le  chœur  ou 
aufe  endroit  d;s  églife':  de  Pcndichery,  &■  des  différe.is 
érahliflemens  qui  en  dépendent  ;  ordonne  que  leldites  con- 
cellions  demeureront  fans  eftet  ,  à  quelque  titre  qu'elles 
aient  été  faites  :  fait  défenles  de  faire  de  femblables  coii- 
c'iiicns  à  l'avenir  ;  voulant  qj'il  n'y  ait  d'autres  places  ic 
diltiiidion  dans  les  églUes ,  que  te  les  ci-ieffus  réglées. 

I  ■?,  Autorife  néanmoins  fi  majcdé  ,  les  adniiniftiateuri 
à  faire  un  règlement  provifoire,  poui  détei  miner  les  places 
dr  diftinftion  que  pourro'  t  occupîr  les  officiers  de  l'état- 
major  &c  de  l'adminilèration  ,  dans  les  différentes  égliles 
dépendantes  du  gouvernement  général,  auttes  que  la  piin- 
cipale  églife  de  Pondiêhc.y  £c  leut  rang  dans  ki  ptoceuions 
&^  marches  publiques  :  les  autorifç  égilement  i  faire  un 
f."nl>i'a''le  règlement,  r;l?.tivcment  aux  indiens  qui  font  pro- 
fellion  de  la  religion  chrétienne,  pour  accorder  aux  princi- 
paux d'entr'eux  employés  au  fervice  de  fa  majerté  ,  des 
places  Si  des  rangs  dillingués  dans  leurs  églifes  ,  &  daus 
leurs  pcùceffions  ^  cérémonies  publiques. 

IP.  Attribue  fa  rnaj-fté  ,  aux  adminifirateurs  de  fe» 
colonies  de  l'Inde  ,  toute  juridiftion  &  connoifiance  au  '"lijct 
des  difcuflîons  qui  pourront  furvenir  fur  le  préfent  régij  ■ 
ment,  &  des  contraventions  qui  y  feront  commifes;  leur 
donne  pouvoir  de  flatucr  ,  à  1  exclubori  de  tous  autres 
ji'ges ,  fur  lefdites  difculTîons  &:  contraventions  ,  dans  la 
forme  prefcrite  pour  les  affaires  dont  la  connoiffance  leur 
eft  attribuée  par  les  lettres-patentes  de  fa  majeflé  ,  du  moi» 
de  février   1776. 

Mande  ^<  ordonne  d  miieflé,  à  fes  gouverneur  généra! 
^'  intendant  on  ordonnateur  d-ans  l'Inde,  de  tenir  la  rriain 
jj  l'exécution  du  prsfent  règlement,  qu'elle  veut  être  enre- 
gillré  an  confeil  (upérieur  de  Pondichery,  pour  être  obfetvé 
iuivaix  fa  fgimc  â(  leneui.  Fait  au  confeil  d'état  duroi^  && 
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»  nîftère  public ,  dépofés  au  greffe  avec  leurs  titres 
»  &  papiers ,  &  en  demeurera  le  greffier  chargé  ,  par 
»  rinventaire  qui  en  fera  fait ,  comme  dépofîtaire 
0  de  biens  de  juftice. 

«  1.  Lefdits  biens  continueront  néanmoins  à  être 
»  régis  &  adminillrés  par  les  ordres  de  notre  pro- 
w^cureur  général  ;  &  ne  pourra  le  greffier  ,  faire 
»  aux  mineurs  ,  aux  créanciers  ,  ni  à  qui  que  ce 
I»  puilfe  être  ,  aucune  délivrance  de  deniers  ou 
»  d'autres  objets  appartenans  auxdits  mineurs  ,  à 
»  moins  qu'on  ne  lui  rapporte  à  cet  effet  des  man- 
»  dats  de  notre  procureur  général;  à  peine  contre 
»>  le  greffier ,  de  répondre  en  fon  propre  &  privé 
%  nom  ,  des  deniers  &  effets  qu'il  pourroit  avoir  dé- 
»  livrés  ,  &  pour  raifon  defquels  ils  ne  juftifieroit 
»  point  defdits  mandats. 

»  5.  Lorfqu'il  fe  préfentera  des  occafîons  de  pla- 
»  cer  avec  fiireté  les  biens  defdits  mineurs  ,  pour 
»  leur  faire  produire  des  intérêts  ,  il  fera  convoqué 
»  devant  notredit  confeil  fupcrieur  une  alfemblée 
»  de  fept  des  plus  proclies  parens  defdits  mineurs , 
»  lefquels  parens  feront  fupplé  es ,  lorfqu'il  en  man- 
»  quera  ,  par  des  amis  choi/îs  parmi  les  plus  notables 
»  habitans  :  ladite  alfemblée  donnera  fon  avis  fur 
»  l'emploi  qui  aura  été  propofé  ;  fur  quoi ,  &  d'après 
»  les  conclufions  de  notre  procureur-général ,  il  fera 
»  par  notredit  confeil  fupérieur  ordonné  ce  qu'il 
3»  appartiendra  ,  fans  que  le  fiiffrage  de  ladite  affem- 
»  blée  ,  fut-il  même  unanime  ,  puiffe  faire  ordonner 
»  l'emploi  ,  lorfque  nos  juges  n'y  verront  pas  les 
»  fiiretés  fuffifantes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
»  officiers  de  notre  confeil  fupérieur  de  Pondi- 
»  chery  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire  ,  publier 
«  &  enregiftrer  ,  &c.  »  Voye^  d'ailleurs  l'articU 
Conseil  supérieur. 

INDEMNITÉ.  Ceft  en  général  ce  qui  efl  donné 
3  quelqu'un  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  fouffre  quel- 
que dommage. 

Lorfque  le  roi  acquiert  des  Immeubles  à  quel- 
que titre  que  ce  puiffe  être ,  les  mouvances  parti- 
culières font  éteintes  :  mais  fa  maiefté  doit  indem- 
nifer  les  feigneurs  particuliers  ;  &  au  moyen  de 
cette  Indemnité  ,  les  parties  fous-inféodées  acquifes 
par  le  roi  ,  font  rappelées  à  la  mouvance  immé- 
diate delà  couronne,  d'où  elles  font  originairement 
Sorties. 

Un  édit  du  mois  d'avril  1 667  ,  a  ordonné  qu'outre 
le  droit  de  lods  &  ventes  dû  pour  les  acquilitions 
faites  par  le  roi  dans  les  cenlîves  des  feigneurs ,  il 
ieur  fbroit  conftitué  une  rente  annuelle  (ur  le  do- 
maine ,  telle  que  les  arrérages  en  pufTent  égaler  en 
Soixante  années  ,  la  fomme  à  laquelle  monteroient 
les  lods  &  ventes ,  de  manière  que  dans  cet  efpace 
de  temps ,  les  feigneurs  cenfîers  reçuffent  le  profit 
d'une  mutation. 

L'exécution  de  cet  édit  a  été  ordonnée  par  une 
déclaration  du  ^^  feptembre  lyzi. 

C'efl  en  conformité  de  ces  lois ,  que  par  arrêt 
du  6  juillet  1716  ,  le  parlement  de  Paris  a  enre- 
giftré  les  lettres-patentes  accordées  au  chapitre  royaj 
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de  faint  -  Marcel  ,  concernant  la  liquidation  deS 
fommes  dues  par  le  roi  à  ce  chapitre  ,  pour  lods  & 
Indemnité  ,  relativement  à  l'acquifion  de  la  maifon 
de  la  falpétrière  ,  &  des  malfons  de  l'hôtel  des 
gobelins  ,  le  tout  liquidé  en  conformité  de  l'édit  ds 
1667. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  décembre  1717  ,  le 
confeil  ,  fans  avoir  égard  aux  repréfentations  de 
l'archevêque  de  Paris ,  de  l'abbé  de  faint  Germain- 
des-Prés  ,  de  l'abbé  &  des  religieux  de  fainte- 
Geneviève ,  &  du  chapitre  de  faint-Benoîî ,  a  or- 
donné que  l'édit  du  mois  d'avril  i66j  ,  &  la  dé- 
claration du  zz  feptembre  I7zi  ,  feroient  exécutés 
pour  rindemnité  due  par  le  roi ,  lorfque  fa  majefté 
feroit  des  acquifions  dans  la  mouvance  des  feigneurs. 

Lorfque  les  fermiers  ou  fous-fermiers  du  roi  font 
privés  de  la  jouiffance  des  droits  compris  dans  leurs 
baux ,  foit  parce  que  fa  majefté  les  a  aliénés  ou 
fupprimés,  foit  par  quelqu'autre  événement,  ou  qu'ils 
viennent  à  faire  des  pertes  de  deniers  par  vol ,  in- 
cendie ou  autre  cas  fortuit  ,  fa  majefté  leur  accorde 
des  indemnités. 

Au  relie  ,  ces  fermiers  ou  fous -fermiers  ne 
peuvent  former  aucune  demande  en  Indemnité  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  fou  ,  qu'au  confeil  des 
finances.  Il  eft  défendu  ,  fous  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende,  de  procéder  en  pareil  cas  parde- 
vant  aucun  autre  juge  ou  tribunal.  C'efi  ce  qui 
réfulte  des  arrêts  du  confeil  des  zs)  août  1682,  ,  16 
janvier  1683  ,  17  mai  &  17  décembre  1687  ,  &  t 
juin  1712. 

Divers  arrêts  ont  accordé  des  Indemnités  à  l'oc- 
cafion  d'évènemens  particuliers  ,  lorfque  ces  évc- 
nemens  ont  été  bien  prouvés  ,  &  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  ceux  à  qui  ils  ont  été  préjudiciables  de 
s'en  garantir.  C'eft  ainfi  ,  que  par  arrêt  du  1 1  fé- 
vrier I7xi  ,  le  confeil  a  ordonné  qu'il  feroit  paffé 
dans  le  compte  du  lîeur  Dureville ,  direfleur  du 
contrôle  des  aftes  en  Bretagne  ,  une  fomme  de  750 
livres  ,  perdue  dans  l'Incendie  arrivé  à  Rennes  en 
1720. 

Par  un  autre  arrêt  du  20  août  1754  ,  le  confeil 
a  ordonné  qu'il  feroit  tenu  compte  au  /îeur  Leve- 
que  de  Bellegarde  ,  receveur  des  aides  au  dépar- 
tement de  Château-Landon  ,  de  la  fômme  de  zz\6 
livres  onze  fous  cinq  deniers  ,  qui  lui  avoit  été 
volée  fur  les  trois  heures  après-midi,  le  20  janvier 
1732  ,  lorfqu'il  la  tranfportoit  de  Château-Landon 
à  la  recette  générale  des  aides  de  l'éleétion  de  Ne- 
mours. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  mars  1740,  le  confeil 
a  accordé  au  fieur  le  Moine  ,  contrôleur  des  aftes 
&  receveur  des  aides  à  Ailly  ,  généralité  d'Amiens, 
une  Indemnité  de  1300  livres  13  fous  4  deniers,  à 
quoi  montoient  fes  recettes,  depuis  le  premier  jan- 
vier 1739,  jufqu'au  17  avril  fuivant,  jour  d'un 
Incendie  qui  avoit  confumé  fa  malfôn  &  plu/îeurs 
autres. 

Lorfque  pour  élargir ,  redreffer  ou  conflruire  deS 
youiesj  on  eft  obligé  de  prendre  des  ruaifçns  j  cl«;s  j 
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Vignes ,  bois ,  ou  autres  terreins  précieux ,  le  roî 
veut  que  les  particuliers  propriétaires  foient  indem- 
nifés  proportionnément  à  l'eftimation  &  à  la  valeur 
des  terreins  qu'on   leur  a   pris  ,  &  fa  majefté  or- 
donne le  payement  de   l'Indemnité   fur    les   tonds 
deflinés  annudlement    aux  ouvrages    des  ponts  & 
chauiTées  :  mais  quand  les  terreins  employés  Ce  Icnc 
trouvés  appartenir  à  des  communautés  féculières  ou 
régulières ,  divers  arrêts  ont  ordonné  que  pour  in- 
denonifer  ces  communautés,  il  Teroit  fait  fonds  dans 
les  états  du  domaine  ,  d'une  rente   annuelle  fur  le 
pied  du  denier  vingt -cinq  du  capital  de  feflima- 
tion  de  ces  terreins ,  &  qu'à  cet   eftet  ,  il  feroit 
«xpédié  aux  mêmes  communautés ,  des  lettres-pa- 
tentes pour  leur   fervir  de  titre.  La   même    règle 
doit  encore  avoir  lieu  à  l'égard  des  rentes  qui  ex- 
cèdent 70  livres  :  mais   quand  le  capital  de  l'In- 
demnité accordée  aux  gens  de  main-morte  n'excède 
pas  1 5  00  liv. ,  &.  que  la  rente  n'efl  que  de  70  liv.  ou 
au  delfous  ,  ils  font  difpenfés  de  rapporter  des  let- 
tres-patentes ,  &  la  rente  doit  leur  être  payée ,  en 
vertu  feulement  de  l'arrêt  qui  la  leur  attribue.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'une  déclaration   du  6  mai   1767, 
enregiftrée  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le 
Z7  du  même  mois. 

Z)e  l'Indemnité  due  par  les  g^ns  de  main-morte. 

Cette  Indemnité  efl  un  droit  que  les  gens  de 
main-morte  doivent  aux  feigneurs  de  qui  relèvent 
les  héritages  qu'ils  acquièrent  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  pour  les  dédommager  des  confifcations  , 
droits  de  déshérence  ,  de  bâtardife  ,  &  autres  droits 
cafuel ,  tels  que  les  lods  &  ventes ,  quint  &  requint , 
treizième  ,  relief  &  rachats  ,  dont  ils  font  privés  , 
puifque  par  la  pofTeflîon  des  gens  de  main-morte  , 
les  biens  ne  font  plus  dans  le  commerce. 

L'Indemnité  n'étant  que  le  dédommagement  des 
droits  cafuels ,  elle  ne  fait  aucune  extindion  de  la 
mouvance ,  ni  des  rentes  &  autres  charges  an- 
nuelles ,  non  plus  que  de  l'obligation  de  fournir 
aveu  ,  &  de  faire  la  foi  &  hommage. 

Le  droit  d'Indemnité  e(l  fort  ancien  :  on  voit 
dans  l'hifioire  d'Alençon  &  du  Perche,  par  de  Bry  , 
un  accord  fait  en  15  i^  ,  entre  Charles  de  Valois , 
comte  d'Alençon  ,  &  les  prieurs  &  religieux  de 
faint  Martin  de  Bellefmes  ,  par  lequel  ils  lui  payè- 
rent l'Indemnité ,  à  raifon  de  quatre  années  de  re- 
venu, ce  qui  faifoit  le  tiers  de  la  valeur,  parce 
qu'alors  les  fonds  s'évaluoient  à  raifon  du  denier  11. 
L'article  149  ,  de  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ,  rédigée  avant  1340,  porte  que  les  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  acquérir ,  ni  faire  amortir 
par  le  prince ,  fans  le  confentement  du  feigneur. 

La  quotité  de  l'Indemnité  eft  fixée  par  les  cou- 
tumes ou  par  les  u(ages  des  lieux  ;  c'eft  un  droit 
ièigneurial  que  l'on  a  cherché  à  proportionner  à  la 
perte  que  font  les  feigneurs  de  leurs  autres  .droits 
feigneuriaux ,  par  les  acquiiitions  des  gens  de  maln- 
EQorte  i  U  ^oututfie  i%  Fari$  ae  U  £bie  point  ^  p^s 
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par  la  îurlfprudencc  ,  il  eft  réglé  au  tiers  de  la 
valeur  des  héritages  féodaux  ,  &  au  cinquième  des 
héritages  roturiers. 

Deux  arrêts,  l'un  du  18  novembre  15^7,  & 
l'autre  du  21  décembre  158 1  ,  ont  jugé  que  l'In- 
demnité feroit  payée  aux  feigneurs  féodaux  fur  le 
pied  du  tiers ,  &  qu'il  leur  feroit  en  outre  fourni 
homme  vivant  &  mourant. 

Suivant  deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris,  l'un  du  8  juillet  1563  ,  contre  les  jéfuites  de 
Paris,  &  l'autre  du  mois  d'août  1^67,  entre  les 
religieux  de  fainte  Geneviève  ,  &  les  bour/iers  du 
collège  de  Cambray  ,  l'Indemnité  eft  due  au  feigneur 
cen/ier ,  fur  le  pied  du  cinquième  de  la  valeur  de 
l'héritage ,  &  l'on  n'eft  point  tenu  de  lui  fournir 
homme  vivant  &  mourant. 

Cette  fixation  du  tiers  pour  les  fiefs,  &  du  cin- 
quième pour  les  rotures ,  eft  de  droit  commun  lorf^ 
que  les  coutumes  &  les  ufages  des  lieux  n'ont  point 
de  difpolitions  contraires:  en  Normandie,  l'Indem- 
nité eft  auflî  du  tiers  pour  les  biens  nobles;  mais 
elle  eft  fixée  au  quart  pour  les  biens  de  roture, 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  11  des  placités  de 
\666, 

En  Provence  ,  le  droit  d'Indemnité  ell  fixé  à  un 
droit  de  demi-lods  ,  qu'on  paye  au  feigneur  tous  les 
dix  ans ,  ou  à  un  droit  de  lods ,  qu'on  lui  pave  tous 
les  vingt  ans.  C'efl  à  la  main-morte  qu'appartient 
le  choix  de  payer  tous  les  dix  ans  ou  tous  les  vingt 
ans  ;  &  par  le  moyen  de  l'un  ou  l'autre  payement  » 
elle  eft  difpenfée  de  donner  homme  vivant ,  mou- 
rant &:  confifcant. 

En  Franche-Comté,  les  règles  relatives  au  droit 
d'Indemnité  font  établies  par  une  déclaration  du  iS 
mars  173  i.  L'article  iî  pone  ,  que  quand  les  gens 
de  main-morte  acquerront,  avec  permlflion  ,  des 
fiefs  ou  héritages  féodaux  ,  dans  la  mouvance  & 
dans  la  juftice  du  roi,  l'Indemnité  en  fera  due  à 
fa  majefté  ,  outre  le  droit  d'amortlfTement ,  laquelle 
Indemnité  fera  réglée  fur  le  pied  du  dixième  de  la 
valeur  des  biens  ;  &  que  fi  ces  fiefs  ou  héritages 
féodaux  ne  font  que  dans  la  juftice  du  roi ,  fans 
être  dans  fa  mouvance ,  l'Indemnité  ne  fera  rér-flée 
que  fur  le  pied  du  dixième  de  ce  qui  feroit  dû  fî 
les  mêmes  biens  étoient  aufli  dans  la  mouvance  d« 
fa  majefté. 

Suivant  l'article  13  ,  l'Indemnité  due  au  roi  doit 
toujours  être  liquidée  en  rentes  au  denier  trente  », 
payable  à  perpétuité  au  domaine. 

Et  fuivant  farticle  14  ,  l'Indemnité  des  biens  en 
roture  confifte  dans  un  droit  de  lods ,  payable  tous 
les  15)  ans. 

Si  les  gens  de  main-morte  acquièrent  des  héri- 
tages dans  la  cenfîve  d'un  feigneur  ,  auquel  la  haute- 
juftice  n'appartient  pas  ,  il  eft  dû  au  feigneur  haur- 
jufticier ,  une  Indemnité  fur  le  pied  du  dixième  de 
l'Indemnité  ordinaire.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  28  mars  165)2  ,  rapporté  aa 
journal  du  palais. 

Indépendamment  de  l'Indemnité  ,  les  gens,  d* 
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maîn-moTte  font  tenus  de  payer  les  lois  &  ven'«, 
ou  autres  droits  feigneuriaux  de  leur  acqui^kicn  , 
&  de  donner  hj.n.iiv;  vivan:  &  mourant  paur  les 
fief;. 

L'Indemnlt-:  a  touîours."4ti  dwe  au  roi  pour  tous 
les  Uiens  ac|ui!;  par  le»  eccl^'ilaftiquc*  fc  gens  de 
miin-Tiorte  ,  dans  les  mouvances  ,  diredes  &  juf^ 
tices  da  doinaine.  C'eft  pourquoi  la  détiaration  dd 
1 -)  août  1657,  a  ordonné  qu'il  u-rolt  procédé  à  la 
recherche  des  droits  dîniemnitc  &  d  amurulfement , 
pour  en  faire  un  revenu  annuel ,  dont  les  héritages 
fajets  à  ces  droits  demeureraient  chargés.  Il  eil 
vrai  que  par  la  d'-claration  du  5  juill.t  1685  ,  le 
droit  d  Indemnité  avoit  été  confondu  avec  celui 
diniorriiTeinent  ,  &  que  pour  l'un  &  pour  l'autre  , 
il  avoit  été  ordonné  qu'il  feroit  pa)^  une  finance  : 
imis  pour  détruire  cete  confufion ,  qui  opéroit  une 
aliénation  d'une  portion  du  domaine,  tn  recevant 
le  droit  d'Indemnité  en  efpéccs,  les  d;ux  droits  ont 
été  di'dingués  l'un  de  l'autre,  par  la  détla.ation 
du  roi  du  n  novembre  1714  ,  qui  eft  ainfi  conçue  : 

«  Lo^i's ,  8<c.  falut.  L'attention  qu'exige  de  nous 
»  la  confervation  des  droits  de  notre  doma.ne,  nous 
»  avant  portés  à  faire  examiner  quelques  abus  qui 
»  s'étoient  introdui's  touchant  le  droit  d'Indemnité, 
»  qui  nous  eft  dû  par  les  ecclj/îalîiques  &  gens  de 
>>  miin--morre,  pour  les  acjuifitions  qu'ils  font  dans 
«  l'étendue  de  nos  fe'gn^uries  ou  de  nos  juHices  , 
w  nous  avons  re:onnu  que  ces  abus  confiiloient 
»  p'-incipalement  en  ce  que,  confonJant  le  droit 
»  d'Inlemnité  avec  celui  d'amorti tTerient ,  les  ec- 
>■>  clc(ia!'iiques  &  gens  de  main-morte  ,  qui ,  pour 
>i  les  acquifîtions  par  eux  faites  ,  dins  les  mou- 
tt  vances  Se  cenfî.-es  dos  feigneurs  particuliers,  leur 
»  payent  le  droit  d  Indeninité  en  entier  ,  outre  le 
»  payement  qi'iis  nous  font  de  notre  droit  d'amor- 
V  tiife  nent ,  à  raj-^on  du  cinquième  du  prix  des 
»  biens  tenus  en  fief,  &  du  fixième  de  ceux  tenus 
»i  en  roture,  ne  nous  payoient,  lorfque  les  biens 
»  qu'ils  acr^viéro'ent  étoient  tenus  de  nous  ,  que  le 
»  tiers  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fief,  &  le 
fi  cinquième  de  ceux  en  roture  ,  tant  pour  notre 
«  droit  d'amortiifement ,  que  pour  cehii  d'Indem- 
»  nité  ,  en  forte  que  pour  une  fomme  en  a-gent, 
i>  fouvent  aiïei  modique,  nous  nous  trouvions  pri- 
K  vés  i^s  droits  feigneuriaux  qui  nous  auraient  ap- 
»  pa-tenus  lor^  des  mutations ,  fi  les  héritages  ac- 
»  quis  par  les  gens  de  main-morte ,  dans  l'étendue 
»  d?  nos  feigneuries  ou  de  nos  ju^ices  ,  étoient 
»>  reilés  dins  le  commerce;  que  même  quelques 
»  acquéreurs,  gens  de  main-morte,  prétcndo'cnt 
»  que  le  payement  qu'ils  nous  avoient  fait  en  la 
>^  manière  ci  -  delfus  expliquée ,  emportoit  la  dé- 
»  charge  des  droits  feigneuriaux  &  ordinaires ,  dus 
r>  pour  les  acquifitions ,  &  des  cenfives ,  &  autres 
»  charges  annuelles,  dont  les  héritages  étoient  te- 
»  nus  •,  qu'enfin  ,  lorfque  les  acquifirions  des  gens 
»  de  main -morte  Te  faifoient  dans  l'étendue  des 
H  apa"'ap,es ,  ou  de  nos  domaines  cnrra^és,  ceux  qui 
»  polTcdoient  lefdits  domaines  à  titre  d'apanage  ou 
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^^^g^g'^nent  ,    préiendoient  qu'au   moyen    da 

payement  qui  nous  ctoit  fait  des  droits  fixés  par 
la  déclaration  du  f  Juillet  16851  ,  nous  devions, 
pour  leur  tenir  lieu  des  droits  feigneuriaux  dont 
ils  fe  trouve. en:  prives  ,  leur  accorder  des  rentes 
anr-uelles  lur  nos  domaines ,  proportionnées  au 
revenu  que  pourroit  produire  le  capital  de  l'In- 
demnité ,  fuivant  qu'elle  eft  due  par  les  cou- 
tumes &  ufages  des  lieux  :  fur  quoi  ,  voulant 
établir  un  me.ileur  ordre  à  l'avenir  ,  il  nous  a 
paru  néceUaire  de  diiîinguer  le  droit  d'amor- 
talcment  de  celui  dlndenmité;  de  réduire  les 
droits  d'amorti iTement  pour  les  acquifitions  faites 
dans  l'étendue  de  nos  juilices  &  fcigneuries  ,  fuir 
le  meine  pied  qu'il  e/î  réglé  pour  les  acquifitions 
faites  dans  les  mouvances  des  feigreurs  particu- 
liers ;  &  à  l'égard  du  droit  d'Indemnité  ,  pour 
conferver  l'intégrité  des  revenus  de  nos  domai- 
nes ,  dont  le  pa\ement  de  ce  droit  eft  une  vé- 
ntaule  aliénation ,  nous  convertirons  le  payement 
dud.t  droit  en  une  rente  foncière  &  perpétuelle, 
proportionnée  au  denier  trente  du  capital  de 
l'Indemnité  qui  nous  feroit  due,  dont  nous  hlC- 
lerons  aux  apanagiftes  &  aux  engagiiles  la  \ouiC- 
lance,  tant  que  les  apanages  &  les  engagemens 
dureront ,  &  nous  expliquerons  en  niemt-ttmps 
nos  intentions  fur  toutes  les  autres  difficultés  qui 
pourro^ent  le  préfenter  à  l'occâfion  du  paiement 
de  ces  droits  ,  pour  qu'il  n'y  relie  plus  d'mcer- 
titude  à  l'avenir.  Far  ces  difpofiiions ,  nous  éta- 
blirons une  loi  égale  entre  nous  &  nos  fujets; 
&  les  ecclcfiafliques  &  gens  de  rr.ain-mcrte  y 
trouveront  encore  un  avantage  ,  en  ce  qu'en  ne 
pa}ant  le  droit  d  Indemn.té  que  fur  le  même  pitd 
qu'il  eft  régie  pour  les  feigneurs  particuiiers  , 
Us  auront  Ciicore  la  comm.odité  de  sacquitier  de 
ce  droit  envers  nous  ,  par  une  preilation  an- 
nuelle ,  moins  onéreufe  que  ne  le  feroit  une  fomuie 
à  payer  comptant,  en  même-temps  que  le  droit 
d'amortiiTemenr.  A  ces  caufes  &  autres ,  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  ccnfeil  £:  dî  notrs 
cer'aine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité 
royale,  nous  avons,  par  ces  préfentes ,  figr.ées 
de  notre  main,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  d  fons  , 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait  ce 
qui  fuit  : 

»  Art.  I.  Les  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
m  irte  ,  qui  acquerront  à  l'avenir ,  par  ven'e  ,  don , 
eu  autrement,  foit  dans  notre  mouvance  ou  dans 
celle  des  feigneurs  particuliers.  Je;,  biens  en  fief 
ou  en  roture,  ne  feront  tenus  de  nous  payer, 
pour  le  droit  d'amortifienient ,  que  le  cinquième 
de  la  valeur  des  biens  trnus  en  fief,  &  le  fixième 
de  cevx  tenus  en  roture. 

»  lî.  Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  moy- 
vance  ou  cenfive  ,  il  nous  fera  pa)é  par  lefdits 
eccl'-fiaftiques  &  g»^ns  de  main-morte  ,  outre  l'a» 
mortifîernent,  le  droit  d'Indempi^é  ,  fur  le  pied 
fixé  par  les  coutumes  ou  ufages  des  lieux. 
»  III.  Si  les  biens  acvjuis  font  feulement  dans 
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i>  l'étendue  de  nos  hautes-judices ,  rindeinnité  nou? 
n  fera  payée  au  dixième  de  la  Icmme  qui  nous  le- 
»  roit  due,  fi  lefdits  biens  étoient  auHi  dans  notre 
»  mouvance. 

V)  IV'.  Le  payement  de  l'amorti (Tement  &  de  l'In- 
Y>  dernnité  ne  difpenlera  point  lefdits  eccié/îaiHques 
v  &  gens  de  main-morte,  du  payement  des  droits 
»  feigneuriaux  de  leurs  acquilîtions  ,  &  des  cens  ou 
«  autres  redevances  annuelles  ,>dont  les  héritages 
»  acquis  peuvent  être  chargés  ,  non  plus  qut  de 
y>  nous  fc'Urnir  homme  vivant  ik  mourant  aux  effets 
»  qu'il  appartiendra. 

»  V.  Comme  le  payement  du  droit  d'Indemnité 
»  e!i  une  véritable  aliénation  de  la  portion  la  plus 
»  précieufe  de  notre  domaine ,  puisqu'il  nous  prive 
»  des  droits  leigneuriaux  que  nous  produiroient  les 
»  mutations  ,  fi  les  biens  acquis  par  les  eccléfiaQi- 
y  ques  &  gens  de  main-morte  éto;ent  demeurés  dans 
«  le  commerce,  voulons  que  pour  nous  tenir  lieu 
»  dudit  droit',  il  foit  payé  annuellement ,  &  à  per- 
»  pétuité  ,  à  notre  domaine  ,  des  rentes  foncières 
»  Se  non  rachetables,  fur  le  pied  du  denier  trente  , 
»  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  ledit 
»  droit  d  Indemnité,  fuivant  lefdites  coutumes  & 
»  ulages  des  lieux.  Défendons  ai'xdits  ecciéfialti- 
»  ques  &  gens  de  main-morte,  d'en  faire  à  l'avenir 
»  le  pa)ement  en  argent,  à  peine  de  nullité,  & 
»  fans  qu'ils  en  puiflent  acquérir  aucune  prefcrip- 
»  tion  ,  par  quelque  temps  que  ce  foit.  Défendons 
»  pareillement  aux  fermiers  ou  régiffeurs  de  nos 
n  domaines ,  de  recevoir  ledit  droit  en  argent  ,  à 
»  peme  de  mille  livres  d'amende  envers  nous,  outre 
«  la  rellitutiv^n  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

)>  VL  Seront  lefdits  eccléfiaftiques  &  gens  de 
»  ma:n-morte  ,  tenus  de  repréfenter  aux  receveurs- 
»  généraux  de  nos  domaines  en  exercice ,  chacun 
V  d.ins  leur  département  ,  les  contrars  des  acquifi- 
»  tions  qu'ils  auront  faites  dans  l'étendue  de  nos 
»  mouvances  ,  cenfives  &  juflices ,  &  de  leur  en 
»  JaifTer  copie  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  Jour 
»  de  leur  date  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
»  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée,  &  fera 
M  partagée  entre  nofdits  receveurs-généraux  &  les 
»  fermiers  ou  régilfeurs  de  nos  domaines  ,  chacun 
n  par  moitié. 

»  VII.  Lefdts  receveurs  -  généraux  donneront 
»  auxdits  ecciéfiaiiiques  &  gens  de  main -morte, 
»  leur  reconnoliTance  de  la  repréfentation  qui  leur 
»  fera  faite  defdits  contrats ,  dont  ils  tiendront  re- 
»  gifire,  &  en  enverront  copie  au  fieur  contrôleur- 
»  génrr<il  des  finances ,  avec  leur  avis  ,  pour  è  re  , 
»  à  fon  rapport,  procédé  en  notre  confeil  ,  à  la 
)>  li  ]uidation  des  rentes  qui  devront  nous  être  payées 
1)  pour  le  droit  d  Indemnité. 

»  V'III.  Les  arrêts  de  liquidation  feront  envoyées 
n  aux  bureaux  des  finances  de  chaque  généralité  , 
»  pour  y  être  regiftrés  fans  frais  ;  &  il  en  fera  dé- 
»  livré  des  copies  aux  fermiers  ou  régilfeurs  de 
M  nos  domaines  ,  pour  'eur  fervir  à  faire  le  recou- 
M  vreiuent  defdites  rentes ,  dont  les  arrérages  leur 
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n  feront  payés,  à  compter  du  jour  des  acqui/îtions, 
»  eu  quelque  temps  que  les  arrêts  de  liquidation 
»  aient  été  rendus. 

»  IX.  Si  les  Indemnités  font  dues  à  caufe  de  quel- 
»  ques-uns  de  nos  domaines  tenus  à  titre  d'apanage 
n  ou  d'engagement ,  les  apanagilles  ou  engngiftes 
»  jouirent  defdites  rentes  pendant  la  durée  de  leurs 
»  apanages  ou  engagemens.  Si  donnons  en  mande- 
»  mtnt ,  &c.  i> 

Obfervez.  fur  ce  dernier  article,  que  les  ap?.na- 
gifles  &  les  engagifies  ne  peuvent  jouir  des  rentes 
qu'après  qu'elles  ont  été  liquidées  par  des  arrêts 
enregiilrés.  C'ell  aux  admimi'.rateurs  des  domaines 
à  y  tenir  la  main ,  pour  la  confervation  des  droits 
du  roi. 

Les  arrérages  des  rentes  d'Indemnité  fcnt  dûs  à 
compter  du  jour  des  acquifitions  ,  en  quelque  temps 
que  la  liquidation  de  ces  rentes  ait  été  faite. 

L'Indemnité  due  au  roi  par  les  gens  de  main- 
morte ,  eli  regardée  comme  un  droit  domanial  & 
inaliénable.  C  eil  par  cette  rai  fon  qu'il  eil  converti 
en  rentes  perpétuelles ,  &  que  nul  n'en  peut  être 
exempt  :  ainll ,  la  remife  qui  peut  avoir  été  accor- 
dée au  droit  d'amortiiièmert  aux  hôpitaux,  écoles 
de  charité  ,  &  autres  établifTemens  quelconques  ,  ne 
peut  opérer  l'afiranchifiement  du  droit  d  Indemnité  , 
quand  bien  même  il  en  auroit  été  fait  mention  dans 
des  lettres-patentes,  cette  claufe  ne  pouvant  être 
regardée  que  comme  fubreptice  &  contraire  à  la 
règle  invariable  de  l'inaliénabilité  du  domaine  :  le 
droit  d'amortuiement  ell  un  ca(uel  ,  une  fimple 
finance  pour  pouvoir  pofféder';  &  le  roi  peut  ,  par 
grâce  ,  en  difpenfer  ;  mais  l'indemnité  efl  ur» 
droit  de  mouvance  &  de  directe ,  qui  tient  lieu  de 
dédommagement  des  droits  feigneuriaux  que  les 
biens  auroient  produits  s'ils  étoient  reliés  dans  le 
commerce  :  ainfi  l'exemption  n'en  peut  avoir  lieu  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit. 

C'eft  en  conformité  de  ces  règles  que  ,  par  arrêt 
du  8  mars  1740,  le  confeil  a  condamné  les  hof^ 
pitalières  de  la  place  royale  de  Paris, à  pajer,  pour 
une  acquifition  qu'elles  avoient  faites,  le  droit  d'In- 
demnité ,  nonobftant  des  lettres-patentes  de  i6ij, 
confirmées  par  d  autres  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  1719  j  qui  avoient  ■acco'-dé  l'exemption 
du  droit  dont  il  s'agit  à  ces  hofpiralières. 

Par  un  autre  arrêt  du  ip  février  176^,  les  adml- 
nidrareurs  de  l'hôpital  des  Quiu/^e-'V^ingts  ont  été 
condamnés  à  payer  la  rente  d'Indemnité  due  au  roi, 
à  caufe  de  l'acquifition  qu'ils  avoient  faite  de  deux 
maifons  fituées  rue  fàint-Thomas  de  Louvre  ,  dans 
la  cenfive  de  fa  majefté.  Ces  adminiflra'eurs  fou- 
tenoient  que  l'hôpital  des  Quinze- Vingts  étant  de 
fondation  royale  ,  &  a^ant  été  difpenfé  du  droit 
d'amortilTement  ,  il  ne  devoit  point  être  affujetti  à 
celui  d'Indemnité. 

L'Indemnité  eft  due  ,  non-feulement  pour  les  ac- 
quifitions faites  par  les  gens  de  main-morte  à  prix 
d'argent,  mais  encore  pour  tous  les  biens  dont  ils 
deviennent  propriétaires  par  (juel^ue  moyen  que  ce 
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foit ,  encore  qu'il  n'en  foit  dû  ni  lods  ni  autres  droits 
feigneuriaux. 

Ainiî  il  eft  dû  une  Indemnité  pour  les  biens 
qu'acquièrent  les  gens  de  main-morte  ,  par  des  baux 
à  rente  foncière  ,  rachetable  ou  non  -  rachetable  , 
parce  que  le  bail  à  rente  ,  lors  même  que  la  rente 
eft  ilipulce  rachetable  ,  eu  tellement  tranflatlf  de 
propriété  ,  que  le  preneur  peut  difpofer  du  fonds  ■■, 
qu'il  peut  tomber  en  commife  ;  que  ce  fonds  peut 
être  confifqué  fur  lui  ;  &  qu'en  cas  de  déshérence  , 
il  retourne  au  feigneur  ,  à  la  charge  de  payer  la 
rente  ou  de  la  racheter  ,  fuivant  la  faculté  qui  lui  en 
eft  accordée  par  plufieurs  coutumes  ,  &  particuliè- 
rement par  celle  de  Normandie  :  ainfî ,  le  feigneur 
étant  privé  de  ces  avantages  ,  lorfque  le  fonds  eft 
baillé  à  rente  à  des  gens  de  main-morte  ,  il  en  doit 
être  indemnifé. 

Il  en  eft  de  même  des  donations  entre-vifs  ou  à 
caufe  de  mort,  foit  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit ,  pour  dotation  ,  fondation  ou  autrement  ,  quoi- 
que le  donateur  s'en  foit  réfervé  l'ufufruit:  dès 
qu'il  y  a  tradition  aéiuelle  de  la  propriété  ,  le  bien 
eft  hors  du  commerce  ;  il  devient  mort  &  ftcrile 
pour  le  feigneur  dont  les  droits  8i  profits  font  anéan- 
tis :  ainfi  llnderanité  en  eft  due,  à  compter  du  jour 
de  l'aéte. 

Il  eft  également  dû  Indemnité  pour  les  échanges, 
même  pour  ceux  de  biens  amortis,  faits  récipro- 
quement entre  des  gens  de  main-morte.  Tel  eft  l'avis 
de  Carondas  &  celui  de  Bacquet  :  c'eft  d'ailleurs  ce 
que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  6  août 
,1663  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Le  même  parlement  avoit  à  la  vérité  jugé ,  quel- 
ques années  auparavant,  qu'il  n'étoit  point  dû  d'In- 
demnité aax  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs , 
pour  un  échange  de  biens  fitués  dans  leur  mouvance  , 
fait  entre  les  religieufes  Carmélites  de  la  rue  Cha- 
pon ,  &  les  religieufes  du  même  ordre  du  faux- 
bourg  faint-Jacques  de  Paris  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  ces  deux  couvens  de  Carmélites  ,  qui 
n'avoient  qu'un  même  fupérieur  ,  avoient  acquis 
une  maifon  conjointement ,  &  chacun  pour  moitié  ; 
qu'ils  payèrent  alors  tous  les  droits  de  leur  acqui/i- 
tion  ,  &  que  dix  ans  après ,  l'un  des  couvens  tranf- 
porta  fa  moitié  à  l'jutre  ,  moyennant  des  rentes , 
par  un  ade  qui  fut  improprement  qualifié  d'échange  : 
en  effet ,  c'étoit  moins  un  échange  qu'un  partage 
d'une  chofe  commune  &  indivife  :  ainfi  cette  ef- 
pèce  particulière  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle 
générale. 

L'Indemnité  eft  pareillement  due  pour  les  cefTions 
en  paycmens  de  créances,  abonnemens  ,  exponfes, 
déguerpilTemens  ,  &  généralement  pour  tous  les 
aéles  tranflatifs  ou  rétrocefllfs  de  propriété  :  il  faut 
néanmoins  diftinguer  ,  à  l'égard  des  exponfes  ,  /i 
la  main-morte  a  précédemment  pofTédé  le  fonds  ,  & 
qu'elle  l'ait  aliéné  à  la  charge  d'une  rente  ,  ou  fi 
elle  n'a  jamais  eu  que  la  propriété  de  la  rente  , 
pour  raifon  de  laquelle  le  détenteur  fait  exponfe  : 
(dans  lepreraier  cas ,  on  juge  qu'il  n'eA  point  dû  d'In- 
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demnitc  ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  il  en  eft  incon-* 
teftablement  dû  une  ,  parce  qu'il  y  a  nouvelle  acqui- 
iition  d'un  fonds. 

Il  n'eft  point  dû  d'Indemnité  pour  les  unions  de 
biens-fonds,  faites  par  les  archevêques  &évêques, 
foit  d'une  menfe  à  une  autre  ,  foit  d'un  prieuré  à 
une  cure  ,  d'une  maifon  conventuelle  à  une  autre  , 
&:c.  ,  parce  que  non  -  feulement  ces  ades  ne 
font  pas  volontaires  ,  mais  encore  parce  qu'ils  ne 
retirent  aucun  bien  du  commerce  :  ils  ne  font  que 
fixer  par  qui  feront  pofTédés  des  biens  déjà  amortis» 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  i  j 
avril  1741. 

Quand  un  héritage  eft  donné  par  teftament  à 
des  gens  de  main-morte  ,  c'eft  aux  héritiers  du  teC- 
tateur  à  payer  le  droit  d'Indemnité  :  on  fuppofe  que 
le  teftateur ,  en  leur  donnant  l'héritage ,  a  eu  in- 
tention que  fes  héritiers  filTent  tout  ce  qui  feroit 
néceiïaire  pour  les  mettre  en  état  de  le  pofTéder  , 
fuivant  la  règle ,  qui  vide  finem  ,  viHt  &  média  ; 
mais  quand  l'héritage  eft  donné  entre -vifs,  c'eft 
aux  gens  de  main-morte  à  payer  le  droit  d'Indem- 
nité. On  ne  peut  pas  dans  ce  cas  admettre  la  même 
préfomption  que  dans  le  précédent ,  parce  que  fi 
le  donateur  avoit  voulu  payer  le  droit  d'Indemnité  , 
il  l'auroit  fait  lui-même  de  fon  vivant. 

Si  les  biens  font  en  franc -aleu  abfolu,  ils  font 
exempts  de  droits  feigneuriaux  ,  &  ne  reconnoifTent 
aucun  feigneur  féodal;  en  forte  que  l'acquéreur  n'efl 
tenu  ni  de  foi  &  hommage ,  ni  de  payer  aucun 
droit  pour  marque  de  direde  feigneurie.  Sur  ce 
principe  ,  la  coutume  d'Auxerre  décide  qu'il  n'efl 
point  dû  d'Indemnité:  il  n'en  réfulte  autre  chofe, 
finon  que  l'héritage  allodial  ne  reconnoifTant  point 
de  feigneur  en  féodalité ,  il  n'y  en  a  aucun  qui ,  3 
raifon  de  fon  fief,  puiffe  prétendre  une  Indemnité 
fur  cet  héritage. 

iVIais  comme  le  fief  &  la  juftice  font  deux  chofeS 
diftindes  ;  que  le  franc-aleu  ,  quoiqu'il  ne  recon- 
noifTe  point  de  feigneur  féodal ,  eft  nécelfairement 
dans  l'étendue  d'une  haute- juflice ,  &  que,  lorf^ 
qu'il  pafTe  à  des  gens  de  main -morte,  le  fei- 
gneur haut-jufticier  eft  privé  des  droits  de  déshé- 
rence ,  confifcation  &  autres ,  il  eft  conftant  qu'il  lui 
eft  dû  une  Indemnité. 

Cette  Indemnité  appartient  donc  au  feigneur  dans 
la  haute-juftice  duquel  eft  fitué  l'héritage  allodial  , 
pour  le  dédommager  de  la  perte  des  droits  de  con« 
fifcation  ,  bâtardife  &  déshérence  ,  qui  en  général 
font  des  droits  de  juftice.  Si  dans  quelques  cou- 
tumes ,  comme  en  Normandie ,  ces  droits  font  féo- 
daux ,  il  en  réfulte  qu'aucun  feigneur  de  fief  ne 
pouvant  les  réclamer  pour  l'héritage  allodial ,  ils 
appartiennent  au  roi  comme  fouverain ,  d'où  il  fuit 
que  l'Indemnité,  qui  en  eft  le  dédommagement,  ne 
peut  appartenir  qu'à  fa  majefté. 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  foit   dû  une  Indem- 
nité pour  l'héritage  en   franc-aleu  ;  le  confeil  l'a 
jugé  plufieurs  fois;  favoir  ,  le  17  décembre  174^? 
,    en  condamnant  les  religieufes  de  l'hôtel  -  dieu  de 

Saint- 
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Saint -Valéry  au  payement  du  droit  d'In/înuatkm 
de  la  quittance  d'Indemnité,  payée  ou  à  payer  pour 
héritage  du  franc-aleu  de  Gerviile  ,  dans  le  comté 
d'Eu;  &  le  13  novembre  1748  ,  fur  le  mémoire 
des  agens  généraux  du  clergé.  La  décifion  porte , 
que  comme  les  biens  allodiaux  font  néceffairement 
fitués  dans  les  juilices  du  roi ,  ou  dans  celles  des  fei- 
gneurs  particuliers ,  il  eft  nécefTairement  dû  le  droit 
d'Indemnité  ;  mais  que  cette  Indemnité  ne  peut  être 
exigée  que  fur  le  pied  du  dixième  de  ce  qui  eft  fixé 
par  les  coutumes  &  ufages  pour  les  biens  dans  les 
mouvances  &  cenfives. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  acquièrent  d'un 
tiers  détenteur  des  biens  domaniaux  ,  on  demande 
s'ils  doivent  en  payer  l'Indemnité  au  roi  ? 

Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  C\  ces  biens  ont  été 
aliénés  à  titre  d'inféodation  &  de  propriété  incom- 
mutable  ,  &  fi  en  conféquence  ils  font  fujets  aux 
droits  feigneuriaux  lors  des  mutations  ,  ou  fi  , 
n'ayant  été  aliénés  qu'à  titre  d'engagement ,  à  fa- 
culté de  rachat  perpétuel ,  ils  ne  font  pas  fujets  à 
ces  droits. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  certain  qu'il  efi  dû 
Indemnité  ,  puifque  le  roi  fe  trouve  privé  des  droits 
que  ces  biens  auroient  produits,  fuivant  les  coutu- 
mes ,  lors  des  mutations. 

Mais  il  les  biens   font  fimplement  engagés  à  f a  • 

culte  de  rachat  perpétuel,  fans  affujettiffement  aux 

droits  feigneuriaux  ,  lors  des  mutations  ,  les  gens 
J         •      °  ...  .'     .     o 

oemammorte,  qui  en  deviennent  propriétaires  par 

acquifition  ,  cefiion  ,  tranfports ,  fubrogatlons  ,  do- 
rations  ou  autrement ,  ne  peuvent  être  affujettis  à 
en  payer  l'Indemnité  ,  parce  qu'au  moyen  du  paye- 
ment du  cens  &  des  autres  redevances  ftipulées  par 
l'engagement,  le  roi  n'eft  privé  d'aucun  des  droits 
que  ces  biens  pourroient  lui  produire  s'ils  étoienten 
main  laïque. 

Les  bénéficiers  ,  &  autres  gens  de  main-morte 
qui  en  cette  qualité  font  feigneurs  féodaux,  cen- 
fîers  ou  hauts-)  ufiiciers ,  ont  les  mêmes  droits  à  pré- 
tendre que  les  feigneurs  laïcs  :  ;i;nfi  ,  il  leur  efi 
également  dû  Indemnité ,  lorfque  d'autres  gens  de 
main-morte  acquièrent  des  biens  dans  leurs  mou- 
vances,  cenfives  ou  )ufiices-,  &  cette  Indemnité  eft 
irrévocablement  acquife  (ans  être  fujette  à  retour 
ni  reflitution. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  emploient  Tln- 
idemnlté  qui  leur  efi  payée  à  acquérir  des  immeubles 
en  fonds  de  terres  ou  en  rentes  foncières,  ils  font 
tenus  d'en  payer  le  droit  d'amorti (Temen t.  C'efi 
ce  qui  réfulte  de  la  vingt-trolfième  décifion  du  con- 
feil  royal  des  finances  ,  fur  le  recouvrement  de 
'J689. 

Conformément  à  cette  règle ,  un  arrêt  rendu  au 
confeil,  le  11  janvier  1713  ,  a  condamné  les  bé- 
nédiftins  de  St.  Père  en  Vallée  de  Chartres ,  à  payer 
!e  droit  d'amortiffement  de  la  totalité  d'une  acqui- 
^tion  ,  dans  le  prix  de  lacjuelle  étoit  entrée  une 
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Tomme  qu'ils  avoient  reçue  pour  l'Indemnité  de  biens 
acquis  dans  leur  cenfive. 

La  main-morte  qui  a  payé  l'Indemnité  au  feigneur 
dans  la  cenfive  duquel  elle  a  fait  une  acquifition  , 
ne  feroit  pas  fondée  à  répéter  ce  droit,  quand  même 
l'héritage  pour  lequel  il  auroit  été  payé  leroit  rentre 
dans  le  commerce  ,  &  fe  trouveroit  affujetti  de  nou- 
veau aux  droits  de  lods  &  ventes  ,  &c.  comme  il 
y  étoit  avant  qu'on  eûtindemnifé  le  feigneur.  Cette 
décifion  doit  même  s'étendre  au  cas  où  la  main- 
morte, au  lieu  de  payer  l'Indemnité  en  denfers 
comptans ,  auroit,  pour  acquitter  ce  droit,  cons- 
titué une  rente  au  profit  du  feigneur,  ou  fe  feroit 
chargée  d'une  redevance  annuelle  envers  lui  ;  cette 
rente  ou  cette  redevance  ne  s'éteindroit  pas  par 
l'aliénation  que  la  main  -  morte  feroit  de  l'héri- 
tage :  c'efi  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  , 
par  arrêt  du  17  janvier  1743  '  "^^"^  l'efpèce  ful- 
vante ,  que  rapporte  l'auteur  de  la  colledion  de 
jurifprudence. 

»  Un  hôpital  qui  avolt  acquis  un  fief  relevant 
»  de  M.  le  duc  d'Aumont ,  avoit ,  pour  tenir  lieu 
«  d'Indemnité,  promis  de  fe  chargera  perpétuité 
»  d'élever  un  enfant  qui  lui  feroit  envoyé  par  ce 
»  feigneur.  L'hôpital  ayant  depuis  revendu  le  fief , 
»  refufa  de  recevoir  un  nouvel  enfant ,  préfenté  par 
»  M.  le  duc  d'Aumont ,  à  la  place  de  celui  qui  n'a- 
w  voit  plus  befoin  de  fecours.  Le  prétexte  de  ce 
»  refus  étoit ,  que  le  fief  rentroit  dans  le  commerce  , 
»  &  que  par  conféquent ,  M.  le  duc  d'Aumont  ren- 
»   troit  dans  fes  droits. 

»  M.  le  duc  d'Aumont  répondoit  que  fi  on  lui 
»  eût  payé  fon  Indemnité  en  argent,  on  ne  pour- 
»  roit  pas  la  répéter;  que  cet  argent,  non  fujet  à 
»  répétition  ,  formoit  le  capital  de  la  cha-ge  per- 
»  pétuelle  à  laquelle  l'hôpital  s'étoit  fournis  ;  que 
»  par  conféquent  elle  devoit  être  continuée. 

»  En  conféquence,  par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  con-^ 
»  damna  l'hôpital  à  fe  charger  de  l'enfant  préfenté 
»  par  M.  le  duc  d'Aumont,  &  de  ceux  que  ce  Ceit 
»  gneur  lui  préfenteroit  dans  la  fuite  n. 

Un  feigneur  ne  peut  pas  faifir  féodalement  pour 
fe  faire  payer  du  droit  d  Indemnité  :  il  n'a  à  cet 
égard  qu'une  fimple  aélion  ;  &  cette  adioa  fe  pref- 
crit  par  trente  ans  contre  un  feigneur  laïc  ,  & 
par  quarante  ans  contre  un  feigneur  eccléfiafii- 
que  ,  attendu  que  le  droit  dont  il  s'agit  efi  un 
profit  de  fief.  Cette  prefcription  efl  établie  par 
l'article  i%  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte  co 
qui  fuit  : 

«  Le  feigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre 
«  fon  vafTal  le  fief  fur  lui  faifi  ou  mis  en  fa  main  , 
»  par  faute  d'homme,  droits  S:  devoirs  non  faits, 
»  ou  dénombrement  non  baillé ,  ni  le  vaffal  la  foi 
»  qu'il  doit  à  fon  feigneur ,  pour  quelque  temps 
«  qu'il  en  ait  joui ,  encore  que  ce  fût  par  cent  ans 
;>  &  plus  :  toutefois  les  profits  de  fief  échus  fe  preP- 
»  crivent  par  trente  ans ,  s'il  n'y  a  faifie  ou  Inflance 
»  pour  raifon  d'iceux  ». 

Foyei  Us  lois  çitùs  dans  cet  article  i  Bac^ 
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quec  ,  traité  ckit-droit  d'amortijfement ,  &  traita 
iUs  droits  de  juflice  ;  le  journal  des  audiences 
&  celui  du  palais  ;  la  coutume  de  Paris  &  les 
t'ommentateurs  i  Carondas  en  fes  réponfes\  Bro- 
deau  ,  fur  Loue t  ;  les  arrêts  de  Montholon  ;  la 
collection  de  jurifprudence  ;  les  mémoires  fur 
les  droits  du  roi  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ^  &c. 
Voyez.  auOî  les  articles  Dommages  &  Intérêts  , 
Amortissement,  Fief  ,  Prescription  ,  Homme 
vivant  ,  mourant  &  confiscant  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Indemnité. 

Lorfque  la  main-morte  rentre  dans  un  fonds  par 
elle  précédemment  aliéné  à  titre  de  rente  foncière  , 
faute  par  le  preneur  d'acquitter  les  charges,  doit- 
elle  un  nouveau  droit  d'Indemnité.'  Cette  quellion 
renaît  fouvent  ;  elle  mérite  par  conféquent  d'être 
difcutée. 

Cet  immeuble  étoit  dans  le  commerce  ;  il  don- 
noit  conféquemment  ouverture  à  des  droits  de  lods 
au  profit  du  feigneur  :  déformais  il  n'en  percevra 
plus  ;  &  cette  perte  eft  l'effet  de  la  rentrée  de 
ces  mêmes  héritages  dans  les  mains  de  l'églife  : 
le  feigneur  eft  donc  en  droit  d'exiger  une  In- 
demnité. 

Cette  conféquence  ,  qui  paroît  fortir  d'un  principe 
que  perfonne  ne  contefle ,  efl  d'ailleurs  appuyée  fur 
l'une  des  autorités  les  plus  graves  qu'on  puiiTe 
invoquer  en  cette  matière,  celle  de  M.  Lefebvre 
de  la  Planche  ,  dans  fon  traité  du  domaine ,  livre 
5,  ch.  6. 

Ce  judicieux  écrivain  examine  précifément  la 
queflion  de  favoir  fi  l'églife  doit  un  nouveau  droit 
d'Indemnité  ,  lorfqu'elle  rentre  dans  un  héritage 
qu'elle  avoit  précédemment  aliéné  par  bail  à  rente 
foncière.  Voici  comme  il  s'exprime  :  a  Par  rap- 
»  port  à  toutes  autres  fortes  d'aliénations ,  on  ne 
»  peut  douter  que  les  droits  d'amortiffement  &  de 
«  nouvel  acquêt  ne  foient  dus  pour  les  biens  re- 
»  tirés  par  les  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
»  morte  ,  parce  que  s'étant  expropriés  par  une 
»  aliénation  volontaire  ,  &  ayant  donné  un  titre 
»  au  détenteur  laïc  ,  pour  pouvoir  polTéder  l'hé- 
»  ritage  aliéné  ,  il  faut  néceffairement  qu'il  y  ait 
»  eu  un  véritable  changement  de  main  :  ce  qui 
»  fufîit  pour  faire  celfer  l'effet  de  l'ancien  amor- 
»  tilTement. 

»  Ainfi  ,  comme  celui  qui  acquiert  une  féconde 
»  fois  un  héritage  qu'il  avoit  précédemment  acquis 
»  &  vendu ,  n'en  doit  pas  moins  les  lods  &  ventes 
»  de  cette  féconde  acquifition  ,  pour  les  avoir 
«  payés ,  à  l'occafion  de  la  première  ;  de  même 
»  tout  héritage  qui ,  après  avoir  été  amorti  ,  eft 
»  rentré  dans  le  commerce ,  n'en  peut  fortir  une 
»  féconde  fois  ,  pour  retourner  en  main-morte  , 
»  fans  payer  à  fa  majeflé  un  nouvel  amortilTe- 
o  ment. 

»  On  peut  en  donner  pour  exemple  le  retour 
»  dans  un  héritage  aliéné  ,  à  la  charge  d'une  rente 
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»  ou  foncière  ou  rechetable  ,  qui  doit  être  regardé 

n  comme  une  acquintion  nouvelle,  la  main-morte 

»  préférant  la  poiielfion  de  ihn  héritage  à  la  rente 

»  qu'elle  s'étoit  réfervée  par  l'aliénation  ». 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  :  cependant 
cette  décilion  n'eu  pas  à  beaucoup  près  fans  diffi- 
culté. 

Il  efl  bien  vrai  que  la  main-morte  doit  une  In- 
demnité ,  toutes  les  fois  qu'elle  acquiert  un  héritage 
féodal  ou  cenfuel  ;  mais  lorfqu'elle  rentre  dans  un 
bien  donné  par  elle  en  rente  foncière,  &  cela  par 
la  voie  d'un  déguerpiffement  judiciaire  ,  fait-elle 
réellement  une  acquifition  nouvelle  f  Eil-ce  un  nou- 
veau droit  qu'elle  acquiert  l  Voilà  le  vrai  point  de 
la  difficulté. 

Cette  queflion  ,  fi  la  rentrée  du  bailleur  après  le 
déguerpiilementlui  acquiert  un  nouveau  droit  &  opère 
un  véritable  changement  de  main  ,  a  beaucoup  oc- 
cupé les  auteurs  relativement  aux  droits  féodaux  r 
Loifeau  examine  &  décide  cette  qCeflion  dans  fou 
traité  du  déguerpiffement ,  liv.  6  ,  ch.  i  ;  rien  n'efî 
plus  propre  à  éclairer  le  confultant  ,  que  les  termes 
mêmes  de  ce  jurifconfulte  ,  les  voici  ;  «  La  vérité 
»  efl ,  que  le  déguerpiffement  induit  une  réfolu- 
»  tion  6-  privation  du  droit  de  celui  qui  de- 
»  guerpit ,  &  non  une  tranflation  :  car  en  eflet, 
»  celui  qui  déguerpit  ,  ne  prétend  autre  chofe , 
»  fînon  Ce  priver  &  dépouiller  du  droit  qu'il  a  eir 
»  l'héritage  ,  afin  que  n'en  étant  plus  détenteur  ,  il 
rt  ne  foit  plus  tenu  de  la  rente  dont  l'héritage 
»  efl  chargé  :  ce  n'ejl  donc  pas  une  ceffion  ijr 
»  tranfport  de  l'héritage  ,  mais  un  fimple  abarut 
»  donnement. 

n  II  n'efl  dû  aucun  relief,  car  le  déguerpiffe- 

»  ment  n'opère  pas  une  tranflation  de  la  propriété 

»  de  l'héritage ,  mais  une  extinftion  &  réfolutioti 

»  du    droit  de  celui  qui  déguerpit  ;   &  quand  le 

»  feigneur  de  la  rente  efl  fait  propriétaire  de  l'hé- 

«  ritage  ,  quand  il  le  veut  accepter ,  ce  n'efl  pas 

»  que  le  droit  du  rentier  lui  foit  transféré  ;  mais 

»  c'efl  pour  ce  que  le  bail  à  rente  étant  terminé 

»  &    réfolu    par  le   déguerpiffement  ,   il  rentre , 

»  ipfo  jure,  en  fon  ancienne  propriété   de  l'hé- 

»  ritage  ;  tout  ainfî  que  le   donateur  après  la  do- 

»  nation  révoquée,  ex  caufà  ingratitudinis  ^  vel 

f)  oh  fupetvenientiam  liberorum,  n'efl  pas  tenu  , 

»  rentrant  en  fon  héritage  ,  de  payer  aucun  relief, 

r>  pour  ce   qu'il  revient  feulement  en  fon  ancien 

»  droit  », 

Loifeau  décide,  comme  on  le  voit,  que  le  déguer- 
piffement ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  au  profit 
du  feigneur;  &  la  raifon  qu'il  en  donne,  efl  que  le 
déguerpiffement  n'opère  qu'une  fimple  réfolution  du 
droit  du  preneur ,  &  non  pas  une  tranflation  de  pro- 
priété ;  celui  qui  rentre  dans  fon  héritage  par  cette 
voie  ,  n'acquiert  pas  cet  héritage;  il  ne  fait  autre 
chofe  queretriettre  en  adivité  des  droits  dont  l'exer- 
cice étoit  fufpendu  par  le  bail  à  rente;  en  un  mot  , 
ce  bail  réfolu  ,  il  rentre  dans  foj»  héritage ,  ipfo 
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jure  ,  Zc  non  par  une  tranflation  des  droits  du  pre- 
neur. 

Ces  principes  s'adaptent  d'eux-mêmes  à  la  quef- 
tlon  qu'on  examine  ,  fi  le  déguerpiffement ,  fur- 
tout  lorfqu'il  eft  judiciaire  ,  n'opère  pas  une  tranf- 
lation eftedive  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire: 
lorfque  la  main-morte  rentre  dans  les  héritages  ainfi 
déguerpis  ,  elle  ne  fait  donc  pas  une  acquifition 
nouvelle;  elle  ne  doit  donc  pas  un  nouveau  droit 
d'Indemnité  :  telle  eft  du  moins  la  conféquence  qui 
réfulte  des  principes  de  Loifeau. 

Ce  que  nous  allons  dire  eft  peut-être  encore  plus 
décifif. 

Le  droit 'd'Indemnité  &  celui  d'amortiiïement  fe 
tèglent  par  les  mêmes  principes  ;  on  les  a  même 
long-temps  confondus  dans  les  mouvances  de  la  cou- 
ronne :  ce  n'efi  que  depuis  l'édit  de  novembre  1714, 
que  cette  confufion  n'exide  plus.  Les  règles  faites 
pour  l'un  de  ces  deux  droits ,  doivent  donc  s'appli- 
quer à  l'autre  ,  &  même  il  efl  vrai  de  dire ,  que 
dans  l'ufage  on  donne  plus  d'extenfion  au  droit  d'a- 
mortiiïement qu'à  celui  d'Indemnité  :  or,  il  eft  de 
principe  que  l'églife  ne  doit  pas  un  nouvel  amor- 
tiiïement  ,lorfqu'eUe  rentre  dans  un  fonds  aliéné  par 
bail  à  rente  foncière  ;  cela  eft  écrit  dans  la  décla- 
ration du  ^^  février  1714. 

Les  articles  4  &  J  portent  :  «  pourvu  que  lef- 
*  dits  biens  fe  trouvent  au  même  état  qu'ils  étoient 
»  lors  des  aliénations  ;  mais  s'il  y  a  été  fait  des 
»  bâtimens  S:  autres  améliorations  ,  l'amortilTement 
»  nous  fera  payé  fur  le  pied  de  la  valeur  defdits 
»  bâtimens  &  autres  améliorations.  Voulons  que  lef^ 
»  dits  bénéficiers  &  lefdites  communautés  jouiflent 
»  d'une  femblable  décharge ,  encore  qu'ils  rentrent 
»  dans  lefdits  biens  anciennement  amortis  du  con- 
»  fentement  des  emphytéotes  ,  avant  l'expiration 
I)   defdits  baux  ». 

A  la  vérité  ,  cette  déclaration  ne  parle  que  des 
baux  à  temps  :  mais  l'article  5  décharge  l'églife  du 
droit  d'amortiifement  ,  lorfqu'elle  rentre  dans  fa 
chofê  même  ,  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
la  durée  du  bail  ;  ce  qui  rentre  dans  l'efpèce  des  baux 
perpétuels. 

Au  furplus,  à  l'égard  de  ces  baux  perpétuels,  le 
confeii  aune  jurifprudence  qui  paroit  très-certaine. 
M.  Duboft(i)  rapporte  pluiieurs  décifions,  qui  ju- 
gent que  toutes  les  fois  que  le  déguerpiffement  eft 
judiciaire  ,  le  droit  d'amortiffement  n'eft  point  dii: 
nous  nous  contenterons  de  rapporter  une  de  ces 
décifions  ;  on  peut  voir  les  autres  dans  l'ouvrage 
même. 

Les  religieux  Auguftins  de  Bourges  avoient,  par 
afte  du  i<5  avril  1701  ,  donné  à  rente,  moyennant 
f  j  liv.  par  an ,  à  Simon  de  Lafaye  &  à  fa  femme  , 
une  maifon  fituée  à  Bourges.  Par  fentence  contra- 
diftoire  de  la  prévôté  de  Bourges ,  du  5  feptembre 
1736  ,  il  a  été  ordonné,  du  confentement  de  la  veuve 


(l)  Jurifprudence  du  confeii,  tom.  i ,  pag.  455. 
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Lafaye  ,  que  les  religieux  rentrerolent  en  pofTeflîon 
de  cette  maifon. 

Le  fermier  a  demandé  ramortilTement  de  la 
rentrée. 

Par  ordonnance  duzj  juillet  174^ ,  les  religieux 
ont  été  déchargés.  Appel  de  la  part  du  fermier. 

Les  religieux  ont  dit,  que,  quoiqu'il  fût  porté 
par  la  fentence  ,  que  la  veuve  Lafaye  confentoit 
qu'ils  rentraffent  en  polTeftlon  de  la  maifon  ,  cette 
efpèce  de  confentement  qui  n'étoit  point  nécelTaire, 
&  que  cette  veuve  ne  pouvoit  refufer ,  étoit  uni- 
quement un  motif  de  fa  part  pour  obtenir  une  meil- 
leure compofition  des  arrérages  de  la  rente  ,  &  des 
réparations  qui  leur  avoient  coûté  1200  livres;  que 
le  confentement  de  cette  veuve  ,  étoit  proprement 
un  abandon  forcé  ,  fuivant  les  termes  de  la  fen- 
tence ,  qui  caraâérifent  fuffifamment  qu'elle  n'a- 
voit  agi  que  comme  contrainte ,  &  que  fôn  confen- 
tement étoit  un  déguerpiifement  forcé  ,  qui  ne 
pouvoit  donner  ouverture  à  aucun  droit  d'amor- 
tiffement. 

La  décifion  porte  :  confirmer  l'ordonnance  de 
M.    l'intendant.   Cette    décifion   eft   du   10  mars 

1753- 

L'auteur  qui  rend  témoignage  de  cette  jurispru- 
dence, ajoute  enfuite  :  «  En  vain  diroit-on  que  la 
»  main-morte  a  la  liberté  d'accepter  le  déguerpif^ 
»  fement ,  ou  de  laiffer  vendre  l'héritage  déguerpi 
»  par  décret  fiir  un  curateur  ,  à  la  charge  de  la 
»  rente ,  &  que  lorfqu'elle  accepte  le  déguerpifle- 
»  ment,  ^le  rentre  volontairement,  &  préfère  la 
»  ponefiGon  de  l'héritage  à  fa  rente. 

»  La  réponfe  à  cette  objedion  ,  eft  que  l'accep- 
»  tation  ,  quelque  libre  qu'elle  foit  ,  ne  fàuroit 
»  jamais  être  regardée  comme  une  acquifition  , 
«  puifque  le  déguerpiffement  n'eft  point  tranflatlf 
»  de  propriété  ,  mais  feulement  réfolutif  du  droit 
n  du  détenteur  ;  de  même  que  le  vendeur  qui  rentre 
»  faute  de  payement  du  prix  ,  &  pour  le  même 
•n  prix  ,  n'acquiert  point ,  &  que  c'eft  fur  ce  prin- 
»  cipe  qu'on  juge  qu'il  n'eft  point  dû  de  relief 
»  par  l'acceptation  de  l'héritage  féodal  déguerpi  , 
»  quoiqu'il  change  de  main  ,  &  que  le  relief  foit  dû 
»  en  toute  mutation  ,  excepté  celles  qui  arrivent 
»  en  ligne  direête  w. 

On  convient  que  ces  autorités  n'ont  trait  qu'à 
l'amortilTement  ;  mais  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  y 
a  la  plus  grande  analogie  entre  l'amortiffement  & 
l'Indemnité  ;  ces  deux  droits  concourent  enfemble» 
&  s'ouvrent  prefque  toujours  en  même-temps  ;  (î 
l'on  juge  que  le  roi  ne  peut  pas  exiger  un  nou- 
veau droit  d'amortiffement  dans  le  cas  du  déguer- 
piffement judiciaire,  cette  jurifprudence  eft  donc 
au  moins  un  très-grand  préjugé  contre  l'Indemnité 
des  feigneurs.  Toutes  les  fois  que  la  main-morte 
acquiert,  il  s'ouvre  deux  aftions  au  profit  du  fei- 
gneur  ;  celle  en  videmain  ,  &  celle  à  fin  d'Iu" 
demnite'. 

Ces  deux  aftions  pérlffent-elles  au  même  infîant  » 
ou  bien  la  prefcription   de  la  deuxième  ne  cojïi-», 

Vij 


3  5"^ 


INDEMNITÉ. 


mence  £-elle  à  courir  que  du  moment  où  la  première    , 
s'éteint? 

Cette  queftion  eft  une  des  plus  intérefTantes ,  & 
peut-être  une  des  plus  difficiles  de  cette  matière  : 
la  plupart  des  auteurs  ne  font  pas  même  élevée  ; 
ils  fe  contentent  de  dire  en  général ,  que  Tadion 
en  Indemnité  fe  prefcrit  par  trente  ans  ,  fans  s'oc- 
cuper de  l'époque  à  laquelle  commence  cette  preC- 
cription. 

On  peut  foutenlr  qu'elle  ne  court  que  de  Finf- 
tant  où  i'adion  en  vide  -  main  efl  prefcrite  ,  ou  du 
moins  depuis  la  date  des  lettres  d'amortiffement. 
Voici  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  cette 
opinion. 

Le  droit  de  faire  vider  les  mains  aux  gens  de 
main-morte  ,  ceife  en  trois  cas  écrits  dans  les  cou- 
tumes -,  (avoir ,  lorfque  les  héritages  acquis  ont  bien 
&  duement  été  amortis  ,  ou  lorfque  les  contrats 
d'acquifition  ont  été  notifiés  aux  leigneurs  féodaux 
&  cenfiers ,  &  qu'ils  ont  reçu  les  profits  &  droits 
de  l'acqulfition  ,  ou  enfin  lorfque  les  héritages  ayant 
été  poifédés  pendant  trente  ou  quarante  ans  par 
les  acquéreurs  ,  cette  poneffion  leur  tient  lieu  de 
titre  valable. 

Mais  ce  n'efl  qu'après  cette  ceffation  de  la  con- 
trainte de  vider  les  mains  ,  &  non  du  jour  de  l'ac- 
quifition,  que  les  feigncurs  commencent  ainfi  à  être 
réduits  à  leur  intérêt  particulier  &  à  une  /impie 
aftion  ,  pour  la  réparation  du  dommage  qu'ils  ne 
peuvent  alors  éviter. 

Cela  eft  manifelle  dans  ramortîfTement ,  qui  ert 
une  grâce  fpéciale ,  par  laquelle  le  prince  ufe  de 
fon  autorité  fouveraine  &  de  fon  droit  de  fupé- 
riorité  fur  tous  les  felgneurs  de  fon  royaume,  pour 
relever  les  gens  de  main-morte  de  leur  inhabilité  , 
leur  permettre  de  tenir  les  héritages  par  eux  ac- 
quis contre  la  volonté  même  des  feigneurs  ,  &  les 
en  rendre  propriétaires  incommutables,  en  les  à'iC- 
penfant  de  l'obligation  d'en  vider  leurs  mains  à 
l'avenir. 

Cette  grâce  fait  valider  le  titre  des  gens  de 
main-morte  ,  &  lui  donne  fa  fiabilité  &  fon  entière 
perfedion  ,  au  moins  à  l'égard  du  roi  &  des  fei- 
gneurs ;  ce  qui  eft  un  des  motifs  pour  lequel  les 
donateurs  fon  tenus  de  faire  amortir  ,  à  leurs  frais , 
les  héritages  donnés  entre-vifs  à  l'églife  ,  à  la  charge 
de  quelque  fondation  ,  Se  les  héritiers ,  tous  ceux 
indiftindement  qui  font  légués  à  l'églife  ,  fuivant 
les  arrêts  rapportés  par  Bacquet ,  du  droit  d'amor- 
tiffement,  chapitre  63  ;  par  M.  Louet  &  fon  com- 
mentateur ,  lettre  A  ,  chapitre  li  ,  &  autres 
auteurs  :  il  fuit  delà  en  même-temps ,  qu'à  l'égard 
du  roi  &  des  feigneurs ,  les  gens  de  main  -  morte 
n'ont  point  auparavant  de  poiïeflîon  civile  &  légi- 
time ,  mais  une  fimple  &  nue  poffeftion  naturelle  & 
corporelle  ,  comme  l'a  obfervé  Peckius ,  de  amor- 
tifatione  y  cap  iz  ;  même  cette  pofleflion  n'eft 
point  une  véritable  pofTefïîon  en  cette  rencontre  : 
j4liud  enim  pofpdere  ^  alind  in  pojfejflone  ejfe  ; 
nic  videtur  pojfeffionem  adeptus  ,  qui  eam  reci- 
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mrf  non  potejl,  difent  la  loi  10  ,  J.  î  ,  &  la  loi 

iz  ,  de  acquirendâ poJJ'eJJïone, 

Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  donc  pref- 
crire  le  droit  d'Indemnité  contre  les  feigneurs ,  en 
vertu  de  cette  poiTeffion  muable  ,  injufte  &  comme 
fantaflique  ,  qui  eu.  de  foi  infuflîfante  à  l'acquifition 
du  domaine  ,  ainfi  qu'à  toute  prefcription  ,  qui  dé- 
pend d'une  polfeffion  civile  &  véritable  ,  laquelle 
feule  en  rend  capable. 

D'ailleurs  la  contrainte  de  vider  les  mains  durant 
&  fubfîlîant  jufqu'à  l'amortiffement  ,  les  feigneurs 
peuvent  attendre  jufques-là  à  fe  pourvoir  pour  leus 
Indemnité,  bien  loin  d'être  auparavant  dans  le  temps 
fatal  de  la  demander  -,  de  forte  que  s'ils  la  deman- 
dent dès-lors  ,  ce  n'eft  que  par  anticipation  ,  &  par 
une  reftridion  de  leur  droit ,  pleinement  volon- 
taire. 

Les  gens  de  main- morte  ne  font  point  non 
plus  précifément  tenus  avant  l'amortiffement  , 
de  pa)er  l'Indemnité  au  feigneur  :  il  ne  la  peut 
prétendre  ,  que  faute  par  eux  de  vider  leurs 
mains  ,  à  quoi  tend  principalement  la  demande 
du  feigneur,  qui  ne  peut  prendre  contre  eux  des 
conclufions  régulières  ,  fuivant  l'obfervaticn  de 
Bacquet ,  en  fon  traité  du  droit  de  nouveaux  ac- 
quêts ,  chapitre  33  ,  nomb.  i  ,  finon  en  demandant 
qu'ils  fuient  tenus  de  vider  leurs  mains  dans  l'an 
&  Jour,  fi  mieux  ils  n'aiment  lui  payer  le  droit 
d'Indemnité. 

Les  gens  de  main-morte  ont  en  effet ,  avant  l'a-» 
mortiffement  ,  une  pleine  liberté  de  vider  leurs 
mains  ,  fans  pajer  aucun  droit  de  leur  acqulfi- 
tion  au  feigneur  ,  qui  n'en  peut  prétendre  qu'à 
caufe  de  la  revente  ;  fuivant  l'obfervation  de  Pec-» 
kius,  de  amortifatione  ,  chap.  x  i  ;  de  Dumoulin  y 
§.  zz  ,  n°.  34  ;  &  de  Bacquet  ,  au  chap.  34  ,  fufdit 
nom.bre  4  ,  où  il  rapporte  fur  ce  point  un  arrêt  du 
z  juin  ijé4. 

Autre  chofe  eft  après  l'amortiffement  ,  qui 
ferme  &  finit  cette  contrainte ,  &  qui  réduit  , 
par  ce  m^oyen  ,  les  feigneurs  à  la  pourfuite  de 
leur  Indemnité ,  qu'ils  font  alors  dans  la  néceffité 
de  recevoir  ,  &  à  la  charge  de  laquelle  les  héri-« 
tages  font  toujours  amortis  ;  c'eft  ce  qu'on  a  foin  d'in- 
férer dans  les  lettres  d'amoniffement ,  qui  portent 
toutes  qu'à  l'avenir  les  gens  de  main-morte  ne 
pourront  plus  être  contraints  de  vider  leurs  mains 
des  héritages  par  eux  acquis  ,  &  qui  réfervent  ex- 
preffément  les  droits  des  feigneurs  defquels  ils  font 
tenus  &  mouvans. 

Ainfi  l'amortiffement  efl  uniquement  ce  qui  ouvre, 
&  ce  qui  fait  naître  I'adion  des  feigneurs  pour  leur" 
Indemnité  ,  contre  leurs  gens  de  main-morte  ,  l'ac- 
tion naiffant  d'une  obligation  abfolue  ,  efficace  8C 
préfente ,  qui  en  eft  le  principe  &  le  fondemem 
néceffaire. 

C'eft  pour  cela  que  par  l'article  zio  de  la  cou- 
tume de  Vermandois,  &  par  l'article  Z09  de  la 
coutume  de  Châlons ,  qui  eft  femblable,  il  eft  dit: 
que  pour  les  terres  roturières  0  tenues  en  cen^ 
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'^ves  d'an  felgneur  foncier  ^  ledit  felgneurfontier 
peut  contraindre  les  gens  de  main-morte  d'en 
vider  leurs  mains  ,  fi  elles  ne  font  amorties  ,  6* 
qu'où  elles  auroient  été  amorties  par  le  roi  , 
In  doit  avoir  Indemnité.  En  quoi  il  faut  obferver 
ces  mots,  où  elles  auroient  été  amorties  ,  qui 
montrent  que  l'Indemnité  ne  commence  à  être  due 
qu'après  l'amoriiffement  :  le  moMatin  uhi  ,  auquel 
cft  femblable  le  mot  françois  où ,  a^ant  en  teiies 
phrafes  la  même  fignification  que  le  mot pojîquam  , 
comme  il  fe  voit  par  les  vocabulaires. 

C'eft  aulTi  pour  cela  que  l'article  18  j  delà  cou- 
tume d'Auxerre  ,  porte  ;  que  le  profit  de  l'Indem- 
nité ,  pour  les  héritages  amortis ,  fepeut  pref- 
crire  par  trente  ans  ;  car  il  eft  préalable,  fmvant 
cette  règle  ,  que  les  héritages  foient  amortis. 

Cela  demande  d'autant  plus  de  rigueur ,  que 
l'églife  qui  a  acquis ,  a  une  voie  ouverte  pour  fe 
difpenfer  enfuite  d'obtenir  d'abord  lettres  d'amor- 
tiifement  :  pouvant  cependant  obtenir  fouffrance 
d'amortir,  comme  a  obfervé  Dumoulin,  fur  l'art. 
I  5  de  l'ancienne  coutume  ,  glofe  i  ,  nombre  3  : 
Hoc  efl  ,  dit  cet  auteur  ,  ut  ufque  ad  certum 
tempus  non  teneatur  ,  me  cogi  pojjit  vacuare 
manus  Juas. 

La  notification  &  exhibition  du  contrat  d'acqui- 
iîtion  &  de  la  réception  des  profits  faits  par  les 
feigneurs  ,  font  équipollentes  à  l'amortilfement  à 
leur  égard  :  Hoc perpetuam  perfonœ  acquirentis 
ùpprobationem  &  legitimationem  importât  & 
amonifationem  inducit ,  dit  Dumoulin  fur  l'art, 
41  de  la  même  coutume;  num.  7. 

Mais  cela  ne  produit  pas  le  même  effet  à  l'é- 
gard de  l'Indemnité  ,  que  les  feigneurs  peuvent 
aufli  en  ce  cas  demander  pendant  trente  à  qua- 
rante ans ,  aux  gens  de  main-morte  ,  &  qui  n'eft 
point  cenfée  remife. 

Cela  eft  décidé  par  l'article  5  de  la  coutume  de 
Sens  ;  par  l'article  6  &  l'article  48  de  la  coutume 
d'Auxerre  ;  par  l'article  47  de  la  coutume  du 
Maine  ;  par  l'article  4^  de  la  coutume  de  Blois , 
&  par  Dumoulin  ,  fur  le  même  art.  de  l'ancienne 
coutume  ,  aux  nombres  62  ,  69  &  73  :  ^^on  cenfetur, 
dit  Dumoulin,  remijfa  Indemnitas  ,  cujus  pe- 
titio  fuperefl  ,  ti  generaliter  obfervandum  ejl  , 
nifi  &  quatenus  confuetudo  loci  contrarium 
difponit ,  ut  confuetudo  Turonenfis  ,  tit,  de  In- 
demnitate  ,  art.  3  ,  ubi  vult  dominum  per  re- 
ceptionem  jurium  fibi  non  prtEJudicare  etiam 
in  jure  expellendi  ;  en  quoi  feulement  cette  cou- 
tume eft  différente,  fur  ce  point ,  des  autres  cou- 
tumes ,  quoique  femblable  à  la  coutume  de  Lo- 
dunois ,  chap.  10  ,  art.  3  ;  &  à  celle  d'Anjou  en 
l'art.   38. 

Il  y  a  plus  de  difficulté ,  lorfque  les  gens  de 
niain-morte  ont  polTédé  pendant  trente  ou  quarante 
ans  les  héritages  par  eux  acquis ,  &  que  le  droit  de 
les  contraindre  à  vider  leurs  mains  eft  par  ce  moyen 
prefcrit  &  éteint. 

La  raifon  en  eft  ,  que  la  polTeflîon  de  trente  ou  de 
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quarante  ans  eft  équipollente  à  ramortiïïement  à 
l'égard  des  feigneurs. 

Ainfi  ces  premières  trente  ou  quarante  années 
étant  nécelfaires  aux  gens  de  main-morte  pour  la 
confirmation  &  l'alfurance  de  leur  propriété ,  &  à 
l'effet  de  purger  le  vice  &  le  défaut  radical  de 
leur  acquifition  ,  cette  prefcription  ne  peut  être 
étendue  plus  avant ,  &  jufqu'à  priver  les  fei- 
gneurs delà  récompenfe  qui  leur  eft  due  ,  parce  que 
la  prefcription  ne  s'étend  point  d'une  chofe  à  une 
autre  ,  quelque  affimté  &  quelque  relation  qu'elles 
puiifent  avoir  enfemble  :  Non  plus  prœfcribiiur 
quàm  poffidetur  ,  difent  les  dodeurs. 

C'elt  ce  qui  réfulte  précifément,  au  fujetmême 
de  rindemnité  ,  de  l'art.  18  de  la  coutume  de 
Melun  ,  qui  parle  ain/i  des  héritages  féodaux  ac- 
quis par  des  gens  de  main-morte  :  n'efl  tenu  le 
feigneur  féodal  recevoir  en  foi  gens  de  main- 
morte ,  comme  gens  d'églife  &  communauté,  alns 
les  peut  contraindre  de  vuidcr  leurs  mains  ,  fi- 
non  que  lefdits  gens  de  main-mone  euffent  joui 
plus  de  quarante  ans  ,  auquel  cas  ,  ils  feront 
tenus  de  bailler  au  feigneur  fif cal  homme  vi- 
vant &  mourant ,  &  lui  payer  Indemnicé.  Sur 
quoi  cette  difpofition  eft  d'autant  plus  confidé- 
rabie  ,  que  nos  coutumes  fraternifcnt  les  unes  avec 
les  autres  ,  &  compofent  toutes  enfemble  notre  droit 
commun  &  notre  droit  civil,  &  que  la  coutume  de 
Paris  ne  parlant  point  du  tout  de  l'Indemnité  des 
feigneurs ,  la  coutume  de  Melun  ,  qui  a  été  ré- 
formée comme  elle  par  M.  le  préfident  de  Thou  , 
&  qui  eft  une  de  fes  plus  proches  voiiînes ,  eft  une 
loi  qui  ne  peut  être  méprifée  ,  &  qui  doit  être  dé- 
cifive  fur  la  queftion. 

La  même  chofe  eft  auftî  marquée  pour  toutes 
fortes  de  feigneurs ,  par  l'art.  loy  delà  coutume  de 
Tours,  &  l'art.  2  du  chap.  10  de  la  coutume  du 
Lodunois  ,  lefquelles  portent  pareillement ,  que  fi  un 
héritage  acquis  par  gens  de  main-morte  leur  ap- 
partient quarante  ans  avant  l'injonétion  de  vider 
leurs  mains  ,  le  feigneur  ne  peut  plus  les  y  obliger  , 
mais  feulement  les  contraindre  de  lui  payer  profit 
d'Indemnité  ou  rente  par  chacun  an. 

La  coutume  de  Bretagne,  article  368  ,  dit  de 
même  ,  qu'après  30  ans  les  gens  de  main-morte  ne 
peuvent  plus  être  contraints  qu'à  l'Indemnité  par 
les  feigneurs ,  autres  que  le  roi  :  d'où  il  fuit,  ajoute 
Belordeau  ,  en  fes  obfervations  forenfes ,  liv.  2  , 
part,  j  ,  art.  8  ,  où  il  s'eft  conformé  au  droit  général 
du  ro)aume,  que  le  temps  pour  amortir  eft  de  50 
ans ,  &  qu'à  faute  de  ce  faire,  on  peut  contraindre 
les  acquéreurs  de  vider  leurs  mains  ;  après  quoi 
on  peut  feulement  les  contraindre  à  indemnifer 
les  feigneurs.  Sauvageau  ,  fur  le  même  article  368 
de  Bretagne  ,  dit  :  «  La  nouvelle  coutume ,  audit 
»  article,  contre  l'avis  de  d'Argentré  ,  qui  avoit 
»  foutenu  l'Indemnité  prefcriptible  par  30  ans,  a 
»  décidé  que  le  feigneur  ,  après  les  30  ans  ,  eft  re- 
»  cevable  à  la  demander  «. 
Adhuc  lapfd  diclâ  prœfcriptionc  ffcilicet  juris 
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exp^lUndî ,  dit  encore  Dumoulin  fur  le  §.  41  de    1 
notre   ancienne   coutume  ,  nombre   60 ,    quamvis 
non  Uceat  domino  inferiori  expellere  ecclefiam. , 
tamen  poteji  eam  cogère  adprivjlandum  indcm- 
nitatem  in  futurum. 

Il  eft  donc  évident  que  la  prefcription  de  l'In- 
demnité par  30  ou  40  ans ,  ne  court  point  de  plein 
droit  contre  les  feigneurs ,  dès  le  moment  de  l'ac- 
quiiîtion  des  gens  de  main-morte  ,  &  qu'avant  que 
celte  prefcription  puifie  commencer,  il  faut  ou 
que  les  acquéreurs  aient  obtenu  lettres  d'amortiife- 
nient ,  ou  exhibé  &  notifié  leurs  contrats  ,  ou  pof- 
fédé  pendant  30  ou  40  ans  ,  les  héritages  par  eux 
acquis  ,  linon  l'aâion  pour  la  pourfuite  de  ce  droit 
ne  périt  point,  mais  demeure  en  Ton  entier  &  en  fa 
vigueur  au  profit  des  feigneurs ,  comme  non  encore 
ouverte. 

Cette  décifion  fait  encore  moins  de  difficulté  lorf^ 
que  les  gens  de  main-morte  ont  obtenu  des  let- 
tres d'amortiffement.  Comme  ces  lettres  portent 
toutes  la  claufe  d'indemnifer  les  feigneurs  ,  il  eft 
clair  que  la  prefcription  de  l'Indemnité  ne  doit  Se 
peut  courir  que  du  jour  de  l'obtention  de  ces  lettres. 

En  eftet ,  cette  rcferve  exprelfe  &  fpécifique  , 
à  la  charge  de  laquelle  les  lettres  font  accordées  , 
acceptées  &  entérinées ,  &  qui  ,  fe  référant  à  quel- 
que chofe  de  certain  &  de  déterminé,  qui  fait  va- 
loir la  grâce  du  prince  ,  ne  peut  pafTer  pour  inutile 
&  fuperflue  ,  &  pour  n'être  feulement  que  de  ftyle  , 
étant  bien  différente  des  fimples  réferves  du  droit 
d'autrui  ,  qui  n'opèrent  rien  ,  parce  qu'elles  ne  fe 
réfèrent  à  rien  d'exprès ,  outre  que  toutes  les  claufes 
des  lettres  royaux  font  obligatoires  &  de  droit 
étroit ,  fur-tout  à  l'égard  de  celles  qui  font  de  grâce 
fpéciale ,  comme  font  des  lettres  d'amortiffement , 
&  autres  lettres  femblables  :  en  effet ,  la  coutume 
de  Meaux,  article  ici,  porte  même,  qu'aucuns 
droits  ne  font  dus  pour  les  héritages  amortis 
par  le  roi  ,  finon  ceux  qui  font  réferves  par 
V  amorti ffement . 

Une  telle  réferve  induit  par  conféquent  une  re- 
Connoiffance  légitime  du  droit  d'Indemnité  ,  &  im- 
pofe  aux  gens  de  main-morte  une  obligation  pré- 
cife  de  payer  ce  droit  à  ceux  auxquels  il  peut 
être  dû  ;  au  moyen  de  quoi  elle  fournit  manifef- 
tement  aux  feigneurs,  pour  exiger  ce  payement, 
une  efpèce  de  nouveau  titre ,  qui  en  fait  renaître 
i'aétion  à  leur  profit ,  &  qui  interrompt  la  pref^ 
crlptlon  que  l'on  pourroit  en  avoir  commencée 
contre  eux. 

En  effet,  la  reconnoiflance  d'une  dette  faite  par 
le  débiteur  ,  eft  une  interruption  civile  de  la  pref^ 
cription  de  l'obligation  au  profit  du  créancier , 
comme  il  eft  marqué  en  la  loi ,  cum  notiffîmi  5  , 
<$.  j,  6",  de  prœfcriptione  50  vel  40  annorum. 
Et  fuivant  cela,  les  reconnoilTmces  faites  par  les 
vaifauxou  tenanciers  de  droits  féodaux  ou  cenfuels, 
dans  des  contrats  d'acquifition  faits  à  ces  charges , 
interrompent  aulîl  la  prefcription  de  tels  droits  en 
faveur  des  feigneurs  ,  comme  il  ell  marqué  par 
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l'art.  T^3  de  la  coutume  de  Paris;  d'où  vient  que 
les  ordonnances  défendent  aux  notaires  de  recevoir 
aucun  contrat  de  vente ,  ou  autre  aliénation  d'hé- 
ritages ,  fans  y  faire  déclarer  par  les  contradans  le 
fief  ou  la  cenlîve  dont  ils  dépendent ,  &  de  quels 
cens  &  redevances  ils  font  chargés  envers  les  fei-« 
gneurs  féodaux  ou  cenfiers  ;  même  toute  prefcrip- 
tion efî  interrompue  en  leur  faveur  ,  au  moyen  de 
telles  reconnoilTances ,  bien  qu'elles  ayent  été  faites 
fans  leur  participation,  &  à  leur  infçu,  par  une 
raifon  remarquée  par  Coquille  ,  queftion  5 1 , 
fur  l'article  dernier  du  titre  5  de  la  coutume  de 
Nivernois  ,  &  en  fon  intitution  :  c'eil  que  les  mou- 
vances féodales  &  cenfuelles  font  des  efpèces  de 
fervitudes  réelles  ,  auxquejles  les  valfaux  &  cen- 
fitaires  ,  bien  que  libres  perfonnellement ,  font  zC- 
fujettis  ,  à  caufe  des  héritages  qu'ils  tiennent  en 
fief  ou  cenfive  ;  cela  fait  que  par  la  première 
conceOlon  d  un  héritage  cenfuel ,  le  tenancier  eft 
réputé  procureur  légal  &  foncier  du  feigneur  dired, 
pour  la  confervation  de  tous  les  droits  de  la  fei- 
gneurie  direde  :  Procurator  ejî ,  dit  Coquille , 
à  lege  conflitutus  ex  vi  primari^s  conceffionis  : 
d'où  il  fuit,  ajoute  le  même  auteur  ,  que  fa  recon- 
noilTance  ,  laquelle  ell  préfumée  faite  en  confé- 
quence  &  en  vertu  de  cette  procuration  tacite 
&  réelle  ,  acquiert  ,  pour  raifon  des  mêmes 
droits ,  une  adion  au  feigneur  ,  à  l'exemple  des 
ades  &  ftipulations  des  anciens  efclaves  qui  pro- 
fitoient  à  leurs  maîtres  ;  à  quoi  on  peut  appliquer 
la  loi  II,  §.  4 ,  de  ufufruclu ,  qui  dit  en  faveur 
même  d'un  fimple  ufufruitier  ,  que  fufficit  ad  re- 
tinendum  ufumfruclum  ejfe  ajfeclurn  retinere  vo- 
lentis  &  feri'um  nomine  frucluarii  aliquid  fa- 
cere  ;  ce  que  la  glofe  in  d,  l,  7  ,  appelle  mirabilem 
interruptionem. 

Ajoutons  encore  que  la  prefcription  du  droit  d'In« 
demnité  ne  peut  être  objedée  aux  feigneurs  que 
quand  ,  par  la  perception  des  cens  &  autres  droits 
utiles,  faite  &  continuée  pendant  plusieurs  années, 
ils  peuvent  aufTi  être  préfumés  payés  de  cet  autre 
droit ,  dont  notre  jurifprudence  coutumière  ne  veut 
pas  qu'ils  foient  privés  facilement ,  &  par  le  feu! 
laps  de  temps;  car  on  tient  généralement  pour  ma- 
xime ,  avec  Dumoulin ,  fur  l'art.  1 3  de  l'ancienne 
coutume ,  glafe  i ,  nomb.  i,  que  ecclefia  nonpotefl 
acquirere,  nec prœdia  retinere  in  hoc  regno ,  fine 
Ucentid  fuperioris  immediati  ,  &  etïam  princi- 
pis  ,  atque  Indemnitate  piccflitâ  vel  remifsâ  : 
à  quoi  la  perception  des  cens  ,  qui  font  des  droits  & 
devoirs  ordinaires ,  n'ell  pas  même  fuffifante  d'elle- 
même  ,  tant  nos  coutumes  jugent  précieux  &  favo- 
rable le  droit  d'Indemnité,  &  tant  elles  font  jaloufes 
de  le  conferver  aux  feigneurs. 

Ce  n'elî  donc  pas  la  même  chofe,  lorfque  les 
feigneurs  n'en  peuvent  être  préfumés  payés ,  &  qu'au 
contraire  on  voit  qu'ils  n'ont  point  joui  de  leur  di^- 
rede,  &■  qu'ils  y  ont  été  perpétuellement  inquiétés 
&  troublés  par  les  acquéreurs  &  leurs  auteurs,  qui 
s'en  font  attribué  la  propriété  à  leur  préjudice}  par 
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«ne  efpèce  de  rébellion  &  de  félonie  :  Dumoulin  ,  ' 
fur  le  §.  5 1  ,  glofe  z  ,  n°.  3  ,  eftimant  mcme  qu'en 
ce  cas ,  l'églile  peut  toujours  être  contrainte  à  vider 
fes  mains  :  Quandiù  ,  dit-il ,  durât  contumaàa  , 
aut  apertâ  recufutione  &  ccnteflatione ,  aut 
quihufiùs  forenjïbus  cavillis  ,  aut  frujîrationi- 
bus ,  eccUjia  denegat  aut  moratur  petitiones 
jujlas  domini,  llbiium  ejl  domino  jure  fuo  ad- 
versùs  manum  tnortuam  uii  ^  ut  res  ponatur  in 
manum  idoneam. 

Au  furplus ,  quelle  que  foit  l'époque  à  laquelle 
commence  la  prefcription  du  droit  d'Indemnité,  ce 
droit ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  fe  prefcrit  par  le  laps 
de  30  ans. 

Cependant  cette  règle  n'eft  pas  générale;  l'In- 
demnité eft  imprefcrlptible  dans  les  provinces,  telles 
que  le  RoufllUon,  la  Provence  ,  où  l'ufage  eft  de  la 
fixer  non  à  une  certaine  fomme ,  mais  a  une  rente 
annuelle ,  ou  bien  à  un  droit  de  lods  qui  fe  renou- 
velle à  certaines  époques  déterminées. 

C'eft  la  décifion  de  l'auteur  du  didionnaire  can»- 
nique  ,  verbo  In  d  em  n  i  té.  «  Dans  la  France 
»  coutumière,  dit- il,  où  l'Indemnité  eft ,  comme 
»  on  l'a  vu,  uni  efpèce  de  finance  6*  d'amortlf- 
»  fement  qui  ne  fe  paye  qu'une  fois,  ce  droit  peut 
»  fe  prefcrire  par  30  ou  40  ans;  mais,  dans  les 
n  provinces  où  l'Indemnité  fe  paye  par  lods  ou 
y>  dcmi-lods  ^  elle  nejî  prefcriptible  que  pour  les 
»  arrérages^  fi  ce  n'eft  en  deux  cas:  î^.  quand  il 
»  y  a  une  reconnoiffance  pure  &  fimple  ,  fans  pro- 
x>  teftation  ni  réferve  de  l'Indemnité  ,  &  fortifiée 
»  par  It  laps  de  100  ans  :  2'^.  quand  on  tient 
»  le  bien  de  la  main  immédiate  du  feigneur  , 
»  dans  lequel  cas ,  fans  le  fecours  de  la  prefcrip- 
»  tion  ,  l'Indemnité  n'eft  pas  due ,  parce  que  le 
n  feigneur  eft  cenfé  y  avoir  renoncé ,  s'il  n'a  ufé 
»?  de  réfervation  exprelTe  n. 

L'auteur  fonde  fa  décifion  fur  les  arrêts  du  par- 
lement de  Provence ,  rapportés  par  Boniface  &  le 
préfident  de  Bezieux  ,  &  fur  les  aftes  de  notoriété, 
donnés  par  les  gens  du  roi  du  même  parlement. 

Boniface ,^  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  parlement 
de  Provence,  tome  i  ,  liv.  i,  chap.  zo,  tit.  31  , 
rapporte  en  effet  fix  arrêts  de  cette  cour  ,  qui  ont 
adjugé  le  droit  d'Indemnité,  nonobflant  la pref 
cription  que  les  main-mortes  oppofoient.  L'auteur 
obferve  que  ce  droit  y  eft  envifagé  comme  impref- 
crlptible, «  parce  qu'il  eft  régie  par  un  ufage  par- 
>i  ticulier  de  cette  province ,  à  un  lods  de  zo  en 
yi  zoans,  ou  à  un  demi-lods  de  10  en  10  ans,  & 
>•  doit  être  confidéré  comme  une  preflation  &  re- 
>j  dei>ance  annuelle  &  feigneuriale  qui  renaît 
j»  perpétuellement  ». 

Il  eft  vrai  que  l'arrétifte  rapporte  un  arrêt  du 
même  parlement,  donne  le  10  janvier  164Z,  qui 
eft  aunfi  rapporté  par  Brodeau  fur  Louer  ,  lett.  D, 
fomm.  ^3  ,  n.  i  J  ,  «  par  lequel  l'économe  du  cou- 
»  vent  de  fainte  Claire  de  Sifteron  ,  appelant  de  la 
»  fentence  du  lieutenant  de  ladite  ville ,  fut  mis 
»  hors  d'inftance,  fur  la  demande  du  droit  d'Indem- 
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r»  nité  ,  formé  par  le  baron  de  Miz,on  ,  après  deux 
»  fiècles  de  fon  acquifition  »  ■  mais  fuivant  l'ob- 
fervation  de  l'arrétifte,  «  l'économe  du  monaftère 
»  avoit  juftifié  que  le  feigneur  de  Mizon  n'ctoit 
)•)  point  fondé  dans  la  directe  univerfelle  ,  &  qu'il  y 
»  avoit  beaucoup  de  biens  affis  dans  les  divers  quar- 
n  tiers  du  terroir  fujets  à  des  directes  particu- 
»  Hères ,  qui  n'étoient  pas  fubalternes  à  l'univer- 
»  felle,  dont  le  droit  avoit  été  confirmé  par  fen- 
»  tence  &  par  arrêt  de  la  cour  ;  lesquelles  direftes 
»  particulières ,  quoique  non  incompatibles  avec  la 
n  générale,  fervoient  néanmoins  pour  fortifier  la 
y>  préfbmption  de  la  franchife  de  ladite  direéle,  en 
»  laquelle  l'économe  s'étoit  confervé  depuis  envi- 
»  ron  trois  fiècles ,  &c.  n 

Nonobflant  ces  motifs  particuliers,  l'auteur  ajoute 
que  les  Juges  furent  partis  en  opinion,  &  que  le 
partage  a)ant  été  porté  à  la  tournelle ,  l'économe 
fut  mis  hors  d'infiance. 

Le  même  arretifte  rapporte  un  autre  arrêt  du 
dernier  juin  1636  ,  qui  débouta  le  commandeur  de 
Saint-Jean  de  Jérufalem  de  la  ville  d'Aix  ,  feigneur 
de  Gineftis  ,  du  droit  d'Indemnité  qu'il  préten- 
doit  fur  les  paftis  &  palus  de  la  communauté  du 
même  lieu  :  parce  qu'ils  avoient  procédé  de  la 
main  du  feigneur.  On  iugea.  z'mG  q^iie  le  feigneur 
renonce  tacitement  à  ce  droit ,  lorfqu'il  choifit 
pour  emphytéote  des  main-mortes. 

L'auteur  des  additions  fur  Boniface ,  t.  z  ,  tit.  z  , 
chap.  3  ,  rapporte  un  arrêt  du  z  juin  1673  ,  donné 
en  la  grand'chambre  ,  en  faveur  du  commandeur 
du  lieu  de  Bras  ,  contre  la  communauté  du  même 
lieu.  «  La  cour  ,  dit-il ,  déclara  la  direde  du  four 
»  appartenir  audit  commandeur  :  condamna  la  com- 
»  munauté  à  lui  en  pauer  reconnoiilance,  &  à  payer 
»  les  arrérages  du  cens  de  deux  feptiers  de  bled  « 
»  n'excédant  trente  -  neuf  ans  avant  la  demande  , 
rt  enfemble  un  demi-lods  de  dix  ans  en  dix  ans  , 
rt  n'excédant  pareil  temps  ,  de  trente -neuf  ans 
•f>  avant  la  demande  ,  nonobflant  la  prefcription 
?■)  avancée  par  la  communauté  ,  &c.  ». 

L'auteur  rapporte  les  moyens  fur  lefquels  cet  arrêt 
fut  obtenu.  «  Touchant ,  dit  -  il  ,  la  demande  du 
»  droit  d'Indemnité ,  lods  ou  demi-lods ,  on  difoit 
)3  que  comme  un  abyme  en  attire  un  autre  ,  une 
»  erreur  fimple  en  attire  une  intolérable ,  en  ce  que 
»  ceite  communauté ,  après  s'être  débattue  fur  le 
il  titre  du  fieur  commandeur  ,  &  fur  l'interverfion  , 
»  elle  ofe  foutenir  qu'en  cette  province  le  demi- 
«  lods  de  dix  ans  en  dix  ans ,  qui  eft  l'Indemnité 
»  que  l'on  donne  au  feigneur  direft  ,  lorfque  le 
»  fond  fervile  eft  poiïedépar  les  gensdemain-morte, 
»   eft  prefcriptible. 

»  Il  eft  vrai  qu'en  la  France  contumière  ,  où 
>•)  l'Indemnité  efi  une  efpèce  de  finance  &  d'a- 
»  mortijfement  qui  ne  fe  paye  qu  une  feule  fois  , 
»  &  où  l'on  donne  après  cela  au  feigneur  dired , 
»  l'homme  vivant,  mourante;  confinant,  les  pra- 
»  ticiens  fran(,ois  ont  foutenu  ,  que  llndemnifé 
»  ctoit  prefcriptible  ;   &  de   cette  opinion  ,  font 
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»  Dumoulin  ,  Bacquet ,  d'Olh'S  8i  le  fîeur  de 
»  Boijjleu  ,  qui  a  depuis  peu  écrit  fur  i'ufage  des 
»  fiefs  du  Dauphiné. 

»  Et  lur  Ja  foi  de  ces  praticiens ,  &  d'un  arrêt 
)3  que  le  grand  confeil  a  rendu  en  1671  ,  contre  le 
»  confeiUer  de  Gaillard  ,  qui  a  déclaré  l'Indemnité 
»  prefcriptible  ,  en  faveur  de  la  communauté  de 
»  laint  Maximin  ,  cette  communauté  oppofe  la 
n   même  prefcription. 

n  Mais  ce  n'ejï  pas  par  Us  maximes  étrangères 
»  qu'on  doit  juger  cette  caufe  ,  mais  bien  par 
»  celles  de  notre  province  ,  fuivant  lefquelles  il  ell 
»  certain  que  le  deml-lods  étant  une  prejlatlon 
»  qui  fe  renouvelle  ,  S:  un  droit  de  lods  fidif , 
»  équipollent  à  celui  que  le  feigneur  auroit ,  C\  le 
»  fonds  étoit  vendu  de  vingt  ans  en  vingt  ans ,  il 
>)   ne  peut  fe  jnefcrlre  ,  &c. 

»  Audi  fuivant  la  loi ,  cum  natlfflml  ,  cod.  de 
»  prœfcr.  ,  50  vel  40  ann.  les  prertations  qui  fe 
»  renouvellent  ne  fe  prefcrivent  point  ;  ce  que  la 
»  cour  a  toujours  confirmé  par  fes  arrêts  & 
»  particulièrement  par  celui  du  13  janvier  155)8  , 
»  en  faveur  dulieurDevachieres,  contre  M.  Etienne 
»  Jean,  auquel  elle  prononça  yî/;zj  avoir  égard  à 
»  la  prefcription  ;  celui  du  6  janvier  156;  ,  en 
»  faveur  du  fieur  de  Merargues ,  contre  le  vicaire  ; 
»  celui  du  t/  novembre  i  f5j8  ,  en  faveur  de  uicfllre 
»  de  Franchipany ,  abbé  de  laint  Vidor  ,  contre 
yi  réconome  du  monaftère  de  faint  Dominique  ;  & 
>■)  celui  de  l'année  1640,  en  faveur  du  prévôt  de 
»  Barjols. 

)>  Cela  répond  à  l'arrêt  rendu  contre  le  fieur  de 
»  Gaillard  ,  par  ie  grand  -  confeil  ,  prévenu  des 
ï»  maximes  des  pays  coutumiers  ,  <&  contre  lequel 
p  ledit  (leur  de  Gaillard  a  Impétré  requête  civile  , 
»  fur  le  fondement  quil  efl  contraire  â  nos 
M  ufages  y  en  laquelle  In  (lance  les  fyndl  es  delà 
M  noble  ffe  font  Intervenus  pour  le  faire  révoquer , 
n  fur  le  même  fondement  ,  cet  ufage  contraire 
»  étant  juftifié  par  la  relation  que  M.  de  Rouillé, 
»  intendant  de  juilice  &  police  en  ce  pays  ,  en  a 
r>  faite  ,  après  en  avoir  été  informé  des  plus  anciens 
»  magidrats  du  parlement  &  du  barreau,  &  par 
f>  l'arrêt  rapporté  en  mon  recueil  ,  tome  i ,  page 
H   t43  ,  &c.  »f 

Le  même  auteur,  au  chapitre  fuivant ,  rapporte 
un  autre  arrêt  de  fon  parlement,  rendu  le  lo  mars 
164^  ,  en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Digne  ,  contre 
la  communauté  de  l'églife  de  IVlarcoux  ,  en  ces 
termes  :  «  La  cour  a  condamné  &  comdamne  ladite 
f)  communau:  î  à  lui  payer  les  demi-lods ,  pour  les 
)}■  biens  qu'elle  pofscde  audit  Marcoux  ,  enfemble 
I)  les  arrérages  d'iceux  ....  n'excédant  trente- 
p  neuf  ans  avant  la  demande ,  fuivant  la  vérification 
»   qui  en  fera  faite  par  experts  », 

M.  de  Bezieux  ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  du 
même  parlement ,  imprimé  en  lyjo»  attefte  que 
Ja  jurisprudence  de  cette  cour  n'a  point  varié.  Au 
liv.  IV  ,  $.  1 1  ,  il  rapporte  les  deux  exceptions  , 
(ibfefvéej  par  l'auteur  du  didionnaire  canoniijue  » 
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'   &  les  arrêts  qui  ,  en  les  confirmant ,  ont  fuppofc 
la  rcgle   en  vigueur. 

Au  §.  fuivant ,  il  pofe  ce  principe  ,  que  le  droit 
d'Indemnité  ejl  fans  contredit  une  charge  fon'- 
clère  ,  établie  par  i'ufage  ,  fur  les  fonds  poffédés 
par  les  mains  -  mortes  en  faveur  des  felgneurs 
directs. 

Ce  magiftrat  rapporte  enfuite  un  arrêt  du  6  juillet 
I  (5^8  ,  qui  adjugea  le  droit  d'Indemnité  ,  nonobjlant 
la  prefcription  ,  &  plufieurs  arrêts  précédemment 
rendus  en  i  f  j  6  ,   en  1 6 1  a   &  1613:  il  obferve  que 
le  fyndic  du  clergé  étoit  en  qualité  à^m  ce  dernier 
arrêt  ;    «   On  n'eut  point  d'égard,   dit-il,  par 
»   ces  arrêts ,    à  la  prefcription  avancée  de  la 
«  part  des  eccléfiafliques  ,•  parce  que  la  cour  a 
»  jugé  que  l'Indemnité  confiflant  en  cette pro" 
»   vince  à  une  redevance  perpétuelle  y  même  à  uti 
»   droit  de  lods  de  vingt  ans  en  vingt  ans  ,  comme 
)»  dit  M.  de  Saint- Jean  ,  çn  fa  décifion  dixième  j 
»   elle  participe  de  la  nature  des  droits  felgneur 
n   rlaux  ,    qui  ne  font  prefcriptibles  que  pour 
)■>  les  arrérages ,  &  qu'ainfi  la  prefcription  de  C9 
»   droit  ,  approuvée  par  Dumoulin  ,   d'Argentrs 
»   O  B radeau  ,   e(l  avec  rai  fon  rejetée  en  cette  pro- 
»  vince  ;  foit  qu'en  France  l'Indemnité  due  par 
»   les  gens  de  main-morte  ne  fe  paye  qu'une  feule 
»  fols ,  en  baillant  au  feigneur  dired  le  quart  ou 
»  le  quint  de  la  valeur  de  la  chofe  emphythéotique , 
»   fuivant   Ckoppln  de  Doman.  liv.    i  ,  tit.   15; 
»  &  cette  fomme  n'étant  due  qu'une  feule  fols , 
»  //  n'y  a  rien  qulfajfe  obflacle  à  la  prefcription , 
n  qui  d'ailleurs  a  été  établie  par  la  coutume  ; 
n  foit  encore  parce  que  tous  ces  auteurs ,   &  par- 
»  ticulicrement   Bacquet  ,    Chopin    &  Dolive  , 
»  conviennent  que  la  main-morte  en  France  doit  ^ 
»  outre   l'Indemnité ,  donner  homme  vivant   & 

»  mourant  au  feigneur  direct &  que  ce  , 

»  droit  ne  fe  prefcrit  jamais  ,  &  confifte  princi- 
n  paiement  en  ce  qu'il  efî  dû  un  lods  au  feigneur  , 
»  dès  que  cet  homme  vient  à  mourir. 

>)  Or  ,  cela  n'a  pas  lieu  en  Provence  ,  où  il  n'e/î 
n  du  aucun  droit  à  caufe  de  la  mutation  qui  arrive 
n  par  mort  ;  &  le  lods  de  vingt  en  vingt  ans  étant 
»  au  lieu  &  place  de  cet  homme  mourant ,  il  ell 
»  pareillement  imprefcriptible  pour  l'avenir  ;  & 
»  c'eft  fur  quoi  la  cour  s'eft  fondée  pour  une  telle 
»   imprefcriptibilité  «. 

Ce  magiftrat  rapporte  enfuite  un  arrêt  du  i» 
mars  léSy ,  qui,  «  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
»  recevoir  propofées  par  iVI.  de  BifTon  ,  le  condamna 
»  au  payement  des  droits  d'Indemnité  demandés  » 
»  à  raifon  d'un  demi-lods  de  dix  ans  en  dix  ans,, 
»  à  compter   depuis   le   jour   qu'il  étoit   entré  en 

»  poiTelTion  de  la  chapellenie fauf  à 

rt  M.  le  Pelletier  ,  feigneur  dired  ,  de  fe  pourvoir 
»  ainfi  &  contre  qui  il  verroit  bon  être  ,  pour  les 
n  plus  grands  arrérages  du  droit  d'Indemnité, 
Au  §.  13  ,  l'auteur  obferve  que  «  Boniface  , 
»  compilation  ^  ,  tom.  t  ,  liv.  z  ,  chap.  3  &  fuiv. 
»  rapporte  des  arrêts  qoji  ont  récemment  condamné 
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N  les  ffens  de  main-morte  au  payement  d'un  demi- 
»  lods  de  d^x  ans  en  dix  ans  ,  depuis  la  demande  , 
»  n'excédant  vingt-neuf  années  à  l'égard  des 
»  laies,  &  trente-neuf  à  l'égard  de  l'églile. 

)•)  Par  arrêt,  ajoute-t-il,  rendu  en  la  chambre 
»  des  enquêtes...  le  ii  Juin  170P,  la  cour  fuivit 
»  cette  jurifprudence  au  procès  d'entre  noble  An- 
«  nioal  de  JaiFaud  ,  feigneur  de  Thoranne-la-Baiïe  , 
»  appelant  de  la  fentence  rendue  par  le  lieutenant 
»  du  fiège  de  Digne  ,  d'une  part ,  &  l'économe  des 
»  reîigieufes  urfulines  ,  d'autre  part. 

L'auteur  finit  par  cette  obfervation  :  «  le  motif 
»  donc  de  cet  arrêt...  fut  que  les  droits  feigneu- 
^^  riaux  étant  imprefcnptibles  ^  il  n'y  a  que  les 
»  arrérages  au-deià  de  trente  années  ,  qui  ne 
»  puiifent  être  demandés  ;  &  comme  on  les  adjuge 
»  de  tous  les  autres  droits  feigneuriaux....  celui 
M  d'Indemnité  ne  doit  &  ne  peut  être  réglé  autre- 
»  ment  >■>. 

Cependant  nous  voyons  la  majeure  partie  des 
auteurs  décider  que  l'Indemnité  fe  prefcrit  ,  mais  il 
faut  bien  faire  attention  qu'ils  ne  parlent  que  pour 
les  pays  où  l'Indemnité  con/ifle  en  une  fomme  de 
deniers  ;  que  leur  décifion  ne  s'adapte  nullement 
aux  provinces  où  l'ufage  efl  de  convertir  ce  droit 
en  un  lods ,  mi-lods ,  ou  une  rente  annuelle.  Pour 
que  Ton  ne  s'y  méprenne  pas  ,  nous  allons  rapporter 
les  décifions  des  auteurs  que  l'on  confulte  le  plus 
fréquemment. 

D'Héricourt ,  part.  4  ,  chap.  3  ,  n.  4Z  ,  ne  dé- 
cide pour  la  prefcription  de  l'Indemnité  ,  que  rela- 
tivement à  la  difpofition  des  coutumes  qui  l'auto- 
rifent  :  «  Quand  les  gens  de  main-morte  ,  dit-il , 
»  ont  polTédé  fans  trouble  le  fonds  acquis ,  pendant 
»  le  temps  marqué  par  la  co"tume  pour  pref- 
criri  &c.  ii  Ilobferve  de  fuite  la  variation  des  cou- 
tumes fur  ce  point ,  &  que  celle  de  Tours  exige 
une  polTeffion  immémoriale.  Au  n.  46,  il  ajoute, 
«  qu'on  prefcrit  contre  le  feigneur  féodal  le  droit 
»  d'Indemnité,  mais  qu'on  ne  peut  jamais p ref- 
ît crlre  contre  l'oHigation  de  lui  donner  un 
»  homme  vivitnt  &  mourant.,.,  que  c'efl  le  droit 
y»  commun  ,  auquel  quelques  coutumes  ont  dérogé  ». 
Ain/i  fur  ces  matières  il  fait  toujours  dépendre  la 
prefcription  des  coutumes.  Enfin  au  nombre  fui- 
vant ,  il  ajoute,  que  a  les  coutumes  fixent  d'une 
»  manière  différente  le  droit  d'Indemnité  pour  les 
»  rotures  :  que  dans  quelques-unes  c'efl  le  tiers  de 
»  la  valeur  des  fonds  ;  dans  d'autres  le  /îxième  ; 
»  dans  d'autres  le  fruit  d'un  certain  nombre  d'années, 
»  ou  une  certaine  fomme  à  une  fois  payer .,  au 
»  choix  du  feigneur  :  que  quand  la  coutume  garde 
»  le  fîience  fur  ce  fujet  ,  l'ufage  du  parlement  de 
»  Paris  eft  de  fixer  le  droit  d'Indemnité  au  cln- 
»  quième  de  la  valeur  des  fonds....  que  dans  les 
»  coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre  ,  les  gens  de  main- 
»  morte  font  tenus  de  donner  au  feigneur ,  outre 
«  l'Indemnité,  un  homme  vivant  &  mourant  1^, 
Si  Denizart ,  verb.  Indemnité  y  n.  I^  ,  aifure  la 
prefcriptibilité  de  l'Inderanité  ,  il  la  fixe  ,  au  /z.  .j , 
Tome  IX, 
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au  cinquième  de  la  valeur  de  l'héritage ,  &  par 
conféquent  à  une  fomme  en  ar.crent.  Il  y  ajoute 
cette  obfervation  :  «  au  relie  ,  plulleurs  coutumes 
»  fixent  diverfement  ces  droits  ,  &  chacune  d'elles 
»  efi  fouveraine  dans  fan  reffort.  Il  ne  fonde 
enfuitela  prefcriptibilité  que  fur  l'article  11  delà 
coutume  de  Paris ,  qui  porte  uniquement  que  les 
profits  des  fiefs  échus  fe  prefcrivent  par  trente 
ans  ,  &  fur  l'avis  de  Bacquet. 

Mais  au  n.  ij  ,  Denizart  continue  aînfî  :  <(  le 
«  grand  confeil  ne  penfe  pas  de  même.  En  effet, 
»  ce  tribunal  a  jugé  en  faveur  du  procureur  gé- 
»  néral  de  l'ordre  de  Malte  ,  au  grand  prieuré  de 
»  France,  par  arrêt  rendu  le  24  feptembre  1757» 
»  que  l'Indemnité  due  par  les  capucins  à  caufe  de 
»  l'acquifîtion  par  eux  faite  lors  de  leur  établifTe- 
»  ment  au  marais ,  en  162^  ,  n' et  oit  pas  pref- 
y>  crite....  Il  faut  donc  ,  pourfuit-il  ,  que  le  grand 
»  confeil  ait  regardé  cette  Indemnité  comme  opé- 
»  rant  un  retranchement  dans  le  fonds  du  domaine 
»  du  grand  prieuré...  car  s'il  l'eût  regardé  comme 
))   un  fruit ,  la  prefcription  auroit  eu  lieu  ». 

Sous  les  mots  homme  vivant ,  mourant  tf  con- 
fifcant ,  n.  j  &  8  .,  Deni:^art  rapporte  la  difpofî- 
tion  de  plufîeurs  coutumes ,  qui  obligent  les  gens  de 
main-morte  à  donner  homme  vivant  &  mourant 
pour  les  rotures  comme  pour  les  fiefs. 

Billecocq  ,  traité  des  fiefs  .,\.  j  ,  chap.  1 1  ,  feéï. 
y  ,  ne  décide  que  le  droit  d'Indemnité  fe  prefcrit, 
que  parce  que  dans  la  feft.  2  il  le  regarde  comme 
une  fomme  pécuniaire  :  «  c'efl,  dit-il,  ordinaire- 
»  ment  dans  les  fiefs ,  le  tiers  du  prix  de  l'acquî- 
»  fition  ou  de  la  valeur  &  eflimation  du  fief,  fi  le 
»  prix  n'eft  point  marqué  dans  le  contrat  :  dans  les 
»  rotures ,  c'eft  le  cinquième  >>.  Au  chapitre  ful- 
vant ,  yèt?.  f  ,  il  décide,  que  l'homme  vivant  ù 
mourant  doit  être  donné  tant  pour  les  fiefs 
que  pour  les  rotures  ;  &  dans  la  fe(Sion  6  il 
ajoute  :  l'homme  vivant  &  mourant  eji  impref- 
criptible. 

Lacombe  ,  verh.  Indemnité .,  Ceci.  11  ,  n.  3  ^ 
n'alTure  que  l'Indemnité  fe  prefcrit ,  qu'en  fe  réfé- 
rant aux  coutumes  &  aux  auteurs  qui  la  fixent  à  une 
fomme  pécuniaire.  C'eft  ce  qu'il  exprime  lui-même 
au  72.  i  :  efl  du  tiers ,  dit-il ,  pour  les  fiefs  ,  & 
du  quint  pour  les  rotures.  Il  ajoute  au  n.3,  que 
la  prefîation  d'homme  vivant  &  mourant  nefl 
fujette  à  prefcription. 

Si  Renauldon  ,  fur  le  même  mot,  n.  2S  ,  re- 
garde le  droit  d'Indemnité  comme  un /ro/Çr  cafuel 
prefcriptible ,  ce  n'efl  qu'après  avoir  obfervé  au  n. 
19  ,  que  par  le  droit  commun  de  la  France  ,  «  ce 
)■)  droit  eft  réglé  au  tiers  du  prix  de  l'acquifition 
»  quand  il  s'agit  d'un  fief...  &  au  quint  lorfque  c'eft 
»   un  héritage  tenu  en  roture  ». 

C'eft  conformément  à  ce  droit  qu'ont  été  rendus 
les  arrêts  rapportés  par  Brillon  ,  verh.  Indemnité ^ 
Prefcription.  L'auteur  aioute  :  en  Provence  on 
juge  autrement.  Il  dit  précédemment ,  au  n.  6  : 
«  L'eftiraation  de  l'Indemnité  des  feigneurs  a  été 
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fi  faite  par  les  arrêts  de  la  cour  ;  favoîr  ,  au  tiers 
»  pour  les  fiefs ,  &  au  quint  pour  les  rotures  ».  C'eft 
là  l'Indemnité  que  l'auteur  regarde  comme  pre(- 
jcriptible  ;  car  feus  le  mot  homme  vivant  &  mou- 
rant ^  il  dit:  «  Si  l'emphytéote  a  prefcrit  ou  pa\c 
«  l'Indemnité  pc'cuniaiix  ,  qui  ne  regarde  que  les 
»>  lods ,  il  ne  lailfe  pas  d'être  obligé  de  bailler  homme 
»  vivant  &  mourant». 

Suivant  le  droit  commun  &la  jurifprudence  comp- 
tante du  parlement ,  le  droit  d'Indemnité  ,  dans  l'é- 
tendue des  coutumes  qui  n'en  parlent  pas  ,  elî 
réglé  au  tiers  denier  de  la  valeur  des  fiefs ,  Se  au 
cinquième  denier  des  héritages  en  cenfives  ou  en 
rotures. 

C'eft  ce  qui  elî  unanimement  atteftc  par  tous  les 
auteurs  ,  tant  anciens  que  modernes  ,  qui  traitent  la 
queilion  :  c'efl  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts, 

Chopin ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  après  avoir 
yit  qu'il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  parlement ,  contre 
les  jéfuites  de  Paris,  que  l'cftimation  de  l'Indem- 
nité due  au  feigncur  ,  eft  le  cinquième  du  prix  de 
l'héritage  roturier  ,  s'explique  ainfi  par  rapport  aux 
fiefs  :  ïnjignia  vorro  nohUiaque  in  pn^dia  jus 
patronale  piuris  œjlimaiur^fenatoriifque  iUis  de- 
cretis  trinœ  parti  adœquaturfervieniis  heneficii. 

Le  même  auteur  établit  le  même  principe  en  fon 
araité  du  domaine  :  il  cite  trois  arrcts  du  parlement 
qui  l'ont  confacré  :  l'un  efi  en  date  du  9  avril  1^5  5 
rendu  au  profit  des  jéfuites ,  contre  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  &  le  commandeur  de  Saint- Jean  de 
Latran  ;  l'autre,  du  mois  d'août  1557  ,  intervenu 
entre  les  religieux  de  Sainte-Geneviève,  feigiieurs 
du  fief  dominant ,  &  les  principal  &  bourliers  du 
collège  de  Cambrai ,  en  l'univerfîté  de  Paris  ;  le 
tfroifieme  ,  du  21  décembre  iç8i. 

Cet  arrêt  du  21  décembre  1581  ,  eft  rapporté 
au. long  par  Bacquet ,  en  fon  traité  du  droit  d'amor- 
liiTemcnt  :  on  y  voit  qu'il  a  folennellement  jugé , 
que  l'Indemnité  due  au  feigneur  doit  être  eflimée 
au  tiers,  denier  de  la  valeur  de  l'héritage  féodal 
amorti  :  il  l'a  jugé  ainfi  contre  l'hôpital  de  Saint- 
Nicolas  de  Montreuil ,  &  pour  un  fief  fitué  dans  l'é- 
îendue  de  la  coutume  du  Boulonnois ,  qui  eft  muette 
fur  la  fixation  du  droit  d'Indemnité. 

La  même  fixation  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
'du  9  avril  16355  ,  rapporté  par  M.  de  IVIontolon  ,  & 
cité  par  Brjllon  ,  en  Ton  dictionnaire  des  arrêts  ,  au 
motindemnite'. 

Auffi  dans  les' arrêtés  de  M.  le  premier  pré/îdent 
de  Lamoignon  ,  efl-il  dit  :  qu'à  pre'fent  l'avis  le 
plus  compiun  va  à  régler  V Indemnité  au  tiers 
des  fiefs  6"  au  quint- des  rotures. 

Telle  eft  en  effet  la  doârine  de  tous  ces  auteurs. 

De  droit  commun  ,  dit  Pocquet  de  Livoniere, 
dans  la.  coutume  de  Paris  &  autres  ,  qui  n'en 
difpofent  ,  l'Indemnité  efifixé-e  au  troip.èine  de^ 
nier  du  prix  pour  les  fiefs  ,  &  au  cinquième  pour 
Î£S.  cenfives. 

La  méme.cholè  ef!  établie  par  Perrière  j.  en  fon 
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traité  des  fiefs ,  ainfi  que  dans  fon  didiofinaîre  de 
droit  &  de  pratique.  Au  parlement  de  Paris , 
dit-il,  le  droit  d'huiergnité  efiefiimé au  ciriquième 
denier  du  prix  de  L'héritage  amorti  ,  quand  c' efi 
un  héritage  tenu  en  roture^  &  au  tiers  quand 
c'efi  un  fief. 

La  même  maxime  efl  rappelée  ,  comme  étant 
hors  de  toute  atteinte,  par  Eretonnier  ,  dans  fes  nou- 
velles obfervations  furHenr}s,  terne  i  ,  pag.  648  ; 
par  Bourjon  ,  en  fon  droit  commun  de  la  France  , 
tit.  4  des  cenfives^  chap.  6,  feét.  3,  difi.  x  ,  n, 
25  ;  par  l'auteur  des  maximes  fur  les  droits  doma- 
niaux &  feigneuriaux  ,  tit.  11  ,  page  223  ;  pax 
Brillon  ,  en  fon  didionnaire  des  arrêts ,  au  mot 
Indemnité,  &  par  nombre  d'autres  auteurs  qu'il  feroit 
trop  long  de  citer. 

Telle  ell  aufii  la  jurifprudence  confiante  du  par- 
lement de  Bordeaux  ,  comme  l'attelle  Brillon  ,  loco 
citato ,  d'après  la  Pe)  rère  ,  en  fes  décilîons  font- 
maires  du  palais. 

C'efI  donc  un  principe  încontefiable ,  &  généra- 
lement adopté,  que  l'Indemnité  due  aux  fe;gneurs 
dominans  tloit  être  fixée  au  tiers  denier  de  la  valeur 
des  fiefs ,  &  au  cinquième  de  la  valeur  des  cenfives 
ou  rotures. 

Mais  ces  règles  ne  s'appliquent  diredement  qu'au 
cas  où  l'Indemnité  eft  due  par  les  gens  de  main-morte,- 
Faut-il  fuivre  la  même  fixation  lorfqu'elle  doit  être 
payée  par  des  laïcs  l  L'aflSmiative  paroît  être  fans 
difliiculté. 

N'eft-il  pas  confiant  que  quand  un  fief  elî  aumône 
à  l'églife  ou  à  un  hôpital,  par  un  ade  à  caufe  de 
mort  ,  c'eft  aux  héritiers  à  payer  le  droit  d'amor- 
tiffement  au  roi ,  &  le  droit  d'Indemnité  au  fei- 
gneur dominant ,  parce  qu'on  préfume  que  l'inten- 
tion du  teflatcur  a  été  de  faire  jouir  pleinement 
l'églife  de  fes  libéralités  l  Ne  faut-il  pas  alors  que 
les  héritiers  fuivent  la  règle  générale ,  &  qu'ils  payenl 
l'Indemnité  au  tiers  de  la  valeur  des  fiefs  ,  &  au 
quint  de  celle  des  rotures  l  Cette  règle  eft  donc  éga- 
lement en  vigueur  ,  &  contre  les  gens  de  main- 
morte ,  &  contre  les  autres  citoyens,,  toutes  les  fois 
qu'il  v  a  lieu  au  payement  de  l'Indemnité, 

La  même  règle  ne  reçoit  pas  moins  fon  applica- 
tion aux  cas  où  l'Indemnité  eft  due  par  des  feigneurs 
laïcs  à  d'autres  feigneurs  laïcs  :  ainfi  jugé  in  ter- 
mini  s  ^  par  un  arrêt  célèbre  du  parlement,  rendu 
le  x6  janvier  i68j,  en  faveur  du  marquis  de 
Sourdis ,  contre  M.  le  duc  de  Mazarin  de  la  Mail- 
leraye.  Dans  l'efpèce  ,  des  maifons ,  terres  &  héri- 
tages en  fiefs  ,  qui  relevoient  du  fief  des  trois  hom- 
mages appartenant  au  marquis  de  Sourdis  ,  furent 
acquis  en  1640  ,  pour  former  le  duché-pairie  de  la 
Maillera)  e  &  Sauro)  e.  Quelque  temps  après  l'érec- 
tion de  ce  duché-pairie  ,  le  marquis  de  Sourdis 
demanda  un  droit  d'Indemnité  pour  le  dédommager 
des  droits  feigneuriaux  &:  utiles  dont  il  feroit  privé 
à  l'avenir  :  il  fut  queftion  de  décider  fur  quel  pied 
l'Indemnité  lui  feroit  payée.  M.  le  duc  de  Mazarin. 
fut  condamné  à  la  lui  payer  à  raifon  du  tiers  du 
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prii^  des  mâîfons  ,  terres  &  héritages  dont  îl  s'a- 
gllToit ,  fuivant  reftimation  qui  en  (croit  faite  par 
experts.  Voici  le  difpoiitif  de  cet  arrêt  : 

•a  Ce  faifant ,  le  condamne  (  M.  le  duc  de  Ma- 
li zarin  )  à  paver  au  lieur  Marquis  de  Sourdis ,  pour 
w  le  droit  de  rindemnité  à  lui  due  dès-lors  de  l'é- 
»  reftion  de  la  Mailleraye  en  duché  ,  en  l'année 
»  1 640  ,  le  tiers  du  prix  des  maifons ,  terres  &  bé- 
»  ritages  ,  faifant  partie  de  celle  de  la  Mailleraye 
»  &  Sauroye,  qui  relevoient  du  fief  des  trois  hom- 
y,  mages,  avant  l'éreftion  delà  Mailleraye  &Sau- 
»  roye  en  duché-pairie  ,  fuivant  l'eftimation  qui 
»  fera  faite  par  experts ,  &  gens  à  ce  connoifTans 
»  dont  les  parties  conviendront;  enfemble,  aux  in- 
»  térèts  des  Tommes  auxquelles  fe  montera  ledit 
»  droit  d'Indemnité  ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
»  mande ,  jufqu'à  l'aduel  payement ,  &  avec  dé- 
»  pens  n.  Cet  arrêt,  du  26  janvier  i68î,ert  rap- 
porté au  journal  du  palais ,  tom.  i ,  page  ^  1 6  ;  &  au 
journal  des  audiences ,  tom.  <,  ,  pag.  60. 

Lorfqu'il  s'eft  écoulé  plufieurs  années  entre  l'ac- 
quifition  des  gens  de  main-morte  &  la  demande  du 
droit  d'Indemnité  ,  ce  droit  fe  paye-t-il  à  raifon  de 
la  valeur  aftuelle  de  l^éritage  ,  ou  bien  fur  le  pied 
de  celle  qu'il  avoit  à  l'époque  de  l'acquifîtion  ? 

Cette  queftion  s'eft  élevée  dans  la  grande  affaire 
entre  M.  de  Moras ,  feigneur  de  Saint-Etienne  en 
Forei  ,  &  les  corps  main  -  mortables  de  la  même 
ville:  l'arrêt  juge  que  les  main-mortes  font  tenues 
de  payer  l'Indemnité  à  raifon  de  tous  les  héritages 
qu'elles  tiennent  fous  la  direfte  du  feigneur  ;  fa- 
voir  pour  ceux  dont  le  prix  ejl  marqué  par  les 
titres  d'acquifition  ,  fur  le  pied  dudit  prix  ;  & 
pour  ceux  dont  le  prix  n'eft  point  déclaré  dans 
les  titres  d'acquifition  ,  furie  pied  de  l'cftimation 
de  la  valeur  d'iceux  ,  au  jour  que  lefdites  com- 
munautés en  font  devenues  propriétaires  ,  par 
experts  dont  les  parties  doivent  convenir^  &c. 
Cet  arrêt  de  la  féconde  des  enquêtes  ,  eft  du  18  fé- 
rrier  173  y  :  il  eft  rapporté  en  forme  dans  Henrys , 
page  ^45  delà  dernière  édition. 

Lorfque  le  roi  acquiert  dans  la  mouvance  de  fes 
flijets  ,  cette  mouvance  s'anéantit  ,  &  le  feigneur 
eft  réduit  aux  droits  d'Indemnité  :  il  ne  peut  plus 
demander  ni  l'hommage ,  ni  les  autres  droits  féo- 
daux :  cela  ne  peut  pas  faire  la  moindre  diinculté , 
fur-tout  d'après  les  édits  d'avril  1667  ,  &  fep- 
tembre  1711.  Cette  maxime  fait  naître  la  queftion 
fuivante. 

Un  prince  du  fang  parvient  au  trône;  il  pofsède 
des  fiefs  mouvans  de  feigneurs  particuliers.  Avant 
l'expiration  des  dix  années  ,  temps  marqué  parl'édit 
de  i$66  ,  pour  la  réunion  des  domaines  privés  du 
roi  au  domaine  public  ,  le  prince  aliène  les  terres 
foumifes  à  des  mouvances  particulières.  On  de- 
mande Cl  le  feigneur  particulier  peut  exiger  de  cet 
acquéreur  l'hommage  8c  les  autres  devoirs  féodaux , 
ou  s'il  eft  obligé  de  fe  contenter  d'une  Indemnité.' 

Cette  queftion  tient  aux  plus  grands  principes 
de  la  domanialité  ;  une  difcufllon  approfondie  nous 
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mcneroît  trop  loin  ;  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porder  ,  avec  quelques  détails,  l'arrêt  célèbre  pour 
la  terre  de  Bohin  :  cet  arrêt  eft  rapporté  au  tome  i 
du  journal  du  palais. 

La  terre  de  Bohin  ,  en  Picardie ,  mouvante  en 
plein  fief  des  religieux  de  Vermand  ,  faifoit  partie 
du  domaine  prive  de  Henri  IV  ,  lorfque  le  z  août 
1585? ,  ce  monarque  devint  roi  de  France. 

On  fe  rappelle  que  dès  le  5  avril  1^90  ,  ce  prince 
fit  expédier  des  lettres  -  patentes  pour  empêchée 
l'union  de  fês  fouverainetés  ,  terres  &  feigneuries 
à  la  couronne.  Le  parlement  de  Paris ,  fidèle  à  Ces 
devoirs  ,  eut  feul  la  noble  fermeté  d'en  refufer  la 
vérification;  &  trois  lettres  de  jufl'ion  confécutives 
ne  produifirent ,  conformément  aux  requifitions  de 
MM.  les  gens  du  roi ,  quel'arrêt  du  2p  juillet  1 59 1  , 
qui  les  rejeta  toutes  ,  comme  contraires  aux  lois 
fondamentales  du    domaine. 

Henri  IV,  prefTé  par  les  néceftités  des  guerres, 
ne  laiifa  pas  de  vendre  en  i55?4,  au  maréchal  de 
Balagny ,  fa  terre  de  Bohin  ,  &  quelques  autres , 
moyennant  300,000  livres. 

Les  religieux  de  Vermand,  comme  feigneurs  do-" 
minans  de  Bohin  ,  furent  très-attentifs  à  exiger  la 
foi  &  hommage  du  nouvel  acquéreur,  &à  s'en  faire 
payer  les  profits. 

Le  maréchal  de  Balagny,  décédé  en  160-^  ,  tranf^ 
mit  cette  terre  à  Damien  de  Montluc  fon  fils.  Les 
moines  de  Vermand  s'en  firent  encore  rendre  l'hom- 
mage ,  mais  fans  profits  pour  cette  fois ,  attendu  la 
mutation  en  ligne  direâe. 

La  révocation  que  fit  Henri  IV  en  1^07  de  Ces 
lettres  de  non  union  de  i^5>o  ,  n'altéra  en  rien  ex-< 
térieurement  ,  ni  l'aliénation  de  Bohin,  ni  la  mou- 
vance des  moines.  La  propriété  de  cette  terre 
changea  plufieurs  fois  de  main  ;  elle  échut  enfin  par 
fucceftlon  collatérale  à  la  maifon  de  Rambures.  A 
chaque  mutation  ,  on  continua  de  rendre  aux  reli-i 
gieux  de  Vermand  les  devoirs  féodaux  ,  h  de  leur, 
en  acquitter  les  droits. 

Mais  en  16^4,  M.  de  Mailly  ,  nouvel  acqué-( 
reur ,  fi:  refus  de  reconnoître  la  mouvance  des  re- 
ligieux :  fàifie  féodale  à  leur  requête  ,  faute 
d'hommes ,  droits  &  devoirs  ;  oppofition  du  marquis 
de  Mailly  ;  premier  arrêt ,  qui ,  par  provifion  ,  fit 
main-levée  de  la  faifie. 

En  1679  ,  la  queftion  du  fonds  fut  foIenneîlemenÊ 
agitée  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  &  l'arrétifte 
fait  foi  que  tous  les  moyens  pollibles  furent  épuifés 
de  part  6:  d'autre. 

Pour  les  religieux  de  Vermand  ,  défendus  pac 
le  célèbre  Fourcroy  ,  on  difoit  que  la  prétendue 
maxime  de  l'union  de  plein  droit  à  la  couronne  , 
de  ce  que  le  prince  pofsède  ,  lorfqu'il  monte  au 
trône  ,  ou  de  ce  qu'il  acquiert  depuis  par  contrat, 
don  ou  hérédité  ,  étoit  un  paradoxe  en  matière  de 
domaine. 

Ils  prétendoient  qu'en  France  l'ordonnance  de 
1566  étoit  la  première  loi  qui  eût  parlé  ,  d'une  ma- 
nière pofitive  ,  de  cette  union  au  domaine ,  fou  dij 
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patrimoine  privé  de  nos  fouverains ,  Coït  de  leurs 
acquêts  &  fuccefîlons  ;  mais  en  exigeant  ou  des  let- 
tres d'union  expreffe  ,  ou  au  moins  une  union  tacite  , 
qui  ne  s'opéroit  que  par  la  confufion  de  leurs  revenus 
dans  les  comptes  du  domaine. 

Auparavant,  félon  eux,  ce  n'ctoit  que  par  des 
compofitions  amiables  avec  les  feigneurs  direfts , 
fi  nos  rois  ,  en  retenant  les  chofes  à  eux  ainfi  appar- 
tenantes ,  ceiroient  d'en  être  leurs  vafTaux,  &  de 
leur  en  devoir  l'hommage  :  témoins  les  deux  exem- 
ples qu'ils  citoient  ,  de  la  manière  dont  le  roi  Phi- 
lippe Augufte  en  avoit  ufé  en  femblable  rencontre: 
une  première  fois  envers  i'évéché  de  Noyon  ,  du- 
quel relevoit  le  duché  de  Vermandois ,  que  ce  prince 
venoit  d'acquérir  ,  &  qui  délaiffa  à  I'évéché  ,  à  titre 
de  dédommagement  de  fa  direfte  ,  les  terres  de  Sa- 
cenas  &de  Guy ,  dont  les  évêques  de  Noyon  jouiflent 
encore;  &  une  féconde  fois  envers  Téglife  d'Amiens, 
à  laquelle  le  même  monarque  fit  remife  du  droit  de 
gîte  ou  de  procuration  qu'elle  lui  devoit ,  pour  l'in- 
demnifer  de  la  perte  de  fa  mouvance  fur  le  comté 
d'Amiens  ,  que  le  comte  de  Namur  avoit  cédé  à 
Philippe-Augufte. 

Ils  excipoient  encore  de  l'ordonnance  dePhilippe- 
le-Bel  ,  portant  promelfe  de  mettre  hors  de  fa  main  , 
dans'l'annce,  les  confifcations  qui  lui  écherroient  ès- 
feigneuries  de  fes  fujets,  /inon  de  leur  en  payer  une 
Indemnité  raifonnable. 

Enfin  ,  ils  faifoient  valoir  les  circonfîances  de 
fait,  tirées  de  ce  qu'ils  étoient  gens  d'églife  &  pri- 
vilégiés ;  de  ce  que  Bohin  n'étoit  tout  au  plus  qu'un 
arrière  -  fief  de  la  couronne;  de  ce  que  pour  que 
cette  terre  ,  domaine  privé  de  Henri  IV ,  à  fon 
avènement  au  trône ,  eût  été  unie  &  incorporée  au 
domaine  public  ,  il  auroit  fallu  ,  fuivant  l'art»  z  de 
i'ordonn.  de  15  66,  que  depuis  qu'il  étoit  roi  ,  il 
l'eût  gardée  dix  ans  ,  pendant  lefquels  il  en  eût  été 
compté  par  les  receveurs  des  domaines  ,  &c.  Ils  ti- 
roient  encore  le  plus  fort  argument  du  moyen  de 
prefcription  ,  qui ,  en  combats  de  fiefs  ,  a  lieu  de 
fêigneur  à  feigneur  par  trente  &'  quarante  ans,  au 
lieu  defquels  ils  en  avoient  foixante-quatre  avant  le 
trouble ,  fans  qu'un  feul  afte  de  poffefllon  contraire 
en  faveur  du  domaine  les  eût  interrompus. 

Mais  quelle  fut  la  défenfe  du  marquis  de  Mailly» 
que  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon  adopta  dan^ 
toutes  fes  parties ,  &  que  l'arrêt  du  9  janvier  1 67^ 
a  couronnée  du  plus  entier  fuccès  f 

En  convenant  de  la  pofTefllon  des  religieux  de 
Vermand,  le  marquis  de  Mailly  l'écartoit  par  fon  im- 
pullfance  abfolue  relativement  aux  droits  du  do- 
maine ,  dont  l'efTence  eft  l'imprefcriptibilité. 

Au  fond  ,  il  fe  renferma  dans  la  preuve  de  deux 
vérités  :  l'une  ,  que  l'union  de  Bohin  s'étoit  faite  de 
plein  droit  à  la  couronne;  l'autre,  que  la  mife  de 
cette  terre,  hors  de  !a  main  du  roi  en  1^514  ,  n'avoit 
ni  confervé,  ni  rendu  à  l'abbave  de  Vermand  une 
dired-e,  que  V'ndznt  de  l'avènement  du  roi  au  trône 
,     avoit  éteinte  fans  retour ,  pour  i'incorporer  à  per- 
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pétuîté  ,  air/i  que  la  propriété  utile  au  patrimoine' 
de  l'état ,  fauf  leur  feui  droit  d'Indemnité. 

Le  marquis  de  Mailly  fonda  fes  preuves  fur  diffé- 
rentes ordonnances;  fur  les  deux  exemples  cités  de 
Philippe-Augufte  ,  qui  vérifioient  que  dès  avant 
fon  règne  ,  nos  fouverains  ne  dévoient  ni  ne  pou- 
voient  être  vafTaux  de  leurs  fujets;  fur  l'ordonnance 
de  Philippe  le-Bel  ,  qui  ,  en  ne  faifant  exception 
que  pour  les  obventions  par  forfaiture  ,  confirmoit 
la  règle  pour  toutes  les  autres  ;  fur  ce  que ,  dans 
les  cas  même  de  confifcation  ,  le  roi  dès-lors  étoit 
le  maître  ou  de  vider  fes  mains  dans  l'an,  ou  d'in- 
demnifer  ;  fur  les  loix  fubféquentes  de  Charles-Ie- 
Bel ,  de  Charles  VI  &  de  François  I ,  dont  l'ordon- 
nance de  1566  n'avoit  fait  que  recueillir  &  confirmer 
les  difpolitions;  enfin,  furie  fuffrage  unanime  de 
Chopin  ,  de  Baquet ,  de  M.  de  la  Guefle ,  de  M.  Le- 
bret,&c.  confacré  fi  authentiquement  par  l'arrêt  de 
1591  &  par  redit  de  1607. 

Il  établit  aufti  qu'en  France  les  devoirs  de  vaf- 
falité  font  inconciliables  avec  la  fouveraineté  &  l'in- 
dépendance du  monarque  :  on  n'admettoit  de  diftinc- 
tion  ,  ni  entre  le  domaine  privé  du  prince  &  le  do- 
maine public  du  royaume ,  ni  entre  fes  poffe/llons 
mouvantes  médiatement  ou  immédiatement  de  la 
couronne,  ni  entre  l'églife  ou  les  feigneurs  laïcs  , 
dans  la  direfte  de  qui  ces  pofTefTions  pouvoient  être 
fituées.  On  n'y  voit  plus  dans  leur  propriétaire  que 
la  majefté  du  monarque,  &  devant  elle  toutes  dif- 
tindions , bonnes  peut-être  entre  fes  fujets ,  s'éclipfent 
&  difparoiffent. 

Tels  furent  les  grands  principes  qui  prélîdèrent 
à  la  prononciation  de  l'arrêt  célèbre  du  9  janvier 
167p.  La  terre  de  Bohin  y  fut  déclarée  unie  (dès 
i')89)  au  domaine  de  la  couronne  :  il  fut  dit  en 
conféquence  ,  que  la  juflice  y  feroit  rendue  au  nom 
du  roi  ,  fauf  aux  religieux  de  Vermand  à  fe 
pourvoir  pour  leur  Indemnité.  En  effet  ,  cette 
terre  eft  encore  aujourd'hui  dans  la  main  du  mar- 
quis de  Mailly-Nefle ,  avec  la  qualité  de  domaine 
engagé. 

Lorfqu'un  corps  de  ville  achète  un  terrein  ,  &  le 
confacré  à  l'utilité  publique  ,  en  fait  une  place  ,  un 
marché ,  &c. ,  eft-il  dû  un  droit  d'Indemnité  au  fei- 
gneur duquel  relève  ce  terrein  l 

Cette  queftion  renaît  fouvent  ;  eîle  vient  encore 
de  donner  matière  à  un  procès  célèbre  :  cependant 
l'afîîrmative  paroit  inconteftable;  elle  réunit  en  fa 
faveur  des  fuffrages  &  des  autorités  auxquels  il  n'efl 
pas  pofl'ible  de  ne  pas  déférer. 

Dumoulin  ,  art.  y6,  gl.  i ,  n.  j  ^  prévoit  le  cas 
de  l'utilité  publique,  &  il  fe  contente  de  décider, 
que  tout  ce  que  la  faveur  publique  peut  faire,  eft  de 
forcer  le  feigneur  à  fouffrir  le  rachat  de  fa  direâe 
&  de  fes  droits. 

Prœfatos  dominos  pojfe  compelli  ad  patien^ 
dam  redemptionem  dicli  relivii  ,  &  hoc  faiore 
puHico  ,  &  ne  urbs  deformetur  ruinis ,  &  rariàs 
hahitetur. 

M.  Maynard  établit  le  même  principe. 
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«  Les  feigneurs  font  contraints ,  à  pareille  raifon 
r  que  les  feigneurs  utiles  ,  de  vendre  leurs  droits 
«  de  direfte  ,  &  d'en  fouftVir  &  endurer  le  rachat». 
Guyot ,  dans  Ton  traité  des  fiefs  ^  tom.  3  ,  p.  5  i  o  , 
s'exprime  ainfi  :  c<  Je  tiens  qu'il  faut  aux  feigneurs 
»  une  Indemnité  pour  la  perte  de  leur  direfte  ,  fur 
»  un  terrein  qu'on  met  hors  du  commerce  ,  & 
»  que  l'Indemnité  doit  être  des  profits  cafuels ,  & 
n  du  fonds  de  la  cenfive  que  le  feigneur  perd  à  jamais 
»  dans  ce  cas  ». 

Bannellier  ,  dans  fon  traité  du  droit  François , 
t.  3  ,  p.  94  ,  conclut  de  même  ,  affirmativement , 
«  qu'il  faut  une  Indemnité  au  feigneur,  n'étant  pas 
»  jufte  que  fon  intérêt  particulier  Ibit  facrifié  à  celui 
»  du  public ,  &  que  c'eft  bien  affez.  qu'il  ne  puiife 
»  ufer  de  la  retenue  ». 

Dupineau  ,  Pocquet  de  Livonière  ,  de  Cormis  , 
décident  aufll  la  mcme  chofe. 

Mais  voici  une  autorité  d'un  bien  plus  grand  poids  : 
c'eft  une  loi  exprefTe  fur  la  matière  ;  c'eft  i'édit 
d'avril  1667. 

Le  roi  avou  fait  nombre  d'acquifitions  ,  fuie 
pour  l\içrandljfcmcnt  des  maijons  royales  ,  Joit 
pour  Vétablijfement  de  plufieurs  manufacïures. 
Ces  acquifitions  donnoient  lieu  à  des  demandes  con- 
tinuelles ,  &  il  étoit  important  de  fixer  un  denier 
commun  pour  toutes  ces  Indemnités.  Le  roi  recon- 
tioît  expreffément  que  leslods  &  ventes  doivent  être 
payés  fuivant  la  coutume.  A  l'égard  de  l'Indemnité, 
il  annonce  dans  fon  édit ,  qu'il  pourrait  prétendre 
n'en  pas  devoir  :  mais  l'efprit  de  jullice  qui  l'a- 
nime, le  détermine  à  fe  condamner  fur  zene  pré- 
tention ,  &  il  règle  en  conféquence  le  payement 
de  l'Indemnité  fur  le  pied  d'une  mutation,  en  foi- 
xante  années. 

Quant  à  ce  que  I'édit  ajoute,  que  le  roi  pour- 
voit prétendre  ne  pas  devoir  l'Indemnité ,'û.  fuffi- 
Toit  de  répondre  que  le  roi  a  jugé  la  queflion  qu'il 
fuppofe  qu'on  pourroit  faire  naître  ,  &  que  fa  vo- 
lonté fupréme  a  fait  ceiïer  toute  prétention  con- 
traire :  mais  ne  fent-on  pas  que  le  motif  de  cet  édit 
cft  purement  relatif  aux  droits  de  la  couronne? 
Toutes  les  fuzerainetés  ne  font  ,  comme  dit  Loi- 
feau ,  que  des  rayons  &  éclats  de  la  puijfance 
Jouveraine  du  prince  ;  Se  lorfque  le  bien  de  l'état 
caufe  l'extinftion  d'une  de  ces  fuzerainetés  par- 
ticulières ,  on  peut  dire  que  l'état  ne  fait  que  ren- 
trer dans  fes  droits.  Mais  fi,  malgré  ce  droit  furé- 
minent  du  domaine  de  l'état,  le  roi  s'eft  fournis  à 
payer  au  feigneur  l'Indemnité  des  acquifitions  qu'il 
fait  pour  la  gloire  de  fon  trône,  ou  pour  le  bien 
général  de  fon  état  ,  quel  efl  le  corps  particulier 
qui  peut  fe  croire  plus  privilégié  ,  &  qui  ofera 
prétendre  l'exemption  d'un  tribut  auquel  le  fouve- 
rain  fe  reconnoît  lui-même  fournis? 

Cet  édit  au  refle  ne  contient  point  un  droit  nou- 
veau. Ce  que  les  auteurs  avoieiit  décidé  avant  que 
cette  loi  parût,  les  arrêts  le  jugeoient  de  même;  & 
leur  uniformité  confiante  avant  &  depuis  cet  édit, 
réunit  à  fon  autorité  celle  de  la  jurisprudence  la 
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plus  uniforme  :  Séries   rerum  perpétua  judica- 
tarum. 

En  1 63 1 ,  fire  de  la  TrémoIUe  ,  vicomte  de  Ren- 
nes ,  demanda  l'Indemnité  d'une  portion  de  terrein 
fitué  dans  fa  direfte,  qui  avoit  fervi  à  former  l'em- 
placement du  palais  à  Rennes.  Par  arrêt  du  19  juil- 
let 1631  ,  rendu  au  parlement  de  Rennes ,  les  habl- 
tans  furent  condamnés  à  lui  payer  l'Indemnité  fur  le 
pied  du  fixième  denier  :  c'efi  Hevin  fur  Frain  qui 
rapporte  cet  arrêt. 

En  \6i6  y  la  même  chofe  fut  jugée  au  parlement 
de  Grenoble.  Il  s'aglfiolt  d'un  terrein  acquis  pour 
un  cimetière  :  l'évéque  de  SaInt-Paul-trois-Chàteaux 
demanda  fes  droits  :  l'arrêt  condamna  le  fyndio  à 
payer  les  lods  de  dix  en  dix  ans  ,  ou  bailler 
homme  vivant ,  mourant  &  confzfcant ,  fi  mieux 
n'aimoit  indemnifer  pour  une  fois  le  feigneur  , 
fuivant  l'efiimation.  Bafl!et ,  tom.  p rem,  liv.^^ 
tit.  8 ,  ch.  17. 

Le  parlement  de  Provence  a  confîamment  fulvî 
le  même  principe.  M.  de  Cormis  ,  l'un  des  plus 
favans  auteurs  de  cette  province ,  tome  premier,  col, 
ppS,  ch.  j8,  attefie  que  la  jurifprudence  confiante 
de  ce  parlement,  efi  d'accorder  les  droits  au  fei- 
gneur, pour  toute  acquifition  qu'une  ville  fait  pour 
ouvrages  publics.   Il  en  cite  quatre  arrêts. 

M^  Bannellier,  auteur  non  moins  accrédité  delà 
province  de  Bourgogne ,  dans  les  additions  aux  ob- 
fervations  de  Raviot  fur  Perrier  ,  tome  premier ^ 
P^g-23-,  quefl.  124,  n.  î4,  rapporte  un  arrêt 
qui  a  jugé  de  même  en  faveur  du  droit  du  fei- 
gneur. 

Pareil  arrêt  fut  rendu  en  la  cour  le  7  feptembre 
1661. 

Par  cet  arrêt,  elle  ordonna  que  le  procureur 
général  du  roi  payeroit  dans  deux  mois  ,  aicx 
chanoines  de  faint  Honoré ,  le  droit  d'Indem- 
nité des  maifons  enfermées  dans  l'enclos  dic 
palais  royal;  comme  auffi  de  la  moitié  de  la 
place  où  ejl  bâti  l'hôtel  de  Sillery  ,  à  rai  fon  du 
denier  cinq. 

Un  arrêt  du  confeil  du  2  y  Janvier  i(?5)^,  fur  le- 
quel furent  expédiées  des  lettres -patentes  enre- 
giflrées  en  la  cour,  ordonna  l'exécution  de  l'arrêt 
du  parlement,  &  accorda  au  chapitre  de  faint  Honoré 
une  autre  Indemnité  pour  les  maifons  qui  avoient  été 
acquifes  ,  à  l'effet  d'achever  la  place  de  la  fontaine 
du  palais  royal. 

Le  4  avril  17^^,  le  parlement  de  Grenoble  a 
accordé  une  pareille  Indemnité  aux  aucrufiins  de 
Bourgoing  ,  contre  la  communauté  du  même  lieu  , 
qui  avoit  acquis  un  terrein  pour  former  un  chemin 
public. 

Le  grand  confeil  a  accordé  de  même  en  176^4, 
l'Indemnité  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  pour 
raifon  des  portions  de  terrein  fituées  dans  fa  cenfive, 
&  acquifes  par  la  ville  de  Bordeaux,  pour  former 
la  place  dauphine. 

Enfin  la  jurifprudence  des  tribunaux  efl  Ci  conf- 
tante,  le  principe  a  toujours  été  tellement  regardé 
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comme  certain ,  que  la  province  de  Languedoc 
eft  parvenue  à  faire  rendre  diftcrentes  déclarations, 
notamment  deux  des  31  décembre  170^,  &  février 
1713  ,  pour  obtenir,  de  Fautoriié  fouveraine ,  une 
diminution  des  droits  d'Indemnité  que  les  commu- 
nautés étoient  obligées  de  payer  au  lujet  des  fonds 
qu'elles  acquéroient  pour  la  nécelTité  publique. 

C'eft  ici  le  lieu  d'examiner  une  queftion  de  la 
plus  grande  importance  :  celle  de  favoir  il  le  roi 
peut,  en  érigeant  une  terre  en  comté  oumarquifat, 
ordonner  la  diftraftion  de  la  mouvance  ,  &  forcer  le 
feigneur  duquel  cette  terre  relevoit  auparavant,  de 
fe  contenter  d'une  fimple  Indemnité. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'ufage  aftuel  eft  en  fa- 
veur du  roi  ;  mais  nous  demandons  s'il  peut  ordonner 
cette  diilraélion  de  moav  znce  par  pu  ijf a  nce  réglée^ 
comme  parlent  les  anciens  auteurs;  Il  un  feigneur, 
mécontent  devoir  Tes  mouvances  lui  échapper,  fe- 
roit  en  droit  de  s'y  oppofer  &  de  refufer  l'Indem- 
nité. 

Cette  quedion  agitée  par  les  plus  célèbres  jurif- 
confultes,  a  fait  la  matière  des  diiïertations  les  plus 
favanres  :  nous  a;lons  retracer  les  principaux  motifs 
qui  militent  de  part  &  d'autre  \  cette  diflertation 
aura  le  douJJe  avantage  de  mettre  nos  ledeurs  à 
portée  de  fe  décider  par  eux-mêmes  en  connoiffance 
de  caufe,  &  de  nous  procurer  l'occa/îon  de  rappeler 
les  grands  principes  de  cette  matière. 

Voici  d'abord  les  raifons  qu'on  peut  alléguer, 
pour  établir  que  le  roi  peut,  fans  blelTer  la  julHce, 
fans  violer  le  droit  de  propriété  ,  ordonner  ces 
diftraftions  de  mouvance,  &  forcer  les  feigneurs 
particuliers  de  fe  contenter  d'une  fimple  Indemnité. 
Le  roi  a  fur  tous  les  fiefs  de  Ton  royaume  des 
droits  fondés  fur  les  lois  mêmes  des  premières  in- 
féodations  ;  droits  indépendans  des  prérogatives  de 
la  fouveraineté ,  &  qui ,  par  les  principes  feuls  qui 
lient  les  hommes  entr'eux  ,  l'autorifent  à  difpofer 
de  toutes  les  mouvances  avec  ces  tempéramens  d'é- 
quité &  de  fagefle,  dont  il  fe  fera  toujours  gloire 
de  donner  l'exemple  à  Tes  fujets. 

En  efiet,  tous  les  fiefs  du  royaume  font  fortis 
de  la  main  du  fouverain  ,  pour  être  tenus  dans  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne  :  par-là  le  roi 
n'eiî  a  pas  perdu  l'entière  propriété;  au  contraire, 
elle  fubfiile  dans  une  qualité  plus  noble,  &  réfide 
toujours  dans  la  perfonne  du  roi ,  fans  qu'elle  puilfe 
fouffrir  aucune  atteinte  par  lés  démembremens  des 
fiefs  ou  fous-inféodations  qui  ont  fuivi. 

Pour  mettre  ces  vérités  dans  tout  leur  jour,  il 
faut  obferver  avec  nos  plus  favans  auteurs,  qu'après 
la  conquête  des  Gaules ,  nos  premiers  rois  qui  avoient 
tout  confifqué  &  réuni  à  leur  domaine,  diflribuèrent 
une  partie  des  terres  à  leurs  capitaines ,  à  la  charge 
de  les  fervir  dans  toutes  les  guerres  qu'ils  feroient 
obligés  de  foutenir. 

Ces  premières  conceffioos  ne  furent  pas  faites  en 
pleine  propriété  ,  &  ne  furent  pas  même  connues 
fous  le  iitre  de  fiefs;  on  les  appeloit  bénéfices  :  cSc 
ceux  ^ui  jouiffoient  à  ce  titre  ^  polTédoient  yz^re 
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henzfLc'iL.  C'eft  ce  que  le  favant  auteur  du  traité  dé 
l'origine  des  fiefs  établit  très-folidement.  Le  roi, 
après  avoir  retenu,  dit-il,  ce  qu'il  jugeoit  nécef^ 
faire  pour  fa  dépenfe  ordinaire,  &  pour  foutenir 
fa  dignité  &  état  royal ,  dillribuoit  le  refle  à  (ts 
gens  de  guerre,  pour  en  jouir  &  ufer  en  manière 
de  f^olde  &  entreténement,  ce  qu'en  leur  langue  ils 
appeloientyèi'-oc/,  qui  veutdire  jouiifancedela  folde; 
&  par  nos  premiers  écrivains  ,  beneficlum  ,  à  caufe 
que  la  terre  donné;;  par  le  roi  ne  pouvoir  être  pol^ 
tcdée  que  par  des  gens  de  guerre  ,  &  qu'ils  n'en 
avoient  la  jouiflance  que  tant  qu'ils  étoient  dans  le 
fervice  aduel. 

Le  même  auteur  ajoute  que  le  bénéfice,  après 
avoir  été  donné  par  le  prince  fouverain  à  fes  gens 
de  guerre,  par  forme  de  folde  &  entreténement, 
durant  qu'ils  étoient  enrôlés  dans  la  milice ,  a  été 
accordé  en  jouiffance  annuelle,  triennale  &  à  vie, 
&  finalement  a  été  laifle  en  propriété  héréditaire. 

Ce  changement  de  bénéfice  en  fiefs  ^  ou  .ce  qui 
efl  à-peu-près  la  même  chofe ,  l'hérédité  des  fiefs 
n'a  commencé  ,  félon  lui  ,  que  vers  le  règne  de 
Hugues  Capet.  D'abord  cette  hérédité  ne  fut  atta- 
chée qu'aux  duchés  &  aux  comtes  ;  elle  engendra 
celle  des  bénéfices ,  les  ducs  &  comtes  les  don- 
nant en  propriété  héréditaire  à  leurs  parens  & 
amis ,   &  à  ceux  qui  avoient  fuivi  leur  fortune. 

C'ell  ainfi  que  commencèrent  à  fe  former  lec 
arrière-fiefs  :  les  capitaines ,  à  qui  nos  rois  avoient 
diftribué  des  provinces  entières,  ou  du  moins  des 
territoires  fort  confidérables ,  en  avoient  donné  auffi 
une  partie  à  leurs  foldats  ;  &  comme  les  capitaines 
ne  tenoient  d'abord  leurs  terres  qu'à  vie  ,  ils  don- 
noient  de  même  les  portions  qu'ils  jugeoient  à  pro- 
pos d'en  diftraire.  Quand  les  fiefs  principaux  de- 
vinrent héréditaires ,  les  arrière-fiefs  participèrent 
à  cet  avantage,  &  par  degrés  fe  font  formé  une  in- 
finité de  fiefs  fubalternes ,  tels  que  nous  les  voyonÇ 
aujourd'hui  répandus  dans  le  ro}aume. 

Quand  ce  changement  s'introduifit  dans  les  fiefs  , 
les  vaflaux  ne  devinrent  pas  propriétaires  avec  cette 
plénitude  de  droit  qui  eft  naturellement  attachée  à 
la  propriété;  ce  fut  plutôt  un  ufufruit  perpétuel  & 
tranfmilfible,  qu'une  véritable  &  pleine  propriété; 
ce  fut  pour  le  reconnoître  qu'ils  furent  obligés  de 
faire  la  foi  &  hommage  au  roi ,  &  de  s'engager  à 
le  fervir  dans  toutes  les  guerres ,  comme  étant  la 
charge  fous  laquelle  la  perception  des  fruits  leur 
étoit  abandonnée. 

Loifeau  ,  dans  fon  traité  des  feigneuries ,  chap« 
I  "^  n.  60  ,  explique  à-peu-près  de  la  même  manière 
l'origine  des  fiefs  dans  le  royaume  :  Quant  aux: 
terres  des  Gaules ,  les  François  victorieux  les 
cunfîfquèrcnt  totites,  c'efl-à-dire^  attribuèrent 
à  leur  état  l'une  &  l'autre  feigneurie  d'icellesf 
&  hors  celles  qu'ils  retinrent  au  domaine  du. 
prince.,  ils  difiribuérent  toutes  les  autres  par 
climats  &  territoires  aux  principaux  chefs  & 

capitaines  de  leur  nation Ces  capitaines 

ba.ilUrerit  à  chacun  de  leurs  foldats  la  part  qu'ils 
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voulurent  leur  en  bailler  ,  au  mtmi  titre  de  fiefs 
vers  eux  ,  c'ejî- à-dire  à  la  charge  qu'ils  feraient 
tenus    de    les    afjifter   en   guerre ,    toutefois  & 

puantes  qu'il  en  ferait  befoin T^oiiâ,  dit-il, 

l'origine  de  nos  fiefs  &  arrière-fiefs. 

Bafnage  ,  dans  fa  préface  fur  le  titre  des  fiefs  de 
ïa  coutume  de  Normandie  ,  reconnoit  auilî  que  tous 
les  fiefs  Ibrtis  de  la  main  du  fouverain  ,  pour  être 
tenus  dans  fa  mouvance  immédiate  ,  n'étoient  d'a- 
bord que  viagers  ;  qu'ils  devinrent  héréditaires  fous 
le  règne  de  Hugues-Capet,  ce  qui  ne  fe  fit  cepen- 
dant que  par  fucceQîon  de  temps  ,  &  que  les  arnère- 
liefs  ne  font  que  des  démembremens  des  fiets  prin- 
cipaux ,  dont  les  vafl'aux  de  la  couronne  ont  dif- 
pofé  de  la  même  manière  &  aux  mêmes  charges 
que  le  roi  i'avoit  fait  originairement  de  Ton  do- 
maine. 

Il  réfulte  de  ces  vérités ,  que  le  roi  efl  la  fource 
'&  le  principe  de  toute  féodalité  dans  fon  ro)au!ne  : 
c'eft  pour  cela  que  quelques  coutumes  l'appellent 
le  grand  fieffé ux  ,  parce  que  tous  les  fiefs  font 
fortis  de  fa  main  ,  &  remontent  jufqu'à  lui  comme 
à  leur  origine  :  delà  ,  la  nécefTiré  de  rapporter  dans 
les  aveux  de  chaque  fief,  les  fiefs  qui  en  relèvent; 
ce  qui  fait  ,  que  par  degrés  il  n'y  a  point  de  fief 
qui  ne  fe  rapporte  au  roi  ;  en  forte,  qu'indépen- 
damment des  droits  de  la  fouveraineté  ,  on  peut 
dire  avec  un  jufîe  fondement  ,  que  le  roi  efl  le 
feigneur  de  tous  les  fiefs  de  fon  royaume. 

Ce  droit  primitif  n'a  point  été  détruit  par  l'hé- 
rédité des  fiefs  ,  ni  par  les  dcmembremens  ou  fous- 
inféodations. 

On  a  déjà  obfervé  que  quand  les  fiefs  cefscrent 
d'être  viagers  ,  les  vaiïaux  ne  devinrent  pas  pro- 
priétaires avec  cette  plénitude  de  droit  naturellement 
attaché  à  la  propriété  :  on  a  depuis  diftingué  deux 
fortes  de  propriété  ou  de  domaine  ;  le  domaine 
direâ:  &  le  domaine  utile. 

Le  domaine  dired  efl  celui  qui  appartient  au 
feigneur  fur  le  fief  de  fon  vaifal  :  le  domaine  utile 
celui  qui  appartient  au  vafTal  lui-même.  Le  domaine 
direft  conserve  au  feigneur  la  propriété  du  fief  forti 
dé  les  mains  ,  propriété  plus  noble  &  plus  parfaite 
que  celle  du  vaifal ,  qui  n'a  que  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  à  des  charges  fort  onéreufes.  C'eft 
ce  que  M.  Charles  Dumoulin  explique  parfaitement 
dans  fa  préface  fur  le  titre  des  fiefs  ,  n°,  5>  &  lo  : 
Certum  efl  rei  benefieiariœ  in  feudum  traditœ  , 
non  tranfire  direclum  dominium  in  cUentem  feu 
vaffalum  ,  fed  rémunère  proprietatem  pœnes 
dominum  &  folum  transferri  in  clientuluni 
quoddam  utile  dominium  ,  quod  efl  adeo  débile 
lit  in  ufihus  feudorum  reputetur  ufusfracîus  , 
imo  ad  comparationem  direcîi  dominii  nihil  ferè 
reputatur. 

L'éminence  du  droit  de  propriété  dans  la  perfonne 
du  feigneur  ,  fe  reconnoît  à  toutes  les  règles  qui 
lîibfiflent  aduellement  en  matière  de  fiefs.  Première- 
ment ,  les  vaffaux  n'entrent  véritablement  en  pof- 
félfion  de  leurs  fiefs  que  quand  ils  fe  font  adrefles 
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au  feigneur  qui ,  par  l'admiiTion  en  foi ,  les  a  invefîis. 
Secondement  ,  j'iJs  manquent  à  ce  devoir  ,  le  fei- 
gneur ,  par  la  fai/îe  féodale  ,  réunit  le  domaine 
utile  au  domaine  direâ  qu'il  a  confervé ,  &  perçoit 
lui-mcme  les  fruits  en  vertu  du  droit  primitif  qu'il 
avoit  avant  l'inféodation.  Troifîemement ,  le  vafTal 
eil  obligé  de  donner  au  feigneur  un  aveu  &  dénom-- 
brement,  pour  marquer  qu'il  tient  de  lui  tout  ce 
qui  y  ell  compris.  Quatrièmement ,  dans  toutes  les 
mutations  ,  excepté  celles  qui  arrivent  en  direde  , 
le  leigneur  perçoit  une  partie  des  fruits  du  fief 
fervant,  comme  une  fuite  de  fa  propriété;  enfin», 
le  vaffal  ne  peut  dégrader  ni  afibibiir  fon  fief  far» 
le  confentement  du  feigneur. 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnoitre  qu« 
le  roi  qui  a  diflribué  les  terres  de  fes  états  en 
différens  fiefs,  a  confervé  cette  propriété  éminente, 
qui  forme  la  fupériorité  féodale  ,  &  qu'elle  fubfîfîe 
nia.gré  l'hérédité  des  fiefs  ;  mais  cette  propriété 
n'elt  pas  bornée  aux  feu.s  fiefs  qui  font  tenus  immé- 
diatement de  la  couronne  ;  eWe  s'étend  auffi  fur 
toutes  les  portions  qui  en  ont  été  démembrées  ,  !k. 
dont  on  a  formé  les  arrière-fiefs  ;  en  forte  que  fî- 
l'hérédité  des  fiefs  n'a  point  détruit  le  domaine  dire(ft',, 
toujours  réfervé  au  roi,  comme  feigneur,  lesfous- 
inféodations  n'y  ont  pas  non  plus  donné  atteinte 

Pour  cela  ,  il  fuffit  d'obferver  que  ce  domaine 
dired  n'a  pas  pu  païïer  en  la  perfonne  des  valTaux 
de  la^  couronne  ,  qui  ont  fait  les  fous-inféodations: 
en  eflet,  comment  pourroient-ils  avoir  ce  domaine 
dired  ,  cette  propriété  éminente  fur  les  fiefs  qu'ils 
ont  formés  par  démembrement  du  leur  ,  quand  eux- 
mêmes  n'ont  que  le  domaine  utile  de  leurs  propres 
fiefs  ?  Peuvent-ils  avoir  plus  de  droit  fur  la  portion 
démembrée  que  fur  la  portion  retenue  f  II  faut  dons 
que  le  véritable  domaine  dired  foit  toujours  demeuré 
dans  la  perfonne  du  fouverain. 

Il  efl  vrai  que  dans  l'ufage  on  attribue  aux  feigneurs 
particuliers  ledomaine  dired  furies  fiefs  qui  relèvent 
d'eux  ;  mais  il  faut  convenir  que  ce  droit  ne  leur 
appartient  qu'improprement  :  ils  ne  le  peuvent  pré- 
tendre en  eflet  que  relativement  à  leurs  vafi"aux  ; 
car  ils  ne  l'ont  pas  relativement  aux  feigneurs  dont 
ils  relèvent  eux  -  mêmes  ,  &  à  plus  forte  raifoa 
relativement  au  roi. 

Ce  n'efl  donc  que  dans  le  roi  feul  que  réfide 
abfolument,  &  fans  aucune  relation  ,  le  véritable- 
domaine  dired  de  tous  les  fiefs  de  fon  royaume, 
Comme'îl  ne  relève  de  perfonne ,  la-  plénitude  de 
la  propriété  ne  convient  qu'à  lui  feul,  &  elle  s'étend 
fur  tous  les  fiefs  fortis  de  fes  mains,  quelques  fous- 
înféodations  qui  en  aient  été  faites  ,  parce  qu'elle 
n'a  jamais  pu  être  communiquée  à  des  feigneun 
fubalternes. 

Ainfi  ,  en  réfumant  ces  principes ,  tous  les  fîefg 
font  fortis  de  la  main  du  roi  ,  pour  être  tenus- danç 
la  mouvance  immédiate  de  la  couronne  ;  ces  con- 
cevons ne  lui  en  faifoient  pas  perdre  la  propriété  . 
puifquc  les  fiefs  n'étoient  que  viagers.  Quand. ih 
font  devenus  héréditaires ,  le  roi  a  confervé  le  do-y- 
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.maine  dtreifl  qui  repréfente  la  propriété,  &  qui  en 
ell  la  P'Us  nooie  portion  \  Se  ce  domauie  direct  n'a 
pu  lui  être  enlevé  par  les  fjus-inféoiations ,  puif- 
qu'il  n'a  pu  pafTerni  aux  vaiTiiux  qui  les  faifoient, 
ni  aux  amère-vailaux  aux  profits  de  qui  elles  étoient 
faites. 

Cela  préfuppofé  ,  il  eft  alfé  de  juger  fi  le  roi 
peut  d'un  arrière-fief  de  la  couronne  ,  en  faire  un 
fief  immédiat  ,  &  le  diftraire  à  cet  edet  de  la. 
mouvance  d'un  feigneur  particulier  ,  à  la  charge 
d'une  jutle  Indemnité.  Le  roi  ne  tait  rien  en  cela , 
qui  ne  foit  fondé  en  principes  &  conforme  aux  lois 
de  la  plus  exafte  juilice. 

i".  Par  cette  diftradion  de  mouvance,  il  ne  fait 
que  rétablir  les  chofes  dans  leur  premier  état  ;  ces 
arrière-fiefs  faifoient  partie  originairement  des  fiefs 
mouvans  immédiatement  de  la  couronne  -,  ils  avoient 
été  donnés  par  le  roi  pour  demeurer  dans  cette 
mouvance  immédiate  ;  ain/î  quand  ie  roi  lei  y  a  fait 
rentrer  ,  il  n'a  fait  que  remettre  les  chofes  dans  leur 
fituation  naturelle;  &  ce  retour  à  l'état  ancien  & 
originaire  ,  eft  toujours  fivoraole. 

z°.  Le  roi  en  a  lui-même,  non  pas  comme  fou- 
verain  ,  mais  comme  feigneur  ,  cette  propriété 
éminente  ,  ce  véritable  domaine  direft  qu'on  n'a 
jamais  pu  lui  enlever.  En  rapprochant  cette  mou- 
vance ,  il  place  rarrière-vaifal  dans  la  direde  de 
fou  véritable  feigneur  :  ce  n'étoit  qu'improprement 
que  le  vaffal  intermédiaire  s'attribuoit  le  domaine 
direiS  fur  l'arrière-fief  ,  lui  qui  ne  peut  prétendre 
que  le  domaine  utile  de  fon  propre  fief.  Au  roi  feul 
appartenoit ,  dans  l'exade  vérité  ,  le  domaine  dired 
de  l'arrière-fief  :  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  fe 
faire  rendre  les  devoirs  qui  font  attachés  à  ce 
domaine  ,  à  cette  propriété  parfaite  &  éminente  qui 
ne  réfide  qu'en  lui  feul;  droit  facré  &  aufli  inalié- 
nable que  le  véritable  domaine  de  la  couronne, 
dont  il  fait  enfentiellement  partie  ;  droit  contre 
lequel  ni  les  temps ,  ni  les  ufages  n'ont  jamais  pu 
prefcrire  ,  &  qui  fubfiftera  toujours  dans  toute  fa 
force  ,  tant  que  les  lois  fondamentales  de  l'état 
conferveront  leur  autorité  ? 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  démembremens  & 
les  inféodations  étant  autorifés  par  les  lois  publiques 
du  royaume  ,  les  mouvances  établies  par  ces  chan- 
gemens  doivent  fubfifter  ;  qu'elles  _  deviennent  le 
.bien  propre  des  vaifaux  ,  dont  le^  roi  ne  peut  s'em- 
parer ;  car  il  eft  aifé  de  reconnoitre  par  ce  que  l'on 
vient  d'établir  ,  que  ,  quoique  les  arrière-fiefs  foient 
autorifés  dans  le  royaume,  cependant  le  droit  acquis 
aux  feigneurs  particuliers  doit  toujours  être  fubor- 
donné  à  celui  du  prince  ,  qui  eft  efrentiellement  le 
feul  feigneur  des  fiefs  de  fon  royaume.^ 

Au  contraire  ,  ce  font  ces  inféodations  mêmes 
qui  autorifent  les  dlAraftions  des  mouvances  ,  & 
qui  donnent  ouverture  au  droit  que  le  roi  exerce 
en  ce  cas.  Tant  que  le  vadal  immédiat  de  la  cou- 
ronne conferve  l'intégrité  de  fon  fief  ,  le  roi  ne 
peut  donner  atteinte  à  fa  propriété  ,  à  ce  domaine 
mile  «ju'il  lui  a  tranfmis  ,  parce  que  le  valTal  fe 
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renfermant  dans  les  termes  de  fon  inveftiture  ,  a 
contre  le  roi  fautorité  du  titre  primitif  qui  les 
engage  mutueliement  :  mais  quand  le  vaffal  fe 
dépjuille  d'une  partie  de  domaine  utile  ,  par  la 
conceftion  qu'il  en  a  faite  à  un  autre  ,  alors  il  eft 
vrai  de  dire  ,  que ,  par  rapport  au  roi  ,  il  n'a  plus 
r.en  dans  la  portion  qu'il  a  aliénée  ;  il  n'en  a  plus 
le  domaine  utile  ,  puifqu'il  le  tranfmet  à  fon  propre 
valfal  ;  il  ne  peut  pas  en  avoir  proprement  &  effen- 
tieliement  le  domaine  dired  ,  puifque  le  roi  Ce 
l'eft  réfervé  dans  finféodation  originaire  :  que  refte- 
t-il  donc  au  vaifal  de  la  couronne ,  qui  puifle  l'au- 
torifer  à  reclamer  contre  le  retour  à  la  mouvance 
immédiate  à  ia  couronne  ? 

Le  roi  en  ce  cas  ne  contrevient  pas  à  la  loi  pri- 
mitive de  finféodation  ;  au  contraire  ,  il  l'exécute, 
&  ne  fait  que  conferver  ce  domaine  dired:  qu'il 
s'étoit  retenu. '11  eft  donc  évident  que  dans  les  véri- 
taDles  principes  des  fiefs ,  les  diftradiçns  de  moU" 
vances  n'ont  rien  que  de  légitime. 

Il  eft  vrai  que  les  feigneurs  particuliers  qui  ont 
des  arrière -vaifaux  ,  ne  pourroient  pas  ufer  de  ce 
droit,  comme  ie  roi  lui-même  ,  par  ce  que  le 
domaine  dired  qu'ils  fe  font  réfervé  ,  eft  d'une 
nature  bien  différente  de  celui  qui  appartient  au 
roi.  On  l'a  déjà  dit  :  le  domaine  dired  dans  leur 
perfonne  n  a  qu'improprement  ce  caradère  ,  puif^ 
qu'ils  n'ont  eux  -  mêmes  que  le  domaine  utile  de 
ieur  fer  ;  il  n'eft  d.^nc  pas  extraordinaire  qu'ils  n'en 
puiflent  faire  valoir  les  droits  ,  dans  la  même  étendue 
que  le  fouverain  ,  qui  ,  a)ant  la  plénitude  du  do- 
maine dired  fur  fon  propre  fief  ,  fi  on  peut  parler 
ainfi  ,  a  pu  fe  le  réferver  fur  les  portions  qu'il  en 
a  démemijvées ,  &  a  droit  par  conféquent  de  le 
réclamer  dans  toutes  les  occafions, 

C'eft  donc  aux  feigneurs  particuliers  qu'on 
peut  contefter  avec  raifon  le  droit  de  diftraire  les 
mouvances  de  leurs  vafTaux  ;  c'eft  à  eux  qu'on 
peut  oppofer  la  liberté  des  démembremens  &  des 
fous-inféodations  ,  auxquels  ils  ne  peuvent  jamais 
donner  d'atteinte  ;  parce  qu'ils  n'ont  point  en  eux 
le  caradère  effentiel  de  feigneur  dired,  mais  feule- 
ment une  direde  imparfaite  &  improprement  dite  , 
telle  qu'elle  a  été  expliquée  ci-deffiis. 

Tous  les  principes  répandus  dans  nos  livres,  fîic 
laftabilité  des  fous-inféodations,  ne  regardent  qu'eux 
feuls  ;  mais  pour  le  roi ,  dont  les  droits  font  eflen- 
tiellemeiu  differens  ,  les  fous-inféodations  ne  pou^ 
vant  jamais  lui  faire  perdre  la  direde  qui  ne  réfide 
véritablement  qu'en  lui  ,  les  inféodations  qui  ont 
été  faites  des  arrière-fiefs  ne  changent  rien  à  Con 
droit;  elles  n'ont  donné  à  ceux  qui  les  ont  fait&s  , 
qu'une  fupériorité  féodale  ,  avec  le  droit  d'exiger 
les  devoirs  &  les  fervices  qu'ils  fe  font  réfervés 
par  l'ade  d'inféodation  ,  &  dont  ils  font  dédom- 
magés en  cas  de  réunion ,  par  l'Indemnité  qui  leur 
eft  accordée  ;  mais  elles  ne  leur  ont  pas  donné  le 
domaine  dired  qu'ils  n'avoient  pas  auparavant ,  pul(^ 
que  le  roi  ne  leur  a  jamais  concédé  que  le  dotnaine 
utile, 
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TI  ert  vraî  qu'il  convient  à  la  fageffe  &  à  la  mo- 
dération du  fouverain  ,  de  n'ufer  que  rarement  de 
la  rigueur  de  Ton  droit  :  ce.  ne  feroit  pas  en  fou- 
tenir  la  dignité  ,  que  de  rappeler  à  la  mouvance 
immédiate  une  infini'é  de  fiefs  de  peu  de  valeur  , 
&  qui  ne  méritent  pas,  pour  ainfi  dire  ,  l'honneur 
qu'ils  recevroient  du  fouverain.  Mais  quand  les  ar- 
rière-fiefs, par  leur  valeur  &  par  leur  étendue, 
paroifTent  dignes  d'être  rapprochés  du  trône  ,  & 
fur-tout  lorfque  le  roi  a  jugé  à  propos  de  les  éri- 
ger en  fiefs  de  dignité  ,  comme  duchés ,  comtés , 
marquifats  &  autres  ;  alors  non  -  feulement  il  eil 
permis  ,  mais  il  convient  à  la  majefté  royale  & 
a  la  fplendeur  de  l'état ,  de  remettre  de  pareils 
fiefs  dans  la  mouvance  immédiate  de  la  couronne. 

Cette  dirtrailion  de  mouvance  ne  s'opère  pas  de 
droit  à  la  vérité ,  par  la  feule  éredion  en  comté  , 
en  marquifat,  ou  autres  fiefs  de  dignité;  &  c'eft 
ce  qu'ont  jugé  feulement  les  arrêts  rapportés  par 
Chopin.  Ceux  qui  avoient  obtenu  ces  nouvelles 
creftions ,  prétendoient  que ,  comme  les  fiefs  de 
dignité,  dans  leur  première  inftitution,  ne  pou- 
voient  être  mouvans  que  de  la  couronne,  la  grâce 
qu'ils  venoient  de  recevoir  emportoit  nécefTaire- 
ment  la  réferve  de  la  mouvance  immédiate  :  mais 
on  jugea  au  contraire  que  cette  difpofition  ne  pou- 
voit  fe  fuppléer  ;  que  leurs  comtés  ou  marquifats 
demeureroient  feulement  honoraires  ,  &  que  les 
mouvances  anciennes  fu'bfîfteroient ,  puifque  le  roi 
n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  les  changer. 

Mais  quand  le  roi  s'eft  expliqué  difertement  par 
fes  lettres-patentes ,  qu'il  vouloit  que  le  comté  ou 
marquifat  nouvellement  érigé  fût  mouvant  de  fon 
château  du  Louvre  ,  alors  rien  ne  peut  empêcher 
l'eiTet  de  cette  difpofition. 

Elle  fe  foutient  parfaitement  du  côté  des  principes 
des  fiefs;  elle  reçoit  même  une  nouvelle  force  dans 
la  dignité  du  fief  nouvellement  érigé  en  marquifat 
ou  comté ,  parce  qu'il  eft  certain  que  ces  fortes  de 
fiefs  font  naturellement  dellinés  à  être  dans  la  mou- 
vance immédiate  de  la  couronne ,  &  que  ,  G  le 
roi  ne  pouvoir  les  y  placer ,  ce  feroit ,  â  propre- 
ment parler ,  l'empêcher  de  répandre  fes  grâces 
avec  cette  plénitude  qui  convient  à  la  décoration 
de  l'état ,  &  qui  eu  fi  ncceffaire  pour  entretenir 
l'émulation  entre  ceux  qui  fe  dévouent  à  fon  fer- 
vice. 

A)outons  que  les  principes  dans  cette  matière  , 
font  foutenus  par  un  ufage  fi  ancien  &  Ci  public  , 
qu'il  n'eft  pas  pofTible  de  s'en  défendre  :  rien  n'eft 
en  eFet  plus  commun  dans  l'ufage ,  que  de  voir  le 
roi  difpofer  de  la  mouvance  des  feigneurs  du  royau- 
me ,  en  leur  procurant  une  Indemnité  convenable, 
foit  qu'il  leur  enlève  entièrement  cette  mouvance , 
fait  qu'il  fe  contente  de  la  dégrader  &  de  l'af- 
foiblir. 

Ainfi,  lorfque  des  gens  de  main-morte  acquiè- 
rent un  fief  dans  la  mouA'ance  d'un  feigneur  par- 
ticulier, le  feigneur  qui  fent  par-là  fa  mouvance 
fe  dégrader  &  prefque  s'anéantir ,  efl  autorifé  par 
Tome  IX, 
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'  toutes  ces  coutumes  à  obliger  la  communauté  qui  a 
acquis ,  de  mettre  le  fief  hors  de  fes  mains  :  mais 
fi  le  roi  veut  au  contraire  que  l'acquifition  ait  lieu, 
alors  le  feigneur  particulier  eft  obligé  de  fe  con- 
tenter de  l'Indemnité ,  &  ne  peut  empêcher  que  fa 
mouvance  ne  foit  entamée.  Il  efi  vrai  que  l'Indem- 
nité payée  par  les  gens  de  main-morte  ,  ne  fait  pas 
abfolument  périr  la  mouvance;  mais  il  faut  avouer 
qu'elle  devient  fi  foible  &  fi  languilTante ,  que  ce 
n'e(î  plus  qu'une  ombre  de  ce  qu'elle  ctoit  aupa- 
ravant. Si  le  roi  n'avoit  pas  la  faculté  d'ordonner 
ces  difirafdons  de  mouvance  ,  les  feigneurs  feroient 
donc  en  droit  de  refufer  l'Indemnité  des  gens  de 
main-morte;  ils  pourroient  dire,  que  le  roi  ne  peut 
pas  plus  difpofer  des  mouvances  fcodalts  contre 
le  gré  des  feigneurs ,  que  des  autres  efptces  dt 
biens  dont  jouijfent  fes  Jujets.  En  admettant  ce 
principe,  il  leur  feroit  facile  de  conclure  que, 
comme  le  roi  ne  peut  pas  obliger  un  de  fes  fujets 
à  céder  fon  bien  à  un  autre  ,  moyennant  un  prix 
&:  une  Indemnité  ,  il  ne  peut  pas  aufifi  obliger  un 
feigneur  à  fe  dépouiller  de  fa  mouvance,  ou  à 
la  laiiTer  entamer  au  moyen  d'une  pareille  réi* 
compenfe. 

Cependant,  s'il  n'y  a  perfonne  qui  ofe  foutenir 
qu'un  feigneur  peut  refufer  l'Indemnit;:  des  gens  de 
main-morte  ,  qi  and  le  roi  a  agréé  leur  acquifition  , 
pourquoi  la  refuferoit-il ,  quand  le  roi  veut  rappe- 
ler à  la  couronne  la  mouvance  même  direde  qui 
lui  appartient?  Ce  dernier  cas  eft  plus  favorable 
que  le  premier  :  dans  l'un  ,  le  roi  détruit  en  quel- 
que manière  la  mouvance  :  dans  l'autre,  il  ne  fait 
que  la  rétablir  en  fon  premier  érat  :  dans  l'un  ,  il 
ne  favorife  qu'un  de  fes  fujets  aux  dépens  de  l'autre  : 
dans  l'autre ,  c'en  le  droit  même  de  la  couronne  qu'il 
fait  revivre. 

L'exemple  de  ce  qui  fe  pafie  pour  les  gens  de 
main-morte  ,  efi  donc  abfohiment  décifif  :  il  e1 
vrai  que  ,  dans  cette  efpèce  ,  la  mouvance  n'eiî 
pas  anéantie  ;  mais  il  faut  toujours  reconnoitre  lî 
miême  pouvoir  fur  les  mouvances  féodales  ,  tant 
pour  les  entamer ,  que  pour  les  diftraire  ;  &  par 
conféquent,  ce  qui  fe  pafie  &  ce  qui  eil  autorité 
dans  un  cas ,  reçoit  nccefiairement  fon  application 
dans  l'autre. 

L'exemple  de  ce  qui  fe  paffe  tous  les  jours  pour 
les  pairies,  eît  encore  plus  décifif:  ricn  n'efi  plus 
ordinaire  que  de  trouver  dans  les  lettres  d'tredion 
en  duché-pairie  ,  une  claufe  par  laquelle  le  roi  veut 
que  plufieurs  terres  foient  réunies  en  un  feul  corps 
de  fief,  pour  être  tenues  à  une  feule  foi  &  hommage 
de  la  couronne  ,  à  caufe  du  château  du  Louvre  ;  & 
qu'à  cet  effet  celles  qui  font  dans  la  mouvance  de 
quelques  feigneurs  particuliers  ,  en  feront  difiraites, 
en  leur  payant  l'Indernnité. 

Ces  lettres  d'tredion  &  de  diflraâion  ont  été 
enregifirées  au  parlement  fans  aucune  réferve  ni 
modification  ,  ou  du  moins  s'il  y  a  eu  quelques 
arrrêts  qui  ont  paru  demander  le  confentement 
des  feigneurs  ,  il  y   en  a  eu  un  bien  plus  gran4 
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nombre  dans  lequel  l'enreglflrement  a  été  pur   & 
iiiiiple. 

De  cette  différence  dans  les  enregiflremens ,  on 
t^e  peut  pas  conclure  que  le  droit  d'ordonner  la  dif- 
iradion  ait  paru  incertain  ;  car  fi  cela  avoit  été ,  il 
auroit  fallu  mettre  la  même  modification  dans  toutes 
les  lettres  qui  contenoient  de  femblables  claufes. 
Cette  différence  ne  peut  donc  venir  que  de  certaines 
circontlances  particulières ,  qui  ,  dans  des  temps  , 
ont  déterminé  le  parlement  à  tempérer  une  grâce 
dont  il  a  cru  que  l'exercice  ne  convenoit  pas  dans 
certaines  occafions. 

Il  feroit  inutile  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes 
les  lettres-patentes  qui  contiennent  cette  di/lradion 
de  mouvance  ,  &  qui  ont  été  enregiftrées  purement 
&  fimplement  :  on  les  trouve  par-tout.  On  peut  voir 
entre  autres  celles  des  duchés  de  Luynes ,  de  Belle- 
garde,  de  Richelieu  ,  de  Saint-Simon  ,  de  Frefnes , 
de  Noailles ,  de  Rambouillet ,  de  Château-Villain  , 
de  Rohan-Roh:'.n  ,  de  Fitz,- James  :  mais  ce  qui  mé- 
rite une  attention  particulière  ,  ce  font  les  lettres 
jd'érection  du  duché  de  Sul!)  ;  prefque  toutes  les 
terres  qui  compofoient  ce  duché  reievoient  de  fei- 
gneurs  particuliers  ;  &:  la  terre  même  de  Sully  ,  qui 
en  devoir  être  le  chef  -  lieu  ,  relevoit  de  l'évéché 
d'Orléans  :  les  lettres-patentes  d'éredion  en  duché- 
pairie  contenoient  cependant  la  claufe  ordinaire 
qu'elles  feroient  toutes  réunies  en  un  feul  corps  de 
fief  mouvant  de  la  couronne  ,  à  caufe  du  château 
du  Louvre  ,  à  la  charge  d'indemnifer  les  feigneurs 
de  fiefs,  pour  la  diflraétion  de  mouvance  :  mais 
comme  on  ne  doutoit  pas  que  le  duc  de  Sully  n'é- 
prouvât une  grande  réfiflance  de  la  part  des  fei- 
gneurs particuliers ,  &  principalement  de  la  part 
de  l'évéque  d'Orléans ,  ce  que  l'événement  n'a  que 
trop  juflifié,  on  eut  fcin  d'inférer  dans  les  lettres 
une  claufe  exprefTe  contre  les  feigneurs ,  en  ces  ter- 
mes :  Sans  qu'au  moyen  de  Leurs  prétentions  ils 
puijfent  apporter  aucun  empêchement  à  la  pré- 
fente création  &  vérification  d'icelle. 

Jamais  il  n'y  eut  de  lettres  -  patentes  ou  l'au- 
torité du  roi  fur  cette  matière  ait  été  plus  dé- 
veloppée que  dans  celles-ci  :  cependant  l'enregifîre- 
ment  fut  pur  &  fimple  ;  &  le  feul  changement  qu'il 
y  ait  entre  les  lettres  &  l'enregiftrement ,  eft  que  par 
les  lettres  le  roi  fe  chargeoit  de  payer  l'Indemnité 
aux  feigneurs  particuliers  ;  au  lieu  que  par  l'enre- 
giflrement  ,  ayant  offert  &  même  demandé  que  l'In- 
demnité tombât  fur  lui,  les  lettres  furent  enregif- 
trées ,  à  la  charge  de  récompenfer  ,  par  le  duc  de 
Sully  ,  de  fon  confentement  ,  les  tenues  féodales , 
diftraftion  de  relTort ,  &  dépendances  d'icelles. 

L'évéque  d'Orléans  foufFrit  avec  beaucoup  d'Im- 
patience la  perte  de  la  mouvance  de  Sully  ;  il  fit 
naître  un  grand  procès  fur  l'Indemnité  ,  qui  n'a  été 
terminé  qu'après  vingt -cinq  ans  de  conteflation  : 
on  juge  bien  que  s'il  avoit  pu  remonter  jufqu'au 
principe  même  de  la  diflraftion  ,  &  en  contefter 
le  pouvoir  au  aoi ,  il  n'auroit  pas  négligé  un  moyen 
iî  fimple  &  fi  propre  à  conferver  la  mouvance  qui 
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faifoît  naître  de  {\  grandes  difficultés  :  Il  ne  Ce  ré- 
duifit  donc  à  conteller  fur  le  plus  ou  fur  le  moins 
de  1  Indemnité  ,  que  parce  qu'il  reconnut  que,  fui- 
vant  les  maximes  du  rovaume  ,  le  roi  avoit  été  le 
maître  de  rappeler  la  terre  de  Sully  à  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne. 

Tels  font  les  principaux  motifs  qu'on  peut  pro- 
pofer  en  faveur  du  roi.  Voici  de  quelle  manière  on 
y  répond. 

On  peut  dire ,  en  fe  fervant  des  termes  de  Loi- 
feau  ,  l'un  de  nos  plus  favans  ]\.\y\ÇconÇu\tts  ^  que  le 
roi  ne  peut  ^  par  puijfance  réglée  ^  tollir  ou  di- 
minuer le  droit  du  feigneur  fans  fon  confente- 
ment :  cette  proportion  ,  donnée  comme  un  prin- 
cipe reconnu  dans  le  royaume ,  par  ce  favant  au- 
teur ,  qui  a  fi  bien  connu  la  puifTance  de  la  royauté , 
conduit  à  dire  que  les  mouvances  &  les  jufiices  étant 
au  nombre  des  chofes  patrimoniales  il:  commerça- 
bles  ,  le  roi  ne  peut ,  hors  le  cas  de  nécefllté  publi- 
que, en  dépouiller  aucun  de  fes  fujets,  contre  Con 
gré,  C'eft  ce  qu'on  va  d'abord  établir  par  rapport 
aux  mouvances  :  on  paffera  enfuite  à  l'article  qui 
concerne  les  juftices. 

L'excellence  &  la  nobleffe  de  la  couronne  de 
France  ,  confifie  à  commander  à  des  hommes  libres , 
qui  ont  la  pleine  &  entière  difpofîtion  de  leurs  per- 
fonnes  &  de  leurs  biens  ;  rien  n'eft  plus  réellement 
difiingué  dans  ce  royaume  que  la  puiffance  en  fei- 
gneurie  publique,  dont  la  fouveraineté  ell  le  degré 
le  plus  éminent  ,  &  le  domaine  privé  des  chofes. 

L'efl'et  propre  à  la  puiiïance  publique  confiile  dans 
la  proteéiion  que  doit  le  prince,  fuivant  l'ordre  de 
la  juftice  ,  aux  perfonnes  qui  y  font  foumifes  ;  loin 
d'entamer  la  liberté  du  fujet ,  &  de  diminuer  en 
rien  fa  propriété,  fon  objet  au  contraire  eft  de  lui 
conferver  tous  fes  droits ,  &  de  les  mettre  à  couvert 
de  l'oppreffion  &  de  l'ufurpation. 

L'ufage  de  la  feigneurie  publique  eft  abfolument 
différent  de  l'ufage  du  domaine  privé  des  chofes  ; 
chaque  propriétaire  difpofe  de  fa  chofe  comme  il 
lui  plait  ;  mais  la  puiiïance  publique  concernant  des 
perfonnes  libres  &  des  biens  qui  appartiennent  plei- 
nement au  fujet,  il  y  faut  fuivre  les  règles  de  la 
raifon  &  de  la  juftice;  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à 
Loifeau  :  Trois  fortes  de  lois  bornent  la  puif- 
fince  du  fouverain ,  fans  intéreffer  la  fouverai- 
neté :  à  favoir ,  les  lois  de  dieu  ,  pour  ce  que 
le  prince  Ji'efl  pas  moins  fouverain  ,  pour  être 
Jujet  à  dieu  ;  les  règles  de  la  jujîice  naturelle 
&  non  pofitive ,  pour  ce  qu'il  a  été  dit  ci-devant , 
que  c'efi  le  propre  de  la  feigneurie  publique  d'être 
exercée  par  juflice  ,  &  non  pas  à  difcrétjon  ,•  (^ 
finalement  les  lois  fondamentales  de  l'état^  pour 
ce  que  le  prince  doit  ufer  de  fa  fouveraineté  fé- 
lon fa  propre  nature  en  la  forme  6"  aux  condi- 
tions qu'elle  eft.  établie. 

La  propriété  des  biens  qui  font  dans  le  commerce , 
appartenant  pleinement  aux  particuliers ,  fuivant  la 
conftitution  de  cette  monarchie;  il  eft  évident  que 
le  premier  effet  de  la  juflice  confilie  à  ne  pouvoir  pri- 
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rerqui  que  ce  foit  de  rachore,horsle  casdenéceffité 
piibliijue  :  cette  maxime  a  fait  dans  tous  les  temps 
le  premier  éloge  des  princes  qui  l'ont  fuivie  :  c'eft 
ce  que  prouve  par  raifon  &  par  exemples  M.  le  Bret 
dans  fon  traité  de  la  fouveraineté  ;  &  Loifeau  au 
livre  des  feigneuries. 

Les  mouvances  féodales  qui  font  partie  des  fiefs 
&  feigneuries  qui  font  dans  le  patrimoine  des  par- 
ticuliers ,  font  du  domaine  privé  ,  ain(î  que  le  Toi 
des  héritages  &  les  propriétés  utiles ,  par  conféquent 
la  fouveraineté  n'en  a  pas  une  plus  libre  difpofition 
que  des  immeubles  réels. 

On  prétend  que  la  difpofition  arbitraire  des  mou- 
vances eîl  un  droit  féodal  attaché  i  l'éminence  de 
la  première  direde  ,  qui  appartient  au  roi  fur  tous 
les  fiefs  &  arrière-fiefs  de  fon  royaume  :  cette  pré- 
tention efi  aulfi  contraire  aux  principes  de  la  ma- 
tière des  fiefs ,  qu'à  l'idée  qu'on  doit  fe  former  de 
la  fouveraineté. 

Les  fifcfs  font  patrimoniaux  ;  il  efl;  inutile  d'en 
rechercher  l'origine  ,  ni  les  différens  progrès  ;  c'eft 
là  l'état  des  chofes  fur  la  foi  duquel  nous  nous  con- 
duifons  depuis  bien  des  ficelés  ;  c'efi  de  ce  droit 
commun  de  la  matière  d'où  il  faut  envifager  tous  les 
droits refpedifs  du  roi,  des  feigneurs  &  des  vafTaux. 
Propriàs  admateriam  confuetudinum  accedens  , 
dit  Dumoulin  ,/>rfrm/rfe  apud  nos  &  in  totohoc 
regno  ,  maxime  in  patrid  confiLetudinarià  feuda 
ijfe  patrimonalia  ,  &  pacrimoniorum  feu  allau- 
diorum  jure  cenferi  ,  hoc  efl  in  libéra  &  plena 
facultate  <&  difpofitione  cUentiim  ,  ficut  de  jure 
communi  cenfentur,  bona  quœpurei^  fimpliciter 
funt  in  patrimonio  noflro. 

Il  efl  vrai  que  les  fiefs  font  fujets  à  différens 
droits  qu'emporte  la  feigneurie  dont  ils  font  mou- 
vans  ,  tels  que  la  faifie  féodale,  le  rachat ,  le  retrait 
féodal,  la  commife;  mais  ccg  droits  ne  s'exerçant 
point  à  volonté  ,  dépendant  au  contraire  des  cas  & 
des  évènemens  qui  peuvent  y  donner  ouverture  , 
ils  ne  nuifent  point  à  la  patrimonialité  ;  au  contraire, 
la  faculté  pure  &  fimpie  de  difpofèr  arbitraire- 
ment &  à  difcrétion  des  mouvances  de  fes  vaifaux  , 
ne  peut  fe  concilier  avec  l'idée  de  la  patrimonia- 
lité ;  aufiî  on  ne  peut  établir  ce  droit  fur  aucun 
fondement  folide. 

On  ne  peut  rien  conclure  des  droits  anciens , 
attachés  à  la  première  m.ouvance  qui  appartient  au 
domaine  de  la  couronne  fur  les  héritages  féodaux. 
Soutenir  que  les  premiers  vaiïaux  n'aient  pu  re- 
tenir aucun  droit  ,  pas  même  ce  qu'on  appelle 
la  dircde  ,  fur  ce  qu'ils  ont  inféodé  ,  parce  qu'ils 
n'avoient  que  le  domaine  utile  de  ce  qu'ils  concé- 
doient,  c'eft  une  erreur  condamnée  formellement 
par  Dumoulin  ,  qui  nous  enfeigne  à  reconnoître  les 
différens  degrés  de  direde  qui  font  en  ufage  ,  ex 
qiàh'us  liquet ,  dit  Dumoulin  ,  $.  r  ,  de  la  C.  de 
P.  gl.  6  ,  n°.  7  ,  errare  eos  qîii  dicunt  primum 
vajjallum  infeudantem  fecundo  trans ferre  omne 
utile  dominium  6  jus  quod  habet ,  &  nihil pênes 
fum  remanere, , .  ,  dicendum  non  e(fe    inconve- 
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niens  quod  duo  vel  plures  fint  direcli  domini 
diverfis  refpeclibus....  ce  qu'il  explique  dans  la 
fuite  plus  au  long  de  la  manière  la  plus  fenfible. 

Il  n'y  a  point  de  différens  degrés  de  fubordination 
à  l'égard  du  roi  comme  fouverain  ;  tous  fes  fujets 
de  tout  état ,  de  toute  condition ,  lui  doivent  la 
même  fidélité  &  la  même  obéifTance  ;  mais  en  fa 
qualité  de  fouverain  fiefteux  ,  les  vafTaux  ne  relè- 
vent du  domaine  de  la  couronne,  que  fuivant  les 
degrés  de  vaiïelage  ou  arricre-vafTelage. 

Le  roi  a  la  première  mouvance  des  fiefs  &  ar- 
rière-fiefs de  fon  royaume  ,  qui  ne  font  pas  dans  la 
dépendance  d'un  franc-aleu  ;  mais  la  mouvance 
qu'ont  les  feigneurs  intermédiaires ,  eft  toujours  une 
mouvance  fubordonnée  &  refpedive  ,  qui,  de  quel- 
que nom  qu'on  l'appelle  ,  forme  un  droit  patrimonial 
appartenant  aux  feigneurs ,  &  par  eux  pofTédé  aulïi 
pleinement  que  leurs  autres  droits  ;  &  on  ne  peut 
pas  les  en  priver  à  plus  juffe  titre  ,  que  du  corps 
de  leurs  fiefs  :  domini  med'uiti ,  dit  Dumoulin  ,  au 
n.  lo  de  l'endroit  cité,  verè  &  propriè  hahent 
domini  a  fuorum  fcudalium  ,  cùm  etiam  fim~ 
pUx  ufufrucluarius  verè  haheat  dominium  juris 
Jui. 

On  dit ,  en  fécond  lieu  ,  que  tous  les  fiefs  & 
arricre-fiefs  étant  originairement  fortis  de  la  main 
du  roi  ,  ils  ont  tous  été  d'abord  dans  fa  mouvance 
immédiate  ;  que  les  premiers  vaffaux  n'ont  pu  di- 
minuer, fans  le  confentement  du  roi  ,  l'effet  de  fa 
direde  ,  en  éloignant  de  fa  mouvance  toutes  les 
parties  dont  ils  ont  formé  les  arrière-fiefs  ,  &  qu'a 
chaque  fous-inféodation  le  roi  a  acquis  le  droit  de 
rappeler  l'arrière-fief  à  fa  mouvance;  droit  qu'au- 
cun laps  de  temps  n'a  pu  lui  faire  perdre. 

Ce  fyfîéme  efi  puifé  dans  le  livre  des  feigneuries 
de  Loifeau  ,  qui  paroit  dire  en  effet  :  «  que  les 
»  premiers  Francs  ,  lors  de  la  conquête  des  Gaules, 
»  avoient  réduit  à  l'efclavage  tous  les  habitans  , 
»  &  confifqué  à  leur  profit  tous  les  pa)  s  ,  qu'ils 
y>  avoient  diflribués  entre  eux  fuivant  les  degrés 
»  m.ilitaires  ,  pour  tenir  chacun  leur  portion  du 
n  fouverain  ,  à  titre  de  bénéfice  à  vie  ;  &  que  le 
»  grand  nombre  des  fiefs  que  nous  voyons  aujour- 
»  d'hui  proviennent  tous  des  anciens  bénéfices  qui , 
«  de  fimples  titres  à  vie  ,  font  devenus  patrimo- 
»  niaux  ». 

Mais  peut-on  admettre  un  pareil  fyfiéme  ?  Il  s'cn- 
fùivroit  que  jufqu'à  l'introdudion  des  fiefs  ,  c'efî- 
à-dire  Jufqu'à  l'extinftion  de  la  féconde  race  de  nos 
rois  ,  les  particuliers  n'auroient  pofTédé  aucune  terre 
en  propriété  ;  on  ne  peut  pas  s'écarter  davantage 
non-feulement  de  la  vériré  de  l'hiffoire  ,  mais  de 
toute  vraifemblance  :  &  s'il  étoitpoflible  d'imputer 
à  Ljifeau  une  telle  erreur,  il  faudroit  dire  avec 
M.  d'AguefTeau  ,  dans  une  requête  qu'il  donna  étant 
procureur  général ,  au  fujet  du  droit  d'aubaine,  que 
Loifeau  ,  l'un  de  nos  plus  habiles  auteurs  ,  n'avoit 
pas  aiTez  approfondi  les  antiquités  de  notre  di-oit. 

Les  Francs  n'étoient  point  entrés  dans  les  Gaules 
pour   opprimer    les  naturels  du  pays  ;   ils  étoleiit 
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venus  au  contraire  pour  les  délivrer  de  la  tyrannie 
des  romain:.  ;  en  forte  que  les  Gaulois  recouvroient 
leur  liberté  ,  loin  de  la  perdre  par  cette  conquête  : 
autrement ,  il  eft  fans  doute  que  la  révolution  n'eût 
pas  été  iî  fubite  ;  &c  c'ell  un  point  confiant  entre 
tous  les  auteurs ,  qu'ils  ccnfervèrent  non-feulement 
la  poifeffion  de  leur^  biens  ,  mais  mcme  les  lois  fous 
lefquelles   ils  vivoient  auparavant. 

On  ne  peut  difconvenir  que  pendant  un  temps 
il  n'y  ait  eu  deux  efpèces  de  biens  ;  les  uns , 
qu'on  appeloit /'t';!f;?r/a  ,  &  les  au rres  qu'on  ap- 
pelcit  alLaïuiia.  On  diftingua  auHl  deux  efpèces 
de  perfonnes ,  les  Gaulois  &  les  Francs  ;  mais  tout 
fut  bientôt  confondu  ;  les  deux  peuples  fe  mêlèrent 
à  ne  pouvoir  fe  reconnoitre;  &  s'étant  communi- 
qué réciproquement  entre  eux  les  bénéfices  &  les 
aïeux  ,  ou  ne  dillingua  plus  l'origine  des  perfonnes  ; 
la  différence  ne  demeura  que  très-fuperficiel!ement 
dans  la  nature  des  biens  :  cela  efl  établi  par 
Chantreau  le  Fevre ,  dans  fon  traité  fur  l'origine 
des  fiefs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  origines  très-incertaines 
&  très-obfcures  ,  il  ef}  confiant  qu'avant  l'introduc- 
tion des  fiefs  la  pluG  grande  partie  de  l'état  étoit  en 
aleu ,  &  qu'ainfi  la  pli:s  grande  partie  des  fiefs  a 
une  autre  fource  que  les  anciens  bénéfices ,  &.  n'efi 
pomt  due  à  la  concc/fion  du  prince  :  c'efi  ce  que 
prouve  le  Fevre,  livre  i  ,  chap.  7. 

La  matière  des  anc'ens  bénéfices  a  pu  fervir  à 
former  les  premiers  fi.fs;  mais  peu  à  peu  la  plus 
grande  partie  des  aïeux  a  été  convertie  en  fiefs  ou 
en  cenfives  :  d'un  côté  ,  les  feigncurs  ont  inféodé 
leurs  aïeux  :  d'un  autre  ,  la  contrainte  ou  l'efpérance 
de  la  protection  a  porté  les  propriétaires  des  terres 
allodiales ,  à  les  reconnonre  en  fiefs  ou  en  cen/ives 
des  feigneurs  voifins ,  entre  feigneurs  même  égaux 
en  dign'té  &  en  puilTance  ;  fouvent  l'amitié  les  por- 
toit  à  fe  reconnoitre  mutuellement  pour  quelque 
ferre  :  cetre  féconde  efpèce  de  fiefs  eft  appelée  par 
les  feudifies  fiefs  de  repnfe^  à  la  différence  des 
fieîs  de  concefiîjn.  M.  Sa'vaing  5:  l'auteur  moderne 
de  l'ufage  général  des  fiefs,  nous  rapportent  Laau- 
eoup  d'ades  d'inféodation  d'aïeux  ,  foit  par  concef- 
fîon  ,  foit  par  reprife  ;  c'efi  ainli  que  les  terre^  au- 
paravant allod'aies,  font  devenues  féodales.  A  l'é- 
gard de  la  mouvance  de  la  couronne  ,  elie  s'eft 
établie  bien  plus  naturellement  que  la  mouvance 
des  feignev.rs  :  c'efl  par  une  fuite  nécelfaire  du  be- 
foin  continuel  oii  noLs  fommes  des  fccours  du  fou- 
verain  ,  que  les  poiTeffeurs  des  terres  les  tiennent  de 
Jui  à  titre  de  foumiftion  &  de  protedion. 

Ces  vérités  établies,  il  en  réfulte  que  la  plus 
grande  partie  àes,  fie's  s'étant  formée,  foit  paria 
concefTion  ,  foft  par  la  fimple  reprife  des  aïeux,  on 
ne  peut  affirmer  prccif'ment  d'aucun  arrière-fief, 
.  qu'il  avoir  été  auparavant  dii  domaine  (k.  dans  la 
propriété  à'.xeàe  do  roi  ;  &  par-lî. ,  le  principal  ar- 
gument qu'on  oppofe  aux  feigneurs  ,  fe  trouve 
ruiné  pa-  le  fondement. 

Mais  en  fuppofant  que  tous  les  fiefs  fureat  de 
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concefïîon ,  cette  origine  ne  pourroît  faire  nafîr» 
au  profit  du  roi  aucun  droit  d'en  difiraire  la  mou- 
vance. ■  ;:.,p^ 

Le  roi ,  comme  fouverain  fieffeux  ,  ne  peut  ré-  w* 
trader  les  fous-inféodations  faites  par  les  premiers 
vaffaux  de  la  couronne  ;  la  concefiion  des  grandes 
terres  ou  fiefs  régaliens  a  toujours  emporté  le  droit 
de  fous-inféoder  (c'efi  ce  que  prouve  démonflrati- 
vement  la  feule  nature  des  chofes  ).  Lorfque  le  fou- 
verain a  inféodé  une  grande  terre  ,  par  exemple  , 
le  duché  de  Normandie,  il  n'efi  pas  poflibie  qu'il 
ait  entendu  engager  le  duc  de  Normandie  à  con- 
ferver  l'intégrité  du  duché  en  domaine  utile  :  au/fi 
tous  les  monumens  que  nous  avons  fur  les  anciens  ' 
ufages  des  fiefs,  &  tous  les  feudifies,  font  mention 
de  cette  faculté  comme  d'une  prérogative  des  fiefs 
régaliens  :  on  peut  lire  ,  à  ce  fuiet ,  le  premier  titre 
du  livre  des  fiefs,  de  hls  qui  feudum  dure pojfunt  ; 
Loifeau,  des  feigneuries  ^  ch.  é  ,  n.  22  ;  Chopin  , 
du  domaine  ,  liv.  3  ,  nt.  26,  n.   10. 

Les  fiefs  concédés  par  ces  premiers  valTaujt 
étolent  donc  légitirnement  mis  en  arrière-mou- 
vance du  roi;  &  par  conféquent,  les  vaifaux  de 
ces  premiers  n'avoient  aucun  befoin  de  fon  confen- 
tement  pour  fous-inféoder. 

L'exemple  qui  fe  pratique  pour  les  acquifitions 
faites  par  le  roi  ou  par  les  gens  de  main-morte  , 
dans  la  mouvance  des  feigneuis ,  ne  doit  point  entrer 
ici  en  confidération. 

A  l'égard  des  acquifitions  que  fait  le  roi  dans  la 
mouvance  de  ['es  fujets  .  aujourd'hui  ils  font  obligés 
de  fe  contenter  de  l'Indemnité  fur  le  pied  fixé  par 
les  déclarations. 

Mais  ce  nouvel  ufage  ne  prend  point  fon  fonde- 
ment dans  les  principes  de  la  matière  des  fiefs,  & 
on  ne  le  regarde  point  comme  une  fuite  de  la  fuze- 
raineté  attachée  au  domaine  de  la  couronne  ;  il  n'a 
d'autre  caufe  que  le  refpeét  dû  à  lamajefié  ro)aIe; 
la  dignité  du  fouverain  ,  fi  elTentiellemen:  liée  avec 
futilité  publique  ,  a  paru  intéreffée  à  empêcher  qu'il 
ne  fût  vaffal  de  fes  fujets. 

Au'refois  la  mouvance  fubfifioit  dans  tous  fes 
effets  ;  le  roi  nommoit  un  gentilhomme  pour  faire 
rhjmmage  à  (on  C\i'et,  &  fervir  d'homme  vivant 
&  mourant.  GalLand  ^  dans  fon  traité  du  franc-a'eiî, 
thap.  2,  &  l'auteur  de  l'ufage  génér?.!  des  fiefs, 
nous  ont  confervé  une  grande  quantité  dades  de- 
foi  dans  cette  efpèce. 

Si  les  rois  ont  cru  devoir  à  leurs  fu'ets  z^iie 
jufiice,  lien  réful'ebien  évidemment  qu'on  a  tou- 
jours cru'les  droits  des  feigneurs  inaltérables,  & 
qu'on  n'a  jairais  reconnu  cette  coutume  féodale , 
qu'on  Veut  induire  de  quelques  exemples  ,  pour 
donner  au  roi  la  difpofition  arbitraire  des  mou- 
vances. 

Pour  abolir  cette  pt-atique  ,  les  rois  s'engagèrent, 
par  différentes  ordonnances ,  à  met're  hors  de  leurs 
mains  ce  qui  leur  viendroit  dans  la  mouvance  de' 
leurs  fujets  ,  &'  à  n'y  faire  aucune  acqui/îtion  volon- 
t^irei  Dumoulin  donne  à  ces  ordonnances  un  motif 
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bien  digne  de  la  juftice  royale  :  &  ejl  ratio  dit  cet 
auteur,  quia  rex  non  dehec fuhditis  fuis prczjudi- 
care  ,  fed  magis  eonim  jura  confervare.  Les 
rois  attachés  à  ces  lois  ,  ne  doivent  faire  aucune 
acquilition  dans  la  mouvance  de  leurs  fujets  que 
par  des  vues  d'utilité  publique  ;  &  comme  l'intérêt 
des  particuliers  doit  céder  au  bien  public,  les  fe:- 
gneurs  ne  peuvent  plus  s'oppofer  à  l'amortillement 
de  leurs  mouvances. 

Quant  à  Teftet  des  lettres  d'amortiffem.ent  que 
le  roi  acccr  Je  aux  gens  de  main-morte  ,  à  la  vérité  , 
les  feigneurs  ne  peuvent  p. us  les  contraindre  à  met- 
tre l'héritage  hors  de  leurs  mains  après  qu'ils  ont 
obtenu  la  permifllon  du  roi  ;  mais  il  n'en  iiMt  pas 
conclure  pour  cela  qu'il  puilîe  faire  grâce  à  quel- 
ques-uns de  Tes  fujets  aux  dépens  du  bien  d'un  autre: 
en  quelque  qualité  qu'il  agiile,  foit  comme  fcu- 
verain  fieiTeix  ,  ou  autrement ,  l'efpr.'t  de  juûice 
dirige  toujours  Ton  pouvoir.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
Dumoulin  ,  fur  le  §.  5  i  de  la  coutume  de  Paris , 
glof.  2  ,  n°.  08  ,   I. 

1°.  Il  y  a  grande  différence  dans  leurs  effets  entre 
la  claufe  de  diilradion  de  mouvance  &  les  lettres 
d'amortiflement;  la  dillradion  en  emporte  la  perte 
abfoiue,  a\i  lieu  que  la  poUeffion  des  corps  &  com- 
munautés n')  opère  qu'une  diminution  momentanée. 
Pendant  leur  jouillance  le  feigneur  conferve  tous  les 
droits  qui  peuvent  s'accorder  avec  leur  manière  de 
pofféder;  &  comme  la  grâce  efl  perfonnelle  à  la 
communauté  qui  l'a  obtenue  ,  &  bornée  à  l'acquifi- 
tion  qu'elle  a  faite  inviduellement ,  fî  l'héritage  fort 
de  fes  mains  ,  le  droit  du  feigneur  renaît  pleine- 
ment &  tel  qu'il  étoit  auparavant. 

En  fécond  lieu  ,  la  permifllon  que  donne  le  roi 
aux  gens  de  main-morte,  par  fes  lettres  d  amortif- 
fement  ,  n'eft  pas  un  ade  purement  féodal,  émané 
du  droit  de  mouvance  ,  c'eft  un  ade  de  (buverai- 
neté,  où  tout  eit  accordé  à  la  ncccfllié  publique: 
c'efî  ce  qui  empêche  les  feigneurs  ae  réclamer  pour 
leur  droit  particulier  contre  l'effet  de  cette  per- 
mifllon. 

On  doit  diflinguer  dans  le  droit  d'amortiffement 
qui  appartient  au  roi  ,  deux  droits  ditlérens  ;  l'In- 
demnité commune  à  tous  If  autres  feigneurs ,  fondée 
fur  l'intérêt  de  la  mouvance  qui  fe  trouve  moins 
utile,  lorfjue  les  héritages  f-nt  en  main-morte, 
&  le  d'-oit  particulier  du  fou\  erain  ,  qu'on  appelle 
proprement  amortiifemtnt ,  tiré  du  préjudice  que 
reçoit  l'état  des  acquittions  des  communautés. 

Ce  premier  droit  eil  véritablement  un  droit  féodal 
attach"  au  domaine  de  la  couronne  ;  mais  il  ne  peut 
inf'ref  er  les  feigneurs  ;  car  ie  ro.  ne  l'exerce  que 
Tur  les  fîefs  de  fa  mouvance  immédiate. 

Ma 's  le  droit  appelé  proprement  d-oi'  d'amortiffe- 
ment ,  par  lequel  on  entend  la  permifllin  donnée 
aux  gens  de  main  morte  de  podéder  des  immeubles  , 
&qui  s'éfe"d  à  tous  les  héritages  du  rovaume, 
même  ai'X  héritages  dépenJans  d'une  fe  gneurie 
tenue  efl  franc-aleu  ,  c'efl  à  titre  de  fouverain  ^u'il 
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appartient  au  roi  ,   &  comme  réunifiant  en  lui  toU* 
les  droits  de  l'état. 

L'acquiiition  des  gens  de  main-morte  intéreïïe 
l'état  en  deux  points-:  l'un  ,  qu'ils  fe  prétendent 
exempts  de  la  contribi:t;on  aux  charges  publiques  ; 
l'autre,  qu'il  faut  entretenir  dans  une  jufie  propor- 
tion tous  les  diftérens  corps  ,  &  que  l'ordre  ecclé- 
lîaflique  deviendroit  trop  puiifant  fî  ,  ne  pouvant 
aliéner,  on  lui  permettoit  d'acquérir  à  volonté. 

Le  roi  efi  toujours  cenfe  avoir  balancé  ces  in- 
convéniens  avec  la  néceffite  ou  l'utilité  qu'il  peut 
y  avoir  ,  foit  à  établir  la  communauté,  foit  à  l'ac- 
croître ,  foit  à  recevoir  la  finance  offerte  pour  les 
besoins  de  l'état  ,  &  n'avoir  accordé  les  lettres 
d'amortilTement  qu'à  la  plus  grande  utilité  :  c'efl 
pourquoi  les  feigneurs  ne  peuvent  pas  s'en  plaindre. 

Un  legs  fait  au  collège  des  jéfuites  de  Fentenai- 
le-Comte  ,  en  Poitou  ,  a  fait  naître  une  queflicn 
très-importante  ;  celle  de  favoir  à  qui  appartient 
l'Indemnité  lorfque  le  fief  dominant  a  changé  de 
propriétaire  dans  le  temps  qui  s'efî  écoulé  entre 
lacquifition  de  la  main  -  morte  &  le  payement  du 
droit.  Ce  dro;t  appartiënt-il  au  fécond  propriétaire  , 
ou  bien  à  celui  qui  étoit  feigneur  de  la  terre  lorfqu'il 
s'eft  ouvert  l 

Cette  queflion  a  été  jugée  par  arrêt  du  ro  juin 
1687  :  voici  le  fait  fur  lequel  cet  arrêt  efl  intervenu. 

Le  fîeur  de  Layrandiere  avoit,  par  fon  tefiament 
du  îî  mars  1610,  légué  plufîeurs  immeubles  aux 
jéfuites,  pour  l'établifFement  d'un  collège  à  Fontenai- 
le-Comte  :  dans  ce  legs  fe  trouvoit  compris  le  fief 
de  la  Dreille  ,  mouvant  de  la  terre  de  Erelfuire. 

LLidemnité  n'étoit  pas  encore  payée  en 
167^.  A  cette  époque,  le  marquis  d'Anjeau  fe 
rendit  adjudicataire  ,  par  décret  ,  de  la  terre  de 
Prelfuire.  Cet  adjudicataire  ccmpofa  avec  1^  jé- 
fuites ,  relativement  à  l'Indemnité  qu'ils  dévoient 
à  la  terre  de  ErelTuire  ,  à  raifon  du  fief  de  la 
Dreille. 

Bientôt  après  ,  les  héritiers  &  créanciers  du 
comte  de  Fiefque,  propriétaire  de  la  baronnie  de 
Brefliiire  ,  à  l'époque  de  la  tranfmifTion  du  fief  de  la 
Dreille,  entre  les  mains  des  jéfyi^tes  ^Jeur  deman- 
dèrent le  même  droit  d'Indemniré."Les  jéfuites  dé- 
noncèrent cène  demande  au  marquis  d'Anicau. 

L'aflaire  portée  à  la  première  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  Traguier  ,  le  marquis  d'Anieau  foutint 
que  l'Indemnité  lui  appartenoit.  Se?  principaux 
moyens  étoiert  que  les  créanciers  du  comte  de 
Fiefque,  dai-.s  le^  afîiches  fc  autres  ades  reianfs  au 
décret,  n'avoient  point  dit  qu'ils  réferv oient  ce  d-oit 
d  Indemnité,  &  n'avoient  roint  déclaré  qu'ils  n'en- 
tendoient  pas  qu'il  fût  compris  dans  l'adjudica-i.m - 
que  le    fleur    marquis   d'Anieau     avoit    enchf^ri    & 

■|e'é  U  terre  &  feigneurje  de  Br^fTuire  ,  avec 
-■es  fes  dépendarces  ,  telle  qu'elle  étoit  lors  de 
la  faifie-réelle  de  '657,  &  que  l'en,  hère  de  qua- 
rantaine portoir  le  fonds  ,  très-^ond  &  r'-oprlété 
de  cette  ba-onme  ,  avec  tous  les  droits  de  mou- 
vance des  fiefs  &  arrière-iîefs ,  tels  qu'ils  pouvoiest 
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ctre  au  jour  de  la  (aifie-réelle  ,  &  en  qUoi  qu'ils 
puiïent  conlîfter  ;  qu'après  fon  adjudication,  au  lieu 
de  trouver  un  vaffal  pofleiTeur  du  fief  de  la  Dreille  , 
il  avoit  trouvé  les  jéfuites  qui  en  étoient  poirelleurs 
&  propriétaires:  ainfi  le  fieur  marquis  d'Anjeau, 
qui  avoit  pris  le  fait  &  caufe  des  jéiuites  ,  diloit 
que  ,  fuivant  la  jurilprudence  des  arrêts ,  il  avoit 
été  obligé  de  fe  contenter  du  droit  d'Indemnité  que 
îes  jéfuites  avoient  voulu  payer,  au  lieu  d'homme 
vivant  &  mourant  qu'ils  pouvoient  lui  donner. 

On  ajoutoit  que  le  droit  d  Indemnité    payé   au 
fîeur  marquis  d'Angeau  ,  lui  appartenoit  légitime- 
ment ;  qu'il  étoit  compris  dans  fon  adjudication  faite 
en  1675  ,  de  la  baronnie  deBrelfuire,  avec  toutes 
fes  dépendances,  ce  qui  renferme  les  fiefs,  arrière- 
fiefs  ,   &  tout  ce  qui   en  efl  mouvant  ;    qu'il  lui 
falloit  un  vaifal  pcfieireur  de  la  terre  de  la  Dreille, 
capable  de  produire  des  profits  de  fief  au  feigneur, 
dans  les  mutations  difterentes ,  ou  une  récompenfe 
de   ces    profits    futurs,   qu'on    appelle  Indemnité  : 
que  Dumoulin  ,  §.  ^  i  ,   num.  6 ,   in   verl>o  jouer 
de  fon  fief ,  définit  l'Indemnité  une  récompenfc  de 
droits  utiles  futurs  ;  c'efl  un  dédommagement  d'un 
droit  cafuel  à  écheoir ,  qui  tient  lieu  d'un  fonds  : 
Indemnlcas  ejl  iUa penfatio  qucc  fit  & prœjîatur 
domino  pro  interel^i  juo  ,    loco  jurium  utilium 
qu(Z  verifimiliter  percepturus  erat  ,   rémanente 
in  privatofum  manu  ,  quœ  fœpe  variis  mutatur 
Tuodls.  Cette  récompenfe  eft  fixée  au  quart  ou  tiers 
de  la  valeur  du  fief  ,    &  pour  les  rotures  au  cin- 
quième de  Teftimation  de  l'héritage  ;  de  forte  que 
prœtium  conventum  ejl  loco  rei  ;  c'eft  encore  au 
lieu  de  l'homme  vivant  ,    mourant  &   confifcant , 
que  les  gens  de  main-morte  ont  le  choix  de  donner; 
&  quand  ils  compofent  avec  le  feigneur  ,  &  qu'ils 
lui  donnent  l'eftimatlon  de  partie  de  l'héritage  ,  c'efl 
pour  fe  libérer  de  l'homme  vivant. 

Que  c'ell  l'avis  des  doâeurs  ,  de  Bacquet  , 
de  Salvaing ,  d'Olive,  lll).  2  ,  cap.  iz  ,  du- 
rantl  ,  qiuvft.  23  ,  folvitur  qiiinta  pars  œfli- 
matio'nis  fundi  cenfualis  qucc  domino  direcîo 
foli>enda  efl  y  que  l'Indemnité  peut  être  réglée  en 
deux  manières  :  l'une  ,  en  payant  au  feigneur  le 
quint  du  prix  ou  de  l'eftimation  du  fonds  ,  ou  une 
fomme  commune  pour  le  défintérelTer  de  l'efpérance 
d'une  échute  de  lods  ,  moyennant  quoi  le  fonds  eft 
exempt  pour  toujours  ;  l'autre  en  baillant  homme 
vivant  &  mourant ,  par  le  décès  duquel  on  renou- 
velle le  payement  des  lods  &  ventes:  on  en  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  1631  , 
au  profit  des  religieufes  de  fainte  Marie  de  Lyon, 
contre  le  fieur  Ateau  de  Bofiart ,  qui  ,  au  lieu  de 
l'homme  vivant  &  mourant  ,  ci-devant  donné  par 
les  religieufes ,  l'obligea  de  fe  contenter  à  l'avenir 
du  cinquième  du  prix  de  la  vente  de  l'héritage. 
Qu'il  fuit  de  ces  principes  ,  que  le  droit  d'In- 
demnité tient  lieu  des  profits  futurs  &  i  échoir  , 
lefqueîs  ,  comme  dit  Brodeau  fur  l'article  iz  delà 
coutume  de  Paris,  nomb.  11  ,  font  partie  du  fief, 
ij^Ji  ad/uvrsnt  ,  &  ils  paiïent  avec  le  fief  ,  à  l'ac- 
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quéreur  d'icelui ,  le  tout  au  cas  que  celui  qui  étoift 
propriétaire  lors  de  l'acquifition  des  gens  de  main- 
morte ,  n'ait  pas   rei^u   l'évaluation  du  droit  ,  qui 
feroit  une  aliénation  de  partie  des  droits  de  Ion  fief. 
On  répliquoit  au  marquis  d'Angeau  :  que  le  droit 
d'indemnité  eil  un  profit  de  fief  ordinaire,  comme 
le  quint,  le  relief  ,  les  lods  &  ventes  ;  que  c'étoit 
une  aélion  mobilière  &  perfonnelle  en  dommages- 
intérêts  que  l'ancien  propriétaire  avoit  tranfmife  à 
fes  créanciers  ;  que  Bacquet ,  au  traité  des  francs- 
fiefs  (S:  amortifiemens ,  &  Salvaing  dans  fon  traité 
de  l'ufage  des  fiefs  ,  font  de  ce  fentiment  ;  que  S 
le  précédent  propriétaire  en  avoit  donné  quittance 
aux  jéfuites,  ils   feroient  valablement  déchargés 5 
qu'à  la  vérité  l'Indemnité  due  aux  mineurs  ,    ou 
gens  de  main-morte  qui  ne  peuvent  aliéner  ,  leur 
tient  lieu  de  fonds  ;  ils  en  doivent  faire  l'emploi , 
ce  qui  efl  dift'érent  à  l'égard  d'un  majeur  proprié- 
taire qui  fe  peut  jouer  de  fon  fief  ;  que  ce  droit 
n'a  jamais  pu  être  compris  dans  l'adjudication  ;  que 
le  fieur  d'Angeau   favoit  la  poffeffion    des  jéfuites 
publique  en  Poitou,  &  que  tous  les  droits  étoieat 
acquis  &  exigibles  avant  que  le  décret  fût  devena 
forcé. 

On  ajoutoit,  qu'à l'inflant  où  les  jéfuites  étoîenû 
devenus  vaffaux  ,  leur  raife  en  polTefiion  avoit  pro- 
duit un  quafi-contrat  entre  eux  &  le  feigneur  do- 
minant ,  par  lequel  ils  avoient  été  obligés  de  le 
récompenfer  ,  à  caufe  de  la  fufpenfion  des  effets 
de  la  mouvance  ;  &  que  tant  que  la  terre  demeuroit  en 
leurs  mains  ,  c'étoit  une  obligation  qui  produifoit 
une  aftion  perfonnelle  &  mobilière  de  dommages- 
intérêts  ,  parce  qu'à  proprement  parler  ,  le  droit 
d'Indemnité  n'efl  autre  chofeque  le  prix  que  doivent 
les  gens  de  main-morte  pour  leur  incapacité  de 
pouvoir  pofTéder  des  héritages  dans  le  royaume , 
d'autant  que  tombant  entre  leurs  mains ,  ces  héri- 
tages fortent  du  commerce  ordinaire  ,  &  caufent 
aux  feigneurs  fuzerains  des  dommages  qu'il  étoit 
jufie  de  réparer. 

Et  qu'enfin  ,  foit  que  l'on  confidère  ee  droit 
d'Indemnité  comme  un  profit  de  fief  fubrogé  au  lieu 
des  reliefs  ou  des  lods  &  ventes ,  ou  tout  au  plus , 
foit  qu'on  regarde  ce  droit  comme  le  prix  d'une 
aliénation  ,  il  feroit  toujours  vrai  de  dire  que  fi 
l'ancien  propriétaire  étoit  décédé  en  i^^i  ,  ce 
prix  aurolt  appartenu  à  fes  héritiers  mobiliers  ;  que 
ce  n'étoit  qu'à  l'égard  des  mineurs  &  des  gens  de 
main-morte,  qui  ne  peuvent  aliéner  ,  que  l'Indem-» 
nité  qui  leur  étoit  due  tenoitlieu  dç  fonds  ,  &  par 
conféquçnt  que  l'Indemnité  qui  étoit  due  à  un  par- 
ticulier majeur ,  à  caufe  du  fief  dont  II  étoit  fei- 
gneur ,  ne  pouvoit  pas  être  çenfée  comprife  dans 
la  faifie  réelle  volontaire  de  ce  même  fief. 

Cependant  en  confirmant  la  fentence  du  juge  de 
Thouars  dont  étoit  appel  ,  il  a  été  jugé  que  l'In- 
demnité appartenoit  au  feIgnel^r  adjudicataire ,  & 
que  ce  droit  étoit  pafTé  comme  une  partie  du  fonds 
dans  l'adjudication  pardécret  de  la  terre  de  ^relTuitç» 
Cet  arrêt  eft  au  journal  des  audiences. 
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Comment  eflimera-t-on  les  châteaux  &  autres  bâtî- 
fnens  des  terres  fujettesà  l'Indemnité  ?  Les  évaliiera- 
t-on  fur  le  pied  de  leur  valeui  intrinsèque,  &  des 
fômmes  qu'ils  ont  coûtées,  ou  feulement  en  rai  Ton 
du  prix  qu'ils  ajoutent  à  la  terre  ,  8:  de  celui  qu'ils 
pourront  être  vendus  conjointement  avec  elle  f 

C'eH  une  règle  générale ,  qu'en  matière  d'amé- 
lioration ,  l'on  n'a  point  égard  à  ce  qui  a  été  employé, 
mais  en  quoi  l'héritage  a  été  rendu  meilleur  ,  comme 
a  remarqué  M.  Bourdln  ,  fur  l'ordonnance  de  1555, 
afticle  >!7.  C'eit  aufli  la  remarque  de  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Paris ,  $.  i  ,  gloll.  5  ,  num.  113:  Li- 
mito  fecundo  ut  non ^offint  folidam  impenfarum 
quantitatem  retinere  vel  repe te re ,  fed folùm quan- 
tum prop  ter  antiquas  reparationes  O  melioratio- 
nes  fundus plus  valet ,  eo  tempore  quo  revertïtur 
ad  dominum. 

L'article  11  du  chapitre  8  de  la  coutume  de  Mon- 
targis  ,  efl  cont^u  en  ces  termes  :  Pour  bâtimens 
faits  fur  le  fonds  d'nn  des  conjoints  ^  toutefois 
après  le  trépas  de  l'un  defdits  conjoints  ,  il  fera 
au  choix  &  éleclion  du  propriétaire  s'il  fin  it , 
oufes  enfansij  héritiers  ,  de  rembourfer  le  vivant 
ou  héritiers  de  l'ejlimation  de  la  moitié  du  bâ- 
timent ;  &  cela  s'tntend,  C3mme  dit  Dumoulin, 
tempore  prœfenti  infpeclo. 

C'eil  aufll  ce  que  remarquent  Tronçon  &  Ricard, 
fur  l'article  144  de  la  coutume  de  Paris.  A  plus 
forte  raifon  ,  quand  il  s'agit  de  l'ertimation  d'un  châ- 
teau ,  lequel  eil  eilimé  peu  de  chofe  quand  il  eft 
vendu  avec  la  terre  ;  c'ell-à-dire  que  la  terre  fouvent 
r'efl  pas  beaucoup  plus  vendue  que  s'il  n'y  avoit 
qu'un  bâtiment  médiocre. 

La  communauté  eccléfîaftîque  ,  qui  reçoit  l'In- 
demnité en  argent  comptant ,  eft  fujette  au  droit 
d'amortiiïement  dès  l'inftant  du  payement  ,  parce 
que  l'Indemnité  efl  regardée  comme  un  fonds ,  at- 
tendu que,  ne  pouvant  l'aliéner,  elle  eft  obligée 
d'employer  la  fomme  payée ,  en  fonds  de  terre  ou 
en  rente,  &  i'amortiirement  efl  du,  quand  même 
le  fief  auroit  été  amorti  avec  finance ,  fur  ce  prin- 
cipe, que  l'acquifition  n'en  efl  pas  moins  nouvelle 
pour  être  faite  du  prix  d'une  chofe  que  la  main-morte 
poffédoit  depuis  long-temps  :  c'efl  ce  qui  eft  décidé 
par  la  vingt-troifième  des  décifions  du  confeilro)al, 
rendues  en  1685»,  conçue  en  ces  termes  : 

Sur  la  difficulté  propofée ,  s'il  efi  dû  un  droit 
d'amortiJJTement  pour  des  acquifîtions  faites  par 
des  communautés  &  gens  de  m.iin-morte  ^_  des 
deniers  provenans  d'Indemnité  qui  leur  ctoit  due 
à  caufe  de  leurs  fiefs  valablement  amortis. 

lia  été  décidé  que  le  droit  d'amonijfement  était 
du  ,  parce  qu'une  acquifltion  n'en  ejl  pas  moins 
nouvelle ,  pour  être  faite  du  prix  d'une  chofe 
qu'on  poffédoit  depuis  long-temps. 

En  conformité  de  cette  décifion  ,  arrêt  du  ii 
janvier  1713  ,  contre  les  bénédidins  defaint  Pierre- 
en-Vallée  de  Chartres. 

Ces  religieux  ayant  acquis ,  par  un  contrat  du  13 
juin  j  71 1 ,  un  terrein  moyennant  6000  liv,  avec  dé- 
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claratîon  que  dans  ce  prix  il  y  avoit  44^  liv.  13  fous 
qui  leur  avoient  été  rembourfés  par  madame  de 
Maintenon,  pour  d'autres  héritages  qu'ils  lui  avoient 
vendus,  &  i^x  liv.  qu'ils  avoient  reçues  le  14  août 
17 14,  des  adminiflrateurs  du  bureau  des  pauvres  de 
Chartres,  pour  l'Indemnité  d'une  maifon  &  jardin 
qu'ils  avoient  acquis  dans  leur  cenfive;  ils  ont  pré- 
tendu qu'ils  ne  dévoient  point  d'amortiflement  des 
J9^  liv.  parce  que  les  héritages  étant  tombés  en 
main-morte  ,  ils  n'en  recevroient  plus  de  lods  & 
ventes;  &  qu'enfin  ces  héritages  qu'ils  avoient  don- 
nés à  cens  avoient  été  par  eux  amortis. 

Le  régifleur  a  foutenu  que  le  droit  étolt  dû  aux 
termes  de  la  décifion  citée. 

L'arrêt  a  condamné  les  religieux  à  payer. 
f^oyei  les  auteurs  cités  dans  cet  article. 
(  Cet  addition   efl  de  M.  H*'^'^ ,  avocat  au 
parlement.) 

INDÉTERMINÉ.  Il  Ce  dit  d'une  chofe  qui  n'eil 
point  fpécifiée  ,  ou  qui  n'a  point  de  bornes  certaines 
&  prefcrites. 

On  demande  fi  une  chofe  Indéterminée  peut  pro- 
duire une  obligation  .'' Il  faut  diftinguer  Ci  la  chofe 
Indéterminée  que  quelqu'un  s'engagea  me  donner, 
a  une  certaine  confidération  morale  ,  comme  s'il 
m'a  promis  une  charrue,  une  chèvre,  un  tourne- 
broche;  en  général,  une  telle  promefle  produit  une 
obligation:  mais  fi  l'indétermination  de  la  chofe  eft 
telle  qu'elle  la  réduife  prefque  à  rien  ,  il  n'y  a  point 
d'obligation,  faute  de  chofe  qui  en  foit  l'objet  &  la 
matière;  attendu  que,  dans  l'ordre  moral,  prefque 
rien  eft  regardé  comme  rien.  Ainfi  ,  en  promettant 
du  blé  ,  du  vin  ,  fans  que  la  quantité  en  foit  déter- 
minée ni  déterminable,  on  ne  contrafte  aucune  obli- 
gation ,  attendu  que  ces  chofes  peuvent  fe  réduire 
a  prefque  rien,  comme  à  un  grain  de  blé,  à  une 
goutte  de  vin.  C'efl  pour  cela  que  la  loi  ^4  ,  au 
dig.  de  verb.  oblig.  décide  que  la  fiipulation  triti- 
cum  dare  oportere  ^  ne  produit  aucune  obligation» 
quand  on  ne  connoîtpas  la  quantité  que  les  contrac- 
tans  avoient  en  vue. 

Lorfque  la  chofe  Indéterminée  produit  une  obli- 
gation ,  il  faut  que  le  débiteur  qui  veut  s'acquitter, 
offre  pour  cet  effet  une  chofe  bonne  ,  loyale  &  mar- 
chande. Ainfi,  lorfque  vous  m'avez  promis  indé- 
terminément  un  cheval ,  &  que  vous  voulez  remplir 
votre  obligation  ,  vous  devez  me  donner  un  cheval 
qui  ne  foit  ni  borgne,  ni  galeux,  ni  pouflîf,  ni 
boiteux  ,  ni  d'une  extrême  vieillefTe.  Au  furplus  , 
pourvu  que  la  chofe  Indéterminée  qui  fait  la  ma- 
tière de  l'obligation  n'ait  aucun  défaut  confidérable» 
le  créancier  efi  tenu  de  la  recevoir.  C'efi  ce  qui 
réfulte  de  la  loi  7t  ,  par.  5,  D.  de  folut. 

INDICATION.  C'efi  le  renfeignément  des  biens 
d'un  débiteur,  que  le  détenteur  d'un  héritage  pour- 
fuivi  hypothécairement  fait  au  créancier,  afin  que 
celui-ci  difcute  préalablement  les  biens  indiqués- 
C'efî  à  celui  qui  demande  la  difcufiTion ,  à  indi- 
quer les  héritages  qu'il  prétend  y  être  fujets ,  &  fi 
par  fon  Indication  il  induit  le  créancier  en  erreur  , 
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il  eft  tenu  de  l'indemnifer  des  fuites  de  la  mauvaise 
contefiation  où  il  l'a  engagé. 

INDICES.  ConjeLlures  produites  par  descîrconf- 
tances  de  fait ,  commencement  de  preuve  ,  préfomp- 
tions  qui  peuvent  à  la  vérité  fe  trouver  faufTes , 
mais  qui  du  moins  font  nécefTairement  accompagnées 
de  vraifemblance. 

En  matière  civile,  les  Indices  fuffifent  quelque- 
fois pour  déterminer  le  juge  en  faveur  de  celui  pour 
qui  ils  militent.  S'agit-il ,  par  exemple  ,  d'une  dette 
de  marchand  à  marchand,  dont  le  titre  n'efl  pas 
rapporté  ?  Non-feulement  les  juges-confuls  peuvent 
en  certaines  circonilances  admettre  la  preuve  tefti- 
moniale  ,  quoique  l'objet  excède  le  taux  de  l'ordon- 
nance d'^  Moulins  (ou  de  l'cdit  perpétuel  dans  les 
Pays-Bas  )  mais  encore  ils  doivent ,  avant  tout ,  con- 
fîdérer  la  qualité  des  perfonnes ,  leur  conduite  ,  leur 
réputation.  Se  fouvent  cet  examen  dide  feul  leurs 
jugemens. 

Ceft  une  règle  générale ,  qu'un  feul  témoin  ne 
fait  point  foi  de  ce  qu'il  dépofe  ,  &  qu'on  doit  le 
regarder  comme  nul  :  te/ils  uniis  ,  tcflis  iiullus. 
Cependant  il  eft  des  circonftances  où  les  juges 
doivent  donner  à  une  dépofition  unique  l'effet  d'une 
fémipreuve  ,  &  en  conféquence  s'en  rapporter  à 
l'affirmation  fupplétive  de  la  partie  qui  a  fait  en- 
tendre le  témoin.  On  en  trouve  un  exemple  dans 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  ii  novembre 
16517  ,  rapporté  par  M.  Desjaunaux. 

Rép'ulicrement  un  procureur  ad  lites  ne  peut 
occuper  dans  une  caufe  ,  fans  un  pouvoir  fpécial  de 
fon  client  :  néanmoins  lorfqu'une  partie  forme  un 
défaveu  ,  fi  le  procureur  défavoué  efl  porteur  de 
l'exploit  de  demande,  donné  par  un  huilîier  non- 
défavoué  ,  cette  pièce  forme  pour  lui  un  Indice 
équivalent  à  une  procuration  expreffe  ,  &  fuffit  pour 
lui  faire  obtenir  congé  du  défaveu. 

La  loi  procida  ,  qui  eu.  la  vingt-fixième  du  titre 
ds  probatlo7ill>us  dans  le  digefie  ,  nous  fournit  un 
autre  exemple  de  l'effet  des  Indices  en  matière 
civile.  Une  fœur  étoit  chargée  envers  fon  frère  de 
la  reflitution  d'un  fideicommis.  Après  la  mort  du 
frère,  il  fut  quelHon  de  favoir  fi  ce  fidéicommis 
étoit  encore  dû  à  fa  fuccelllon.  Papinien  décida  que 
le  frère  en  avoit  fait  la  remife  i  fa  fœur,  &  cela 
d'après  trois  circonfiances  :  1".  fur  ce  que  le  frère 
&  la  fœur  avoient  toujours  vécu  dans  l'union  la 
plus  intime  :  i".  fur  ce  que  le  frère  avoit  laiffé 
écouler  un  long  efpace  de  temps  fans  demander  le 
fidéicommis:  3°.  fur  ce  qu'on  rapportoit  un  très- 
grand  nombre  de  comptes  faits  entre  le  frère  &  la 
foeur  ,  fur  les  affaires  refpeJlives  qu'ils  avoient  eues 
enfemble,  &  qu'il  n'étoit  fait  mention  du  fidéicom- 
mis dans  aucun  de  ces  comptes.  «  Chacune  de  ces 
»  circonftances  ,  dit  Pothier  ,  prife  féparément , 
>>  n'auroit  formé  qu'une  fimple  préfomption  infuffi- 
»  faute  pour  faire  décider  que  le  défunt  avoit  re- 
>:>  mis  la  dette  ;  mais  leur  réunion  a  paru  à  Papinien 
»  former  une  preuve  fuffifante  de  cette  remife. 

Les  Indices,  les   conjedures,  lej  préfomptions , 
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n'ont  Jamais  plus  d'effet ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  dé- 
couvrir la  fraude  &  la  fimulation  des  ados. 

C'efl  un  principe  établi  par  les  auteurs  les  plus 
accrédités. 

Simulationem  proharï  ex  hidiciis  &  conjec 
tiiris  probatïoncfque  imperfi'clas  minùfque  inté- 
gras admit  ci  .  .  .  .  &  cùm  ncutiffimè  ac  fecretè 
fiant  fimulationes  ,  ideoque  dijficiliàs  proban- 
tur  ,  adindicia  fuit  recurrenduin  ,  dit  JVI.  leFéron 
fur  l'art,  i^  de  la  coutume  de  Bordeaux,  titre  du 
retrait  lignager. 

Dumoulin  dit  la  même  chofe  fur  le  §.  23  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  num.  6z  ;  &  il  ajoute 
que  fi  l'on  étoit  difficile  fur  les  preuves  de  la  fraude , 
rien  ne  feroit  fi  aifé  que  d'éluder  la  difpofition  de 
la  loi  ,  par  des  claufes  infidieufes ,  ou  par  de;  aftes 
dont  les  conventions  paroîtroient  à  l'extérieur,  quoi- 
que dans  le  vrai  elles  n'euffent  eu  aucane  exécu- 
tion. Non  fuient  acceffiri  ,  Jed  potiiis  arceri 
tejîes  ;  quare  non  ita  exaclè probationes  de  jure 

exiguntur alioquin  facillimum  effet 

fopinfticatione  verborum  ,  feu  per  verbales  aîius 
quotidiè  ehuLre  confuetudinem. 

D'Argentré  &:  Tiraqueau  rendent  le  même  prin- 
cide  avec  une  égale  force  :  Potiùs  probentur  ^  dit 
le  premier ,  en  parlant  des  ades  frauduleux ,  ex  con" 
jecîuris  quàm  fcripto  ,  id  efl  non  apertis  ,  fed 
teciis  &  adumbratls  ,  fur  l'article  265  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne. 

Fraudis  &  fimulationes  contraclum  ,  dit  le  fé- 
cond, non  tantùm  veris  &  apertis prohationïbus 
deteguntur  ,  fed  &  conjecîuris  ,  &  prœfumptio~ 
nihus  ,  &  hidiciis.  Traité  du  retrait  lignager ,  vcrb, 
équipollent  à  vente,  glofT.  i4,n°.  58. 

«  Nous  avons ,  dit  Ricard ,  des  exemples  aux- 
»  quels  les  conjectures  du  tacite  fidéicommis  fe  font 
»  trouvées  fi  violentes  ,  que  la  cour  s'en  eft  conten- 
»  tce  pour  déclarer  la  donation  nulle ,  fans  qu'il 
>i  y  eût  preuve  formelle  de  la  pr^^mefTe  de  rendre 
»  la  chote  donnée  par  le  donataire  a  la  perfonne 
»   interpofée  ». 

Et  c'eft  une  vérité  dont  l'efprit  (e  pénètre  aiffr 
ment  ,  que  la  fraude  ne  peut  s'établir  que  par  des 
Indices  ;  on  n'appelle  pas  des  témoins,  on  ne  palTe 
pas  des  aftes  pour  annoncer  la  fraude  qu'on  va  com- 
mettre. Aufii  y  a-t-il  en  France  une  loi  bien  ref- 
peftable  qui  a  adopté  le"  principe  des  auteurs  cités  : 
c'efl  redit  des  fécondes  noces  ,  qui  détermine  la 
nullité  des  donations  faites  au  fécond  conjoint, au- 
delà  de  la  portion  filiale,  fur  les  préfomptions  du 
dol  &:  de  la  fraude  ,  Lorfqu  elles  feront  faites  à 
perfonnes  que  l'on  puijfe  préfumer  par  dol  oïl 
fraude  interpofées. 

Les  auteurs  indiquent  la  route  qu'il  faut  fuivre 
pour  découvrir  la  fraude.  C'efl  d'abord  par  une  dif^ 
cufTion  exacte  de  tous  les  faits  ,  an  contfaclus  fint 
fimulati  vel  non ,  quod  confiflit  in  circumflan- 
tiis  facli  ,  dit  Dumoulin.  La  meilleure  règle  efl 
que  l'on  confidère  ce  qui  a  précédé  &  ce  qui  a  fuivi 
les  aftes  argués  de  fraude ,  imprimis  quœ  prccce- 

dunt 
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-irunt  vel  qua  fequuntur  func  Çpe^anàa,  M.  le 
Féron ,  à  l'endroit  cité,  s'attache  au  caraftcre  des 
conventions  qui  ont  été  faîtes  ,  &  à  celui  des  per- 
(bnnes  qui  ont  contraftc.  Il  confidère  auQl  les  lieux 
où  les  actes  ont  été  paffcs  ,  leur  nombre  ,  &  le 
temps  dans  lequel  ils  ont  été  faits.  Prœfumitiir 
fimulatio  cjî  qualhate  rerum  ,  locoium  ,  perfo- 
narum  ,  vicinicate  acluum ,  contracîuum  multi- 

Ricard  propose  un  exemple  de  l'application  de 
ces  principes.  «  Il  fijffit ,  dit-il,  de  remarquer  en 
»  général  que  nous  ne  nous  arrêtons  pas  pour  juger 
»  de  la  nature  d'un  contrat ,  à  la  dénomination  que 
»  les  parties  qui  l'ont  palfé  lui  ont  donnée  ,  mais  à 
»  l'intention  &  à  la  fubflance  de  l'afte  ;  car  ,  quoi- 
»)  qu'elles  aient  déguifé  du  nom  de  vente  une  do- 
>»  nation  ,  elle  pade  parmi-nous  pour  un  titre  gra- 
«  tuit,  &  une  véritable  donation  ,  de  (brte  qu'elle 
»)  en  reçoit  toutes  les  loix  ,  comme  eLe  en  a  les 
»  véritables  qualités  ;  &  ainfî  un  femblable  contrat 
«  étant  paffé  entre  perfonnes  p'-ohibées  de  fe  don- 
»  ner  ,  il  fera  pris  fans  difficulté  pour  un  avantage 
»  indired  &  fujet  à  la  prohibition  de  la  loi  ,  s'il  fe 
»  peut  prouver  que  le  prix  n'ait  pas  été  effedive- 
»  ment  payé  ,  pour  raifon  de  quoi  des  pré/bmptions 
»  violentes  pourroient  quelquefois  fuffire ,  comme 
»  fi  le  donateur  venoit  à  décéder  bientôt  après  une 
»  femblable  vente  /îmulée  ,  &  que  le  prix  fût  con- 
»  fidérable ,  fans  qu'il  fe  trouvât  en  fa  mai  Ton  aucune 
»  fomme  proportionnée  aux  deniers  qu'il  devroit 
»  avoir  reçSs  ,  &  que  d'ailleurs  il  ne  parût  pas  qu'il 
«  en  eût  fait  aucun  emploi  dans  fes  affaires ,  avec 
w  quelque  autre  conjedure  réfultante  du  fait  par- 
»   ticulier  n. 

C'eft  dans  des  circonftances  de  la  nature  de  celles 
iqu'exige  ici  Ricard,  pour  prouver  la  fraude,  qu'a 
été  rendu  ,  en  la  première  chambre  des  enquêtes  du 
parlement  de  Paris ,  un  arrêt  dont  nous  allons  rap- 
porter les  détails ,  parce  que  nous  ne  le  croyons  im- 
primé dans  aucun  recueil. 

Il  s'agifToit  du  partage  de  la  communauté  de 
M.  Sevin,  pré/ident  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  ,  entre  la  demoifeUe  de  Laval,  légataire 
unlverfelle  de  la  dame  Sevin  ,  &  de  M.  Sevin  de 
Dampierre,  frère  &  héritier  du  préfident. 

Il  étoit  échu  à  M.  Sevin  ,  pendant  fa  commu- 
nauté, un  legs  con  fidérable  ,  au  moyen  duquel  il 
avoit  acquis  fon  office  de  préfident.  Ce  magiflrat 
n'avoit  point  -ftipulé  dans  fon  contrat  de  mariage  la 
claufç  ofdinaire,  que  tout  ce  qui  échoiroit  aux  con- 
joints pendant  le  mariage ,  par  donation  ,  legs  ou 
autrement ,  leur  feroit  propre  ;  &  par-là  une  très- 
grande  partie  du  legs  universel  tombolt  dans  la  com- 
munauté :  cela  déplut  à  IVI.  Sevin  ;  il  chercha  à 
avantager  fon  frcre ,  M.  Sevin  de  Dampierre:  pour 
y  parvenir  ,  il  mit  fur  la  tête  de  ce  dernier  plufieurs 
effets  ,  &  entr'autres ,  quatre  parties  de  rentes  fur 
l'hôtel-de-ville  ,  dont  les  principaux  montoient  à 
(|o,ooo  livres.  M,  &  madame  Sevin  moururent  % 
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'  peu  d'intervalle  l'un  de  l'autre,  de  manière  que  le 
partage  de  leur  communauté  fe  fit  entre  le  frère 
du  mari  &  la  légataire  univerfelle  de  la  femme.  Il 
y  avoit  fur  la  liquidation  des  reprifes  de  celle-ci  « 
de  grandes  conteflations  qui  faifoient  la  matière 
d'un  procès  de  grands  -  commifTaires  en  la  première 
chambre  des  enquêtes.  Pendant  le  cours  de  l'info 
truâion,  la  légataire  univerfelle  de  la  dame  Sevitt 
découvrit  le  recelé  des  ^0,000  livres,  &  en  demanda 
la  reilitution. 

Voici  quelles  étoient  les  cîrcon(1?nces  :  les  con- 
trats fur  l'hôtel-de-ville  étoient  conflitués  au  nont 
de  M.  de  Dampierre;  M.  de  Dampierre  avoit  tou- 
jours touché  fur  les  quittances  ;  point  de  contre- 
lettre  de  fa  part  au  profi!;  du  préfident  fon  frcre; 
mais  un  almanach  royal  qui  avoit  été  mis  au  rebut 
lors  de  l'inventaire  de  la  communauté  ,  découvrit  la 
fraude.  M.  le  préfident  Sevin  y  avoit  écrit  une  note 
conique  en  ces  termes: 

Du  6",  Denis  a  leçu  &  m'a  payé  lOOO  livres 
fur  la  ville. 

Du  23,  Denis  a  reçu  &  m'a  payé  12S4 
livres. 

Du   iS ,  plus  ,  reçu  §00  livres. 

Rejîe  à  me  payer  2jo  livres  fur  Denis* 

Le  fieur  de  Dampierre  s'appeloit  Denis.  On  dî-- 
foit  ;  voilà  des  notes  qui  indiquent  que  le  fieur  de 
Dampierre  a  remis  à  JVI.  Sevin  des  fômmes  prove- 
nant de  la  ville  ;  ce  font  les  rentes  que  M.  Sevin  2 
mifes  fur  la  tête  de  fon  frère. 

A  cette  première  conjefture  s'en  joignoit  une 
féconde  :  c'eft  que  tous  les  biens  provenans  du  legs 
univerfel  fait  à  J\l.  Sevin  ,  s'étoient  éclipfés  fans 
qu'on  pût  foupçonner  la  moindre  diffipation  de  la 
part  de  ce  magiiirat.  Tous  les  biens  qu'il  avoit  de 
Con  chef,  &  qui  ne  pouvoient  pas  tomber  dans  la 
communauté  ,  étoient  en  nature.  On  n'avoit  point 
d'adminicule  pour  les  recelés  des  autres  biens  du 
legs  univerfel  ;  on  s'en  tint  à  la  note  de  l'almanach 
royal,  qui  parloit  des  deniers  touchés  à  la  ville; 
&,  quoique  cette  note  n'indiquât  que  la  route  qu'a- 
voit  pu  tenir  une  portion  des  efiets  dont  on  avoit 
avantagé  le  fieur  de  Dampierre  ,  on  jugea  néan- 
moins de  la  totalité  de  l'avantage  indireâ: ,  par  la 
feule  circonflance  que  tous  les  effets  du  legs  univer- 
fel fait  à  M.  Sevin  avoient  difparu. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1717  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  de  Lorenchet ,  il  a  été  ordonné 
au  fieur  Sevin  de  Dampierre  de  rapporter  dans 
la  communauté  les  510,000  livres  de  contrats  fur  la 
ville. 

Les  Indices  font  encore  d'un  grand  fecours  lorf- 
qu'il  s'agit  d'établir  la  preuve  d'une  fornication,  ou 
d'un  adultère  ;  mais  il  faut  que  ces  Indices  forment 
une  préfomption  violente,  autrement  le  juge  ne 
doit  point  s'y  arrêter.  Par  exemple,  le  témoignagï; 
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d'un  homme  qui  Ce  vanteroit  d'avoir  triomphe  de   ' 
la  fidélité  d'une  femme,  ne  feroit  point  pleine  foi 
contre  celle-ci ,  parce  que  ce  qu'un  particulier  dit 
à  fon  préjudice  &  à  celui  d'un  autre,  ne  peut  ré- 
gulièrement fervir  que  contre  lui-même  ,  fur-tout 
lorfqu'il  dkouvre  fa  propre  turpitude.  Mais  fi  plu- 
fîeurs   témoins  dépofoient  avoir  vu  l'amant  parler 
plufieurs  fois  en  îecret  à  la  femme  ,  lui  rendre  des 
vifites  fréquentes  en  rabfence  du  mari  ou  pendant 
la  nuit ,  s'enfermer  avec  elle  tête  à  tcte ,  &c.  ces 
circonrtances ,  &  quelques  autres  femblables  pour- 
roient  former  une  preuve  fuffirante  du  crime.  Le 
chapitre  1 3  ,  ^e  p rœfump tionibus  ,  aux  décrétales , 
décide  qu'elles   font  ai^e^.    fortes   pour   établir  un 
empêchement  de  mariage  entre  l'amant  Bc  la  nièce 
de   la   femme.   Ad  quorum   matrimonlum  impe- 
diendum  neptis  ipfîus  fponfœ  profiliens  ^  fe  à 
juvene  carnaliter  prcecognitam  proponebat  :  à 
qud  producli  tefîes  dixeruiit  fe  pro  certo  cre- 
dere  quod  ïlLa  dlcli  juvenis  extiteru  concuhina: 
adjicientes  quod  eos  fimul  videnint  per  plana 
&  nemora  ,  vias  ,  invia  ,  pluries  convagantes  : 
&  tejîimonium  viciniœ  fuper  hoc  recepïjfi  d'ue- 
hant.  Ad  majorent  verô  certitudinem  (  quia  mi- 
nus fufficientes   credidijli  ejfe  prohatum  quod 
eadem  mulier  afferebat  ) ,  tàm  ipfa   quàm  ju- 
venis juramentis  adjlricli  fcorfùm  confejjfi  funt^ 
quod  fe  iiivicem  carnaliter  prœcognoverant ,  U- 
cet  Juvenis    nollet  ab    eâ  quam  defponfaverat 
feparari.   Nos   autem  quœ  dicta  funt  intelli- 
gentes ,  prœfertim   cùm  hoc  non  dicatur  occul- 
tum  ,  fed   quafi  prœdicetur  à  pluribus  mani- 
feflum  :   confultiùs  eJfe  credimus   ut  matrimo- 
nialiter  non  conjungantur^  fed  folutis  fponfa- 
îlbus  feparentiir. 

Le  chapitre  précédent  déclare  qu'il  y  a  Heu 
«d'adjuger  au  mari  fa  demande  en  réparation  de 
corps  ,  quand  plufieurs  témoins  dépofent  :  Quod 
pojlquam  mulier  cum  prœdicio  viro  contraxerat 
matrimonium  ,  confanguineum  viri  ejufdemfo- 
lum  cum  fûlâ  ,  nudum  cum  nudâ^  in  eodem  lecîo 
jacentem  ^  eây  ut  credebant ,  intentione  ut  eam 
cognofceret  carnaliter ,  viderunt  multis  locis 
fecretis  ,  &  latebris  ad  hoc  commodis  ,  &  horis 
decTis. 

Si  la  fornication  ou  l'adultère  étoient  pourfuivîs 
par  la  voie  criminelle  ,  ce  qui  ne  peut  arriver  que 
très-rarement ,  de  fimples  Indices  ne  fuffiroient  pas 
pour  déterminer  le  juge  à  décerner  contre  les  ac- 
cufés  des  peines  afflidives  ou  infam.antes.  Wefenbec 
•va  même  jufqu'à  dire  qu'en  matière  criminelle  ce 
n'eft  pas  aiïei  pour  prouver  le  délit ,  reperiri  fo~ 
liim  &  fotàm  ,  nudum  &  nudam  in  lecto  \  8c  Ric- 
cius  nous  apprend  que  le  confeil  fouverain  de  Na- 
ples  a  abfous ,  en  pareil  cas  ,  un  frère  Se  une  fœur 
qui  avoient  été  furpris  couchés  dans  un  même  lit , 
quoique  la  fœur  fe  fût  trouvée  enceinte  depuis.  Il 
paroit  qu'on  s'eft  fondé  principalement  fur  ce  que 
l^écriture,  chapitre  j-i  du  lévitique  ,  femble  exiger 
^ar  ces.  ternies  ;  Jit  deprehcnfu  fuim.ad.aduU&^ 
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na,  que  les  coupables  aient  été  pris  Air  le  fatf». 
C'eft  fans  doute  porter  trop  loin  la  néceflité  des- 
preuves claires  &  démonftratives  en  matière  crimi« 
nelle  ;  aufll  Zypeus  dit-il,  fans  blâmer  l'arrêt  de 
Naples  ,  qu'il  penferoit  tout  autrement  par  rapport 
à  des  étrangers ,  de  extraneis  certé  non  idem  Jîa- 
tuerem.  En  général ,  ajoute  cet  auteur  ,  la  difficulté 
de  prouver  clairement  ces  fortes  de  crimes  ne  doit 
pas  faire  regarder  des  préfomptions  comme  des 
preuves  :  autrement ,  il  fuffiroit  prefque  d'accufer 
un  homme  pour  le  faire  punir.  Mais  s'il  n'étoit 
quefiion  que  de  prononcer  une  peine  légère  &  plu- 
tôt correâionnelle  qu'affliclive  ou  diflamante ,  on 
ne  devroit  pas  être  Ci  rigoureux  fur  les  preuves  , 
parce  que  quand  l'accufé  ne  feroit  pas  coupable  du 
crime  qu'on  lui  impute  ,  il  feroit  toujours  repréhen- 
fible  d'avoir  donné  lieu  par  fa  conduite  à  des  foup-i 
çons  fcandaleux. 

Ce  que  nous  difons  de  l'adultère  &  de  tous  les 
délits  charnels  ,  on  doit  également  le  dire  des  autres 
crimes.  Un  grand  principe  en  cette  matière,  efl 
qu'il  vaut  mieux  abfoudre  un  coupable  ,  que  de 
condamner  un  innocent.  Ce  principe  en  amène  na- 
turellement un  autre  ;  c'efl  qu'on  ne  doit  jamais 
décerner  une  condamnation  contre  quelqu'un  fur  de 
fimples  foupçons.  Sed  nec  de  fufpicionihus  dehere 
aliquem  damnari  divus  Trajanus  ajjiduo  fevero 
refcripfit  :  fatiùs  enim  ejfe  impunitum  relinqui 
facinus  nocentis  ,  quàm  in?iocentem  damnari  ; 
l.  ^.  dig.  de  pœnis  :  aufTi  la  loi  zy  ,  au  code  de 
probationibus  ^  veut -elle  que  les  crimes  foient 
confiâtes  ou  par  des  témoins  irréprochables ,  ou  par 
des  titres  authentiques ,  ou  par  des  Indices  indu- 
bitables &  plus  clairs  que  le  jour  (i). 

On  voit  par  ce  mot  Indices  ^  qu'il  peut  fe  ren- 
contrer même  dans  une  affaire  criminelle  certaines 
circonflances  tellement  liés  avec  le  crime,  qu'elles 
puilfent  feules  fervir  de  bafe  à  une  condamnation 
définitive. 

Mais  lorfque  les  Indices  ne  font  pas  de  la  nature 
de  ceux  dont_  nous  venons  déparier,  c'efl-A-dire 
indubitables  &  clairs  comme  le  jour,  les  juges  ne 
fauroient  trop  pefer  les  chofes  avant  de  prononcer 
une  condamnation.  Nous  nous  bornerons  ici  à  ob- 
ferver  en  général  ,  que  tout  juge  qui  n'apperçoit 
pas  dans  une  procédure  cette  clarté  de  preuves  « 
ce  concours  d'Indices  qui  ne  permettent  pas  de 
douter  que  l'accufé  n'ait  commis  le  crime  ,  ne 
doit  pas  balancer  à  l'abfoudre  ,  ou  au  moins  à  or- 
donner un  plus  amplement  informé.  Le  fieurLan* 
glade,  condamné  &  mort  aux  galères  pour  un  crime 
qu'il  n'avoit  pas  commis  ;  le  Brun,  expirant  au 
milieu  des  tourmens  de  la  queftion ,  quoiqu'inno-* 


(i)  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Sciant  cuncli  accafatores  eamfe  rem  déferre  In  publicatrt  ■ 
notionem  dehere ,  quct  mvnita  fit  idoneis   tejîibus  ,  vel  tnj- 
triida  apcrtijjiinis  dvcumentis ,  vel  indiciia  ad  probationemi 
iadubitatit  Q  luu  .elarioribus  expedita. 
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cent  du  meurtre  de  la  demoifelle  Marelle,  dont  II 
étoit  accufé  ;  Calas ,  mis-  à  mort  fur  une  roue  in- 
fâme pour  un  crime  qui  fait  frémir  la  nature  ; 
Montbailli  (i),  Puni  ^^  même  genre  de  fupplice 
pour  un  crime  femolable  ,  lonL  des  exemples  bien 
terribles,  de  la  fauffeté  des  Indices  qui  paroiffent 
même  les  plus  certains. 

En  matière  d'afTatTinat ,  il  faut,  fuivant  ce  qu'on 
vient  de  dire  ,  des  preuves  trcrs-claires  pour  infliger 


(i)  L'iiilloire  de  MonthiilH  ell  moins  connue,  maisauflî 
digne  de  l'être  que  celle  des  aunes  vidtiiiies  malheiri-eufes 
de  l'imprudence  des  juges,  ou  plutôt  des  erreurs  inl'cpa- 
rables  de  l'humanité. 

Montliailli,  marchand  de  tabac  à.  Saint-Omer,  demeu- 
roic ,  lui,  fi  femiii:   &c   Tes    enfans,  dans   la   maifon    de   la 
mère.    Quelques  otages  domc!Hqje?   s'.'toienc  -élevés  entre 
la  mère  &r   le  fils  ;  la  mère  avoir  même  donné  fonimation 
au  fils  de  fortir  de  Ta  maifon  dans  les  vingt -quatre  heures; 
mais  le  fils  l'avoir  appaifée.  Peu  de  jours  après  cette  rJcon- 
tfiliatioa,  on  trouve  la  mère  morte,  fes  habits  déchirés  oc 
fa  chambre  teinte  de  lang.  Aulli-tdt  on  fait  drelT^'r  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre;  les  chirurgiens,  chancelans  dans 
leur  rapport,  dcdarent  tantôt   que  ia    mère  ell    morte   par 
l'effi't  d'un  inftrument  contondant,  tantôt  par  une  chute, 
tantôt  par   une  comprellion  violente.  On  informe  ;   les  té- 
moins rendent  compte  de  la  divilion  qui  avoit  r.-gné  enne 
la  mère  &  le  fils;  quelques-uns  même  ajoutent  que  la  mère 
avoit  dit  â  plulieurs  psrfonnes  que  Ion  fils  l'avoit  menacée 
de  la  tuer.  Sur  le  vu  de  ces  informations,  Montbailli  &  fa 
femme  font   décrétés  de    prile-de-corps  ;  &  après  une  inf- 
truiVijn    complète,  il    intervint  fenrence    qui   ordonna   un 
plus  amplement  informé  d'un  an,  pendant  lequel  I.-saccu.és 
tiendroient  piifon.  Appel  au  confeil  d'Artois ,  où  Montbailli 
cl  condamné  à  la  roue,  5c  fa  femme  à  la  potence.  Mont- 
bailli eft  exécuté  fur  le  cliaiip.   On  fuife.iit  à   l'exécution 
de  la  femme  à  caufc  de  fa  groffjflTc  :  dans  cet   interva  le  , 
cette  infortunée  fe  pourvoit  au  confeil  pour  obtenir  la  ré- 
vilîon  de  fon  procès  ;  le  confeil  l'accorde  «  elle  répand  des 
aiémoires  dans  lerquels  elle  établit  : 

1°.  Que  la  mère  de  Montbailli  étoit  d'un  embonpoint 
extraordinaire,  &  p.illionnéraent  adonnée  à  l'ufage  de  ce 
puifon  qu'on  appelle  fi  improprement  eau  ■  .'fe  -  vie  :  d'où 
elle  conclut  que  cette  femme  avoit  pu  mourir  d'une  hémor- 
rhagie  ;  ce  qui  répond  à  la  préfomprion  réfultant  de  ce  qu'on 
avoit  trouvé  quelques  traces  de  fang  dans  fa  chambre. 
D'ailleurs,  poyr  tirer  de  cette  circonftance  une  preuve  contre 
les  accufés,  il  auroit  fallu  qu'elle  eût  été  conftatée  par  un 
procès-verbal  audi-tôt  après  la  mort  de  la  mère. 

2"  Les  habits  de  la  mère  n'ont  été  déchirés  qu'en  l'en- 
fevelirtànt. 

3*.  Pendant  la  nuit  de  fa  mort,  les  vollins  &  le  corps- 
Je  garde  qui  étoit  vis-à-vis  de  l'a  chambre ,  n'ont  entendu 
aucun  biuit  dans  la  maifon. 

4*.  Si  Montbailli  &c  fa  femme  avoieiit  été  coupables,  ils 
auroient  foulerait  avec  précaution  tout  ce  qui  auroit  pu 
fervir  à  les  convaincre. 

S*.  Leur  fécurité  une  heure  avant  d'apprendre  la  mort 
■de  leur  mère,  leur  éronnement,  leurs  cris  en  ia  voyant 
étendue  fur  le  carreau  fans  la  moindre  apparence  de  vie  , 
font  des  (îgnes  bien  frappans  de  leur  innocence. 

Par  jugement  fouverain  du  s  avril  1772,  renduàArras, 
la  mémoire  de  Montbailli  &  fa  femme  ont  été  déchargées 
de  l'accufition  de  parricide;  &  il  a  été  enjoint  aux  chi- 
rurgiens d'être  dorénavant  plus  exafts  dans  leurs  lapporçs 
à  peiue  d'interdidion  de  leurs  foulions. 
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des  peines  corporelles  à  un  accufé  :  maïs  s'il  s'agit 
foit  feulement  d'empêcher  que  les  biens  de  l'iioml- 
cide  ne  devinflent  le  prix  du  crime,  le  feul  foup- 
çon  que  produifent  l'accufation  &  le  décret ,  fuffi- 
roit  pour   écarter    la  pterfonne    fufpede  :   car    iî , 
comme  le  décident  les  loix  3   &   17  ,  dig.  de  Âis- 
quibus  ut  indlgnis  hereditas  aufertur  ^  la  fimple 
négligence  à  prévenir  ou  à  venger  la  mort  de  celui 
.T   qui  l'on  doit  fuccéder,  forme  une  préfomption 
légale  de  crime  ou  de  complicité  ,  &  par-là  même 
une  caufe  d'indignité  ,  à  plus  forte  raifon  l'impôt- 
fiijilité  de  fe  juilifier  quand  on  efl  accufé,  doit-elle 
empêcher   qu'on    ne    recueille    la    fucceffion  d'un 
défunt.  Cette  queftion  a   été  ain/î  jugée  par   plu- 
fieurs  arrêts.  Rardet  en  rapporte  un  du  4  décembre 
i(îiS;   on  en  trouve  quelques  autres  dans  Erodeau 
fur  L>"'.iet  ,  lettre  B.   n.  zo,  &  dans  Denifart,  au 
mot  Indienne.  Mais  il  en  ell  un  tout  récent  qui  eft 
bien  remarquable;  c'efl  celui  de  la  Durand,  con- 
nue  foUi   le  nom  de  la  belle  tonnellère.  Le  lîeur 
Devaux  lui  avoit  fait  des  donations  entre  vifs  ,  Sc 
l'avoir   inflituée  (a  légataire   univerfcile  par  tefta- 
ment  du  zf  février  1740.  Accufée  d'avoir  em;)oi- 
fonné  fon  bienfaiteur  ,   elle  fubit  toute   la  rigueur 
de  l'inurudion  ;  &   le   célèbre   Cochin    la   défend 
avec  toute  ia  force  dont  il  eft  capable.  Le  parle- 
ment de  P.iris  ordonne  contre  elle  un  plus  ample- 
ment infonn'  d'un  an  ;  &  après  ce  terme  ,  il  en  pro- 
nonce un  indéfini.  En  cet  état ,  elle  demande  le  legs 
&  la  donation  dont  le  fieur  Devaux  l'avoit  grati- 
fiée :   un    arrêt  du  zç  Juillet    1749  ,    confirmatif 
d'une  fentence  des  requêtes  du  palais,  la  déboute, 
quant  à  pre'fent  ,   de   fes  demandes.   Au  bout  de 
vingt  ans,  un  quatrième  arrêt  déclare  l'accufation 
prefcrite  ,  &  juge  ,  par  conféquent ,  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  continuer  le  plus  amplement  informé  :  elle 
fe  préfente  de  nouveau  pour  demander  fes  donations 
&  fon  legs  :  «  Je  n'ai  point  été  convaincue,  difoit- 
»   elle  ;  l'accufation  même  ne  fubfifle  plus  ;  le  temps 
»  a  effacé  jufqu'à  la  moindre  préfomption  du  crime  ; 
»   je  ne  dois  donc  pas  être  privée  de  mon  adion 
n   civile  ».  On  lui  répondit  :  «  Qu'un  jugement 
»  folennel ,  en  prononçant  un  plus  amplement  in- 
»   formé  indéfini ,   avoit  fixé  fur   elle  un   foupçon 
»   ineftaçable  ;  que  fi  cet  arrêt  ne  la  convajnquolt 
»   pas,   il    portoit   au  moins  à    fon  innocence  une 
»   atteinte  fuffifante  pour  fonder  les  condamnations 
»   civiles;  que  Ci  le  laps  de  vingt  ans  ôto!t  à  lajuP 
»   tice  le  droit  de  la  retenir  dans   fes  liens  ,  il  ne 
»   pouvoit   détruire  les    foupçons ,   parce   qu'on  ne 
»  prefcrit  pas  contre  l'opinion  des  homme; ,  &  que 
n   les  Indices  réallfés  par  le  plus  am,)lement  informé 
»  fubfiftant  toujours,  ils  fuffiroient  pour  fa're  re- 
»   jeter  (a  demande  au  civil  ».  Ces  raifons  produi* 
firent  tout  l'effet  qu'on  devoit  en  attendre.  Par  arrêt 

du 176     ,  la  Durand  fut  déclarée 

indigne  du  legs  ,  &  les  donations  entre  vifs  furent 
révoquées. 

F'oye:^  Jouffe  fur  l'ordonnance  de   iGS-j  \  le 
traite  de^  obligations  de  Pothier  ;  les  anus  de 
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M-  Desjaunaux  &  de  Bardet  ;  le  journal  des 
audiences  ;  le  traité  des  donations  de  Ricard; 
la  collection  de  jurifprudence  de  'Deni^^an  ;  les 
conférences  de  Paris  &  d'Angers  fur  U  ma- 
nage;  la  jurifprudence  civile  y  &  les  matières 
ciminelle  de  Roujfeau  de  la  Comité  ,  &c.  Voyez 
aufll  les  articles  Adultère,  Avantage,  Désa- 
veu ,  DoL ,  Présomption  ,  Preuves  ,  Q^uestions, 
Témoins  ,  &c* 

(^Article  de  M.  Merun  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.) 

INDIGNE  ,  INDIGNITÉ.  Suivant  lajurlfpru- 
idence  civile  ,  ce  mot  s'applique  à  ceux  qui ,  ayant 
manqué  à  quelque  devoir  envers  un  défunt ,  de 
fon  vivant  ou  après  fa  mort ,  ont  démérité  de  fa 
part. 

Nous  avons  montré  au  mot  Incapable  la  difS- 
rence  qui  règne  entre  l'indignité  &  l'incapacité  : 
nous  ajouterons  ici  que  l'incapable  ne  peut  ni  ac- 
quérir ,  ni  recevoir  ,  au  lieu  que  l'Indigne  ,  capable 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  ne  peut  conferver  ce  qu'il  a 
leçu  ou  acquis». 

Incaj'ax  nihil  omnîno  capere  potejî ;  indignas 
verô  reclè  quidem  acquirit ,  fed  retijiere  acquir 
Jitum  non  potejl  ;  adeoque  ipfi  aufertur  tan- 
quam  indigna  hgibufque  Romanis  fifco  addl- 
citur. 

Les  caufes  qui  rendent  Indigne  ,  proviennent 
toujours,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  définition  de  ce 
mot  ,  de  quelque  manque  à  certains  devoirs  que 
les  lois  exigent  de  l'héritier  ou  du  légataire  envers 
îe  défunt. 

Les  lois  Romaines  donnoîent  l'hérédité  au  fifc. 
Cette  difpofition  n'a  point  lieu  en  France  parmi 
nous  ;  la  peine  de  l'héritier  ou  du  légataire  Indigne 
ne  tombe  que  fur  lui. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  les  effets  de  l'indi- 
gnité font  les  mêmes  que  ceux  de  l'incapacité  :  on 
admet  cependant  en  pays  de  droit  écrit,  où  l'infti- 
îution  d  héritier  a  lieu  ,  la  différence  qui  règne 
«ntre  l'héritier  inflitué.  Indigne  de  recueillir  la 
jfiicceffion  du  teflateur ,  &  celui  qui ,  pour  caufe 
d'incapacité  ,  ne  la  peut  pas  recueillir.  Si  l'héritier 
■eft  feulenrent  Indigne  ,  comme  il  eft  capable  d'ac- 
quérir ,  &  que  fon  indignité  ne  regarde  que  la^ 
rétention  &  la  confervation  de  la  chofe  à  laquelle  II 
eft  appelé  ,  &  qui  lui  eft  ôtée  après  qu'il  l'a  acqulfe  , 
celui  qui  profite  de  fa  privation  eft  tenu  des  mêmes 
cliarges  qu'il  auroit  été  obligé  d'acquitter,  C\  la  fûc^ 
cefTion  lui  fiât  reftée,  c'eft-à-dire,  d'acquitter  Jes^ 
legs  &  les  fidéicommis. 

Le  contraire  a  lieu  lorfque  l'hériter  Inftitué  eft 
incapable.  Ceux  qui  profitent  de  fon  incapacité  ne 
ûmt  point  tenus  des  legs  &  des  fidéicommis, 

La  raifon  de  cette  différence  vient  de  ce  que, 
eomme  nous  l'avons  expofé  ,  l'incapacité  eft  un  em- 
^chement  d'acquérir  ,  lequel  empêchement  ne  fe 
jçeircoatre  £as  dans  la  perfonne  de  l'Indigne». 
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Ceci  tie  s'entend  que  d'une  Incapacité  abfôlae-^ 
femblable  à  celle  qui  procède  de  la  mort  civile, ovr 
de  quelque  défaut  naturel,  ^uirendun  fujet  comme 
nul  dans  la  fociété. 

Nous  allons  parcourir  les  différentes  claffes  des 
Indignes  ,  en  oblervant  cependant  que  les  caufes  qui 
font  encourir  l'indignité  lont  indéfinies.  Le  difcer» 
nement  de  ce  qui  peut  ou  ne  peut  pas  fufiire,  dé-> 
pend  des  faits-  &  des  circonfiances. 

Les  jurifconfuites  s'accordent  à  mettre  dans  lav 
première  tous  ceux  qui  font  coupables  d'homicide,, 
lans  égard  pour  les  circonftances  qui  ont  accompa- 
gné ce  crime.  Tout  meurtrier,  même  dans  le  cat 
d'une  légitime  défenfe,  ell  exclu  de  la  fucceftion  de 
celui  qui  a  péri  par  fes  mains.  On  ne  diftingue  pas 
fi  la  fucceflion  eft  ab  intejlat  ou  teftamentaire ,  & 
fi  elle  eft  en  ligne  direéle  ou  collatérale. 

Une  jurifprudence  contraire  ferolt  révoltante  :• 
il  femble  fuperflu  de  faire  mention  de  cette  forte 
d'indignité  ;  elle  s'étend  aux  enfans  du  meurtrier;, 
&  la  prefcription  ne  peut  i'efl'acer  ,  même  à  l'égard, 
de  ces  derniers.. 

La  iVIorinau ,  meurtrière  de  fon  père ,  avolt  preP 
critla  peme  due  à  /on  crime  :  elle  fe  préfenta  pour 
recueillir  fa  fucceffion  ;  fa  fille  forma  la  même 
demande  ;  l'une  &  l'autre  furent  déboutées  par 
arrêt  du  mois  de  mai  i6^j.  Depuis  cet  arrêt,  on- 
tient  pour  maxime  que  la  peine  fe  prefcrit  ù  non- 
l'indignité. 

Il  eft  à  obfêrver  cependant  que  le  mari ,  meur- 
trier de  fa  femme  adultère  ,  peut ,  ayant  obtenu  des- 
lettres de  rémiftion  ,  hériter  de  cette  femme  indi-^ 
redement;  par  exemple,  en  héritant  de  fon  fils ,, 
héritier  lui-même  de  cette  mère  ;  ce  qui  a  lieu  en. 
pays  coutumier  pour  les  meubles  &  les  acquêts  feu- 
lement ,  &  en  pays  de  droit  écrit  pour  le  tout» 
Ceci  eft^  fondé  fur  le  fentiment  des  auteurs  (  non 
uniformes  cependant  )  &  fur  un  arrêt  du  7  juillet 
16 15. 

Il  faut  bien  obfêrver  qu'on  ne  parle  ici  que 
du  meurtrier  de  la  femme  lurprlfe  en  adultère.  La* 
convidion  de  ce  crime  ne  fufîît  pas  au  mari  pour 
l'excufer;  les  lettres  de  grâce  lui  font  même  refu-» 
fées  en  ce  cas  :  un  arrêt  dm^  mai  1575;  a  faltexéf- 
cuter  à  mort  un  particulier  qui  avoit  ainfi  venga 
fon  opprobre. 

La  grâce  du  prince  ne  s'accorde  qu'à  l'homme- 
qui  ne  peut  réfifter  au  fpeétacle  de  fon  déshonneuc- 
&  qui  fe  venge  dans  l'Inftant  même  :  c'eft  l'effer- 
vefcence  du  fang  qui  excufe ,  &  norr  la  douleur  de- 
là réflexion.  Celle-ci  doit  céder  à  la  loi. 

Le  mari  qui  tue  fa  femme  dans  l'Inftant  qu'il  la. 
fiirprend  en  adultère  ,  perd  le  don  mutuel  &  les  au- 
tres avantages  qui  lui  étoient  faits  par  le  contrat- 
de  mariage.  Quels  que  foient  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'homicide  ,  il  n'eft  jamais  excufable  ;  ce* 
crime  ,  en  horreur  à  la  nature  ,  ne  peut  devenir  un€i. 
voie  lég^itime  d'ac(^uérir.  Si  la  juûice  n'eft  £as  tou^- 
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jourt  armée  pour  le  punir ,  elle  ne  peut  au  mo'ni 
le  récompenfer  :  on  ne  peut  exiger  qu'elle  couronne 
une  cruauté  qui  l'offenfe» 

Dans  les  coutumes  où  les  conjoints  héritent  l'un 
de  l'autre  ,  le  mari  coupable  de  cette  adion  eu 
également  privé  de  cet  avantage.  Si ,  dit  le  Brun  , 
Ja  Julie  douleur  du  mari  l'excufe  en  ce  cas  ,  elle 
ne  l'exempte  pas  tout-à-fait  de  la  peine  ;  elle  ne 
lui  fert  tout  au  plus  que  pour  lui  faire  obtenir  fa 
grâce  ,  &  non  pour  lui  faire  profiter  de  cette  aftion  ; 
&  quand  il  s'eft  montré  un  fi  cruel  vengeur  de  l'hon- 
neur de  fa  maifon-,  il  doit  méprifer  de  Ce  dire  hé- 
ritier de  celle  qui  Ta  remplie  de  honte  &  d'in- 
famie. 

Non-feulement  celui  qui  a  commis  l'homicide 
eft  frappé  de  cette  indignité ,  mais  même  ,  i  °.  celui 
qui  y  a  donné  occafion  :  i°.  celui  qui  a  négligé  de 
l'empêcher  lorfqu'il  l'a  pu  ,  Coït  en  révélant  les 
deiïeins  du  meurtrier  en  juftice  &  en  le  dénonçant, 
foit  en  s'oppofant  foi-même  à  l'exécution  du  crime  : 
j°.  celui  qui  ,  le  pouvant,  a  négligé  de  donner 
du  fecours  au  défunt  durant  fa  maladie.  Dans  ces 
différens  cas,  la  charité  eft  une  obligation  impofée 
par  la  loi. 

On  cite  en  faveur  de  cette  Jurifprudence ,  d'au- 
tant plus  refpeftable  qu'elle  tient  plus  particulière- 
ment aux  moeurs  ,  un  arrêt  du  premier  février  1 6oi  , 
contre  un  frère  qui  avoit- donné  retraite  au  meur- 
trier de  Ton  frère.  On  en  cite  encore  un  précédent 
du  14  juillet  1^75. 

L'héritier  de  celui  qu'on  a  tué  eft  obligé  de  venger 
foti  fang  ;  rien  ne  peut  l'exempter  de  ce  devoir  :  s'il 
néglige  de  pourfuivre  le  meurtrier  en  juftice  ,  il 
fe  rend  Indigne  de  la  fiiccefiîon  à  laquelle  il  eft 
appelé  ,  foit  par  les  droits  du  fang  ,  foit  par  la  vo- 
lonté du  teftateur. 

Il  y  a  une  diftinélion  effentielle  à  faire  :  ou  le  défunt 
a  péri  par  quelque  cau(è  occulte ,  comme  s'il  a  été 
ctoufté  clandefiinement  ou  empoifonné ,  ou  s'il  a 
fuccombé  dans  quelque  embûche  ,  venenovel  clan- 
dejlinis  infîliis  ;  dans  ce  cas ,  la  loi  cum  fratrum 
p.  cod.  eod.  lui  permet  de  fe  porter  héritier  avant 
de  pourfuivre  la  vengeance  du  crime  :  ou  il  a  péri 
par  quelque  violence  qui  s'eft  manifeftée  avec  éclat, 
comme  s'il  eft  mort  d'un  coup  de  fufîl  ou  d'un  coup 
de  poignard ,  per  cœdèm  &  vi  aperça  ;  alors  il  doit 
avant  tout  pourfuivre  cette  vengeance ,  autrement 
il  encourt  cette  indignité. 

Cette  diftinftion  eft  fondée  fur  cette  raifon  évi- 
dente :  dans  le  premier  cas  ,  l'héritier  peut  pré- 
tendre caufe  d'ignorance  :  on  ne  peut  être  repris 
pour  ne  pas  venger  un  crime  dont  on  eft  cenfé  n'a- 
voir point  de  connoilTance  ;  mais  s'il  étoit  prouvé 
que  cet  héritier  avoit  eu  connoilTance  que  celui  au- 
quel il  fuccéderoir  eft  péri  par  quelqu'une  de  ces 
caufes  occultes,  on  ne  fauroit  douter  qu'il  n'en- 
Couriit  l'indignité. 

jCette.  diftiniâion  ne-  vient  point  de  k  différence 
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I  des  crimes ,  maïs  bien  de  la  publicité ,  ou  de  la 
clandeftinité  avec  laquelle  ils  font  commis.  S'il  ré- 
fultoit  de  l'ouverture  du  cadavre  qu'il  a  été  em- 
poifonné ,  l'héritier  feroit  tenu  de  pourfuivre  1er 
coupable  dans  les  tribunaux  avant  de  faire  aucu» 
ade. 

On  entend  par  venger ,  exercer  une  pourfiiite 
régulière  :  il  ne  fuffiroit  pas  de  chercher  à  s'alfuret 
de  la  perfonne  du  coupable  par  voie  de  fait. 

Le  plus  léger  ade  d'héritier  dans  le  dernier  ca5^ 
fuffiroit  pour  faire  encourir  cette  peine.  Demander 
la  maintenue  de  la  fucceftîon  du  défunt ,  eft  un  adcr 
fuffifantr 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  fameux  de  Tou- 
loufe  du  31  mai  1748  ,  contre  le  fieur  Fontanés^ 
au  fujet  de  la  fucceftîon  de  fon  frère,  tué  dans  fo» 
château  d'une  balle  de  fufil  ou  de  piftolet. 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  que  les  parens  au  fécond 
degré  ne  font  tenus  de  venger  la  mort  du  défunc 
que  fubordinément  ,  &  qu'après  que  les  parens  du 
premier  degré  ont  été  déclarés  Indignes  de  la  fiic-- 
ceffion. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  ,  fi  le  tuteur  efi 
obligé  de  venger  le  meurtre  commis  dans  la  per- 
fonne de  celui  dont  la  fucceftîon  eft  dévolue  à  fon 
pupille. 

Grégoire  de  Touloufe  fbutient  l'affirmative  ,  & 
veut  que  le  pupille  foit  privé  de  la  fucceftîon.  Ces" 
auteur  lui  accorde  fon  recours  contre  ion  tuteur. 

Le  fentiment  contraire  a  prévalu  ;  celui-ci  ell 
fondé  fur  le  droit  qui  défend  d'oppofer  au  mineuc 
de  25  ans  l'omiflîon  d'une  femblabie  vengeance  ; 
il  y  en  a  même  qui  ,  d'après  GrafTus ,  tiennent  que 
le  pupille  ,  autorifé  de  fon  tuteur  ,  peut  tranfiger 
fur  la  mort  du  défunt ,  encore  qu'il  s'agifte  du  meur- 
tre le  moins  excufable.  Ceci  cependant  fenible  fa> 
crifier  les  moeurs  aux  intérêts  des  pupilles. 

L'héritier  n'eft  point  obligé  d'appeler  de  la  fên- 
tence  qui  décharge  l'accufc  :  cette  déciiîon  a  fa 
fource  dans  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans 
ceux  qui  font  prépofés  pour  rendre  la  juftice  ;  mais 
C\  l'accufé  appelle  lui-même  ,  l'héritier  eft  oblige 
de  fuivre  jufqu'à  l'arrêt.- 

Après  avoir  établi  le  principe  général  qui  oblige 
l'héritier  à  venger  la  mort  de  celui  auquel  il  fuc- 
cède ,  nous  allons  pafTer  aux  exceptions. 

L'héritier  teflamentaire  ,  prévenu  dans  la  pour- 
fuite  par  un  parent  plus  proche  ,  n'encourt  point 
l'indignité  ,  à  moins  que  cette  pourfuite  n'ait  été 
retardée  par  fa  négligence. 

Cette- vengeance  eft  regardée  comme  un  devoir" 
de  la  nature  ,  &  celui  qui  l'exerce  n'eft  point  réputé 
pour  cela  faire  ade  d'héritier.  3 

L'extrême  indigence  des  enfans  les  exempte  de 
pourfuivre  la  vengeance  du  meurtre  de  leur  père  5 
ils  ne  font  point  obligés  d'empIo}eren  frais  de  juf- 
tice des  dépouilles  qui  nefuffiroient  que  pour  cela» 
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La  jurîfprudence  des  arrêts    eft  conforme   fur  ce"  ! 
point  à  l'opinion  des  jurucon fuites. 

L'héritier  ne  doit  point  pourfuivre  celui  auquel 
le  défunt  a  fait  grâce.  Ni  le  devoir  du  fils  ,  ni  le 
zèle  &  la  tendreife  de  l'iiéritier  ,  dit  la  loi  dipus 
Mardis  1 ,  û\  defenat.  conf.fiLni.  ne  doivent  les 
porter  à  provoquer  le  luppUce  de  ceux  que  le  dé- 
funt a  a'ofous  ilSIec  pietas  ,  nec  foLUcltudo  heredls 
obtimre  débet  ,  ut  ad  pœnam  vocentur  quos 
ahfoh'it  donùnus  ipfe. 

L'héritier  n'eil  point  tenu  de  pourfuivre  fon  père 
coupable  de  ce  crime  ;  &  même  Bardet  s'appuie 
de  l'autorité  d'un  arrêt  pour  lui  défendre  cette  adion, 
s'il  s'écartoit  affez.  des  lois  de  la  nature  pour  l'en- 
treprendre. 

De  même  le  père  n'eft  point  obligé  de  pourfuivre 
fon  fils  coupable  :  ces  liens  font  fi  refpedables  & 
{î,  chers,  que  le  légillateur  ,  au  lieu  de  chercher  à 
les  rompre  ,  doit  faire  de  continuels  efforts  pour 
les  rellcrrer.  On  ne  peut  donc  exiger  que  le  père 
s'arme  du  glaive  de  mort  contre  fon  fils ,  &  le  fils 
contre  fon  père  :  il  en  eil  de  même  des  enfans  & 
des  mères.  Mainard  (liv.  9  ,  chap.  3  )  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  qui  maintint  une  aieule 
en  poiïeQ'ion  de  la  fucceflîon  de  fes  petits-fils  tués 
par  fa  fille  ,  leur  mère  ,  quoiqu'elle  n'eût  jamais 
fait  aucun  démarche  pour  tirer  vengeance  de  ce 
crime. 

Plufieurs  raifons  également  puliïantes  empêchent 
le  mari  d'accufer  fa  femme  ,  &  la  femme  fon  mari; 
la  loi  divine  ne  les  regardent  que  comme  ne  for- 
mant qu'un  feul  &  même  corps  ;  &  les  lois  civiles 
qui  rejettent  leur  témoignage  lorfqu'ils  fe  préfentent 
pour  dépofer  dans  un  procès  pourfuivi  contre 
l'un  d'eux ,  n'auroient  pu  les  aflreindre  à  déployer 
l'un  contre  l'autre  l'appareil  d'une  procédure  cri- 
minelle ,  fans  tomber  dans  une  contradidion  qui 
répugne  à  leur  fagelTet 

Un  arrêt  rapporté  par  Henrys  (  tom.  i  ,  1.  4  , 
ch.  6  ,  queft.  105  ,  pag.  618  ,  édit.  1708  )  abfout 
une  femme  ,  dont  le  mari  avoit  tué  un  enfant  qu'elle 
avoit  eu  d'un  premier  lit.  Cet  arrêt  juge  qu'elle 
n'étoit  point  obligée  de  le  dénoncer. 

Un  autre  arrêt  rapporté  par  Boyer  ,  décide  que 
la  femme  du  meurtrier  ,  foeur  du  défunt ,  n'efl  point 
frappée  d'indignité  ,  quoiqu'elle  n'ait  point  vengé 
fa  mort. 

Si  l'on  préfume  que  le  défunt  eût  tranlîgé  avec 
îe  meurtrier  ,  ce  qui  ne  peut  être  que  dans  le  cas 
où  l'homicide  eft  caufé  par  quelque  accident ,  l'héri- 
tier n'efl:  point  tenu  de  pourfiiivre  cette  vengeance , 
il  lui  eft  permis  de  tranfiger  lui-même. 

Les  fentimens  font  partagés  fur  le  parti  que  doit 
prendre  un  frère  à  l'égard  de  fâ  foeur ,  &  la  foeur 
à  l'égard  de  {on  frère  :  doivent-ils  venger  le 
meurtre  de  la  perfonne  dont  ils  héritent ,  aux  dépens 
«les  liens  qui  les  unilTent  l  Peuvent-ils,  fans  encourir 
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cette    indignité ,   ne    pas    pourfuivre    cette    verw 
geance  i 

II  y   a    arrêt  pour  &  contre  :   dans  l'incertifude' 
qui  naît  de  cette  jurîfprudence  ,  il  fam  (uivrt   ie 
parti  qui  fe  rapproche   le  plus    de  la  nature.    Crj' 
doit  toujours  avoir  mauvaife  opinion  de  ceb-ii  qui 
la  viole  ,  &  la  loi  ne  doit  jamais  fe  permei^re  ce- 
qu'elle  défend  au  particulier.  Quelle  que  fo>  n^xre' 
reconnoiifance  pour  un   homme  ^ui  nous  apnelie  à' 
fa  fucceffion  ,   elle  ne  doit  jamais   l'emporter   fur 
le  fang   qui  unit  des  frères  &  des   fœurs.   C'ell  le 
lieu  d'appliquer  cette  phrafe  de  fentiment  de  S«lufte  :' 
quis  ejl  amicitior  quàm  frater  fratris  ? 

Un  arrêt  du  7  décembre  16351  ,  du  parlement' 
de  Touloufe  ,  a  maintenu  ure  nièce  en  poffefrion 
de  la  fucceffion  de  fa  tante ,  quoiqu'elle  n'eût  point 
pourfuivi  fa  fœur  ,  meurtrière  de  cette  tante. 

Un  autre  arrêt  ,  rapporté  par  Boniface  ,  a  de 
même  maintenu  la  mère  en  pofrefïîon  des  biens 
de  fon  fils  ,  tué  par  un  oncle  maternel ,  quoiqu'elle, 
n'eût  fait  aucune  pourfuite  contre  cet  oncle. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cet  arrêt  ne  peut 
jeter  beaucoup  de  lumières  fur  cette  queftion  , 
parce  que  le  fils  avoit  pardonné  à  fon  oncle  ,  & 
que,  d'après  les  principes  que  nous  avons  expofés  , 
aucun  particulier  n'eft  recevable  à  vouloir  venger 
celui   qui  n'a  pas   voulu  l'être. 

L'héritier  de  celui  qui  a  été  tué  involontairement 
n'eft  pas  obligé  de  pourfuivre  celui  qui  l'a  ain/î 
tué.  Ce  dernier  ,  en  ce  cas  ,  n'eft  pas  regardé 
comme  homicide,  quoiqu'il  ne  pulffe  hériter  lui- 
même  du  défunt. 

La  débauche  eft  au  nombre  des  caufes  qui  font 
encourir  l'indignité.  Un  teftateur  ou  une  teftatrice 
ne  peut  rien  tranfinettre  à  fon  concubinaire  ;  celui- 
ci  eft  privé  comme  Indigne  de  toute  difpofition  de 
dernière  volonté  ou  de  donation  entre  vifs. 

Ce  point  de  jurîfprudence  a  fa  fource  dans  les 
moeurs  ,  &  la  pureté  du  chriftianifme  ne  permet 
pas  d'y  porter  atteinte  :  aucun  teftateur  ne  peut 
perpétuer  fes  égaremens  au-delà  des  termes  de  fil 
vie  :  fur  quoi  il  faut  obferver  que  ,  plus  nos  lois 
ont  eu  la  proftitution  en  horreur  ,  plus  elles  ont 
apporté  d'attention  à  ce  qu'on  n'intentât  pas  légè- 
rement ces  fortes  d'adions,  dont  l'honnêteté  publique 
a  toujours  à  fouffrir  :  elles  n'ont  pas  permis  que 
l'on  pût  flétrir  une  vie  pure  ,  des  feuillures  d'une 
vie  coupable.  Elles  ont  voulu  que  la  d'ébauche  fût 
dès-lors  conftatée  par  des  preuves  auxquelles  celles 
qu'on  pourroit  recevoir  de  la  dépofition  des  té- 
moins ne  fiifent  qu'ajouter  un  nouveau  degré  de 
certitude.  L'oubli  d'une  difpofition  auftî  fage  entraî- 
neroit  les  plus  grands  dangers  :  la  cupid'té  ne 
manqueroit  pas  de  préfenter  Ces  illufions  chaque 
fois  qu'elle  verroit  fa  proie  diminuer ,  &  tout  tefta- 
teur s'arrêteroit  :  fes  volontés  expireroient  fur  (ei, 
lèvres  ,    en  confidérant  que  fes  libéralités  livre- 
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ro'ent  Ton  légataire  au  deshonneur,  &  l'y  expoferoient 
lui- même. 

Il  faut  pour  pouvoir  intenter  Ta^flion  réfultante 
de  cette  indignité  ,  avoir  ou  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  ou  des  faits  de  notoriété  pu'olicjue  , 
ou  enfin  des  préfomptions  violentes. 

Le  teilateur  a-t-il  laiffé  des  enfans  naturels  ?  tout 
héritier  fera  recevable  à  contefter  les  dons  ou  les 
legs ,  que  le  donateur  ou  le  teflateur  entendoit  faire 
palfer  à  fa  concubine,  mère  de  ces  enfans  :  il  en 
ell  de  même  s'il  fe  trouve  dans  fa  fuccefllon  des 
lettres  ou  quelque  autre  pièce  qui  indiquent  la 
débauche  :  le  tellament  peut  contenir  en  lui-même 
des  marques  de  cette  afiedion  criminelle. 

Autrement  il  faut ,  ainfi  qu'on  vient  de  l'expcfer  , 
ou  notoriété  de  fait,  ou  préfomptions  violentes. 

«  On  nepréfume  pas  en  jullice,  difoitM.  Boulet, 
»  le  mauvais  commerce  ,  &  lorfqu'il  n'en  paroît 
»  aucun  vedige ,  la  règle  ne  foufFre  point  qu'on 
»  falTe  dépendre  l'honneur  &  la  fortune  du  léga- 
»  taire  de  deux  témoins  qui  peuvent  vendre  leurs 
»   dépofitions. 

»  La  preuve  delà  malverfatîon  ,  dit  Boucheuil, 
jy  doit  être  par  écrit  ou  de  fait  notoire  ,  autrement 
»  n'eft  reçue  par  témoins  :  mais  en  ce  cas  il  faut 
»  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  ,  foit  par 
»  écrit  ,  foit  par  notoriété  du  fait ,  comme  feroit 
»  la  grolfefle  ou  autrement  ». 

Par  ce  mot  autrement ,  on  doit  entendre  quelque 
événement  fcandaleux  ,  dont  on  a  la  certitude , 
comme  fi  l'un  des  concubinaires  a  rec^u  publique- 
ment'&  juridiquement  quelque  affront  :  mais  il  ne 
fûffit  pas  de  l'allégation  vague  d'un  femblable  fait; 
il  faut  en  avoir  produit  une  preuve  non  fulpefte, 
comme  une  fentence,  &c. 

C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  endroit  d'un  des  plaidoyers 
de  M.  Chopin  ,  &  de  celui  qu'il  prononça  pour 
ChabafTier  &  confors  :  «  Ell-il  ici  quefîicn,  difoit- 
»  il  ,  d'une  femme  dont  la  réputation  ait  toujours 
»  été  entière  ,  &  qui  ne  (e  foit  attiré  aucun 
»  reproche ,  &  qui  par  conféquent  mérite  que  l'on 
>»  Ce  conduife  à  Ton  égard  avec  plus  de  ménagement 
n  &  de  circonfpedion  f  C'efl  une  femme  chalîée 
v>  de  Paris ,  Ç\i\s-à.ntfon propre  aveu  ,  pour  défordre 
•»   public  >i. 

Non-feulement  cet  orateur  reprochoit  à  la  partie 
contre  laquelle  il  demandoit  à  être  reçu  à  la  preuve 
des  faits  de  débauche  ,  un  défordre  public  ;  il 
joignoit  cette  circonllance  qu'elle  en  avoit  fait 
l'aveu. 

La  qualité  de  la  perfonne  efl  de  la  plus  grande 
xionfidération  dans  cette  forte  de  matière  :  par 
-exemple  ,  toute  preuve  feroit  bonne  pour  écarter 
une  femme  publique  ;  on  pourroit  alléguer  la  feule 
■notoriété  contre  une  femblable  femme  ;  il  ne  feroit 
.pas  nécelfaire  qu'elle  eût  encouru  aucune  condam- 
nation ,  aucun  jugement.  Mais  il  en  feroit  différem- 
pient  à  l'égard  d'une  autre  femme. 

C'eft  daijs  ces  principes ,  que  fut  rendu  l'arrêt 
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du  19  décembre  idiS  ,  à  l'audience  delà  première 
cour  des  aides. 

Cette  cour ,  fans  avoir  égard  à  la  requête  du 
légataire  particulier ,  le  fieur  Arlant  ,  héritier  ah 
iniejiac  ,  dont  elle  le  déboute  ,  le  condamne  à  dé- 
livrer à  la  demoifelle  Pommier  un  legs  de  ryooool» 
à  elle  fait  par  le  teflateur ,  le  fieur  Arlant  :  cette 
requête  tendoit  à  prouver  les  privautés  ,  hantifis  ^ 
fréquentations  ^  &  mauvais  commerce  du  lefla" 
■leur  &  de  la  légataire  :  telles  font  les  expreflions 
de  l'arrêtifie. 

Brillon  ajoute  qu'il  y  avoit  des  faits  circonflancics. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  juin  1697  ,  rapporté 
par  le  même  arrétiile  ,  M.  de  Cambolas,  confeillec 
au  parlement  de  Touloufe  ,  a  été  débouté  de  fa 
demande  ,  tendante  à  prouver  que  la  demoifelle  de 
Tandon  avoit  eu  un  mauvais  commerce  avec  le  fieirr 
de  Guillement  dont  il  étoit  héritier,  8c  qui  avoit 
fait  un  tellament  en  faveur  de  cette  demoifelle. 

Brodeau ,  dans  fes  additions  fur  M.  Louet ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  qui  rejette  la 
preuve  par  témoins  ,  parce  qu'il  ri  y  avoit  aucune 
notoriété  de  fait. 

Augeard ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  notables  des 
difi'érens  tribunaux  du  rojaume  ,  en  rapporte  uft 
rendu  fur  les  conclufions  de  JVl.  le  préfident  de 
Lamoignon  ,  du  i6  mars  réSo  ,  qui  adjuge  le- 
douaire  à  une  veuve  ,  quoiqu'elle  fe  fût  remariée- 
dans  l'an  du  deuil.  On  réfuta  aux  héritiers  du 
premier  mari  la  permiillon  de  faire  preuve  ,  que  le' 
fécond  mariage  avoit  commencé  ab  illicitis. 

La  jurisprudence  de  ces  arrêts  vient  d'être  con-- 
firmée  par  un  arrêt  rendu  le  lo  avril  1775» ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M,  Joli  de  Fleury  , 
avocat  général ,  en  faveur  de  la  dame  veuve  Garant , 
contre  les  héritiers  de  Ton  mari.  On  lui  oppofoit 
des  faits  graves  :  les  avocats  fe  renfermèrent  dans 
ce  cercle  unique ,  fi  on  devoir  admettre  la  preuve 
par  témoins ,  lorsqu'elle  n'eft  précédée  par  aucune 
autre.  La  cour  prononça  la  négative. 

Les  préfomptions  violentes  fe  tirent  des  habitudes 
du  teflateur  avec  la  légataire. 

Un  arrêt  de  cette  même  année  (  177»  )  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  d'Efpagnac  ,  en  la  grand'^- 
chambre  ,  a  déclaré  nul  le  teilament  de  la  veuve 
Marchegay-,  au  profit  du  fieur  RoulTeau  :  la  feule 
particularité  qui  fût  au  procès  ,  confiftoit  en  ce  que 
le  fieur  Roufleau  avoit  demeuré  dans  la  même  m.aifon 
avec  la  tefiatrice  ,  depuis  la  mort  de  fon  mari ,  & 
l'avoit  panfée  dans  une  maladie  qu'elle  avoit  eue 
à  la  matrice.  Cette  particularité  étoit  avouée  au 
procès.  Elle  fut  regardée  comme  fufïîfante  ,  jointe 
à  ce  que  le  légataire  avoit  demeuré ,  ainfi  qu'on 
l'expofe  ,  dans  Ta  même  maifon,- 

Quant  aux  preuves  qui  peuvent  réfulter  d'un 
teflament ,  l'arrêt  du  5  avril  1599  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Louet,  enla  cinquième  chambre  des  enquêtes, 
peut  nous  fervir  de  guide.  Il  fut  rendu  confultis 
claffihus'^  &  fouffrit  les  plus  grandes  contradidions» 

Toute  la  .particuiarité  qui  étoit  au  procès ,  dis- 
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l'arrétifle  ,  c'eft  que  par  le  teftament  ,  il  y  avoît 
quelque  iuinicre  de  cette  afficlion  débordée  ;  le 
ieftateur  ayant  demandé  que  la  légataire  nommée 
Foreilier ,  Tadldàt  à  fon  convoi ,  s'en  remettant  à 
elle  d'élire  fa  fépulture  au  lieu  où  elle  jugeroit  à 
propos  ,  &  fans  faire  mention  dans  fon  teftament , 
ri  de  fa  femme  ,  ni  de  fes  héritiers. 

w  La  fageile  a  préiîdé  à  cet  arrêt  (  difoit  M. 
«  Brunnetier  ,  avocat  du  lîeur  RouiTeau  ,  à  qui 
»  on  oppofoit  l'autorité  de  cet  arrêt  dans  la  caufe 
»  de  la  dame  Marchegay  )  ;  tout  homme  qui  détourne 
»  les  yeux  de  delTus  fa  propre  femme  ,  dans  un 
»  inftant  où  il  doit  être  pénétré  de  la  douleur  de 
»  la  perdre  ,  pour  les  fixer  fur  une  femme  qui  ne 
»  lui  efl;  rien  ,  autorife  les  plus  violens  foupçons 
»  contre  cette  étrangère  &  contre  lui-même  :  un 
»  homme  qui  donne  à  cette  étrangère  le  droit 
>»  de  préfider  dans  fa  maifon  ,  qui  lui  permet  de 
»  régler  fes  funérailles  à  fon  gré  ,  &  qui  enfin  lui 
»  lègue  en  quelque  forte  fon  propre  corps,  donne, 
»  en  cela  même  ,  la  preuve  qu'il  régnoit  entre  cette 
)»  légataire  &  lui  des  liaifons  criminelles.  On  ne 
«  cherche  point  à  s'unir  à  une  perfonne  après  fa 
»  mort ,  lorfqvi'on  ne  l'a  point  été  pendant  fa  vie. 
))  Le  teftateur  annonc^oit  avoir  confervé  une  haine 
»  invétérée  contre  fa  femme  ;  dès-lors  fon  teflaraent 
M  ne  pouvoit  fub/îfter.  Eh  !  qui  pouvoit  s'y  mé- 
»  prendre  &  ne  pas  reconnoître  dans  cet  afte ,  le 
»  libelle  d'un  divorce  ,  &  même  le  plus  injurieux 
i>  qui  puifTe  être  propofé  en  ce  genre  ?  » 

L'auteur  de  cet  article  avoit  confulté  pour  le  fieur 
Rouffeau. 

Au  furplus ,  dès  qu'il  y  a  ou  notoriété  de  fait ,  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  oupréfomption 
violente,  c'eft  nécelfité  d'admettre  ces  fortes  d'ac- 
tions ,  foit  qu'il  s'agiffe  de  l'exécution  d'une  dona- 
tion entre-vifs ,  foit  qu'il  s'agifTe  de  l'exécution  d'un 
teftament. 

Toute  donation  qui  eft  le  prix  de  la  débauche , 
n*efl;  plus  regardée  comme  l'ouvrage  de  la  libre  vo- 
lonté du  donateur  ,  mais  bien  d'une  paflion  néceffai- 
rement  exclufive  de  la  liberté. 

L'honnêteté,  l'intérêt  public  &  le  droit  pofîtif  fe 
prêtent  un  mutuel  fecours  pour  profcrire  ces  fortes 
de  difpofitions  :  Si  nous  ne  permettons  pas  les  dona- 
tions entre  deux  conjoints  légitimes  ,  ne  mutuo 
amore  invïcem  fpolientur  ,  &  afin  que  l'intérêt  ne 
ternifle  pas  la  pureté  du  lien  qui  les  unit,  à  plus 
forte  raifon  on  doit  rejeter  toute  efpèce  d'avantages 
entre  concubinaires. 

Fortlàs ,  dit  Dumoulin,  militât  in  impudicis 
mulieribus  quœ  fuient  ejfe  blandiores  &  rapa- 
fiores  ,•  ers^ô  Jlatutum  multo  magis  habet  locum 
in  conciLbinây  quœ  etiam  non  débet  ejfe  melioris 
condicionis  quam  pudica  ac  légitima  uxor. 

«  Si  la  loi ,  dit  Ricard ,  appréhende  que  deux 
»  perfonnes  unies  par  le  mariage  ne  puifiTent  modé- 
»  rer  leurs  libéralités ,  à  caufe  de  la  grande  affec- 
p  tion  qu'elles  fe  doivent  réciproquement  porter  ; 
)»  çofpbien  y  a-t-il  lieu  de  craindre  que  ceux  qui 
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»  'CorA  engagés  dans  le  même  fujet  d'amour,  ^quî 
y>  n'y  persévèrent  que  parce  que  le  feu  en  augmente 
»  toujours,  nepuiflént  moins  conferver  leur  liberté, 
«  lorfque  l'empire  de  cette  paffion  ne  leur  permet 
»  feulement  pas  de  réfléchir  fur  la  turpitude  de  leur 
»  conduite  !  Il  y  a  encore  cette  dlîffrence ,  qu'à 
»  l'égard  des  premiers,  l'excès  d'un  amour  légitime 
»  efl  modéré  par  l'honneur  d'une  vie  réglée  qui 
»  leur  fert  d'obfiacle  ,  pour  les  empêcher  de  fe 
»  porter  à  des  aftions  extraordinaires  ;  au  lieu  que, 
«  de  l'autre  coté ,  la  même  pafTion  qui  les  aveugle 
»  leur  fait  quitter  toute  confîdération  publique,  aufîî 
»  bien  que  l'affedion  particulière  de  leur  famille, 
»  pour  ne  leur  laifier  confîdérer  que  ce  qu'ils  ai- 
»  ment  ;  de  forte  que  les  mêmes  raifbns  fe  rencon- 
»  trent  pour  empêcher  les  donations  &  les  avantages 
»  entre  les  concubinaires  ,  &  encore  plus  puifTantes 
»   qu'entre  les  gens  mariés  ». 

Plufîeurs  de  nos  coutumes  déclarent  nulles  ces 
fortes  de  donations  :  celles  de  Tours,  art.  146;  An-< 
jou  ,  art.  141  ;  du  jVIaine,  art.  354;  de  Lodunois, 
tit.   25,  art.  10. 

La  jurifprudence  a  quelquefois  été  plus  loin  :  on 
a  déclaré  ces  donations  nulles ,  lors  même  que  le 
mariage  fembloit  les  avoir  régénérées ,  &  qu'elles 
avoient  été  faites  par  le  contrat  de  mariage. 

C'efl  dans  cet  efprit  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  \6 
mars  1663  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

\Jn  nommé  Dufay  ,  qui  avoit  d'abord  vécu  eit 
concubinage  avec  la  nommée  Duhamel ,  l'époufà 
en  ié^8.  Ils  étoient  alors  domiciliés  l'un  &  l'autre 
dans  une  terre  appartenant  à  Dufay,  fituée  près  de 
Limours  :  Ils  fe  firent,  parleur  contrat  de  mariage, 
une  donation  mutuelle  &  unlverfelle ,  en  cas  qu'ilâ 
n'euffent  pas  d'enfans.  Dufay  décéda  le  premier,  fans 
en  fan  s  ;  fes  héritiers  foutinrent  la  donation  nulle, 
comme  faite  oh  turpem  caufam. 

Le  fond  de  la  caufe  ,  fulvant  la  remarque  de 
l'arrêtifte  ,  annonçoit  le  concubinage  :  le  même  do- 
micile dans  la  même  terre  ,  ne  contribuolt  pas  peu 
à  le  faire  préfumer. 

L'arrêt  déclara  la  donation  nulle,  &  maintint  les 
héritiers  du  défunt  en  poffeffion  de  fa  fucceflîon. 
Le  fait  feul  du  concubinage  fut  jugé  fulïifant;  & 
M.  Bignon  ,  avocat  général ,  dit  que ,  fî  la  cour 
n'étoltpas  fufïifamment  Informée,  Il  fallolt  appointer 
les  parties  à  preuve,  étant  un  fait  recevable  pour 
donner  atteinte  à  une  donation  unlverfelle ,  qui  ne 
peut  fubfîfler  s'il  y  a  concubinage. 

La  même  queflion  fe  préfenta  à  l'audience  le  % 
juin  \69%  ,   dans  l'efpèce  fuivante. 

Un  nommé  Jofeph  d'Atiuft  avoit  vécu  en  concu- 
binage avec  Loulfe  Renaudot  :  Ils  fe  marièrent  en- 
fuite  ,  &  pafsèrent  un  contrat  de  mariage ,  portant 
donation  mutuelle  au  profit  du  furvivant. 

La  femme  étant  décédée  la  première ,  fes  héri- 
tiers opposèrent  au  mari ,   que  la  donation   n'ayant 
eu  d'autre  caufe  que  le  cotKubInage ,  elle  devoit 
être  déclarée  nulle. 
M.  l'avocat  général  du  Harlai ,  qui  porta  la  pa- 
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rôle ,  foutînt  que  ,  dans  nos  moeurs  ,  une  pareille 
difpolîtion  étoit  toujours  la  rccompenfe  de  la  débau- 
che, &  devoir  être  réprouvée  :  &  quant  aux  moyens 
qu'on  prétendoit  tirer  du  contrat  de  mariage  ,  il 
dit  qu'encore  bien  que  ce  facrement  légitimât  les 
enfans ,  il  ne  pouvolt  faire  valider  une  donation  qui 
étoit  la  fuite  &  l'efiet  du  concubinage.  Ses  conclu- 
fions  furent  adoptées. 

"*■  La  queflion  s'eft  renouvelée  depuis  à  la  cour 
<les  aides ,  &  elle  a  reçu  la  même  décifion.  ~ 

Le  fieur  Kaffi  d'Efches  &  la  demoirelle  Hamelin 
de  Chalfe,  après  avoir  vécu  enfcmble  dans  un  mau- 
vais commerce,  fe  font-époufés ,  &  par  le  contrat 
de  mariage ,  il  fe  font  fait  une  donation  univer- 
felle  &  réciproque. 

Après  la  mort  du  mari ,  les  héritiers  ont  attaqué 
cette  donation.  Un  premier  arrêt  du  lo  juin  1730, 
les  a  admis  à  prouver  le  concubinage  ;  &  cette  preuve 
faite,  un  arrêt  définitif  du  27  février  1731  ,  a  dé- 
claré la  donation  nulle. 

Le  célèbre  Cochin  qui ,  dans  cette  caufe,  défen- 
doit  les  héritiers  du  mari ,  établilToit  leur  défenfe 
fur  deux  raifons. 

M  La  première,  difoit-il  ,  efl  que  dans  les  con- 
»  trats  de  mariage  ,  il  faut  diftinguer  ce  qui  tend 
»  à  réparer  le  crime  de  ce  qui  a  pour  objet  de  le 
»  récompenfer.  Que  les  parties  penfent  à  s'unir  par 
»  le  mariage,  Se  que  dans  cette  vue  elles  faffent  entre 
»  elles  les  conventions  ordinaires  dans  ces  fortes 
»  d'engagemens  ,  c'eft  ce  que  la  religion  exige 
»  d'eux  ,  &  ce  que  la  loi  civile  autorife  ;  mais  que 
»  par  des  libéralités  exceffives ,  chacun  des  futurs 
»  époux  épuife  fon  patrimoine  &  prodigue  tous  fes 
»  biens  à  l'autre  ,  c'efl  un  excès  qui  ne  peut  être 
»  regardé  que  comme  un  eft'et  de  l'affeftion  déré- 
»  glée  qui  a  précédé.  Il  eft  iinpofTible  de  ne  pas 
»  reconnoître  que  c'ell  encore  la  même  paflion  qui 
»  agit.  Ce  même  feu  ,  ce  même  emportement  qui 
»  leur  a  fait  palTer  toutes  les  bornes  de  la  pudeur  , 
»  leur  fait  encore  palTer  toutes  les  règles  delà  mo- 
»  dération.  Sans  mefure  dans  leurs  paflîons ,  ils  n'en 
»  gardent  point  dans  leurs  libéralités  ;  l'une  eft  la 
»  règle  de  l'autre.  Pourroit-on  douter  qu'elle  n'en  fût 
»  aufll  l'unique  caufe  ? 

»  Si  ces  libéralités  font  le  fruit  de  la  débauche 
»  qui  a  précédé ,  il  faut  les  retrancher  ;  une  fource 
M  il  corrompue  ne  peut  rien  produire  de  légitime. 

»  La  féconde  ralfon,  eft  que  l'effet  du  mariage 
»  fubféquent  eft  de  remonter  au  commencement  de 
»  la  débauche  ;  il  produit  un  effet  rétroaftif  ;  on 
»  préfume  que  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  crime, 
»  fe  regardoient  déjà  comme  unis  parle  mariage; 
«  c'eft  cette  confidération  qui  excufe  les  fautes  paf 
»  fées ,  &  qui  imprime  même  aux  enfans  nés  dans 
»  le  fein  de  la  débauche ,  ce  caradcre  de  légiti- 
»  mité  que  leur  naiffance  fembloit  leur  refufer. 
»  Mais  fi  l'on  regarde  ceux  qui  ont  fait  fuccéder 
n  le  mariage  à  des  défordres  trop  publics  ,  comme 
r>  mariés  dès  le  temps  même  qu'ils  ont  commencé 
»  à  avoir  habitude  enfemble ,  comment  pourroit- 
Tome  IX, 
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»  Oîi  leur  permettre  de  fe  faire  des  avantages  ré- 
»  ciproques ,  contre  la  difpohtion  de  la  coutume 
»  qui  défend  de  s'avantager  entre  conjoints  f  En 
»  un  mot,  ou  on  les  regardera  comme  mariés  dès 
»  le  temps  qu'ils  ont  commencé  à  fe  connoître  , 
»  ou  on  les  confidérera  comme  livrés  à  une  paffion 
»  criminelle;  dans  le  premier  cas  ,  la  coutume  (de 
»  Paris)  prononce  la  nullité  des  donations  ;  dans  le 
»  fécond  ,  la  religion  &  Thonnéteté  publique  s'é- 
»  lèvent  de  concert  pour  les  profcrire. .  .  . 

»  La  réciprocité  ne  peut  les  foutenir;  au  con- 
o  traire,  c'eft  ce  qui  en  découvre  de  plus  en  plus 
«  la  nullité.  Plus  la  donation  imite  le  crime  qui  a 
»  précédé ,  &  plus  il  eft  évident  qu'elle  en  eft  la 
»  récompenfe.  Le  crime  a  été,  pour  ainfi  dire, 
)•)  réciproque  :  les  parties  ont  voulu  fe  récompenfer 
»  réciproquement.  Seroit-ce  donc  l:i  une  circonf- 
»  tance  propre  à  juftifier  la  donation  ?  Quand  le 
»  même  vice  frappe  fur  les  deux  parties  de  la  dcna- 
»  tion,leur  réunion  ne  peut  empêcher  qu'elles  ne 
»   foient  détruites  ». 

Les  mêmes  moyens  ont  fait  rendre  un  arrêt  fem- 
blable  au  grand  confeil ,  en  1743.  ^^  marquis  de 
'Vieuxbourg  ,  en  époufant  la  demoifelle  Payen  ,  qui 
avoit  été  fa  concubine  ,  lui  avoit  fait  des  donations 
&  avoit  reconnu  avoir  reçu  d'elle  une  dot  en  ar- 
gent comptant,  quoique  ,  dans  le  vrai  ,  elle  ne  lui 
eût  rien  apporté.  Le  mariage  diifous  ,  les  héritiers 
du  donateur  réclarrièrent  contre  ces  avantages ,  &  par 
arrêt  du  13  mars  1743  ,  ^^  grand  confeil  les  déclara 
tous  nuls. 

Voici  un  arrêt  plus  récent  du  parlement  de  Paris, 
qui  femble  mettre  le  fceau  à  cette  jurifprudence. 

Les  fieur  &  dame  Dumontier  ,  à-peu-près  égaux 
en  naiffance  &  en  fortune^  avoient  commencé  par 
vivre  dans  le  concubinage  ,  &  s'étoient  enfuite 
cpoufés.  Leur  contrat  de  mariage  contenolt  une  do- 
nation univerfelle  &  réciproque. 

La  dame  Dumontier  mourut  la  première  en 
1734,  fans  enfans.  Le  frère  qu'elle  laiffolt  pour 
unique  héritier  préfomptif,  n'inquiéta  point  le  marî 
furvivant,  &  lui  manda  même  qu'il  ne  prétendoit 
rien  dans  la  fucceftion  de  là  fœur. 

IVIais  ce  frère  étant  mort  en  1741  ,  fes  héritiers 
fe  pourvurent  contre  le  fieur  Dumontier  ,  &  deman- 
dèrent la  nullité  de  la  donation  portée  au  contrat  da 
mariage ,  comme  provoquée  par  un  concubinage 
antérieur. 

La  caufe  portée  au  châtelet ,  la  donation  fut  dé- 
clarée nulle,  &  la  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  1 3  février  17  jo  ,  fur  Iss  conclufions  de  M.  d'Or- 
meffon  ,  avocat  général. 

Rien  de  mieux  établi  en  apparence  ,  que  l'opi- 
nion adoptée  par  ces  arrêts.  Cependant ,  il  y  a  bien 
des  raifons  &  bien  des  autorités  pour  le  fentlment 
contraire.  Commençons  par  les  premières ,  car  les 
autorités  ne  font  rien ,  d  elles  ne  font  pas  fondées 
CuT  les  principes. 

Quel  eft  le  motif  de  l'incapacité  dans  laquelle  !à 
jurifprudence  a  conftitué  les  concubins  ,   lorfqu'U 
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s'agît  de  s'avantager  aiutuellement  ?  Il  n'y  en  a  point 
<l?.utre  que  la  haine  du  coniinerce  illicite  auquel 
ils  fe  livrent.  Or  ,  ce  motif  s'évanouit  dès  que  le 
mariage  vient  purifier  leur  union.  L'incapacité  doit 
donc  également  difparoitre.  Les  principes  le  veu- 
ient ,  &  ia  bonne  politique  le  confeille. 

Quoi  de  plus  avantageux  à  la  religion  &  à  la 
fociété,  que  d'inviter  deux  concubins  ,  par  une  per- 
miflion  réciproque  de  s'avantager,  de  quitter  l'état 
de  défordre  Si  de  fcandale  dans  lequel  ils  vivein  ; 
à  fubilituer  le  mariage  à  la  débauche  ,  &  d'enri- 
chir l'état  d'enfans  légitimes ,  au  lieu  de  le  furchar- 
ger  de  bâtards  ! 

D'ailleurs ,  c'eft  un  principe  général  que  les  con- 
trats de  mariage  font  fuCceptibles  de  toutes  les  con- 
ventions qui  ne  bleffent  ni  le  droit  public  ni  les 
bonnes  moeurs.  Y^lfurément  notre  droit  public  n'offre 
aucune  maxime  qui  puiffe  porter  atteinte  aux  do- 
nations dont  il  s'agit;  &  à  l'égard  des  moeurs,  on 
vient  de  voir  qu'elles  font  intérellées  .\  ce  que  ces 
donations  foient  permifes,  puifjuela  faculté  de  fe 
donner  ell  comme  un  aiguillon  qui  porte  les  concu- 
bins au  mariage. 

Peu  importe,  fi,  dans  le  principe,  rafre<fl:!on 
qui  uniffoit  ceux-ci  étoit  l'efîet  d'une  pafîion  hon- 
teufe  &  criminelle.  Ce  n'efl  pas  au  principe  de  cette 
affedion  qu'il  faut  s'arrêter.  On  ne  doit  confidé- 
rer  que  le  moment  du  mariage ,  &  alors  fùrement 
elle  n'a  plus  rien  de  dérégie  :  la  palfion  ,  dans  ce 
moment,  fait  place  à  la  décence  :  une  ame  honnête, 
une  confcience  timorée  font  taire  la  voix  du  crime  ; 
&  ceux  qui  ont  fcandalifé  le  public  par  leurs  dé- 
fordres  ,  viennent  l'édifier  par  l'hommage  qu'ils 
rendent  à  la  religion  &  aux  lois. 

C'efl  lin  pur  fophifme  de  prétendre  que  par  la 
vertu  de  l'effet  rétroaétif  accorde  au  mariage  fub- 
féquent ,  les  parties  contradantes  doivent  être  con- 
fidérées  comme  déjà  mariées  ,  Se  par  conféquent 
foumifes  à  la  prohibition  faite  aux  conjoints  de 
s'avantager. 

Si  l'on  accorde  au  mariage  fubféquent  un  eflet 
rétroadif  ,  c'efi:  en  faveur  des  conjoints  &  pour 
attribuer  à  leurs  enfans  des  droits  de  légitimité 
qu'ils'  ne  tenoient  pas  de  leur  naiHance.  Or  ,  qui 
ne  connoit  la  règle  ,  quod  in  fuvorem  alicujus 
introduclum  ejî  ,  in  ejus  odium  retorqueri  non 
dehet  ? 

La  plupart  de  nos  coutumes  ne  défendent  pas  feu- 
lement aux  conjoints  de  s'avantager ,  mais  encore 
de  contrafter  enfemble.  Il  faudroit  donc,  en  adop- 
tant l'effet  rétroadif  fjr  lequel  on  argumente  ,  dé- 
clarer nulles  non  -  feulement  les  donations  ,  mais 
même  toutes  les  flipulations  portées  au  contrat  de 
mariage.  Cette  conféquence  ell  abfurde ,  le  prin- 
cipe dont  elle  eH  le  réfukatne  peut  donc  pas  être  vrai. 

Et  il  ne  faut  pas  nous  e/fra}  er  du  nombre  des  arrêts 
qui  ont  adopté  ce  principe  ,  fans  examiner  s'ils  font 
tous  éga'ement  rendus  en  thèfe  ;  c'elî  afTez.  de  dire 
gu'il  y  en  a  trois  autres  qui  ont  jugé  le  contraire. 
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Le  premier,  qui  eft  de  i6o6  ,  e(l  rapporté  pat 
Montholon  ,  f.  108. 

Le  fécond  eft  du  lo  mai  1740.  Un  fille  mineure 
avoit  vécu  dans  la  débauche  avec  un  homme  dont, 
p?.r  la  fuite,  elle  avoit  fait  fon  époux.  Le  contrat 
de  mariage  qui  contenoit  une  donation  univerfclie 
en  faveur  de  celui-ci ,  fut  attaqué  par  les  héritiers  de 
la  femme.  L'arrêt  l'a  confirmé. 

Le  troificme  ell  du  50  mai  176^.  Un  particulier 
&  une  jeune  perlonne  du  (exe  avoient  eu  enfemble 
des  habitudes  criminelles  pendant  deux  années,  fans 
néanmoins  qu'il  en  fiit  venu  aucun  enfant.  Au  bout 
de  ce  temps,  ils  fe  font  époulés  ,  &  par  leur  con- 
trat de  mariage ,  ils  fe  font  faits  une  donation  uni- 
verfelie  &  réciproque. 

Le  mari  étant  décédé  le  premier,  fans  enfans, 
fon  frère  a  attaqué  la  donation  ,  fur  le  fondement 
qu'elle  avoit  eu  pour  principe  uneaftedion  honteule 
&  déréglée. 

Il  articuloit  dix-huit  faits  très- précis  ,  qui  cta- 
bllffoient  la  cohauliation  journalière  ,  continuelle 
&  publique.  Il  demandoit  à  en  faire  preuve  ,  &  il 
avoit  l'avantage  d'en  trouver  des  indices  prépara- 
toires dans  des  lettres  qui  prouvoient  que  la  dona- 
taire avoit  pris  le  titre  de  femme  avant  fon  mariage. 
Il  s'appuyoit  d'ailleurs  fur  les  fix  arrêts  de  1663  , 
1692  ,  1730  ,  1731  ,  1743  ^  1750,  dont  on  a 
rendu  compte  ci-devant  ;  &  ,  pour  rendre  la  cauCe 
plus  favorable,  il  faifoit  voir  ,  par  un  relevé  do 
l'inventaire  ,  que  la  donation  lui  enlevoit  plus  de 
100,000  livres. 

La  caufe  plaldée  pendant  quatre  audiences  , 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  obfervé  que 
ni  la  donation,  ni  le  mariage,  n'avoient  été  faits 
in  extremis  ,  que  la  bénéditcion  nuptiale  avoit  été 
impartie  avec  toutes  les  formes  requifes  ,  &  qu'elle 
devoir  couvrir  d'un  voile  impénétrable  tout  ce  qui 
l'avoit  précédé.  En  conféquence  ^  il  a  eftiméqu'ilj 
avoit  lieu  de  débouter  le  frère  de  fes  demandes  ,  8c 
l'arrêt  cité  a  fuivi  ces  conclu/îons*. 

C'eft  une  maxime  confiante  ,  comme  on  l'a  vu  an 
mot  Deuil  ,  que  la  veuve  qui  fe  proftitue  eil  indigne 
des  bienfaits  qu'elle  peut  avoir  reçus  de  fon  mari  r 
fes  enfans  font  même  admis  à  lui  conteiîer  fon 
douaire. 

Un  arrêt  du  10  Juin  t^^4  en  prive  celle  qui  Ce 
rem.arie  incontinent  après  la  mort  de  fon  m.ari.  Cette 
femme  efJ  rejerée  comme  Indigne  de  lui  fuccéder, 
dans  les  coutumes  où  les  conjoints  héritent  l'un  de 
l'autre.  Cette  indignité  a  fon  effet  lors  même  que  la 
fucceftlon  lui  eft  adjugée:  c'eft  la  décifion  de  le 
Brun  ;  elle  donne  lieu  ,dit  cet  auteur,  à  une  confu- 
ficn  de  fang  en  horreur  à  la  nature. 

Une  injure  grave ,  atroce  ,  foit  contre  la  perfonne 
du  défunt ,  (oit  contre  fa  mémoire,  comme  de  lui 
contefter  fa  nobleffe  ou  fà  légitimité  ,  rend  Indigne 
de  (a  fiicce'ïïon  ;  ce  qui  s'entend  plus  particulière- 
ment de  la  teftamentaire. 

Une  fentence  du  31  août  174 1  a  cependant 
déclaré  Indigne  de   la  fucceffion  de   fon    frère  , 
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M'.  Lemoyne  ,  procureur  ,  pour  avoir  fou- 
tenu  que  la  nièce  ,  légataire  univerfelle ,  avoit 
mené  une  mauvaife  vie  avec  le  teftateur,  &  que 
comme  fa  concubine ,  elle  ne  pouvoit  pas  être  la 
légataire. 

La  faufTe  accufation  d'adultère  du  mari  contre 
la  femme  ,  le  prive  de  fa  fucce(Tion  comme  In- 
digne ,  &  de  tous  les  avantages  qu'il  pouvoit  Ce 
promettre  de  fan  contrat  de  mariage.  Ce  mari 
peut  même  être  condamné  à  des  peines  infa- 
mantes. 

Des  inimitiés  capitales,  &'  qui  n'ont  pas  été  re- 
couvertes par  une  réconciliation  au  moins  appa- 
rente ,  rendent  le  légataire  Indigne. 

On  n'examine  pas  lî  ces  inimitiés  ont  un  jufte 
motif,  ni  de  quel  côté  elles  viennent  :  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  que  ces  inimitiés  ayant  duré 
jufqu'à  la  mort  du  tefiateur,  elles  ont  un  effet  qui 
annuUe  i'infiitution  de  l'héritier  teflamentaire ,  en 
faifant  prélumer  que  la  volonté  du  teflateur  a 
changé. 

On  a  refirelnt  cette  dernière  Indignité  à  l'hé- 
ritier inilitué.  La  condition  de  l'héritier  a^  in- 
teflat  efl  toute  différente  ;  l'un  reçoit  la  fuccelTion 
de  la  volonté  feule  du  teftateur;  l'autre  la  tient  de 
la  loi. 

Celui  qui ,  avant  la  mort  de  la  perrônne  dont 
il  devoit  avoir  la  fucceffion  ,  foit  al>  inteflat  ^  foit 
tefîamentaire ,  auroit  fait  quelque  afte  ,  ou  auroit 
contraâé  quelque  engagement  fur  les  biens  qui  la 
compofent ,  efl  frappé  de  cette  indignité  :  il  en  ell 
de  même,  i°.  de  celui  qui,  ayant  été  inflitué  par 
un  teflament ,  empêche  le  teflateur  d'en  faire  un 
fécond ,  foit  par  quelque  violence  ,  foit  par  quel- 
que autre  mauvaife  voie  :  i".  de  celui  qui,  devant 
fuccéder  ab  inteflat  ,  empêche  également,  par 
quelque  mauvaife  voie  ,  que  la  perfonne  de  qui  la 
fuccellîon  le  regardoit ,  ne  fît  un  tefiamcnt  :  3°.  en- 
fin ,  de  celui  qui  ufe  de  quelque  voie  illicite,  ou 
de  quelque  perfonne  interpofée  pour  extorquer  un 
tefîanient  en  fa  faveur. 

Dans  tous  ces  cas  les  auteurs  &  les  complices  font 
punis  félon  les  faits  &  les  circonfîances  qui  accom- 
pagnent les  voies  illicites  dont  Ils  ont  ufé. 

Urié  fentence  du  châtelet  du  6  mars  1733,3  con- 
damné Jean  &  Louis  Bouilay  à  l'amende  honorable, 
&  les  a  déclarés  Indignes  S:  déchus  de  recueillir  & 
partager  la  fucceffion  de  la  veuve  Caron ,  dont  ils 
avoieiit  fouflralt  le  teflament. 

On  met  encore  au  rang  des  Indignes  ceux  qui 
prêtent  leurs  noms  à  des  tetlateurs  pour  être  nom- 
més héritiers  ,  afin  de  faire  pafTer  les  biens  à  ceux 
que  la  loi  exclut.  Dès  que  la  fraude  paroit,  ces  dif- 
pofîtions  refient  fans  eflet ,  &  l'héritier  nommé  en 
efl  privé  ,  ainfî  que  celui  auquel  II  devoit  faire 
paiïer  la  fucceffion;  ce  dernier  feulement,  comme 
incapable,  l'autre  comme  coupable,  ou  fauteur  d'un 
larcin  qui  le  rend  Indigne. 

La  mère  qui  expofe  fon  fîls ,  quel  qu'en  foit  le 
motif;  de  même  les  parens  qui ,  le  fâchant,  leiaif 
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fent  dans  un  hôpital ,  font  également  Indignes  de  la 
fuccefùon  de  ce  fils  ,  foit  mobilière  ,  foit  immobi- 
lière; ce  qui  ne  s'entend  que  de  la  fucceffion  ab 
inteftat  ;  car  le  teflament  du  fils  feroit  une  preuve 
qu'il  auroit  pardonné  cette  injure. 

Au  furplus,  le  droit  françois  a  rejeté  l'indignité 
admife  par  le  droit  écrit  contre  celui  qui  intente  la 
querelle  d'inofficiofîté ,  ou  qui  s'infcrit  en  faux  contre 
un  tellament;  de  même  contre  la  mère  qui  néglige 
de  faire  nommer  des  tuteuTs  ;i  fes  enfans. 

L'néritier  Indigne  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu 
de  l'hérédité ,  non-feulement  tous  les  revenus  de  tout 
le  temps  de  fa  jouIfTance  ,  mais  même  les  intérêts  de 
tous  les  deniers  qu'il  peut  avoir  touchés,  foit  àti 
débiteurs  de  la  fucceffion  ,  foit  de  la  vente  de  quel- 
que meuble  de  cette  fucceffion  ,  foit  de  toute  autre 
chofe. 

Cela  s'étend  à  toutes  les  cîafTes  des  Indignes  ; 
ils  font  mis  au  rang  des  pofTefTeurs  de  mauvaife 
foi. 

C'efl  conformément  à  ce  principe  que  fut  rendu 
l'arrêt  du  17  janvier  1767,  concernant  la  fuccefiion 
du  père  &  de  la  mère  de  Leroi  de  Valines. 

Il  s'agiffoit  de  favolr  fi  ce  malheureux  qui  les  avoit 
empoifonnés  l'un  &  l'autre  ,  avoit  pu  leur  fuccéder. 
La  négative  fut  prononcée. 

Il  jouifToit  en  paix  du  fruit  de  fon  crime  ,  lorfqu'il 
fut  recherché  pour  avoir  empoifonné  ,  dans  un  dîné  , 
plufieurs  perfonnes,  au  nombre  defquelles  étoient  fo» 
oncle  &  fa  tante. 

Parmi  les  caufes  qui  peuvent  rendre  un  héritier 
Indigne  de  la  fucceffion  à  laquelle  il  efl  appelé ,  on 
diilingue  celles  dont  l'effet  peut  cefTer,  &  celles  dont 
l'eftet  doit  toujours  fubfifler  :  ce  qui  dépend  de 
l'état  où  font  les  chofes  au  temps  de  la  mort  de  ce- 
lui de  la  fucceffion  dont  il  s'agit ,  &  des  règles  fui- 
vantes. 

Si  la  caufe  qui  peut  rendre  l'héritier  Indigne  fûjj- 
Ç\'Xe  au  temps  de  la  mort  qui  fait  l'ouverture  de  la 
fucceffion,  fans  que  l'héritier  puilfe  s'en  juflifîer, 
il  efl  irrévocablement  exclu  comme  Indigne  :  fe 
trouvant  tel  au  commencement  que  la  fucceffion  lui 
efl  déférée,  elle  ne  peut  lui  être  acquife,  &  les  biens 
pafTentà  celui  que  la  loi  y  appelle. 

Si  au  contraire  la  caufe  qui  rendoit  l'héritier  In- 
digne avoit  cefTé ,  comme  dans  le  cas  des  injures  que 
le  teflateur  auroit  pardonnées ,  &  des  Inimitiés 
cr.pitales  auxquelles  une  réconciliation  fîncère  ou 
apparente  auroit  fuccédé  ,  il  n'y  auroit  plus  d'indi- 
gnité ,  &  cet  héritier  pourrolt  fuccéde-. 

Voye\  Domat ,  BarJet ,  Maynard  ,  Henrys, 
Boni  face  ,  Grégoire  de  Toulouje ,  Grdjfas ,  de 
Ferriércs^  traité  des  tutelles  \  de  Ferrie re  ^  dicl, 
de  droit  &  de  pratique  ,  iJsc.  Voyez  auffii  Incapa- 
cité ,  Irrégularité  ,  Succession  ,  Suspens  ,  &c« 

(  Cet  article  eft  de  M.  Monticnv  ,  avocat 
au  parlement  ^  excepté  que  ce  qui  e/l  entre  des 
ajlériqiies  appartient  à  M.  MERLlNyauocat^&c.) 

INDIGO  ,  ou  INDE.  Ces  deux  noms  fe  donnent 
en  général  à  une  fécule  ou  à  un  fucépaiffi,  bieU|^ 
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jDU  de  couleur  d'azur  foncé ,  qu'on  apporte  de  nos  , 
colonies  en  maiTe  ou  en  petits  pains  d'une  pâte  fèche. 
Cette  fécule  fe  tire  des  feuilles  de  la  plante  nommée 
anil.  On  met  cependant  entre  l'inde  &  l'Indigo  une 
différence  ,  qui  confiile  en  ce  que  l'inde  n'eft  extrait 
que  des  feuilles  de  l'anil  ,  au  lieu  que  l'Indigo  l'elT: 
de  l'écorce  des  branches ,  de  la  tige  ,  &  des  feuilles 
de  la  plante. 

L'Indif^o  ,  apporté  des  colonies  &  îles  françoîfes  , 
doit  à  l'entrée  du  royaume  j  liv.  par  quintal,  con- 
formément à  l'article  19  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  17 17  ;  mais  ce  droit  a  été  modéré  à  moitié 
par  l'article  6  de  l'artét  du  15  mai  1760, 

L'article  i8  des  mêmes  lettres-patentes ,  exempte 
de  tout  droit  de  fortie  du  royaume  les  Indigos  qui 
auront  acquitte  les  droits  d'entrée  ,  fixés  par  l'arti- 
cle 151.  Ainfi  ,  il  réfulte  de  ces  difpoiîtions ,  que  dans 
le  cas  oii  l'on  feroit  fortir  du  royaume  des  Indigos 
qui  ,  par  leur  première  deflination  ,  auroient  joui 
de  la  réduftion  des  droits  ,  on  devroit  acquitter  le 
montant  de  cette  rédudion  ;  mais  il  ne  feroit  tou- 
jours dû  aucun  droit  de  fortie.  Ce  cas  doit  être  d'au- 
iani  plus  rare,  que  les  Indigos  déclarés  pour  le  pays 
étranger  ,  à  leur  arrivée  ,  ou  dans  l'année  d'entrepôt 
dont  elle  eil  fuivie  ,  ne  doivent  aucun  droit  pour 
y  être  envoyés  ,  même  en  traverfant  le  royaume  , 
pourvu  que  les  formalités  du  tranfit  foient  remplies, 
L'Indigo  provenant  de  la  vente  de  la  compagnie 
des  Indes,  n'eft  fujet  non  plus  qu'au  droit  de  j  liv. 
du  quintal,  lorfqu'il  entre  dans  les  cinq  greffes  fer- 
mes ,  fuivant  les  arrêts  du  ccnfeil  des  28  feptembre 
1716  ,  8c  24  août  1718  ,  &  même  depuis  celui  de 
1760  ,   il  ne  doit  que   ço  fous.  S'ils  font  dellinés 
pour  les  provinces  réputées  étrangères  ,  ils  y  doivent 
la  moitié  des  droits  locaux  qui  y  ont  lieu. 

L'Indigo  déclaré  pour  la  Flandre  &  le  Hainaut , 
jouit ,  comme  matière   première  ,  de  l'exemption 
de  tous  les  droits  autres  que  ceux  du  domaine  d'Oc- 
cident ,  d'après  la  décifion  du  confeil  du  3  feptembre 
174Î  :  elle  confirme  les  privilèges  dont  jouifTent  les 
manufactures  de  la  Flandre ,  du  Hainaut  &  pays 
conquis ,  de  tirer  du  pays  étranger  toutes  les  ma- 
tières premières  qui  leur  font  propres  ,  avecl'alîran- 
chiffement  de  tout  droit ,  &  d'y  envoyer  de  même 
toutes  les  marchandifes  fabriquées.  Voyez  les  arrêts 
des.  15   juin  1688  ,  14  juin  it$8^ ,  2,0  juin   1713  , 
31  mai  I73Z  ,   15  juin  1739  ,  &  10  janvier  1775. 
Enfin  l'Indigo  des  îles,  deviné  pour  Sedan  ,   eil 
exempt  de  droits  :  celui  qui  efl  apporté  de  Hollande 
&  de  tout  autre  pays  étranger  participe  à  la  même 
faveur  ,  fous  la  condition  d'entrer  par  Saint- Vallery  , 
d'après  l'arrêt  du  ï6  mai  1710,  confirmé  par  l'ar- 
ticle 16  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  '1779. 
Tout  autre  Indigo  que  celui  des  îles  doit  à  Ton 
importation  dans  les  cinq  groffes  fermes,   10  liv. 
du  cent  pefant,  fuivant  le  tarif  de   1664,  qui  le 
daife  parmi  les  marchandifes  ,  quoique  l'article  18 
des  lettres-patentes  de  17 17  5  &  pluneurs  tarifs  des 
provinces  réputée?  étrangères  le  niettent  au  rang  des 
«ifogueries ,  fous  Iç  nom  <i^ki(k  Jînet, 
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A  l'entrée  des  provinces  réputées  étrangères  ^ 
l'Indigo  du  pays  étranger  doit  les  droits  des  tarifs 
qui  y  ont  lieu  ,  fuivant  la  clafli  fi  cation  ;  c'efl-à- 
dire  que  s'il  y  eft  tariflé  comme  droguerie  ,  les 
droits  n'en  font  dus  qu'au  poids  net ,  déduction 
faite  de  tout  emballage  ;  au  lieu  que  s'il  eft  dé- 
nommé dans  l'article  des  marchandifes ,  les  droits 
s'acquittent  au  poids  brut ,  compris  celui  de  tout 
ce    qui   fert   d'enveloppe.   Koye-[  l'article  Mar-- 

CHANDISE. 

Voye\  aujjl  les  différens   réglemens  cités  ,•  le 
tarif  commenté ,  &c.  imprimé  à  Rouen.;   l'inf- 
truclion  fur  le  tarif  de  la  Flandre  ,  4".  imprimé 
à  l'imprimerie  royale. 
(  Article  de  M.  D**.) 

I  N  D  I  R  E.  Droit  d'Indire  aux  quatre  caSé 
M.  le  préfîdent  Bouhier  le  définit  :  un  droit  fei- 
gneurial  ,  lequel  donne  au  feigneur  qui  jouit  de 
la  haute- juftice  ,  la  faculté  d'impofer  extraordi- 
nairement  fur  fes  hommes  &  fujets  réfîdens  en  fa 
terre  &  fournis  à  fa  haute- julfice  ,  dans  les  cas 
fpécifîés  par  la  coutume  ,  ou  par  les  anciennes 
conventions  ,  une  certaine  fomme  ,  fuivant  les 
arrêts  &  réglemens  ,  pour  aider  le  haut-jufticier 
à  fupporter  les  frais  auxquels  il  peut  être  tenu 
dans  ces  mêmes  cas.  Voici  comme  il  en  eft  parlé 
dans  l'article  4  de  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne. 

Le  droit  d'Indire^  impofer  ^  &  lever  aide  en 
quatre  cas  ,  dit  la  coutume  de  Bourgogne;  c'eji 
à  favoir,  pour  voyage  d'outre-mer  ,  nouvelle 
chevalerie  ,  mariage  d'une  fille  tant  feulement , 
&  pour  la  rançon  du  feigneur,  appartient  au 
feigneur  haut-jujlicier ,  &  fur  fes  hommes  fujets 
en  haute-jujlice. 

Ce  droit  ,  que  cette  coutume  appelle  aides  en 
quatre  cas ,  eft  nommé ,  dans  d'autres  fîmplement 
tzi^/ej,  ailleurs  aides  coutumiers,  loyaux  aides  ou 
aides  chevels;  ailleurs  encore,  taille  aux  quatre 
cas;  &  en  d'autres  lieux,  cas  impériaux  ,  fub- 
vention  ,  quête  ou  quête  courant. 

II  en  eft  fait  aufTi  mention  dans  les  anciennes 
chartes  larines  ,  fous  les  noms  à\iuxilium  ,  adem- 
prum.,  collecta,  tallia  ,  tallagium  ,  talliœ  frau' 
ciles  ,  quefla  ,  quefla  generalis  ,  fubventio  ,  do- 
?iativum. 

Les  coutumes  qui  parlent  de  ce  droit  font ,  avec 
celle   de  Bourgogne ,    les    coutumes  de  Franche- 
Comté  ,  tit.  6  ,   §.  unie,  ;  de  Boulenois  ,   tit.  (5", 
f.  21  ;  d'Artois ,  $.  38  ,  d'Anjou  ;  §.  128  &  fuiv.  ; 
de  Bretagne,  §.  82  é-yl^/V.  /  de  Lodunois ,  chap». 
8  ,  <?.  I  &  fuiv.  ;  de  la  Salle  de  l'Ifle ,  tit.  i ,  J.  70  , 
6-  tit.  32  ,  §.   I  ;  de  Ponthieu  ,  §.  77  ;  de  Beau- 
quefne  ,   f.  5  ;  de  Dourlens ,  §.  z  ;  d'Amiens,  §» 
i8p;   de   Saint-Omer,  §.  8;  de   Normandie,  %,. 
164   6*  fuiv.  ;  de  Tours  ,  §.   188  &  fuiv.   &  §. 
139,   140  ,  264,  297,  335  ;  de  Poitou,  §.  188^ 
189  ;   de  Éapaume,  §.  4;  d'Auvergne , /ir.  25,, 
$.  2  ,  «S-  fuir.  ;  de  Therouane  ,   tit,  2  ,  f .  1 5  ;   &■ 
^  de  la  Marche,  $.  130, 
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Outre  ïes  commentateurs  de  ces  coutumes ,  dont 
pluiîeurs  Ce  font  affez.  étendus  fur  cette  matière  , 
elle  a  encore  été  ailez  amplement  traitée  par  quel- 
jques  auteurs  :  les  principaux  font  ;  le  prélident 
Boyer,  decif.  126  &  fuiv.  ;  lepréfident  Durant! , 
qucsfl.  g^  ■  Cujas  ,  in  feud.  Ul:>^  2,  tit.  7;  Ma- 
ihœus ,  de  aiBidi?  ,  in  conjilt.  neapollt.  Uh.  3  , 
rub.  ly  ■  la  Rochetlavin  ,  cL's  droits  feigneuriaux  ^ 
chap.  7  ;  Stephanus  Bertrandus ,  voi.  3  ,  pan,  2  , 
confiL.  22^  ,•  Julius  Clarus ,  §.  feudum.  queft.  Z9  ; 
Papon  ,  en  fes  arrêts,  /iv.  13,  tit.  4;  Coquiile  , 
in/îicut..  au  droit  François  ,  pag.  54  ,  èdit.  de 
i66'S  ;  le  Prêtre  ,  cent,  z  ,  cîiap.  i  ;  d'Olive  , 
quce/i.  not.  liv.  2,  chap,  6 .,  j  ;  Salvaing ,  dçS 
fiefs  ,  chap,  ^ç)  ;  la^  Thaumafllere  ,  fur  les  cou- 
tumes locales  de  Berry  ,  chap.  26 ;  Dejort,  en 
fort  traité  des  aides  chevels  ;  Brttonnier  (ur  Henrys , 
tome  2,  ,  page  96  &  fuiv.  édit,  de  1738  ;  &  M.  le 
pré/îdent  Bouhler  ,  dans  fes  obfervations  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'origine  de  ce  droit ,  quel- 
ques favans  l'ont  voulu  tirer  des  ro.nains ,  mais  avec 
peu  de  fucccs  :  il  cil  vrai  qu'on  lit  dans  l'hillolre 
Romaine  ,  que  pour  la  naiflance  d'une  fille  de  fein- 
pereur  Caligula  ,  ce  prince  recrut ,  ou  plutôt  exigea 
une  efpèce  d'aide  pareille  :  flio  verô  nata  ,  col- 
Litiones  in-  alimoniam  ,  atque  dotem  puellœ  re- 
cepit  :  mais  on  ne  voit  pas  que  cet  exemple  ait 
été  fuivi  par  fes  fuccelfeurs.  Et  à  l'égard  des  autres 
preuves  qu'on  a  voulu  donner  de  cette  prétendue 
origine  ,  elles  font  trop  foibies  pour  qu'on  puifle 
s'y  arrêter. 

Ce  qu'on  a  publié  fur  ce  point  de  plus  vraifera- 
blabie,  efl  que  fous  nos  plus  anciens  rois,  lorf- 
qu'ils  étoient  obligés  de  faire  quelques  dépenfss 
extraordinaires  ,  leurs  vafTaux  avoient  coutume  d'y 
contribuer  par  des  préfens ,  foit  volontaires  ou 
forcés,  collatione  extraordinariâ  ^  comme  difent 
les  lois  des  fiefs  ;  &  qu'à  leur  exemple  ,  peur  fe 
dédommager  de  cette  contribution ,  les  feigneurs 
s'arrogèrent  infenfiblement  le  même  droit  :  il  en 
refle  auffi  des  vertiges  bien  marqués  dans  les  lois 
féodales  ,  où  il  efl  dit  que  les  vaifaux  dévoient  un 
aide  à  leur  feigneur,  quand  ils  alloient  à  la  guerre 
avec  leur  fouverain,  ou  en  cas  de  rançon  d'un  fei- 
gneur pauvre  :  on  en  trouve  aufli  un  exemple 
dans  un  édit  de  l'empereur  Frédéric  II  ,  par  lequel 
il  exigea  de  fes  fujets  un  aide  pareil  pour  le  ma- 
riage de  fa  fille,  chofe  qui  s'obferve  encore  com- 
munément en  Allemagne. 

Ce  droit  eil  appelé  dans  M.  Loifel ,  liv.  4,  tit. 
3  ,  n.  J3  ,  loyaux  aides  ou  chevels  :  on  l'appelle 
aides.,  parce  que  ç'ell  en  effet  un  fecours  que  les 
jufliciables  donnent  à  leur  feigneur  en  certains  cas, 
où  ils  font  obligés  à  des  dépenfes  extraordinaires. 
Le  mot  de  chevel  fignifie  fupérieur  ou  en  chef; 
&  il  eft  employé  en  ce  fens  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Les  aides  étoient  autrefois  regardés  comme  des 
préfens  libres  de  la  part  des  valTaux  &  jufliciables , 
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fuîvant  !e  témoignage  de  Boutnillier  Si  de  Sai- 
vaing  ,  dans  l'ufage  des  fiefs  ,  chapitre  47  ,  où  il 
dit  que  c'eft  pour  cela  qu'on  qualifie  ces  droits 
dans  les  anciennes  chartes  :  charitativum  fub- 
Jidium. 

Aujourd'hui  ce  droit  n'efl  plus  fimplemcnt  vo- 
lontaire ,  puifqu'il  eÇi  autorifé  par  les  coutumes 
dont  il  faut  fuivre  les  difpolitions ,  ou  celle  des 
titres  s'il  y  en  a  de  différens  de  la  coutume  ,  &  il 
efld.i  en  vertu  de  la  haute-jujUce. 

Le  voyage  d'outre-mer,  qui  efl  aujourd'hui  le 
premier  des  cas  pour  lefquels  notre  coutume  attri- 
bue le  droit  d'Indire  aux  feigneurs  haut-jutticiers  , 
a  été  introduit  le  dernier  ;  il  n'a  eu  lieu  que  depuis 
les  guerres  entreprifes  pour  retirer  la  terre-faintç 
des  mains  des  infidèles.  Voyez.  M-  d'Olive  ,  liv.  2  , 
chap.  6, 

Bretonnier  fur  Henrys ,  tome  2  ,  page  274,  & 
Brodeau  fur  la  coutume  du  Maine  ,  article  138  , 
prétendent  que  ce  droit  eft  aboli  par  le  non  ufage, 
peut-être  à  caufe  de  fa  rareté  :  mais  outre  qu'ils 
n'établillènt  pas  leur  fentiment ,  il  fuffit  que  les 
difpoiitions  des  coutumes  n'aient  pas  été  révoquées 
pour  que  ce  droit  pût  être  exigé  ,  fi  le  cas  ar-- 
rivoit. 

Mais  fi  le  feigneur  entreprenoit  le  voyage  àc 
Jérufalein  ,  uniquement  par  dévotion  &  peur  vi- 
fiter  les  lieux  faints ,  (eroit-il  en  droit  de  demander 
l'aide  ï  M.  d'Olive,  liv.  2  ,  chap.  6;  M.  Salvaing  ^ 
chap.  49  ,  pag.  33;  ;  Bocquet ,  fur  la  coutume  du 
Comté,  tit.  6,  art.  i  ,  font  d'avis  qu'oui.  Voyez 
à  ce  fujet  la  coutuiïie  de  Poitou  ,  art.  188  j  celle 
d'Auvergne  ,  tit.  5  ,  art.  2  ,•  celle  de  Bourbonnois  » 
art.  3^^  ;  &  leurs  commentateurs. 

Al'égardde  la  chevalerie,  quiefile  deuxième  cas, 
on  obferve  que  la  raifon  pour  laquelle  les  coutumes  ont' 
attribué  au  feigneur  un  droit  de  taille  lorf  ju'il  étoit 
fait  chevalier,  c'eft  parce  qu'en  ce  temps-là  l'ordre  de 
chevalerie  ne   s'accordoit  qu'au  mérite,  &    ne  fe 
dcnnoit]  qu'avec  de  grandes   cérémonies  ,    qui  en-- 
gageoient  le  feigneur  à  beaucoup  de  frais;  cepen-- 
dant  quoique  cène  foîf  pas  la  même  chofe  aujour- 
d'hui ,  ce  droit  n'a  pas  laifTé  que  de  fe  conferver. 

La  queftlon  eft  de  favoir"  quel  ordre  ds  cheva- 
lerie eft  requis  pour  donner  lieu  à  la  levée  de  la 
taille..  Henrys  rapporte  un  arrêt  qui  a  con- 
damné les  habitars  de  la  terre  d'Ufton  ,  fituée  fur 
les  confins  de  l'Auvergne  &  du  Forez  ,  à  payer  au 
fieur  comte  de  la  Roue  ,un  droit  de  taille  pour  avoir 
été  chevalier  de  faint  Michel;  ce  qu'il  n'approuve 
pas  ,  parce  que  cet  ordre  n'efi  pas  auflî  confîdé- 
rable ,  &  qu'il  ne  faut  pas  de  grands  frais  pour 
l'obtenir.  M,  Salvaing,  de  l'ufage  des  fiefs  ,  cha- 
pitre 46 ,  fur  le  mot  cas  de  chevalerie  ,  vers  la  fin  , 
dit  que  le  feigneur  a  droit  de  taille  fur  les  tenan- 
ciers, lorfqu'il  eft  honoré  de  l'ordre  du  faint  Efprit, 
mais  non  pour  celui  de  faint  Michel,  que  quand  il  eft 
joint  A  celui  du  faint  Efprit.  Il  ajoute  que  l'ordre 
de  faint' Lazare  ne  donne  pas  lieu  à  la  levée  de 
la  taille ,  îion  plus  que  l'ordre  de  Malte  ,  S:  tous 
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les  ordres  des  princes  étrangers.  A  Téirard  de  Vor- 
dre  de  faine  Louis ,  qui  a  été  établi  depuis  peu  en 
faveur  des  officiers  do  guerre ,  G  l'on  examine  l'o- 
rigine &  !a  raifon  pourquoi  l'on  accordoit  un  droit 
de  taille  au  feigneur  quand  il  étoit  fait  chevalier, 
on  trouve  que  c'ell  principalement  pour  les  ordres 
militaires  ,  &pour  récompenfer  ceux  qui  facrifioient 
leurs  biens  &  leur  vie  pour  la  dcfenfe  de  la  patrie: 
ainfi  il  faudroit  conclure  que  l'ordre  de  faint  Louis 
donne  ouverture  au  droit  de  taille;  mais  il  y  a  im 
fi  grand  nombre  de  chevaliers  de  cet  ordre ,  qu'il 
feroit  dangereux  d'établir  cette  jurifprudence  ;  d'ail- 
leurs cet  ordre  n'engage  à  aucune  dépenfe  :  il  faut 
donc  conclure  qu'il  n'y  a  que  l'ordre  du  faint  Ef- 
prit,  qui  puiffe  donner  droit  à  ceux  qui  en  font  ho- 
norés ,  de  lever  la  taille  fur  leurs  emphytéotes. 

Le  troifiéme  cas  qui  regarde  la  rançon  ,  quand  le 
feigneur  ell  fait  prifonnier  de  guerre  ,  n'efi  comme 
le  premier  cas,  plus  en  ufage,  parce  qu'on  ne 
paye  plus  de  ran<,-jn  pour  les  prifonniers  de  guerre; 
on  les  échange  ,  ik  quand  il  y  a  du  retour  ,  c'eft  le 
roi  qui  le  paye.  M.  Salvaing ,  au  même  endroit , 
parle  de  ces  deux  cas  ,  auffi  bien  que  Defpeilles  , 
tom.  3  ,  pag.  ICI  ,  n.   13  &  14. 

Mais  comme  les  feigneurs  ne  veulent  rien  perdre , 
à  la  place  de  ces  deux  cas  ,  ils  en  ont  fubilitué 
deux  autres  ;  favoir  ,  l'acquifition  d'une  terre  ,  & 
l'avènement  d'un  nouveau  feigneur  :  mais  comme 
ces  deux  cas  font  nouveaux,  il  faut  qu'ils  foient 
nommément  exprimés  dans  les  terrier'-.  M.  Salvamg , 
après  Papon,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  du  ïz  oélobre  i^^S  ,  rendu  contre  le  comte 
de  Ventadour  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  DefpeilTes  , 
vomh.  Il  ,  parle  de  ce  cas.  La  coutume  de  Bre- 
tagne, an.gi  ,  dit  que,quind  le  feigneur  acheté 
terres  en  fa  proraeire  ou  retrait ,  fes  honimes  font 
tenus  de  lui  avancer  tout  ce  qu'ils  lui  doivent  pour 
cette  année;  mais  hors  de  cette  coutume,  le  droit 
de  taille  n'elî  dû  que  pour  l'acquilîtion  d'un  terre 
en  fief,  &  non  pas  pour  une  fîmple  métairie, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  Salvaing  au  même 
endroit. 

Le  feigneur  prifonnier  pour  dettes  civiles  ,  ou 
pour  crimes,  ne  peut  demander  aides.  Voyez  Boè- 
tius  ,  de'cif.  128  ,  n.  Q  ;  Boguet,  tit.  6 ,  art.  i  : 
Lelet  fur  Poitou  ,  art.  1S8  ;  &  l'art.  7  des  cahiers 
de  la  coutume  de  Bourgogne  porte  :  «  ne  pourra 
Y)  aufll  le  feigneur  Indire  ou  impofer  fur  fes  fujcts 
»  aucun  aide  pour  fa  rançon  ,  linon  quand  il  fera 
»  conftitué  prifonnier  de  guerre,  étant  en  expédi- 
»  tion  &  en  armes  pour  le  fervice  du  roi  fon  fou- 
»  verain  feigneur  ». 

Loyfel ,  Uv.  4  ,  tit.  5  ,  reg.  55  ,  donne  pour  ma- 
xime ,  que  le  cas  de  ranc^on  eUréitérable,  les  autres 
non  :  cela  eft  tiré  de  l'article  344  de  la  coutume 
de  Bourbonnois  ,  &  fondé  fur  la  poflTibilité  du  même 
cas.  L'article  $t  de  la  coutume  de  Touraine  eft  con- 
traire ;  il  dit  indiftindement  que  le  feigneur  ne  peut 
lever  les  aides  qu'une  fois  en  là  vie  pour  chacun 
dei  cas.  L'article  <î  des  cahiers  de  1»  coutume  de 
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Bourgogne,  décide  auffl,  qu'il  ne  fera  loî/ible  au 
feigneur  haut-jufticier  d'indire  ni  lever  l'aide  fur 
fes  fujets  ,  finon  pour  la  première  fois  que  lefdits  cas 
écherront ,  n'étant ,  ladite  indiftion  réitérable  en  au- 
cun defdits  quatre  cas ,  à  une  même  perfonne.  Voyei 
Taifand,  tit.  i  ,  art.  4,  n.  16;  Boguet,  tit.  €y 
art.  i  ;  IVl.  Salvaing  ,  chap.  4^  ,  pag.  426".  Mais 
un  feul  &  même  feigneur  peut  profiter  de  tous. 

Le  mariage  des  filles  donne  lieu  à  quatre  que(^ 
tions  très-intéreirantes.  M.  Salvaing  jUfage  des  fiefs, 
première  partie  ,  cfiapitre  49  ,  les  difcute  avec  l'é- 
rudition qui  caraciérife  les  ouvrages  de  fon  temps  : 
nous  le  luivrons  dans  l'examen  que  nous  allons  en 
faire. 

On  demande  d'abord  fi  le  feigneur  a  droit  d'aide 
pour  le  mariage  d'une  fille  bâtarde  ,  comme  pour  la 
légitime:  Boyer  ,  décif.  117  ,  n".  19  ,  afTure  qu'oi« 
par  l'iifage  de  France.  Mais  Chopin  ,  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  liv.  ^  ,  tit.  3  ,  pag.  71  de  la  tra- 
duflion  françoife  ;  &  d'Argentré  ,  fur  celle  de  Bre- 
tagne ,  art.  87  ,  n°.  4  ,  font  d'avis  contraire  ;  c'eft 
fans  doute  le  plus  raifonnable,  parce  que  la  coutume 
ou  les  titres  qui  ont  établi  ce  droit  ,  ne  préfument 
pas  le  vice  qui  n'eft  jamais  favorable  :  &  c'eft  ainfi 
que  le  parlement  de  Touloufe  l'a  jugé,  fuivant  le 
témoignage  de  Coras,  Jn  cemurid  ,cap.  44,  cùm 
nec pater  ipfe  ,  dit-il ,  dotem  ci  conRizuere  funimo 
jure  fit  obfiriéîus  :  à  quoi  fe  trouve  conforme  l'o- 
pinion de  Matheus  de  affliclis .,  fur  les  conftitutions 
de  Naples  :  de  adjutorio  exigendo  ab  hominiens  , 
num.  23  ,  2^. 

La  féconde  queftion  ,  fi  l'aide  pro  fila  marl- 
tandà  ,  doit  être  entendue  de  toutes  les  fijles ,  eil 
fort  controverféé  parmi  les  doéteurs.  Antonius  Ga- 
hriellus  comrmtn.  conclufi.  lih.  6",  de  legihus  & 
confiitut.  conclujîone  2  ,  cancerius  varlar.  refo-^ 
lut.  ,  cap.  2  ,  de  jiirifd.  omnium  judic.  0  foro 
compet.  n.  280  ,  Rofeutath  ,  de  fendis  ,  cap.  5  , 
de  régal,  conclu/.  77  <^  7 f)  ;  &  piufieurs  autres  par 
eux  allégués  ,  fouticnnent  que  le  vafTal  n'eft  obligé 
de  contribuer  que  pour  le  mariage  d'une  feule  fille  : 
cela  eft  confirmé  par  les  coutumes  de  Norman- 
die ,  art,  i6p;  Anjou  ,  art.  128;  le  Maine  ,  ar- 
ticle 13S;  Touraine,  art.  85  ,  qui  difcnt  la  fille 
aînée  i  Bourgogne,  art.  4  ,  une  fille  tant  feule- 
ment ;  Bretagne  ,  art.  85? ,  pour  une  de  fes  filles  : 
la  plupart  des  dofteurs  emploient  l'autorité  de 
Guypape  ,  pour  la  même  opinion  ;  &  entr'autres 
Tiraqueau  ,  fur  la  loi  Baves  §.  hoc  fermone.  n.  /4, 
tom.  5  ,  coll.  180,  où  il  dit  :  îd  intelUgi  pro 
prima  tantum  filià  ,  &  primo  ipfius  matrimonio  , 
fans  prendre  aucun  parti.  Voici  les  termes  de 
Guypape  ,  en  fa  queftion  y/  ,  fur  la  fin  :  Sed  an 
pro  fini  féconda  matitandà  dominus  pojfh  ho- 
mines  talliare ,  vide  in  L.  Sanclmus  C.  de  con- 
fulih.  &  non  fpargend.  ah  iis  pec.  lih.  iz^  & 
quod  non  debent  talliare  pro  fecundo  matrimo- 
nio  videtur  textus  in  l.  Boues  in  §.  primo  Z?, 
di  verhor.  fi-gnif.  Mais  Guypape  ne  fait  quepropcH 
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fer  la  quefllon  fans  la  dépider  ni  par  arrêt)  nî  pai? 
fbn  opinion. 

Au  contraire  ,  Mafuer ,  grand  praticien  ,  au  titre 
de  taUiis  ,  dit  que  la  taille  ,  au  cas  de  luariage  , 
peut  être  réitérce  en  la  perfonne  de  plu/ieurs  filles  , 
&  non  en  la  perfonne  d'une  feule  :  mais  comme  il 
étoit  d'Auvergne  ,  il  a  fuivi  la  coutume  de  fou  pays  , 
qui  parle  du  mariage  des  lîiJes  ,  au  chap.  15.  La 
court, tution  de  l'empereur  Frédéric ,  In  Sancio~ 
nibus  Neapolitanis  ,  de  adjuiorlo  exlgciido 
ab  homlnibus  -,  y  eft  conf'.me  ;  Matheus  de 
affliclis ,  s'étend  beaucoup  de  part  &  d'autre  :  en- 
fin il  fe  ranae  à  cette  dernière  opinion  ,  qui  eil  ap- 
pu)  ée  de  quelques  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  , 
rapportés  par  Ferrier ,  fur  la  quellion  57  de  Guy- 
pape  ,  &  même  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  du  I  mars  1651,  donné  en  faveur  de  M.  Fran- 
çois Renard ,  contre  les  confuls  de  la  Chapelie-en- 
Val-Gaudemar. 

Il  m.e  femble  pourtant,  dit  M.  Salvaing  ,  que 
l'opinion  contraire  a  plus  d'équité  ,  parce  que  les 
charges  des  fujets  font  de  droit  étroit ,  qui  doivent 
être  plutôt  reilreintes  qu  amplifiées  ;  &  qu'ainli  ubf- 
ciira  locutio  pro  libenate  efi  interpretenda  ^i\ii- 
vant  la  maxime  des  dofteurs  :  In  l.  fi peculium  , 
10  ,  §.  fi  feruus,  D.  de  manumijjis  tejîamento  , 
&  l,  in  obfcurls  1^0  D.  de  regiiUs  juris  ,  &  d'au- 
tant plus  que  cette  forte  d'aide  eit  contre  le  droit 
commun  :  à  quoi  j'aioute  la  diftinftion  que  fait  Re- 
buiiè  fur  loi  la  Boves  ,  §,  hoc  fcrmone.  JD.  verb. 
Jlgnif.  quand  ce  terme  fingulier  filia  efl  mis 
dans  la  loi  ,  ou  dans  la  convention  :  au  premier 
cas,  le  lïncTulier  comprend  le  pluriel,  comme  dans 
l'efpèce  de  la  loi  S4  du  même  titre  ,  parce  que 
c'ell  individuiim  vagum  quoi  univerfali  (équiva- 
le t  :  mais  lorfque  le  terme  iTgulier  pro  filca  ma- 
ritandâ  fe  trouve  dans  la  convention  ,  :1  ne  doit 
être  entendu  que  lîngulicrement.  C'eil  pourquoi  la 
tranfadion  de  Jacques  de  Salîenage,  qui  oblige  vqs 
fujets  3  fo'urnir  au  mariage  de  toutes  fes  fiiies  , 
s'explique  nettement  par  ces  mo*s  ,  pro  filià  aut 
jiUahus  maritandis.  Alnlî  j'ellime  que  l'arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  a  été  donné  fur  des  circonf- 
tances  qui  le  tirent  de  la  thcfe  ,  comme  l'ont  été 
vraifembiablemcnt  ceux  que  rapporte  Ferrier,  du 
parlement  de  Touloufe  ,  parce  que  Coras  allègue  des 
arrêts  contraires  au  chapitre  que  j'ai  cifé  :  Undè 
recîifjimê  ,  dit-il  ,  deocvic  ordo  nofier  pro  fe- 
cundà  filïà  non  teneri  Jubiitos  quidquam  con- 
ferre  :  ce  qui  fait  voir  combien  il  eil  dangereux 
d'établir  des  maximes  générales  fur  des  arrêts  fin- 
guHers  :  Modica  uniùs  circum/ïantiœ  varietas 
tocum  plerunique  jus  immutat ,  comme  dit  la  loi 
Ji  ex  pLigis.  §.   in  cU.   D.  ad  leg.  Aquil. 

La  troilième  queftion  n'eil  pas  moins  importante 
que  la  précédente;  favoir  ,  fî  les  tenanciers  doivent 
farde  au  feigneur  pour  la  profefllon  de  fa  fiJle  en 
religion.  Boyer  ,  décif.  ii6,num.  ii  ,  après  quel- 
ques autres  ,  efl  d'avis  qu'ils  y  font  obligés  :  il  a 
été  fuivi  par  Pierre  le  Rat  fur  la  coutume  de  Foi- 
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tou  ,  art.  188  ,  &  par  Ferrier,  fur  la  qiieflion  57 
de  Guypape  ,  qui  fe  fondent  fur  ja  conformité  du 
mariage  fpirituel  &  du  mariage  charnel,  cap.inter. 
corporalia,  de  tranfiatione  epl/'copi  ;  &  fur  ce  que 
s'il  y  a  de  la  difiérente  entre  les  deux  ,  c'ell  que  le 
fpirituel  requiert  plus  d'exaditude  en  fa  forme  que 
le  charnel ,  comme  dit  M.  Faber  ,  définit,  i  ,  c.  de 
nuptiis  ,  &  qu'ainll  l'argument  ert  toujours  bon  de 
l'un  à  l'autre. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  ce  que  dit  Mathieu  de 
affliclis  ,  decifi.  ly  n.  52.  Jacob  de  fanCto  Geor- 
gio,  tit.  de  fendis  verf.  qui  quidem  invefliti. 
henedidus  in  cap,  Rayjiuiius  ,  l'erbo ,  dotent 
quam  dederat. 

Mais  Chalfance  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
tir.  des  iullices ,  $.  4  ,  f^r  le  mot  Mariage  d  une 
fille  ;  Rebufle  ,  en  la  glofe  fur  les  ordonnances  , 
liv.  3  ,  tit.  I  5  ;  Berault ,  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  art.  169  ,  font  de  fentiment  contraire  ;  & 
micme  Coras ,  au  lieu  fus-aiiégué  ,  &  d'Argentré  , 
fur  la  coutume  de  Bretagne ,  art.  87  ,  traitent  la  pre- 
mière opinion  de  ridicule  :  Ri  fa  porta  digni  fiant  y 
dit  le  premier  ,  qui  coTifiuetudinem  hanc  proten- 
dunt  ad  fi  liant  quœ  monachifimum  profitetur  ^ 
duclo  argumenta  de  carnali  ,  ut  alunt  matri- 
moniâ  adfipirituale  :  neque  enim  monachifmi  lex 
rationem  haberi  vult  in  alterius  detrimcnium% 
Voici  comme  parle  d'Argentré  ,  que  Dumoulin  a 
reconnu  pour  le  plus  excellent  jurifconfulte  de  Ç-o'n. 
temps ,  qtioique  leurs  opinions  ne  foient  pas  toujours 
conformes.  C,'eil  fur  l'art.  87  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  n".  6  :  Ne  monaflicam  quidem  vitam 
profitenti  idem  juris  ,  quamvis  multa  hoc  îrt 
génère  comminifici  ficholce  ficleant ,  &  arcrutari  à 
matrimonio  carnali  admatrimonium  fipirituale  y 
Ineptâ  tranjitione  &  fiutiiibus  argumentis  à  Je- 
paratis. 

Et  véritablement  les  termes  des  flatuts  doivent 
être  entendus  propriè  i>  firiclè  ,  non  auiemficiè^ 
1.  3  ,  $.  hœc  verba  ,  D.  de  negot.  gefl.  Il  en  ert  de 
même  de  la  convention  des  hommes ,  où  l'on  s'en 
doit  tenir  fimplem.ent  à  la  lettre  des  chofes  qui  font 
à  charge  ,  fuivant  la  difpolîtion  de  la  loi  quidquid 
aftringendœ  ,  D.  de  verb.  oblige  en  forte  qu'il  la 
faut  accomplir  en  fa  forme  fpécifique  ,  fans  exten- 
lion  d'un  cas  à  l'autre  en  matière  onéreufe.  Peut- 
il  entrer  dans  l'efprit  ,  que  des  fujets  qui  fe  font 
obligés  à  de  loyaux  aides  ,  aient  penfé  aux  raifons 
d'analogie  &  de  conformité  que  font  les  théolocriens 
&  canonirtes  i  C'eft  pourquoi  j'avoue  que  j'ai  été 
furpris  de  l'arrêt  dont  l'ai  fait  mention  ,  du  1 3  juin 
1651  ,  par  lequel  les  habitans  de  la  Chapelle  en- 
Val-Gaudemar  ont  été  condamnés  à  doubler  les  rentes 
en  faveur  de  M.  Fran(çois  de  Rena.d  ,  feigneur  d'A- 
vaucon  &  de  la  Chapelle  ,  par  la  profeffion  en  reli- 
gion de  l'une  de  fes  filles  :  mais  au/fi  j'ai  fu  du  rap- 
porteur ,  c'ert  toujours  Salvaing  qui  parle  ,  qu'il 
étoit  d'avis  contraire  ,  &  que  l'arrct  ne  palîa  que 
d'une  voix. 

La  quatrième  queftion  eft,  fi  la  fubventlon  eft 
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due  pour  le  mariage  de  la  fœur  du  feigneur  comme 
pour  fa  fille.  Boyer  ,  décif.  127  ,  &  après  lui  ,  Pa- 
pon  ,  liv.  1 3  ,  tit.  3  ,  arrêt  3  ,  rapportent  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux ,  donné  contre  le  comte 
de  Carmain  :  à  quoi  fe  trouve  conforme  l'opinion 
de  d'Af  gentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  art.  87  , 
n.  8  :  ce  qui  eft  traité  par  Alexandre  ,  coTif.  3^  , 
Yol.  I.  Néanmoins  j'eflime  qu'il  faut  diftinguer  deux 
cas  ;  l'un  quand  la  terre,  fujette  au  droit  de  taille 
feigneuriale ,  eft  échue  au  frère  à  autre  titre  que 
de  fuccefTion  paternelle  ou  maternelle  ;  l'autre,  quand 
elle  lui  eft  échue  à  l'un  de  ces  deux  titres:  au  pre- 
mier ,  les  fujets  ne  font  pas  contribuables  ,  parce 
que  le  frère  ,  n'étant  pas  obligé  de  droit  à  doter  fa 
foeur  ,  ne  peut  impofer  une  nouvelle  charge  à  Tes 
lujets  contrela  teneur  du  titre  :  au  fécond  cas, le  frère 
étant  chargé  par  le  père  décédé  qu'il  repréfente  ,  de 
marier  fa  foeur,  les  vaifaux  lui  doivent  l'aide  qu'ils 
auroient  dij  au  père  :  ainfi  ,1e  f,'nat  de  Chambery, 
par  arrêt  du  dernier  août  ijSi»  ,  allégué  par  Cho- 
pin fur  la  coutume  d'Anjou  ,  condamna  les  habi- 
tans  de  la  Croix  &  de  quelques  autres  villages  ,  à 
contribuer  au  mariage  de  Béatrix  de  la  Chambre  , 
fœur  aînée  de  Jean  ,  marquis  de  la  Chambre,  à 
raifon  de  quatre  florins  par  chaque  feu  ,  départables 
également. 

Il  en  eft  de  même  C\  la  terre  eft  échue  au  frère 
par  fucceftlon  maternelle  ,  parce  que  le  même  droit 
iCft  dû  à  la  mère  ,  à  raifon  de  fon  fief  ,  pour  le 
mariage  de  fa  fille  ,  fuivant  l'avis  de  Boyer  ,  décif. 
ii7,  &  de  Beraut ,  fur  Fart.  169  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Mais  il  y  a  fujet  de  douter  C\  la  fille  ,  héritière 
de  la  terre  ,  venant  à  fe  marier  ,  peut  demander 
l'aide  à  fes  tenanciers.  Le  même  Boyer  ,  décif.  138, 
penche  fort  à  l'affirmative;  mais  Choppin  ,  fur  la 
coutume  d'Anjou,  liv.  1  ,  tit.  3  ,  n.  i  ,  eft  d'avis 
contraire  ,  fi  la  fille  eft  riche  &  opulente  ,  par  la 
raifon  qu'il  ne  faut  pas  augmenter  facilement  les 
charges  de  (es  fujets  :  même  ,  Antoine  Loifel,  en 
fes  inftitutes  coutumières  ,  liv.  4  ,  tit.  4  ,  art  5  , 
va  plus  loin  ,  établilTant  pour  maxime  ,  que  loyaux 
aides  ne  paffent  a^tx  filles  ^  ores  <ju' elles  foienc 
^  dames  du  fief  :  Jusidnonfiliœ  ,  fed  pat  ri  fi  liant 
collocanti  irihuitur  ad  liioplam  fuhlevandam.,  dit 
d'Argentrc  fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  87  , 
n.  II.  Toutefois,  Choppin  ajoute  qu'il  faut  dire 
autrement  de  la  fille  unique  ,  non  encore  héritière, 
que  le  père  veut  marier. 

Le  mari  qui  ,  à  caufe  de  fa  femme,  pofsède  une 
terre  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  de  taille ,  peut 
ufer  de  ce  droit  pour  lui-même  ,  quand  le  cas 
écheoit  ,  comme  s'il  eft  fait  chevalier.  La  coutume 
d'Auvergne  ,  chap.  i^  ,  art.  i  3  ,  le  décide  en  termes 
exprès  :  Lî  mari,  penlanc  h  miriage  ,  comme 
fe'-syneur  des  biens  dotaux  de  fa  femme  ,  doit 
jouir  de  ladite  taille  es  quatre  cas  ,  fur  les 
hommes  &  fujets  de  fidite  femme  en  haute- 
juflice  ,  les  cas  advenans  en  la  perfonne  dudit 
ijiari  S^  chacun  d'iceu};^    C'efl  le  lentiinent   de 
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ChafTanée ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  rub.  i  ) 
§.  4  ,  n.  z6  ,  à  la  fin.  Cela  a  été  aaift  jugé  par 
un  arrêt  du  30  avril  i6oj  ,  rendu  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Boucher, 
en  faveur  du  fieur  de  Mioland  de  Chevrieres,  qui 
avolt  époufé  l'héritière  de  la  maifon  de  Saint- 
Chaumont  dans  le  Lyonnois.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
par  M.  le  Prêtre ,  cent.  1 ,  chap.  i  ,  à  la  fin. 

Mais  il  y  a  une  diftinction  à  faire  dans  le  cas 
du  mariage  de  la  fille  :  fi.  la  femme  a  des  filles  de 
deux  difterens  lits ,  le  fécond  mari  ne  peut  pas  lever 
la  taille  pour  marier  fa  fille  au  préjudice  de  la 
fille  du  premier  lit ,  à  qui  ce  droit  appartient  :  c'ed 
le  fentiment  de  Chaffanée  ,  dans  l'endroit  ci-deffus 
cité  ,  nomb.  îz  ,  où  il  traite  fort  bien  la  quefiion  : 
c'eft  aufii  le  fentiment  de  M.  Taifand  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  tit.  i ,  des  juftices ,  art.  4  , 
not.  zi, 

La  douairière  &  l'ufufrultier  ont  droit  de  lever 
ce  droit ,  quand  il  échoit  durant  le  cours  de  leur 
ufufruit  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  chap.  zf  ,  art.  9.  Cette  coutume  ,  dans 
l'article  fuivant ,  ajoute  une  circonftance  digne  de 
remarque  ;  favoir  ,  que  dans  les  cas  qui  ne  peuvent 
tomber  en  la  perfonne  de  la  douairière  ,  le  proprié- 
taire n'a  pas  droit  d'en  ufer  ,  &  les  emphitéotes  en 
demeurent,  déchargés. 

M.  le  Prêtre,  cent,  z  ,  chap.  i  ,  depuis  le  nombre 
z6  jufqu'à  la  fin,  établit  que  ce  droit  appartient 
a  l'ufufruitier. 

M.  Taifand  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  fit.  i  , 
art.  4  ,  not.  13  ,  rapporte  trois  arrêts  du  parlement 
de  Dijon  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

La  coutume  d'Auvergne  ,  au  même  endroit , 
art.  II  ,  dit,  que  s'il  y  a  plufieurs  feigneurs  d'une 
même  terre ,  celui  qui  fe  trouve  dans  le  cas  de 
lever  la  taille  ,  en  peut  ufer  pour  la  part  &  portion 
qui  lui  appartient  dans  la  terre. 

Dans  l'art.  12.  ,  elle  dit  que  fi  plufieurs  des  cas 
arrivent  dans  une  même  année  ,  le  feigneur  ne  peut 
lever  qu'un  feul  droit  dans  une  même  année;  mais 
qu'il  pourra  lever  les  autres  dans  les  années  fuivantes. 
Les  coutumes  de  Touraine  ,  article  ^%  ,  &  de 
Lodunois ,  chap.  8  ,  art.  z  ,  contiennent  la  même 
difpofition. 

Dans  l'art.  1 3 ,  la  même  coutume  d'Auvergne  dît 
que  l'acheteur  d'une  terre,  fous  faculté  de  rachat,  pour 
ufer  de  ce  droit  pour  les  ras  qui  arrivent  pendant  le 
temps  du  rachat  :  cela  eft  fans  difficulté  ,  parce  que 
intérim  efl  verus  dominus  ,  pura  ejl  venditio  yfed 
refoh'ltur  fuh  conditione. 

La  mère  ,  après  le  décès  de  fon  mari ,  peut  lever 
la  taille  pour  marier  fa  fille  :  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  du  mois  de  juin  1532  ,  cité  par  M. 
Gueret ,  fur  M.  le  Prêtre ,  cent,  z  ,  chap.  i  ,  à  la 
fin.  C'eft  aufti  le  fentiment  de  M.  Pithou  iiir  la 
coutume  de  Tro}es,  art.  3. 

Mais  ces  auteurs  ne  difent  point  fi  la  veuve 
peut  lever  la  taille  fur  la  terre  de  fon  mari ,  aufti 
bien   que  fur  les   fiennes  :  fans   difficulté ,  R  la 
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veuve  Jouît  des  biens  de  fon  mari  à  titre  de  douaire, 
elle'  peut  en  cette  qualité  ,  lever  la  taille  ,  comme 
il  a  été  établi  ci-deflus. 

Il  y  a  quelques  coutumes  ,  comme  Tours ,  tit.  9  , 
art.  5J5  ;  Lodunois ,  chap.  8,  art.  10,  qui  difent: 
A  nobU  ,  6"  non  à  roturier ,  cfl  dû  loyale  aide  ; 
mais  dans  toutes  les  autres  coutumes ,  qui  n'ont  pas 
de  femblables  difpofitions ,  le  droit  de  lever  la  taille 
appartient  au  feigneur  haut- jufticier  d'une  terre  , 
quoiqu'il  foit  roturier  ,  parce  que  ce  droit  eft  attaché 
à  la  terre  ,  &  non  à  la  personne  :  c'eft  le  fentiment 
de  M.  Taifand  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  tit.  i  , 
art.  4  ,  not.  15?. 

Que  l'acheteur  ,  pendant  le  temps  du  retrait 
conventionnel  ,  foit  en  droit  de  lever  l'aide,  c'eft 
ce  qui  ne  me  paroit  pas  douteux  dans  les  principes  ; 
car  cet  acheteur  eft  vraiment  feigneur  de  la  chofe 
vendue  ,  fuivant  nos  auteurs  ,  quoiqu'il  ne  le  foit 
pas  incommutablement  :  d'oii  il  fuit ,  que  par  fon 
acqui/ition  il  y  a  mutation  de  perfonnes ,  puif- 
qu'il  eft  dû  des  lods  fans  difficulté  ;  aufti  tout  le 
monde  demeure  -  t-il  d'accord  qu'il  peut  exiger  la 
taille  dont  il  s'agit  ;  &  cela  a  été  expreffcment  décidé 
de  la  forte  par  les  art.  10  &  11  de  l'édit  du  roi 
d'Elpagne  ,  de  l'année  14S7,  pour  la  Franche- 
Comté.  Il  y  en  a  de  plus  un  article  exprès  dans 
la  coutume  d'Auvergne  ,  où  ce  qui  regarde  la  taille 
aux  quatre  cas  ,  eft  mieux  rédigé  qu'en  aucune 
autre. 

Cependant  cette  décifion  n'efl  pas  fans  difficulté, 
en  ce  qu'elle  pourroit  donner  lieu  à  quelques  fraudes. 
Un  feigneur ,  par  exemple  ,  qui  n'aura  point  de 
fille  à  marier  ,  vendra  fa  terre  ,  avec  la  faculté  de 
rachat ,  à  un  autre  qui  voudra  marier  fa  iille  ,  pour 
lui  donner  occafion  de  lever  l'aide  ,  &  après  le 
mariage  il  rentrera  dans  fa  feigneurie. 

Ce  cas  véritablement  pourroit  arriver  ;  mais 
ovure  que  la  fraude  ne  fe  pré  fume  point ,  &  que 
s'il  y  en  avoit  quelque  apparence  ,  on  pourroit 
prendre  fur  cela  le  ferment  du  feigneur  ,  le  profit 
qui  lui  revient  du  droit  d'Indire,  eft  aujourd'hui  fi 
mince  qu'il  le  dédommageroit  à  peine  des  frais  du 
contrat  de  vente  ,  &  de  celui  de  la  rétrcceffion  ,  ainfi 
que  des  épices  que  prend  la  chambre  des  comptes , 
tant  pour  l'hommage  que  pour  le  dénombrement  : 
en  un  mot  ,  un  pareil  inconvénient,  qui  peut  être 
n'eft  jamais  arrivé ,  ne  doit  pas  faire  renverfer  les 
grandes  règles  cI-defTus  établies. 

Pour  ce  qui  eft  des  cas  où  un  pareil  acheteur 
peut  ufer  du  droit  d'Indire  ,  il  femble  que  Ja 
décifion  en  eft  un  peu  mieux  rédigée  dans  l'édit 
ci-deflus  cité  ,  du  roi  d'Efpagne  ,  que  dans  nos 
coutumes  ;  car  après  que  cet  édit  a  décidé  que 
pendant  le  terme  du  retrait  conventionnel .  TaLheteur 
peut  lever  ce  d"oit  ,  il  ajoute  :  N'e'toit  que  le 
vendeur  ,  envore  lors  vivant ,  l'eût  déjà  levé 
au  même  cas  ;  &  où  ledit  vendeur  ,  uftnt  du 
fufdit  rachat ,  auroit  retire'  ladire  feigneurie  , 
il  ne  pourra  ,  vivant  ledit  acheteur  ^  Indirc  ou 
Tome  IX, 
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Impofer  aide  au  même  cas  qu'icslui  acheteur 
l'aurait  levée.  Quoique  cette  loi  nous  foit  étran- 
gère ,  elle  eft  C\  raifonnable  que  nous  ne  faurions 
mieux  faire  que  de  la  fuivre  comme  un  excellent 
modèle. 

L'ufufruitier  peut  ufer  du  droit  d'Indire  ,  à 
quelque  titre  que  i'ufufruit  lui  appartienne  ,  foit 
par  contrat,  coutume  ou  autrement,  pourvu  néan- 
moins que  le  propriétaire  n'en  ait  pas  ufc  dans  le 
mcme  cas  -,  &  {\  ïujû/ruicier  avoit  levé  l'aide 
pendant  fon  ufufruit,  le  propriétaire  qui  l'auroit 
conîtitué  ,  ne  le  pourroit  plus  ;  mais  s'il  y  a  chaii-. 
gement  de  perfonne  ,  le  droit  renaît.  Voyez,  les 
cahiers  de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  art.  1,3, 
4  &  5  ;  Taifand  ,  n.  13  ,  qui  cite  trois  arrêts; 
Bouvot ,  tom.  1  ,  verb.  tailles  ,  queft.  24  j  &  la 
coutume  d'Auvergne,  tit.  1$  ,  art.  5». 

Cet  avis  eft  néanmoins  contredit  par  d'Argentré, 
fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  87  ;  Maiuer  ,  tit. 
des  tailles  ;  M.  Salvamg  ,  ch.  451  ;  Confiant  & 
Lelet  ,  fur  la  coutume  de  Poitou,  art.  188. 

S'il  y  a  plufieurs  feigneurs  d'une  même  terre 
par  indivis  ou  autrement  ,  ils  pourront  ,  tous  les 
cas  avenans ,  Indire  &  lever  aides  félon  les  pans 
&  portions  ,  pour  lefquelles  ils  font  feigneurs  hauts- 
juiticicrs  feulement ,  S:  non  pour  les  autres ,  art.  8  , 
des  cahiers  de  Bourgogne,  Taifand,  n.  21. 

L'engagifte  ne  peut  prétendre  ce  droit  ;  il  eft 
perfonnel  au  roi  ,  qui ,  nonobftant  tout  engagement  , 
demeure  toujours  feigneur  ;  Boucheul  fur  Poitou  , 
art.  188,  n.  8,  p,  10  &  ii;&  Guyot  ,  tom.  6 
delà  taille  aux  quatre  cas,  chap.  5.  voici  les  termes 
de  cet  auteur  :  k  Nous  avons  fait  voir  dans  tous 
))  nos  traités  ,  que  les  engagiftes  avoient  moins  de 
»  faveur  que  rufufruitier  :  je  ne  crois  pas  même 
»  que  l'engagifle  à  ti:re  d'inféodation  ait  de  droit; 
n  il  eft  perfonnel  au  roi  ,  qui  nonobilant  tout  en- 
«  gagement ,  demeure  toujours  feigneur ,  ut  pro- 
»   âapi  pafjim.  » 

Mais  la  taiile  aux  quatre  cas  peut-elle  être  levée  par 
les  feigneurs  ecciéfi'alliques  l  Je  crois  d'abord  que  Ja 
queftion  ne  fauroit  être  douteufe  pour  un  feigneur 
la^îc  ,  qui ,  après  avoir  été  mari°,  s'eil  engagé  dans  ks 
ordres  facrés  :  car  d  de  fon  mariage  il  a  eu  une  fille  , 
on  ne  peut  raifonnablement ,  à  l'égard  de  fes  terres 
patrimoniales  ,  lui  refufer  l'aide  coutumicre  pour 
Ja  marier.  Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  d'un 
voyage  d'outremer  ,  ou  s'il  venoit  à  être  pris  par 
les  ennemis  de  l'état. 

La  chofe  paroit  plus  difficile  à  refoudre  pour  un 
eccléfiaftique  qui  pofscde  une  feigneurie  en  haute- 
juftice  ,  dépendante  de  fon  bénéfice.  La  feule  cou- 
tume qui  ait  prévu  ce  cas,  eft  celle  de  Poitou  , 
do"it  l'article  188  parte,  <^' où  le  feigneur  feroit 
homme  d'églife  ,  les  loyaux  aides  lui  doivent 
être  payés  ,  quand  premièrement  il  entre  en  fvn 
bénéfice  :  c'eft  précifémcnt  le  charitaiirum  pre^- 
fidium  ,  dont  il  eft  fouvent  parlé  dans  les  canonises 
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&  ailleurs.  Mais  comme  il  n'eft  point  uiïté  dans  les 
autres  provinces,  la  décilion  de  cette  coutume  n'y 
peut  être  reçue. 

Il  faut  donc  dire  avec  tous  les  auteurs  qui  en 
ont  parlé  ,  que  la  qualité  de  feigneurs  hauts-julticiers 
donne  droit  aux  ecclériafliques  comme  à  tous  les  au- 
tres,d'impofer  l'aide  pour les  cas  qui  leur  conviennent; 
comme  s'ils  étoient  faits  prifonniers  par  les  ennemis 
de  rétat ,  en  fervant  leur  roi  &leur  patrie  ,  ou  s'ils 
entreprenoient  le  voyage  de  la  Terre- Sainte.  Les 
autres  cas  ne  peuvent  arriver  en  leurs  perfonnes  ,  & 
aucun  des  quatre  cas  ne  convient  aux  communautés 
eccléfialliques,  quoiqu'elles  aient  des  terres  en  liauie- 
juftice  ;  ainfi  ces  cas  demeurent  au  profit  delturs 
fujets  ^  pour  me  fervir  de  l'exprefTion  de  la  coutume 
d'Auvergne. 

Voici  une  autre  difficulté  qui  peut  être  formée. 
Un  feigneur  s'étant  trouvé  dans  l'un  des  cas  de  lever 
J'aide  ,  vient  à  mourir  avant  d'en  avoir  formé 
la  demande  à  Tes  fujets.  Son  héritier  eft-il  recevable 
à  l'intenter.'  Ce  qui  peut  faire  le  doute  ,  eft  que  le 
défunt  n'ayant  fait  aucune  démarche  pour  fe  faire 
payer  de  ce  droit,  il  femble  qu'il  l'ait  remis  taci- 
tement à  Tes  jufliciables.  En  eftet  ,  c'a  été  l'avis 
de  AL  de  Chalfeneuz  ,  qui  a  encore  été  ûiivi  par 
d'autres. 

Cependant  Dumoulin  ,  en  fon  apcftille  fur  cet 
•endroit  de  M.  de  ChalTeneuz  ,  a  foutenu  le  con- 
traire. 

Dupineau  ,  fur  l'art.  18  de  la  coutume  d'Anjou  ; 
«xamine  la  quertion  de  favoir  fî  cette  charge  eft 
réelle  ou  perfonnelle,:  «  Pour  moi ,  dit-il,  j'ertime 
»  qu'elle  ell  réelle  parmi  nous ,  après  Papon  fur  la 
»  coutume  de  Bourhonnois  ,  art.  345'  ,  parce 
»  qu'elle  eft  due  à  caufe  du  fief,  comme  il  paroît 
»  par  ces  mots  de  cet  article,  à  fon  feigneur  de 
*^  fi^f->  auquel  elle  peut  être  due  ,  quand' même  il 
»  n'auroit  aucune  juftice  ,  félon  Papon  dans  Ton 
»  recueil  d'arrêts,  liv.  13,  tit.  5  du  droit  de 
>i  taille,  n:  4.  D'Argentré  en  demeure  d'accord 
»  fur  la  coutume  de  Bretagne ,  art  8j ,  not.  3, 
»  &  fijr  Vart.  St)  de  la  même  coutume  ,  not.  ^  , 
»■  n.  4.  Il  appelle  cette  taille  une  charge  patrimo- 
»  niale.  Si  nous  admettons  cela  ,  il  faudroit  dire 
»  contre  la  note  de  M.  Talvau ,  que  même  les  fu- 
»  jets  qui  ne  font  point  domiciliés  dans  le  terri- 
r)  toire  du  feigneur  ,  &  ont  leur  habitation  ailleurs 
»  font  tenus  à  cette  taille,  fuivant  la  loi  dernière, 
»  §.  Hujufmodi  y  D.  de  munerih.  &  honorih. 
Y)  parce  que  cette  note  n'eft  fondée  que  fur  l'auto- 
»  rite  de  doAeurs  qui  parlent  de  tailles. perfonnelles 
»  dues  à  caufe  delà  juftice  ». 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  feigneur  peut  ac- 
quérir le  droit  d'Indire  par  prefcription  ,  il  y  a  une 
grande  diver/îté  d'opinion.  La  Pèyrere,  L.  T.  nomb. 
I-,  tient  l'affirmative  ;  il  dit  que  ce  droit  s'acquiert 
par  convention  (ou  poirefllon  immémoriale  )  ;  le 
même  la  Peyrere  ,  lettre  P  ,  nombre  70  ,  dit 
Su'ilne  s'acquiçrt  gas  par  golTefCon  immémoriale.j 
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fî  l'aftion  &  le  payement  n'ont  été  faits  du  confén— 
tement  &  au  nom  des  habitans  tanquàm  univerfi  ;. 
autrement  la  prefcription  ne  fera  acquife  que  contre 
les  particuliers  qui  auront  payé.- 

Ferrerius ,  fur  la  queftion  57  de  Guypape,  dit  ^ 
Inde  recejnum  ejl  quod  vaJfalLi  &  emphiteutœ  ^ 
fuhdi tique  dominorum  ex  conventione  {^vel  con- 
fuetudine  prœfcriptâ)  fubvenire  ;  &  opitulari  «» 
nentur  dominis  ,  in  multis  caujïs,  &  maxime  iw 
quatuor cafibus. 

Defpeifles  penfe  de  même  :  voici  de  quelle  ma- 
nière il  s'exprime,  des  droits  feigneuriaux  ,  tic.. 
S) ,  fecî.  i  :  «  Ils  ne  jouiilent  pas  dudit  droit  de 
»  taille  ,  finon  qu'ils  foient  fondés  comme  dit  eft 
»  en  privilège  ,  convention  ou  poffeft'ion  immémo- 
»  riale;  Clar.  Corrafius,  &  Ferr.  D.  locis ,  fui- 
»  vantle  chap.  fuper  quibufdam  26,  §.  prœterea.< 
»  i.  extr.  de  verb. fign.  Voire  même,  afin  qu'étant 
»  fondés  en  pofieifion  immémoriale  ils  aient  ce 
»  droit ,  il  faut  que  par  temps  immémorial  les  Çç'i' 
»  gneurs  aient  exigé  la  taille  de  leurs  vaffaux  » 
»  payans  en  corps  &  au  nom  de  la  communauté. 
»  Car  fi  feulement  la  taille  avoit  été  exigée  de- 
»  quelques  particuliers ,  ne  payant  pas  au  nom  de- 
»  tout  le  corps  ,  ains  feulement  en  leur  particu- 
»  lier  ,  ce  payement  ,  quoique  fait  durant  un  Ci 
»  long -temps,  ne  porteroit  préjudice  qu'à  ceux. 
»  qui  auroient  payé  ,  &  non  aux  autres.  Et  ainfi  a 
»  été  jugé  au  parlement  de  Bordeaux  ,  le  cinquième: 
»  février  IJ2.1,  en  l'an  ijii,  &  en  mai  i^z7» 
»  Boet  décif  126^  n.  ^,  8c  Pap.  en  fes  arrêts  y 
»  liv.  i^^f  tit.  du  droit  de  taille,  art.  i  ,  non  plus. 
»  prœfriptum  quàm  pojfejfum  ». 

L'opinion  contraire ,  qui  paroît  la  meilleure  à 
beaucoup  de  partifans  ,  c'eft  l'avis  de  M.  d'Olive , 
de  Bretonnier  ,  &c.  M.  Salvaing  penfe  de  même; 
voici  fes  termes  :  «  Le  feigneur  doit  être  fondé 
»  de  titre  qui  en  fpécifie  les  cas  ,  ne  fuffifant  pas" 
»  que  les  reconnoifTances  portent  que  tous  (es 
»  hommes  font  taillables  &  exploitables  à  mifcri- 
»  corde  ;  parce  que  autre  chofe  eft  la  taille  que 
»  le  feigneur  impofoit  du  temps  de  nos  pères  fur 
»  les  ferfs  de  main -morte,  que  Guypape  en  fes 
»  queftions  311,  314,  315  appelle  taillabiles  ;: 
»  autre  chofe  eft  la  taille  qu'il  lève  fur  Ces  vaffaux 
»  &  fujets  aux  cas  de  chevalerie,  mariage  de  filles,. 
»  &  autre,  dont  je  parlerai  ci-après  :  l'une  s'atta- 
»  choit  fingulis  ut  ftnguUs;  l'autre  eft  comniuné- 
»  ment  une  aide  générale  qui  regarde  le  corps  de 
»  la  communauté:  celle-là  aftedoit  la  perfonne  ;. 
»   celle-ci  n'aft'ede  que  les  héritages  ». 

Nous  lifons  dans  le  traité  des  fiefs  de  Harcher  :. 
1  w  On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  ce  droit  peut: 
»  s'acquérir  par  poffeffion  immémoriale ,  &  il  y 
»  a  des  avis  pour  &  contre  ;  mais  le  meilleur  eft  ^ 
»  qu'il  faut  des  titres,  ou  que  cela  foit  écrit  dans  Ui 
»  coutume  !>. 

Sur  la  queftion  de  favoir  ({  les  vaffaux  &  tenan- 
ci^s  peuvent  acquérir- la, libération  de  ce  droit  p^ai;:- 
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Ta  voie  delà  prefcriptior. ,  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  ravis  de  Guyot  ;  il  nous  paroit  être 
dans  les  vrais  principes  :  voici  fes  termes  :  a  Tous 
»  les  dofteurs  font  d'avis  unanime  que  ce  droit  eft 
»  Imprefcriptible  par  les  tenanciers  &  hommes  du 
«>  feigneur.  La  jurifprudence  paroat  avoir  confàcré 
»   ce  principe. 

;■)   Çuod  limita  ,  avec  DeTpeilTes ,  loco  citato  , 

»■>  fi  ce  n'eil   que  le  cas  échéant,  le  feigneur  eût 

«  négligé  de  le  demander  ,  &  que  le  feigneur  eût 

»  lailTc  écouler  un  temps  fuffi/ânt;  le  tenancier  au- 

«  roit  prefcrit  pour  cette  fois   feulement  ,  fub  li- 

w  mita ,  s'il  avoit  contredit  le  droit  in  fe  ;  alors 

»  il  auroit  prefcrit  le  droit,  le  feigneur  ferolt  pré- 

»  fumé  n'avoir  pas  eu  de  titres  fuflîfans  à  oppofer 

»  à  l'emphytéote.  Suh  limita  encore  ,  à  moins  que 

»  ce  droit  ne  foit  établi  porla  coutume  en  faveur  du 

»  feigneur ,  auquel  cas  nulle  prefcription  du  droit 

»  au  fond  :   Quia  ,  dit  d'Argentrc  ,   confuetudo 

»  femper  efl  in  viridi  obfdivantiâ.  C'efl  ce  que 

»  d'Argentré  établit  parfaitement  fur  l'art,  176  de 

»  Bretagne,   où  il  avoue  qu'il  étoit  un  de  ceux  qui 

»  pouvoient   conteller   ce   droit   demandé  ;  que  le 

i)  baron  de  Vitry  le  confulta,  &  qu'il  répondit  pour 

»  le  baron  :  Quamquàm  ,  dit-il ,  uniu  ipfe  inter 

M  eos  aderam.  Exemple  fameux  de  la  probité  de 

»  l'avocat;  fon  intérêt  particulier  doit  toujours  cé- 

»  der  au  vrai ,  il  ne  doit  jamais  balancer  de  rendre 

»  hommage  à  la  vérité. 

»  La  raifon  de  cette  imprefcriptibilité  du  fonds 
>■)  du  droit  de  taille  aux  quatre  cas ,  eft  double  : 
«  1°.  parce  qu'il  eft  en  la  liberté  du  feigneur  de  le 
j)  lever  ou  de  le  remettre  ,  &  que  ea  quœ  funt 
»  mcrœfacultatis  funt  imprefcriptibilia  :  i".  parce 
»  qu'il  fe  paffe  des  fièeles  entiers  fans  que  quel- 
n  ques-uns  de  ces  quatre  cas  arrivent». 

Il  y  a  beaucoup  d'incertitude  &  de  variété  fur 
la  quotité  de  ce  droit  :  quelques-uns  eftiment  que 
Je  cens  étant  la  première  charge  certaine  du  fonds, 
doit  être  la  mefure  des  droits  incertains  &  cadiels  , 
&  qu'ainfi  le  doublement  du  cens  doit  être  la  règle 
des  loyaux  aides  ;  &  fuivant  cela  ,  Bouteiller  ,  en 
ia  (bmme  rurale  ,  liv.  1  ,  chap.  86  ,  a  dit  :  Si  ejl 
communément  l'aide  de  V homme  fieffé'  ^  tenant 
Ue'gement  de  10  /zV.  &  demi- liège  cent  fous;  6- 
du  tenant  en  cottiére ,  c'eft-à-dire  en  roture  ,  de 
double  rente;  &  après  lui,  Boyer ,  queft.  ^6  :  De 
confuetudine  plurium  locorum  Aquitaniœ  dupli- 
CAntur  cenfus  annui  in  charit^ativofubfidio  impo- 
nendo  :  à  quoi  font  conformes  deux  arrêts  allégués  par 
Papon ,  liv.  1 3  ,  tit.  5  ,  arrêt  5  :  ce  qui  a  donné  lieu 
à  celui  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  zi  mars 
,1651  ,  rapporté  par  Simon  d'Olive,  liv.  ^,  chap. 
6,  contre  l'ancienne  jurifprudence  du  même  parle- 
ment ,  qui  taxoit  l'aide  modérément  ,  tantôt  plus  , 
tantôt  moins ,  comme  nous  l'apprenons  de  Ferrier 
fur  Guypape  ,  queft.  57. 

Il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  coutumes  en  France 
igui  permettent  au  feigneur  de  doubler  fes  redevan-« 
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ces ,  fe  même  Com  des  tempéramens.  Ponthieu  ,  art. 
77  ,  dont  voici  les  termes  :  Far  ladite  coutume  de 
Ponthieu  ,  quand  aucun  Jouit  d'aucun  fief  no- 
ble ,  &  il  a  aucuns  tenans  ,  foit  en  fief  ou  en. 
cottiére  ,  à  caufe  de  fondit  fief .,  il  peut  iy  lui 
loijî  une  fois  en  fa  vie ,  foit  à  fa  fille  aifne'e 
marier  y  ou  à  fon  fils  aîné'  faire  chevalier,  oit 
pour  racheter  fon  corps  de  p  ri  fon  pour  guerre  de. 
fon  prince  ,  &  auquel  qu'il  lui  plaît  de  l'un  des 
cas  dejfufdits  ,  prendre  ,  lever ,  &  avfir  droit 
d'aide  fur  fes  tenans  ,  c'efi  àfavoir  fur  les  cot- 
tiers  ,  autant  &  à  telle  fomme  qu'ils  lui  doivenc 
par  an  de  ce  qu'ils  tiennent  cottièrement  de  fon. 
fief^  &  fur  fes  tenans  en  fief  &  en  plein  hom- 
ma.tye  ,  la  fomme  de  60  f.  Bretagne ,  art.  87  .-  Quand 
le  feigneur  marie  une  de  fes  filles  ^  il  doit  être 
aidé  par  fes  hommes  du  prix  de  là  rente  que 
fes  hommes  doivent  chacun  ou  par  deniers  ;  & 
ainfi  doublera  fa  rente  par  cette  année ,  &  n'a. 
cette  aide  fors  pour  une  de  fes  filles.  Auvergne  , 
chap.  II  ,  art.  zj  :  Entre  les  rivières  de  Chier  if 
Siouîe  ,  par  coutume  locale ,  gardée  efiits  lieux  , 
la  taille  es  quatre  cas  efl  due  au  feigneur  di- 
rect ;  ij  pour  raifon  de  la  directe  ,  à  la  raifon 
du  double  cens  en  deniers  tant  feulement  ,  & 
non  au  feigneur  haut-juflicier^  &c.  Bourbon- 
nois  ,  article  346  ,  double  les  tailles  perfon- 
nelles  &  réelles  en  faveur  du  roi  ,  fans  parler  des 
cens;  &  quant  aux  autres  feigneurs  ,  l'article  345? 
en  difpofe  autrement.  Bourgogne  ,  tit.  des  juf- 
tices  &  droits  d'icelles  ,  fe  contente  de  dire  que  le 
droit  d'Indire  ,  impofer  &  levier  aides  en  quatre  cas  , 
appartient  au  feigneur  haut- jufticier  fur  (es  hom- 
mes :  néanmoins  le  feigneur  a  coutume  de  prendre 
pour  chacun  des  cas ,  autant  que  lève  le  receveur 
des  droits  de  t^■.ï\es ,  corvées  &  redevances  ordinai- 
res ,  fans  que  les  fujets  foient  tenus  de  payer  l'aide  en 
efpèce  ,  mais  en  argent  feulement ,  félon  l'ellima- 
tion  de  l'année  courante.  Artois,  art.  58,  &  Bou- 
lenois ,  art.  2  1  ,  déclarent  que  les  feigneurs  ont 
droit  d'aide  fur  leurs  hommes  de  fiefs  &  vaiïaux  , 
qui  ell  telle  que  les  reliefs  de  fiefs  fans  chambel- 
lage  ;  mais  ce  n'efi  qu'en  l'un  des  deux  cas ,  a  leur 
choix  ,  ou  quand  leur  fils  aîné  reçoit  l'ordre  de 
chevalerie  ,  ou  quand  ils  marient  leur  fille  ainée» 
Quant  à  la  coutume  de  Guienne  ,  Boyer  ,  en  la  quef- 
tion  46,  ne  dit  pas  que  les  cens  doublent ,  de  con- 
fuetudine generali  ,  mais  feulement ,  de  confue- 
tudine plurium  locorum  Aquitaniœ.  Toutes  les 
autres  coutumes  qui  en  difpofent ,  font  fort  douces  ; 
comme  Anjou  ,  art.  iz8  ,  &.  le  Maine,  art.  158, 
qui  règlent  le  doublage  à  z  J  f.  pour  tous  devoirs  , 
&  au  delTous,  s'ils  font  de  moindre  valeur. 

Ainfi  le  doublement  des  devoirs  n'étant  pas 
de  coutume  générale ,  à  défaut  de  titres ,  il  faut 
fuivre  la  coutume  locale  de  chaque  terre ,  &  fe  con- 
former à  l'aide  que  le  feigneur  a  levée,  lorfque  les 
cas  fe  font  préfentés;  &  s'il  n'en  refle  point  de  mé- 
moire ,  il  fe  faut  régler  fuivant  i'ufage  des  terres 
voilines  :  la  chambre   de  l'édit   a)ant  condamné, 
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Madelalne  Pafcal  de  reconnoître  les  cas  impériaux 
à  Marguerite  de  Montagny  ,  dame  de  Vinay  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  ip  décembre 
1 643  ,  ordonna  qu'avant  de  procéder  à  la  déclaration 
de  la  cotte  ,  les  confuls  de  Vinay  ferolent  appelés 
pour,  eux  ouïs,  être  pourvu  ainli  qu'il  appartien- 
droit. 

M.  le  pré/îdent  Bouhier  examine  la  queflion  de 
favoir  fi  les  ecclénailiques  font  aiTujettis  à  cette 
prédation.  Après  avoir  rapporté  l'avis  de  quelques 
auteurs  qui  tiennent  la  négative,  ce  favant  magillrat 
continue,  &  dit  :  J'avoue  que  j'aurois  peine  à  me 
foumettre  à  leur  autorité  en  quoi  je  penfe  ,  comme 
l'un  des  plus  judicieux  interprètes  du  droit  coutu- 
mier  qui  dit ,  que  ces  fortes  de  droits  étant  introduits 
par  la  coutume  ,  perfonne  n'en  efl  exempt ,  foit  ec- 
cléfiaflique  ou  autre.  Le  texte  de  la  notre  paroit 
même  l'avoir  décidé  Tuflifamment,  en  condamnant 
au  payement  du  droit  d'Indire  tous  les  lujets  en 
haute-juflice,  fans  aucune  dillinétion, 

Jvl.  de  Chaiïeneuz  répond,  à  la  vérité,  que  les 
cccléfialliques  ne  font  pas  dans  ce  cas ,  attendu  qu'ils 
ne  font  jufticiables  que  de  leurs  évèques  ;  mais  cela 
n'eft  vrai  qu'en  fait  de  fimple  adion  perfonnclle , 
&  en  matière  de  difcipline  ecclé/îadique.  En  toute 
autre  cho(e  ,  ils  font  fournis  à  la  jurididion  fecu- 
lière,  &  par  conlcquent  ils  font  jufliciables  des 
feigneurs ,  fur-tout  quand  il  s'agit  de  droits  feigncu- 
riaux  ;  ce  qui  fait  tomber  l'unique  raifon  que  M. 
de  Chaffeneui  allègue  en  leur  faveur. 

A  l'égard  des  coutumes  ui  les  ont  déclarés  exempts 
'de  toute  taille  &  droit  d'aides,  outre  que  par  leur 
iingularité  elles  ne  doivent  point  être  étendues  à 
d'autres  provinces ,  il  faut  remarquer  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  les  ont  interprétés ,  ont  fait  voir 
que  cette  exemption  même  ne  regardoit  que  les 
biens  d'églife,  &  nullement  ceux  qui  appartiennent 
en  propriété  aux  eccléliaîHques  ;  en  quoi  leur  pri- 
vilège ne  feroit  pas  tel  qu'ils  le  prétendent. 

Enfin,  on  ne  les  a  jamais  regardés  comme  af- 
franchis d'aucun  des  droits  feigneurlaux  ;  jufques- 
l\  ,  que  par  les  arrêts ,  ils  ont  été  déclarés  fujets 
au  droit  de  corvées.  Quelle  raifon  y  auroit-il  donc 
de  les  exempter  de  la  taille  aux  quatre  cas ,  fur-tout 
n'y  ayant  jamais  eu  d'arrêt  qui  l'ait  décidé  de  la 
forte  .' 

Uaciion  pour  demander  l'aide  doit  durer  :;o  ans 
en  Bourgogne  ,  fuiv.  l'art,  i'^^  du  titre  des  prefcrip- 
tions ,  quoique  d'autres  coutumes  la  fixent  à  un  temps 
moindre,  comme  Bouroonnois,  art.  30,  à  10  ans. 
Cette  adion  fe  prefcrit  par  trente  ans  ,  lorfque  le 
cas  efl  arrivé,  art.  <?  &  10  du  chap.  15  delà  cou- 
tume d'Auvergne. 

iM.  Salvaing,  fur  la  fin  du  chap.  43,  cite  plu/îeurs 
auteurs  qui  décident  que  le  feigneur  ne  peut  deman- 
der i'aide  que  lorfqu'il  a  befoin  de  ce  fecours  :  il  con- 
vient quei'ufage  eft  contraire  ;  Si  il  ne  paroit  pas 
que  ce  puilïê  être  la  matière  d'un  doute  raifonnabie, 
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depuis  que  les  coutumes  ont  fait  de  l'aide  un  droit 
feigneurlal  qui,  de  même  que  les  autres,  ne  dé- 
pend pas  de  favoir  fi  le  feigneur  eft  riche  ou  pauvret 
Voyez  Briilon,  verb.  tailUs ,  n.  zéj. 

Quand  tous  les  cas  arrivent  dans  une  année,  le 
feigneur  ne  les  peut  prendre  cumulativcment;  mais 
feulement  les  années  fuivantes,  art.  18^  de  Poitou. 
A  cela  font  conformes  les  coutumes  de  Tours,  art.  i?  2  ; 
Lodunois,  tit.  8,  art.  3  ;  Bourbonnois,  art.  347; 
Auvergne,  tit.  25,  art.  12. 

iMais ,  dans  celle  de  la  Marche,  article  131  ,  le 
feigneur  peut  lever  la  même  année  la  taille 
pour  piufieurs  cas ,  s'ils  échoient  cette  même  an- 
née ,  pourvu  qu'ils  foient  impofés  raifonnable- 
ment. 

M.  de  Chaireneuz  a  agité  cette  autre  queflion  :  fi 
le  feigneur  haut-jufticier  peut  impofer  fa  taille  aux 
quatre  cas  fur  les  hommes  &"  fujets  'du  feigneur 
mo)en  &  bas- jufiicier ,  qui  relève  de  lui.''  il 
paroit  pencher  pour  la  négative  ,  quoiqu'avec  fon 
incertitude  ordinaire;  &  la  raifon  principale  efl, 
que  la  coutume  n'accorde  le  droit  au  feigneur  que 
fur  fes  hommes  ;  or  ,  ceux  dont  il  s'agit  ,  étant 
hommes  du  vafal ,  ne  paroiflent  pas  pouvoir  l'être 
du  feigneur  dominant,  fuivant  la  maxime,  homo 
fwminls  mel ,  non  ejl  homo  meus.  Tel  efl  auflî 
l'avis  de  quelques-autres  interprètes  des  coutumes;  ■ 
&  ce  fentiment  paroit  en  cela  conforme  aux  règles 
des  fiefs. 

Mais  Dumoulin  ,  en  fon  apoflille,  fur  l'endroit 
ci-deifus  cité  de  M.  de  Chafieneuz,  a  très-folide- 
ment  réfuté  fes  raifons  en  ces  termes ,  qu'on  ne  fera 
pas  fâché  de  trouver  ici  en  leur  entier  :  IJîe  eluci- 
dator  hallucinatur.  Ego  aiidacler  duo ,  quod 
imo  pojj'unt  {(cil.  domini indicere) per formaient 
textum  confite tudlni s  qui  folam  .iltamjujîltiam 
pondérât  &  non  requirit  ,  quod  fznt  ahfolutè  ho- 
mincs  fui  in  altà  julJitiâ.  Ergà  hoc  fufficit  & 
etiam  alias  fequeretur  ahfurditm  ^  quod  fnbdiil 
médiat i  nunquam  hoc  niuntis  fuhirent  &  melioris 
cjfent  conditioîiis ,  quam  fubditi  immediati. 

On  ne  peut  rien  ajouter  au  raifonncmcnt  de  ce 
grand  homme ,  auquel  nous  devons  d'autant  plus 
aifément  nous  rendre,  que  M.  de  Chafiheuz  lui- 
même,  dans  un  autre  endroit  de  fon  commentaire, 
s'efl  rétradé  de  fa  première  opinion  ;  &  il  ne  faut 
pas  s'arrêter  au  fentiment  des  commentateurs  de 
quelques  autres  coutumes  ;  car  ils  n'ont  raifonné 
que  fur  le  fondement  de  leurs  lois  particulières , 
fuivant  lefqueiles  le  feigneur  dominant  lève  l'aide 
fur  fes  vafiaux  mêmes ,  lefquels  mo}  ennant  cela  im- 
pofent  fur  leurs  hommes  un  pareil  droit,  qu'ils  ap- 
T^tWent  fous- ai  de  :  ainfi  il  ne  feroit  pas  ïufte  que  ces 
mêmes  hommes  fuflent  encore  impofés  par  le  fei- 
gneur dominant.  A  l'autorité  deDunioulin  ,  on  peut 
encore  joindre  celle  de  Chopin,  qui  y  efl  précife. 

Il  n'eït  pas  inutile  d'obferver  qu'il  exifle  dans  les 
coutumes  une  très -grande  variété  fur  ces  d'-oits. 
DourJens ,  art.  2  j  Boulenois  ,21}  Artois ,  38  ,  & 
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autres ,  ne  les  donnent  qu'en  deux  cas  ;  favoir,  quand 
le  feigneuc  marie  la  elle  ,  ou  parvient  à  la  che- 
valerie. 

Tours ,  art.  88  &  fuiv.  Bretagne,  8z  ,  83  &  84  ; 
Normandie,  168;  Anjou,  118;  Maine,  138,  & 
autres  ,  ajoutent  à  ces  deux  cas  la  ram^'on  du  feigneur, 
quand  il  efl  pris  en  guerre  par  les  ennemis  de  fon 
prince. 

Poitou,  art.  188  ;  Bourgogne  ,  tit.  i,  art.  4 -,  Au- 
vergne, tit.  15  ,  art.  I  ;  Bourbonnois  ,  art.  343  ;  la 
Marche,  art.  130;  &  autres,  en  mettent  un  qua- 
trième qui  eft  le  voyage  d'outre-mer. 

C'efl  pour  cela  que  ce  droit  eft  appelé  vulgaire- 
ment la  taille  aux  quatre  cas. 

D'Olive,  liv.  1,  queft.  6,  dit  que  ,  fuivant  les 
titres  des  feigneurs  &  les  coutumes  des  lieux  ,  cette 
taille  eft  reçue  au-delà  des  quatre  cas;  témoins  l'arrêt 
du  1 1  mai  1 63  i  ,  rendu ,  à  fon  rapport ,  au  parlement 
de  Touloufe  ,  confirmatif  de  la  fentence  du  fénéchal 
de  Nîmes,  du  13?  décembre  léiS,  qui  avoit  con- 
damné aux  fepr  cas;  favoir  :  1°.  les  noces  du  fei- 
gneur :  z°.  les  couches  de  fa  femme  :  3°.  le  mariage 
de  fes  filles  :  4°.  la  guerre  :  5°.  la  captivité:  6°.  le 
voyage  d'outre -mer  :  7°.  Tacquifiàon  de  nouvelles 
terres. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  ce  fepticme  cas, 
lorfque  le  feigneur  acheté  une  terre  de  (a  famille, 
ou  qu'il  la  retire  par  retrait  lignager  :  c'eil  ain/î  qu'il 
faut  entendre  l'art.  86. 

Cujas,  liv.  1 ,  de /duJis ,  titre  7  ,  &  Defpeifles  , 
des  droits  feigneuriaux,  tit.  6,  feft.  i,  remarquent 
huit  cas  où  cette  taille  peut  ctre  levée. 

Nous  finirons  cet  article  en  rapportant  le  modèle 
du  mandement  que  le  feigneur  doit  décerner  lorf- 
qu'il  veut  impofer  fes  fujets  à  l'un  des  quatre  cas. 
Ce  mandement  doit  être  conçu  à-peu  près  dans  ces 
termes  :  Nous ,  feigneur  ,  &c....  comme  par  la  cou- 
tume de,...  fous  laquelle  notre  terre  &  feigneurie 
de....  eil  notoirement  aflTife  ,  le  droit  d'Indire  im- 
pofé  aux  quatre  cas,  appartient  au  feigneur  haut- 
jufticler....  favoir  faifons,  que  fuivant  icelle  cou- 
tume &  le  droit  à  nous  en  cette  partie  appartenant, 
eu  égard  à  vos  facultés  ,  nous  avons ,  pour  la  cau^e 
que  defTus  ,  indit  &  impofé  ,  indifons  &  Impofons 
par  ces  préfentes  ,  à  la  fomme  de  1 5  liv.  tournois , 
laquelle  vous  mandons  &  exprefiément  commandons 
alfeolr  ,  jeter  &  cotifer  fur  tous  cKacuns  de  vous , 
particulièrement  &  également ,  le  fort  portant  le 
foible,  en  élifant  encre  vous»  prud'hommes  &  gens 
pour  ce  faire  ,  en  la  manière  accoutumée,  dont  & 
pour  cette  caufe  vous  alfembler  ,  vous  donnons 
congé  &  licence  par  lefdites  préfentes  dans  trois 
femaines  prochaines  ,  &  par  lefquels  prud'hommes 
&  gens,  ledit  jet,  afllète  &  imp'it  fait  &  rédigé 
en  un  rôle  en  panier  dûment  figné  ,  le  remettre  & 
rendre  ,  félon  qu'ils  font  tenus  de  faire  dans  quinz,e 
jours  après  prochains  ,  entre  les  ma  ns....  &  rece- 
veur en  notredite  terre  ,  pour  chacun  en  particu- 
lier ,  félon  fa  cote  :  ce  que  aulîi  vous  mandons  Se 
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]  commandons  en  particulier  faire  dans  le  premier 
jour  du  mois  de  janvier  prochain  ,  &  d  iceux  vous 
en  faire  décharges  &  quittances  fuffifantes,  eiqueiies 
chofes  ne  veulilie^  pas  faire  faute ,  ou  être  ncgii- 
gens  :  autrement  les  fufdites  trois  femaines  palices  , 
nous  aileoirons  &  impoferons ,  ou  fe'-ons  aàeoir  & 
impoier  ,  par  nos  officiers  &  gens ,  .ur  chacun  de 
vous  en  particulier  ladite  fonime  de  quinze  livres, 
&  à  icelle  payer  vous  ferons  contra. ndre  &  exécu'er 
par  juftice  ,  à  vos  fraiS  &  dépens ,  lelon  que  raifon 
fera,  en  témoin  delqueLes  chofes  ,  nous  avons 
ligné  cette  de  notre  mam  ,  &  fcellé  de  notre  fcel  , 
Cl  mis  en  placard  :  donné  à....  le  dernier  jour  de...» 
l'an....  Signe.,.. 

La  menace  du  feigneur  faite  par  cet  ade ,  eft 
conforme  à  ce  qu'a  dit  liir  ce  point  M.  de  Chafle- 
neuz  ,  en  ces  termes  :  hoc  caju  homines  fubdlti 
imponant  &  divid.int  colUclam  fecundùm  fd~ 
culcatcs  patrimoîiiorum  ,  Tiec  dominas  hoc  fa" 
ciat.  Si  tamen  homines  noUnt  ijîud  imponere  ^ 
feu  dividere  inter  eos  ,  dominas  hoc  poterit  , 
ipfis  primo  vocatis. 

Cela  eflalnii  réglé  par  la  coutume  d'Auvergne, 
qui ,  après  avoir  dit  que  la  taille  fera  égalée  fur 
le;  fujets  réfdens ,  le  fort  portant  le  foible  ,  ajoute 
qu'à  leur  refus ,  elle  le  fera  parles  officiers  dufci- 
e^near  f  appelé' pour  ce  faire  nombre  convenable 
d'i ceux  fujets.  La  même  chofe  fe  pratique  aulli 
en  Franche-Comté  ,  comme  nous  l'apprend  le  com- 
mentateur de  cette  coutume. 

VoyeT^  les  anciennes  coutumes  du  Berri par 
la  Thaumaffiere  ;  le  commentaire  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  par  Uupineau  ;  l'ufage  des  fiefs  de 
M.  Salvaing  ;  la  fomme  rurale  de  BouiiLlier  ; 
Les  obferv allons  de  M.  le pre'fdeiit  Bov.hier  fur 
la  coutume  de  Bourgogne  y  les  inflitutes  au 
droit  François ,  de  Coquille  ;  les  arrêts  de 
±M.  Mainard  ;  ceux  d'Henrys  ;  le  traité  des 
fiefs  de  Marcher  ;  celui  de  Guyot .,  torn.  6,-  les 
coutumes  citées  dans  cet  article  ,  &  leurs  com- 
mentateurs. 

(  Article  de  M.  H*"**  ^  avocat  au  parle- 
jhent.  )j 

INDIVIS.  Il  fe  dit  en  droit ,  de  ce  qui  n'eff  point 
partagé:  ainfî  jouir  par  Ijidivis,  c'eft  pofiédtr  en 
commun  un  corps  de  bien  ,  dont  la  propriété  n'eft 
point  divifée. 

Les  conjoints  par  mariage,  les  affociés,  les 
membres  d'un  chapitre  ,  d'une  commune  ,  ou  d'une 
jurande  ,  pofsèdent  en  commun  les  biens  entres 
dans  la  communauté ,  ou  dans  la  fociété  ,  qui 
appartiennent  à  leur  églife  ou  à  leur  corps. 

On  peut  pofféder  par  Indivis  en  vertu  d'une  con- 
vention ,  comme  en  vertu  d'une  communauté  fll- 
pulée  par  un  contraf  de  mariage  ,  ou  d'un  afte  de 
fociété  :  alors  les  engagemens  des  copropriétaires 
fe  règlent  ,  ou  par  les  claufes  des  contrats  qu'ils 
ont  fjufcrits ,  ou  par  les  ufages  particuliers  à  ces 
,    fortes  de  conventions. 
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D'autres  pofsèdent  par  Indivis ,  fans  qu'il  y  ait 
entre  eux  aucune  convention  r  tels  font,  par  exem- 
ple ,  les  donataires  ou  légataires  d'un  même  bien  : 
les  cohéritiers  d'une  même  fuccefl'ion  ,  foit  par  tef- 
iament ,  foit  ab  intejLit  ;  les  droits  de  chacun 
d'eux  s'étendent  fur  l'univerfàlité,  &  en  même-temps 
fur  chaque  partie  de  la  chofe  :  totum  in  toto  ,  & 
locum  in  quâUl>et  parte. 

Celui  qui  fe  rend  acquéreur  de  quelques  por- 
tions d'une  chofe  commune  à  plusieurs  perfonnes , 
entre  naturellement  dans  leurs  liaifons  :  de  même 
l'héritier  d'un  alTocié  eft  lié  fans  convention  avec 
les  aiïbciés  de  Çon  auteur  :  Licet  hœres  fbcius  non 
fit  ^  attamen  emolumenù  fuccejfor  ejl ,  liv.  63  , 
$.8,  ^,  pro  focio. 

Voici  les  engagemens  de  ceux  qui  pofscdent  par 
Indivis ,  un  ou  plufieurs  biens  fans  convention. 

i".  Ils  doivent  en  partager  les  fruits  ,  propor- 
tîonnément  à  la  part  de  chacun  dans  la  propriété  , 
&  celui  qui  en  jouit,  doit  rapporter  fes  jouilTances 
dans  cette  proportion  :  mais  en  Normandie  ,  où  la 
loi  ne  femble  donner  aux  puînés  qu'un  apanage  ou 
des  alimens  ,  le  fils  aîné  ,  failî  par  la  loi  de  la  fuc- 
ceffion  de  fon  père  &  de  fa  mcre  ,  fait ,  en  vertu  de 
l'art.  137  ,  les  fruits  fiens ,  jufqu'à  ce  que  le  partage 
ibit  demandé  par  fes  frères ,  s'ils  font  majeurs  lors 
de  la  fijcceffion  échue  :  toutefois  il  feroit  obligé 
de  rendre  compte  de  ces  fruits  fi  fes  frères  étoient 
•mineurs  ;  parce  qu'alors  il  ne  feroit  confidéré  que 
comme  leur  tuteur  ;  l'inaftion  des  mineurs  ,  &  leur 
retard  à  demander  le  partage ,  ne  pouvant  leur  pré- 
judicier. 

Au  défaut  de  l'aîné,  les  articles  138,  139  & 
340  de  la  coutume  défèrent  cette  prérogative  à  fon 
fils  ou  à  fa  fille,  au  préjudice  de  leurs  oncles:  cette 
jouilTance  efl  encore  accordée  à  l'aîné  &  à  fes  re- 
préfentans  en  collatérale  -,  mais  pour  les  biens  an- 
ciens feulement. 

2°.  On  doit  partager  la  chofe  commune  quand 
un  des  copropriétaires  l'exige  :  ainfi  un  père  ne  peut 
défendre  indiftlndement  le  partage  entre  fes  en- 
fans  ;  &  la  convention  faite  entre  les  cohéritiers  de 
polféder  perpétuellement  en  commun  ,  n'efl  pas 
obligatoire. 

Cependant ,  la  prohibition  du  partage  feroit  va- 
lable ,  fi  elle  étoit  limitée  à  un  certain  temps  ,  & 
s'il  paroilToit  que  le  teflateur  eût  voulu  affurer  à  un 
de  fes  héritiers  un  avantage  permis  par  la  loi. 

Les  copartageans  doivent  toujours  fe  garantir  ré- 
ciproquement leurs  portions  de  toute  éviétion. 

5".  Les  copropriétaires  font  auffi  tenus  l'un  en- 
Vers  l'autre  ,  du  maniement  qu'ils  ont  eu  de  la 
choie  commune  :  chacun  répond  du  dommage  & 
des  pertes  qu'il  peut  occafionner.  Ceux  qui  jouiffent 
au  nom  des  autres ,  du  bien  Indivis ,  étant  obligés 
d'en  prendre  foin  comme  de  leur  propre  affaire ,  ils 
doivent  répondre  ,  non-feulement  du  dol  &  de  la 
fraude,  mais  encore  des  fautes  &  delà  négligence 
contraires  à  ce  foin. 
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Ils  font  en  droit  de  répéter  avec  intérêt  les  avances 
qui  ont  confervé  la  chofe  ,  &  celles  qui  l'ont  rendue 
plus  précieufe. 

Mais  un  copropriétaire  ne  peut  faire  dans  la  chofe 
commune  des  changemens  qui  ne  font  point  nécef^ 
faites  pour  la  conferver,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
approuvés  de  tous  :  un  feul  peut  même  empêcher 
contre  tous  les  autres,  qu'il  n'y  foit  rien  innover 
QiLod  omnes  fimiUter  tangit  ab  omnibus  com- 
probeiur ,  liv.  J  ,  in  fine  ,  C.  de  ctnc,  prœft.  Ce- 
lui qui  feroit  un  changement  malgré  la  réliftance 
des  autres,  ou  en  leur  abfence,  feroit  tenu  de  réta- 
blir les  chofes  dans  leur  ancien' état,  &  des  dom- 
mages qu'il  aurolt  occafionnés  :  mais  celui  qui  auroit 
vu  le  changement,  &  qui  l'auroit  fouflert,ne  pouf 
roit  s'en  plaindre. 

Il  arrive  fouvent  qu'en  attendant  le  partage  des 
biens  Indivis ,  il  efl  néceffalre  d'en  faire  les  baux  : 
fi  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  ne  s'accordent 
pas  fur  le  choix  du  locataire  ,  ou  fur  les  conditions 
du  bail ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  décide  la  majorité 
des  voix  :  mais  il  efl  plus  sûr  ,  en  pareille  circonf^ 
tance  ,  de  provoquer  la  licltation  du  loyer  ;  c'efl  ce 
qu'on  obferve  communément  au  chàteiet. 

Tant  qu'un  fief  refle  Indivis  ,  dans  prefque  toutes 
les  coutumes,  l'aîné  fait  les  devoirs,  &  reçoit  récipro- 
quement les  hommages  pour  lui  &  pour  fes  puînés  : 
la  plupart  des  coutumes  de  parage  ,  comme  celle  de 
Poitou  ,  article  125  ,  veulent  que  la  mort  ou  mu- 
tation de  l'aîné  donne  ouverture  aux  droits  fur  les 
portions  des  puînés,  &  que  ceux-ci  y  contribuent  , 
félon  la  paitie  qu'ils  tiennent  :  dans  ces  coutumes  , 
pour  donner  lieu  au  privilège  du  quart  hommage  , 
ou  du  partage  noble  entre  roturiers ,  il  ne  faut  pas 
confidérer  les  mutations  des  puînés ,  mais  feulement 
celles  qui  font  arrivées  dans  la  perfonne  de  famé. 

4°.  Comme  les  aftions  font  divifées ,  un  des  co- 
héritiers ne  peut  pourfuivre  les  débiteurs  du  défunt , 
que  pour  fa  part  héréditaire  ;  il  ne  peut  agir  au 
nom  des  autres  ,  fans  un  mandat  fpéclal  :  il  y  avoit 
dans  le  droit  une  exception  en  faveur  des  perfonnes 
conjointes  ,  qui  étoient  préfumées  avoir  un  mandat 
tacite  de  celui  au  nom  duquel  elles^aglffoient  ;  mais 
cette  exception,  dit  M.  Efpiard  de  Saux,  n'a  plus 
lieu  parmi  nous  ,  &  les  loix  qui  en  parient  font 
abrogées. 

5°.  Une  des  principales  queflions  que  font  naître 
les  propriétés  indivifes  ,  eH  de  favoir.  Ci  les  pour- 
fuites  faites  contre  l'un  des  copropriétaires  inter- 
rompent la  prefcriptlon  à  l'égard  des  autres  ?  Il  faut 
d'abord  diftinguer  avec  Iç  magiflrat  que  nous  venons 
de  citer ,  l'interruption  à  l'égard  des  noms  &  aftions  « 
de  celle  qui  concerne  les  fonds  &  autres  chofes  cor-^ 
porelles. 

D'abord ,  à  l'égard  des  noms ,  avions  &  rentes 
qui  font  divifées  de  plein  droit ,  l'interruption  de, 
l'un  des  communiers,  ne  fert  ni  ne  nuit  aux  autres  ( 
quand  même  il  s'agiroit  de  perfonnes  conjointes* 
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ïl  faut  excepter  les  coobligés  folidaîrcmcnt ,  qui , 
étant  liés  par  une  feule  &  même  obligation  ,  peu- 
vent être  confidérés  comme  une  feule  &  même  per- 
fonne  j  en  forte  que  le  créancier  pouvant  s'adreller  à 
celui  qu'il  choifit  des  débiteurs  folidaires ,  &  exiger 
de  lui  le  total  de  la  dette ,  les  pourfuites  faites  contre 
l'un  ,  pour  le  payement  des  arrérages  d'une  rente , 
nuifent  à  tous  les  autres,  parce  qu'elles  font  cenfées 
faites  contre  tous» 

Par  la  même  raifon  ,  non  -  feulement  le  paye- 
ment réel,  mais  toute  autre  efpèce  de  payement  , 
fait  par  l'un  des  débiteurs  folidaires  ,  libcre  tous  les 
autre  s> 

Mah  la  retnifê  de  la  dette  fait*  à  l'un  des  débi- 
teurs ,  ne  libéreroit  les  autres ,  qu'autant  qu'il  pa- 
roîtroit  que  le  créancier  a  eu  l'intention  d'éteindre 
la  dette  en  total  :  autrement  elle  ne  feroit  éteinte 
que  pour  la  part  de  ce  débiteur  :  &  le  créancier 
pourroit  pourfuivre  folidairement  tous  les  autres 
pour  le  furplus» 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  fonds  &  autres  chofês 
corporelles ,  il  efl  certain  que  les  pourfuites  faites 
après  le  partage  contre  l'un  des  propriétaires  ,  ne 
nuit  point  aux  autres  :  mais  fi  les  fonds  font  encore 
Indivis,  les  pourfuites  faites  contre  l'un  des  com- 
muniers  nuiront-elles  à  tous  les  autres  ?  Les  auteurs 
paroifient  partagés  fur  cette  quefllon  ;  les  uns ,  comme 
RenufTon ,  d'après  la  difpofition  de  quelques  cou- 
tumes ,  font  pour  l'affirmative. 

D'autres  ,  comme  Auzanet  &  M.  Efpîard  ,  penfent 
qu'il  ne  fuffit  pas  ,  pour  rendre  l'interruption  va- 
lable à  l'égard  de  tous  les  communiers  ,  que  la  chofe 
folt  Indivife  ,  mais  qu'il  faut  encore  qu'elle  foit 
indivifible,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'une  fervitude. 
Cette  difllndion  eft  très-bien  établie  par  l'article 
24  de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  pour  le  cas  où  il 
s-'agit  debiens  indivis  entre  des  majeurs  &des mineurs. 

«  Quand  ,  porte  cette  loi ,  aucune  chofe  cor- 
»  porelle  &  divifible  eft  commune  entre  plufieurs 
»  mineurs  enfemble  ,  &  l'un  d'iceux  eft  majeur 
»  avant  les  autres  ,  la  prefcription  commence  à 
»  avoir  Heu  contre  ledit  majeur  ,  pour  fa  portion 
»  tant  feulement,  depuis  qu'il  eft  fait  majeur:  & 
»>  autre  chofe  eft  quand  es  chofes  incorporelles  &  non 
»  divinbles ,  comme  fervitudes  &  autres  femblables , 
»  èfqùelles  la  minorité  de  l'un  des  communs  empêche 
»  que  durant  iculle  ne  court  prefcription  à  l'en- 
»  contre  des  autres». 

6^.  De  ce  que  le  droit  de  ceux  qui  posfcdent  par 
Indivis  ,  s'étend  fur  la  totalité,  &  en  même-temps 
lûr  chaque  partie  delà  chofe,  ilréfulteque  lorfque 
l'un  d'eux  acquiert  la  propriété  de  l'autre  ,  cette 
acquifitionne  lui  en  transfère  pas  la  propriété  ,  mais 
confirme  feulement  celle  qu'il  avoit  déjà  ,  en  faifant 
celler  l'Indivis;  ce  n'eft  pas  une  mutation  de  pro- 
priété, mais  feulement  une  confolidation. 

Il  réfulte  encore  de  ce  principe  ,  que  l'héritage 
adjuge  par  jicitation  A  l'un  des  cohéritiers  lui  eft 
propre  pour  la  totalité. 

Ce£endant  iî  deux  acquéreurs  d'une  même  chofe, 


INDITLT. 


iP9 


par  un  feul  &  même  contrat ,  la  font  llclter  parce 
qu'elle  eft  Indivifible  ,  &  qu'elle  foit  adjugée  à  l'un 
d'eux  ,  les  créanciers  du  propriétaire  qui  a  renoncé 
à  fa  part ,  ne  perdent  point  l'hypothèque  qu'ils  ont 
acquife  du  moment  que  la  propriété  a  réfidé  fur  la 
tête  de  leur  débiteur. 

Quoique  l'article  80  de  la  coutume  de  Paris 
n'aflranchiïïe  des  droits  de  lods  &  ventes  ,  que  le 
cohéritier  qui  fe  rend  adjudicataire  par  la  voie  de  la 
licitatlon  ,  cependant  comme  tous  les  colcgataires  » 
codonauires  ,  coafiociés  ,  en  un  mot  ,  tous  les 
coacquéreurs  fe  trouvent  en  une  entière  confor- 
mité avec  les  cohéritiers  ,  &  que  les  principes  qur 
militent  pour  les  uns  ,  s'appliquent  à  tous  les 
autres ,  la  difpofitlon  de  cet  article  a  été  étendue 
par  la  jurifprudence  des  arrêts  à  tous  les  coproprié- 
taires ,  qui ,  dans  l'origine  ,  ont  .été  coacqué- 
reurs ,  coalfociés  ,  &  codonatalres  :  c'efl  ce  que 
la  cour  a  jugé  par  un  arrêt  du  14  mars  173^3  •>  ^" 
faveur  du  fieur  du  Cornet  ,  en  conformité  d'une 
fentence  du  chatelet  ,  &  d'une  efpèce  d'aâe  de  no- 
toriété ,  donné  par  les  procureurs  de  cette  juridic- 
tion :  l'arrêt  a  décidé  que  les  lods  &  ventes  n'é- 
toient  point  dûs  pour  une  licitatlon  faite  entre  les> 
coacquéreurs  de  deux  maifons  de  différente  valeur  y 
quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  d'eftimation  préalable,, 
ni  de  rapports  d'experts  pour  en  conftater  l'Indl-"- 
vifibillté.- 

II  ne  fuffit  pas  au  flirplus  d'avoir  été  proprié- 
taire ,  il  faut  encore  avoir  été  ,  dans  l'origine  ,  ac» 
quéreur  de  la  totalité.  Ainfi,  lorfque  de  plufieurs 
cohéritiers  II  y  en  a  un  qui  a  vendu  à  un  étranger 
fa  part  indivife  dans  la  totalité ,  Ci  c'eft  un  des  hé- 
ritiers qui  prend  l'adjudication  ,  Il  eft  exempt  des 
droits;  mais  fi  c'eft  celui  qui  avoit  acquis  la  por- 
tion Indivife  d'un  des  cohéritiers ,  Il  doit  les  droits 
des  autres  portions  qui  lui  proviennent  de  l'adju- 
dication :  c'eft  ce  qui  a  encore  été  décidé  par  deux 
arrêts;  le  premier  du  6  mars  1734,  rapporté  au 
code  Louis  XV;  &  le  fécond ,  du  6  février  1740,, 
rendu  contre  M.  Tauxier,  confeiller  à  la  cour  des 
aides  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet:  il  paroit 
même  que  fi  l'héritier  demeuroit  adjudicataire  par 
licitatlon  de  la  totalité  d'un  immeuble  ,  dont  un 
étranger  auroit  acquis  une  portion  indivife  ,  cet  hé- 
ritier devroltles  lods  &  ventes,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  portion  de  l'étranger. 

Voye-{  le  traité  des  fuccejjîons  de  le  Brun  , 
ûi'cc  les  oh ferv citions  de  M.  le  préfident  d'Ef- 
piard  de  Saiix  ,•  les  traités  des  obligations  & 
des  fuccejjions  de  Pothier  j  la  collection  de  jurif- 
prudence ,  6"  les  actes  de  notoriété  de  Denifart ^ 
les  lois  civiles  de  Domat ,  &c.  Voyez  auft!i  les 
articles  Licitation  ,  Lods  &  vente,  Partage». 
Prescription,  Solidité. 

(  Article  de  M.  H.  avocat  au  parlement.  ) 

INDULT.  Ce  mot  formé  du  verbe  latin  indul- 
gere  ^  qui  fignifie  accorder,  favorifer  ,  ne  s'eff 
point  éloigné  de  fa  fignificatlon  primitive  ;  on  l'em- 
ployé £Our  dêfi^ner  une  gràçe ,  une  faveur ,  un  pj;. 
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vilège.  L'ufage  l'a  reftreint  parmi  nous  aux  con- 
cédions de  ce  genre,  qui  font  faites  par  les  fouve- 
rains  pontifes  aux  rois  ,  aux  communautés  ,  & 
même  à  des  particuliers  ,  foit  pour  les  difpenfer  du 
droit  commun  ,  foit  pour  les  remettre  dans  le?  diC- 
po'itions  de  ce_droit  commun  ,  lorfqu'elles  leur  font 
plus  favorables ,  en  fufpendant  à  leur  égard  Teffet 
de  quelque  exception,  exemption  ou  privilège 
qui  les  empêchoient  de  jouir  de  la  faveur  du  droit 
commun. 

Quoique  d'après  cette  définition  ,  le  mot  Induit 
puiile  s'appliquer,  &  s'applique  en  effet  quelquefois 
à  toutes  les  fortes  de  grâces  émanées  du  faint  liège  , 
&  qu'on  appelle  Induit  les  brefs  que  des  religieux 
obtiennent  pour  être  transférés  dans  un  ordre  plus 
doux  que  celui  où  ils  ont  fait  profedion  ,  les  brefs 
qu'ils  obtiennent  pour  être  autorités  à  deflervir  des 
curas  pendant  quelque  temps  ;  les  permiflions  de 
lire  les  livres  défendus ,  celles  d  abfoudre  des  cas 
réfervés  ,  &  autres  grâces  &  faveurs  de  cette  ef- 
pèce  ;  cependant  on  ne  fe  fert  plus  guère  du  mot 
Induit ,  qu'en  parlant  des  privilèges  accordés  par 
les  papes,  relativement  à  la  difpofition  des  béné- 
fices :  dans  ce  fens  limité  ,  l'Induit  eu.  une  grâce  ^ 
une  faveur  par  laquelle  les  fouverains  pontifes  ac- 
cordent la  faculté  de  difpofer  de  certains  bénéfices , 
ou  de  tous  les  bénéfices  d'un  certain  genre  ,  d'une 
manière  contraire  à  celle  qui  ell  établie  par  le 
droit  commun,  ou  par  laquelle  illes  affranchiffent 
du  droit  de  prévention  ,  de  la  dérogation  à  la  règle 
de  vin^t  jours,  &  autres  droits  ou  privilèges  fem- 
blables  ,  que  l'ufage  a  depuis  long- temps  attribués 
au  fain:  ficge  ;  ou  enfin  ,  ils  djnnent  à  certaines 
perfonnes  le  droit  de  fe  faire  pourvoir  de  certains 
bénéfices. 

Les  Induits  de  la  dernière  efpèce  s'appellent 
Induits  pajjifs  ,  à  rai  Ion  ,  fans  doute  de  la  nécel^ 
fité  qu'ils  impofent  aux  coliateurs  qui  s'en  trouvent 
grevés ,  car  ils  ne  préfentent  rien  de  paiTif  relati- 
vement à  ceux  que  le  pape  en  gratifie;  c'eft  au 
contraire  une  faveur  qu'il  leur  accorde.  On  nomme 
Induits  aclïfs  ceux  des  dsux  premières  efpcces,  à 
caufe  qu'ils  donnent  plus  d'attivité  &  de  liberté  aux 
droits  des  coliateurs ,  des  patrons  ou  des  autres  per- 
fonnes qui  les  obtiennent. 

Le  ptivilèee  reconnu  par  le  concordat  en  feveur 
de  nos  rois  ,  oe  prefe.iter  a  tous  les  ocnehces  con- 
lîftoriaux  de  leur  royaume  ,  les  brefs  particuliers 
que  difterens  panes  leur  ont  depuis  fait  expédier 
pour  o'-éfenter  de  même  aux  bénéfices  de  même 
nature  dan^  les  provinces  réunies  à  la  couronne 
poftérieurement  à  la  publication  du  concordat  :  le 
privilège  accordé  aux  cardinaux  S:  quelques  aut'-es 
coliateurs  de  conférer  de  règle  en  commende  ,  font 
autant  d'exemples  des  Induits  de  la  première  efpèce, 
qui  autorifent  les  porteurs  d'Induits  à  difpofer  des 
bénéfices  contre  la  difpofition  du  droit  commun. 
On  trouve  des  exemples  de  la  féconde  efpèce  d'In- 
duits ,  c'eft-à-dire  de  ceux  qui  remettent  les  col- 
iateurs dans  les  termes  du  droit  commun ,  dans  les 


Induits  accordés  aux  cardinaux  &  à  quelques  autre? 
coliateurs,  en  vertu  defquels  le  pape  ne  peut  exer- 
cer la  prévention  ,  ni  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours  à  leur  préjudice.  Enfin  ,  l'Induit  accordé  au 
parlement  de  Paris ,  Texpeftative  des  gradués  ,  & 
anciennement  les  mandats ,  fournilfent  des  exem- 
ples de  la  troi/ième  efpèce  d'Induit,  ainfi  que  les 
brevets  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidé- 
lité ,  qui  font  aufll  une  forte  d'Induit  établi  pour 
ainfi  dire  par  l'ufage. 

On  peut  voir  aux  mots  Cardinal ^  Collateur  y 
Commende  ,  Expectative  ,  Gradués  ,  Joyeux 
avènement  &  Serment  de  fidélité' ,  ce  qui  con- 
cerne les  Induits  accordés  aux  cardinaux  &  autres 
coliateurs,  &  les  droits  des  gradués  &  brévetaires  :  il 
ne  relie  par  confléquent  à  parler  ici  que  des  Induits 
accordes  en  difterens  temps  à  nos  rois  ,  &  de  l'In- 
duit de  i\Ii\l.  du  parlement  de  Paris. 

§.  I.  Des  Induits  accordés  aux  rois  de  France^ 

Le  concordat ,  fait  entre  le  pape  Léon  X  &  le 
roi  François  I  ,  par  lequel  ce  prince,  de  concert 
avec  le  fouverain  pontife ,  s'étoit  réfervé  la  nomi- 
nation de  tous  les  bénéfices  confiftoriaux  de  fon 
ro}aume,  peut  être  regardé  comme  le  premier  & 
le  plus  étendu  des  Induits  accordés  à  nos  rois ,  pour 
la  dilpofition  des  bénéfices.  Ce  n'eft  pas  que  le  pape 
ait  pu  ,  par  ce  concordat  ,  transférer  aux  rois  de 
France  le  droit  de  nomination  à  ces  bénéfices,  ni 
que  ce  droit  acquis  à  la  couronne  doive  être  con- 
fidéré  comme  une  grâce  accordée  par  le  faint  liège 
à  nos  fouverains;  induftion  dont  la  crainte  a  peut- 
être  fait  dans  le  temps  un  des  plus  grands  obftacles 
à  la  réception  de  ce  traité  célèore  en  France  ; 
mais  induélion  certalnem.e;it  fauiïe  :  le  pape  qui 
n'avoit  point  de  droit  à  ces  nominations ,  ne  pouvoit 
en  faire  pafFer  aucun  à  nos  rois.  Tous  ces  béné-, 
fices  étoient  donnés  par  la  voie  des  élections  aux- 
quelles on  ne  pouvoit  procéder  fans  l'agrément  &  la 
permifTion  exprefie  du  fouverain  ,  &  pour  avoir 
toute  leur  force  ,  elles  avoient  encore  befoin  en- 
fuite  d'une  nouvelle  autorifation  de  fa  part.  Il  ed 
vrai  que  les  fouverains  pontifes  avoient  quelquefois 
entrepris  de  nommer  par  eux-mêmes  aux  évêchés  & 
abbayes  du  royaume ,  ce  qui  avoit  caufé  une  mul- 
titude de  troubles  parmi  nous  ;  mais  ils  lé  bor- 
noient  ,  pour  l'ordinaire ,  au  droit  qu'ils  s'étoient 
arrogé,  de  confirmer  les  élus  ,  &  de  leur  donner, 
pour  ainfi  dire  ,  l'inllitution  canonique  par  leurs 
brefs  de  confir-mation.  Ce  d^oit  qu'on  auroit  pu  leur 
difputer  ,  les  papes  fe  le  font  fait  confirmer  fous 
une  forme  plus  avantageufe  pour  eux  ,  par  le  con- 
cordat qui  les  conftitua  coliateurs  des  évêchés  , 
abbayes  ,  &  autres  bénéfices  confiftoriaux  de  la 
France.  De  leur  côté  ,  les  papes  ont ,  par  le  même 
concordat,  reconnu  dans  nos  rois  la  qualité  &  les 
droits  de  patrons  de  ces  mêmes  bénéfices  ;  droits 
&  qualités  qu'on  ne  pouvoit  guère  leur  difputer, 
comme  fondateurs ,  dotateurs ,  bienfaiteurs  &  pro- 
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teneurs  des  églîfes  de  leur  royaume  ;  droits  dont 
ils  avoient  pu  laiiler  l'exercice  fufpendu  pour  fa- 
vorlfer  la  voie  Ci  conforme  à  l'efprit  de  l'cglife ,  de 
pourvoir  aux  places  les  plus  importantes  ,  par  le 
moyen  des  élediions  canoniques;  mais  droits  qu'ils 
ont  pu  réclamer  &  reprendre ,  lorfque  les  élections 
leur  ont  paru  plus  capables  d'entraîner  des  abus , 
que  propres  à  procurer  aux  églifes  de  dignes  paf- 
teurs.  Sous  ce  point  de  vue ,  le  concordat ,  loin  de 
paroître  une  ulrirpation  que  Léon  X  Se  François  I 
Te  foient  refpevftivement  permile,  n'ofire  plus  que 
le  concours  du  chef  de  l'églife  &  d'un  fouverain  , 
pour  parvenir  à  fixer  ,  de  la  manière  la  plus  avan- 
tacreufe,  l'éleciion  aux  premières  dignités  de  l'cglife 
dans  le  royaume ,  &  alToupir  à  jamais  les  troubles 
auxquels  des  prétentions  oppofées  donnoient  trop 
iouvent  lieu  lors  de  la  vacance  des  archevêchés  , 
des  évêchés  ,  des  abbayes  ,  ou  d'autres  bénéfices 
confîdérables.  Les  papes ,  comme  on  voit  ,  ont 
moins  accordé  de  nouveaux  droits  aux  rois  de 
France  ,  qu'ils  n'ont  reconnu  les  droits  anciens  de 
nos  fouverains.  C'eft  donc  improprement  que  nous 
avons  traité  le  concordat  d'une  efpèce  d'Induit  ; 
mais  ce  n'a  été  que  d'après  les  meilleurs  auteurs  , 
qui  ,  dans  cet  arrangement  ,  ont  cru  toujours  ap- 
percevoir  une  concellion  de  l'églife  plutôt  que  du 
pape  ,  mais  une  conceftlon  appuyée  fur  les  titres  les 
plus  légitimes  &  les  plus  favorables  de  la  part  de 
nos  fouverains. 

Ce  concordat  ne  devoit  pas  fe  borner  aux  feules 
provinces  qui  compofoient  le  royaume  au  moment 
où  il  fut  arraé  &  rédigé  ,  mais  s'étendre  à  toutes 
les  provinces  ,  à  tous  les  lieux  qui  jadis  avoient 
fait  partie  du  royaume  ,  &  qui  par  la  fuite  y  fe- 
roient  réunis  ,  &  même  à  ceux  qui  s'y  trouveroient 
réunis  &  ajoutés ,  fan;  en  avoir  jamais  dépendu  au- 
paravant. C'étoit  en  effet  en  fa  qualité  de  roi ,  pour 
tous  fes  fucceiïeurs  en  cette  qualité  ,  &  pour  tout 
fon  royaume  ,  que  François  I  avoit  traité  avec 
Léon  X  ;  le  traité  devoit  donc  avoir  fon  effet  pour 
tout  ce  qui  devoit  former  le  royaume  dans  tous  les 
temps  ,  Si  fe  trouver  à  ce  titre  affujetti  à  l'empire 
François.  Telle  ert  l'opinion  de  Ni.  Patru,  qui  ne  fait 
qu'appliquer  à  la  matière  les  principes  les  plus  cer- 
tains &  les  plus  inconteftables. 

Cependant  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  ,  tou- 
jours avides  ,  &  toujours  occupés  à  en  étendre  les 
émolumens  &  les  prérogatives  ,  élevèrent  bientôt 
des  difiîcultés  à  ce  fujet  ;  ils  prétendirent  que  la  Bre- 
tagne &  la  Provence  n'avolent  point  été  comprifes 
dans  le  concordat,  &  voulolent  continuer  d'y  faire 
valoir  toutes  les  prétentions  des  fouverains  pontifes. 
La  difcorde  ,  prête  à  Ce  rallumer  ,  fut  bientôt  étouf- 
fée par  la  prudence  du  pape ,  &  par  les  égards  que 
le  roi  voulut  bien  conferver  pour  le  faint  fiège. 
Léon  X  offrit,  &  François  I  confentit  d'accepter  un 
bref,  en  date  du  3  oftobre  in^-,  portant  Induit 
pour  ia  nomination  des  archevêchés  ,  évêchés ,  & 
autres  bénéfices  confifloriaux  de  Bretagne  &  de  Pru- 
dence. Cet  Induit  porte,  comme  le  portoit  le  çon- 
Tome  IX, 
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cordât ,  que  le  roi  fêroit  tenu  de  ttommcr  atix  bé- 
néfices vacans  dans  les  iix  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  vacance  ;  mais  cette  claufe  n'a  jamais  été 
prife  à  la  lettre ,  ni  fuivie  à  la  rigueur.  On  ne 
voit  pas  qu'aucun  pape  ,  même  dans  le  temps  des 
brouilleries  furvenues  entre  la  France  &  la  cour 
de  Rome  ,  ait  entrepris  de  pourvoir  aux  bénéfices 
conlîlloriaux  du  royaume  ,  fans  atttendre  la  nomi- 
nation du  roi ,  fur  le  prétexte  que  cette  nomination 
n'avoit  pas  été  faite  dans  les  fix  mois  portés  par  1«. 
concordat  &  les  Induits. 

La  voie  ainfi  ouverte  par  Léon  X ,  &  acceptée 
par  François  I ,  pour  concilier  les  prétentions  des 
officiers  de  la  cour  de  Rome,  avec  la  fatisfaiffion 
que  nos  fouverains  dévoient  à  tant  de  titres  atten- 
dre de  cette  cour  ,  quelque  favorable  qu'elle  lut 
foit ,  n'en  a  pas  moins  été  fuivie  dans  les  différentes 
occafions  qui  s'en  font  préfentées  :  les  vidoires  & 
les  conquêtes  de  Louis  XIV  les  rendirent  fréquentes. 

Alexandre  VU  avoit  d'abord  accordé  un  Induit 
pour  la  nomination  aux  bénéfices  con/ifioriaux  , 
fitucs  dans  les  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul  & 
Verdun.  Clément  IX  en  donna  enfuite  un  ampljatif 
le  24  mars  1668,  enregifîré  au  grand  confeil  le 
ij  janvier  1670.  Ce  pape,  par  cet  Induit,  accor^ 
doit  au  roi  &  à  fes  fucceffeurs  le  droit  de  nomme» 
à  tous  les  bénéfices  féculiers  &  réguliers  ,  auxquels 
il  appartenoit  aux  fouverains  pontifes  de  nommer  , 
même  aux  plus  grandes  dignités ,  après  les  pontifi- 
cales dans  les  églifes  cathédrales  ,  &  aux  princi- 
pales dans  les  collégiales ,  encore  que  par  le  con- 
cordat germanique  elles  fulTent  réfervées  au):  papes. 
Les  offices  clauflraux  &  les  églifes  paroiiiiales  en 
font  exceptés.  L'inflitution  doit  être  donnée  par  le 
pape  fur  la  nomination  du  roi  ,  qui ,  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance  ,  doit  présenter  des  fujets  ca- 
pables ,  félon  la  qualité  des  bénéfices  ,  c'eft-à-dire 
des  féculiers  pour  les  bénéfices  féculiers ,  &  des  ré- 
guliers pour  des  bénéfices  réguliers.  Cet  Induit  ne 
pouvoit  avoir  lieu  que  pour  les  fix  mois  réfervés 
au  pape  par  le  concordat  Germanique  ,  c'efî-à-dire 
dans  les  mois  de  janvier,  mars ,  mai ,  juillet,  fep- 
tembre  &  novembre. 

Le  même  pape  Clément  IX  ,  le  p  avril  de  la 
mcme  année  lééS,  donna  un  autre  Induit  au  roi  , 
qui  fut  de  même  enregillré  au  grand  confeil  le  n 
juin  K170  ,  pour  la  nomination  à  l'évêché  d'Elne  , 
transféré  depuis  à  Perpignan  ,  &  à  tous  les  béné- 
fices du  comté  de  RoufliUon  ,  Confians  &  Cerdagne  , 
en  tous  genres  de  vacances ,  même  celles  qui  arri- 
vant par  mort  en  cour  de  Rome  ,  parce  que  ,  comme 
le  pape  le  reconnoît  ,  le  déclare  &  le  décide  par 
cet  Induit ,  le  droit  de  nomination  vient  du  patro- 
nage royal. 

Par  deux  Induits  du  ^o  mai  i68(î  ,  enregifirés  au 
grand  confeil  le  r  août  fuivant ,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  ,  Innocent  XI  accorda  au  roi  la  nomina- 
tion des  évêchés  d'Ypres  &  de  St.  Omer ,  &  des 
abbayes  &  autres  bénéfices  confifloriaux  de  la  Fran- 
che-Comté ,  y  compris  la  ville  de  Befançon,  Il  y  ? 
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eu  d'autres  Induits  de  même  genre ,  deux  donnés 
le  9  avril  1668  ,  par  le  pape  Clément  IX  ,  pour  la 
nomination  aux  bénéfices  confiftoriaux  de,  l'Artois 
&  des  Pays-Bas  ;  deux  autres  du  17  août  de  la  même 
année  ,  l'un  ampliatif  pour  les  bénéfices  des  Pays- 
Bas  ,  l'autre  pour  l'évêché  de  Tournai.  Tous  ces 
brefs  d'Induit  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1^70,  par  lefquelies  ,  en  les  acceptant 
tous ,  le  roi  en  attribue  la  connoifTance  au  grand 
confeil ,  où  ces  lettres  ont  été  enregiflrées  aulli  bien 
que  ces  Induits. 

Quelques-uns  de  ces  Induits  n'accordent  la  no- 
mination au  roi  que  pendant  fa  vie  ;   mais  l'ufage 
conilant   de  la  France  a  toujours  été  de  regarder 
comme  perpétuelles  &  irrévocables  les  grâces  une 
fois  accordées  à  nos  rois  :  dcs-lors  elles  deviennent 
autant  de  privilèges  ,  de  prérogatives ,  &  de  droits 
même  de  la  couronne  ,   auxquels  il  n'eft  plus  pof- 
fible  de  porter   atteinte.   Audi  nos  rois   n'ont -ils 
jamais  demandé  aux  papes  de  renouveler  ces  brefs  ; 
&  jamais  les  papes  n'ont  entrepris  de  pourvoir  aux 
bénéfices  ,  parce    que  les    Induits    n'avoient  point 
été  renouvelés ,  ni  refufé   les   nominations  de  nos 
rois  faites    en  conféquence   des  Induits  qui   pou- 
voient  paroître  expirés  ,  &   qui  de   fait  l'auroient 
été,  s'ils  euflent   été  adreHcs  à   d'autres    qu'à  nos 
rois.  La  fagefie  de  nos  maximes  répare  ainfi  les  tra- 
calferies  des  officiers  de  la  cour  de  Rome ,  &  ces 
maximes  paroifient  au  moins  en  ce  point  être  adop- 
tées par  les  fouverains  pontifes  eux:;rnémes.  Il  eût 
été  bien  plus  fimple  de  la  part  du  faint  fiège  ,   de 
reconnoître,  comme  l'a  fait  Clément  IX,   que  le 
patronage  royal  ,   qu'on   peut   fuppofer  pour  toutes 
les  grandes  églifes ,  parce  que  prefque  toutes  ont  eu 
des  fouverains  pour  fondateurs ,  donne  aux  rois  un 
droit  à  la  nomination  de  ces  grands  titres ,  &  d'ap- 
pliquer ainfi  à  tous  les  pays ,  fans  difiinftion  ,   dès 
qu'ils  fe  trouvoient  réunis  à  la  couronne  ,  les  difpo- 
fitions  du  concordat,  relativement  à  la  nomination 
des  bénéfices  :  mais  on  n'en  doit  que  plus  admirer 
la  modération  de  nos  fouverains ,  qui ,  toujours  pleins 
d'attachement  pour  le  faint  fiège  ,  ont  bien  voulu 
paroître  en  tenir  ,  à  titre  de  faveur  ,  ce  qu'ils  en 
auroient  pu  exigera  titre  de  jufiice,  ce  qu'ils  au- 
roient  même  pu  s'adjuger  fans  fon  intervention. 

§,  z.  Induit  du  parlement  de  Paris, 

Suivant  l'état  aftuel  des  chofes ,  on  peut  confi- 
dérer  cet  Induit  comme  un  privilège  perpétuel ,  en 
vertu  duquel  les  rois  de  France  ,  d'après  les  con- 
ceflions  des  papes ,  ont  le  droit  lie  préfenter  à  cer- 
tains collateurs  ,  ou  patrons  ecclcfiafiiques  du  royau- 
me ,  MM.  les  chancelier ,  garde  des  fceaux ,  Si  les 
ofiîciers  ordinaires  du  parlement  de  Paris  feulement , 
pour  être  pourvus  des  premiers  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer ,  à  la  dlipofiiion  de  ces  collateurs  ou 
patrons. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  à  confidérer  relativement 
àin»duitj  &  (^ui  doivent  faire  la- matière  d'autant 
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d'articles  particuliers  :  1°.  quels  font  la  nature*  ^ 
l'origine   &  les  fondemens  de   l'Induit  :   i".  quels, 
font  les  officiers  qui  ont  droit  d'en  jouir  :  3°.  quels- 
collateurs   ou    patrons   peuvent   y    être  afiujettis  r: 
4°.  comment  l'ofiîcier  qui  a  droit  de  jouir  de  l'In- 
duit doit  fe  nommer  lui-même ,    ou  nommer    uas 
clerc  au  roi  pour  exercer  &  recueillir  ce  droit  : 
5°.  quelles  formalités  les    porteurs  d'Induit  ont  à 
remplir  pour  la  fignification  de  l'Induit,  la  réquifi- 
tion  des  bénéfices ,  &  pour  fe  pourvoir  contre  leî. 
refus  qu'ils  peuvent  elluyer. 

/.  Nature,   origine ^  fondement  de  l'Induit  y  & 
en  quoi  il  confijle. 

Il  ne  faut  'pas  chercher  l'origine  de  ce  privilège 
ailleurs  que  dans  la  dignité  même  ,  &  l'importance 
du  tribunal  augufie  que  les  fouverains  pontifes  & 
nos  rois  ont  voulu  décorer  de  cette  prérogative  émi- 
nente.  Il  ctoit  convenable  que  l'églife  témoignât  fa^ 
confidération  ,  &  départît  fes  faveurs  à  des  magif- 
trats  voués  au  maintien  de  la  sûreté  &  de  la  tran- 
quillité publique. 

Les  bulles  des  papes  Eugène  IV ,  Paul  III  & 
Clément  IX  ,  ne  font  pas ,  comme  l'ont  penfé  quel- 
ques auteurs  ,  le  premier ,  ni  les  feuls  fondemens 
de  l'Induit  du  parlement  de  Paris  ;  les  regiflres  de 
cette  cour  nous  fournifient  des  preuves  ,  que  long- 
temps ,  &  bien  plus  d'un  fièele  avant  le  pontificat 
du  premier  de  ces  papes  ,  les  officiers  du  parlement' 
obtenoient  des  Induits  pour  être  nommes ,  ou  faire 
nommer  quelqu'un  à  leurs  places  aux  collateurs  & 
patrons  du  royaume ,  pour  être  par  eux  pourvus 
des  premiers  bénéfices  vacans.  M.  de  St.  Vallier 
a  prouvé  que  le  premier  des  rôles  qui  confiaient 
ces  Induits,  &  dont  la  mémoire  nous  a  été  confervée, 
efi  de  l'année  1303  ;  mais  alors  ces  Induits  n'avoient 
point  d'effet  perpétuel ,  &  ne  confervoient  de  force 
que  pendant  la  vie  du  fouverain  pontife  qui  les 
avoit  accordés  :  à  chaque  mutation  du  pape ,  i! 
falloit  en  obtenir  le  renouvellement  :  c'étoit  le  roi 
lui-même  qui  en  faifoit  la  demande,  &  cette  puit 
faute  intervention  répondoit  afiez  du  fuccès. 

Eugène  IV,  par  deux  bulles  des  24  avril  143  !<■ 
&  18  mars    1434  ,  auxquelles  il  faut  joindre  fes 
trois   refcrits  des   zo  janvier,   i   oftobre  1436   & 
5   avril   1437  ,  rendit  perpétuel  l'Induit  du  parle- 
ment. Il  règle  par  ces  bulles,  que  les  officiers  du 
parlement  auront  droit  chacun  une  fois  dans  leur 
vie ,  pendant  l'exercice  de  leur  office,  de  fe  nommer 
au  roi ,  s'ils  font  clercs ,  ou  s'ils  font  laïcs,  denom-- 
mer  un  de  leurs  parens  ou  amis,  clercs  ,  pour  être- 
nommés  par  le  roi  à  un  collateur  ou  patron  ecclé- 
fiafiique  du  royaume  ,  qui  feront  tenus  de  conférer - 
le  premier  bénéfice  vacant  à  leur  collation,  ou  de  • 
les  préfenter  à  ceux  de  leur  patronage  ;  de  manière 
cependant  que  chaque  collateur  ou  patronne  pourra^ 
qu'une  fois  en  fa  vie  être  affujetti  à  l'Induit.  L'in-- 
dultaire    pourra  obtenir   deux  bénéfices    compati- 
bles &  les  rég^uliers  en  commendej  il  aura  la  gréf- 


INDtlLT. 

TéTcncrc  fur  tous  les  autres  expeâans  :  l'archevê- 
que de  Tours  eft  nommé  exécuteur  de  cette  expec- 
tative ,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  collateurs  ou 
patrons. 

Ces  bulles  reflcrent  prefque  fiins  effet ,  non  par 

■aucune  oppofition ,  il  ne  pouvoit  y  en  avoir  de  va- 
lables ;  mais  parce  que  le  parlement  lui-même  ne 
vouloit  pas  Ce  prévaloir  de  ces  difpofitions ,  par  égard 
pour  celles  du  concile  de  Batle  contre  les  grâces  ex- 
peftatives ,  qui  furent  inférées  dans  la  pragmatique 
iàndion. 

Bientôt  ces  difficultés  s'évanouirent  :  en  1538 
Fran(^ois  I  demanda  la  confirmation  de  l'eugénienne 
au  pape  Paul  III  ,  qui  l'accorda  par  fa  bulle  du  ip 
juin  de  la  même  année.  Le  fouverain  pontife  y 
rappelle  la  bulle  du  pape  Eugène  ,  dont  il  confirme 
les  principales  difpofitions  ;  m.K^  au  lieu  de  l'ar- 
ehevêquede  Tours  ,  il  nomme  pour  exécuteur  de 
fa  bulle  les  abbés  de  St.  Vidor  de  de  St.  Magloire- 
lez-Paris,  &  le  chancelier  de  l'églife  de  Paris,  & 
ne  veut  pas  que  les  indultaires  puiffent  être  con- 
fraints  d'accepter  des  bénéfices  au-deflbus  de  zoo  liv. 
de  revenu. 

Nous  avons  une  dernière  bulle  au  fiijet  de  l'In- 
duit ,  donnée  fur  les  repréfentations  de  Louis  XIV, 
par  le  pape  Clément  IX,  &  que  par  cette  raifon  on 
nomme  la  clémentine  :  elle  eft  du  17  mars  1667  , 
fiyle  de  Rome,  &  ï66S  ,  félon  notre  manière  de 
-compter  ,  &  a  été  enregiftrée  par  arrêt  du  lé  no- 
vembre 1668  au  grand  confeil ,  à  qui  la  connoif- 
iànce  de  ce  qui  concerne  l'Induit  eft  attribuée. 

Il  eft  établi  par  cette  bulle ,  que  les  indultaires 
féculiers  pourront  être  pourvus  de  bénéfices  régu- 
liers en  commende,  à  la  charge  par  eux  d'obtenir 
de  fécondes  commendes  en  cour  de  Rome ,  dans 
les  huit  mois  ,  à  compter  de  la  date  des  commendes 
qui  leur  auront  été  données  par  l'ordinaire;  &  à 
la  charge  auftl  de  faire  exprimer  dans  leurs  provi- 
fions  le  décret  de  retour  en  règle,  s'il  y  en  a  un , 
eu  a  c'eft  pour  la  première  fois  que  les  bénéfices 
font  mis  en  commende.  Les  indultaires  font  auto- 
TÎfés  à  refufer  ,  pour  les  remplir,  les  bénéfices  à 
charge  d'ames ,  &  ceux  dont  le  revenu  feroit  au- 
delfous  de  600  liv.  Les  cardinaux  collateurs  font 
déchargés  de  cette  expeâative ,  Se  le  pape  nomme 
pour  exécuteurs  de  fa  bulle  les  abbés  de  St.  Denis 
en  France ,  de  St,  Germain-des-Prés ,  &  l'archi- 
diacre de  Paris ,  ou  leurs  grands  vicaires. 

L'arrêt  d'enregîftrement  a  vérifié  toutes  ces  dil^ 
pofitions ,  à  la  réferve  des  bénéfices  réguliers  dont 
les  indultaires  peuvent  être  pourvus  en  commende , 
les  prieurés  conventuels ,  les  offices  clauftraux  ,  & 
les  bénéfices  éleftifs. 

L'Induit  l'emporte  fur  toutes  les  autres  expec- 
tatives ,  &  l'indultaire  eft  préféré  à  tous  les  autres 
expeftans.  Ce  point ,  autrefois  vivement  contefté 
par  les  gradués  ,  fous  le  règne  de  François  I  ,  fut 
alors  décidé  contre  ces  derniers,  &  ne  fouffre  plus 
aujourd'hui  de   difficulté  ;   tout  concouroit   fans 
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I    doute  à  faire  affurer  cette  préférence  à  l'Induit  du 
parlement. 

On  a  dit  que  la  connoifTance  de  l'Induit  &  des 
conteflations  auxquelles  il  pouvoit  donner  lieu  , 
étoit  attribuée  au  grand  confeil  ;  c'eft  la  difpofîtiori 
des  lettres-patentes  données  fur  les  bulles  des  fou- 
verains  pontifes  ,  pour  la  concefllon  de  cet  Induit» 
Si  cependant  il  s'y  joignoit  quelques  queftions  de 
régale  ,  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris 
devroit  feule  en  connoitre. 

II.  Quels  font  les  officiers  qui  ont  droit  d'Induit, 

Ce  droit  appartient  à  M»  le  chancelier ,  à  M.  le 
garde  des  fceaux  (  &  lorfque  les  deux  places  font 
réunies,  il  y  a  deux  Induits  ) ,  ;<  MM.  les  premiers 
préfîdens  ,  les  préiidens  à  iv  l'ùer  ,  les  confeillers  de 
grand'chambre ,  les  préfîrVns  &  confeillers  des  cham- 
bres des  enquêtes  &  des  requêtes  ,  les  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel,  les  avocats  &  procureurs  géné- 
raux ,  les  greffiers  en  chef  civil  &  criminel ,  &  celui 
des  préfentations  ,  les  quatre  notaires  ou  fecrétaires 
de  la  cour  ,  un  receveur  &  pa)eur  des  gages  du  par- 
lement ,  &  fiivant  des  lettres-patentes  des  6  novem- 
bre 1677 y  18  juin  r6pï  ,  16  juin  lépi ,  &  J  J'  dé- 
cembre 1700,  enregiftrées  au  grand  confeil  le  12,' 
janvier  1701  ,  &  l'arrêt  du  grand  confeil  du  30  mars 
fuivant,  le  premier  huiftler  du  parlement  ;  mais  pour 
en  jouir  ,  il  doit  faire  enregiftrer  fes  lettres  au  grand 
confeil  :  un  arrêt  de  ce  tribunal  du>  24  mars  1 694  l'a 
ainfî  jugé  ;  &  il  y  a  eu  un  autre  arrêt  femblable  le  i» 
août  1778  ,  en  faveur  du  fieur  Guinet,  porteur  de 
l'Induit  du  fieur  Adrien  Moreau,  premier  huiftler. 

Mais  les  princes ,  les  ducs  &  pairs  qui  ,  fans  pou- 
voir s'occuper  du  foin  de  rendre  continuellement  la 
juftice  ,  font  cependant  membres  du  parlement  où 
ils  ont  entrée  &  voix  délibérative  ,  ne  jouilTent  pas 
pour  cela  du  droit  d'Induit,  non  plus  que  les  confeil- 
lers honoraires  &  les  confeillers  d'honneur  ;  parce 
qu'on  a  penfé,  avec  raifon  ,  que  les  termes  géné- 
raux dont  fe  fervent  les  bulles  d'Eugène  IV  &  Paul  III, 
pour  déiigner  ceux  qu'elles  vouloient  qualifier  de 
l'Induit,  Perfonis  de  ejufdem  curi<T  corpore  & 
gremio  ,  aux  perfonnes  du  corps  &  du  fein  de  la  cour, 
ne  dévoient  s'entendre  que  des  perfonnes  attachées 
par  leur  état,  &  conftamment  appliquées  à  l'admi- 
niftration  de  la  juftice  :  Qui  reddendis  juribus 
continué  intenti  exijlant. 

L'officier  titulaire  ne  peut  exercer  fon  droit  qu'uns 
fois  dans  fa  vie  ;  mais  il  peut  l'exercer  depuis  le 
moment  de  fa  réception  ,  jufqu'à  celui  de  fa  dé- 
miffion  ou  réfignation  ;  &  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il 
n'eft  cenfé  dépouillé  de  fon  office  &  de  fes  droits  , 
que  par  l'ordonnance  de  foit  montré  à  M.  le  procu- 
reur général;  mais,  fi  l'officier  titulaire  ne  fe  dé- 
mettoit  de  fon  o&ce  que  pour  être  revêtu  d'une  autre 
charge,  à  laquelle  feroit  également  attaché  le  droit 
d'Induit,  il  jouiroit  d'une  féconde  nomination,  & 
pourroit  même  jouir  d'une  troi/îème  &  quatrième , 
s'il  étoit  fugcelTivemeiit  revêtu  de  trois  ou  quatre 
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charges  quî  toutes  donnafîent  le  même  droit ,  parce 
que  ce  droit  efl  bien  plus  attaché  à  la  place  qu'à 
la  perfonne  même  de  l'officier. 

Dès  qu'une  fois  l'officier  a  prcfenté  quelqu'un  au 
roi ,  pour  être  nommé  à  un  collateur  ou  patron  en 
conl'équence  de  fon  Induit,  &  que  fon  préfenté  a 
obtenu  des  lettres  de  nomination,  la  mort  de  l'officier 
préfentateur  arrivée  avant  la  notification  de  ces  let- 
ires  ,  ne  fait  rien  perdre  de  fon  droit  au  préfenté  : 
e'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  premier  août 
1678.  Au  moyen  de  la  préfentation  faite  par  l'offi- 
cier, il  Ce  fait  une  ftibrogation  de  fon  droit  au  profit 
&  en  faveur  du  préfenté  ;  c'ell  fur  la  tête  de  ce 
dernier  que  réfide  déformais  ce  droit  :  il  doit  donc 
être  indépendant  du  fort  de  l'officier  préfentateur. 

Chaque  officier  titulaire  peut  nommer  deux  clercs 
pour  tenir  fon  Induit ,  l'un  féculier ,  l'autre  ré?-u- 
lier  ;  le  premier  des  deux  qui  fe  trouveroit  rempli 
feroit  évanouir  les  prétentions  du  fécond;  mais  il 
eft  rare  qu'on  difpofe  ainfi  de  l'Induit;  &  cette  di- 
vifion  auroit  quelque  chofe  de  trop  fingulicr,  puif- 
que  l'Induit  donne  droit  de  polFéder  en  commende, 

III,  Quels  font  les  coUateurs  &  le^- bénéfices 
ajfujecàs  â  l'Induit. 

Une  déclaration  donnée  le  18  janvier  154T,  par 
îe  roi  François  I ,  pour  l'exécution  de  la  bulle  du 
pape  Paul  III,  confirmative  de  celle  du  pape  Eu- 
gène IV,  &  pour  terminer  les  contcfiations  excitées 
au  fujet  de  cette  exécution  ,  annonce  bien  claire- 
ment que  l'intention  de  ce  monarque  étoit  que  tous 
les  collateurs  de  fon  royaume  fulTent  allujettis  à 
rindult.  V^oici  les  termes  de  cette  déclaration  :  «  Dé- 
»  clarons  que  notre  intention  a  été  &  eft,  que  nol^ 
»  dits  nommés  (  indultaires  )  foient  préférés  aux 
»  gradués  fimples  &  nommés  des  univer/ités  de  notre 
»  royaume  ;  &  nofdits  nommés  ne  foient  aucunement 
S)  tenus  &  contraints  de  faire  apparoir  de  ladite  con- 
»  ceffion  &  Induit  faits  par  le  pape  Eugène  IV; 
»  auffi  que  nofdits  coufins  cardinaux  foient  fujets 
»  auxdits  Induits  &c  nominations,  ;tout  ainfi  que  les 
»  autres  prélats  de  notre  royaume ,  &  voulons  que 
»  lefdits  Induits  &  nominations  par  nous  faits  &  à 
»  faire ,  fortiffent  généralement  leur  effet ,  félon 
Î-)  leur  forme  &  teneur  ;  &  avons  défendu  &  défen- 
n  dons  exprelTément  à  tous  les  prélats  de  notre 
»  royaume  ,  de  contrevenir  auxdits  Induits  &  nomi- 
»  nations  &  à  notre  préfenté  déclaration  ». 

Malgré  la  généralité  &  l'univerfalité  des  termes, 
'd'ailleurs  fi  clairs  &  fi  précis  de  cette  déclaration, 
on  a  reconnu ,  dés  le  commencement ,  quelques  ex- 
ceptions à  l'exercice  de  l'Induit,  &  il  s'en  eiî  de- 
puis établi  quelques  autres  par  l'ufage  &  par  la  ju- 
lifprudencê. 

On  a  d'abord  &  toujours  regardé  comme  exempts 
'de  l'Induit  les  collateurs  S:  patrons  laïcs,  dont  le 
pape  ne  peut  en  aucun-e  manière  bieffer  ni  diminuer 
Jes  droits. 

Par  imç  ralfon  bien  plus  forte  encore,  l'Induit, 
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tout  favora'ole  qu'il  eft ,  ne  peut  Jamais  avoir  lieu 
contre  le  roi  ,  à  quelque  titre  que  lui  appartienne 
la  difpôfition  des  bénéfices  ,  foit  comme  collateur  , 
comme  patron ,  ou  en  vertu  de  la  régale  :  dès  qu'elle 
eiî  ouverte,  l'exercice  de  l'Induit  Te  trouve  arrêté. 

On  regarde  auffi  comme  exempts  les  collateurs 
qui  ont  moins  de  dix  bénéfices  à  leur  collation  , 
ainfi  que  les  patrons  qui  ne  préfenteroient  pas  à  dix 
bénéfices.  Il  n'y  a  cependant  aucune  loi  fur  ce  point: 
mais  on  a  cru  devoir  fuivre  ce  qui  fe  pratiquoit  par 
rapport  aux  mandats  apofioliques ,  lorlqu'ils  étoient 
tolérés  ;  &  comme  il  étoit  alors  de  maxime  de  n'y 
point  affiijettir  les  collateurs  &  patrons  qui  n'avoieat 
pas  à  difpofer  de  dix  bénéfices ,  on  a  penfé  que  ces 
collateurs  &  patrons  ne  dévoient  pas  être  plus  fou- 
mis  à  l'Induit.  Mais,  comme  en  profcrivantles  man- 
dats ,  on  a  confervé  l'Induit,  dont  les  motifs  étoient 
bien  plus  purs,  &  les  fuites  bien  moins  à  craindre, 
ne  pourroit-on  pas  en  inférer  que  c'eft  traiter  les 
indultaires  avec  trop  de  rigueur  ,  que  de  les  ranger 
dans  la  même  cJaiïe  que  ces  mandataires  qdieux  que 
multiplioit  autrefois  l'ambition  ou  la  complaifance 
de  la  cour  de  Rome?  Quoi  qu'il  en  foit,  cette  exemp- 
tion attribuée  aux  collateurs  ou  patrons  qui  n'ont 
pas  dix  bénéfices  à  leur  difpofition,  ne  peut  être 
réclamée  par  les  membres  de  certains  chapitres  où 
l'on  a  partagé  entre  les  chanoines  les  nominations 
&  collations  ou  préfentations  qui  le  faifoient  aupa- 
ravant par  le  corps  entier  du  chapitre.  Ces  par- 
tages n'ont  pu  nuire  a"'jx  droits  des  indultaires  ;  & 
quoique  chaque  chanoine  ait  moins  de  dix  bénéft^ 
ces ,  ils  n'en  font  ^as  moins  fujets ,  en  commun  ,  à 
l'Induit,  &  n'en  font  pas  moins  tenus,  chacun  en 
particulier  ,  lorfqu'ils  en  font  requis ,  de  difpofer 
en  faveur  de  l'Induit  placé  fur  le  chapitre ,  parce 
que  ,  malgré  tous  les  partages ,  c'eft  toujours  au 
nom  du  chapitre  qu'ils  font  cenfés  difpofer  &  avoir 
droit  de  difpofer. 

Des  collateurs  des  provinces  qui  n'étolentpas  du 
relfort  du  parlement  de  Paris  ,  ont  prétendu  ,  dans 
les  commencemens ,  qu'ils  ne  dévoient  pas  êtrealfu- 
jettis  à  l'Induit  du  parlement  ;  fans  doute  ils  pen- 
folent  que  c'étolt  aux  provinces  feules  qui  profitoient 
plus  imm.édiatement  des  travaux  &  des  honorables 
fondions  de  cette  augufte  compagnie,  que  dcvoit 
être  impofée  la  charge  d'en  fournir  la  récompenfe. 
La  dignité  du  parlement  ft  la  généralité  de  h  di(^ 
pofition  des  conceffions  pontificales ,  &  des  lettres- 
patentes,  relatives  à  l'Induit,  l'ont  emporté;  tous  les 
collateurs ,  fans  difllnftlon  de  reffort ,  y  font  de- 
meurés alTuJettls. 

Ceux  de  quelques-unes  des  provinces  réunies  â 
la  France ,  depuis  les  conceffions  d'Eugène  IV  & 
de  Paul  III,  ont  dans  ces  derniers  temps  réclamé 
leur  indépendance  à  cet  égard,  avec  plus  de  fuccès,, 
après  avoir  partagé  pendant  long-temps  les  auteurs 
&  même  les  arrêts.  Ainfi,  quoique  le  grand  conleil 
eût  plufieurs  fols  jugé  en  faveur  des  Induits ,  contre 
des  collateurs  de  Bretagne,  les  états  de  cette  pro- 
vince ouc  obtenu  révocation  de  ces  conteflations  vx 
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tonCe'il  du  roi ,  où  par  arrct  du  zp  janvier  !7ip  ,  îl 
a  été  établi  une  commiinon  pour  examiner  lî  l'In- 
duit du  parlement  de  Paris  devoit  avoir  lieu  dans 
la  Br-etagne  &  les  trois  évéchés  de  Metz, ,  Toul  & 
Verdun. 

Les  collateurs  de  la  Franche-Comte  ont  réclamé 
la  même  exemption  ;  &  quoiqu'un  arrct  rendu  le 
II  mai  171 1,  eût  adjugé  le  prieuré  de  Beaumont, 
fitué  dans  cette  province  ,  à  unindultaire,  leur  de- 
mande a  été  renvoyée  par-devant  les  commiffaires 
nommés  par  l'arrêt  de  1 7 151,  dont  on  vient  de  parler. 
Cette  commiflîon  n'a  rien  jugé  ni  décidé  jufqu'à 
préfent  fur  cette  importante  queflion;  en  attendant, 
les  collateurs  de  ces  provinces  jouilFent  de  l'exemp- 
tion. Ils  la  réclameroient  pourtant  en  vain ,  lî  les 
bénéfices  dépendans  de  leur  collation  ,  à  raifon  du 
chef- lieu  de  leurs  prélatures ,  fitué  en  Bretagne, 
fe  trouvoient  fitués  dans  les  provinces  où  l'exer- 
cice de  l'Induit  ell  reconnu  ;  puifqu'on  déclare 
aiïujettis  à  cette  expedative  ,  les  collateurs  mêmes 
étrangers  pour  les  bénéfices  dépendans  de  leur 
coliation ,  mais  fitués  en  France. 

Les  cardinaux  fe  prétendent  aufil  exempts  de 
rindult,  à  caufe  de  leur  dignité.  Il  n'y  a  certai- 
nement point  d'exemption  prononcée  en  leur  faveur, 
par  les  bulles  d'Eugène  IV,  &  de  Paul  III  ;  &  l'on 
a  vu  que  la  déclaration  de  François  1" ,  rapportée 
ci-deflus,  ne  les  affujettifToit  pas  moins  a  i'Indult, 
que  les  autres  prélats  du  ro}'aume  :  il  ell  vrai  qu'ils 
font  parvenus  à  faire  inférer  cette  exemption  dans 
la  bulle  de  Clément  IX,  du  18  mars  1668,  dans 
les  lettres  -  patentes  données  en  exécution  de  cette 
bulle,  «S:  à  la  faire  prononcer  par  un  arrêt  du  con- 
Teil  du  II  janvier  1671,  qui  ordonne  l'exécution, 
tant  de  cette  bulle  que  des  lettres-patentes.  Mais  , 
comme  la  bulle  de  Clément  IX  n'avoit  accordé 
l'exemption  aux  cardinaux  ,  qu'en  fuppofant  qu'elle 
leur  avoir  été  précédemment  accordée  par  les  bulles 
d'Eugène  IV  &  de  Paul  III ,  ce  qui  eu  faux  ,  & 
que  le  pape  Clément  IX  paroiiïbit  avoir  fimplement 
voulu  confirmer  une  grâce  ,  une  exemption  déjà 
accordée ,  plutôt  qu'en  accorder  une  nouvelle ,  & 
amplifier  plutôt  que  refireindre  l'exercice  de  l'In- 
duit :  comme  d'ailleurs  les  lettres-patentes  &  l'arrêt 
du  confeil  dont  on  vient  de  parler  ,  n'avoient  eu 
pour  but,  que  de  procurer  l'exécution  de  la  bulle, 
&  qu'il  étoit  impofiTible  de  mettre  au  nombre  des 
véritables  difpofitlons  de  cette  bulle  une  pure  fup- 
pofitîon ,  &  la  confirmation  d'une  faveur  purement 
imaginaire  ,  parce  que  celui  qui  confirme  fimple- 
ment ne  donne  rien ,  qu'il  ne  fait  que  donner  une 
nouvelle  force  à  ce  qui  exifloit  déjà  ,  &  que  R  rien 
n'exifîoit  auparavant,  il  ne  donne  du  tout  rien;  les 
cardinaux  craignirent  avec  raifon  que  leur  exemp- 
tion ,  quoique  adroitement  inférée  dans  la  bulle  de 
Clément  IX,  &  mentionnée  dans  les  lettres-patentes 
Si  arrêt  du  confeil ,  ne  fût  pas  aiïez,  refpeêiée  par 
des  indultaires  qui  pourroient  Ci  facilement  en  dé- 
montrer les  vices  :  ils  s'emprefscrent  de  folliciter , 
^  obtinrent  de  Louis  XIV  de  nouvelles  lettres- 
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patentes ,  en  date  du  ii  février  1671,  par  lefquelicS 
ce  prince,  en  ordonnant  pareillement  l'exécution  de 
la  bulle  &  des  lettres-patentes,  déclare  les  cardi- 
naux des  Urfins,  d'Efte  ,  Grimaidi ,  de  Retz, ,  Man- 
cini  &  de  Bouillon  ,  exempts  du  droit  d'Induit. 

Tous  les  cardinaux  ont  grand  foin  d'obtenir  de 
femblables  lettres  ;  &  c'ell  feulement  en  vertu  de  ces 
lettres-patentes  particulières ,  bien  plus  qu'en  vertu 
de  la  bulle  de  Clément  IX  ,  &  des  lettres-patentes 
fur  cetfî  bulle  ,  que  nos  meilleurs  auteurs  les  croient 
aftranchis  de  l'Induit. 

Il  faut  obferver  que  dans  les  lettres  -  patentes  du 
12,  février  1671  ,  accordées  aux  dx  cardinaux  alors 
titulaires  de  bénéfices  ,  donnant  droit  de  collation 
en  France  ,  pour  les  exempter  de-  l'Induit ,  Louis  XIV 
met  une  reflriétion  importante  ,  en  ces  termes  : 
c<  Veut  néanmoins,  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
»  feil ,  que  les  cardinaux  foient  tenus  de  remplir 
»  les  indulaires  qui  auroient  été  nommés  fur  lés 
»  bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ,  auxquels  leurs 
»  prédécefleurs  non  -  cardinaux  n'auroient  pas  fa- 
rt tisfait  », 

Cette  obligation  impofée  ici  aux  cardinaux,  en- 
vers des  indultaires  nommés  fur  les  bénéfices  dont 
ils  font  pourvus  ,  Se  qui  n'auroient  pas  été  remplis  , 
leur  efl  commune  avec  tous  les  autres  collateurs  , 
qui  ne  jouifTent  pas  de  la  même  exemption  :  ces 
derniers ,  outre  l'Induit  dont  ils  peuvent  être  chargés 
perfonneilement ,  demeurent  encore  obligés  de  fatif' 
faire  aux  in/Jultaires  nommés  fur  les  mêmes  béné- 
fices du  temps  de  leurs  prédéceifeurs  ,  fi  ceux-ci 
n'y  ont  pas  fatisfait  pendant  le  temps  de  leurjouif- 
fance  :■  ce  qui  peut  faire  envifager  l'Induit  comme 
une  efpèce  de  charge  réelle  ,  impofée  fur  le  béné- 
fice ,  &  qui  paflfe  avec  lui  au  nouveau  titulaire.  En 
cas  de  concours  entre  deux  indultaires  ,  c'efl  au  plus 
ancien  que  la  préférence  eft  accordée. 

On  a  dit  que  chaque  patron  ou  collateur  ne  poti- 
voitétre  chargé  qu'une  fois  dans  fa  vie  d'une  cxpcda- 
tive  de  l'Induit.  Mais  comment  s'y  prendre ,  relative- 
ment aux  corps  &  communautés  qui  ont  des  droits 
de  collation  ou  de  patronage  ,  qui  ne  meurent  point  , 
&  fe  perpétuent  par  une  fuccefiîon  continuelle  de 
nouveaux  membres  ?  Henri  II  a  terminé  les  em- 
barras ,  &  fixé  les  opinions  qui  avoient  partagé  les 
auteurs  fur  les  tribunaux ,  en  flatuant  par  fa  décla- 
ration du  j  décembre  15:58  ,  que  chaque  commu- 
nauté ,  corps  ou  chapitre  ne  pourroit  être  chargé 
que  d'un  Induit ,  pendant  le  règne  d'un  roi  :  ainiî 
à  l'avènement  de  chaque  roi  ,  on  peut  placer  un 
nouvel  Induit  lur  chaque  chapitre,  qui  demeure 
toujours  chargé  des  anciens  Induits  ,  s'il  y  avoit 
d'anciens  indultaires  qui  n'eufient  pas  été  remplis. 

Quand  on  dit  que  chaque  collateur  ou  patron  ne 
peut  en  fa  vie  être  chargé  que  d'un  Induit,  cela 
doit  s'entendre  par  rapport  -à  chaque  titre  de  béné- 
fice ,  qui  lui  donne  droit  de  collation  ou  de  pa- 
tronage ;  car  s'il  réunit  plufieurs  titres  comme  plu- 
fieurs  abbayes ,  il  peut  être  chargé  d'autant  d'in- 
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dults  qu'il  a  de  titres  différens ,  en  vertu  defquels  il 

çeut  conférer. 

A  l'égard  des  bénéfices  que  les  indultaîres  peuvent 
requérir ,  le  pape  Clément  IX  les  autorife  ,  s'ils  font 
féculiers ,  à  requérir  les  bénéfices  réguliers  qui  font 
«n  commende  ,  foit  libre ,  foit  décrétée  ,  à  la  charge 
vtd'en  obtenir  de  nouveau  la  commende  &  d'y  faire 
exprimer  le  décret  du  retour  en  règle  :  il  n'excepte 
<le  cette  permiffion  que  les  prieurés  conventuels 
xiclu. ,  &  les  offices  clauftraux  ;  d'où  il  paroît  ré- 
fîilter  ,  qu'à  l'exception  des  bénéfices  réguliers  qui 
n'ont  jamais  été  mis  en  commende ,  &  de  ces  prieurés 
conventuels  aciu  ,  &  les  offices  clauflraux  ,  les  in- 
<iultaires  peuvent  requérir  tous  les  bénéfices  qui 
font  à  la  difpofition  des  coUateurs  qu'ils  peuvent 
.grever  de  leur  Induit  ,  bien  entendu  néanmoins 
qu'ils  doivent  au  moment  au  moins  de  leur  requi/î- 
ion ,  avoir  toutes  les  qualités  perfonnelles  que  de- 
mandent les  bénéfices  qu'ils  requièrent  ,  c'eff-à- 
dire  ,  être  prêtres  ,  gradués,  licenciés  ou  doâeurs, 
liles  bénéfices  exigent  ces  qualités  &  titres. 

La  bulle  de  Clément  IX  ,  &  les  lettres-patentes 
j)our  fon  exécution  ,  ne  fpécifiant  point  le  genre 
jdes  vacances  ,  les  indultaires  en  concluent  qu'ils 
peuvent  requérir  fur  tous  les  genres  de  vacances. 
Les  coUateurs ,  au  contraire  ,  qui  fe  trouvent  gcnés 
par  l'Induit,  &  qui  par  cette  raifon  veulent  qu'on 
le  regarde  comme  une  chofe  odieufe,  foutiennent 
qu'on  doit  le  reftreindre  aux  vacances  par  mort. 
Quand  on  voudroit  envifager  l'Induit  comme  odieux , 
&  prétendre  que  l'exercice  en  doit  être  reflreint ,  fur 
quoi  fe  fonderoit-  on  pour  renfermer  &  réduire  aux 
vacances  par  mort ,  les  termes  de  vacance  en  géné- 
ral, puifque  ces  termes  comprennent  également  tous 
les  genres  de  vacance ,  &  ne  doivent  pas  plus  s'appli- 
quer aux  uns  qu'aux  autres. 

JV.  Comment  V officier  qui  a  droit  d'Induit ,  doit- 
il  fe  nommer,  ou  préfenter  un  autre  au  roi 
pour  tenir  fon  Induit. 

Ceci  ne  demande  qu'un  mot  ;  il  faut  ,  d'une 
part ,  que  l'officier  foit  encore  titulaire  de  fon  office , 
&  il  efl;  réputé  tel ,  jufqu'au  foit  montré  à  M.  le 
procureur  général  qui  le  dépofsède.  Mais  dès  que 
ï'officier  ou  fon  préfenté  ont ,  d'après  l'ade  de  no- 
mination pardevant  notaire,  préfenté  leur  placer  à 
M.  le  chancelier  ou  le  garde  des  fceaux  ,  pour  ob- 
tenir la  nomination  du  roi ,  &  faire  placer  l'Induit 
fur  quelque  collateur  ou  patron  ,  la  vente  ,  dé- 
miffion  ou  cefiion  que  feroit  enfliite  l'officier  ,  ne 
peut  nuire  à  fon  Induit  ;  parce  que  l'officier  qui  n'a 
point  de  voie  pour  contraindre  le  roi  à  lui  donner 
ia  nomination  dans  un  temps  plutôt  que  dans  l'autre  , 
a  fait ,  en  fe  préfentant ,  ou  en  préfentant  un  autre  , 
lout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  affurer  l'effet  de 
fbn  droit ,  &  qu'on  ne  lui  peut  imputer  un  délai  qu'il 
p'étoit  pas  en  fon  pouvoir  d'empêcher. 

D'une  autre  part ,  il  faut  que  l'officier  qui  pré- 
f«ite  un  autre  en  fa  plâçe ,  fe  réferve  la  faculté  de 
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pouvoir  révoquer  fa  nomination  ,  s'il  veut ,  comnr* 
il  le  peut ,  s'en  conferver  le  droit ,  &  fe  conferver 
encore  celui  de  pouvoir  préfenter  une  féconde  fois 
au  roi,  fi  fon  préfenté  venoit  à  décéder  fans  avoir 
été  rempli ,  pendant  que  l'officier  préfentateur  eft 
encore  en  exercice.  Cet  officier  en  auroit  au  con- 
traire perdu  le  droit ,  s'il  avoit  préfenté  un  autre 
avec  la  claufe  d'irrévocabilité  (i), 

V.  Quelles  font  les  formalités  que  doit  remplir 
Vindultaire  pour  l'exécution  de  fon  droit. 

L'oflficier  qui  a  droit  d'Induit  ,  &  qui  veut  e» 
gratifier  un  tiers  ,  doit  en  paffer  afte  pardevant 
deux  notaires,  ou  bien  un  notaire  &  deux  témoins, 
&  déclarer  que  fous  le  bon  plaifirdu  roi, il  préfente 
à  fa  majcfté  ,  la  perfonne  d'un  tel ,  clerc  tonfuré  ou 
prêtre  d'un  tel  diocèfe  ,  pour  tenir  fon  Induit ,  & 
obtenir  fur  ce  les  lettres  nécefiaires. 

Il  faut  enfuite  que  l'officier  ,  s'il  entend  jouir  par 
lui-même  ,  ou  fon  ceflionnaire  ,  préfente  un  placet 
à  M.  le  chancelier  ou  à  M.  le  garde  des  fceaux , 
pour  y  expofer  fes  titres ,  qualités  &  demandes. 

Sur  ce  placet  intervient  un  brevet  du  roi  ,  qui 
nomme  la  perfonne  à  un  certain  collateur  ou  patron 


(0  Formule  de  première  préfentaùon. 

Pardevant  les  notaires,  &c.  fut  préfent  nieffire  Claudtf 
Dubreuil,  confeillet  da  roi  en  fa  cour  de  parlement,  de- 
meurant,.,, lequel  fous  le  bon  plailir  du  roi  a  par  ce» 
préfentes  nommé  à  fa  majefté  T....  fous- diacre  du  diocèfe 
Je....  pour  tenir  l'Induit  qui  appartient  audit  fieur  Dubreuil , 
i  caufc  de  fon  office  de  confeiller  en  la  cour  de  parlement, 
fur  telle  prélatine  qu'il  plaira  à  fa  majefté  dechoilir;  con- 
fentant  à  cet  effet  que  toutes  lettres  lui  en  foient  expédiées, 
qu'il  faffe  fignifier  aux  perfonnes  à  qui  elles  feront  adref- 
fées,  &  jouiflent  des  bénéfices  qu'il  pourra  requérir;  en 
conféquence  ,  jurant  5r  atfirmant  ledit  fieur  Dubreuil ,  qu'ea 
ces  prcfentes  il  n'eft  intervenu  &  n'interviendra  aucua 
dol ,  fraude  ,  fimonie  ,  ni  autre  portion  illicite  ,  dont  aûï, 
Fait  &  paffe  à.... 

Seconde  préfentaùon  par  fuhregatîon. 

Pardevant  les  notaires  royaux  &c  apoftoliques,  demeurant 
à...  fouflignés,  efl  comparu  mefTire  Claude  Dubreuil ,  con- 
feiller du  roi ,  &c.  lequel  a  par  ces  préfentes  préfenté  par 
fubrogation  à  fa  majefté  maître  N....  pour  tenir  fon  Induit, 
à  caule  de  fadite  charge  de....  au  lieu  &c  place  de  T....  ci- 
devant  préfenté  par  ledit  fieut  Dubreuil,  &  dont  la  pré- 
fentation  eft  fans  {ou  révoquée),,  &  en  conféquence  jouir 
par  fubrogation  en  vertu  de  la  préfentation  Se  des  lettres- 
patentes  de  !a  nomination  du  roi ,  qui  feront  accordées 
fur  la  préfente  préfentation ,  de  l'efFet  de  ladite  première 
préfentation  &:  des  lettres-patentes  de  la  nomination  du 
roi ,  dûment  (îgnifîées ,  dont  ade,  &c. 

Lorfqu'il  ejî  convenu  que  le  nommé  ne  pourra  pas  être 
révoqué ,  il  faut  ajouter  dans  la  préfentation  la  claufe  qut 
fuit  :  fans  que  ledit  fieur  nommé  tenant  fon  Induit  puifle 
cire  révoqué. 

Et  afin  que  cette  claufe  ne  hleffc  pas  le  droit  que  l'officier 
indultaire  a  défaire  de  fécondes  nominations  pour  fuhrogd' 
tion ,  il  faut  ajouter  la  claufe  fuivante  :  fauf  au  (îeur....  i 
faire  une  autre  préfentation  à  caufe  de  fondit  Induit ,  CH 
cas  ^ue  J;i  préfentation  n'ait  pas  fon  effet. 


INDUIT. 

ecclé/îaflîqutf.  C'eft  à  ce  brevet  qu'on  donne  !e  nom 
de  lettres  d'Induit  ;  l'adreiTe  en  eft  faite  au  colla- 
teur  ou  patron  ,  que  le  roi  juge  à  propos  d'en  char- 
ger. Les  indultaires  doivent  avoir  attention  que  la 
prélature  ou  bénéfice  fur  lefquels  leurs  Induits  font 
placés  ,  foient  remplis  au  moment  oià  le  brevet  royal 
eft  expédié  ,  autrement  les  lettres  d'induits  Teroient 
lans  effet,  parce  que  durant  la  vacance  on  ne  peut 
point  impofer  de  charge  aux  bénéfices. 

Le  brevet  ou  les  lettres  d'Induit  n'ont  befoin 
d'être  fignifiés  qu'une  feule  fois  ;  ils  peuvent  être 
fignifiés  dans  le  même-temps  qu'il  plaît  à  l'indultaire , 
&  n'en  ont  pas  moins  leur  force  du  jour  de  leur  date, 
&  non  pas  du  jour  de  la  fîgnification  (i).  Cette  ligni- 
fication étant  un  ade  qui  a  trait  à  la  jurididion  vo- 
lontaire des  collateurs  ou  patrons  ,  elle  peut  être 
faite  hors  du  lieu  de  leur  réfidence  à  leurs  perlbnnes  ,- 
&  dans  le  lieu  de  leur  rélidence,  Ibit  à  leurs  per- 
fonnes,  foit  en  cas  d'abfence,  à  leurs  vicaires  ,  fi  ces 
vicaires  ont  fait  enregiilrer  lettres  de  vicariat ,  &  à 
ce  défaut  ,  au  greffe  des  infinuations.  Quand  la  ligni- 
fication eft  faite  à  des  chapitres  ou  monaftères  qui  ne 
confèrent  pas  conjointement  avec  leurs  chefs,  elle 
doit  être  faite  aux  chefs  &  au  corps  tàm  conjunc- 
tim  quàm  divifim ,  autrement  celui  à  qui  la  noti- 
fication n'auroit  pas  été  faite  ,  ne  feroit  pas  lié  par 
les  lettres  d'Induit. 

Il  faut  que  la  fignification  foit  faite  par  deux 
notaires  apofloliques  ,  ou  feulement  un  notaire 
apoftolique  &  deux  témoins ,  &  que  dans  le  mois 
de  fa  date ,  elle  foit  infinuée  au  greffe  des  infinuations 
eccléfiaffiques  du  diocèfe  où  font  fitués  les  prélatures 
ou  bénéfices  d'où  dépendent  les  collations. 

Dès  que  la  notification  eft  faite,  l'indultaire  peut 
requérir  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  ,  & 
même  ceux  qu'il  trouveroit  vacans  :  fuivant  xm. 
arrêt  du  grand-confeil  du  15  juillet  1677  ,  la  re- 
^uifition  doit  être  faite  dans  les  fix  mois  de  la  va- 


(i)  Formule  d^ade  de  fignificatiou  d'Induit. 

L'an  mi!  ftpt  cent...,  le.,.,  en  la  préfence  &  compagnie 
des  confeilkis  du  roi  notaires  à  Paris  ,  faulîignés  ,  M.  G. 
fous-diacte  du  diocèfe  de  Paris ,  y  demeurant ,  ayant  l'Induit 
de  mertite  Claude  Dubreuil  ^  confeiHer  du  toi  en  fa  cour 
de  parlement,  èc  fur  icelui  obtenu  les  lettres  du  roi,  ex- 
pédiées en  chancellerie  le....  (ignées  fur  le  repli,  par  le 
roi ,  un  tel ,  &c  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune , 
adreffantes  à  MM.  les  prévôt,  chanoines  &c  chapitre  de 
Lille  en  Flandres,  tant  conjointement  que  diviftment  ,  a 
montré  ,  notifié  Se  dûment  fait  à  favoir  lefdites  lettres 
d'îndult  à  ^f.  B.  prévôt  de  ladite  églife  collégiale  de 
Lille,  &  auxdits  chanoines  du  chapitre,  en  parlant  pour 
eux  tous  à  la  perfonne  duiit  B,  trouvé  en  fon  hôcel  ,  fis 
en  cette  ville  ,  rue....  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent ,  &  aient  à 
y  facisfaire  ;  defquelles  lettres-patentes  &  du  préfent  a£tc 
de  notification  d'icelles  ,  leur  a  été  hiffé  expédition  par 
lefdits  notaires  les  jour....  8c  parlant  comme  deiïus  ,  Ô;  a 
figné. 

Remarque  j  que  fi  l'indultaire  n'ejl  pas  préfent,  il  faut 
retrancher  l'énonciation  de  fa  préfence ,  i^ui  n'ejî  point  né- 
(tffaire  pour  cet  ad«,- 
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cane*  ,  èc  arec  les  mêmes  forn:alItcs  que  la  noti- 
fication (i). 

Quoique  dans  les  règles   ordinaires  rindultaire* 
ne  doive  recourir  à  l'exécuteur  de  l'Induit ,  qu'après 
s'être  préienté  au  coUateur  ou  patron  ,   &  en  avoir 
eifuyc  un  refus  ,  lî  cependant  la  ré/îdence  du  colla- 
teur  ou  patron   fe   trouvoit  infedée   de  la  peile  ,, 
l'indultaire  ne  feroit  pas  obligé  de  s'y  tranfporter  ,• 
&  pourroit ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  grand  confeil, 
fe  pourvoir  immédiatement  devant  l'exécuteur  de 
l'Induit  ;  comme  il  a  été  jugé  pour  un  indultaire  , 
contre  un  pourvu  de  M.  l'évcque  de  r^Iarfeille,  ea-' 

172.3. 

L'indultaire  qui  ne  requiertpas  un  bénéfice  vacant,. 
ne  perd  pas  fon  droit  fur  les  bénéfices  qui  viendront 
à  vaquer  par  la  fuite  ;  mais  lorfqu'une  fois  il  a 
requis  ,  il  ne  peut  plus  fe  défiller  ,  &  il  eft  réputé 
rempli  par  toute  paâion  avec  un  coiitigant. 

Le  collateur  ou  patron  grevé  d'une  expedative 
d'Induit ,  ne  peut  forcer  l'indultaire  d'accepter  une- 
cure  ni  un  bénéfice  au-delTous  de  fix  cents  livres  i- 
mais  en  le  nommant  à  tout  autre  bénéfice  de  ce- 
revenu  ou  d'un  revenu  plus  fort  ,  il  fe  libère  de" 
cette  expedative  ,  foit  que  l'indultaire  accepte  ou 
non  ,  s'il  a  eu  foin  d'inférer  dans  fes  provifions  01? 
préfentation ,  qu'il  les  a  faites  pour  fàtisfaire  au' 
droit  de  l'indultaire  &  s'en  libérer  :  car  les  collateurs' 
ou  patrons  n'ont  pas  befoin  d'attendre  la  requifition- 
des  indultaires,  ils  peuvent  les  prévenir. 

II  peut   arriver  que  l'indultaire  demande  &  ob^- 
tienne  la  tranHation  de  fon  Induit  d'un  collateur  fur" 
un  autre  ;  alors  non-feulement  il  faut  qu'il  remplilTe  ' 
envers   ce  nouveau   collateur,  toutes    les    forma- 
lités qu'il  avoit  remplies  envers  le  premier;  mais 


(i)  Formule  de  reguijition  de  bénéfice  en  tcnféqucnce  de- 
lettres  d'Induit. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  en  la  préfence  &  compagnie 
des  confeillers  du  roi,  notaires  à  Paris,  foufligncs,  M.  G,, 
fous-diacre  du  diocèfe  de  Paris,  y  demeurant  au  feminaire 
de....  ayant  l'Induit  de  meflîre  Claude  Dubreui!  ,  confeiller 
du  roi  en  fa  cour  de  parlement: ,  &:  fur  icelui  obtenu  les 
lettres  du  roi  expédiées  en  chancellerie  le....  lignées  fur  le 
repli  pat  le  roi.  T....  5c  fcellées  du  grand  fceau  de  cire 
jaune,  fur  la  prévôté  &  chapitre  de  l'églife  collégiale  de 
Lille  en  Flandres,  le  tout  dûment  inlinué  ôc  notifié,  s'efl: 
tranfporté  en  l'hôtel  &  pardevant  M.  B,  piévôt  de  ladite 
églife,  rue,...  paroifle  f....  où  étant  &:  parlant  à  fa  perfonne, 
ledit  G....  l'a  très-humblement  fupplié  &  requis  de  lui 
vouloir  accorder  en  fadite  qualité  d'iuduitaire  fur  ladite 
prévôté,  le  prieuré  de  f...,  dépendant  d'icelle  prévôté, 
comme  vacant  par  la  mort  de...,  dernier  poflelTeur  d'ice» 
lui,  &:  de  lui  en  faire  expédier  des  provifions  en  la  forme 
ordinaire  ;  à  quoi  ledit  B..,.  a  fait  réponfe  que  ,  ôcc.  (  on 
met  ici  la  réponfe  :  fi  elle  ne  contient  rien  de  pofitif  fur 
l'expédition  des  provifions ,  il  faut  mettre  ce  qui  fuit  :  ) 
laquelle  répoiife  ledit  G....  a  pris  pour  refus ,  &  en  con- 
féquence  a  protefté  defe  pourvoir  pour  raifon  de  ce,  par- 
devant  MM.  les  exécuteurs  dudit  Induit  &  autres,  fuivanc 
&  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  dont  Se  de  quoi  ledit  G....  a 
requis  a£te  aux  notaires  fouffignés ,  qui  lui  ont  odroyé  le 
préfent,  dont  a  été  laiiTé  expédition  par  lefdits  notaires 
audit  B....  les  an,  jour,  8c  parlant  comme  deflus,.  ledit  B„„ 
a-îCtufé  de  fiânçr,  de  ce  ict]}iii. 
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que  de  plus  il  faiïe  fignifier  à  celuî-cî  ,  qu'il  Ce 
dénfie  &  déporte  de  tous  les  droits  Si  prétentions 
qu'il  pouvoir  avoir  en  vertu  de  Tes  premières  lettres 
d'induit  :  fans  cette  précaution  ,  le  fécond  collateur 
feroit  bi^n  fondé  à  prétendre  qu'il  n'a  pas  été  légi- 
timement &  valablement  chargé  ,  parce  que  l'indul- 
taire  ,  qui  à  tant  d'autres  égards  l'emporce  fur  les 
"gradués,  n'a  pas  comme  eux  l'avantage  de  pouvoir 
grever  plufieurs  coilateurs  de  fon  expeCtacive  ,  & 
ne  peut  jamais  avoir  fon  Induit  placé  que  fur  un 
fîul  ;  il  faut  donc  qu'il  foit  parfaitement  dégagé 
d'avec  le  premier  ,  avant  de  pouvoir  charger  un 
fécond. 

On  accordoit  autrefois  la  préférence  aux  pré- 
ventionnaires,  en  cour  de  Rome  ,  fur  les  indultaires  : 
on  avoit  penfé  depuis  que  la  requifition  de  l'in- 
dultaire  étoit  nécelïaire  pour  lier  les  mains  du  pape. 
D'après  un  plus  mûr  examen  de  la  claufe  liheiè 
&  licite ,  inférée  dans  les  bulles  de  l'Induit  ,  on 
convient  aujourd'liui  que  la  (impie  notification  des 
lettres  d'fndult ,  avant  la  prévention  ,  fuffifentpour 
en  empêcher  l'efiet  au  préjudice  de  l'indultaire. 
Deux  arrêts  du  grand  confeil,  l'un  à\ii6  feptembre 
171 1  ,  l'autre  du  6  août  1710,  l'ont  ainfî  jugé. 
Mais  fi  l'indultaire  ne  faifoit  point  de  requifition 
pendant  les  C\x  mois ,  le  préventioniiaire  ne  devroit- 
il  pas  être  maintenu  ,  comme  le  feroit  le  pourvu 
de  l'ordinaire  en  pareille  circonflance  .' 

Si  le  pape  ne  peut  ufer  de  prévention  ,  ou  fi  (a 
prévention  ne  peut  avoir  d'effet  au  préjudice  des 
indultaires  ,  il  peut,  à  leur  préjudice  ,  déroger  à 
Ja  règle  des  vingt  jours ,  en  faveur  des  réfignataires. 

Voyei^  ThoTnaJp.n ,  difplim  de  l'eglife  ;  Fevrec, 
traité  de  l'abus  ;  J-^anefpen  ,  corpus  juris  eccle- 
Jîajtici  ;  mémoires  du  clergé i  lois  eccléfiaftiqucs  ; 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  les  traités 
de  Vlndult  de  Piiifon  ,  &  de  M.  Cochet  de 
Saint-T^allier.  Voyei  auffi  les  mots  Cardinal, 
Collateur,  Commende,  Concordat  ,  Expec- 
tative ,  Gradués  ,  Mandats  ,  Prévention  , 
JProvision  ,  Régale. 

(  Article  de  M,  l'ahhé  Remy  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

INDULT.  En  terme  de  finance  ce  mot  ficrnifie 
Utî  droit  d'indulgence  ,  c'efl-à--dire  le  prix  d'une 
grâce  accordée.  Ce  mot  s'applique  particulièrement 
aux  marchandifes  apportées  de  i'inde ,  ainfi  qu'on 
l'a  vu  à  l'article  Inde. 

Lç  droit  d'Induit  paroît  avoir  été  emprunté  de 
l'Efpagne ,  pour  être  impofé,  à  l'exemple  d«  celui 
que  pa\  ent  fous  le  même  nom  toutes  les  marchandifes 
apportées  des  Indes  occidentales  par  les  galions. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  vu  en  quoi  il  confilîe 
fur  les  marchandifes  de  la  Chine  ,  de  l'Inde  ,  & 
fur  celles  des  îles  de  France  &  de  Bourbon.  L'arrêt 
du  13  août  1769,  qui  avoic  rendu  libre  le  com- 
merce de  l'Inde  ,  avoit  annoncé  par  l'article  6  ,  que 
toutes  les  marchandifes  qui  en  proviendroient  feroient 
fujettes  à  l'entrée  du  royaume  ,  aus  .droits  gortgsau 
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tarif  qui  feroit  încefTamment  arrêté  ,  indépendam- 
ment des  droits  déjà  établis. 

Au  mois  de  feptembre  fuivant,  pour  fimplifier 
la  perception  de  ce  droit  ,  on  le  fixa  à  tant  pour 
cent  du  prix  de  l'adjudication  des  marchandifes,  & 
on  le  quaiifia  d'Induit.  Au  mois  de  novembre  1770, 
un  nouvel  arrêt  fixa  la  quotité  de  ce  nouveau  droit , 
régla  tous  les  cas  dans  lefquels  il  feroit  pavé,  8c 
comment  il  devoit  l'être. 

Ce  règlement  étant  le  principal  fur  cette  matière  , 
il  eft  intérefl'ant  de  le  donner  en  entier. 

c<  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus 
»  en  fon  confeil,  les  13  août  &  6  feptembre  1769  ^ 
y>   par  lefquels  fa  majefié  ,  en  permettant  à  tous  fes 
>i   fujets  le  commerce  libre  dans  les  différentes  parties 
»  de  l'Inde  ,  à  la  Chine,  &  dans  les  mers  au-delà 
»   du  cap  de  Bonne-Efpcrance  ,   auroit  entr'autres 
»   difpofitions  établi  un  droit  d'Induit  à  payer  fur 
»  toutes  les  marchandifes  provenant  de  ce  commerce  ; 
»   &  fa  majefié  délirant  faire  connoître  fes  intentions 
»   fur  l'époque  du  payement  dudit  droit ,  fur  le  lieu 
Y>  OU  la  perception  en  fera  faite  ,  fur  le  prépofé  qui 
»   en  fera  chargé  ,  &  déterminer  ce  qui  concerne 
»  l'appofition  des  plombs  &  bulletins  ordonnés  fut 
»  lefdites  marchandifes  ,  ainfi  que  les  précautions 
»  à  prendre  pour  en  éviter  le  verfement,  tant  en 
)>  fraude  dudit  droit  &  des  autres  droits  de  la  ferme 
«   générale  ,  qu'en  contravention  aux  réglemens  qui 
«   ordonnent  le  renvoi  à  l'étranger  ,  de  celles  dont 
«   la  confommation  efi  défendue  dans  le  royaume. 
»   A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  fieur 
»  abbé  Terray  ,  confeillet  ordinaire  ,   &  au  confeil 
«   royal  ,   contrôleur  général  des  finances  ;   le  roi 
»  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
»   fuit  : 

«  Art.  I.  Le  droit  d'Induit  ordonné  fur  toutes 
»  les  marchandifes  provenant"  du  commerce  de 
»  l'Jnde  ,  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  13  août  17^5', 
»  &  fixé  par  l'article  9  de  celui  du  6  feptembre  fui- 
»  vant ,  à  cinq  pour  cent  fur  les  marchandifes  de 
1)  l'Inde  &  de  la  Chine  ,  te  à  trois  pour  cent  fut 
»  celles  du  crû  des  îles  de  France  &  de  Bourbon  y 
»  fera  perqu  dans  le  feul  port  de  l'Orient,  dans 
»  lequel  doivent  faire  leur  retour  ,  foit  direfte- 
»  ment ,  foit  indireélement  en  cas  de  relâche  forcée 
»  dans  un  autre  port ,  tous  les  vaiffeaux  qui  auront 
»  fait  ou  fervi  à  faire  le  commerce  de  l'Inde ,  fui- 
»  vant  farticle  ^  dudit  arrêt  du  13  août  1769  ^ 
»   qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

y>  2.  Pour  prévenir  le.s  verfemens  qui  pourroient 
»  être  faits  à  l'arrivée  ,  &  même  avant  l'entrée 
»  dans  le  port  de  l'Orient ,  des  marchandifes  pro- 
»  venant  dudit  commerce  ,  tant  en  fraude  du  droit 
»  d'Induit  &  des  autres  droits  de  la  ferme  gêné- 
5)  raie  ,  qu'en  contravention  aux  réglemens  qui  or- 
)■)  donnent  le  renvoi  à  l'étranger  ,  de  celles  dont 
)i  la  confommation  dans  le  royaume  efl  défendue; 
»  il  fera  envoyé  en  mer  au-devant  defdits  vaif- 
»  féaux  ,  tel  nombre  d'employés  des  fermes  qui  fera 
»  jugé   convenable,  aux(juels   employés  les  capi- 
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Â  taines  de  vaifleaux ,  armateurs ,  fubrecargucj  , 

»  officiers  ,   pafïagers  &  tous  autres ,  feront  tenus 

»  de  remettre,  à  la  première  requifîtion  ,  toutes  les 

n  fadures  &  déclarations  qui   leur  feront  deman- 

>)  dées  :  enjoint  fa  majellé  aux  capitaines  &  offi- 

»  ciers  defdits  vailfeaux  ,  &  â  tous  autres,  dere- 

»  cevoir  lefdits  employés  fur  leur  bord ,  &  de  les 

»  garder  jufqu'après  l'entrée  defdits  vaiiieaux  dans 

»  le  port  :  le  tout  fous  peine  de  déibbéill'ance  ,  & 

«  fous  les  autres  peines  portées  par  les  réglemens , 

»  en  cas  de  rébellion  auxdits  employés, 

«  3.  Le  droit  d'Induit  ne  fera  pas  exigible  tant 
»  que  les  marchandifes  feront  dans  l'entrepôt  de 
«  l'Orient  ;  mais  il  fera  perçu  au  moment  qu'elles 
»  en  fortiront  ,  foit  pour  être  tranfportées  à  l'é- 
»  tranger  ,  foit  pour  la  confcmmation  du  royaume  , 
»  foit  même  pour  ctre  conduites  &  entrcpofées  à 
»  Nantes ,  fuivant  la  faculté  ordonnée  par  l'aracle 
»   7  de  l'arrêt  du  é  feptembre  176^. 

»   4.   Si  lefdites  marcliandifes   ont  été  vendues 

»  par  vente  publique  ,  le  droit   d'Induit  fera  payé 

»  fur  le  prix  de  l'adjudication  qui  en  aura  été  faite; 

»  fi   elles  font  vendues  par   ventes   particulières  , 

»  poflérieurement  à  une  vente  publique ,  le  droit 

»  fera  perçu  fur  la  valeur  de  celles  de  même  ef- 

»  pèce  ,  qui  auront  été  adjugées  pour  ladite  vente 

«  publique  ;  fi  elles  font  vendues  par  A'entes  parti- 

»  culières  faites  auffi-tôt  l'arrivée  ,  avant  qu'il  ait 

»  été  procédé  à    ime  vente  publique ,   ledit  droit 

»  d'Induit  fera  levé   fur  les  prix  fixés  par  un  état 

»>  arrêté  tous  les  ans  au  cofifeil ,  d'après  les  ventes 

}>  publiques  de  l'année  précédente. 

»  5.  Les  toiles  de  coton  blanches  ,  mouffelines  , 
s>  mouchoirs ,  bafins  Se  autres  ,  connues  fous  le  nom 
n  de  marchandifes  Hanches  ,  foit  qu'elles  foient 
»  chargées  pour  le  compte  des  armateurs ,  foit  pour 
»  celui  des  officiers  ,  pallagers  &  autres  particuliers , 
»  feront  à  leur  arrivée  dépofées  dans  les  magafins 
»  de  l'Orient ,  &  ne  pourront  en  fortir  qu'après 
«  y  avoir  reçu  les  plombs  &  bulletins  prefcrits  par 
»  l'article  6  de  l'arrêt  du  6  feptembre  1769  ,  dans 
»  la  forme  ufitée  &  ordonnée  par  les  réglemens 
>»  précédens  ;  à  défaut  defquels  plombs  &  bulletins , 
»  lefdites  marchandifes  feront  faifies  &  confifquées , 
»  avec  amende  portée  par  les  réglemens, 

«  6.  Les  étoffes  des  Indes  &  autres  marchan- 
»  difes  dont  l'entrée  efl  défendue  dans  le  royaume  , 
»  foit  qu'elles  arrivent  pour  le  compte  des  arma- 
»  teurs ,  foit  pour  celui  des  particuliers  ,  feront  pa- 
»  reiUement  dépofées  à  leur  arrivée  dans  les  ma- 
»  gafins  de  l'Orient,  d'où  elles  ne  pourront  fortir 
>♦  que  pour  être  tranfportées  diredement  duditport 
>j  par  mer  à  l'étranger. 

»  7.  Il  fera  fréquemment  fait  dans  lefdits  ma- 
»  gafins  des  recenfemensdefdites  marchandifes  pro- 
»  hibées  ,  pour  procéder  à  leur  reconnoiffance , 
»  tant  en  quantité  qu'en  qualité  ;  &  en  cas  de  fouf- 
»  traftion  ,  il  en  fera  drelTé  procès-verbal  de  faifie, 
>»  pour  être  la  confifcation  de  la  valeur  defdites 
Tome  IXn 
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»  marchandifes  foufîraites ,  ordonnée  arec  l'amende 
»  portée  par  les  réglemens. 

»  8.  Pour  la  perception  &  recette  dudit  droit 
»  d'Induit,  ïa  majefîé  a  commis  &  commet  le  fieuc 
)■)  Dodun  ,  direéîeur  des  fermes  à  l'Orient,  pour» 
»  les  deniers  en  provenans,  être  par  lui  remis  à  l'ad- 
»  judicataire  des  fermes  générales ,  lequel  en  conip- 
»   tera ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  fa  majefié. 

»  9.  Les  plombs  &  bulletins  prefcrits  par  l'ar- 
»  ticle  6  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  1769  y 
»  feront  appofés  aux  marchandifes  mentionnées  en 
»  l'article  y  du  préfent  arrêt,  par  les  emplo}cs  de 
»  la  compagnie  des  Indes  ,  à  la  requifition  dudit 
»  fieur  Dodun  ;  à  l'effet  de  quoi  les  plombs  ,  ma- 
»  trices  Se  empreintes  ,  fervant  à  former  lefdits 
»  plombs  &  bulletins  ,  relieront  dépofés  dans  les 
»  magafins  de  la  compagnie ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
»   foit  autrement  ordonné. 

»  10.  Seront  au  furplus  lefdits  arrê'ts  des  15  août 
«  &  é  feptembre  1765?  ,  exécutés  félon  leur  forme 
»  &  teneur  ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  au 
»  préfent  arrêt,  fur  l'exécution  duquel  fa  majeilc 
»  fe  réferve  à  foi  &  à  fon  confeil,  toute  cor.noif- 
»  fance  ,  cour  &  juridiéîion  ,  icelles  interdlfant  à 
»  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil 
»  d'état  du  roi  ,  fa  majefié  y  étant ,  tenu  à  V'er- 
»  failles  le  vingt -neuf  novembre  mil  fept  ceat 
»   foixante-dix  >'. 

Dans  la  fuite  le  roi  a  confidéré  que  le  droit  d'In- 
duit établi  fur   les  marchandifes  des  Indes  ,  de  la 
Chine  &  des   îles  de  France  &  de  Bourbon  ,  ap- 
portées dans  le  royaume  par  les  vaifTeaux  françois, 
dont  la  navigation  s'étend  au-delà  à\\  cap  de  Bonne- 
Efpérance  ,  avoit  rompu  la  proportion  qui  avoit  eu 
lieu   jufqu'alors  entre  les  marchandifes  de  l'Inde  Se 
de  la  Chine  provenant  du  commerce  françois ,  &  les 
mêmes   marchandifes    apportées   par  le  commerce 
étranger  ,  en   forte    que    diverfes    marchandifes  , 
telles  que  le   coton  filé  ,  les  foies  de  Bengale ,  le 
poivre ,  le  gingembre  ,  l'étain  ,  les  gommes  &  les 
parfums  fe  trouvoient  plus  chargées  de  droits  lorf^ 
qu'elles   étoient  amenées  par    le    commerce  fran- 
çois ,  que   quand  elles  l'étoient  par   le  commerce 
étranger.  En  conféquence  fa  majelté  voulant  pour- 
voir  à    cet   inconvénient  &   donner  de   nouvelles 
marques  de  fa  protedion  au  commerce  &  à  la  na- 
vigation de  fcs  fujets  ,  a  rendu  en  fon  confeil  \e  z<ç 
août  1784,  un   arrêt  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

«  Art.  I.  Le  droit  d'Induit,  tel  qu'il  a  été 
»  établi  par  l'arrêt  du  6  feptembre  1769  ,  fur  les 
»  marchandifes  apportées  de  l'Inde  &  de  la  Chine 
»  parles  négocians  françois ,  fera  A  l'avenir pareille- 
»  ment  perçu  fur  les  marchandifes  des  mêmes  pays 
»  provenant  du  commerce  étranger ,  à  leur  entrée 
»  dans  le  royaume  ,  en  fus  des  droits  auxquels- 
»  ces  marchandifes  font  déjà  afTujettles  par  le» 
3»  tarifs. 

T)  2.  Les  mêmes  marchandifes  provenant  du  com«( 
»  merce  national,  çn  fortant  de  l'entrepôt  à  la  défi» 
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y>  tînation  de  l'étranger ,  feront  exemptes  du  droit 
»   d'Induit. 

»  3.  Il  n'y  aura  d'exception  à  la  franchife  du 
»  droit  d'Induit ,  accordée  par  l'article  précédent 
»  aux  rnavchandifes  de  l'Inde  apportées  par  le  com- 
»  merce  national  lors  de  leur  reexportation  à  l'c- 
»)  tranger,  que  pour  les  cafés  de  toute  efpèce  & 
y»  les  produftions  des  lies  de  France  &  de  Bourbon, 
»  qui  reftercnt  fournis  audit  droit  d'Induit  autant 
>î  de  temps  que  les  produirions  de  méine  nature 
»  provenant  des  iles  &  colonies  françoifes  conti- 
j)  nueront  d'être  afîujetties  dans  le  mcme  cas  au  droit 
>^   de  domaine  d'Occident. 

rt  4.  Les  foies  de  Chine  qui  feront  apportées 
»)  par  le  commerce  François  ,  feront  exemptes  du 
»  droit  d'Induit ,  quoiqu'elles  foient  deilinées  à  être 
»   confommées  dans  le  royaume. 

»  5.  Les  mêmes  foie<^  de  Chine  qui  feront  ap- 
j>  portées  dans  le  royaume  par  le  commerce  étran- 
»  ger  ,  jouiront ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
»  ordonné ,  de  l'exemption  accordée  à  celles  pro- 
»  yenant  du  commerce  françois  par  l'article  cl- 
»   dertus.  Fait  &c.  ». 

Le  droit  d'Induit  n'a  rien  de  commun  avec 
les  droits  qui  font  partie  de  la  ferme  générale. 
L'adjudicataire  en  compte  outre  le  prix  de  fon 
bail  ,  &  le  produit  en  ell  employé  au  payement 
des  frais  de  l'adminiUration  établie  pour  le  com- 
merce de  l'Inde  ,  pour  la  vente  des  marchandifes  , 
&  l'entretien  des  fafteurs  ,  fubrécargues ,  &  autres 
çerfonnes  e;nplo)ées  aux  achats,  foit  dans  l'Inde, 
îbit  à  la  Chine. 

(  Article  de  M.  D***.  ) 

INFAIVIIE  (  INFAMES  ).  L'Infamie  eft  la  perte  ou 
îa  lélion  de  l'honneur  :  &  les  infâmes  font  ceux  qui 
cnt  fouffert  cette  perte  ,  cette  lé/ïon. 

On  diltingue  deux  efpèces  d'Infamies ,  l'une  de 
fait,  l'autre  de  droit. 

Elles  diffèrent  l'une  de  l'autre  ,  &  dans  leurs 
eau  Tes  &  dans  leurs  effets. 

Celle  de  fait  naît,  ou  d'une  aftion  infamante, 
©u  de  la  violation  des  bonnes  mœurs  :  elle  naît  en- 
core de  la  profelTion  -,  celle-ci  nous  perd  auprès 
des  gens  honnêtes,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  difpoïï- 
tion  de  droit  qui  y  attache  expreilément  la  peine 
d'Infamie. 

c<  Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  jugement  (  dit  Fer  ■ 
»  ricre  ")  qui  déclare  infâmes  ceux  qui  font  quel- 
«  que  atftJon.  ba.Te  &  indigne  d'un  homme  d'hon- 
»  neur ,  ils  font  toujours  honnis  &  exclus  de  la  Co- 
»  ciécé  des  gens  honnêtes ,  qui  les  regardent  avec 
»  mépris  ,  &  comme  exclus  de  la  vie  civile  &  po- 
»  litique  ,  qui  confifle  dans  l'intégrité  de  l'honneur ,. 
»  &  de  la  réputation  à  laquelle  toutes  les  atteintes 
«   font  mortelies  ou   du  moins  incurables  «. 

un  ,  dit  Ulpien  ,  verhis  qu'idem  dlcli  non  ha- 
bentur  infâmes  ,  re  tarnen  ipfà  &  opinione  bomi- 
num  non   effugiunt  Infamiœ  nocam. 

L'Infamie  de  fait  a  très-peu  d'influence  dans  les 
cours  de  juflice  ;  cependant  on  a  peu  d'égard  aux 


INFAMIE. 

î-.moîgnages  de  ceux  qui  en  font  notes.  Le  juge  eff 
libre  d'y  ajouter  tel  degré  de  cro)ance  qu'il  juge 
convenable. 

Lorfqu'eîle  naît  de  la  profefTion ,  elle  ne  dure 
qu'autant  de  temps  qu'on  l'exerce,  pourvu  qu'elle 
foit  fuivie  d'une  vie  régulière  &  édifiante  :  elle  con- 
ferve  cependant  toujours  certains  effets.  Par  exem- 
ple ,  ce  changement  peut  bien  valider  le  témoi- 
gnage ,  mais  il  ne  peut  nous  ouvrir  la  porte  aux 
charges  -,  elle  eft  fermée  pour  toujours  à  quiconque 
s'eft  une  fois  livré  à  un  état  avililTant.  Nos  mœurs 
font  en  cela  plus  épurées  que  celles  des  romains , 
qui  permettoient  de  briguer  les  dignités  de  l'empire 
à  ceux  qui  avoient  encouru  lliifamie  de  fait. 

Il  ne  fuffit  point  parmi  nous  qu'un  afpirant  aux 
charges  de  judicature  foit  intad  aux  yeux  de  la 
loi  :  il  faut  encore  qu'il  n'ait  aucun  reproche  à 
effuyer  de  la  part  d'un  homme  d'honneur;  aufli  ne 
reçoit-on  un  officier  qu'après  qu'il  a  juftifié  de  fes. 
vie  &  mœurs  ,  &  qu'il  en  produit  des  atteftations  : 
encore  n'admet-on  ces  attellations ,  qu'autant  que 
la  voix  publique  y  eft  conforme  ,  ou  au  moins- 
qu'elle  n'y  eft  pas  contraire. 

L'office  ,  dit  Loifeau  ,  étant  défini  une  dignité, 
un  titre  d'honneur  ne  peut  demeurer  à  ceux  qui  n'en, 
ont  plus. 

Cette  Infamie  ,  dont  les  effets  font  très-bornes 
dans  les  tribunaux  ,  règle  tout  dans  les  compagnies 
qui  ont  confervé  l'exercice  de  leur  police. 

Les  cours  de  juftice  ne  font  pas  les  feules  qui 
jouifTent  de  cet  avantage  :  il  y  a  encore  d'autres 
corps  qui  écartent  &  rejettent  de  leur  fein  ceux  dont 
la  réputation  a  fouffert  quelque  atteinte  ,  &  à  plus 
forte  raifon  ceux  qui  fe  feroient  livrés  à  quelque 
profeffion  aviliffante ,  telle  que  feroit  celle  d'em- 
pirique. 

On  ne  peut  fpécifier  les  dîfférens  cas  qui  peu- 
vent y  donner  lieu  ;  ils  varient  fuivant  les  principes 
plus  ou  moins  rigoureux  ,  adeptes  par  les  différens 
corps. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  a  confirmé  une 
délibération  des  avocats  au  même  parlement ,  qui 
rayoit  de  leur  tableau  un  de  leurs  membres  fur  des 
bruits  vagues  ,  &  fans  qu'il  fubliiliât  aucune  accu- 
fation  juridique. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  a  confirmé 
un  décret  de  la  faculté  de  médecine,  qui  rayoit  du- 
tableau  des  dofteurs  régens  un  de  fes  membres  ,  fur 
le  feul  bruit  public  qu'il  avoir  violé  les  bonnes 
mœurs ,  dans  l'expérience  d'un  remède  antivénérien» 
Celui-ci  fut  rendu  contre  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Seguier. 

Il  faut  citer  ces  arrêts  avec  beaucoup  de  ména- 
gement ,  de  crainte  de  fubftituer  la  tyrannie  de 
l'arbitraire  à  l'empire  de  la  loi  :  ils  ont  pour  prin- 
cipe le  danger  de  porter  atteinte  à  la  difcipline  des 
corps  ,  qui  tiennent  la  clef  de  la  vie  &  de  la  for- 
tune des  autres  clafTes  de  citoyens ,  &  d'altérer  ain/î 
les  principes  d'honneur  par  lefijuels  ils  fe  gou-» 
verneni. 
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Le  foldat  îgnomînieufement  congédié ,  eff  noté    t 
de  cette  Infamie.  "  | 

Il  y  a  cette  différence  quant  aux  caufes ,  entre 
l'Infamie  de  fait  &  celle  de  droit,  que  la  première 
eft  attachée  à  l'aftion,  &  que  Tautre  eil  la  confé- 
quence  d'un  jugement. 

Par  exemple  ,  une  femme  furprife  en  adultère  , 
eft  infâme  de  fait  avant  le  jugement  qui  la  déclare 
telle  ,  &  après  elle  eft  infâme  de  droit. 

«  Une  femme  fiirprifè  en  adultère ,  dit  le  Maître 
»  (  XXX*  plaidoyer  )  ,  n'eft  pas  moins  infâme  félon 
»  la  loi  ,  que  fi  elle  étoit  condamnée  par  un  juge- 
»  ment  public ,  &  en  ces  rencontres  l'Infamie  eft 
»   attachée  à  l'aâion  ,  &  non  à  l'arrêt. 

»  Ainfi  ,  ajoute-t-il ,  un  homme  qui  a  tranfigé 
»  d'un  crime  ,  eil  aufl'i  infâme  que  s'il  en  avoit  été 
»  puni  ,  parce  que  la  convlftion  fuffit ,  &  que  celui 
»   qui  tranfige  eil  convaincu  ». 

Lorfque  cet  auteur  dit  fdon  la  loi  ,  il  entend  la 
loi  romaine:  car,  parmi  nous,  l'Infamie  propre- 
ment riitc  ou  de  droit,  ne  naît  jamais  de  l'aélion  , 
mais  de  la  condamnition. 

Pour  que  les  condamnations  en  matière  crimi- 
nelle emportent  Infamie  ,  il  faut  qu'elles  aient  été 
prononcées  par  arrêt  ou  par  fentence  ,  &  qu'il  n'y  ait 
point  eu  d'appel  de  cette  fentence ,  ou  que  s'il  y  en 
a  eu  ,  elle  ait  été  confirmée  par  arrêt. 

Delà  elle  a  lieu  contre  le  cond.imné  par  contu- 
mace ,  pour  crime  qui  emporte  Infamie. 

Tous  ceux  qui  (ont  condamnés  à  une  mort  civile  , 
font  réputés  infâmes  ;  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
font  condamnés  au  bannilfement  ou  aux  galères ,  & 
généralement  de  tous  ceux  qui  ont  encouru  quelque 
jugement  emportant  peine  corporelle  ou  affliélive, 

L'abilenfîon  de  certains  lieux  qu'on  prononce 
en  matière  de  rixes  ou  d'injures,  ne  laide  aucune 
note ,  même  à  l'égard  des  gens  de  robe. 

On  a  douté  pendant  un  temps  fi  le  blâme  em- 
portoit  Infamie  :  un  arrêt  du  18  janvier  1701  , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  a  décidé  l'affir- 
mative, &:  depuis  ce  temps  ce  n'elî  plus  une  matière 
controverfce. 

L'admonition  n'étant  pas  confidérée  comme  peine 
corporelle  niaffliélive,  n'eft  point  infamante;  fauf 
dans  tous  les  cas  la  difcipline  des  compagnies. 

Celui  qui  eft  renvoyé  avec  un  plus  amplement 
informé  ,  fur  l'accufation  d'un  crime  infamant  n'eft 
pas  pour  cela  infâme  ;  mais  il  demeure  toujours 
noté  jufqu'au  jugement  qui  le  renvoie  abfous.  Cette 
note  eft  une  efpèce  d'Infamie  de  fait. 

Ceux  que  la  loi  nomme  infâmes  encourent  l'In- 
famie de  droit ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  condam- 
nés en  vertu  d'une  accufittion  quelconque. 
■  Quant  aux  effets  ,  les  infâmes ,  foit  de  fait ,  foit 
de  droit ,  ne  perdent  aucun  des  droits  S:  des  avan- 
tages qui  appartiennent  aux  citoyens  par  les  lois  de 
l'état.  Ils  ont  toute  capacité  d'hériter  &  de  tranf- 
mettre,  &  dr  faire  tous  les  aftes  qui  font  interdits 
à  ceux   qui  font  aiorts  civilement  :  ils  peuvent 
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faire  toute  difpofition  entre  vifs  ou  à  caufè  de 


mort. 


Mais  comme  ils  font  déchus  de  tout  ce  qui  eiî 
fondé  fur  la  réputation  d'honneur  &  de  probité',  'Û3 
ne  peuvent  ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé  , 
exercer  aucune  charge  de  judicature  ni  autres  , 
telles  que  les  charges  municipales ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  réhabilités  par  le  prince  ;  encore  cette 
réhabilitation  a-t-elle  peine  à  prévaloir  contre  l'ef- 
prit  des  compagnies. 

Bouvot(tom.  I  ,  part.  3.)  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Bourgogne,  qui  déclare  un  procureur 
qui  avoit  été  condamné  à  l'amende  honorable  &:  aux 
galères,  &  enfuite  réhabilité  par  le  prince,  inca- 
pable de  reprendre  l'exercice  de  fon  office  de  pro- 
cureur. 

Cette  réhabilitation  étoit  fi  puiffante  à  Rome  , 
qu'il  n'étoit  plus  permis  de  rappeler  le  crime  de 
celui  qui  l'avoit  obtenue  ;  elle  lui  rouvroit  la  bar- 
rière des  dignités  &des  honneurs.  Si  in.  metallunt 
datas  \in  integrum  rejîlcutus  fit  perindê  ac  ji 
non  diflitutus  fuijfnc  ,  ad  mimera  vel  honores 
vocatur  ;  nec  oportet  fonunam  &  cafus  trif- 
tiores  fuos  ad  hoc  folàin  ,  ne  patries,  idoneus 
civis  ejfe  videatur. 

L'Infamie  de  droit  ne  peut  cefTer  que  par  une 
grâce  fpéciale  du  prince ,  dûment  entérinée  ,  &  pour 
qu'elle  puifle  rendre  un  eccléfiaftique  habile  à  po(^ 
féder  des  bénéfices  ,  il  lui  faut  le  concours  des  deux 
puifTances ,  c'eft-.i-dire  qu'à  cette  grâce  ,  il  doit 
joindre  une  difpenfe  du  pape,  comme  l'officier  ré- 
habilité doit  joindre  l'agrément  de  fa  compagnie  j 
ainfi  qu'il  réfulte  de  l'arrct  rapporté  par  Bouvot. 

Il  y  a  relativement  aux  charges  cette  différence 
entre  les  deux  efpèces  d'Infamies  ,  que  l'une  em- 
pêche d'y  afpirer  ,  &  que  l'autre  vous  prire  de  l'exer- 
cice de  celle  que  vous  polfédez. 

Les  infâmes  de  droit  ne  peuvent  pofféder  aucun 
bénéfice  eccléfiaftique ,  ni  être  témoins  dans  les 
aâes.  Leur  dépofition  n'eft  point  reçue  en  juftice  à 
moins  qu'ils  ne  foient  agréés  des  deux  parties  :  on 
les  admet  pourtant  à  dépofer  dans  les  crimes  de 
lèze-majefté ,  de  facrilège  ,  de  fimonie ,  &c. 

Quoique  l'Infamie  ne  caufe  pas  la  mort,  elfe  lui 
eft  en  quelque  forte  comparée  :  Infamia  juris 
quodammodo  morti  œquiparatur, 

L'Infamie  qui  defcend  des  aétions  jugées  contre 
les  tuteurs ,  n'eft  qu'une  Infamie  de  fait ,  &  non  de 
droit;  &  par  conféquent  elle  n'eft  pas  regardée  parmi 
nous  comme  une  véritable  Infamie.  Obfervons  ce- 
pendant que  fi  l'on  a  agi  criminellement  contre  le 
tuteur,  &  que  la  fentence  l'ait  déclaré  atteint  ik 
convaincu  du  crime  qui  lui  étoit  imputé  ,  il  fubit 
en  ce  cas  tous  les  effets  de  la  véritable  Infamie. 

L'Interdiftion  à  perpétuité  des  fonftlons  d'une 
charge  &  le  décret  d'ajournement  perfonnel,  à  plus 
forte  raifon  de  prife  de  corps ,  produifent  le  même 
effet  ;  mais  l'Infamie  réfultante  de  ces  décrets  cefTe 
par  le  jugement  d'abfoiution  ou  de  condamnât!»» 
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à  une  peine  légère  Se  non  infamante  ,  telle  que  l'ad- 
monition. 

La  réclulîon  des  filles  publiques  à  l'hôpîtûl  ou 
dans  une  autre  maifon  de  force  qui  fe  prononce 
en  vertu  de  la  déclaration  du  z6  juillet  1773  ,  ne 
paroît  pas  être  regardée  comme  infamante  par  cette 
déclaration  ;  mais  il  en  réfulte  toujours  uneinfamie 
de  fait. 

L'aumône  en  matière  criminelle  n'emporte  pas 
Infamie  ;  mais  il  n'en  ell  pas  de  même  de  l'amende 
pécuniaire.  On  donne  pour  raifon  de  cette  diffé- 
rence ,  que  l'aumône  en  ce  cas  ell  une  efpèce  de 
charité  forcée  au  profit  des  prifonniers  ,  qui  ne  tient 
pas  lieu  de  réparation  du  délit  :  on  ne  l'ordonne 
que  pour  l'amendement  de  ceux  qui  ont  caufé  du 
icandale  &  qui  ont  mené  une  vie  débauchée  ;  au 
lieu  que  l'amende  pécuniaire  cd  une  efpèce  de 
peine ,  à  laquelle  le  juge  condamne  envers  le  roi 
pour  raifon  d'un  crime  dont  la  convidion  efl  ac- 
quife. 

On  dlflingue  Ci  c'efî  en  matière  criminelle  ;  car 
en  matière  civile,  plu/îcurs  prétendent  que  l'aumùne 
eiî  infamante  :  ils  fe  fondent  fur  ce  qu'alors  elie  tient 
lieu  delà  réparation  du  dol  &  de  la  malverfation  ;  & 
que  par  confé'juent  n'efî  point  une  /impie  charité, 
mais  une  véritable  peins.  11  faut  obferver  ,  par  rap- 
port à  l'amende,  ce  que  porte  l'art.  7  de  l'ordonnance 
de  1670  ,  titre  ^J  ,  que  «  l'amende  payée  par  pro- 
«  vifion  ne  portera  aucune  note  dlnfamie  ,  fi  elle 
»  n'eft  confirmée  par  arrêt». 

Cette  amende  a  toujours  lieu  dans  toutes  les  con- 
damnations à  peines  corporelles  afiliélivcs  ou  in- 
famantes ;  elle  fe  prononce  au  profit  du  roi ,  des 
apanagiiîes ,  engagifies  &  feigneurs ,  dans  la  jufiice 
defquels  fe  fait  l'inllruftlon  criminelle. 

Sur  quoi  il  eu.  encore  efTsntiel  d'obferver  que 
l'on  n'entend,  en  ce  cas  ,  que  les  amendes  pronon- 
cées fur  une  information  ,  en  matière  criminelle , 
pour  caufe  infamante  ,  e.x    ddicîo  infamante. 

Les  autres  amendes  ,  quoique  prononcées  fur  des 
procès  criminels  ,  par  exemple,  pour  contraventions 
«n  matière  d'eaux  &  forêts  ou  des  fermes  du  roi , 
même  confirmées  paï  arrêt  à  la  tournelle  ou  dans 
une  autre  cour,  ne  font  point  infamantes. 

Quoique  l'article  cité  porte  ,y?  elle  n'efi  con- 
firmée par  arrêt,  elle  eil  également  infamante, 
quand  elle  elî  prononcée  par  un  jugement  crimi- 
nel ,  en  dernier  reiïbrt,  quoiqu'en  première  inllance, 
foit  prévôtaiement ,  folt  prcfidialement ,  &c.  Il  en 
cil  de  même  fi  elle  eft  prononcée  par  un  jugem.ent 
fujet  à  l'appel ,  mais  auquel  l'accufé  acquiefce  , 
comme  dans  le  cas  du  blâme ,  du  bannilTement  à 
temps  ,  &c. 

L'Infamie  ne  finit  point  avec  la  peine  dont  elle 
efi  une  fuite  ;  ainfi  un  homme  condamné  au  blâme 
ell  infâme  peur  toujours  ;  un  arrêt  de  la  quatrième 
des  enquêtes  du  8  mai  173  i  ,  fur  partage  d'opi- 
nions ,  l'a   alEfi  jugé  à  l'égard  d'un  ecclefiaftique 
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qui ,  après  foti  bannlffement  à  temps,  prctendolt  poP- 
féder  une  chapelle. 

Elle  ne  s'étend  point  au-delà  des  bornes  de  la 
vie  -,  &  les  parens  ne  participent  pas  plus  à  cette 
tache  qu'ils  n'ont  participé  au  délit  qui  y  a  donné 
lieu  :  elle  ell  limitée  à  la  perfonne  du  condamné  & 
à  la  durée  de  fa  vie  :  nam  unufquifque  ex  fuo 
admlfj'o  forti  fubjïcuur  ^  nec  alieiil  crhninis  fuc" 
cejfor  conjlituitur. 

Telle  eu.  la  difpofition  du  droit  romain  qu'on 
fuit  en  cette  partie. 

Tout  juge  qui  peut  connoître  d'un  crime,  a  droit 
de  condamner  à  la  peine  d'Infamie.  Ce  droit  appar- 
tient même  au  juge  d'églife  contre  un  eccléfiafiique. 

Les  lois  romaines  admettent  différentes  aftions 
où  celui  qui  fuccombe  encourt  l'Infamie  ,  lors 
même  que  le  juge  ne  prononce  aucune  peine. 

Et  ces  aftions  font  celles  qui  procèdent  du  larcin, 
de  la  rapine ,  de  l'injure  &  du  dol.  Ces  délits  notoient 
d'Infamie  non-feulement  ceux  qui  étoient  juridique- 
ment condamnés  ,  mais  encore  ceux  qui  ,  étant 
pourfuivis  pour  ces  délits,  tranfigeolent  pour  une 
ibmme  d'argent  ,  fur  le  fondement  que  celui  qui 
tranfige  fur  ces  fortes  de  caufes  ,  efl  cenfé  confelfer 
Ton  crime  &  fe  condamner  lui-même. 

C'éîiolt  d'après  cette  jurifprudence  que  raKonncit 
le  Mr.itre  dans  le  pafTage  cité. 

Il  y  a  fuivant  ce  même  droit  ,  quatre  aéiions  « 
qui,  quoiqu'elles  nalfient  du  contrat  ou  du  qiia/î- 
confrat  ,  font  encourir  l'Infamie;  /avoir,  celles  du 
m.andat ,  de  la  tutelle  ,  de  la  fociété  &  du  dépôt. 

Elles  n'ont  cependant  cet  eftet  qu'autant  qu'elles  font 
direftes  ,  parce  qu'alors  il  s'agit  de  foi  violée.  Pour 
les  adions  contraires  ,  elles  ne  rendent  point  infâmes 
ceux  qui  font  condamnés  en  vertu  de  ces  adions. 

La  raifon  de  cette  diftindion  vient  de  ce  que 
dans  les  adions  contraires  il  ne  s'agit  ni  de  dol ,  ni 
de  perfidie  ,  mais  bien  d'intérêts  pécuniaires  &  de 
répétitions  d'impenfes. 

On  doit  obferver  que  pour  que  ceux  qui  font 
condamnés  en  vertu  des  adions  diredes  de  mandais, 
de  tutelle  ,  de  fociété  &  de  dépôt  ,  foient  notés 
d'Infamie  ,  il  faut  qu'ils  aient  été  condamnés  pour 
dol  ou  pour  lourde  faute.  Ces  lois  conviennent  qu'il 
feroit  Injude  de  noter  quelqu'un  d'Infamie  pour  une 
faute  légère. 

Au  furplus  .^  elles  mettent  une  différence  eiTen- 
tielle  entre  ceux  qui  tranfigent  &  compofent  pour 
de  l'argent,  &  ceux  qui  le  font  fur  des  contrats 
infamans.  Les  premiers  feulement  font  notés  d'Li- 
famie  :  c'efl  une  maxime  que  les  contrats  ,  quoi-i 
qu'infamans  ,  ne  rendent  jamais  infâmes  fans  con- 
damnation ,  encore  bien  qu'il  y  ait  dol. 

Mais  fuivant  notre  droit  François ,  il  n'y  a  que 
les  condamnations  pour  crimes  &  pour  délits  qui 
tendent  à  quelque  peine  corporelle  ou  infamante , 
ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  ,  qui  falTent  encourir 
J'InfamIe  proprement  dite. 

Quant  aux  tranfadions  pour  crimes  ou  pour  délits, 
lors  même  qu'il  y  auroit  de  l'argent  donné  de  U 
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]^art  de  celui  qui  feroit  foupçonnc  d'avoir  commis 
le  crime  ou  le  délit ,  elles  ne  font  point  infamantes 
parilii  nous. 

Cette  différence  entre  le  droit  romain  S:  le  droit 
ftançois  vient  de  ce  qu'à  Rome  la  pourfuiie  des 
crimes ,  mcme  par  rapport  à  la  vengeance  publique  , 
étoit  une  adion  populaire  qui  appartenoità  quiconque 
vouloit  l'entreprendre  ,  cu'dlbct  è populo  ;  au  lieu 
qu'en  France  ce  droit  efl  fpécialement  réfervé  aux 
procureurs  généraux  &  à  leurs  fubflituts  fur  les  lieux. 
Parmi  nous ,  tout  ce  qui  fe  fait  par  la  partie  offenfée 
ell  toujours  cenfé  ne  concerner  que  des  intérêts 
privés  ,  pour  raifon  defquels  on  peut  traiiâger  libre- 
ment ,  fans  que  cela  regarde  ni  le  crime  ,  ni  la 
vengeance  publique. 

A  Rome  ,  celui  qui  étoit  foupçonné  d'avoir 
commis  le  crime  ,  lorfqu'il  tran/igeoit  en  donnant  de 
l'argent  pour  fe  mettre  à  couvert  d'une  action  in- 
tentée ,  ou  qu'on  fe  propolbit  d'intenter ,  étoit 
cenfé  tranliger  du  crime  ou  du  délit  même  ,  S: 
demeurer  d'accord  de  l'avoir  commis. 

Il  falloit  pour  encourir  rinfamie  en  ce  cas,  qu'il 
Y  eût  tranfuftion  &  argent  donné  ;  car  fi  on  eût 
iranfigé  gratuitement ,  elle  n'auroit  point  eu  lieu. 

A  l'égard  des  contrats  ou  des  quafi-contrats ,  dont 
les  aélions  direfles  étoient  infamantes  chez,  les  Ro- 
mains ,  cette  jurifprudence  n'a  jamais  été  adoptée 
parmi  nous.  Nous  tenons  pour  maxime  inconteftable , 
qu'en  matière  civile  l'Infamie  n'efl  point  encourue 
par  la  perte  du  procès  ,  Si  par  conféquent  encore 
moins  par  la  tranfadion  ,  à  moins  que  le  jugement 
ne  condamne  à  une  aumône  ou  à  une  amende  pé- 
cuniaire, fuivant  la  diflindion  que  nous  avons  établie. 

yoye-^  Domat  ;  Ferriere;  h  journal  des  au- 
diences ;  Bouvot  ;  l'ordonnance  de  i6j0 ,  &  les 
£ommentateurs  de  cette  ordonnance  ;  Defpeijfes  , 
isc.  Voyez,  aulTi  Office,  Peine  ,  Remission  ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M,  AIoi^TlCNV  ,  avocat 
eu  parlement.  ) 

INFANTERIE.  Cefl  dans  les  armées ,  les  troupes 
qui  marchent  &  qui  combattent  à  pied. 

Suivant  une  ordonnance  du  roi  du  zj  mars  1776, 
chaque  régiment  d'Infanterie,  tant  françoife  qu'é- 
trangère, doit  être  compofé  de  deux  bataillons,  & 
chaïue  bataillon  de  quatre  compagnies  de  fufiliers. 
Il  doit  d'ailleurs  y  avoir  dans  chaque  régiment  une 
compagnie  de  grenadiers  ,  une  compagnie  de  chaf- 
feurs ,  &  une  compagnie  d'auxiliaires. 

Chaque  compagnie  de  fufiliers  ou  de  chafTeurs 
e(î  commandée  par  un  capitaine ,  un  capitaine  en 
fécond  ,  un  premier  lieutenant,  un  lieutenant  en 
fécond,  &  deux  fous-!ieutenans ,  &  compofée  d'un 
fergent  major,  d'un  fourrier  écrivain,  de  cinq 
fergens  ,  de  dix  caporaux,  d'un  frater  ,  de  cent 
quarante-quatre  fufiliers  ou  chaiTeurs  ,  &  de  deux 
tambours  ,  ou  autres  infirumens ,  formant  un  total 
de  170  hommes,  y  compris  les  officiers.  Il  y 
a  d'ailleurs  à  la  tête  de  la  compagnie  colonelle,  un 
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colcneî  en  fécond  ,  &  à  la  tcte  de  la  lieutcnante-colo- 
nelle  ,  le  lieutenant  colonel. 

La  compagnie  de  grenadiers  a  autant  d'officiers 
&  de  bas-officiers  qu'une  compagnie  de  fuliliers  j 
mais  elle  n'a  que  84  grenadiers. 

L'état  major  de  chaque  régiment  ed  compofé 
d'un  colonel  commandant,  d'un  colonel  en  fécond^ 
d'un  lieutenant  colonel  ,  d'un  major  ,  d'un  quartier- 
maître  tréforier  ,  de  deux  porte-drapeaux  ,  d'un 
adjudant,  d'un  chirurgien  major  ,  d'un  aumônier  , 
d'un  tambour  major ,  &  d'un  armurier. 

Chaque  régiment  d'Infanterie  étrangère  avant  une 
juftice  particulière  ,  le  roi  y  entretient  un  prévôt  , 
dont  le  traitement  elt  de  lo  f.  par  jour  ,  outre 
l'habillement. 

Le  fervice  de  fergent  major  de  chaque  compagnie 
confifle  à  être  chargé  fupérieurement  aux  autres 
fergens  qui  lui  font  fubordonnés  ,  de  tous  les  détails 
du  fervice  &  de  la  difcipline  ,  fous  les  ordres  des 
officiers  de  la  compagnie. 

Le  fourrier  efl  un  écrivain  qui  ne  fait  d'autre 
fervice  que  celui  de  tenir  les  regiftres  ,  former  les 
éiats ,   3c  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie. 

Le  quartier-maître  tréforier  ell  chargé  de  tenir 
les  regifires  de  recette  &  de  dépenfe ,  Se  de  recevoir 
r?rgent ,  qu'il  doit  enfuite  dépofer  dans  la  caifîe  ; 
il  a  le  rang  &  les  prérogatives  de  lieutenant. 

L^adjudant  a  rang  de  premier  fergent-major  :  tous 
les  fergens-majors  des  compagnies  lui  font  fubor- 
donnés ,  &  il  remplit  toutes  les  fondions  de  détail 
que  remplifToient  précédemment  les  aide-majors  & 
les  fous-aide-majors. 

L'article  lo  a  réglé  les  appo'ntemens  S:  folde 
attribués  à  chaque  régin^ent  d'infanterie  :  il  doit  en 
conféquence  être  payé  par  mois  A  chaque  capitaine- 
commandant  j66  liv.  13  f.  4  den. 

A  chaque  capitaine  en  fécond,   120  liv. 

A  chaque  premier  lieutenant,  7^  liv. 

A  chaque  lieutenant  en  fécond,  66  Hv,  i^  f 
4  den.  ■^ 

A  chaque  fous-lieutenant,   60  liv. 

Au  fergent-major  des  grenadiers ,  27  hV. 

A  chacun  des  autres  fergens  de  la  ccmpaan-e  de 
grenadiers,  13  liv.  " 

Au  fourrier  écrivain  ,   2  5  hV. 

A  chaque  caporal  de  grenadiers ,   i  j  liv.  10  f, 

A  chaque  grenadier,  n  Ijv. 

A  chaque  tambour  ou  inftrument  neuf,  14  liv. 

Au  frater  ,  15  liv.  10  f. 

A  chaque  fergent-major  de  fufiliers  ,  2j  Iiv4 
10  f. 

A  chaque  autre  fergent ,   20  liv. 

Au  fourrier  écrivain,  20  liv. 

A  chaque  caporal  de  fufilier,  14  liv. 

A  chaque  fufilier  ou  chaffèur,  p  liv.  10  f. 

A  chaque  tambour  ou  inflrument ,   12  liv.  10  C, 

Au  frater  ,15  liv,  i  o  f. 
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Etat-major  de  Vlnfantene  françolfe. 

A  chaque  colonel -commandant,  335  liv.  6  f. 
8  den. 

A  chaque  colonel  en  fécond,  1^0 liv. 

A  chaque  lieutenant-colonel ,  3  00  liv. 

A  chaque  major  ,  iço  liv. 

A  chaque  quartier-iiiaitre  tréforier  ,  100  liv, 

A  chaque  porte-drapeau  ,  60  liv. 

A  chaque  adjudant ,   30  liv. 

A  chaque  chirurgien-major  ,  100  h'v. 

A  chaque  aumônier,  50  liv. 

A  chaque  armurier ,  s  liv.  i  o  f. 

Infanterie  allemande^   irlandoife ,   italienn:  & 
corfc, 

A  chaque  capitaine-commandant ,  ?.oo  IIv« 

A  chaque  capitaine  en  fécond,  130  liv. 

A  chaque  fergent-major  ,  30  liv. 

Tous  les  autres  grades ,  foit  officiers  ,  fergens , 
caporaux,  grenadiers,  fulîliers,  tambours ,  infiru- 
mens  ou  fraters ,  doivent  être  payés  fur  le  même 
pied  que  dans  l'Infanterie  françoife. 

Etat-major  des  réglmens  d'Infanterie  étrangère, 

A  chaque  colonel-commandant,  1000  liv» 

A  chaque  colonel  en  fécond,  joo  liv. 

A  chaque  adjudant,  40  liv. 

A  chaque  tambour-major,  50  liv. 

Au  prévôt,   30  liv. 

Tous  les  autres  grades  de  rétat-major  doivent  être 
payés  fur  le  même  pied  que  dano  l'Infanterie  fran- 
co ife. 

Ces  appointemens  &  folde  doivent  être  payés  fans 
aucune  retenue  ,  foit  au  fujet  des  quatre  deniers  pour 
livre  ,  dellinés  pour  l'entretien  de  l'hôtel  des  inva- 
lides ,  foit  pour  la  capitation  ou  pour  toute  autre 
dépenfe.  Tous  ces  objets  doivent  être  acquittésfur 
la  maiïe  générale  du  corps,  dont  on  parlera  tout  à 
l'heure. 

L'article  zi  veut  que,  fur  la  folde  réglée  par 
l'article  précédent ,  Il  foit  retenu  fur  le  pied  de  40 
fous  tous  les  mois  par  chaque  fergent  ou  fourrier , 
&  lo  fous  par  chaque  caporal,  grenadier,  chalTeur, 
fufiiier  ,  tambour,  muficien  &  frater ,  pour  les  en- 
tretenir de  linge  &  de  chauffjre.  Cette  retenue  doit 
être  confervée  dans  la  caiiïe  du  régiment,  &  le  dé- 
compte en  être  fait  tous  les  quatre  mois  :  il  doit  y 
être  joint  la  demi-folde  des  hommes  abfens  par  congé, 
&  la  folde  entière  de  ceux  qui  n'ont  pas  rejoint  à 
l'expiration  de  leurs  congés. 

Suivant  l'article  ix,  le  roi  doit  faire  remettre 
annuellement  à  la  caiiTe  du  régiment  une  maffe  de 
7,6  liv.  par  homme  au  complet,  dans  chaque  régi- 
ment d'Infanterie  fran^^oife,   &  de  yz  liv.  par  hom- 
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'  nie  au  complet ,  dans  chaque  régiment  d'Infan^er'e 
allemande,  irlandoife,  italienne  &  corfe.  Cette 
malTe  doit  être  employée  aux  recrues ,  à  l'habille- 
ment, à  l'équipement,  à  l'entretien  &  à  toute  ef- 
pèce  de  réparation  :  elle  doit  pareillement  fervirau 
payement  de  la  capitation  &  des  quatre  deniers  pour 
livre,  tant  des  appointemens  des  officiers,  que  de 
la  folde  des  bas-officiers  &  foldats. 

La  même  maffe  doit  être  adminiftrée  par  le  con- 
fei]  qu'a  établi  dans  chaque  corps  l'article  premier 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  25  mars  1776 
portant  règlement  fur  l'adminillration  de  tous  les 
corps  ,  tant  d'Infanterie  que  de  cavalerie ,  dra- 
gons,  &c. 

Tout  foldat  que  fon  âge,  fes  Infirmités  ou  Çgs 
blelTures  ont  mis  hors  d'érat  de  continuer  (es  fer- 
vices ,  a  le  droit  de  choifir  un  afile  à  l'hôtel  royal 
des  invalides ,  ou  de  fe  retirer"  en  tel  lieu  du  royaume 
que  bon  lui  femble  ,  pour  y  jouir  d'une  penfion  an- 
nuelle de  80  liv.  à  titre  de  récompenfe  militaire. 

Lorfqu'un  foldat,  ayant  30  ans  de  fervice,  fe  retire 
avec  la  penfion  de  récompenfe  militaire  dans  une 
province  où  la  taille  réelle  a  lieu ,  il  doit  jouir  de 
l'exemption  de  la  taille  indudrlelle ,  &  de  toute  autre 
impofition  perfonnelle,  pour  raifon  du  trafic,  in- 
duftrie  &  exploitation  auxquels  il  juge  à  propos  de  fe 
livrer.  Si  la  taille  n'efl  pas  réelle  dans  la  province 
où  le  foldat  vétéran  fe  fera  retiré  ,  II  doit  être  exempt 
de  la  taille  ou  fubvention  perfonnelle  &  induilrieJle, 
ainfî  que  de  toute  autre  Impofîtion  perfonnelle,  quand 
même  il  ferolt  commerce  :  au  furplus ,  le  foldat  vé- 
téran qui  exploite  fes  héritages  ,  ou  qui  prend  les 
biens  d'autrui  à  ferme,  eft  tenu  de  payer  la  taille 
d'exploitation  &  les  autres  ùnpofitions  acceffoires  de 
cette  taille  ;  enfin,  il  n'ell  difpenfé  ni  duvingtième, 
ni  des  autres  charges  réelles  que  fupportent  les  pro- 
priétaires des  fonds  &  droits  réels  :  c'ell  ce  qui  ré- 
fulte  de  plufieurs  articles  du. titre  8  de  l'ordonnance 
d'admlniflration. 

L'article  i^  porte  que  ceux  qui  auront  opté  pour 
être  admis  à  l'hôtel  royal  des  invalides ,  ne  pourront 
quitter  l'hôtel  &  demander  la  penfion  ;  mais  que  les 
penfîonnaires  qui,  parleurs  infirmités,  fe  trouve- 
ront dans  l'impoffibilité  de  vivre  chez  eux ,  pourront, 
en  remettant  leurs  penfions ,  fe  faire  admettre  à  l'hô- 
tel ,  lorfqu'il  y  aura  des  places  vacantes. 

Voyez,  les  ordonnances  tite'cs  ,•  &  les  articles 
Conseil  d'administration  ,  Désertion  ,  Re- 
crue ,  Récompense,  &c. 

INFÉOD  ATION.  On  appelle  ainfi  la  conceffion 
à  titre  de  fief  d'un  fonds  de  terre,  d'un  office ,  d'un 
revenu  ,  d'un  droit  quelconque. 

La  coutume  de  Paris  ,  dans  les  articles  130  ,  135, 
137  &  138  ,  avec  quelques  autres  coutumes  ,  donne 
auill  ce  nom  à  l'inveftiture  que  l'acquéreur  du  fief 
e(i  obligé  de  prendre  pour  faire  courir  l'an  &  jour 
du  retrait. 

La  mène  coutume  ,  &  la  plupart  de  celles 
de  France  ,    appellent   encore   ainli   l'approbation 
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tant  des  rentes ,  ou  autres  charges  impofces  par  le 
valfai  fur  fon  fief ,  que  des  accenfemens  ou  fous-Ia- 
féodations  faites  par  le  même  ■vafial,  laquelle  eft  faite 
par  le  feigneur  en  recevant  en  foi  les  créanciers  des 
premiers ,  ou  en  admettant  le  vaiisfi  même  à  com- 
prendre les  autres  dans  fes  aveux. 

Enfin ,  en  donne  le  même  nom  aux  éreâions  en 
fief  des  domaines  roturiers  ou  aliodiaux.  Dans  tous 
ces  cas  en  effet,  l'objet  inféodé  eiltenu  du  feigneur 
à  foi  &  hommage. 

Les  règles  qui  déterminent  jufqu'à  quel  point  le 
Vaiïal  peut  ou  ne  peut  pas  difpofer  de  fon  fief,  au 
préjudice  du  feigneur  dont  il  relève  ,  font  tracées 
dans  les  articles  Accenfement  ,  Bail  à  cens  , 
JDéinembrement ,  Dépie\  EmpifSr,  Emphytéofe ■, 
EscUfche  ,  Féao'e  ,  Fraude  Normande  ,  Gari- 
Tnent ,  Jeu  de  jief  ,  Paras;e  ,  Sous  -  Infcoda- 
tion  ,  &c.  On  y  difcute  avec  l'étendue  convenable 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  feigneur  domi- 
nant. Les  formalités  de  l'aéle  qui  établit  les  rela- 
tions de  feigneur  &  de  vaifal ,  font  expofces  au  mot 
Invefliture.  On  va  fe  borner  ici  à  conlidérer  les 
difierens  objets  du  contrat  d'Inféodation  (  à  l'excep- 
tion des  dixmes  inféodées  dont  on  a  parlé  dans  un 
article  particulier  ) ,  &  les  effets  qu'il  produit  entre 
les  parties  contraélantes  &  ceux  qui  font  à  leurs 
droits  feulement. 

On  traitera  donc,  i°.  des  objets  divers  de  l'In- 
féodation  :  z°.  de  l'Inféodaticn  des  droits  feigneu- 
rlaux  en  particulier  :  3°.  de  l'Inféodation  des  rentes 
&  hypothèques  :  4°.  de  l'Inféodation  des  fonds  : 
5°.  des  effets  que  produit  le  contrat  d'Inféodation. 

$.   I.  Des   objets   divers  de  l'Inféodation. 

On  peut  inféoder  tous  ou  prefque  tous  les  im- 
meubles &  les  droits  qui  font  par  eux-mêmes  dans 
le  commerce.  Les  princes  &  les  feigneurs  ont  au- 
trefois iait  un  grand  ufage  de  cette  faculté  :  non 
contens  de  concéder  ainfi  les  terres  de  leurs  do- 
maines. iJs  donnoient  auffi  à  titre  de  fief  le  droit 
de  les  fervir  ,  &  les  gages  qu'ils  accordoient  à  leurs 
officiers. 

Cet  ufa^e  elî  extrêmement  ancien  '■  on  voit  dans 
les  lois  de  iVlalcolm  II  ,  roi  d  Ecoffe  ,  la  lifîe  de 
fes  officiers  ,  dans  la  forme  fuivante  :  «  CajHit  fe- 
»  cundum  ^  de  feodo  Cancell.:rli.  Item ,  ordim- 
»  verunt  Canceliario  régis  feodum  magni  fîgilli , 
»  videlicet ,  pro  qualibet  chartâ  centum  librataruni 
«  terrs  &  ultrA  ,  pro  feodo  figilii  decem  libras ,  & 

»  clerico  pro  fcripturi  duas  marcas  ,   &c 

>^  Caput  tf  ,  de  feodo  Camerarll.  Item,  ordinave- 
M  runt  pro  fuftentatione  Camerarii  domini  régis  , 
»  per  annum  ducentum  libras  de  efcaètis  Eurgorum 
»  &  refiduum  de  Amerciamentis ,  Tolonîeis  &  Cuf- 
«  tomis  Burgorum  domini  régis  ». 

La  même  chofe  fe  pratiquoit  en  France  ,  &  dans 
les  différentes  provinces  qui  la  compofent  aujour- 
d'hui. c<  Les  rois  de  France  (dit  du  Tillet  au  cha- 
»  pitre  du  grand  chambrier  de  France  )  avoient 
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«  baillé  ou  enduré  autorités ,  droits  &  prééminences 
»  à  leurs  officiers  domefiiques ,  fur  les  métiers  dont 
«  ils  les  fervoient ,  ou  qui  en  approchoient  ..-..• 
»  lefdits  droits  vraifemblablement  fervoient  de  ga- 
»  ges  ».  II  cite  cnfuite  à  l'inventaire  de  ce  chapitre 
le  rode  de  pLufieurs  niant  foi  &  hommage  au  roi 
St.  Louis  ,  entre  autres  le  comte  d'Eu  poue  la 
chambre  de  France. 

M.  le  président  de  Valbounays  nous  apprend  dans 
fes  Mémoires  pour  l'hi flaire  de  Daitvkinc  .,  qu'on 
y  donnoit  en  fief  les  offices  de  judicature  &  les  em- 
plois de  toute  efpèce  ,  tant  dans  la  main  du  dauphin, 
que  dans  celles  des  principaux  feigneurs  de  la  pro- 
vince (i). 

Cette  Inféodation  n'avoit  pas  lieu  feulement  pour 
les  principaux  officiers.  Les  fondions  des  plus  vils 
domeftiques  étoicnt  pareillement  concédées  à  titre 
de  fief,  comme  Je  preuve  cet  aurre  chapitre  des 
lois  du  même  roi  d'Ecofle ,  encore  cité  par  de  Lau- 
rière  :  «  Ordinaverunt  pro  feodo  5Jenefcalli  domus 
»  domini  régis  ,  40  libras  ;  pro  feodo  clerici  de 
»  coquina  ,  10  libras;  yro  feodo  Panitarii  10  li- 
»  bras  ;  pro  feodo  Buttilarii ,  10  libras  ;  ^xo  feodo 
»  Piiloris  ,  ^  libras  ;  pro  feodo  Brafîatoris  ,  ^  li- 
»  bras  ;  pro  feodo  magifiri  Ceci  ,  ^  libras  ;  pra 
»  feodo  Lardarii ,  5  libras;  pro  feodo  Janitoris  , 
»   5  libras  ;  pro  feodo  Offiarii  coquinx  ,  5  libras  ». 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puilTe  entendre  par- 
là  de  /impies  gages  ou  falaires  ,  quoique  le  mot 
fief  {fee)  s  emploie  en  ce  fens  dans  plusieurs  langues 
du  Nord.  Tous  ces  domefliques  tenoient  en  effet 
ces  gages  &  leur  office  à  foi  &  hommage,  &  fou- 
vent  ils  étoient  tranfmiffibles  à  leurs  héritiers.  Le 
favantBefly  a  recueilli  dans  les  preuves  manufcrites 
de  fon  hifioire  des  comtes  de  Poitou  ,  i;n  aéîe  dln- 
féodation  de  cette  efpèce  ,  pour  lacui/îne  du  comté 
de  Poitou  ,  fait  l'an  1277  ,  eu  l'ufage  de  ces.  Inféo- 
dations  étoit  ordinaire  (r). 

(1)  Voyez  les  articles  Qffices  fcigneuriaux  &  Offices 
fi'odaux. 

(2)  l'''oici  cette  pièce  fmgulihe  : 

ce  Richardus ,  filius  régis  Angli^ ,  cornes  Piftavis  ,  dux 
"  Aquitania:,  archiepifcopis  ,  epi!copis  ,  abbstibus  ,  comi- 
»  ribus ,  vice-comicibus ,  baconuibus  ,  juftitiis ,  bailiivis  ^ 
M  ininiftris  ,  totius  Kiiz  Tu.t:  falutem.  Sciatis  me  dcdiffe 
»  &  concefliiïe  Alano  coqiio  meo  ,  pro  fervitio  &  homagio 
"  fuo ,  quoquinam  nieam  ,  ciim  omni  feudo  ad  eain  peiti- 
»  nente,  fibi  &:  li.ïiedibus  fuis  ira  libéré,  &  quietè  & 
"  lionorificè  tenendf.m,  iicutaliquis  coquoi-uniantcccfToaini 
»  mcoium  inciius  &  libeiiin  teniierii:  faivo  jure  coquonim, 
3>  li  qiiis  feudum  in  qiioquinâ  comitis  Pi'ûavienfis  liaberc 
M  probaveric.  Qiiaie  vo!o  &:  firmitcr  piarcipio  ,  quoi  ipfe 
w  Alanus  &  lia;tedcs  fui  habeant  nieani  donadonem  libciè, 
"  quietè,  integiè  £<  honorificè  ,  fine  aliquo  inipedimcnto 
»  poffideant,  ità  quod  nullas  eis  fupei-  hâc  rneâ  donatione 
M  injiuiam  vei  contumeHani  fatiat  ;  his  tcflibus  ,  Pctro 
»  epifcopo  l'etrat^orienfî  ,  Fuirone  de  Mat;is  &  Guillcline, 
»  Mangote  ,  Sencfcalle  ,  Pidavix.  Anno  ab  incamniiciic 
"  domini  M.  CC.  LXXVII.  Heiuico  rege  patrc  n-eo 
33  rcgnsnte  in  AngNâ.  Data  npud  Petragoiam  ,  anieq^uiin 
»  obreàillem  Callellioasm.  » 
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Odefroy,  très-ancien  commentateur  du  droit  ro- 
main, dit  auili  qu'il  a  vu  plulîeurs  fîefs  fembiables 
en  Italie.  «  Et  in  monafte/io  funcliV  Ulliis  calui 
•f>  vidi  fcuda  ut  boaricc  Si  Jutoruv  &  porcaricv 
»  &  fiinilium  quœ  ihi  erant  necejfana  ».  Ra- 
gueau ,  dans  Ton  indice  des  droits  royaux  ,  parle 
encore  des  tailleurs  fieffés  ,  qui  ,  à  Poitiers  & 
ailleurs,  tiennent  en  loi  &;  honimase  du  roi  l'au- 
tonte  &  pouvoir  de  tailler  les  monnoies  de  France. 

Outre  les  falaires  attachés  aux  divers  olîices , 
lefljuels  ctoient  tenus  en  fief  avec  eux,  rien  n'ctoit 
plus  commun  autrefois  que  de  fe  faire  des  valfaux  , 
en  leur  accordant  une  penfion  ou  rente  .  foit  en  ar- 
gent ,  foit  en  denrées ,  à  titre  de  fief.  Quelquefois 
aullî  l'on  détachoit  du  fief  certains  droits ,  tels  que 
ceux  de  jufiice  ,  de  corvées  ,  de  terrage  ,  &c.  pour 
en  conllituer  des  fiefs  particuliers;  cela  fe  pratique 
même  encore  tous  les  jours  :  mais  l'ufage  d'inféo- 
der les  offices  ,  c/l  prefqu'entièrement  celTé.  On 
parlera  de  ceux  qui  fubfiilent  encore  aujourd'hui  , 
comme  fief,  dans  un  article^particulier.  Voyez  l'ar- 
ticle Of>ICES  INfÉODÉS. 

5-  II.  De  rinfc'odutioji  des  droits  Seigneuriaux, 

Les  droits  feigneuriaux  ,  comme  tous  les  autres 
objets  du  commerce  ,  peuvent  être  inféodés ,  foit 
fcparénient,  lorfqu'ils  peuvent  être  ainfi  aliénés, 
foit  conjointement  avec  le  domaine  dont  ils  font 
partie  ,  lorfqu'ils  en  font  inféparables.  Liais  il  y  a 
ae  la  difficulté  à  déterminer  quels  font  ces  droits 
qui  peuvent  être  ainfi  aliénés  féparcment.  On  a 
parlé  de  l'inféodation  des  juridi(5i:ions  ,  au  mot  De- 
Tneml' rement  de  jufiice  ,  &  de  celle  des  mouvances , 
au  mot  Démembrement  de  fief- 

La  plupart  des  droits  feigneuriaux  qui  peuvent 
exifter  ou  ne  pas  exifier  indépendamment  de  la  di- 
rede  ,  peuvent  être  aliénés  ,  &  par  conféquent  in- 
féodés féparcment.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  droits 
qui  font  attachés  efTentiellement  au  fief  ou  à  la  juf^ 
tice  ,  foit  en  vertu  de  la  coutume  ,  foit  en  vertu  des 
titres  particuliers  du  fief. 

Ainfi  les  droits  honorifiques  dépendans  du  droit 
«Je  patronage  ou  de  haute-juftice,  ne  peuvent- être 
cédés  ,  même  à  titre  de  fief,  fans  la  terre  ou  la 
jufiice  de  laquelle  ils  dépendent.  Une  cefilon  de 
cette  forte  efi  fi  abfolument  nulle  ,  que  des  tiers,  qui 
n'ont  d'ailleurs  aucun  droit  aux  honneurs  des  églifes  , 
peuvent  empêcher  qu'on  ne  s'en  prévale  aii-delTus 
tl'eux  pour  prétendre  ces  droits.  (  Voyez  l'article 
Droits  honorifiques 

Mais  une  queftion  plus  controvcrfée  efi  celle  de 
rinfcodacion  des  droits  de  bannalité  ;  on  l'a  fur-tout 
agitée  relativement  à  l'inféodation  de  la  bannaliti 
des  moulins.  ' 

Tiraqucau  ,  d'Argentré  ,  Dumoulin  ,  &  un  grand 
nombre  d'auteurs ,  tiennent  qu'elle  efi;  valable.  Ces 
droits,  difent-ils, font  des  fruits  &  des  droits  utiles  du 
fief  qui  Te  peuvent  inféoder,  comme  bailler  à  ferme. 
Louis  Frain  fur  l'art.  3  /j  delà  coutume  de  Bretagne , 
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rapporte  un  arrêt  du  iS  mars  1617  ,  rendu  au  parle-î 
ment  de  Rennes.  Bafnage  en  cite  un  autre  ,  rendu 
par  le  parlement  de  Normandie  ,  le  z  i  juillet  1 5'47  , 
fur  l'art  210  de  fa  coutume. 

Vigier ,  fur  l'art.  24  de  la  coutume  d'Angoumois  ; 
Chopin,  fur  celle  d'Anjou,  art.  17  \  Maiclienfùr  celle 
deSaint-Jean-d'Angeiy,  chap,  i,& d'autres  commen- 
tateurs ,  font  d'un  fentiment  contraire.  Ils  foutiennent 
que  le  droit  de  bannalité ,  qui  fuppofe  une  fubor- 
dination  delà  part  de  ceux  qui  y  font  fujets,  &  un 
droit  de  contrainte  dans  celui  qui  l'exerce  ,  efi  par 
cela  même  attaché  au  fief  ou  à  la  jufiice  dont  il 
dépend  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  être  cédé  féparément.  La 
Pe)  rcre ,  en  Tes  décifions  fomjnaires ,  a  fait  une  ma- 
xime de  ce  point  de  droit, 

Guyot  même ,  qui  foutient  que  les  bannalités 
ne  font  ni  de  jujlice  ni  de  fief\  mais  droits  ds 
fervitude ,  droits  d'impofition  ,  efi  du  même  avis , 
en  convenant  que  pour  avoir  droit  de  bannalité  fur 
des  habitans  ,  il  faut  en  être  feigneur,  &  que,  Ci 
ces  habitans  fe  foumettoientà  ce  droit  envers  un  fei- 
gneur voifin  ,  leur  feigneur  feroit  en  droit  de  faire 
annuller  le  contrat. 

Il  femble  que  celane  devroitpas  faire  de  difficul- 
tés ,  au  moins  dans  les  pays  oii  la  bannalité  efi  établie 
par  la  feule  force  de  la  coutume.  La  coutume  de 
Poitou  le  décide  formellement  dans  l'article  48  ; 
«  Si  aucun  ,  y  efi  -  il  dit  ,  qui  n'a  moulins  &  a 
»  hommes  roturiers ,  levans  ti  couchans  roturiè- 
»  rement,  ou  foit  qu'il  ait  moulin  au  dehcrs  ou 
»  au  dedans  de  la  banlieue,  veut  que  fefdits  hommes 
«  aillent  moudre  au  moulin  de  fon  voifin,  ou  tranA 
»  porte  à  Con  voifin  le  droit  de  contraindre  lefdits 
»  hommes ,  qui  doivent  moudre  à  fondit  moulin  , 
»  pour  ce  ,  ne  feront  tenus  lefdits  hommes  moudre 
»  au  moulin  dudit  voii'în  ,  &  pour  avoir  con- 
»  rrainte,  faut  que  ceux  que  L'on  veut  eon- 
»  traindre  ^foient  fujets  de  celui  qui  les  veu^ 
»    contraindre  ». 

Cette  raifon  de  décifion  fe  trouve  dans  toutes  les 
autres  coutumes  ,  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  réfolu  la 
quefiioa  en  propres  termes  :  «  Outre,  dit  la  cou- 
»  tume  d'Anjou ,  art  14 ,  peut  avoir  ledit  basjufii- 
n  cier ,  moulin  à  blé  au-dedans  ou  dehors  de  fon 
»  fief  &  peut  contraindre  fis  fujets  eflagiers  , 
»  demeurans  au-dedans  de  la  banlieue  dudit  mour 
»  lin  ,  d'aller  moudre  d  icelui  moulin  ....  Si 
»  ledit  bas-jufticier,  ajoute  l'art.  13,3  bourg  , 
»  ou  partie  en  bourg  nuement  tenu  de  lui  ,  il  a 
»  droit  d'y  faire  four  .1  ban  ,  &  y  peut  contraindre 
»   fts  fujets  eflagiers  dudit  bourg  ,  d'y  faire  cuire 

«  leur  pain  »i. 

La  coutume  du  Maine  a  des  difpofitions  abfo- 
lument feniblables  ,  art.  14  &  35.  On  les  retrouve 
encore  dans  les  coutumes  de  Tours  ,  art.  7  &  8,  & 
de  Loudun  ,  art.  3  ,  qui  accordent  de  plein  droit 
la  bannalité  du  moulin  au  feigneur  bas- jufiicier. 
Les  mêmes  coutumes  qui  ne  donnent  pas  la  banna-: 
lité  du  four  de  plein  droit  ,  mais  feulement  s'il  f: 
3  poffefiîon ,  ne  l'accordent  néanmoins  en  ce  cas , 
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qu'au  feigneur  moyen-jujlicler  Cut  fcs  fujets  cou.-' 
tumïers. 

«  Par  la  coutume  du  pays  &  comté  d'Angou- 
»  mois  ,  celui  qui  a  fief  tenu  noblement  avec 
«  juridiclion  exercée  ,  peut  entretenir  ou  de  nouvel 
»  ériger  en  fadite  juridiclion  ,  four  &  moulin 
»  banniers  ,  ou  plufieurs  moulins  ful>  eodem  teclo  , 
»  &  contraindre  fes  hommes  couchans  &  levans 
»  la  fadite  jurididion  ,  d'apporter  ou  envoyer 
»  moudre  fes  blés  &  grains  audit  mouJin  bannier, 
»  &  leur  pain  cuire  audit  four ,  pourvu  que  .  .  . 
5»  ledit  feis^neur  tienne  ledit  moulin  A  sA 
»  MAIN.  Et  au  regard  du  feigneur  féodal,  qui 
»  n'a  exercice  de  juridiftion  ,  ne  peut  avoir  mou- 
«  lin  bannier ,  fi  Ton  adveu  ne  le  porte  ,  ou  par  pref- 
»   cription  fuffifante. 

)>  Les  hommes  font  tenus  d'aller  au  moulin  de 
»  leur  feigneur  ,  qui  eft  dedans  la  banlieue,  ores 
»  que  le  moulin  fût  hors  la  feigneurie  ,  »  dit  la  cou- 
tume de  Bretagne,  art.  382. 

n  Item ,  Jeigneur  ayant  bajfe  -juridiclion  ,  ou 
»  qui  a  bourg  ou  chef  de  bourg ,  ell  fondé  par 
»  la  coutume  de  pouvoir  contraindre  fes  hommes 
»  roturiers  ,  de;neurans  en  maifon  roturière  ou 
>)  bourg  ,  ou  chef  de  bourg  ,  à  cuire  leurs  pafles 
»   en  fon  four  à  ban.  (  Xaintonge  ,  art.  6.) 

»  Si  aucun  a  moulin  moulant  &  en  état,  fes 
»  hommes  de  feudalicé  font  tenus  y  aller  mou- 
»  dre...Si  aucun  a  four  bandier  &  aucun  d'iceux, 
»  qui  font  fubjecls  de  la  bandière,  cuifent  ailleurs 
»  qu'au  four  ,  le  feigneur  du  four  ou  fes  gens 
»  peuvent  prendre  ou  faire  prendre  par  juflice  le 

M  pain  cuit  ailleurs  qu'^/z  fon  four C\ 

»  le  moulin  ou  four  bandier  ne  (ont  en  état  fuffi- 
»  (Tint .^  V homme  peut  aller  moudre  ailleurs».  (La 
Marche  ,  art.  t  1 1  ,  1 14  &  116.) 

>■)  Il  eft  loifible  auccdits  bas  -  jujliciers  avoir 
»  niDulin,  &  en  leur  juftice  &  feigneurie,  .... 
Y)  peuvent  contraindre  leurs  fubjets  étrangers  , 
»  demeurant  en  la  banlieue,  d'y  aller  moudre  leur 
»  blé;  ...  &  où  le  fujet  feroit  défaillant  de  me- 
»  ner  fondit  blé  au  moulin  dudit  feigneur  .^  il  eft 
»  permis  à  i celui  feigneur  .^  trouvant  le  meunier 
«  au-dedans  de  fon  fief  conduifant  fa  farine  ,  la 
>■)  prendre  &  icelle  appliquer  à  lui  ».  (Grand-Per- 
che, art.  jy  &  z^.  ) 

Tous  ces  texte;  fuppofent  bien  qu'il  faut  avoir 
•u  la  juftice  ou  la  direde  ,  pour  faire  ufage  du 
droit  de  bannalité.  Les  coutumes  mêmes  qui  exigent 
un  titre  pour  la  bannalité  ,  n'autorifent  ce  titre  que 
dans  le  feigneur  féodal.  «  Nul  feigneur ,  dit  la 
«  coutume  de  Paris  ,  art.  171  ,  ne  peut  contrain- 
»  dre  fes  fujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il 
»  prétend  bannal ,  ou  faire  corvées  s'il  n'en  a  titre 
»  valable  », 

La  coutume  d'Orléans ,  art.  100  ,  a  la  même 
difpofition. 

«  Pour    acquérir  bannie  de  four   ou  molin  ,  eft 

»  bèfoin  d'avoir  titres, Subjets  à  bannie  de 

»  four  ,  font  fubjets  de  venir  cuire  tout  leur  pftinj 
Tome  IX. 
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»  &  fubjets  à  baijnie  de  molin,  font  fubjets  d'y 
»  venir  moudr**  tout  leur  blé  defiiné  à  manger  ; 
»  &  s'ils  vont  autre  part  cuire  ou  moudre  leurs 
»  pains  &  farine  ,  font  confifqués  ^  ipfo  ficlo ,  ait 
»  feigneur  bannier ,  &  les  peut  ledit  feigneur  faire 
»  prendre  de  fon  autorité  où  il  les  trouvera  ,  St 
»  avec  ce ,  font  amendables  envers  ledit  feigneur 
»  bannier  ,  de  7  fous  6  den.  tournois  pour  chacune 
»  fois  ».  (Nivernois  ,  tit.  18  ,  art.  191.) 

Le  mot  feul  de  bannalité  indique  une  Supériorité' 
fur  ceux  qui  y  font  fujets  ,  qui  donne  droit  de  faire 
des  proclamations  dans  le  territoire  ,  ce  qui  ne  peut 
appartenir  qu'aux  feigneurs  jufiiciers  ou  féodaux. 

Cependant  Guyot  &  la  plupart  des  auteurs  ,  qui 
tiennent  que  le  droit  de  bannalité  ne  peut  pas  être 
inféodé  féparément  du  fief,  prétendent  qu'il  peut 
être  baillé  à  rente  non  rachetable.  Les  commenta- 
teurs de  la  coutume  de  Poitou  prétendent  même  que 
cala  peut  ainfi  fe  pratiquer  dans  cette  coutume ,  qut 
annulie  /î  précifément  le  tranfport  du  droit  de  ban- 
nalité. Ils  citent  deux  arrêts  rendus  dans  les  coutumes 
de  Tours  &  du  Maine,  les  23  juillet  161 1  ,  &  17 
juin  1^34,  &  quatre  autres  rendus  pour  la  coutume 
de  Poitou,  dont  le  dernier  eft  du  28  juin  1673  '  1"^ 
ont  jugé  que  le  droit  même  de  contrainte  paffbit 
en  la  perfonne  de  l'arrentataire.  Ils  conviennent  néan- 
moins que  le  contraire  avoit  été  jugé  en  i  ^3  6. 

On  fonde  cette  décifion  ,  dans  le  cas  du  bail  à 
rente  ,  fur  ce  que  la  rente  efl  repréfentaiive  du 
fonds  ,  &  que  le  feigneur  a  toujours  le  domaine 
direeî  de  li  chofe  arrentée  ,  tandis  que  le  preneur 
en  a  feulement  le  domaine  utile.  Mais  il  eft  évident 
que  la  rente  ne  peut  être  repréfenrative  du  fonds  , 
qu'autant  qu'il  en  exifte  un  ;  &  cela  n'a  point  lien 
dans  le  droit  de  bannalité  ,  qui  n'eft  lui  -  même 
qu'une  portion  du  droit  de  feigneurie  ou  de  direéie. 
Or ,  la  rente  foncière  repréfente  fi  peu  ces  fortes 
de  droits,  qu'il  eft  confiant  que  lorfqu'un  domaine 
noble  eft  purement  &  fimplement  aliéné  à  titre  de 
bail  à  rente,  la  direde  appartient  non  au  'bailleur, 
mais  au  feigneur  duquel  ilrelevoit. 

C'eft  encore  brouiller  toutes  les  idées ,  que  d'ap- 
peler domaine  direct ,  le  droit  du  bailleur  de  fonds. 
Plufieurs  auteurs  ont  fait  à  la  vérité  cette  confu- 
fion  ,  parce  que  nos  premiers  baux  à  rente  étoierit 
prefque  toujours  en  même-temps  des  baux  à  cens  ; 
&  c'eft  par  une  fiiite  de  cette  confufion  ,  qu'on  a 
douté  autrefois  ,  fi  l'on  ne  pouvoir  pas  percevoir 
les  lods  &  ventes  fiir  les  domaines  arrentés.  Mais 
ou  ce  mot  de  domaine  direct  fignifie  la  féodalité, 
&  il  eft  bien  clair  que  le  bailleur  ne  l'a  pas ,  ou 
il  fignifie  fimplement  ici  le  privilège  du  bailleur  ; 
&  ce  mot  alors  n'ajoute  rien  à  là  qualité  &  à  £es 
droits. 

Enfin  ,  dans  la  fuppofitîon  de  ces  auteurs  mêmes , 
le  bailleur  a  Ci  peu  le  domaine  dired  ,  qu'il  n'a 
plus  le  droit  de  contraindre  les  fujets,  fuivantles 
arrêts  cités. 

Auflîî  Conftant  ,  fiir  l'article  48  de  la  coutume 
de  Poitou  ,  dit-il  que  le  feigneur ,  en  baillant  » 
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rente ,  fou  moulin,  avec  les  adreignables ,  doit,  pour 
plus  de  sûreté  ,  fe  rélerver  un  cens  ou  redevance 
noble,  qui  fera  repréfentative  de  cette  portion  du 
fi^f(i). 

Je  ne  déciderai  point  s'il  ne  vaudroit  pas  mieux 
employer  les  reiTources  que  fournit  la  fcience  des 
lois  ,  à  reflreindre  le  droit  de  bannalité  le  plus  qu'il 
feroit  poHible  ,  plutôt  que  de  donner  les  moyens 
de  perpétuer  ces  entraves  de  la  liberté  publique  ,  en 
multipliant  les  facilités  d'en  difpofer.  Mais  j'ofe 
dire  que  cette  tournure  de  Confiant  n'ajoute  rien 
aux  droits  du  preneur  ,  puifqu'il  manque  toujours 
de  la  fupcriorité  féodale  ou  juridirtionnelle,  que 
les  coutumes  exigent  pour  avoir  le  droit  de  ban- 
nalité. 

On  cite  encore  l'article  370  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  qui  permet ,  lors  du  partage  des  fiefs , 
de  mettre  les  moulins  &  les  moulans  fujets  aiLX- 
dits  moulins  ,  dans  la  portion  des  juveigneurs 
aux  prix  qu'ils  ont  été  efîimés  ;  &  l'art.  371  ,  qui 
dit  que  ,  c(  fi  le  frère  aîné  ,  ne  Tes  juveigneurs  n'a- 
»  voient  moulin  au  temps  du  partage  d'entre  eux  , 
>■)  &  l'un  d'eux  ,  aifné  ou  juveigneur  ,  fit  moulin  de 
»  nouveau  ,  tous  les  hommes  d'iceux  aifnés  & 
y>  juveigneurs  tombés  auxdits  partages  iront 
»  audit  moulin  s'ils  ne  font  fujets  à  autres, 
yy  fans  toutefois  que  lefdits  moulans  foient  jufticiabjes 
»  par  la  cour  de  celui  qui  auroit  édifié  ledit  moulin , 
«  ains  feront  jufticiés  pardevant  le  feigneur  prochain 
»  fupérieur  ,  qui  auront  tous  émolumens  fors  ledit 
»   devoir  de  moulte  >■). 

L'induélion  que  l'on  tire  de  c«:  article  ,  pour 
autorifer  l'aliénation  de  la  bannalité,  fans  le  fief 
dont  elle  dépend  ,  n'efl  point  fondée.  Par  la  confti- 
tution  particulière  des  tenures  en  juveigneurie , 
les  juveigneurs  font ,  à  bien  des  égards  ,  regardés 
comme  les  cofeigneurs ,  &  à  plufieurs  autres ,  comme 
les  vaflaux  du  fief  de  leur  aine.  Il  y  a  donc  tou- 
jours entre  eux  &  les  aflreignables  des  différentes 
portions  du  fief,  une  relation  de  fupérlorité.  D'ail- 
leurs ,  cet  exemple  imaginé  pour  faciliter  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ,  ne  peut  être  tiré  à  confé- 


(I)  Boucheul  a  mal  pris  le  fens  du  pacage  de  Confiant 
en  en  rendant  compte  delà  manière  fuivante  :  «Pour  éviter 
«  Je  douce,  Couft^t,  fur  cet  article,  dit  que  ie  feigneur 
M  baillant  Ion  moulin  à  rente  avec  les  fujecs  &  ulheli;ni- 
«  blés,  le  doit  non  feulement  réferver  une  rente  ou  redevance 
=3  annuelle  ,  mais  auffi  céder  &  tranfpwtcr  quelque  devoir 
»  noble  fur  les  fujets  ,  comme  fiifant  partie  du  fitf,  &:  que 
»  !e  preneur  tiendra  à  foi  &  hommage  du  feigneur  au 
«  moyen  de  quoi  les  fujets  font  faits  hommes  de  celui' qui 
M  veut  les  contraindre  ». 

Confiant  ne  parle  que  d'un  fimple  accenfement  de  la 
bannalité.  «  Tutius  erit  quod  dominus  det  molendinum  cùm 
»  hommibus  &  jure  cogendi ,  non  tantum  pro  reditu  anuuo 
»  m  granis,  fed  etiam  ulteriùs,  proquodam  cenfu  nobiJi 
»  pro  jundiaione  cogendi  ,  tanquàm  fit  pars  feudi  quani 
"  quidem  partem  cenfualis  homo ,  feu  emphytheucarius 
»>  tenebit  fub  homagio  domini  concedentis  ;  tune  qurftio 
"  eft  indubitaca. ..  Tenir/ou«  l'hommage  de  quelqu'un,  a'eit 
pas  tenu  en  Aorn/na^e  de  lui. 
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quence  entre  des  étrangers.  Auflî  la  coutume  re 
donne-t-elle  cette  faculté  que  pour  la  juveigneurie 
d'aîné ,  ou  la  juveigneurie  en  parage  ,  6f  non  pas 
pour  \^.  juveigneurie  fans  parage  y  qui  a  lieu  par 
convention  entre  des  étrangers. 

Il  paroît  même  que  ce  privilège  celTe  lorfque  les 
juveigneurs  en  parage  ou  leur  aîné  aliènent  leur 
partie  à  des  étrangers.  L'article  371  porte  :  «  Et  fi 
»  aucun  lignagcr  defcendu  dudit  cohéritier  ainfi 
»  partagé  fe  trouve  en  longue  poffeflion  defdits 
»  moulins ,  &  le  lignage  fufl  éloigné  tellement  que 
>i  les  hommes  &  les  femmes  tant  de  l'aîné  que  du 
»  puifné  fe  pulTent  marier  enfemble  ,  encore  qu'on 
»  ne  pût  faire  preuve  que  ledit  moulin  euft  efté 
»  baillé  en  partage  ,  il  fuffira  de  prouver  le  li- 
»  gnage  &  la  polfeflion  du  deflroit  fur  les  mou- 
»  lans  » . 

Enfin,  l'article  3 7 (?  porte:  «Nul  n'efl  fujet  à 
»  aller  moudre  au  moulin  d'autruy  ,  s'il  n'efl  fon 
»  manfonnier  t;n  proche-fief  ou  arrière-fief  .^  &  a 
»  moulin  commun  en  fociefté  ,  ou  du  partage  d'entre 
»  aifné  &  juveigneur,  comme  dit  eft  ,  ou  s'il  n'y  eft 
»  obligé  ^ûA  contrat  non  préjudiciable  au  fei~ 
»  gneur  ». 

Cette  obligation  par  contrat  non  préjudiciable 
au  feigneur  ,  doit  s'entendre  d'une  convention 
faite  avec  ceux  qu'on  prétend  obliger  à  moudre  à 
un  moulin.  La  coutume  de  Bretagne  eft  donc  d'ac- 
cord ,  comme  toutes  les  autres  ,  avec  celle  de  Poitou  ; 
&  quand  même  parmi  nos  coutumes  il  en  exifteroit 
une  de  contraire  à  cet  efprit  général,  il  feroit  injufle 
de  l'appliquer  hors  de  fon  relTort ,  dans  une  matière 
aufil  défavorable  que  les  bannalités. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  arrêts  cités  à  ce 
fujet ,  ou  font  inexaftement  rapportés ,  comme  tant 
d'autres  dont  on  ne  donne  que  la  date  ,  ou  fontrendus. 
dans  des  circonftances  particulières  qui  ne  peuvent 
être  tirées  à  conféquence. 

§,  III.  De  l'inféodation  des   rentes  &  hypo^ 
thèques. 

Du  temps  où  l'aliénation  des  fiefs  n'étoit  pas  per- 
mife  ,  le  vafTal  n'avoit  pas  non  plus  le  droit  de  les 
charger  de  rentes  ou  d'hypothèques  ,  au  préjudice 
foit  du  feigneur,  foit  de  Ces  héritiers;  mais  l'in- 
térêt du  commerce ,  &  la  néceffité  de  conftituer 
des  rentes  à  titre  de  dot,  de  douaire,  d'apanage, 
d'engagement  ou  d'hypothèque ,  firent  bientôt  éta- 
blir i'ulàge  d'impofer  des  charges  fur  ces  domaines, 
comme  fur  tous  les  autres  ,  de  même  que  l'impofll- 
bilitéoù  étoientles  feigneurs  de  cultiver  la  totalité 
de  leurs  domaines ,  avoit  fait  introduire  l'ufage  des 
accenfemens ,  emphy téofes  &  arrentemens.  Ces  rentes 
s'impofoient  le  plus  fouvent  par  afTiète  ou  afilgnat , 
&  c'eft  à  quoi  fe  rapportent  les  détails  donnes  par 
plufieurs  de  nos  coutumes  anciennes  &.  nouvelles  fuc 
les  afTiètes  de  rente. 

Sur  ce  fondement  ,  on  confidéroit  celui  qui  avoit 
acquis  à  titre  de  çonilitution  une  rente  fur  un  £ef , 
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&  ceux  qui  fuccédoient  enfuite  à  fes  droits ,  comme 
s'ils  avoient  acquis  une  portion  du  fief  même.  Les 
fonds  qui  en  écoient  chargés  étoient  diminués  de 
valeur  ,  à  proportion  du  prix  de  la  rente  :  c'eft  ce 
qui  donna  lieu  aux  feigneurs  d'exiger  que  les  acqué- 
rî'urs  ou  les  créanciers  des  rentes  leur  en  fiiTent  la 
foi  &  hommage  ,  comme  propriétaires  d'une  portion 
du  fief,  en  leur  en  payant  également  les  droits  de 
quint ,  de  relief,  &  autres  droits  auxquels  les  muta- 
tions des  fiefs  donnoicnt  lieu. 

Voilà  l'origine  de  l'Inféodation  des  rentes  conf- 
tituées.  Lorfqu'on  fe  mit  fur  le  pied  de  conflituer 
des  rentes  ,  foit  en  denrées  ,  foit  en  argent,  fans 
aucun  afTignat ,  il  fut  incertain  de  favoir  fi  l'on  de- 
voit  obtenir  l'agrément  du  feigneur  pour  ces  fortes 
de  rentes  ,  en  les  faifant  également  inféoder.  On 
convint  allez  généralement  que  le  feigneur  ne  pou- 
voit  point  exiger  que  l'acquéreur  fe  fit  inféoder 
de  la  rente  ,  iorfqu'elle  ne  portoit  point  d'afllgnat 
fpécial  ;  mais  qu'il  falloit  le  faire  lorfque  la  rente 
avoir  cet  affignat.  Cette  diftinélion  ,  qui  fetrouvoit 
dans  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  exifte  encore 
dans  plufieurs  coutumes  ,  telles  que  celle  de  NI- 
vernois  :  mais  dans  toutes  ces  coutumes ,  fans  ex- 
ceprion  ,  le  feigneur  qui  jouiffbit  du  fief,  ou  qui 
avoit  des  droits  à  y  percevoir  ,  n'étoit  point  obligé 
de  continuer  ces  rentes  aux  créanciers ,  ou  d'en  dé- 
duire le  montant  fur  fes  profils ,  foit  qu'elles  n'euiïent 
qu'une  hypothèque  générale  fur  les  biens  du 
débiteur,  (bit  qu'elles  en  eulTent  de  fpéciales  fiir  le 
fief,  foit  enfin  qu'elles  eufient  été  retenues  à  titre 
de  cens  ou  de  rente  foncière ,  tant  qu'elles  n'étoient 
pas  inféodées. 

Cela  fe  pratique  encore  ainfi  aujourd'hui  ;  les 
articles  iSj^i&ypdela  coutume  de  Paris ,  qui 
forment  à  cet  égard  le  droit  commun  ,  le  décident 
expreifément.  Dumoulin  ajoute  que  cela  a  lieu  pour 
les  rentes  conflituées  &  les  hypothèques  ,  quand 
même  le  feigneur  auroit  afllfté  à  l'établiflement  de 
ces  charges  ;  mais  il  pofe  en  même-temps  cette  li- 
mitation ,  que  le  feigneur  eft  tenu  des  charges  im- 
pofées  par  fon  vafTal ,  lorfque  le  fief  rentre  dans  fa 
main  à  titre  de  retrait  féodal  ou  de  commife. 

L'équité  de  cette  refîriélion  ,  plus  que  la  rigueur 
des  principes ,  l'a  fait  admettre  généralement  contre 
l'avis  de  d'Argentré. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  ces  difficultés  ,  lorfque  le 
feigneur  a  inféodé  les  rentes  ou  les  charges  dont  le 
fief  a  été  grevé  par  fon  valfal  :  dans  ce  cas ,  il  eft 
obligé  de  les  acquitter  lors  de  l'ouverture  du  fief, 
ou  d'en  fouffrir  la  déduftion  fur  fes  droits;  mais 
ces  rentes  forment  elles-mêmes  de  véritables  fiefs, 
qui  produifent  des  droits  de  quint  &  de  relief,  & 
les  autres  droits  impofés  par  les  coutumes  ]ors  des 
mutations;  la  fuccefllon  s'en  règle  comme  celle  des 
autres  fiefs  :  c'eft  la  difpofition  expreffe  de  l'art.  347 
delà  coutume  d'Orléans ,  qui  forme  en  ce  point  le 
droit  commun. 

L'Intéodation  efl  cenfée  avoir  lieu  ,  non  -  feule- 
«lent  lorfque  le  feigneur  admet  à  la  foi  &  hom- 
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mage  le  créancier ,  mais  encore  lorsqu'il  en  reçoic 
l'aveu  &  dénombrement  ,  les  droits  de  quint  ,  de 
relief,  ou  qu'il  fait  d'autres  a<ftes  femblables ,  d'où 
l'on  puifle  nettement  inférer  qu'il  a  adopté  en  (a 
qualité  de  feigneur  ,  les  rentes  ,  charges  &  hypo- 
thèques impofées  fur  le  fief  par  fon  vaiial  :  mais  tout 
ado  ,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit ,  où  le  feigneur 
n'efi  point  partie  en  cette  qualité  ,  ne  peut  faire  pré- 
fumer l'Inféodation.  «Jufques-là,  ditErodeau,'urrart. 
»  i8,n'^.i3,  que  l'autorité  du  juge  neferoit  pas  lèule 
»  fuffifante  ;  comme  ,  par  exemple  ,  fi  le  fief  eft 
»  vendu  Se  adjugé  par  décret  à  la  charge  de  la 
»  rente,  elle  n'eil  pas  cenfée  &  réputée  inféodée, 
»  bien  que  cette  charge  ait  été  mife  &  emplo)ée 
»  dans  les  enchères  ,  &  que  le  feigneur  n'y  ait  point 
»  formé  d'oppofiticn  ,  même  qu'il  «it  eu  bonne  ccn- 
»  noifTance  du  décret  pour  y  être  oppofant ,  foit 
«  afin  de  diilraire ,  ou  pour  hypothèque,  ou  qu'il 
«  ait  reçu  l'adjudicataire  en  foi  &  hommage  ,  & 
•»  enfuite  de  ce  ,  touché  les  quints  dus  i  caufe  du 
»  décret  ,  &  d'iceux  baillé  quittance ,  fans  protef- 
»  tation  ,  tout  cela  ne  pouvant  pas  équipolier  à  une 
»   Inféodation  n. 

La  réception  même  des  droits  feigneuriaux  ,  peur 
la  création  ou  le  tranfport  de  la  rente  faite  par  le 
feigneur  fuz.erain  ,  durant  la  faifie  du  fief  apparte- 
nant au  feigneur  direft  de  celui  (lir  lequel  les  c'iarges 
ont  été  impofées,  ne  fufliroit  pas  pour  faire  admettre 
l'Inféodation;  car  le  feigneur  ,  durant  la  faifie  ,  ne 
peut  pas  empirer  la  nature  du  fief  de  fon  vaiTal  ,  ou 
en  dim.inuer  les  droits. 

L'Inféodation  delà  rente  doit  être  nécelTa'rement 
faite  à  la  requête  &  pourfuite  du  vafial  ,  qui  efi  le 
bailleur  de  l'héritage  &  créancier  de  la  rente  ,  & 
non  de  la  part  du  preneur.  Dumoulin  &  Brodeau 
le  décident  également  ;  &  ce  dernier  auteur  obferve 
fort  bien  que  cela  n'efi  point  contraire  à  l'efprlt 
de  la  coutume  de  Paris  ,  comme  Dumoulin  paraît 
l'avoir  cru. 

§,  IV.  -De  l'Inféodation  des  fonds, 

L'Inféodation  des  fonds  peut  avoir  lieu  de  plu- 
fieurs manières  :  1°.  le  propriéta  re  d'un  domaine 
féodal  ou  allodial  peut  ainfi  l'inféoder  en  tout  ou 
en  partie,  fuivant  les  coutumes,  en  s'en  retenant 
la  foi  &  hommage  :  2°.  le  feigneur  peut  commuer 
de  même  en  fiefs  les  domaines  tenus  de  lui  rotu- 
ricrement  :  3°.  enfin  le  propriétaire  d'un  alleu  peut, 
par  un  traité  particulier,  en  changer  la  nature,  en 
confenfant  à  l'avenir  à  le  tenir  d'un  feigneur  à  titre 
de  fief.  Les  deux  premières  efpèces  de  fiefs  fa'foient 
ce  que  l'on  nomme  des  fiefs  propres  ou  fiefs  de 
tradition.  La  dernière  efpèce  d  Inféodation  ,  fort 
commune  autrefois  ,  formoit  ce  que  l'on  api  elolt 
des  fiefs  impropres  ,  ou  fiefs  de  reprïfe ,  de  dévo- 
tion ,  fiefs  ohlats.  Voyez  ces  différers  mots. 

Quoique  le  domaine  de  la  couronne  foit  inalié- 
nable ,  cette  maxime  ne  s'érend  point  à  certains 
objets ,  tels  que  des  édifices  particuliers  ,  fujets  â 
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des  réparations  coûteufes ,  &  aux  terres  &  marais 
incultes  ,  &c. 

Une  quantité  d'édits  ont  ordonné  en  difFérens 
temps  qu'il  feroit  procédé  à  l'aliénation  à  titre  d'In- 
féodation  des  petits  domaines  ,  cens,  rentes  &  droits 
cafuels ,  même  des  dJredes  &  juflices  du  domaine  de 
France.  On  a  demandé  s'il  étoit  dû  des  droits  fei- 
gneuriaux  pour  les  mutations  de  ces  fortes  de  biens. 

Il  eft  bien  certain  d'abord  qu'il  n'eft  dû  aucun 
droit  pour  les  aliénations  faites  au  nom  du  roi  par 
fes  commiflaires.  La  claufe  d'affranchiffement  de 
tous  droits  eu  même  ordinairement  exprimée  dans 
les  adjudications  ;  mais  quand  elle  n'y  feroit  pas 
exprimée,  il  faudroit  l'y  îuppléer.  Quant  aux  mu- 
tations de  particulier  à  particulier,  foit  à  titre  de 
fuccertion  ou  d'aliénation  ,  il  eft  certain  que  les 
d'oits  feigneuriaux  ,  fixés  par  les  coutumes  pour  les 
mutations  des  fiefs  ,  font  dus  en  ce  cas  ,  quoiqu'on 
n'en  doive  point ,  fi  les  biens  aliénés  ont  été  feule- 
ment engagés  ou  vendus  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel. 

Un  arrêt  duconfeildu  23  l'ulilet  1686,  une  dé- 
claration du  3  avril  1696  ,  les  édits  des  mois  de 
mars  16515  ,  avril  1701  &  août  1708,  l'ont  ainfi 
réglé.  Plu/îeurs  de  ces  rcglemens  ont  même  ordonné 
que  l'afTujettinement  aux  droits  de  mutations,  & 
autres  droits  feigneuriaux  ,  fixés  par  les  coutumes , 
l'eroit  formellement  inféré  dans  les  aftes  d'alié- 
nation. On  peut  voir  dans  le  dictionnaire  des  do- 
maines plufieurs  décifions  du  confeil ,  qui  ont  jugé 
la  même  chofe. 

Enfin  cela  réfulte  encore  des  difpofitions  d'un  der- 
nier arrêt  du  confeil,  rendu  le  6  mars  1745  ,  du 
propre  mouvem.ent  de  fa  majeflé  ,  pour  mettre  les 
receveurs  généraux  des  domaines  à  portée  de  fournir 
exaftement  des  états  détaillés  de  ces  domaines  ,  à 
quoi  ils  ne  pourroient  parvenir  fans  une  connoif- 
lance  des  mutations  qui  y  arrivent ,  fbit  par  vente  , 
revente  &  Inféodations  ,  &  attendu  que  dans  le 
cas  de/dites  Inféodations  ■>  lefdits  receveurs  font 
chargés  par  les  fonctions  de  leurs  charges  ,  de 
la  recette  des  droits  de  quint  &  requint ,  reliefs  , 
rachats  ,  lods  &  ventes. 

Le  difpofitif  de  cet  arrêt  eft  ainfi  conçu  :   «  fa 

n  majefté  en  fon  confeil  a  ordonné  que  les  fermiers 

«  de  fes  domaines  feront  tenus  de  remettre  aux  re- 

»  ceveurs  généraux  des  domaines  &  bois  des  géné- 

w  ralités  de  leurs  fermes ,  des  copies  collationnées 

>•)  en  bonne  forme  des  adjudications  par  revente, 

»  ou  autrement,  des  domaines,  qui  leur  feront  re- 

»  mifes  par  le  greffier  de  la  commiffion  ,  en  exé- 

»  cution  de  l'arrêt  du  f   mars   1743,  pour  fervir 

»  auxdits    receveurs  généraux  à  la.  confedion  de 

»  l'état  en  détail ,  des  domaines  de  leurs  généralités , 

»  &  à  la  perception  des  droits  de  quint,  requint, 

»  reliefs  ,  rachats ,  fous-rachats  &  lods  &  ventes 

5)  qui  pourront  être  di's  dans  la  fuite  par  les  adju- 

»  dicataires  des  domaines  ,à  titre  d'Infe'odation  , 

»  defquelies  copies  d'adjudication  à  euxremifes  pat 
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I    »  lefdits  fermiers ,  lefdits  receveurs  généraux  lenr 
»  remettront  leur  reconnoiiïance  ». 

§.  5.  Des  effets  du  contrat  d'infe'odatîon. 

Le  titre  d'Inféodation  contient  les  engagemens 
que  le  feigneur  &  le  Tafial  ont  pris  refpedivement: 
ces  engagemens  ne  peuvent  être  changés  que  de  la 
manière  dont  ils  ont  été  formés  ,  par  le  confente- 
ment  mutuel  de  l'un  &  de  l'autre  ,  &  ce  confente- 
ment  ne  fe  préfume  point. 

On  étoit  dans  i'ufage  autrefois ,  pour  prévenir  les 
înconvéniens  qui  pourroient  réfulter  de  la  perte  du 
titre  primitif  d'Inféodation  ,  de  le  mettre  en  tête 
des  aétes  d'invefliture  qui  fe  faifo.'ent  enfuite  à  cha- 
que mutation.  Il  eil  prudent  encore ,  lorfque  le  titre 
d'Inféodation  n'exi-fle  plus  ,  comme  cela  arrive  bie» 
communément  aujourd'hui,  de  copier  dans  les  ades 
de  foi  &  hommage,  &  dans  les  aveux  &  dénom- 
bremens ,  les  exprefiîons  des  plus  anciens  ades  de 
cette  nature.  Il  eft  bien  certain  que  fi  le  dernier  de 
ces  titres  montroit  des  charges  ou  des  conditions 
différentes  du  premier  ,  ou  du  plus  ancien  de  ceux 
qui  font  exi flans  ,  il  faudroit  fe  régler  fur  les  plus- 
anciens  ,  à  moins  qu'on  n'eût  exprimé  nettement 
dans  le  titre  poftérieur  ,  l'intention  de  changer  l'étaû 
du  fief  ;  alors  ce  feroit  au  titre  où  cette  intention, 
feroit  marquée,  qu'il  faudroit  s'arrêter. 

Il  y  a  même  des  efpèces  de  fiefs  où  le  feigneur 
&  le  vafTal  ne  peuvent  par  leur  confcntement  mu- 
tuel le  plus  exprès  ,  changer  la  nature  du  fief  au 
préjudice  de  ceux  qui  font  appelés  à  y  fuccéder 
un  jour.  Tels  font  les  fiefs  régis  par  le  droit  Ita- 
lique ou  Allemand,  &  tous  ceux  où  l'ordre  de  fuc- 
celfion  eft  réglé  par  le  titre  d'Inféodation.  Mais 
depuis  les  rédadions  de  nos  coutumes  faites  par  au- 
torité publique,  doit-on  avoir  égard  à  l'ordre  de  fuc- 
cefllon  établi  par  un  titre  d'Inféodation  antérieur 
ou  poftérieur  à  la  coutume  l  Tous  nos  auteurs  déci- 
dent pour  l'aflirmative. 

Dumoulin  dans  fon  commentaire  fur  l'article  8 
de  la  coutume  de  Paris  ,  après  avoir  déclaré  que 
les  fiefs  font  patrimoniaux  &  tranfiniftîbles  aux  fille? 
comme  aux  mâles  ,  en  excepte  néanmoins  le  cas 
où  le  titre  d'Inféodation  porteroit  des  conditions  con- 
traires, D'Argentré  tient  le  même  langage  ;  le 
Brun  &  fon  additionnaire  ,  décident  aufiî  ,  qu'on 
peut ,  lors  de  l'Inféodation  ,  intervertir  l'ordre  com- 
mun des  fucceflîons  ,  &  que  cette  convention  par- 
ticulière déroge  à  la  loi  ;  par  exemple,  que  dans 
la  coutume  de  Paris  on  peut  établir  dans  le  titre  de 
fucceftion  du  fief,  que  l'ainé  en  aura  le  total, 
fans  donner  aucune  récompenfe  à  fes  puînés.  Ils 
citent  Rom'enthal  &  Tiraqueau. 

On  peut  voir  les  principes  de  cette  matière  dis- 
cutés de  la  manière  la  plus  étendue  dans  le  confeil 
30  de  Dumoulin  :  il  y  eft  queflion ,  à  la  vérité, 
d'un  fief  fitué  en  Piémont  ;  mais  il  dit  expreffement 
qu'il  en  feroit  de  même  en  pays  coutumier  ,  Ç\  les 
règles  établies  par  le  livre  des  fiefs  fe  trouvoient  for- 
ineileraent  rappelées  dans  l'ade  d'Inféodation:  J'y  ufits 
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ilU  rdatifpecificê  defcripti  ejfent  ut  invefl'ituni 
tiiam  in  galliâ patTiœ  confuecudinarlce  facïa  ; 
ii  y  prouve  qu'on  ne  doit  point  confondre  ces  con- 
ventions avec  les  pactes  de  fuccejjion^  que  les 
particuliers  ne  peuvent  établir  en  dérogeant  au 
droit  public.  Enfin  il  obferve  que  dans  un  pareil  cas , 
chaque  nouveau  vafTal  ne  fuccède  point  au  dernier 
pofTefTeur  du  fief ,  mais  au  premier  invefti ,  &  qu'il 
tire  Ton  droit  du  feigneur  qui  a  concédé  le  fief  en 
vertu  de  l'invefliture  primordiale. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ces  maximes 
n'ont  lieu  dans  notre  droit  coutumier  ,  qu'entre  le 
feigneur  &  le  vaffal.  Les  conventions  portées  dans 
l'ade  d'Inféodation  ne  peuvent  nuire  à  des  tiers  ; 
en  forte  que  les  créanciers  du  vaiTal  pourront  tou- 
jours exercer  leurs  droits  fur  le  fief ,  au  préjudice 
de  ceux  qui  font  appelés  à  le  recueillir  par  le  titre 
d'Inféodation.  C'efl;  une  fuite  des  lois  fur  la  patri- 
monialité  des  fiefs ,  &  de  celles  qui  défendent  les 
fubftitutions  perpétuelles. 

L'opinion  la  plus  généralement  reçue  aujourd'hui, 
eft  même  que  les  droits  &  les  obligations  refpec- 
tives  du  feigneur  &  du  vafTal  ,  à  l'exception  de  la 
foi,  fontfujets  à  être  changés,  augmentés  ou  di- 
minués par  la  prefcription  de  trente  ans ,  lorfque 
ces  altérations  fe  trouvent  énoncées  d'une  manière 
uniforme  dans  deux  ou  trois  aveux.  L'art.  114  de 
la  coutume  de  Paris  ,  &  plu/îeurs  autres  difpofitions 
de  nos  coutumes ,  favorifent  cette  opinion  ,  que  les 
principes  rigoureux  d'un  droit  étrangers  nos  mœurs 
ne  doivent  plus  foutenir. 

Voye\  Dumoulin  ,  de  Laurière  &  Brodeau 
fur  le  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de  Paris  ,■ 
d'Argentre  fur  selle  de  Bretagne  ;  Mathtvi  de 
affliclis  commentaria  feudorum  y  le  dictionnaire 
des  domaines  ;  6"  les  autres  autorités  cite'es. 
Voyez,  aufTi  les  articles  Conversion  ces  rotures 
EN  FIEF  ,  Dénombrement  ,  Dépié  ,  Dixme  ,  Jeu 
DE  fief.  Prescription  ,  Retrait  féodal  ,  Re- 
trait  LIGNAGER  .    &C. 

(  Article  de  M.  GarRAN  DE  COULON  ,  avo- 
cat au  parlement  ). 

INFIRMER.  Cafler  ,  invalider  un  afte,  lui  ôter 
fa  force.  Il  fe  dit  particulièrement  des  fentences 
qui  font  corrigées  par  le  juge  d'appel.  Le  juge  qui 
infirme  ,  fi  c'efl  un  juge  inférieur  ,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  la  fentence  ,  bien  appelé  ;  émendant, 
il  ordonne  ce  qui  lui  paroît  convenable.  Lorfque 
c'eft  une  cour  fouveraine  qui  infirme  la  fentence , 
elle  met  l'auDeliation  &  la  fentence  dont  a  été  ap- 
pelé ,  au  néant ,  émendant ,  &c.  Et  néanmoins  dans 
les  matières  de  grand  criminel ,  les  cours  pronon- 
cent fur  l'appel  par  bien  ou  mal  jugé  ,  &  non  par 
l'appellation  au  néant ,  ou  l'appellation  &  fentence 
au  néant. 

INFORMATION.  C'ell  un  afte  judiciaire,  qui 
'   contient  les  dépofitions  des  témoins  fur  un  fait  en 
matière  criminelle  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  enquête 
en  matière  civile. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  l'on  fait  aufTi  des 
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Informations  en  matière  civile  ;  le  premier  a  lieu 
quand  il  s'agit  de  procéder  à  la  réception  d'un  offi- 
cier :  les  ordonnances  exigent  qu'on  informe  alors 
de  fes  vie  &  mœurs ,  &  s'il  eft  de  la  religion  ca- 
tholique romaine ,  attendu  qu'on  ne  doit  admettre 
aux  fondions  publiques  ,  que  des  gens  de  cette  re- 
ligion &  d'une  conduite  irréprochable. 

Le  fécond  cas  pour  lequel  on  informe  en  matière 
civile  ,  ell  quand  il  s'agit  d'unir  enfemble  plufieur» 
bénéfices  ,  ou  de  faire  quelque  changement  dans 
un  établiffemcnt  public  ,  tel  qu'un  collège  ,  un 
hôpital ,  un  hôtel-de-viile  ,  &c.  On  veut  connoître 
par  cette  voie  la  commodité  ou  l'incommodité  qui 
peuvent  réiiilter  du  changement  projeté  ;  &  l'In- 
formation à  laquelle  on  procède  à  cet  effet ,  fe 
nomme  Information  de  commodo  vel  incommodom 

Le  nombre  des  témoins  n'eft  pas  limité  en  ma- 
tière criminelle  :  on  peut  en  faire  entendre  autant 
qu'on  le  juge  à  propos  &  qu'il  eft  nécefiaire,  à  la 
différence  de  ce  qui  s'obferve  en  matière  ,  civile  où 
une  partie  n'en  peut  faire  entendre ,  fur  un  même 
fait ,  plus  de  dix  ,  à  moins  de  fuppx)rter  les  frais 
que  l'excédent  de  ce  nombre  aura  occafîonnés  ,  fans 
qu'elle  puiiïe  les  répéter. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  1670  ,  il  n'y  a  que  le  minifière  public  & 
la  partie  civile  qui  puiffent  adminiflrer  les  témoins. 
Cette  décifion  eil  fondée  fur  ce  que  l'objet  de  l'In- 
formation étant  de  prouver  ce  que  contient  la 
plainte  ,  c'eft  à  ceux  qui  fe  font  plaints  à  fournir 
cette  preuve  à  la  juflice  ,  &  à  conflater  juridique- 
ment le  délit  qu'ils  lui  ont  déféré  ^  d'où  il  fuit  que 
les  accufés  ne  peuvent  prcfenter  aucun  témoin  ,  fi 
ce  n'efl  après  i'inflruftion  entièrement  achevée , 
&  lorfqu'ils  ont  été  admis  à  la  preuve  de  leurs  faits, 
julîificatifs. 

Les  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  quoiqu'au 
deffbus  de  l'âge  de  puberté  ,  doivent  être  reçus  à 
dépofer ,  fauf,  en  jugeant,  à  avoir  par  les  juges 
tel  égard  que  de  raifon  ;\  la  néceffité  &  à  la  foli- 
dité  de  leur  témoignage  :  c'efi  ce  qui  réfulte  de 
l'article  i  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  3  ,  toutes  les  perfonnes  afîlgnées 
pour  être  ouïes  dans  une  Information  ,  ou  pour  être 
recelées  ou  confrontées  ,  font  tenues  de  comparoir  ; 
les  laies  peuvent  y  être  contraints  par  amende  fur 
le  premier  défaut ,  &  par  empritbnnement  de  leur 
perfonne  en  cas  de  contumace  \  &  les  ecclcfîafli- 
ques  ,  par  amende  ,  au  payement  de  laquelle  ils 
peuvent  être  contraints  par  faille  de  leur  temporel; 
les  fupérieurs  réguliers  font  tenus  d'y  faire  com- 
paroir leurs  religieux  ,  à  peine  de  faifîe  de  leur 
temporel ,  &  de  fufpenfion  des  privilèges  à  eux 
accordés  par  le  roi  (i)» 

(I)  Formule  i^ ordonnance  pour  faire  ajjlgncr  les  tûnuins 
a  feffct  de  dtpsfer. 

De    l'oidcnnance   de  nous....    an  premier  huiffier    on 

fergenc    fur    ce  tcquis  ,    à   la   requèie    de  ...  .    demeurant 

, ,    rue  ....   vTffîjnsîz    'ous   les    ûmoini   qui   vcus  feroat   uy- 


IIX 


INFORMATION. 


Lorfque  le  témoin  affigné  prétend  n'être  pas  dans 
le  cas  de  devoir  dépofer  ,  le  juge  ou  commifiaire 
iqui  vaque  à  l'indruftion ,  en  doit  dreiTer  procès- 
verbal  ;  &  cette  prétention  du  témoin  forme  un 
incident  qui  doit  être  jugé  au  fiège  où  le  procès 
s'inftruit  (i). 

A  regard  des  témoins  qui  ne  peuvent  comparoître, 
ils  doivent  faire  prcfenter  leurs  exoines. 


cliques  ,  à  comparoir...,  pardevanc  nous  en  notre  hôtel ,  rue.... 
pour  dire  Se  d;pofer  vérité,  en  rinfontiation  que  ledit.... 
entend  tkire  contre  le  nommé....  leur  déclarez  qu'ils  feront 
payés  de  leurs  falaircs  raifonnables  ;  &  que  faute  d'y  com- 
paroir ,  ils  leront  condamnés  i  l'amende  de  dix  livres 
chacun,  ôc  de  plus  grande  fomnie  s'il  y  échet  ;  de  ce  faire 
vous  donnons  pouvoir.  Donne  en  notre  hôtel  le.... 

Formule  d'afflgnation  au  témoin  pour  dépofer. 

L'an....  le,,.,  en  vertn.de  l'ordonnance  de  M....  (îgnée  & 
fceliée  ,  à  la  requête  de....  je....  huillier,  Ibuilipné  ,  certifie 
avoir  donné  affignation  à....  à  comparoir  (tel  jour  iSi:  heure) 
pjrdevant....  rue....  pour  dire  ic  dépofer  vérité  en  l'Infor- 
mation qne  ledit....  entend  faire  contre....  &  fes  adhérens, 
fur  les  faits  contenus  en  la  plainte  rendue  contre  ledit,... 
déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  peines ,  falaires  Sx. 
vacations  raifonnables  ;  &  que  faute  par  eux  de  comparoir, 
ils  feront  gagés  à  dix  livres  d'amende  fuivant  l'ordonnance  , 
&  ta  plus  grande  fomme  s'il  y  échet,  &  leur  ai  laiflè ,  à 
chacun  féparément,  copie  tant  de  ladite  ordonnance  que 
du  préfenc  exploit  ;  déclarant  que  M'  ...  eft  procureur. 

Formule  d'ordonnance  de  défaut  contre  un  témoin. 

Vu  l'exploit....  nous....  avons  donné  défaut  contre  ledit., .. 
non  comparant,  pour  le  profit  duquel  il  fera  réalligné  à 
(tel  jour)  ,  Se  dès-à-préfent  avons  déclaré  l'amende  de  dix 
livres  contre  lui  encourue  ;  au  payement  de  laquelle  il  fera 
contraint  nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelconque, 
&  fuivant  l'ordonnance,  par  le  premier  huiilier  fur  ce  re- 
quis ,  auquel  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Fait  &  délivré 
en  notre  liôtel  le....  fcellé  ledit  jour. 

(i)  Si  le  rninijlèie  public  trouve  que  le  témoin  doive  être 
Âifpcnfé  de  dépofer ,  il  prend  les  conclufions  futvantes  : 

Vu  ,  &c.  je  n'empêche  pour  le  roi  qu'ayant  égard  aux 
raifons  alléguées  par.,.,  il  foit  déchargé  de  dépofer.  Fait  Se 
délibéré  L...  ce... 

Jugement. 

Tout  vu  &C  confidcré  :  nous ,  ayant  égard  aux  raifons 
alléguées  par..,,  le  déchargeons  de  dépofer.  Fait  Se  jugé  par 
nous.  Sec... 

Si  au  contraire  les  raifons  alléguées  par  le  témoin  pa- 
roiffent  infuffifantes  ,  le  minijihe  public  conclut  ainji  : 

Tout  vu  &c  confidéré  :  j^  requiers  pour  le  roi ,  que  fans 
avoir  égard  aux  raifoiis  allé;;uées  par....  il  foit  ordonné  qu'il 
fera  tenu  de  dipofer ,  â  peine  de  dix  livres  d'amende,  Se 
d'y  être  contraint  par  totites  voies  dues  &  raifonnables , 
même  par  corps ,  s'il  perlilte  dans  fcn  refus.  Fait  &:  délibéré 
â....  ce.... 

Jugement. 

Tout  vu  Se  confidéré  :  nous ,  fans  avoir  égard  aux  rai- 
fons alléguées  pat....  difons  qu'il  fera  tenu  de  dépofer,  â 
peine  de  dix  livres  d'amende  ,  Se  d'y  être  contraint  par 
coûtes  voies,  même  par  corps,  en  cas  qu'il  perllftc  dans 
fon  refus-.  Fait,  donné,  r.iyporté  Se  jugé  par  nous,  &c.... 
en  la  préfence  Se  de  l'avis  de....  8e  de.,.,  qui  ont  été  à  cet 
effet  requis  &  mandés  pour  le  défaut  de  juges  Se  gradués 
dans  le  fiège  en  l'auàitoite  6e  ckambre  crimincllî,  à,,.,  greffier 
ordinaire  y  étant ,  le,,,. 


INFORMATION. 

Si  le  témoin  efi  en  décret  de  prife  de  corps;  ou 
dans  la  crainte  d'être  emprifonné  en  vertu  de  fen- 
tence  ,  il  peut  demander  un  fauf-conduit  pour  aller 
dépofer  (i). 

S'il  eft  malade  ou  infirme  ,  &  que  ce  foit  un  té- 
moin important,  le  juge  doit  fe  tranfporter  c-hez  ce 
témoin  ,  pour  en  recevoir  la  dépofition. 

Si  le  témoin  eft  abfent ,  éloigné  ,  &  hors  d'état 
de  fe  tranfporter  ,  le  juge  donne  quelquefois  com- 
miffion  rogatoire  ,  ou  autrement ,  au  prochain  juge 
du  domicile  de  ce  témoin  ,  pour  recevoir  fa  dé- 
pclîtion. 

Obfervez  que  quoique  l'ordonnance  affujettifle  à 
comparoir  tous  ceux  qui  font  alTignés,  il  y  a  néan- 
moins certaines  perfonnes  qui  ne  peuvent  point  être 
forcées  à  dépofer  contre  d'autres  :  les  enfans ,  pac 
exemple  ,  ne  font  pas  obligés  de  dépofer  contre  leurs 
pères  ou  leurs  mères,  ni  la  femme  contre  fon  mari  , 
ni  l'avocat  contre  fon  client ,  &c.  En  pareil  cas  ,  le 
témoin  aifigné  déduit  fon  moyen  d'excufe,  &  Ton  en 
drefTe  procès-verbal. 

Le  juge  peut  vaquer  en  fon  hôtel ,  à  l'auditioit 
des  témoins  (z)  ;  mais  à  l'égard  des  récolemens  & 
des  confrontations  ,  il  eft  obligé  de  les  faire  dans  la 
chambre  du.confeil,  ou  dans  la  prifon.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfî  jugé  par  deux  arrêts ,  l'un  du 
7  feptembre  i  ééo  ,  &  l'autre  du  ii  avril  i66i ,  rap- 
portés au  journal  des  audiences. 

Les  commiffaires  du  châtelet  de  Paris  ne  peuvent 
contraindre  un  témoin  de  dépofer  ;  il  faut  qu'ils  en 
réfèrent  au  lieutenant  criminel ,  qui  feul  peut  pro- 
noncer l'amende  ,  &  contraindre  par  corps  le  témoin 
qui  refufe  de  comparoître. 


(i)  Formule  de  requête  pour  demander  un  fauf-conduit, 

A  monfieur.... 
Supplie  humblement..,,  qu'il  vous  plaife  faire  défenfei," 
il  peine  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  Se  intérêts, 
à  fes  créanciers  Se  à  tous  ceux  qui  pourroient  être  porteur» 
de  leurs  ordres,  de  l'arrêter  ou  faire  arrêter,  en  allant  fui- 
vant l'aflignation  qui  lui  en  a  été  donnée  le..,-  à  la  requête 
de.,.,  en  votre  hôtel  à..,,  pour  dépofer  comme  témoin  en 
l'Information,  à  la  confeftion  de  laquelle  il  doit  être  pro- 
cédé devant  vous  le..,,  y  féjournant  à  caufe  de  l'éloignement , 
Se  en  s'en  retournant  ;  faute  de  quoi ,  dans  la  crainte  de 
recevoir  un  affront  qi'il  efpère  éviter  en  travaillant  au  réta- 
blifTjment  de  fes  affaires  ,  il  ne  pourroit  obéit  â  votre 
ordonnance.  Se  vous  ferez  juflice ,  déclarant  que  M'.... eft 
Con  procureur. 

Ordonnance  portant  fauf-conduit. 

Nous  faifons  défenfes  aux  créanciers  du  fuppliant,  &i 
ceux  qui  pourroient  être  porteurs  de  leurs  ordres,  de  l'ar- 
rêter ni  faire  arrêter  en  venant  ici  le....  pour  dépofer 
comme  témoin  en  l'information  qui  doit  être  faite  devant 
nous,  en  y  féjournmt ,  Se  s'en  retournant  chez  lui ,  à  peine 
de  tcutes  pertes ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Fait  Se  donné 
en  notre  hôtel  d....  le,... 

(2)  11  en  eft  autrement  en  Lorraine.  L'art,  i  du  tir.  4  de 
l'ordonnance  criminelle  du  duc  Léopold ,  du  mois  de  no- 
vembre 1707,  fuivie  dans  cette  province,  défend  de  recevoir 
les  dépohtions  des  témoins  ailleurs  que  dans  l'auditoire  ovi 
à  la  chambre  du  confeil. 
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Quand  rinformation  fe  fait  devint  un  Juge  d'é- 
glife  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  condamner  à  l'aniende 
les  témoins  défaillans,  ni  prononcer  contre  eux  la 
contrainte  par  corps.  Le  parlement  l'a  ain/î  jugé 
contre  l'official  d'Amiens ,  par  arrêt  du  ip  mars 
1711. 

Les  témoins  doivent ,  avant  d'être  ouïs ,  repré- 
fenter  l'exploit  qui  leur  a  été  donné  pour  dépofer , 
de  quoi  doit  être  fait  mention  dans  la  dépo/ition. 
Les  juges  cependant  peuvent  entendre  des  témoins 
d'office  ,  &  fans  afïignation  ,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  :  telles  font  les  difpofitions  de  l'art.  4. 

Suivant  l'article  5  ,  les  témoins  doivent  prêter 
ferment ,  &  être  enquis  de  leur  nom ,  furnom  ,  âge  , 
qualité  ,  demeure ,  &  s'ils  font  ferviteurs  ou  doinef- 
tiques ,  parens  ou  alliés  des  parties ,  &  en  quel  degré  ; 
&  du  tout  doit  être  fait  mention,  à  peine  de  nullité 
de  la  dépofition ,  &  des  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts des  parties  contre  le  juge. 

Quoique  dans  le  langage  ordinaire  on  ne  faiïe 
pas  beaucoup  de  diftinétion  entre  les  deux  mots  Jer- 
viteurs  &  domeftiques  ,  il  ne  faut  néanmoins  pas 
les  confondre.  On  entend  ftriftement  par  ferviteurs 
ceux  qui  font  au  fervice  de  quelqu'un  ;  &  par  do- 
me/liques ,  ceux  qui  font  fimplement  attachés  à  la 
maifon  par  quelque  emploi ,  comme  font  les  inten- 
dans ,  les  précepteurs ,  les  commis ,  &c.  Ainfi  ces 
deux  termes  n'étant  pas  fynonymes  dans  l'efprit  de 
l'ordonnance  ,  il  ne  luffiroit  pas  de  fe  fervir  de  l'un 
ou  de  l'autre,  il  faut  abfolument  les  employer  tous 
deux. 

On  avoir  cru  dans  quelques  tribunaux  ,  que  la 
peine  de  nullité  devoit  être  prononcée  contre  une 
dépofition  ,  lorfque  le  juge  n'avoit  pas  fait  mention 
des  objets  prefcrits  par  l'ordonnance  dans  le  même 
ordre  qu'elle  les  préfente.  La  cour  des  aides  de 
Rouen  avoir  même  ordonné ,  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du "7  février  1737  ,  que  les  dépofitions  où  il 
ne  feroit  parlé  de  la  prellation  de  ferment  qu'après 
avoir  fait  mention  des  déclarations  exigées  par  l'ar- 
ticJe  f  ,  feroient  nulles;  mais  par  des  lettres -pa- 
tentes du  17  odobre  17^3  ,  le  roi  a  ordonné  que  : 
«  dans  l'intitulé  de  chacune  des  dépofitions  des  té- 
»  moins  ouïs  es  Informations  ,  il  feroit  fait  meii- 
»  tion  ,  tant  du  ferment  prêté  par  le  témoin  ,  que 
»  de  la  déclaration  de  fon  nom  ,  furnom  ,  qualité 
»  &  demeure  ,  &  s'il  eH  ferviteur  ou  domeftique  , 
Y>  parent  ou  allié  des  parties ,  &  en  quel  degré  ;  le 
»  tout  a  peine  de  nullité  ,  fans  néanmoins  que  la 
»  validité  ou  nullité  pût  dépendre  de  l'ordre  dans 
»  lequel  lefdites  mentions  auroient  été  faites  dans 
«   ledit  intitulé  ». 

Il  femble  que  le  commiflaire  qui  procède  à  une 
Information  ,  commet  une  forte  d'indécence  en  de- 
mandant à  certains  témoins ,  tels  ,  par  exemple  , 
qu'un  duc  &  pair  ,  un  maréchal  de  France  ,  s'ils 
font  ferviteurs  ou  domefliques  des  parties  ;  mais 
l'ordonnance  exige  cette  formalité  ,  &  il  faut  la 
remplir  fous  peine  de  nullité.  Divers  arrêts  l'ont 
ainfi  jugé,  entre  autres  un  du  31  mars  171 1  ,  & 
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un  autre  du  3  février  171S  ,  rapportés  au  journal 
des  audiences. 

On  demande  fi  dans  le  cas  où  quelques-unes  des 
déclarations  que  prefcrit  l'art.  $  ,  auroient  été  omifes 
en  rédigeant  l'intitulé  de  la  dépofition  ,  on  pourroit 
éviter  la  peine  de  nullité,  en  redifiant  l'omilTion  à 
la  fin  de  la  dépofition  du  témoin  f 

Cette  queftion  s'ell  agitée  récemment  au  parlement 
de  Paris ,  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  procureur  fifcal  de  la  juflice  du  comté  d'Ar- 
genton  en  Berry  ,  ayant  rendu  plainte  contre  des 
quidams  accufés  d'alfalï^nat ,  on  a  procédé  à  une 
Information  qui  a  été  compofée  de  iio  témoins, 
en  conféquence  de  laquelle  deux  hommes  &  une 
femme  ont  été  décrétés  de  prife  de  corps.  Il  efl 
enfuite  intervenu  un  règlement  à  l'extraordinaire, 
&  enfin  une  fentence  définitive ,  qui  a  prononcé  un 
hors  de  cour  à  l'égard  de  tous  les  accufés.  La  partie 
publique  ayant  interjeté  appel  à  minimâ  de  cette 
fentence ,  &  les  accufés  ayant  été  transférés  à  la 
conciergerie  du  palais  ,  la  cour  ,  lors  de  la  vifite 
du  procès,  s'eft  apperçue  que  le  juge  d'Argenton, 
en  procédant  à  l'audition  des  témoins ,  s'étoit  con- 
tenté de  faire  mention  dans  l'intitulé  de  chaque 
dépofition  ,  que  le  témoin  avoit  déclaré  n'être  pa^ 
rent ,  allié ^  ferviteur^  ni  domejlique  du  procu- 
reur fifcal  ;  mais  on  a  en  même-temps  remarqué 
que  chaque  fois  qu'un  témoin  avoit  nommé  une 
perfonne  dans  fa  dépofition,  le  juge  avoit  toujours 
eu  l'attention  de  faire  mention  de  la  déclaratiott 
que  ce  témoin  avoit  faite  ,  qu'il  n' et  oit  parent  , 
allie\  fen'iteur  y  ni  domejiique  rie  cette  perfonne  , 
de  te  enquis» 

Dans  cet  état  des  chofes  ,  il  a  été  quefiion  de 
prononcer  fur  la  validité  ou  la  nullité  de  l'Infor- 
mation :  les  juges  qui  en  foutenoient  la  validité  , 
difoient  que  le  juge  d'Argenton  avoit  rempli  le  vœu 
de  l'ordonnance  dans  l'afiaire  dont  il  s'agifoit,  at- 
tendu qu'il  n'y  avoit  d'autre  partie  connue  que  le 
procureur  fifcal ,  dont  la  plainte  rendue  contre  des 
quidams  ne  défignoit  perfonne.  Ils  ajoutoient  que 
le  juge  ayant  eu  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  l'at- 
tention d'inférer  dans  la  dépofition  de  chaque  té- 
moin ,  la  déclaration  qu'il  n  était  parent ,  allie', 
ferviteur  ,  ni  domeftique  des  perfonnes  nommées 
dans  le  corps  de  la  dépofition  ,  il  étoit  indifiérent 
que  la  mention  de  cette  déclaration  fe  trouvât  dans 
l'intitulé  ou  dans  le  cours  de  la  dépofition,  attendu 
que  le  point  important  étoit  que  l'accufé  fût  inflruit 
de  cette  même  déclaration. 

Les  juges  qui  avoient  embraffé  l'opinion  con- 
traire ,  difoient  que  le  juge  d'Argenton  ne  s'étoit 
pas  conformé  à  la  difpofition  de  l'ordonnance  qui 
exige ,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  témoins  décla- 
rent dans  l'intitulé  de  leurs  dépofitions ,  s'ils  font 
parens  y  alliés .,  ferviteurs  ou  domejiiques  des 
parties  ;  que  ces  mots  font  de  rigueur;  que  le  juge 
d'Argenton  n'auroit  pas  dû  fe  contenter  delafimple 
mention  que  le  témoin  n'étoit  point  parent  ,  allie  y 
ferviteur  y  ni  domejiique  du  procureur  fifcal  ; 
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qu'il  avoit  dû  mettre  les  mots  des  parties  ,  parce 
que  ces  mots  ,  prefcrits  par  l'ordonnance  ,  com- 
prennent non-feulement  la  partie  plaignante  ,  &;  les 
parfonnes  dont  les  témoins  parlent  dans  leurs  dépo- 
iîtions ,  &  qui  peuvent  devenir  accufées ,  mais  en- 
core ,  comme  dans  l'efpèce  dont  il  s'agiffbit,  la 
perfonne  aiFaillnée  ,  ou  ceux  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir. On  ajoutoit  que  quand  il  s'agilloit  de  con- 
fronter un  témoin  à  l'accufé  ,  l'ordonnance  vouioit 
qu'on  lût  ,  à  peine  de  nullité,  à  l'accufc  les  pre- 
TTiiirs  articles  de  la  dépofition  du  témoin  ,  conte- 
nant fon  nom  ^furnom  ,  âge  ,  qualité  &  demeure, 
&  s'il  eji  parent .,  allié ^  feiviteur  ou  domejîique 
des  parties  :  tjue  cette  formalité  avoit  été  prefcrite 
pour  faire  connoître  le  témoin  à  l'accufé  ,  &  mettre 
celui-ci  en  état  de  fournir  des  reproches  contre 
l'autre ,  s'il  en  avoit  à  propofer  ;  reproches  qui  ne 
peuvent  plus  éfe  admis  après  la  ledu  e  de  la  dé- 
pofîtion  du  témoin  :  d'où  l'on  concluoit  que  le  juge 
d'Argonton  n'ayant  pas  fait  mention  dans  l'endroit 
qu'exige  l'ordonnance ,  delà  déclaration  que  le  té- 
vioin  n' était  parent  .^  allié ^  tfc,  des  parties^  il 
avoit  mis  l'accufé  d-ias  l'impofTibilité  de  fournir  des 
reproches  avant  la  lefture  entière  de  la  dépofition  ; 
ce  qui   devoit  opérer  une  nullité. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu;  &  par  arrêt  du 
27  juillet  1778  ,  toute  la  procédure  a  été  déclarée 
nulle  ,  à  l'exception  de  la  plairice  &  du  procès-verbal 
de  vifite  du  cadavre  ;  en  conféquence ,  il  a  été  or- 
donné que  la  procédure  feroit  recommencée  par  le 
lieutenant  criminel  de  Chateauroux ,  &  cependant 
que  les  accufés  prifonniers  feroient  élargis.  La  cour 
a  en  même-temps  enjoint  au  juge  d'Argenton  d'exé- 
cuter littéralement  l'article  5  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1670  :  ce  faifant ,  d'enquérir 
les  témoins  dans  les  Informations,  &  au  commence- 
ment de  leurs  dépofitions  ,  de  leurs  noms  ,  furnoms , 
âges,  qualités  &  demeures,  &  s'ils  font  ferviteurs 
ou  domeftlques  ,  parens  ou  alliés  des  parties ,  &  à 
quel  degré ,  &  du  tout  faire  mention  ,  à  peine  de 
nullité. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  9  décembre 
1783  ,  la  même  cour  a  encore  ordonné  que  l'article 
dont  on  vient  de  parler  ,  feroit  exécuté  ;  en  confé- 
quence ,  que  quand  les  juges  procéderoient  à  des  In- 
formations, ils  feroient  tenus  d'enquérir  les  témoins 
de  déclarer  s'ils  font  ferviteurs  ou  domefliques ,  pa- 
rens ou  alliés  des  parties ,  fans  reilreindre  cette  dé- 
claration à  la  feule  partie  publique  ,  ni  aux  feuls 
accufés. 

Les  greffiers  &  les  commis  à  l'exercice  du  greffe 

iminel,  ayant  une  mifliîon  exprelTe  à  l'effet  d'écrire 
les  Informations,  l'ordonnance  ne  permet  pas  qu'aucun 
autre  pulife  remplir  ce  minilîcrc. 

Il  y  a  néanmoins ,  fuivantles  articles  6  &  7,  deux 
exceptions  à  cette  règle  :  la  première  efl  le  cas  d'ab- 
fence  ,  de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime 
du  greffier  commis  à  l'exercice  du  greffe  :  la  féconde 
a  lieu  à  l'égard  des  commiffions  émanées  du  confeil 
du  roi  ;  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces  cas ,  on  peut 
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Cemmettre  un  greffier  auquel  on  doit  faire  préalable- 
ment prêter  ferinent  au  commencement  de  la  pro- 
cédure, &  il  doit  en  être  fait  mention  ,  à  peine  de 
nullité  :  il  faut  d'ailleurs  que  le  greffier  ,  ainfi  com- 
mis ,  foit  âgé  au  moins  de  iç  ans.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainli  ordonné  par  un  arrêt  de  règlement 
du  2  î  avril  1 7 1 6  :  &  depuis  il  a  été  rendu  plufieurs 
autres  arrêts ,  qui  ont  déclaré  nulles  des  procédures 
criminelles ,  à  caufe  de  la  minorité  des  greffiers ,  & 
ont  condamné  les  juges  en  leur  propre  &  privé  nom, 
aux  dommages  &  intérêts  des  parties.  II  y  en  a  un 
entre  autres  du  i%  janvier  1723  ,  contre  raflefleur 
criminel  du  bailliage  d'Amiens. 

Les  articles  5»,  10,  11  &îî  prefcrivent  ce  qui 
eft  néceflaire  pour  la  forme  de  chaque  dépofition 
dont  l'Information  eft  compofée  (i). 

Il  faut ,  quant  au  corps  de  la  dépofition  ,  diflin- 
guer  ce  qui  concerne  le  juge,  ce  qui  concerne  le 
témoin,  &  ce  qui  concerne  le  greffier.  Le  témoin  doit 
déclarer  le  plus  clairement  qu'il  eft  poffible,  tout  ce 
qu'il  fait  fur  le  fait  dont  eft  queftion  ,  en  bien  parti- 
cularifer  toutes  les  circonfiances  qui  font  à  fa  con- 
noiiïance  ,  ne  marquer  aucune  partialité  contre 
l'accufé  ,  mais  dépofer  ingénuement  avec  le  refped 
qu'il  doit  à  la  jufiice  &  à  la  vérité  ,  tant  à  charge 
qu'à  décharge.  Il  doit  enfuite  ,  après  ledure  à  lifî 
faite  de  fa  dépofition  &  fa  déclaration  qu'il  y  per«- 
C\Q.e,  la  figner.  S'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner,  il 
doit  en  être  fait  mention  ,  ainfi  que  de  l'interpella- 
tion qui  lui  en  aura  été  faite,  &  de  fa  déclaration 
fur  ce  point, 

A  l'égard  du  Juge ,  il  doit  purement  &  fimplement 
faire  rédiger  la  dépofition  du  témoin ,  fans  y  ajouter 
ni  diminuer  ,  fans  l'intimider,  &  fans  lui  faire  au- 
cune forte  d'interrogation  ,  ni  interprêter  les  décla- 
rations qu'il  fait.  Il  y  a  fur  cela  deux  arrêts  pofitifs, 


(I)  Formule  tf  Information  &  de  dépofition. 

Information  faite  par  nous  (  nom ,  furnom  &  qualité  du 
juge)  en  vertu  de  notri  ordonnance  du..,,  à  la  requête 
de....  contre  (  nom  de  l'accufé ,  s'il  efl  dénoncé  dans  la  plainte, 
ftnon  contre  certain  quidam)  joint  le  procureur  du  roi  ou 
fifcal  ;  à  laquelle  Information  avons  procédé ,  aflillé  de 
norre  greffier  ordinaire,  comme  il  fuit, 

Eft  comparu  (  mettre  le  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  demeure 
du  témoin)  lequel,  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité, 
nous  a  die  être  âgé  de....  ou  environ,  &  n'être  parent, 
allié,  ferviteur,  ni  domeftique  des  parties  (  fi  au  contraire 
il  ejî  patent  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  en  faut  faire  mentivn 
&  a  quel  degré)  ;  &  nous  .1  repréfenré  l'exploit  d'alligna- 
tion  à  lui  donné  à  la  requête  de..,,  le....  jour  de..,,  pour 
dcpofet. 

Lequel  dépofe  fur  les  faits  contenus  en  la  plainte  rendue 
par  ledit....  le....  de  laquelle  lui  avons  fait  faire  leûure 
que.,.,  qui  efl  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir  ;  ledure  à  lui  faite 
de  fa  dépolition,  a  dit  icelle  contenir  vérité,  &  y  a  pct- 
lifté  &  iîgné  (  ou  a  déclaré  ne  favoir  figner,  de  ce  inter- 
pellé fuivant  l'ordonnance.  )  Si  le  témoin  requiert  taxe  ,  on 
ajoute-'  &  après  qu'il  3  requis  falaire,  lui  avons  ia.\é  la 
fomnie  de..., 

Efl  aiiffi  comparu,...  lequel,...  dépofe  fur  les  faits  con- 
tenus en  hdite  plainte  ,  de  laquelle  lui  avQDs  fait  faire 
leftucc,  que,  ôcc. 

l'un 
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ï  un  du  8  juin  lyzi,  &  l'autre  du  premier  fnars 
1718.  Ce  dernier  contient  même  une  injondion  au 
juge  d  Ellampes.  Il  doit  aulfi  entendre  chaque  témoin 
léparément  &  fecrètement,  fans  même  que  la  partie 
publique  puidey  être  prélente.  Enfin,  il  doit  ligner 
chaque  dépofition  à  la  fin  :  &  quoique  l'ordonnance 
femole  exiger  qu'il  ligne  au  bas  de  chaque  page , 
néanmoins  il  futïit ,  luivant  un  ufage  confiant  & 
adopte  par  le  parlement  lui-même ,  qu'il  paraphe 
feulement  chaque  page  de  l'Information. 

Pour  ce  qui  eft  du  greffier  ,  il  doit  écrire  la  dé- 
pofition  en  préfence  du  juge  :  après  qu'elle  ell  rédi- 
gée, il  doit  en  faire  lecture  au  témoin,  &  faire  à 
la  fin  une  mention  exprelTe  de  cette  lecture ,  &  de 
la  déclaration  faite  enfuite  par  le  témoin,  qu'il  per- 
fifle  dans  (a  dépofition  ,  iinon  il  qA  lui-mcme  ref- 
ponfable  des  dommages  &  intérêts  des  parties.  Il  ell 
aufll  airujetti ,  fous  les  mêmes  peines  ,  à  ne  faire  au- 
cun interligne,  &  en  cas  qu'il  y  ait  quelques  ratures 
ou  quelques  renvois  ,  il  doit  les  faire  foigneufement 
parapher  parle  témoin  &  par  le  juge  :  car  ,  comme 
nous  venons  de  l'obferver  ,  quoique  l'ordonnance 
exige  fur  ce  point  la  fignature  du  juge  &  du  témoin , 
i'ufage  fe  contente  de  leur  paraphe. 

Avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  1^70, 
le  miniflcre  public  &  la  partie  civile  étoient  dans 
I'ufage  d'avancer  de  l'argent  aux  témoins  pour  les 
frais  de  leurs  voyages  ;  mais ,  comme  cela  pouvoit 
autorifer  le  reproche  contre  le  témoin,  d'avoir  reçu 
de  l'argent  pour  dépofer,  l'article  13  a  profcrit  cet 
ufage.  Cependant,  comme  il  peut  fe  trouver  des 
témoins  éloignés  &  tellement  pauvres  ,  qu'ils  ne 
pourroient  entreprendre  de  venir  dépofer  ,  fi  on  ne 
leur  faifoit  quelques  avances  pour  leur  voyage,  le 
miniftère  public  &  la  partie  civile  peuvent ,  en  pa- 
reil cas,  faire  leurs  repréfentations  au  juge  ,  &  s'il 
les  trouve  fondées ,  il  permet  d'avancer  à  ces  témoins 
les  deniers  nécelTaires  pour  leur  voyage. 

On  a  coutume  ,  à  la  fin  de  chaque  dépofition  , 
de  faire  mention  de  la  taxe  &  de  ia  requi/îtion  qui 
en  a  été  faite  par  le  témoin  :  mais ,  G.  on  omettoit 
cette  formalité,  il  n'en  réfulteroit  aucune  nullité, 
attendu  qu'elle  n'efi  point  prefcrite  par  l'ordonnance. 
Au  furplus ,  cette  taxe  doit  être  faite ,  eu  égard  à 
la  qualité  du  témoin  ,  &  à  la  diflance  du  lieu  d'où 
il  vient.  C'eft  au  témoin  à  la  requérir,  &  le  juge 
n'ell  pas  obligé  de  l'interpeller  fur  cet  objet. 

L'article  14  a  décidé  deux  points  importans  :  le 
premier,  eft  qu'une  dépofition  déclarée  nulle  peut 
être  réitérée,  afin  que  la  jufiice  ne  foit  pas  pri- 
vée d'un  témoin  dont  elle  peut  avoir  befoin  :  le 
fécond  ell  qu'une  telle  dépofition  ne  peut  néanmoins 
être  réitérée  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  l'ait  or- 
donnée. C'eft  pourquoi  diftérens  arrêts ,  &'  particu- 
lièrement trois  des  14  mars  1715,  10  avril  JT^^, 
&  II  décembre  1743,  '^^'^  déclaré  nulles  des  Infor- 
mations où  l'on  avoit  fait  entendre  de  nouveau  des 
témoins  donr-les  dépofirions  avoient  été  précédem- 
ment annuliées  ,  fans  que  le  jugement  qui  avoit 
déclaré  nulles  ces  dépofitions  eût  en  même  -  temps 
"Jome  IX. 
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autorifé  à  les  réitérer.  Il  s'eft  élevé  à  ce  fu'et  Ja 
queftion  de  favoir  fi  un  juge  qui  a  fait  des  nullités 
dans  un  procès  criminel,  peut  de  fon  autorité  re- 
commencer la  procédure  ;  &  l'on  a  décidé  qu'il  le 
pouvoit,  pourvu  que  ce  fjt  avant  le  jugement  dé- 
finitif. Il  faut  néanmoins  pour  cela  ,  que  le  juge 
commence  par  déclarer  fa  procédure  nulle  ;  &pouç 
rendre  ce  jugement ,  il  faut  qu'il  ait  avec  lui  au 
moins  deux   autres  juges  ou  gradués. 

L'article  ij  défend  aux  greffiers  de  communiquer 
les  Informations  &  autres  pièces  fëcrètes  du  procès 
aux  accufés  S:  à  tous  autres  qu'aux  procureurs  du 
roi  ou  des  feigneurs ,  à  peine  d'interdiftion  &  de 
cent  livres  d'amendé. 

Quand  un  juge  fait  une  Information,  ou  drelTe  un 
proccs-verbal,  en  vertu  de  quelque  commilLon,  il 
doit  au  commencement  de  cette  Information  ,  ou  de 
ce  procès-verbal,  faire  mention  de  la  commifllon  en 
confequence  de  laquelle  il  procède  &  de  fa  date.  Cette 
formalité  efi  abfolument  néceliaire  ,  parce  que  cette 
commiffion  efi  le  fondemer.t  de  la  compétence  6c 
du  pouvoir  du  juge  délégué. 

Lorfque  le  juge  ainfi  délégué  a  informé,  il  doit 
envojer  fon  Information  cachetée  au  grcfie  du  ;uge 
qui  lui  a  adrelTé  la  commiffion,  parce  que  c'el>  à  ce 
dernier  feul  qu'appartient  le  droit  de  décréter  l'In- 
formation, &  que  l'autre  n'a  travaillé  que  comme 
mandataire  de  celui  qui  l'a  commis. 

Au  relie,  le  juge  délégué  ne  doit  envoyer  que 
la  copie  de  l'Information  par  lui  faite  ,  &  non  la 
minute  qui  doit  toujours  refler  pardevers  lui. 

On  appelle  Information  par  addition  ,  celle 
qui  fe  fait  fur  de  nouvelles  preuves  furvenues  après 
l'Information  faite  :  on  y  procède  en  vertu  d'une 
permiffion  de  juge  ,  donnée  en  connoiffance  de 
caufe  (i). 


(i)  Pour  obtenir  cette permijjion  ,  on  pitfinte  une  requête 
ainfi  conçue  : 

A  M.  le  lieutenant  criminel.... 

Supplie  liumblement....  qu'il  vous  plaife  lui  permettre 
de  faire  informer  j  par  addition,  des  faits  ccntenus  en  la 
plainte  par  lui  rendue  le....  ccnire....  circcnltjnces  &  dé- 
pendances ,  pour ,  le  tout  fait  &  cominiiniqué  au  procureur 
du  roi ,  être  pris  par  lui  Se  le  fupplian:  les  conclufions  con- 
venables ;  dédarûnt  toujours  faire  cleûion  de  domicile  ea 
la  maifon  Je  M'....  qu'il  conflitue,  &  qui  occupera  pouc 
lui. 

Préfenti-e  le.... 

Cette  reque'te  ne  fcjigne  ordinairement  que  par  le  procureur» 
Ordonnance  du  jnge. 

Soit  communiqué  au  procureur  du  roi,  îefdits  jour  Se 
an. 

Concluions  du  procureur  du  roi. 

Vu,  6cc..,.  je  n'empêche  pour  le  roi  qu'il  foit  permis 
d'informer  ,  p.ir  addition,  des  faits  renrcnus  en  la  plainte 
du....  circonll mces  &  dépendances  ,  pour  le  tout  fait  &:  à 
moi  communiqué  ,  être  requis  ce  qu'il  appartiendia.  Faiç 
&  délibéré  à.,.,  ce.... 

Ordonnance   du   juge. 

Vu     Sec...  tout  vu  Se  conlîdéré,  nous  permettoos  audit,;», 

Ff 


%l6 


INFORMATION. 


Voyez  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'aoât 
1670,  i/  Us  commentateurs  ;  le  traité  des  ma- 
tières criminelles;  le  journal  des  audiences  ;  le 
traité  de  la  jujiice  criminelle;  Airault ,  en  fon 
injîntclion  judiciaire  ;  Li-^et ,  e?!  fa  pratique  cri- 
minelle; Theveneau  ,  fur  les  ordonnances  ^  &c. 
Voyez,  aufli  les  articles,  Accusation  ,  Coi^frcn- 

TATION  ,  DÉCRET,  DÉLITS,  RÉCOLEMENT  ,  TÉ- 
MOIN, &C. 

Addition  à  l'article  Information» 

Il  a  cté  un  temps  en  Artois,  où  les  Informations 
dévoient  ctre  faites  par  deux  hcmiiies  de  fief,  de 
la  juridiction  dans  laquelle  s'inilruifoient  les  procès 
criminels.  L'article  36  d'un  placard  du  ii  mars 
1^17  5  &  l'article  75  d'un  autre  placard  du  14  dc- 
cembi-e  i  y-^6  ,  rendus  pour  la  gouvernance  d'Arras, 
portent ,  que  «  les  hommes  de  fiefs ,  à  la  conjure 
»  du  gouverneur  ou  fon  lieutenant ,  délégueront 
»  pour  les  Informations  &  enquêtes,  deux  hommes 
>)  de  fiefs  ou  defîervans ,  pour  commiffaires ,  qui 
«  ne  foient  fjfpeâs ,  n'ayant  confultc  les  matières  ». 

Dans  la  fuite,  on  a  diflinguc  les  Informations 
d'avec  les  autres  aâes  d'inftrudion:  on  a  ordonné  que 
les  premières  feroient  faites  par  un  feul  officier; 
mais  on  a  laine  fubCifïer  l'ancien  ufage  par  rapport 
aux  autres.  C'eft  ce  que  prefcrit,  entre  autres  chofes, 
l'arrêt  du  confeil,  du  i  novembre  1700,  rendu  pour 
tous  les  bailliages  &  gouvernances  d'Artois. 

L'article  6  de  ce  règlement  ordonne  que  les  grands 
baillis  commettront  les  lieutenans  généraux ,  pour 
vaquer  fenls  aux  Informations ,  &  qu'en  cas  d'ab- 
fence  ou  d'empêchement  de  ceux-ci ,  ils  nommeront 
en  leur  place  le  lieutenant  particulier  ou  un  homme 
de  fief  gradué  ,  préférablement  aux  non-gradués. 

L'article  7  porte  que  les.  grands  baillis  commet- 
tront les  lieutenans  généraux,  &  un  autre  homme  de 
fief,  pour  faire  les  interrogatoires,  récolemens , 
confrontations,  &  autres  aftes  d'inflrudion  en  ma- 
tière criminelle;  qu'il  fera  procédé  à  ces  différens 
aftes  en  leur  préfence,  &  qu'ils  feront  intitulés  de 
leur  nom,  &  de  celui  des  lieutenans  généraux  & 
hommes  de  fiefs. 

On  voit  par  ce  dernier  article  ,  que  la  forme  ufitée 
dans  le."  bailliages  d'Artois  évitoit  en  même-temps 
&:  les  abus  qui  pouvoient   naître  d'un«  trop  grande 

de  faire  informer,  par  addition  ,  des  faits  conrenus  en  fa 
jiiinte  du....  circonftances  &  dépendances  ;  &  à  cet  effet, 
d'adinini tirer  dcsicmoin^,  ivfqvie!* feront  alîignés  à  comparoir 
pardevain  nous ,  en  notre  hôtt-J  ,  à...,  demain  deux  hcuies 
de  relevée,  pour,  le  tout  fait  ,  coninnini(]ué  an  procureur 
du  roi,  ôc  à  nous  rapporté  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobffant  oppofition  ou  ap- 
pellation quelconque,  &  fans  y  préjudlcier ,  attendu  qu'il 
s'agic  d'iilhiiftio  1  en  matière  criminelle,  par  le  premier 
liuiflier  ds  ce  lièçe  ,  ou  autre  huiffier  ou  ferj»ent  royal  fur 
ce  requis,  auquel  de  ce  faire  donnons  pouvoir,  fait  Se 
donné  eu  l'auditoire  &c  chambre  criminelle  à..,,  le,... 
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publicité  dans  l'inilrtidion  ,  &  les  dangers  que  pou- 
voir occafîorner  une  inftruètion  trop  lecrette  f.;  trop 
myfiérieufe.  Mais  cette  forme  fi  falutaire  a  été  chan- 
gée en  1753  ,  P^'^  ^^^  arrêt  du  confeil ,  qui  ne  permet 
plus  qu'à  un  feul  commiffaire  de  faire  l'inllrudicn; 
il  faut  cependant  obferver  que  ce  nouveau  règlement 
ne  déroge  point  à  celui  de  1700  ,  quant  à  la  pré- 
fence du  grand  bailli. 

Ce  que  l'arcien  ufage  d'Artois  régloit  par  rap- 
port au  nombre  des  officiers  qui  dévoient  vaquer 
aux  Informations  ,  étoit  encore  porté  plus  loin  dans 
les  jufiices  feigneiriales  de  la  châtcUenie  de  Lille. 
On  employoit  toujours  quatre  échevins  ou  trois 
hommes  de  fiefs  aux  Informations  &  autres  aftes 
d'inflruftion  ,  ce  qui  augmentoit  confidérablement 
les  vacations  &  les  frais  des  procès-criminels.  On 
fondoit  cet  ufage  fur  l'article  33  du  titre  premier  de 
la  coutume  de  cette  province  ,  portant  que ,  pour 
duement  tenir  plaids  ,  &  faire  antres  oeuvres  de 
loi  ,  efl  requis  d'avec  le  feigneur  ,  bailli  ou. 
lieutenant  ^  avoir  trois  defes  hommes  féodaux  y 
quatre  échevins  ou  trois  juges  refpeéîivement  y 
ou  en  défaut  de  les  avoir  ^  les  emprunter  de  fon 
fupérieur  ^  à  péril  que  lef dites  couvres  de  loi  font 
al'ufives, 

IVlais  on  pouvoit  raifonnablement  douter  C\  cet 
article  étoit  applicable  aux  procédures  de  iîmple  inf- 
trudion  ,  même  en  matière  civile;  &  à  plus  forte 
raifon  étoit-il  certain  qu'on  ne  devoit  pas  l'appliquer 
aux  procédures  criminelles  ,  dont  la  validité  dépend 
uniquement  de  leur  conformité  à  l'ordonnance  de 
1670  ,  qui  en  a  réglé  la  forme  poflérieurement  à  la 
coutume. 

Cette  confidération  a  déterminé  les  états  de  la 
province  de  Lille  à  folliciter  l'abrogation  de  l'ufage 
dont  nous  venons  de  parler  ;  &  en  conléquence  de 
leurs  repréfentaticns ,  M.  le  procureur  général  au 
parlement  de  Flandres ,  donna  un  requifitoire  ,  fur 
lequel  efi  intervenu  un  arrêt  du  12  mars  1733  » 
conçu  en  ces  termes  :  La  cour  ,  les  chambres  aflem- 
»  blées ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  les  In- 
»  formations  ,  les  interrogatoires ,  à  l'exception  du 
»  dernier  ,  les  récolemens ,  confrontations ,  &  au- 
»  très  procédures  criminelles  ,  qui ,  fuivantl'ordon- 
»  nance  ,  doivent  fe  faire  en  préfence  du  juge,  & 
»  être  par  lui  fignées ,  fe  feront  pardevant  un  feul 
»  échevin  ,  homme  de  fief,  ou  juge  cotier,  qui 
»  fera  dénommé  par  la  loi  commiilaire  ,  avec  le 
»  greffier  ;  en  conféquence  ,  que  lefdites  procédures 
»  faites  en  ladite  forme  ,  feront  tenues  &  jugées 
y>  bonnes  &  valables ,  nonobfiant  tous  ufagesau  con- 
»  traire;  fait  défenfes  auxdits  gens  de  loi  de  porter 
»  dans  les  états  de  frais ,  foit  à  la  charge  des  fei- 
«  gneurs  ,  ou  à  celle  des  accufés  condamnés  ,  les 
»  vacations  de  plus  d'un  commiflaire  &  du  greffier  , 
«  même  d'en  recevoir  la  taxe  ,  quand  elle  feroit 
»  volontairement  offerte». 

La  forme  de  l'audition  des  témoins  dans  les  In- 
formations ,  a  occafionné  ,  au  parlement  de  Flar.di'e  , 
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deux  difficultés,  dont  la  décifien  trouve  naturelle- 
ment ici  fa  place. 

Premièrement ,  on  a  demandé  G ,  pour  fatisfaire 
à  l'article  5  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670, 
il  fuffit  que  le  témoin  déclare  n'être  parent  ni  allié  , 
domeftique  ou  ferviteur  de  Vaccufé.  Sur  quoi ,  dit 
M.  le  préfident  de  Blye,  «  il  a  été  réfolu  le  17 
»  mai  léSo  ,  les  chambres  ouïes  ,  que  le  témoin 
«  doit  dire  qu'il  n'eil  parent  ni  allié  des  parties , 
»  prenant  pour  partie  le  demandeur  à  caufe  d'office  , 
»  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ;  &  qu'à  dé- 
»   faut  de  cette  expreffion  ,  il  y  a  nullité  ». 

La  féconde  difficulté  a  été  occafionnée  par  une 
procédure  criminelle  ,  dans  laquelle  la  partie  civile 
avoir  joint  entre  les  mains  du  commilTaire  qui  pro- 
cédoit  à  l'Information,  un  incendie^  c'eft-à-dire  , 
un  mémoire  de  faits  fignés  de  fon  avocat  ,  dont  il 
avoit  été  fait  leéîure  a  plufieurs  témoins.  L'accufé 
s'étant  fait  de  cette  circonflance  un  moyen  de  nul- 
lité contre  l'Information  ,  &  le  décret  porté  en  con- 
féquence  à  la  gouvernance  de  Douai  ,  le  10  août 
I7f9,  il  intervint  flir  l'appel  arrêt  du  ly  décembre 
fuivant,  qui,  avant  faire  droit,  renvoya  les  par- 
ties pardevcrs  le  roi ,  pour  avoir  déclaration  de  fa 
volonté  ,  fur  l'interprétation  de  l'ordonnance  de 
1670,  Cette  déclaration  ne  tarda  pas  à  paroître  ;  le 
roi  donna  ,  le  I  y  janvier  1 7 60  ,  des  lettres-patentes, 
dont  le  difpofitif  eft  ainfi  conçu:  «  Déclarons  que, 
»  conformément  à  ladite  ordonnance  du  mois  d'août 
»  1^70  ,  en  toute  procédure  criminelle  ,  les  témoins 
»  doivent  être  entendus  dans  leurs  dépofîtions  fur 
»  les  plaintes  &  requêtes  fur  lefquelles  il  aura  été 
«  permis  d'informer,  ou  fur  les  jugemens  qui  au- 
»  ront  ordonné  l'Information  ;  defquelles  requêtes , 
»  plaintes  ,  ordonnances  ou  jugemens ,  doit  être  fait 
y>  lefture  feulement  auxdits  témoins  ,  fans  qu'ils 
»  puiflent  être  entendus  d'ailleurs  fur  d'autres  nic- 
»  moires,  joints  par  les  parties,  fous  quelque  déno- 
»  mination  ou  prétexte  que  ce  puIfTe  être». 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  le  8  fé- 
vrier 1760.  Voyez,  l'article  Intendit  ,  &  les  notes 
fur  l'article  Enquête. 

(  Cet  addition  ejl  de  M.  Merlin  ^  avocat  au 
parlement  de  FLuidres  & fecrétaire  du  roi.  ) 

INFRACTION  DE  BAN.  Cefl  l'aftion  du  con- 
damné qui  rentre  dans  les  lieux  dont  il  eft  banni. 

La  condamnation  au  banniffement  ayant  pour  objet 
de  punir  les  coupables ,  &  d'en  délivrer  la  fociété  , 
on  a  pris  des  précautions  pour  empêcher  qu'ils  ne 
puflent  enfreindre  leur  ban. 

La  déclaration  du  31  mai  i68z,  condamne  aux 
galères  les  hommes  qui ,  après  avoir  été  bannis  par 
des  fentences  préfidiales  ou  prévôtales  ,  rendues  en 
dernier  relTort ,  n'auront  point  gardé  leur  ban  ;  quand 
même  depuis  ces  fentences  ils  n'auroient  commis 
aucun  autre  crime. 

A  l'égard  des  femmes  qui  ont  commis  de  pa- 
reilles contraventions  ,  la  déclaration  du  19  avril 
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T^§7  ,  les  condamne  à  être  renfermées  dans  la 
maifon  de  force  ,  ou  l'hôpital-général  le  plus  pro-^ 
chaln. 

Il  n'eil  pas  permis  aux  juges  de  modérer  ce* 
peines  ;  ils  peuvent  feulement  en  reflreindre  ou  en 
prolonger  la  durée. 

Mais  fi  le  banniffement  a  été  prononcé  par  les 
cours  ,  ou  par  d'autres  juges  en  dernier  relTort  que 
les  préfidiaux  &  les  prévôts  des  maréchaux  ,  les 
lois  qui  viennent  d'être  citées  lailTent  en  quelque 
forte  à  la  confclence  des  juges ,  le  choix  du  châtiment 
des  Infrafteurs  du  ban  ,  eu  égard  à  leur  condition  & 
à  la  qualité  de  leurs  crimes. 

Ces  déclarations  ont  été  enreglfirées  au  parle- 
ment. Pour  que  les  bannis  ne  puifient  en  prétendre 
caufe  d'ignorance  ,  il  eft  d'ufage  de  leur  en  faire  la 
ledure,  avec  celle  de  leurs  jugemens  :  c'efl  ce  qui 
eft  expreffément  ordonné  à  l'égard  de  la  première 
de  ces  lois  ,  par  un  arrêt  du  parlement  du  12  mai 
i68f. 

Un  banni  ,  dont  les  affaires  exigeroient  qu'il  fît 
quelque  féjour  dans  les  lieux  d'où  il  eft  banni  ,  peut 
fe  fouftraire  à  la  rigueur  de  ces  peines,  en  obtenant 
un  arrêt  qui  le  lui  permette  &  faife  défenfes  d'at- 
tenter à  fa  perfonne  pendant  ce  temps  :  le  délai  ex- 
piré ,  il  peut  le  faire  proroger  dans  la  même  forme  , 
fuivant  les  circonftances.  Cet  arrêt  doit  être  rendu 
fur  les  conclufions  du  miniftère  public. 

Les  peines  portées  par  les  déclarations  de  1681 
&  de  1687,  avolent  été  commuées  par  d'autres  dé- 
clarations des  8  janvier  &  12  mars  1612  ,  qui  y 
avolent  fubftitué  contre  les  infrafteurss  de  ban  ,  la 
condamnation  d'être  tranfportés  dans  les  colonies  , 
pour  y  travailler  en  qualité  d'engagés  ;  mais  la  dé- 
claration du  5  juillet  1721  a  ordonné  l'exécutioh 
des  premières. 

Cette  loi  défend  en  outre  à  ceux  ou  à  celles  qui 
auront  été  condamnés  au  bannllfement ,  de  fe  reti- 
rer en  aucun  cas  ,  ni  en  aucun  temps  ,  dans  les 
ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris.  En  cas  de 
contravention  ,  ceux  qui  auroient  été  condamnés', 
lors  de  leur  banniffement  ,  au  carcan  ,  ou  à  des 
peines  corporelles ,  ceux  qui  auroient  été  bannis 
deux  fois,  ou  fubi  d'autre  condamnation  faute  d'a- 
voir gardé  leur  ban  ,  encourrolent  les  peines  portées 
parles  déclarations  de  1682  &  de  1687. 

Suivant  l'art.  2  de  celle  du  3  février  173  i  ,  la  con- 
noiffance  de  la  fimple  Infraftlon  de  ban  appartient 
aux  juges  qui  ont  prononcé  en  dernier  relfort  la  con- 
damnation au  banniffement. 

Cependant  fi  le  banni ,  foit  avant  ,  foît  après 
l'expiration  de  fon  ban  ,  s'étoit  retiré  dans  les  ville  , 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  la  connoiflance 
du  délit  appartlendroit ,  en  dernier  reffort,  aulieu- 
tenant  criminel  &  au  lieutenant  de  police,  par  pré- 
vention ,  excepté  dans  le  cas  où  le  parlement  de  Paris 
aurolt  prononcé  la  condamnation  au  banniffement,  en 
confirmant  ou  en  infirmant  la  fentence  des  juges  infé- 
rieurs ;  cette  cour  feroit  alors  feule  compétente, 

F  f  ij 


AiS 


INGRATITUDE. 


Voyez  les  lois  citées ,  ô  le  traite  des  matières 
iriminelUs  de  Gui  du  Roujfeau  de  la  Comice  ;  le 
fûde  criminel^  le  traité  fur  les  lois  criminelles. 
.Vo}é£  auffi  Tarticle  Bannissement  ,  &c. 

{^  Article  de  M.  IJekri  ,  avocat  ait  parle- 
ment. ) 

INGRATITUDE.  Dî-faut  de  reconnoiflance  pour 
un  bienfait  reçu. 

En  jurifprudence,  Tlngratitude  du  donataire  en- 
vers le  donateur  ,  eÙ.  une  jufle  caufe  pour  révoquer 
une  donation  entre- vifs  ,  quoique  de  fa  nature  elle 
foit  irrévocable. 

Le  donataire  e(î  coupable  dlngratitude  ,  lorfqu'il 
■  a  fait  quelque  iniurs  grave  au  donateur;  ou  qu'il 
l'a  battu  &C  outragé  ,  qu'il  lui  a  caufé  de  delfcin 
prémédité  la  perte  de  Tes  biens  ;  lorfqu'il  a  refufé 
des  alimens  au  donateur  tombé  dans  l'indigence  ; 
lorfqu'il  a  attenté  à  fa  vie,  ou  y  a  fait  attenter  par 
d'autres  ;  enfin  lorfque  par  affeâation  il  a  perfiilé 
dans  un  refus  opiniâtre  de  fatisfaire  aux  claufes  de 
la  donation. 

Ce  droit  de  révoquer  une  donation  pour  caufe 
d'Ingratitude  ,  ne  pafle  pas  à  1  héritier  du  donateur , 
fi  lui-même  ayant  connu  l'Ingratitude  l'a  diflunulce  , 
&;  n'a  point  agi  en  juftice  pour  faire  révoquer  la 
donation. 

*  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  conjoints,  font-elles  fujettes  à  l'aélion  ré- 
vocatoire  pour  caufe  d'Ingratitude  ?  Oui  fans  doute. 
Un  donateur  qui  s'efl  dépouillé  en  faveur  d'un  fils  , 
d'un  parent  ,  d'un  ami  ,  &  qui  n'a  confenti  à  fe 
voir  exproprié  que  pour  lui  procurer  un  établifTe- 
ment  plus  avantageux  ,  ne  peut  pas  avoir  perdu 
pour  cela  le  droit  de  fe  plaindre  de  fon  Ingratitude. 
Ce  feroit  d'ailleurs  un  étrange  contrafie  qu'un  afte 
qui  tout  à-la-fois  impoferoit  au  donataire  le  devoir 
de  la  reconnoilfance  ,  &  lui  alTureroit  l'impunité  , 
s'il  venoit  à  le  transgrelfer.  Le  même  titre  ne  peut 
pas  favorifer  l'Ingratitude,  en  commandant  la  re- 
connoilfance ;  &  il  n'y  a  aucune  règle  de  droit  qui 
puiffe  jamais  faire  fléchir  cette  règle  de  la  nature  & 
de  la  raifon. 

Ce  n'eft  pas  tout ,  c'eJd  un  principe  général  que 
nous  ne  devons  pas  diftinguer  quand  la  loi  ne  le  fait 
pas.  Or  ,  la  loi  qui  permet  de  révoquer  les  donations 
pour  caufe  d'Ingratitude  ,  ell  conçue  dans  les  termes 
les  plus  indéfinis  :  elle  comprend  toutes  fortes  de 
donations  ,  &  par  conféquent  toutes  y  font  alTujetties, 
foit  qu'elles  fbient  écrites  dans  les  contrats  de  ma- 
riage ,  foit  dans  d'autres  aftes.  Generaï.iter 
fanùmus  OMNES  donationes  ,  lege  confecîas  , 
firmas  illihatas  que  manere  ,  fi  non  donationis 
acccptor  ingratus  circà  donatorem  inveniatur. 
C'eft  ce  que  porte  la  loi  dernière ,  C.  de  revocan- 
dis  donationibus. 

Il  y  a  cependant  des  auteurs  (i)  qui  foutiennent 
le    contraire  *,  mais  tous  les  arrêts  (  à  l'exception 

(i)  RaiKhînfuc  Guypape,  ç^uefl.  45 ,  Baldc,  Salîcçt^ôcc, 
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d'un  feul  du  parlement  de  Provence,  du  Tz  juin  I57J, 
rapporté  par  iioniface  ) ,  ont  condamné  cette  opinion, 

Papon ,  liv.  1 1  ,  tit.  z  ,  art.  i  j  ,  nous  en  fournit  un 
du  f  janvier  1583. 

M.  dOlive  ,  livre  4 ,  chapitre  f  ,  en  rapporte 
trois  rendus  au  parlement  de  Touloufe  ,  les  3  fé- 
vrier  i6z8  ,  li?  juillet  1630  ,  &  6  janvier  1^37. 

On  en  trouvera  plufieurs  autres  à  l'art.  Institu- 
tion CONTRACTUELLE,    fcdioU  9. 

Enfin  ,  c'ell  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  28  août  1782.  Les  circonfîances 
en  font  remarquables. 

Chaffagneux  ,  père  ,  né  &  domicilié  à  Montbri- 
fon  ,  le  maria  en  1738  :  de  ce  mariage  il  ne  con- 
ferva  que  deux  enfans  ,  Julien  Chalfagneux  ,  & 
Claude  ,  connu  fous  le  nom  de  Laverney  :  le  pre- 
mier fe  maria  en  1770;  fon  contrat  de  mariage 
porte  que  fon  père  lui  conftitue  en  dot  10,000  liv.  y 
en  avancement  de  fes  droits  paternels. 

Claude  ,  dit  Laverney  ,  refla  fcul  avec  Ton  père 
&  fa  mère,  depuis  cette  époque  ,  jufqu'en  1771  : 
profita-t-il  de  l'abfencede  fon  frère  pour  indifpofer, 
contre  lui,  le  père  commun  ,  ou  mérita-t-il,  par 
des  foins  &  des  emprelTemens  aftedés  ,  la  pré- 
diledion  marquée  dont  il  reçut  des  preuves  dans 
fon  contrat  de  mariage  .'  Peu  importe  de  connoître 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  fîeur  Chaffagneux 
père  à  le  traiter  plus  favorablement  que  fon  fils 
amé ,  qui  n'avoit  jamais  démérité  auprès  de  lui  ; 
mais  il  ell  conllant  ,  dans  le  fait ,  qu'il  fe  dépouilla  , 
en  fa  faveur  ,  de  l'univerlàlité  de  fes  biens ,  &  qu'il 
ne  le  réferva  qu'une  lîmple  adminifiraticn  d'unt 
très-petite  partie  de  fa  fortune. 

Cette  foibleffe  indifcrette  donna  bientôt  lieu  au 
donataire  de  lâcher  la  bride  à  fon  caraftère,  que 
l'efprit  d'intérêt  &  d'injuftice  lui  avoit  fait  cacher 
fous  les  apparences  de  la  complailance  ,  du  refpect 
&  de  l'amour  filial. 

Croyant  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  celui  dont 
il  n'avoit  plus  rien  à  efpérer  ,  il  négligea  d'abord 
les  devoirs  les  plus  communs  :  le  père  eut  à  efluycT 
les  humeurs  &  les  caprices  du  fils  ;  fon  Ingratitude 
fit,  en  peu  de  temps,  bien  du  progrès;  il  refufa  les 
chofes  de  première  nécefllté  à  celui  dont  il  tenoit 
la  vie  &  toute  fon  aifance.  Cette  conduite  du  fils  , 
la  fituation  déplorable  du  père  ,  donnèrent  lieu  à 
des  fcènes  dont  tout  Montbrifon  fut  témoin. 

Le  fîeur  Chaïïagneux  ne  pouvant  fupporter  plas 
long-temps  les  mauvais  traitemens  de  fon  fils  ,  eut 
recours  aux  tribunaux  ,  Se  leur  demanda  de  ratifier 
la  révocation  qu'il  faifoit  de  la  libéralité  furprife 
à  l'amour  paternel.  Il  articula  des  faits  graves  mous 
n'en  citerons  que  quelques-uns  ;  ils  font  de  nature  à 
exciter  l'indignation  univerfelle. 

Il  accufa  fon  fils  de  s'être  armé  d'un  bâton ,  de 
l'avoir  menacé  ,  d'avoir  fondu  fur  lui  avec  fureur, 
de  l'avoir  faifi  au  collet  &  par  le  bras  ,  &  l'avoir 
forcé  à  prendre  la  fuite:  il  fepréfenta,  ajoutoit-il, 
à  la  porte  de  ce  fils  indigne  ;  on  lui  veria  ,  fur  ia 
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Yete,  un  fceau  d'eau  ,  on  le  repoufla  brufquement, 
&■  Ton  corps  Ce  trouva  ferré  entre  la  porte  &  le  mur  , 
au  point  qu'il  courut  rif^ue  d'être  eHropié. 

Cette  démarche  ,  qui  avoit  tant  coûté  à  l'amour 
paternel  outragé,  ne  fit  qu'envenimer  l'Ingratitude 
&  la  haine  du  fils ,  qui  craignoit  de  fe  voir  arra- 
cher le  frait  des  compiaifances  qui  avoient  tant 
coûté  à  l'atrocité  de  fon  caradère  ,  qu'il  avoit  iî 
long-temps  travaillé  à  tenir  caché  fous  le  mafque 
de  rh)pocrifie.  On  l'a  accufé  d'avoir  ofé  mefurer 
fes  forces  contre  celles  de  fon  père  ,  &  d'être  de- 
meuré vainqueur  dans  cet  horrible  combat.  Sa  con- 
duite précédente  n'accrédita  peut-être  que  trop 
promptement  ce  bruit  ;  le  miniilère  public  rendit 
plainte ,  &  le  fieur  Laverney  ,  décrété  de  prife  de 
corps,  d'après  les  informations,  n'obtint  fon  élar- 
giflTement  que  fous  un  plus  am,plem,ent  informé  d'un 
an,  qui  fut  terminé  par  un  hors  de  cour  Ciw  cette 
accufation  de  parricide.  L'arrêt  ell  du  14  avril 
1778. 

La  caufe  ,  fjr  la  révocation  delà  donation,  alloit 
^tre  plaidée  ,  lorfqu'une  mort  inattendue  enleva  le 
fieur  Chalfagneux  père.  Julien  ,  frère  amé  du  do- 
nataire ,  reprit  linilance  ,  &  conclut  à  la  révocation 
demandée  par  fon  père.  La  caufe  portée  à  l'au- 
dience ,  intervint  fentence  contradiftoire ,  qui  lui 
donne  ade  de  fâ  reprife  d'inflance  ,  &  lui  permet 
de  faire  preuve  des  faits  contenus  ,  tant  dans  fa  re- 
quête que  dans  celle  de  fon  père ,  fauf  la  preuve 
contraire  :  appel  de  la  part  de  Laverney. 

Julien  Chaffagneux ,  intimé  fur  cet  appel ,  s'efl 
d'abord  attaché  à  prouver  ,  1°.  qu'en  thèfe  générale 
les  contrats  de  mariage  ne  mettent  pas  les  donations 
qu'ils  contiennent  à  l'abri  de  la  révocation  peur 
caufe  d  ingratitude  :  i°.  que  la  fentence  ,  en  lui  don- 
nant ade  de  la  reprife  d'inllance  ,  n'avoit  fait  que 
remplir  le  vœu  de  la  loi  &  de  la  raifon ,  qui  auto- 
rifent  l'héritier  à  fuivre  l'adion  révocatoire  com- 
mencée par  le  donateur  auquel  il  fuccède  :  &  de 
ces  deux  propofitions  ,  il  a  tiré  la  conféquence  qu'il 
devoit  être  admis ,  comme  l'avoient  jugé  les  officiers 
du  bailliage  de  Montbrifon  ,  à  la  preuve  des  faits 
d'Ingratitude  dont  il  s'agifToit. 

Mais  ,  dans  le  coi;rs  de  l'inflrudion  ,  il  a  penfé 
que  les  préfomptions  légales  qui  fortoient  du  /lors 
de  cour  prononcé  par  l'arrêt  du  14  avril  1778, 
fur  l'accufâtion  de  parricide  intentée  contre  Chafia- 
gneux  Laverney  ,  étoient  fuffifantes  pour  détermi- 
ner le  jugement  définitif.  Dans  cette  idée ,  il  a  donné 
une  requête  pour  demander  l'évocation  du  principal , 
&  il  a  employé  ,  pour  y  parvenir  ,  les  raifons  &  les 
autorités  rappelées  à  l'article  Indice. 

Cette  défenfe  a  eu  tout  le  fuccès  qu'elle  méri- 
toit.  Par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  a  évoqué  le  princi- 
pal; &  yfaifant  droit  ,  a  déclaré  la  donation  con- 
traftuelle  nulle  &  réfolue  ,  &  a  condamné  Chaffa- 
gneux Laverney  aux  dépens  "■. 

L'Ingratitude  du  vaiïal  envers  fon  feigneur  domi- 
nant ,  donne  lieu  à  la  commife  du  fief  au  profii  du 
feigneur. 


INHUMATION.  INJURE.        iif 

Le  vaffal  fe  rend  coupable  d'Ingratitude  ,Iorfqu'U 
y  a  de  fa  part  défaveu  ou  félonie. 

f^oyei  les  articles  Désaveu  ,  Dokation  ,  Fé- 
lonie ,  Seigneur  ,  Vassal,  &c. 

(  Ce  qui  ejl  entre  des  ajlériqucs-  appartient 
à  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dres &  fecrétaire  du  roi.  ) 

INHUMATION.  Voyez,  les  articles  Cimetière, 
Enterrement  &  Sépulture. 

INJURE.  Tort ,  outrage  ,  ou  par  paroles,  ou  par' 
écrit  ,  ou  par  voie  de  lait. 

Les  Injures  par  paroles  fe  commettent  ,  lorf- 
qu'en  préfence  de  quelqu'un,  ou  en  fon  abfence  , 
on  profère  des  paroles  injurieufcs  contre  lui  ;  qu'on 
lui  fait  quelques  reproches  outrageans  ;  que  l'on 
chante  des  chanfons  qui  Tinfultent  ,  ou  qu'on  lut 
fait  quelques  menaces  de  lui  faire  de  la  peine  j 
foit  en  fa  perfonne  ,  ou  en  fes  biens  ,  ou  en  fon 
honneur. 

Les  Injures  qui  fe  commettent  par  écrit  ,  font , 
lorfque  l'on  compofe  ou  diflribue  des  chanfons  Sc 
autres  écrits  ou  libelles  diffamatoires  contre  quel- 
qu'un. 

On  peut  mettre  dans  la  même  clafTe ,  les  pein- 
tures injurieufes  ,  qui  font  une  autre  manière  de 
divulguer  les  faits ,  &  pour  ainfi  dire  de  les  écrire. 
Pline  rapporte  que  le  peintre  Clexides  ayant  été 
peu  favorablement  rec^u  de  la  reine  Stratonice , 
pour  fe  venger  d'elle  en  partant  de  fa  cour  ,  y 
iaiffa  un  tableau,  dans  lequel  il  la  repréfentoit  cou- 
chée avec  un  pêcheur  qu'elle  étoit  foupçonnée  d'ai- 
mer :  cette  peinture  étoit  beaucoup  plus  ofi'enfante 
qu'un  libelle  qu'il  auroit  écrit  contre  la  reine. 

Ces  peintures  injurieufes  font  défendues  à  l'égard 
de  toutes  fortes  de  perfonnes.  Bouchel  rapporte  un 
arrêt  qui  condamna  à  des  dommages  &  intérêts  un 
ferrurier  ,  pour  avoir  fait  peindre  un  tableau  en  dé- 
rifion  de  quelques  maures  de  fon  métier. 

On  commet  des  Injures  par  voie  de  fait  en  deux 
manières  ;  favoir ,  par  gefle  &  autres  adions ,  fans 
frapper  la  perfonne  &  lâns  la  toucher ,  ou  bien  en 
la  frappant  de  foufflets  ,  de  coups  de  poings ,  ou 
de  pieds ,  de  bâton  ou  d'épée  ,  ou  autrement.  Les 
lois  romaines  veulent  qu'on  punlfle  les  Injures 
faites  à  un  homme  en  fa  barbe  ,  en  fes  che- 
veux ou  en  fes  habits  ;  comme  fi  on  lui  tire  la 
barbe  ou  les  cheveux  ,  fi  on  lui  déchire  fes  habixs 
ou  Cl  par  mépris  on  jette  quelque  chofe  defius  pour 
les  gâter. 

Les  ge3es  ou  autres  aftions  par  lefquels  on  peuf 
faire  Injure  à  quelqu'un  fans,  le  ftapper  ni  même 
le  toucher,  font,  par  exemple,  fi  quelqu'un  lève 
la  main  fur  un  autre ,  comme  pour  lui  donner  un 
foufflet,  ou  s'il  lève  le  bâton  fur  lui  pour  le  frapper- 
C\  étant  près  d'une  perfonne  ,  il  montre  un  ?ibetr 
ou  une  roue  ,  pour  faire  entendre  aux  affifians 
qu'elle  a  mérité  d'y  être  attachée;  fi  en  dérifion  de 
quelqu'un  on  lui  montroit  des  cornes  ,  ou  fi  l'on  faî- 
foit  quelques  autres  gefies  femblables. 

Un  jeune  homme  ayant  par  gageure  montré  fou 
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derrière  à  un  juge  de  village  qui  tenoit  raudience»  ' 
le  juge  en  drefîk  procès-verbal,  &  décréta  le  délin- 
quant ,  qui  fut  condamne  à  demander  pardon  au 
juge ,  étant  à  genoux  ,  Taudience  tenante ,  Se  à  payer 
une  aumône  confîdérable  applicable  aux  réparations 
de  l'auditoire. 

Il  a  aufïi  été  défendu  aux  comédiens  &  à  toute 
autre  perfonne ,  de  fe  fervir  d'habits  eccléfiafliques 
ou  religieux  dans  les  bals ,  parce  que  cela  tourne- 
roit  au  -mépris  dès  perfonnes  de  cet  état  &  des  cé- 
rémonies de  réglife. 

M.  le  Bret  rapporte  qu'un  homme  ayant  été  pendu 
en  effigie  ,  la  potence  s'étant  trouvée  le  lendemain 
abatue  ,  la  partie  civile  ,  au  lieu  de  la  faire  redref- 
fer  ,  comme  on  le  lui  avoir  permis ,  la  fit  porter 
par  un  fergent  chez,  un  oncle  du  condamné  ,  lui  fi- 
gnifiant  qu'il  l'en  faifoit  gardien  ,  comme  de  bien 
de  juftice  :  l'oncle  s'en  étant  plaint,  il  intervint  arrêt 
qui  ordonna  que  la  partie  iroit  un  jour  de  marché 
avec  un  fergent  &  l'exécuteur  ,  reprendre  la  potence 
au  lieu  où  ils  l'avoient  mife  en  dépôt ,  avec  défenfes 
de  récidiver,  fous  peine  de  punition  corporelle. 

Des  clrconjlances  qui  rendent  l'Injure  plus 
ou  moins  grave. 

Une  Injure  peut  devenir  grave  ou  atroce  par 
plufieurs  circonflances  : 

1°.  Par  le  fait  même  ,  comme  (î  quelqu'un  a  été 
frappé  à  coups  de  bâton  ;  s'il  a  été  grièvement 
bleffe -,  fur  quoi  il  faut  obferver  que  les  témoins  ne 
dépofent  que  des  coups  qu'ils  ont  vu  donner;  mais 
la  qualité  des  bleiïures  fe  conftate  par  des  rapports 
de  médecins  &  chirurgiens. 

7,'^.  Par  le  lieu  où  l'Iniure  a  été  faite,  comme  fi 
c'efl  un  lieu  public  :  ainfi  l'injure  faite  ou  dite  dans 
les  églifes ,  dans  les  palais  des  princes,  dans  la  (aile 
de  l'audience ,  &  fur-tout  fi  l'offenfé  étoit  en  fonc- 
tion ,  Cift  beaucoup  plus  grave  que  celle  qui  a  été 
commife  dans  un  lieu  ordinaire  &  privé. 

3°.  La  qualité  de  la  perfonne  qui  a  fait  l'Injure, 
&  la  qualité  de  l'offenfé  ,  font  encore  des  circonf- 
tances  qui  agravent  plus  où  moins  l'Injure;  comme 
fi  c'efl  un  père  qui  a  été  outragé  par  fes  enfans  , 
un  maître  par  fes  domefliques,  un  feigneur  par  fon 
vaffal ,  un  gentilhomme  par  un  roturier.  Plus  l'of- 
fenfé eft  élevé  en  d'gnité  ,  plus  l'Injure  devient 
grave;  comme  Ci  c'efl  un  magiftrat,  un  duc,  un 
prince,  un  eccléfiaftique,  un  prélat,  &c.  Telle  In- 
jure qui  feroit  légère  pour  des  perfonnes  viles,  de- 
vient grave  pour  des  perfonnes  qualifiées. 

4**.  L'endroit  du  corps  ou  la  bleilûre  a  été  faite, 
comme  fi  c'eft  à  l'œil  ou  autre  partie  du  vlfage^ 

Les  Injures  qui  ont  lieu  par  écrit  font  ordinaire- 
ment plus  graves  que  celles  qui  fe  font  verbale- 
ment ,    par  la  raifon  que  verba  volant ,  fcripta  ' 
manent. 


INJURE. 

De  la  punition  des  Injures. 

Il  y  eut  une  loi  chez,  les  Romains  ,  qui  fixa  en 
argent  la  réparation  due  pour  certaines  Injures , 
comme  pour  un  foufflet  tant ,  pour  un  coup  de  pied 
tant  ;  mais  on  ne  fut  pas  long-temps  à  reconnoitre 
l'inconvénient  de  celte  loi  &  à  la  révoquer,  attendu 
qu'un  jeune  étourdi  de  Rome,  trouvant  qu'on  en 
étoit  quitte  à  bon  marché ,  prenoit  plaifir  à  donner 
des  fouflflets  aux  paffans  ;  & ,  pour  prévenir  la  de- 
mande en  réparation  ,  il  faifoit  fur  le  champ  pa)et 
par  un  de  fes  efclaves ,  l'amende  à  la  perfonne  qu'il 
avoit  ofl'enfée;  il  faifoit  porter  pour  cet  effet  à  fa 
fuite  ,  un  fac  d'argent  defliné  à  cette  folle  dé- 
penfe. 

Parmi  nous,  la  punition  d'une  Injure  dépend  de 
la  nature  du  délit  &  des  circonflances  qui  l'accom- 
pagnent. 

Quand  il  s'agit  d'Injures  verbales  &  légères,  le 
juge  fe  contente  le  plus  fouvent  de  condamner  l'of- 
fenfeur  aux  dépens,  &  de  lui  faire  défenfe  d'inju- 
rier à  l'avenir  l'offenfé. 

Si  l'Injure  verbale  efl  grave ,  &  tend  à  flétrir  la 
réputation  de  l'offenfé  ,  on  condamne  l'offenfeur  à 
déclarer  à  l'audience,  nue  tête,  &  quelquefois  à 
genoux,  tant  en  préfence  de  l'offenfé,  que  d'un 
certain  nombre  de  fes  parens  ou  amis  ,  tels  qu'il 
voudra  les  choifir,  que  mal  à  propos  &  indifcrète- 
ment ,  il  a  tenu  les  propos  injurieux  mentionnés 
au  procès  ;  qu'il  s'en  repent ,  en  demande  pardon 
à  l'offenfé,  &  le  reconnoît  pour  homme  de  bien  & 
d'honneur.  On  condamne  en  outre,  félon  les  cir- 
conflances, l'offenfeur  à  des  dommages  &  intérêts, 
&  même  à  une  aumône,  &  aux  dépens,  avec  dé- 
fenfe de  récidiver;  &  l'on  permet  à  l'offenfé  de 
faire  imprimer  &  afficher  le  jugement  jufqu'à  con- 
ciirrence  d'un  certain  nombre  d'exemplaires. 

Par  arrêt  du  5  janvier  1641,  un  chirurgien  qui 
avoit  appelé  un  médecin  ,  ignorant ,  médecin  de 
bal  &  meurtrier,  fut  condamné  à  lui  donner  a<fte, 
par  lequel  il  le  reconnoiffoit  pour  homme  de  bien 
&  d'honneur,  non  entaché  des  Injures  mentionnées 
au  procès ,  &  le  fupplioit  de  l'excufer  :  le  même 
chirurgien  fut  en  outre  condamné  à  feize  livres  pa- 
rifis  d'aumône  applicable  au  pain  des  prifonniers, 
&  il  fut  ordonné  que  l'aft e  qu'il  étoit  tenu  de  donner 
à  l'offenfé ,  feroit  publié  &  enrer^iftré  aux  écoles 
de  médecine. 

Un  autre  arrêt  du  14  oftobre  1691  ,  rapporté  par 
Augeard,  a  condamné  une  femme  qui  en  avoit  in- 
fuké  une  autre  dans  la  rue,  en  lui  reprochant  un 
mauvais  commerce  ,  à  faire  une  réparation  publique 
en  la  chambre  du  confeil,  en  préfence  de  l'offenfée 
&  de  quatre  de  fes  parens  ou  amis ,  &  à  aumônet 
trois  livres  au  pain  des  prifonniers. 

Par  un  autre  arrêt  du  z  3  mars  1 768  ,  le  parlement 
de  Paris  a  fait  défenfe  à  Jean  Labonne,  qui  avoit 
cherché  à  ternir  la  réputation  d'un  chirurgien  nom- 
mé Boytaud  ,  d'injurier  ,  ni  calomnier  à  l'avenir  le 
même  Boytaud,  à  peine  de  punition  corporelle,  a 
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condamné  l'oiTenfeur  à  6000  livres  de  dommages  & 
intérecs  envers  roftenfé  ,  par  forme  de  réparation 
civile  ,  &  aux  dépens ,  &  a  permis  à  ce  dernier  de 
faire  imprimer  Tarrét  jufqu'à  concurrence  de  trois 
cents  exemplaires ,  &  d'en  faire  afficher  cinquante  , 
aux  frais  de  l'oftenfeur. 

L'Injure  par  écrit  mérite  en  général  v-ne  puni- 
tion plus  révère  que  l'Injure  verbale.  Les  ordon- 
nances du  royaume  ont  à  cet  écard  des  difpofitions 
très-rigoureufes. 

L'article  13  de  la  déclaration  du  17  janvier  1561, 
veut  que  les  impiimeurs  ,  femeurs  &  vendeurs  de 
placards  &  libelles  diffamatoires ,  foient  punis  du 
fouet  pour  la  première  fois ,  &  de  mort  en  cas  de 
récidive. 

Des  lettres-patentes  du  lo  feptembre  1563  ont 
fait  défenfe  à  toute  perfonne,  fous  peine  de  con- 
jîfcation  de  corps  &  de  biens  ,  de  faire  nifenier 
libelles  diffamatoires.  .  .  . 

L'ordonnance  de  Moulins  défend  expreiTément  à 
tous  les  fujets  du  roi,  «  d'écrire  ,  imprimer  &  ex- 
»)  pofer  en  vente  aucuns  livres ,  libelles  ou  écrits 
»  diflamatoires  &  convicieux  contre  l'honneur  &  re- 
»  nommée  des  perfonnes  ,  fous  quelque  prétexte  & 
»  occafion  que  ce  foit,  &  déclare  les  auteurs  de  telles 
»  écritures  ,  imprimeurs  &  vendeurs ,  &  chacun 
»  d'eux,  infradeurs  de  paix  &  perturbateurs  du  repos 
»  public;  &,  comme  tels,  veut  qu'ils  foient  punis 
»  des  peines  contenues  ès-édits  du  royaume.  En- 
»  joint  aux  fujets  du  roi ,  qui  ont  tels  livres  ou 
»  écrits ,  de  les  brûler,  fur  les  peines  defdits  édits  ». 

L'article  10  delà  déclaration  du  j6  avril  1571  , 
défend,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  tous  li- 
helles  ^  placarda  &  portraits  diffamatoires  ;  & 
veut  qu'il  foit  procédé  extraordinairement  tant  con- 
tre Us  auteurs  ,  compofiteurs  &  imprimeurs ,  que 
contre  ceux  qui  les  publieront  à  la  diffamation 
d' autrui'. 

L'édit  du  mois  de  janvier  lèté  veut  que  tous 
ceux  qui  fe  trouvent  avoir  attache'  ou  fem.é  des 
placards  &  libelles  diffamacrftres  ,  foient  punis 
de  la  peine  de  mort. 

L'article  99  du  règlement  fait  au  confeil  le  il^  fé- 
vrier 1723  ,  concernant  la  librairie  &  imprimerie, 
porte  que  «  ceux  qui  imprimeront  ou  feront  impri- 
»  mer,  vendront,  expoferont,  diflribueront  ou  col- 
»  porteront  des  livres  ou  libelles  contre  la  religion  , 
>»  le  fervice  du  roi  ,  le  bien  de  l'état,  la  pureté  des 
>■)  mœurs ,  l'honneur  &  la  réputation  des  familles  & 
»  des  particuliers ,  feront  punis  fuivant  la  rigueur 
»  des  ordonnances.  Et,  à  l'égard  des  imprimeurs , 
»  libraires ,  relieurs  ou  colporteurs  ,  ils  feront  en 
»  outre  privés  &  déchus  de  leurs  privilèges  &  im- 
»  munités ,  &  déclarés  incapables  d'exercer  leur 
n  profedion  (ans  pouvoir  y  être  jamais  rétablis». 

Par  arrêt  du  16  décembre  1618  ,  un  maître  d'é- 
cole qui  avoit  compofé  ,  diilribué  &  fait  chanter 
une  chanfon  diffamatoire  contre  le  mari  &  la  femme , 
fut  condamné  à  déclarer,  nue  tête,  à  genoux  & 
les  mains  jointes  f  en  préfence  des  offenfés,  &  du 
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peuple  qui  voudroit  s'y  trouver,  qu'lndifcrêteme^ic^ 
à  tort ,  &  comme  mal  avifé ,  il  avoit  compofé 
ladite  chanfon  ,  &  en  avoit  difirihué  des  copies  ; 
t-  quil  tenoit  lefdits  offenfés  pour  gens  de  bien 
&  d'honneur  :  il  fut  en  outre  condamné  à  100  liv. 
d'amende,  100  liv.  de  dommages  &  intérêts  »  &  aux 
dépens ,  avec  défenfes  de  récidiver. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  o  août  1 678  ,  le  parlement 
de  Paris  fupprima  un  faclum  ou  libelle,  que  le 
lieur  deChauvigny,  procureur  du  roi  dans  les  com- 
miffions  extraordinaires  de  Provence,  avoit  fait  im- 
primer &  débiter  contre  le  nom,  les  armes  fc  la 
noblefTe  du  fieur  de  Vienne  ,  lieutenant  particulier 
au  châtelet ,  &  condamna  l'offenfeur  à  déclarer  en 
la  chambre  de  la  tournelle  ,  en  préfence  de  l'offenfé, 
&  de  quatre  de  fes  parens  ou  amis ,  tels  qu'il  vou- 
droit les  ehoi/îr  ,  que  témérairement ,  &  fans  aucun 
fujet,  il  avoit  fait  imprimer  le  faclum  ou  libelle 
dont  il  s'agiïïbit;  qu'il  s'en  repentoit,  &  prloit  le 
lieur  de  Vienne  de  î'excufer.  L'arrct  condamna  en 
outre  le  fieur  de  Chauvigny  à  ii  liv.  d'aumône  & 
aux  dépens ,  avec  défenfe  de  récidiver. 

Le  iîeur  Potot,  procureur  du  roi  à  la  table  de 
marbre  de  Dijon  ,  ayant  préfenté  au  confeil  des  mé- 
moires injurieux  &  calomnieux  contre  le  licur  de 
Mauroy ,  grand  maître  des  eaux  &  forêts  de  Bour- 
gogne ,  il  fut  puni  de  fa  témérité  par  un  arrêt  du  14 
janvier  1687  ,  dont  voici  le  difpolitif  : 

«  Le  roi  en  fon  confeil ,  conformément  à  l'avis 
»  du  fieur  deHarlay,  du  16  avril  1685  ,  fans  avoir 
»  égard  aux  placets  &  mémoires  dudit  Potot ,  a 
»  ordonné  &  ordonne  que,  pour  réparation  des  dé- 
»  nonciations  par  lui  calomnicufement  réitérées 
»  contre  le  fieur  de  Mauroy  ,  il  fera  tenu  de  fs 
»  tranfporter  chez,  ledit  fieur  de  Mauroy  pour  lui 
»  en  faire  fatisfadion  en  préfence  de  tels  des  ofn- 
»  ciers  du  fiège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
»  Dijon,  que  ledit  fieur  de  Mauroy  voudra  y  ap- 
»  peler,  iefquels  feront  tenus  de  s'y  rendre;  &  juf- 
»  qu'à  ce  que  ledit  Potot  ait  fait  ladite  fatis^aftion, 
»  ordonne  ,  fa  majefté  ,  qu'il  demeurera  interdit  des 
»  fondions  de  fa  charge  :  lui  enjoint  à  l'avenir  de 
»  porter  honneur  &  refped  audit  fieur  de  Mauroy, 
»  &  le  condamne  en  50  livres  d'aumône,  applica- 
)■>  ble  aux  pauvres  de  l'hôpital  général  de  Dijon. 
»   Fait ,  &c.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  z  i  oélobre  1712,  le  nomme 
Jean  Dufour  ,  qui  avoit  proféré  &  écrit  des  Injures 
atroces  contre  la  demoifelle  Richaudeau ,  fut  con- 
damné à  déclarer  en  la  chambre  du  confeil  de  la 
fénéchauffée  d'Angers ,  tére  nue  &  à  genoux  ,  que 
témérairement  il  avoit  proféré  les  Injures  &  fait  les 
libelles  mentionnés  au  procès  :  il  fut  en  outre  con- 
damné à  10  liv.  d'aumône,  à  150  liv.  de  dommages 
&  intérêts,  &  aux  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  février  17 1(^.  le  fieur 
Duval ,  religieux  ,  prieur  de  CinqrrtfTrs  en  Touraine, 
a  été  condamné  à  déclarer  en  la  chambre  delà  tour- 
nelle ,  les  grand'chambre  &  tournelle  affemblées  ,. 
q,ue  méchamment  il  avoit  compofé  un  libtlle  ccme-- 
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Tant  piufîeufs  faits  injurieux  &  calomnieux  contre 
les  perfonnes  y  dénommées,  &  contraires  au  refpcfc 
qu'il  devoit  à  M.  rarchevcque  de  Tours  &  à  Tes 
Oinciers ,  à  être  enfuite  banni  pour  cinq  ans  de  Paris 
&  de  ia  province  de  Touraine,  à  lo  iiv.  d'amende  , 
&  à  300  Iiv.  de  réparation  civile. 

Par  un  autre  arrct  du  23  mai  1741  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  piulîeurs  particuliers  Co- 
iidaii-çment  à  400  iiv.  de  dommages  &  intérêts  , 
pour  avoir  compofé  &  diftribué  une  chanfon  dirta- 
matoire  contre  un  buiffier  ,  fa  femme  &  fa  fille,  & 
à  mettre  un  afte  au  greffe,  portant  qu'ils  recon- 
noiifoient  les  oftenfés  pour  gens  d'iionneur  &  de 
probité. 

Indépendamment  des  réparations  auxquelles  on 
^ffujettit  l'offenfeur  ,  on  ordonne  fouvent  que  les 
écrits  injurieux  demeureront  fupprimés  ,  &  quel- 
quefois qu'ils  feront  brûlés  par  la  main  du  bour- 
reau. 

Il  arrive  fur -tout  fréquemment  qu'on  fupprime 
les  mémoires  om  faclums  des  avocats  &  des  procu- 
reurs,  lorfqu'ils  contiennent  des  Injures  ou  calom- 
nies contre  les  parties  adverfes  ,  &  l'on  en  punit 
févèrement  les  auteurs. 

Un  avocat  au  parlement  de  Bretagne  ayant  fait 
imprimer  &  diilribuer  des  mémoires  calomnieux , 
a  été  condamné,  par  arrêt  de  cette  cour,  du  17  oc- 
tobre 1745  '  ^  ""  bannifiement  de  dix  ans  hors  du 
ireifort  du  parlement ,  avec  interdidion  de  fes  fonc- 
tions à  perpétuité  ,  &  défenfe  de  récidiver  &  d'en- 
freindre fon  ban  ,  fous  peine  des  galères. 

Par  un  autre  arrêt  du  lo  mai  i  748  ,  le  parlement 
de  Paris  a  ordonné  qu'un  avocat  feroit  rayé  du  ta- 
bleau pour  avoir  fait  un  mémoire  rempli  d'Injures 
contre  fa  partie  adverfe. 

Le  fieur  Leroi  de  Prenelle  s'étant  plaint  des 
Injures  répandues  dans  les  mémoires  que  l'avocat  du 
fieur  Defchamps ,  négociant,  avoit  publiés  contre 
lui  ,  le  parlement  de  Paris  rendit  le  S  août  I7<ji  , 
Uii  arrêt ,  par  lequel  il  ordonna  la  luppreiïion  de 
ces  mémoires  ,  comme  diftàmatoires  ,  &  condamna 
le  ficur  Defchamps  &  fon  avocat,  folidairement, 
à  foo  Iiv.  de  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens  , 
avec  défenfes  de  récidiver,  fous  peine  de  punition 
.exemplaire  &  même  corporelle. 

Le  {îeur  d'Augy  ,  avocat  au  confeil ,  ayant  /igné 
f;  publié  un  mémoire  pour  le  fieur  Nouveau  de 
Chenevicres,  confeiiler  au  parlement  de  Paris ,  &c. 
&  y  ayant  inféré  des  invedives  &  des  termes  in- 
jurieux aux  parties  adverles  ,  ain/î  qu'à  leur  défen- 
feur ,  le  confeil  rendit  un  arrct  le  ip  juillet  1763  , 
par  lequel  il  ordonna  que  les  termes  injurieux 
contenus  dans  ce  mémoire  de«icureroient  fupprimés, 
&  que  pour  fa  contravention  aux  réglemens  ,  le 
fieur  d'Augy  demeureroit  interdit  de  toutes  Ces 
fondions  jufqu'à  nouvel  ordre. 

Par  un  auti^s  arrêt  du  ii  feptembre  ï77J  ,  le 
confeil  a  ordonné  que  la  requête  préfentée  au  confeil 
des  dépêches  par  le  fieur  abbé  Borde  de  Charmois , 
avocat  au  parleipent ,  &  fignée  de  lyi  feul  ,  demeu-  , 
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reroit  fupprîmée  ,  comme  contenant  des  expre(Tîonf 
téméraires  &  injurieufes  aux  maglftrats  du  confeil 
du  roi   &  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  ,    & 
contraires  au  refped  dû  à  la  juftice   de  fa  majefté 
dans  fon  confeil  &  dan^   fa  cour  fouveraine  ;   &  il 
a  été  fait  défenfe  au  fieur  abbé  Borde  de  Charmois 
de  récidiver  ,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendrort. 
Le  fieur  Belloumeau  ,  avocat  au  confeil,  a}ant 
autorifé  par  fa  fignature  l'imprefilon  d'un  mémoire 
du   fieur  le  Blanc  de  Marnaval  ,  contre  le  comte 
d'Eifeville,  dans  lequel  l'auteur  s'étolt  livré  à  une 
déclamation  repréhenfible  ,  le  roi  en  fon   confeil  , 
a  ordonné,  par  arrêt   du  18    avril  1776  ,  que  ce 
mémoire  demeureroit  fupprime ,  comme  contenant 
des  expreffions  contraires  au  refped  dû  à  fa  maiefté 
dans  la  perfonne  des  magiflrats  de  fon  confeil  :  il 
a  été  fait  défenle  au  fieur  de  Marnaval  de  récidiver 
fous  telle  peine  qu'il  appartiendroit  ,    &   le  fieur 
Belloumeau  a   été  interdit  de  fes  fondions  pendant 
un  an. 

Enfin ,  le  fieur  Claude- André  Daffy  ,  avocat  au 
parlement ,  ayant  figné  &  fait  imprimer  une  con-i, 
fultation  pour  le  baron  &  la  baronne  de  Bagges , 
laquelle  tendoit  à  diftamer  un  membre  de  la  cour, 
&  contenoit  d'ailleurs  les  Injures  les  plus  graves 
contre  la  magifirature  &  les  miniftres  de  l'églife» 
le  bâtonnier  des  avocats  a  dénoncé  ce  délit ,  &  le 
procureur  général  du  roi  en  a  rendu  plainte  :  en 
conféquence  ,  les  grand'chambre  &  tournelle  aiïera- 
femMées  ont  rendu  contre  le  fieur  Daffy  ,  le  7 
janvier  1778,  l'arrêt  fuivant. 

«  La  tour  ,  faifant  droit  fur  la  dénonciation  du 
n  bâtonnier  des  avocats  ,  enfemble  fur  les  conciu- 
n  fions  du  procureur  général  du  roi,  ordonne  qu« 
»  ledit  Claude- André  Daffy  fera  &  demeurera  rayé 
»  du  tableau  des  avocats  dépofé  au  greffe  de  la 
»  cour  ;  faifant  pareillement  droit  fur  les  conclufions 
»  du  procureur  général  du  roi  ,  lui  donne  ade  de 
»  la  plainte  qu'il  rend  de  la  compofition  &  difiri- 
»  bution  dudit  imprimé  ,  ayant  pour  titre  ,  ConfuU 
»  tatlon pour  le  baron  &  La  baronne  de  Bagges  ^ 
»  comme  contenant  les  Injures  les  plus  graves  contre 
»  la  magifirature  &  les  miniftres  de  l'églife ,  tendant 
»  à  une  diffamation  publique  contre  un  des  membres 
»  de  la  cour  ,  &  comme  contraire  au  refped  dû 
»  aux  arrêts  de  ladite  cour.  Permet  au  procureur 
»  général  du  roi ,  de  faire  informer  defdites  com- 
»  pofition  ,  impreffjon  &  dlfiribution  pardevant 
»  M'^  le  Febvre  ,  confeiiler  que  la  cour  commet  ; 
»  &  cependant  ordonne  que  ledit  Daffy  fera  pris 
»  &  appréhendé  au  corps  ,  &  conftitué  prifonnler 
»  es  prifons  de  la  conciergerie  du  palais,  pour  être 
»  oui  &  interrogé  pardevant  ledit  confeiiler  ,  fuc 
»  lefdites  compofition  ,  impreffion  &  diftribution  , 
»  &:  autres  faits  fur  lefquels  le  procureur  général 
n  du  roi  voudra  le  faire  entendre  ;  &  où  il  ne 
»  pourroit  être  pris  &  appréhendé  après  perquifition 
«  faite  de  fa  perfonne  ,  fera  affigné  à  quinzaine  , 
»  les  biens  faifis  &  annotés  ,  &  à  iceux  commil^aire 
)î  étalpli  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  fuivant  l'ordon- 
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»  nance.  Comme  auffi  ordonne  que  ledit  imprimé 
»  lera  dépofë  au  greffe  civil  de  la  cour  ,  &  que 
»  Cailleau  ,  imprimeur,  fera  tenu  de  dépofer  ,  dans 
»  le  jour  de  la  fignification  du  préfent  arrêt  >  au 
»  greffe  civil  de  ladite  cour  ,  la  minute  portant 
»  pouvoir  d'imprimer  ladite  confultation  ,  fignée 
»  dudit  Dafly  ,  pour  être  lefdites  deux  pièces 
»  jointes  au  procès ,  &  fervir  à  l'inflrudion  ainlî 
»  qu'il  appartiendra  :  ordonne  en  outre  que  le  pré- 
»  fent  arrêt  fera  imprimé ,  lu  ,  publié  &  affiché 
»  par-tout  où  befckin  fera.  » 

Les  Injures  par  voie  de  fait  Ce  puniffent  arbitrai- 
rement ,  félon  la  gravité  de  l'offenle  ,  &  les  fuites 
qu'elle  peut  avoir. 

Par  arrêt  du  8  oâobre  1^77,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  a  adjugé  une 
réparation  à  un  officier  &  à  fa  femme ,  qui  avoit 
été  maltraitée  par  un  gentilhomme  ,  parce  qu'elle 
avûit  conteflé  le  pas  dans  la  rue  à  la  femme  de  ce 
gentilhomme,  à  1 500  liv.  de  dommages  &  intérêts, 
&  à  zoo  liv.  d'aumône. 

Par  un  autre  arrêt  du  2.7  Juin  1^97,  la  même 
cour  a  confirmé  une  fentence  du  châtelet  qui  avoit 
condamné  un  particulier  à  100  livres  dédommages 
&  intérêts ,  parce  qu'il  avoit  fait  emprisonner  une 
perfonne  pour  une  autre. 

On  regarde  aufli  comme  des  voies  de  fait  très- 
répréhenfîbles  les  menaces  capables  d'Intimider.  Par 
arrêt  du  8  janvier  i6po  ,  le  parlement  a  condamné 
aux  galères  à  perpétuité  le  nommé  Rouffeau,  parce 
qu'il  avoit  envoyé  dans  des  maifons  des  billets 
'portant  menaces  ,  pour  exiger  de  l'argent. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  174^,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  bailliage  criminel  d'Or- 
léans ,  le  nommé  Jean-Paul  Bruyard  ,  pâtiiTier  ,  a 
été  condamné  à  trois  ans  de  galères  ,  pour  avoir 
écrit  à  M.  l'évêque  d'Orléans  une  lettre  anonyme  , 
portant  menaces  de  le  tuer  ,  ainfi  que  fon  bailli  & 
fes  domeftiques ,  s'il  ne  lui  envoyoit  pas  une  fomme 
<îe  600  livres. 

On  doit  mettre  au  rang  des  voies  de  fait  les 
plus  puniffables  ,  les  blefliires  qui  occafionnent  la 
perte  de  quelque  metrtbre  ,  ou  l'affoibliffement 
de  quelque  partie  du  corps  dans  la  perfonne  de 
l'offenfé. 

Le  13  avril  1778  ,  le  parlement  de  Paris  a  rendu 
un  arrêt  fameux  dans  une  affaire  de  ce  genre,  dont 
voici  l'efpcce: 

Le  fieur  Damade  de  Belair  ayant  eu  des  démêlés 
très-vifs  avec  le  chevalier  de  QueyfTat,  chefd'ef- 
cadron  au  régiment  de  Chartres ,  St  les  lîeurs  Froi- 
defond  &  Filhol  de  Queyffat,  capitaines  réformés  , 
frères  du  chevalier  Queyffat  ;  ils  furent  d'abord 
terminés  par  un  engagement  réciproque  contradé 
devant  M.  le  maréchal  de  Mouchy ,  en  ces  termes  : 

«  Nous  Jean  Queyffat ,  gentilhomme,  capitaine 
»  d'infanterie  au  régiment  de  Marmande  ,  promet- 
»  tons  de  ne  chercher  ie  près  ni  de  loin  le  fieur 
»  Damade  ,  bourgeois  de  CafliUon.  Nous  prenons 
p  les  mêmes  tngagemms  pour  nos  frères  y  contre 
Tome  IX, 
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»  les  frères  du  fieur  Damade  ;  ET  s'iLs  NOUS' 
»  INSULTENT  ^  nous  en  porterons  nos  plaintes  à 
»  monfeigneur  le  maréchal  de  Mouchy ,  qui  y  mettra 
»  ordre;  mais  nous  n'en  TIRERONS  PAS 
»  NOUS-MÊMES  VENGEANCE.  Fait  à  Bordeau;f , 
»  l'onzième  août  177^  ,  figné  Çuey/fat  ».  Le  fieur 
Damade  figna  auffi  un  engagement  de  même  na- 
ture ,  pour  lui  &  pour  fes  frères ,  portant  promeffe 
de  ne  jamais  rien  dire  ni  faire  qui  puiffe  être  ré- 
puté pour  Injure  &  infulte  aux  fieurs  de  Queyffat. 

Quelque  temps  après  ,  le  fieur  de  Froidefond 
étant  retourné  à  Caftillon  ,  où  étoient  fes  frères ,  y 
retrouva  le  fieur  Damade  qui  étoit  venu  y  prendre 
l'air  natal,  à  la  fuite  d'une  maladie;  celui-ci  pré- 
tend qu'ayant  rencontré  chez  la  dame  Guillemenfon» 
le  chevalier  de  Queyffat,  il  lui  demanda  comment 
il  fe  portoit,  &  que  ie  chevalier  feignit  de  ne  pas 
l'appercevoir. 

Quelques  jours  après,  c'efl-à-dire  le  13  oftobre 
I77Î  ,  le  fieur  Damade  alla  faire  une  vifiie  chez 
les  demoifelles  Paquerées  ,  &  falua  en  entrant  toute 
la  compagnie  ;  le  fieur  de  Froidefond  y  étoit  :  peu 
de  temps  après ,  il  fe  leva ,  prit  fon  fabre  qu'il  avoit 
mis  fur  une  chaife,Ie  mita  fon  coté,  en  difant  qu'il 
l'avoit  fait  affiler ,  &  qu'il  couperait  bien  tes  oreilles 
à  quelqu'un.  Le  fieur  Damade  ne  parut  pas  entendre 
ce  difcours  ;  il  fe  retira  peu  après  ,  prenant  congé 
de  tout  le  monde. 

Le  fieur  Damade  obferve  dans  fes  mémoires  , 
comme  un  fait  important ,  que  le  fabre  affilé  pour 
couper  des  oreilles  ,  ne  l'étolt  pas  dans  la  journée 
du  13  ,  &  qu'il  ne  fut  porté  chez  le  nommé  Gavau  , 
que  le  foir  du  même  jour  ;  &  qu^enfin  ce  fabre  fut 
affilé  le  24  au  matin. 

Le  même  jour  14  ,  le  fieur  Damade  partît  de 
Saint  -  Magne  ,  pour  aller  à  la  Motte -Montravel  , 
monté  fur  un  petit  cheval  de  louag»  ,  fans  autre 
arme  qu'un  couteau  de  chaffe;  il  rencontra  fur  le 
grand  chemin  de  Caffillon ,  le  fieur  de  Queyffat  , 
monté  fur  un  cheval  d'efcadron  ,  nyant  à  fon  côté 
un  fabre  ,  &  à  l'arçon  de  fa  felle  deux  piffolets 
doubles. 

Le  fieur  Damade  prit  le  chemin  oppofé  à  celut 
où  étoit  le  chevalier  de  Queyffat  ,  &  chercha  à 
l'éviter  :  celui-ci  fe  détourna ,  vint  à  lui  ,  &  lui 
demanda  pourquoi  il  ne  le  fàluoit  pas.  Je  vous  ai 
fouvent  prévenu  par  des  faluts ,  répondit  le  fieur 
Damade  ;  je  n'en  ai  jamais  reçu  de  vous  ;  cela  m'a 
faitpréfumer  que  vous  ne  vouliez  pas  être  falué.... 
Eft-ce  que  vous  vous  croyez  fait  pour  compter  avec 
moi  là-deffus.'  Vous  devez  toujours  commencer  par 
me  faluer  :  c'eft  à  moi  à  voir  enfuite  ce  que  j'ai  à 
faire  :  où  font  vos  arm.es? ...  Je  n'en  ai  point  d'autre 
que  ce  couteau  de  chaffe  ....  Allons ,  prenez  un, 
piffolet.  Le  fieur  Damade  le  prit  ;  ce  fut  à  qui  ti- 
reroit  le  premier  :  le  chevalier  refufa  ;  le  fieur 
Damade  auffi.  Le  fieur  Damade  demanda  au  che- 
valier pourquoi  il  étoit  venu  lui  faire  cette  que- 
relle f  C'eft  ,  rcpondit'Il ,  parce  que  je  ne  faurois 
fupporter  que  vous    paffxez  devant  moi  fans   me 
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faluer  ;  le  iîeur  Damade  rendit  le  piftolet;  on  fe 
fépara,  avec  promeile  de  fe  faluer  réciproquement. 
Le  zé  du  même  mois  d'oftobre  ,  il  y  avoit  un 
grand  dîner  chez  un  ancien  maire  de  Cadillon  , 
dont  la  malfon  étoit  de  l'autre  côté  de  celle  des 
fieurs  de  QueyiTat  :  le  fieur  Damade ,  qui  y  étoit 
invité ,  s'y  rendit  far  les  onze  heures  trois  quarts. 
Un  des  frères  QueyrTat ,  le  chevalier ,  traverfa  la 
rue  ,  &  vint  demander  au  /ieur  Damade  pourquoi 
il  n'ôcoit  point  fon  chapeau  quand  il  paUoit  de- 
vant lui?  N'étes-vous  pas  convenu  de  me  faluer f... 
Monficiir  ,  nous  ne  fommes  pas  convenus  que  je 
vous  faluerois  le  premier  ;  mais  que  nous  nous  la- 
luerions  réciproquement:  quand  je  marche,  je  ne 
regarde  ni  à  droite  ,  ni  à  gauche  :  je  ne  vous  avois 
pas  apperçu,  &  à  l'inftant  le  fieur  Damade  ôta  fon 
chapeau. 

Cependant  la  querelle  s'engagea  de  nouveau  par 
l'a-rrivée  du  fieur  Filhol ,  qui  dit  des  Injures  au  fieur 
Damade ,  Se  lui  fit  des  gefies  menaçans  ;  le  fieur 
Filhol  retourna  chez,  lui  chercher  un  fabre ,  &  re- 
vint attaquer  le  fieur  Damade  ,  qui  n'avoit  qu'un 
couteau  de  chafle.  Le  fieur  Damade  fe  voyant  en 
danger  de  perdre  la  vie  dans  ce  combat  inégal  , 
tira  un  coup  de  piilolet  dans  la  poitrine  du  fieur  de 
Froidefond  ,  qui  n'en  reçut  qu'une  contufion  ,  &  qui 
retomoa  fur  le  fieur  Damade  à  coups  de  fabre  ,  & 
ic  lui  coupa  les  mufcles  &  les  nerfs  jufqu'à  l'os. 

Cet  événement  a  été  le  fondement  de  plaintes 
réciproques ,  &  d'une  procédure  extraordinaire  ,  dont 
les  pariemens  de  Bordeaux  &  de  Touloufe  ont  été 
fucceffivement  faifis  :  ces  cours  avoient  l'une  & 
l'autre  ordonné  que  la  procédure  commencée  contre 
îes  fieur  de  Queyifat  feroit  continuée  ,  &  qu'ils 
feroient  renvoyés  dans  les  prifons  :  mais  des  défauts 
de  forme  ayant  fait  calî'er  les  arrêts ,  le  ccnfeil  a 
renvoyé,  par  arrêt  du  30  juin  1777,  l'affaire  au 
parlement  de  Paris  ;  &  après  une  plaidoierie  de 
plufieurs  audiences  ,  elle  y  a  été  jugée  par  l'arrêt 
«ité  ,  dont  voici  !e  difpofitif. 

«  La  cour  faifant  droit  fur  les  appels  refpeftifs , 
*  requêtes  &  demandes  des  parties ,  enfemble  fur 
V)  les  conclufions  du  procureur  général  du  roi ,  a 
«>  mis  &  met  les  appellations  &;  ce  dont  ell  appel , 
»  au  néant:  émandant ,~  évoquant  le  principale' 
»  y  faifant  droit  ,  décharge  la  partie  du  Target 
»  (  le  fieur  Damade  )  de  l'accufation  conire  elle 
»  intentée  à  la  requête  de  la  partie  d'Hardouin  (  le 
n  fieur  de  Qneyffat  de 'Froidefond);  fait  défenfes 
ti  aax  pa'-ties  dHardouin  &  de  Gerbier  (les  trois 
5)  frères  de  Qneyffat),  d'excéder  ,  maltraiter,  ou- 
»  trage-  ,  ni  provoquer  la  partie  de  Target;  leur 
»  fait  pareillement  défenfes  d'approcher  de  dix 
»  lieues  des  villes  de  Cailiilon  &  de  Bordeaux  ,  pen- 
«  dant  la  vie  de  la  partie  de  Target,  le  tout  fous 
»  peine  de  punition  corporelle;  condamne  Xç.ÇàitQ'i 
»  parties  d  Hardouin  &  de  Gerbier  ,  folidairement, 
»  en  quatre  vingt  mille  livres,  de  dommages-inté- 
»  rets ,  par  forme  de  réparation  civile  envers  celle 
»  de  Target ,  &  en  tous  les  dépens  des  caufes  prin-   J 
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5>  cipales,  d'appels  &  demandes,  faits  tant  à  Lî- 
»  bourne  ,  Bordeaux  ,  Touloufe,  qu'en  la  cour; 
»  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur 
»  général  du  roi  ,  condamne  chacune  des  parties 
)•>  d  Hardouin  &  de  Gerbier ,  en  cent  liv.  d' aumône, 
»  applicables  aux  pauvres  de  la  paroilfe  de  Cafiil- 
»  Ion;  fur  le  îiirplus  des  plaintes  ,  requêtes  &  de- 
»  mandes  refpedives  des  parties ,  les  met  hors  de 
»  cour  ;  permet  à  la  partie  de  Target  de  faire  im- 
»  primer  le  préfent  arrêt  jufqu'à  concurrence  de 
»  deux  mille  exemplaires ,  &  d'en  faire  afficher 
»  cinquante  ,  tant  à  Libourne  ,  Bordeaux  ,  Caftil- 
»  Ion  ,  Touloufe ,  qu'à  Paris  ,  le  tout ,  aux  frais 
»  &  dépens  des  parties  d  Hardouin  &  de  Gerbier. 
»  Fait  en  parlement,  les  grand'chambre  &  tournelle 
»  affemblées,  le  13  avril  1778  ». 
Voici  une  autre  efpèce  : 

Le  10  juillet  1780,  M^.S...,  procureur  au  par- 
lement de  D...,  reçut  i-n  fouftlet  du  fieur  E...  ,, 
confeiller  au  préfidial  de  ,^ 

Le  même  jour  ,  le  procureur  rendit  plainte 
contre  le  confeiller,  devant  la  mairie  de  D... 

Le  confeiller  fit  fignifier  au  procureur  \m  a<Se 
extrajudiciaire  ,  par  lequel  il  déclara  qu^l  étoit  fâ- 
ché de  la  vivacité  à  laquelle  il  s'étoit  livré ,  &c.  &c» 
Le  procureur  ,  fans  avoir  égard  à  cette  dicla- 
ration  ,  pourfuivit  l'effet  de  fa  plainte  :  informa- 
tion, décret  d'ajournement  perfonnel  contre  le  con- 
feiller. 

Celui-ci  ne  s'étant  paspréfenté  pour  fubir  inter- 
rogatoire ,  le  procès  fut  réglé  à  l'extraordinaire  ; 
&  le  17  août  1778  ,  intervint  fentence  par  contu- 
mace ,  qui  déclare  le  confeiller  «  atteint  &  convaincu 
»  d'avoir  donné  un  fbufHet  violent  à  M^.  S... ,  èc 
»  le  condamne  à  déclarer  ,  les  plaids  tenans ,  qu'il 
»  s'en  repent  ,  &  se  soumet  a  recevoir  un  sem- 
»  BLABLE  SOUFFLET  ;  le  Condamne  à  tenir  prifon 
»  pendant  un  an  ;  &  après  ledit  an  ,  lui  défend  de 
«  fe  trouver ,  pendant  un  an  ,  dans  les  lieux  oii  fe 
»  trouverait  M*^.  S...  ;  en  outre  en  i  joo  liv.  de  dom- 
»  mages  &  intérêts  ,  dépens ,  impreflîon  &  affiche 
»  de  la  fentence». 

Appel  de  cette  fentence  au  parlement  de  Dijon  i 
arrêt  de  la  chambre  des  enquêtes ,  du  1 3  mars  1 775) ,, 
par  contumace ,  contre  le  confeiller ,  qui  confirme 
la  fentence. 

Le  confeiller  s'efi  pourvu  en  calTation  de  cet  arrêt» 
Il  alléguoit  pour  moyens  ,  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  de  fe  foumettre  à  recevoir  urr 
fnufflet  femblable  à  celui  qu'il  avoit  donné  ,  étoit 
un  genre  de  peine  inconnu  ;  que  c'étoit  réveiller  li 
loi  du  Talion ,  profcrite  en  France  :  mais  nonobf- 
tant  ces  confidérations  ,  //  a  été  déboulé  de  fa  de- 
mande en  cajfation  ,  par  arrêt  du  iç)  mars  ij8l^ 
Le  dommage  qu'on  caufe  à  quelqu'un  de  propos- 
délibéré  ,  en  cafiant ,  brûlant  ou  détruifant  quelque 
chofe  qui  lui  appartient ,  en  tuant  ou  bleffant  fon 
chien  ,  fon  cheval ,  ou  quelque  animal  à  fon  fervice  > 
eft  aiifil  une  Injure  par  voie  de  fait,  qui  donne  fou-r 
vent  lieu  à  une  procédure  extraordinaire» 
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Par  arrêt  du  30  janvier  1*530,  le  parlement  de 
Dijon  a  condamné  un  vigneron  à  10  liv.  d'amende, 
a  10  liv.  de  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens  , 
pour  avoir  tiré  fur  les  pigeons  d'un  bourgeois ,  & 
il  lui  a  été  fait  défenfe  de  récidiver,  à  peine  du  fouet. 

Par  un  autre  arrêt  du  ij  juin  1^71  ,  le  nommé 
Michel  Guillemette  a  été  condamné  aux  galères  , 
pouravoir  coupé  par  méchanceté  deux  cent  foixante- 
neuf  ormes  dans  l'avenue  du  château  de  Lanteuil  , 
appartenant  au  préfident  Turgot. 

Par  un  autre  arrêt  du  2,  feptembre  t6S6  y  rap- 
porté au  journal  du  palais,  le  parlement  de  Paris  a 
prononcé  un  bannilTement  de  trois  ans  contre  un  gen- 
tilhomme qui  avoit  coupé  des  arbres  dans  le  parc 
d'un  paniculier  dont  il  étoit  vafTal ,  &  cela  pour 
faire  Injure  à  ce  particulier. 

Les  Injures  qu'on  fait  dans  le  lieu  où  Ce  rend 
la  juftice  ,  ou  dans  une  maifon  royale  ,  font  plus 
graves  que  celles  qui  fe  font  dans  un  endroit  ordinaire. 

On  punit  aulTi  plus  févèrement  les  Injures  faites 
aux  officiers  de  juflice  ,  lorfqu'ils  font  dans  leurs 
forcions ,  que  celles  qui  s'adrelfetn  à  de  fimples 
particuliers. 

L'article  190  ,  de  l'ordonnance  de  Blois ,  contient 
à  cet  égard  des  di/pofitions  très-rigoureufes.  Voici 
fe  qu'il  porte  : 

«  Défendons ,  fous  peine  de  la  vie,  à  nos  fujets, 
»  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  d'excéder  ou 
n  outrager  aucuns  de  nos  magiftrats ,  officiers ,  huif- 
»  fiers,  ou  fergens,  faifant,  exerçant  ou  exécutant 
n  afte  de  juflice  :  voulons  que  les  coupables  de  tels 
»  crimes  foient  rigoureufement  châtiés  fans  efpoir 
»  de  miféricorde  ,  comme  ayant  direâement  attenté 
»  contre  notre  autorité  &  puifTance;  faifons  très- 
»  étroites  inhibitions  &  défenfes  à  tous  princes  & 
»  autres  ,  qui  ont  l'honneur  d'approcher  de  notre 
»  perfonne  ,  de  faire  aucune  requête  pour  obtenir 
»  grâce,  pardon  &  rémifTion  pour  lefdits  coupa- 
»  bies  ;  &  fi  par  importunité  ,  aucune  chofe  étoit 
»  accordée  par  nous ,  ne  voulons  nos  juges  y  avoir 
B  égard  ,  quelque  juffion  ,  ou  dérogation  que  nous 
»  ferions  ci-après  à  la  préfente  ordonnance  ». 

L'article  4  du  titre  lé  de  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'août  J670  ,  porte  aulTi ,  qu'il  ne  fera  point 
donné  de  lettres  d'abolition  à  ce.ux  qui  auront  ex- 
cède ou  outrage' des  magijîrats  ou  officiers  ^  huif- 
fiers  &  fergens  y  faifant  ou  exécutant  quelque 
acie  de  juflice. 

Far  arrêts  des  grands  jours  de  Troyes ,  de  l'année 
ÏÎ33  '  '"^  ^^"^  ^^  Mautour  fut  condamné  à  avoir  la 
tête  tranchée ,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  piflolet 
contre  un  procureur-fifcal. 

Papon  &  Berault  rapportent  deux  autres  arrêts  , 
l'un  du  i^  mars  1^78  ,  &  l'autre  du  13  décembre 
î  58S  ,  qui  ont  condamné  des  particuliers  à  l'amende 
honorable  ,  à  des  amendes  pécuniaires ,  &  à  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  pour  avoir  injurié  durant  l'au- 
dience ,  l'un  le  lieutenant  criminel  de  Meaux  ,  & 
i'autre^  l'avocat   du  roi  au    bailliage  de  Carentan. 

Boniface  rapporte  un  autre  arrêt  du  S  juillet  i  ^45, 
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qui  cond^mflâ  un  gentilhomme  a  aVoir  la  tête  tran^» 
chée ,  pour  avoir  donné  un  foufflet  au  procureur-^ 
fifcal  d'une  juftice. 

L'article  4  du  chapitre  39  de  la  coutume  de  Lo- 
dumois ,  porte  que ,  pour  battures  énormes  faites 
au  fergent  royal  y  en  faifant  fon  exploit  y  on. 
doit  avoir  le  poing  coupé. 

Par  arrêt  du  11  mars  156J  ,  rapporté  par  Bouvot, 
le  parlement  de  Dijon  condamna  un  moine  à  faire 
amende  honorable  &  au  banniffement  perpétuel ,  no- 
nob fiant  la  grâce  qu'il  avoit  obtenue ,  pour  avoir  ex- 
cédé un  fergent  qui  faifoit  une  exécution. 

Les  Injures  des  enfans  contre  leurs  pères  ou  leurs 
mères ,  font  des  crimes  que  la  juflice  punit  avec  fé- 
vérité  ;  mais  il  n'^  a  que  le  père  ou  la  mère  quî 
puilfe  fe  plaindre  des  Injures  du  fils ,  à  moins  qu'ellesr 
ne  confiftent  en  des  bleiïlires  graves  :  c'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  3  avril  1648  ,  rapporté  par  Soefve.  Au 
relie  ,  quand  un  père  a  rendu  plainte  des  Injures  qu« 
fon  fils  lui  a  faites ,  il  ne  peut  plus  fe  rétrafter  ,  ou  du 
moins  la  rétradation  n'empêche  pas  la  partie  publi- 
que de  pourfuivre  le  coupable. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  13  décembre 
1577,  par  lequel  un  fils  qui  avoit  injurié  &  battu  fa 
mère  ,  fut  condamné  à  faire  amende  honorable ,  au 
fouet  Se  aux  galères  pour  fix  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  j  feptembre  1648  ,  le  par- 
lement de  Touloufe  condamna  un  avocat  de  Rouer- 
gue  à  faire  amende  honorable  ,  la  corde  au  cou  ,  au 
fouet  &  aux  galères  à  perpétuité,  pour  avoir  battu 
&  injurié  fa  mère. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  t  mars  1  ($71  ,  le  parlement 
de  Paris  condamna  le  nommé  Jean  Baudouin  à  l'a- 
mende honorable  &  à  neuf  ans  de  galères ,  pour  avoic 
injurié  &  maltraité  fon  père. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  août  1731  ,  la  même  cour, 
en  jugeant  l'appel  interjeté  par  un  fils  d'un  décret 
d'ajournement  perfonnel  décerné  contre  lui  ,  pour 
avoir  dit  des  Injures  grofifièresà  fa  mère,  a  ordonné 
qu'il  feroit  appréhendé  au  corps  ,  pour  fon  procès  lut 
être  fait  &  parfait. 

On  punit  moins  févèrement  l'Injure  faite  par  le 
gendre  au  beau-père.  On  trouve  dans  les  plaidoyers 
de  Corberon  un  arrct  du  i  décembre  1636,  par  lequel 
un  gsndre  qui ,  d'un  coup  de  poing  ,  avoit  jeté  fon 
beau-père  par  terre,  n'a  été  condamné  qu'à  20  liv« 
de  dommages  &  intérêts,  &  à  10  liv.  d'aumône; 
'  mais  il  lui  a  été  fait  défenfe  de  récidiver ,  fous  peine 
ds  punition  corporelle. 

Les  domefliques  étant  tenus  d'honorer  &  de  ref- 
pefter  leur  maître,  les  Injures  qu'ils  lui  font  font 
réputées  très-graves  ;  &  ,  comme  telles  ,  punies  fé- 
vèrement, La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  zz, 
décembre  1548  ,  par  lequel  un  valet  qui  avoit  ou- 
tragé un  fecrétaire  du  roi  ,  fon  maître  ,  fut  con-i 
damné  à  l'amende  honorable ,  au  carcan  &  au  ban-« 
nifiement. 

Bouchel  rapporte  un  autre  arrêt  du  it  avril  i<77, 
par  lequel  une  femme  de  chambre  ,  qui  avoit  in- 
,    juric  fa  maîtrelTe  ,  fut  condamnée  à  être  fulligée 
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devant  lepilorl  de  faint  Germain  &  devant  la  parte 
de  fa  maitrelfe. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  mai  1^83  ,  une  fervante 
-qui  avoit  dit  des  Injures  attroces  à  fa  maîtrefTe  ,  fut 
condamntc  à  être  fuftigée  &  a  un  bannifTement  de 
dix  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  odobre  17^0  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  au  carcan  ,  &  à  trois  ans 
de  banniffement  ,  Jean  Rianc  Beauménii  ,  dit  la 
Fontaine  ,  laquais  ,  pour  avoir  été  inlolent,  envers 
fon  maîti-e. 

L'article  33  de  l'édit  du  mois  de  mars  1685  , 
concernant  les  efclaves  des  iles  &  colonies  fran- 
Çoifes  ,  porte  que  l'efclave  qui  aura  frappé  Ton 
«naître ,  ou  la  femme  de  fon  maître ,  ou  leurs  en- 
fais ,  avec  contufion  de  fang  ou  au  vifage,  fera  puni 
de  mort. 

Et  l'article  34  veut  qu'à  l'égard  des  excès  &  voies 
de  fait  qui  feront  commis  par  les  efclaves  contre  des 
perfonnc-s  libres,  ils  foient  févèrement punis  ,  même 
de  mort,  s'il  y  échet. 

La  déclaration  du  II  avril  1713  a  réglé  les  peines 
ic  les  réparations  d'honneur  qui  doivent  être  pro- 
noncées pour  raifon  des  Injures  &  menaces  entre 
gentilshommes  ,  gens  de  guerre  &  autres  qui  ont 
droit  de  porter  les  armes,  f^oye-^  Cette  loi  &  l'édit 
dit  mois  de  février  précédent ,  qui  font  rapportés 
à  V article  Duel. 

Quant  aux.  Injures  &  voies  de  fait  commifes  par 
des  officiers  rojaux  ou  autres  gens  de  robe,  contre 
des  gentilshommes,  &  autres  perfonnes  faifant  pro- 
feffion  des  armes ,  les  peines  en  font  réglées  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1704. 

L'article  premier  de  cet  edit  veut  :  «  que  celui 
»  des  cfîlciers  du  roi  ,  ou  autre  perfonne  qui  fera 
»  de  profeffiûn  de  robe,  qui  aura  proféré  ,  fans  fu- 
M  jet  ,  des  paroles  injurieufes  contre  quelqu'un  , 
»  comme ybr,  lâche,  traître^  ou  autres  fembla- 
»)  blés  ,  fans  que  lefdites  paroles  aient  été  repouflees 
»  par  d'autres  femblables ,  ou  plus  graves ,  puifle 
»  être  condamné  à  tenir  prifon  pendant  deux  mois  ; 
»  &  qu'après  qu'il  en  fera  forti  ,  il  foit  tenu  de  dé- 
w>  clarer  à  Toflenié ,  que  mal  à  propos  &  imperti- 
»  nemment  il  l'a  olienfé  par  des  paroles  outrageantes  -, 
n  qu'il  les  reconnoit  faulfes ,  &  qu'il  lui  en  demande 
«   pardon  ». 

L'article  %  porte  r  «  que  celui  qui  aura  donné 
»  un  démenti  ,  menacé  de  coups  de  main  ou  de 
n  bâton ,  tiendra  prifon  pendant  quatre  mois  ;  & 
•  >»  qu'après  qu'il  en  fera  forti ,  il  demandera  pardon 
»  à  l'o.lenfé  ,  avec  les  paroles  les  plus  capables  de 
»  le  fatisfaire  «. 

L'article  3.  veut  :  c<  que  celui  qui  aura  frappé  d'un 
»  coup  de  main  ou  autre  femblable  ,  tienne  prifon 
♦)  pendant  deux  ans  ,  fi  le  foufflet  ou  coup  de  main 
5)  n'a  point  été  précédé  d'un  démenti  ;  &  qu'en  ce 
»  cas  il  demeure  en  prifon  durant  un  an  feulement,  & 
n  que  dans  l'un  ou  L'autre  cas  il  fe  foumetre  à  rece- 
»  voir  des  coups  femblables  de  l'oiTenfc  ,  &  qu'il  lui 
»  demande  pardon  »». 
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L'article  4  porte  :  «  que  celui  qui  aura  frappe 
»  de  coups  de  bâton  ,  après  avoir  reçu  un  foufflet 
»  ou  un  coup  de  main  ,  tiendra  prifon  pendant  deux 
»  ans-,  &  que  s'il  n'a  point  été  frappé  auparavant  ^ 
»  il  y  fera  détenu  pendant  quatre  ans  ;  &  qu'après 
»   qu'il  en  fera  forti,  il  demandera  pardon  a  i'offenfé  »• 

L'article  5  veut  :  a  que  les  juges  puiflent  or- 
»  donner  dans  tous  les  cas  ci-deiius  ,  que  lefdites 
«  fatisfaélians  fe  feront  en  préfence  d'un  greffier, 
>>  ou  autre  officier  qu'ils  efiimeront  à  propos  de 
»  nommer  &  de  commettre  ,  dont  il  fera  délivré 
»   procès-verbal  ». 

L'article  6  porte  :  c(  que  celui  qui  aura  cffenfé 
)i  &  o'Jtragé  îa  partie ,  à  i'occafîon  d'un  procès  in- 
>i  tenté  &  pourfuivi  devant  les  juges  ordinaires, 
»  pourra  ,  outre  les  peines  Spécifiées  ci  -  deifus  , 
»  être  condamné  au  banniffement,  ou  à  s'abfenter 
»  pendant  le  temps  que  les  juges  efiimeront  à  propos, 
»   des  lieux  o\x  I'offenfé  fait  fa  réfidence  ordinaire». 

Et  l'article  7  ajoute  :  a  que  celui  qui  aura  frappé 
»  feul  &  pardevant  de  coups  de  bâton  ,  canne  ,  ou 
»  autre  inftrument  de  pareille  nature,  de  deffein 
»  prémédité  ,  par  furprife  ,  ou  autre  avantage,  fera 
»  condamné  à  tenir  prifon  pendant  quinze  ans  ;  & 
»  que  celui  qui  l'aura  fait  par  derrière  (  quoique 
»  feuf,  ou  avec  avantage,  en  fe  faifant  accompa- 
»  gner  ,  ou  autrement  )  fera  renfermé  dans  une 
»  prifon  pendant  vingt  ans ,  dans  des  lieux  éloignés 
»  de  trente  lieues  de  celui  où  I'offenfé  fera  fa  réfi- 
))   dence  ordinaire  ». 

L'Injure  du  vaffal  contre  fon  feigneur  eft  con/î- 
dérée  comme  une  Injure  grave  ,  qui  ,  dans  cer- 
tains cas  ,  donne  lieu  à  la  commife  ou  confifcation 
du  fief  au  profit  du  feigneur.  T^oye^i  L'article 
Félonie. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  31  décembre  ifj^, 
par  lequel  le  parlement  condamna  un  vaflal  qui 
avoit  injurié  fon  feigneur  ,  à  faire  amende  honora- 
ble ,  à  fe  dédire  en  jugement ,  en  préfence  du  juge 
&  du  procureur  du  roi,  &  à  être  privé  de  fon  fief 
pendant  fa  vie. 

LaRocheflavin  rapporte  un  autre  arrêt  du  13  dé- 
cembre ï<)66,  par  lequel  François  de  Partenai  fut 
condamné  à  perdre  fon  fief,  pour  avoir  donné  un 
démenti  à  fon  feigneur. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  avril  i^oi ,  le  iîeur  de 
Saint-Bofmer ,  qui  avoit  infulté  grièvement  le  duc 
d'Elbeuf ,  dont  il  ctoit  vafiai  ,  fut  banni  du  royaume  ; 
fes  héritages  dépendans  du  fief  furent  déclares  réunis 
au  domaine  de  la  terre ,  &  fes  autres  biens  confifqués 
au  profit  du  toi ,  ou  des  feigneurs  à  qui  la  confifcation- 
appartenoit. 

Lorfque  c'efî  le  feigneur  qui  fait  une  Injure  qua- 
lifiée au  valîal ,  on  exempte  l'ofÎQnfé  de  la  juridiêîion 
de  l'offenfeur. 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  rapporte  un 
arrêt  du  13  mai  1561,  par  lequel  un  feigneur,. 
pour  avoir  donné  un  fouflflet  à  fon  vafial ,  fut  privé 
de  la  foi  ,  hon-.mage  &  fervice  que  ce,  vaffal.  hu. 
d^voit,. 
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"Des  chofes  qui  peuvent  faire  excufertlnjure  on 
en  diminuer  la  gravité. 

Une  Injure  grave  envers  une  femme  traveftie  en 
homme  ,  n'eft  coniidcrée  que  comme  une  Injure  faire 
à  un  particulier.  Il  en  eft  de  même  de  l'Injure  faite 
à  un  eccléiiailique  ,  lorfcju'il  n'efl  point  habillé  félon 
fon  état. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  une  Injure  celle 
qui  a  été  faite  fans  aucun  dellein  d'offenfer  :  c'eft 
pourquoi  ,  fi  en  conféquence  de  vos  ordres  je  vais 
couper  des  arbres  dans  un  héritage  dont  je  vous  crois 
propriétaire,  je  ne  ferai  pas  cerné  avoir  injurié  celui 
à  qui  cet  héritage  appartient  réellement. 

Mais  obfervei  à  ce  fùjet  que  celui  qui  prétend 
n'avoir  point  eu  le  deffein  d'offenfer  la  perfonne  , 
doit  en  fournir  la  preuve  ,  attendu  que  dans  le  doute 
le  deiïein  d'oftenfer  fe^rélùme  toujours.  Il  ne  fuffi- 
roit  pas  ,  par  exemple ,  pour  mettre  l'oftenfeur  à 
l'abri  de  l'aftion  d'Injure  ,  de  protefter  qu'il  n'a  point 
eu  l'intention  d'injurier  l'oftenfé,  il  faudroit  encore 
en  ce  cas,  que  l'Injure  fût  équivoque ,  &  pût  fe  pren- 
dre en  bonne  &  en  mauvaife  part. 

Lorfque  celui  qui  eil  injurié  répond  par  une  autre 
Injure  de  mcme  nature  que  celle  qu'il  a  re(^ue  ,  & 
que  les  parties  font  d'égale  condition  ,  il  y  a  lieu  de 
compenfer  ces  Injures. 

Mais  fî  les  conditions  font  inégales  ,  les  Injures  ne 
fe  compenfent  point  :  ainfi  il  n'eft  pas  permis  au 
domcfîique  de  repoufler,  relativement  à  fon  maître, 
une  Injure  par  une  autre  Injure  ,  quoique  égale.  La 
même  règle  doit  être  obfervce  à  l'égard  de  toutes 
fortes  de  perfennes ,  relativement  à  celles  à*  qui  elles 
doivent  du  refpeét. 

Une  queftion  que  les  auteurs  ont  fort  agitée  efl: 

de  favoir  fi  la  vérité  de  l'Injure  doit  excufer  ceiui 

qui  l'a  proférée  :  mais  pour  réfoudre  cette  difficulté, 

il  faut  diflinguer  fi  l'Injure  s'eft  faite  en  juflice  ou 

■  ailleurs. 

Les  Injures  faites  en  jullice,  comme  les  accufâ- 

tions  de  crime  ,  les  récufations ,  les  reproches  ,  les 

>  infcriptions  de  faux,  les  requêtes  ou  mémoires  adre(- 

fés  aux  miniHres ,  aux  gens  du  roi ,  &:c.  ne  peuvent 

point  être  punies  lorfqu'elles  font  vraies. 

Mais  ,  quelque  vraie  que  foit  l'Injure  ,  lorfqu'elle 
efl  faite  ailleurs  qu'en  juiîice  ,  dans  le  deffein  d'in- 
jurier ,  elle  cfl  puniffable ,  quand  même  elle  feroit 
connoître  un  crime  dont  il  conviendroit  de  tirer  ven- 
geance pour  l'intérêt  public. 

C'eft  en  conformité  de  ces  règles  qu'un  arrêt  du 
19  avril  1670  ,  rapporté  par  Boniface,  a  condamné 
à  lo  fous  d'amende  &  aux  dépens  ,  nn  particulier 
.qui  avoit  qualifié  de  fauflaire  un  greffier ,  quoique 
celui-ci  eût  été  condamné  à  des  amendes  pour  crime 
de  faux. 

Le  repentir  de  l'offenfeur  efl  aufiî  un  motif  pour 
excufer  l'Injure  :  ainfi  quand  celui  qui  a  injurié  ver- 
balement, rétrafte  ce  qu'il  a  dit,  &  qu'il  reconnaît 
l'offenfc  pour  homme  d'honneur,  le  juge  condamne 
Seulement  le  défendeur  aux  dépens  de  l'inûance  ,. 
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lui  fait  défenfe  de  récidiver  ,  &  permet  *u  de- 
mandeur de  faire  publier  le  jugement  au  lieu  où 
l'Injure  a  été  proférée  :  c'ell  ce  qui  réfulte  de  plu- 
fieurs  arrêts. 

La  dignité  ou  le  rang  de  l'offenfeur  fait  excufer 
l'Injure,  fur- tout  lorfqu'elle  n'efl  que  verbale,  & 
que  Toftenfé  efl  d'une  condition  fort  inférieure  à  celle 
de  l'offenfeur. 

L'ivrefle  efl  encore  un  motif  pour  faire  excufer 
l'Injure ,  ou  du  moins  pour  en  faire  diminuer  la  peine, 
parce  qu'on  fuppofè  que  l'oftenfeur  n'a  point  eu  l'in- 
tention d'injurier. 

On  ne  punit  pas  non  plus  une  Injure  proférée  dans 
un  premier  mouvement  de  colère  ,  comme  celle  qui 
ell;  faite  de  propes  délibéré. 

Les  Injures  qui  ont  lieu  entre  amis  ou  entre  pa- 
rens ,  s'excufent  ordinairement ,  ou  du  moins  on  ne 
les  punit  que  légèrement ,  parce  qu'on  préfume  que 
des  perfonnes  ainfi  liées  n'ont  pas  eu  l'intention  d« 
s'olfenfer. 


De  Paclion  à  laquelle  les  Injures  donnent 
ouverture. 

On  peut  pourfuivre  une  Injure  par  la  voie  de 
l'aftion  civile,  ou  en  intentant  l'aélion  criminelle: 
mais  on  ne  peut  pas  cumuler  la  voie  civile  S:  la 
voie  criminelle  ;  le  choix  de  l'aAion  civile  exclut 
l'aftion  criminelle.  Celui  qui  au  contraire  a  d'abord 
intenté  l'aftion  criminelle,  peut  y  renoncer  &  prendre 
la  voie  civile.^ 

Lorfque  l'Injure  efl  telle  que  le  publie  y  efl  inté' 
reiïé  ,  le  miniflère  public  en  peut  auffi  pourfuivre* 
la  réparation ,  foit  feul ,  foit  concurremment  avec 
la  partie  civile  s'il  y  en  a  une. 

Il  efl  même  nécefiaire  dans  toutes  les  aftions  pour 
réparations  d'Injure  ,  lorf^ju'on  a  pris  la  voie  crimi- 
nelle ,  que  le  miniflère  public  y  foit  partie  pouc 
donner  fes  conclufions. 

Quoiqu'on  ait  rendu  plainte  d'une  Injure ,  le  juge 
ne  doit  pas  permettre  d'en  informer ,  à  moins  que 
le  fait  ne  paroiffe  affez  grave  pour  mériter  une  inf- 
trUiSion  criminelle ,  foit  eu  égard  au  fait  en  lui- 
même  ,  ou  aux  qualités  de  l'offenfeur  &  de  l'ofTenfé  , 
Bi  aux  autres  circonflances;  &  (\  après  l'information 
le  fait  ne  paroît  pas  aufli  grave  qu'on  l'annonçoit,  le 
juge  ne  doit  pas  ordonner  qu'on  procédera  par  réco- 
lement  Bi.  confrontation  ,  mais  renvoyer  les  parties  à 
fins  civiles  &  à  l'audience. 

En  général  ,  lorfqu'il  s'agit  de  fimplcs  In)urc5 
verbales  ,  les  juges  ne  doivent  point  procéder  par 
voie  d'information  ;  les  rcglemens  veulent  qu'en 
cas  pareil ,  les  demandes  ou  réparations  foient  por- 
tées à  l'audience  ,  pour  y  être  jugées  fommaire- 
ment  fi  le  défendeur  avoue  ,  ou  par  la  voie  de  l'en- 
quête en  cas  de  contrariété  dans  les  faits  (i).  C'efl 

(i)  Formule  d'une  ajfigiiation  en  rcparacion  cflvjure. 
L'an....  le....  à  la  requête  de....  pour  le'.juel   domicile  eft. 
lIu  en  la  maifon  de  M.'.,,.  p.i'ocuieuL'  au  bailiia^e  de...i  ds-r 


^^l 
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ce  qui  réfulte  de  plufieurs  arrêts ,  &  particulière- 
ment de  deux,  des  6  juillet  &  13  janvier  161  j  , 
rapporrés  par  Bouchel  ,  lefquels  ont  condamné  les 
juges  à  rendre  les  épices  qu'ils  avoient  prifes  en 
pareil  cas.  Et  par  un  autre  arrêt  de  règlement  du 
28  novembre  1695  ,  il  a  été  fait  défenfe  aux  lieu- 
tenans  criminels  d'informer  pour  de  (impies  In- 
jures &  de  procéder  extraordinairement  en  matière 
légère, 

La  preuve  de  l'Injure  fe  fait  comme  toutes  les 
autres  preuves  ,  ou  par  témoins  ,  ou  par  la  con- 
feiTiorudu  défendeur  ;  mais  quand  il  y  a  blelTure  ou 
autre  dommage  réel ,  la  qualité  de  la  bleflure  ou  du 
dommage  fe  conilate  par  un  rapport  de  chirurgien 
ou  d'experts. 

On  ne  permet  pas  d'employer  des  lettres  miflîves 
pour  établir  une  preuve  ,  lorQue  celui  auquel  eilcs 
ont  été  adreifées  ne  peut  les  produire  fans  manquer 
à  la  Donne  foi.  Les  juges  ont  coutume  d'ordonner  en 
cas  pareil,  que  les  lettres  feront  rendues,  quelque 
relation  qu'elles  aient  avec  l'aifaire  pour  raifon  de 
la:]uelle  on  les  a  produites. 

Par  ar-éî  du  14  îui  let  1717  ,1e  parlement  deParis 
renvoi  a  de  l'accufation  un  curé  au  ]uel  Ton  évêque 
avoit  fait  le  procès,  furie  fondement  d'une  lettre 
que  ce  curé  lui  avoit  écrite ,  concernant  les  difficultés 
relatives  à  la  bulle  uni^enitus. 

Cateian  rapporte  un  autre  arrêt  de  ce  genre  , 
concer.iant  un  crime  de  confiJence.  La  partie  char- 
gée d'en  faire  la  preuve ,  la  trouva  complette  dans 
une  lettre  écrite  à  Ton  procureur  avant  le  procès  ,  & 
de  laquelle  elle  s'étoit  fai/îe  à  l'infu  du  procureur  : 
mais  le  parlement  de  Touloufe  rejeta  cette  preuve  , 
&  ordonna  que  la  lettre  feroit  remife  à  celui  à  qui 
elle  avoit  été  adrelTée. 

Le  parlement  de  Paris  a  aufiTi  jugé  par  arrêt 
du  5  août  173Î  ,  que  le  minifière  public  ne  pou- 
voir pas  rendre  plainte  de  faits  énoncés  dans  des 
lettres  privées  ,  écrites  à  un  ami  par  la  pofle,  & 
non  divulguées  ;  &  qu'on  ne  pouvoit  pas  faire 
paffer  de  pareilles  lettres  pour  des  libelles  difta- 
matoires  (i). 


nscurant  à...  lequel  occupera  pour  lui,  je....  huiffier  fouf-, 
figné,  cerciiie  avoit  donné  artignation  à....  en  fon  domicile, 
en  parlant  à...  à  comparoir  d'hui  en  trois  jour.i  fommai- 
reiiient  pardevant  M....  pour  fe  voir  condamner  à  faire  ré- 
paration des  Injmes  atroces  &  fcaadaleufes  que  ledit,...  a 
proférées  publiqiienient  le....  contre  l'honneur  Se  la  répu- 
tation du  requérant,  notamment,  difant  que....  mettre  un 
aiie  au  greffe  pat  lequel  ledit....  le  reconnoîtra  pour  homme 
d'honneur,  ûnon  que  la  fentence  à  intervenir  vaudra  ledii 
acte ,  que  dcfenles  feront  faites  audit..,,  de  récidiver  â 
l'avenir;  &  pour  l'avoir  fait,  fe  voir  condamner  en....  de 
dommages  &  intérêts,  en  l'amends  &:  aux  dépens,  fauf  à 
MM.  les  gens  du  roi,  dont  le  requérant  requiert  la  jonc- 
tion ,  à  prendre  telles  autres  conclulîons  qu'ils  aviferont 
bon  être  pour  la  vindiûe  publique  ;  &  j'ai  au  fufnommé  , 
toujours  à  domicile,  &  parlant  comme  deffus,  laiûié  copie 
i\i  préfent  exploit. 

(0   Dans  rcfpèce  de  cet  arrêt,   un  intendant  du  marquis 
^e  Ncfltt  avoit  écrit  à  un  de  fes  amis  dans  des  termes  peu 
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Mais  les  perfonnes  auxquelles  on  aJrefTe  des  lettre* 
qui  leur  font  injurieufes ,  peuvent  rendre  plainte  pour 
obtenir  la  réparation  de  l'Injure  ,  &  quelquefois 
même  le  minifière  public  peut  fe  joindre  à  elles. 

Des  perfonnes  par  le/quelles  &  contre  le fquelles 
l'action  d'Injures  peut  être  Intentée* 

La  réparation  des  Injures  particulières  ,  c'eff- 
à-dire  ,  qui  n'intéreiïent  que  l'offenfé  ,  ne  peut 
être  pourfuivie  en  général  que  par  celui  qui  a  reçu 
l'Injure, 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  un  tiers  peut  auflî 
pourfuivre  la  réparation  de  l'Injure;  favoir,lorf- 
qu'elle  rejaillit  fur  lui.  Ainfi  un  mari  peut  pour- 
fuivre la  réparation  de  l'Injure  faite  à  fa  femi*e; 
un  père  ,  de  l'Injure  faite  à  fon  enfant;  des  parens 
peuvent  venger  l'Injure  faite  à  un  de  leurs  parens  , 
lorfqu'eiie  rejaillit  fur  toute  la  famille;  des  héri- 
tiers peuvent  venger  l'Injure  faite  à  la  mémoire  dti 
défunt;^  un  maître,  l'Injure  faite  à  fes  donieftiques; 
un  abbé  celle  qui  eft  faite  à  un  de  fes  religieux  ; 
une  compagnie  peut  fe  plaindre  de  l'Injure  faite  à 
quelqu'un  du  corps  ,  loriqu'il  a  été  offenfé  dans  Ççs 
foniflions. 

L'adion  d'Injure  peut  être  intentée  par  l'offenfé 
contre  tous  les  auteurs  de  l'offenfé.  Le  mineur  peut 
même  être  pourfuivi  criminellement  en  cas  pareil , 
fans  qu'il  foit  néceffaire  d'agir  contre  Çon  père  ou 
contre  fon  tuteur  :  mais  fî  l'inllance  criminelle  vient 
à  être  civilifée,  il  faut  alors  que  le  père  ou  le  tuteur 
foient  mis  en  caufe  ou  qu'ils  y  interviennent. 

La  même  règle  doit  être  appliquée  à  la  femme 
qui  ell  fous  pulifance  de  mari. 

L'infenfé  ,  le  furieux  &  l'impubère  étant  encore 
en  enfance  ou  plus  proche  de  l'enfance  que  de  la 
puberté ,  ne  peuvent  pas  être  pourfuivis  en  répara- 
tion d'Injure. 

Si  un  maître  autorife  l'Injure  faite  par  fes  do* 
mefliques  ,  il  en  efl  folidairement  refponfâble  avec 
eux. 

L'article  ijo  de  la  coutume  de  Normandie, 
porte  que  les  parens  doivent  être  folgneux  de 
faire  mette  en  fùre  garde  ceux  qui  font  troubles 
d'entendement  y  pour  e'viter  qu'ils  nefijfent  dom." 
mage  à  aucun. 

L'article  fuivant  aioute  .-  Et  où  il  n'y  aurait 
parens  ^  les  voi fins  feront  tenus  les  dénoncer  en 
jujîice^  &  cependant  les  garder y&  à  faute  de 
ce  faire  ,  les  uns  &  les  autres  feront  tenus 
civilement  des  dommages  &  intérêts  qui  en  pour* 
ront  arriver. 


honorables  pour  ce  marquis.  Celui-ci  en  avoit  fait  reirdfC 
plainte  par  le  procureur  fifcal  de  fa  terre.  Lej  officiers  des 
lieux  s'étoienc  tranfportés  de  nuit  chez  l'ami  auiuel  les 
lettres  avoient  été  adreffées,  les  avoient  enlevées,  &  décrète 
l'écrivain-,  (br  l'appel,  le  marquis  de  Nèfle  intervint;  i'i 
par  l'arrêt ,  on  mit  hors  de  cour  fur  l'intervcnticn  :  à  l'égard 
dos  olïîciers,  leur  procédure  fut  infirmée  avec  défenfes  de 
lécidivcc  ;  ê>:  ils  furent  condamnés  aux  dépens. 
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Une  femme  injuriée  par  fon  mari  ne  peut  pas 
Intenter  contre  lui  une  aftion  criminelle  :  cependant 
s'il  a  ufé  de  mauvais  traitemens  envers  elle  ,  elle 
peut  s'en  plaindre  en  juftice. 

Le  fils  ne  doit  pareillement  pas  être  admis  à 
pourfuivre  criminellement  Ton  père  pour  Injures  & 
mauvais  traitemens.  Divers  arrêts  l'ont  ainfi  jugé, 
&  particulièrement  un  du  ii  février  1 63 p  ,  rapporté 
par  Boniface, 

Un  père  ,  au  contraire ,  peut  pourluivre  Tes  enfans 
en  juftice,  pour  l'Injure  qu'ils  lui  ont  faite  ,  quelque 
légère  qu'elle  foit.  Obfervez  à  ce  fujet  que  quand 
un  père  a  dénoncé  fes  enfans  à  la  juilice  pour  les 
lujures  qu'il  en  a  reçues ,  il  n'efl  plus  le  maître  d'ar- 
rêter les  pourfuites  ,  quand  même  il  déclareroit  qu'il 
leur  pardonne. 

Le  gendre  peut  pourfuivre  l'Injure  que  fon  beau- 
père  lui  a  faite.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  6  fé- 
vrier 1666,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  frères  & 
aux  fœurs  ,  &  à  plus  forte  rai  fon  ,  aux  autres 
pareils. 

Les  domeftiques  ne  doivent  être  admis  à  intenter 
contre  leur  maître  Fadion  d'Injure,  qu'autant  que 
les  Injures  font  conlîdérables. 

Des  cas  ou  clrconjiances  qui  éteignent  l'action 
d'Injures» 

Le  temps  pcnjr  intenter  cette  aftron  ,  efl  d'un  an 
a  l'égard  des  fimples  Injures,  en  quoi  notre  ufage 
efl  conformeà  la  difpofition  du  droit  romain,  fuivant 
lequel  cette  aftion  étoit  annale;  mais  s'il  y  a  eu 
des  excès  réels  commis ,  il  faut  vingt  ans  pour  pref- 
crire  la  peine. 

La  prefcriptioH  dont  il  s'agit  eft  établie  par 
l'article  8  du  chapitre  29  de  la  coutume  d'Au- 
vergne ,  par  l'article  334  de  la  coutume  de  la 
Marche  (  i  )  ,  &  par  divers  arrêts  qui  l'ont  ain/i 
jugé  (1). 

Outre  le  laps  du  temps  qui  éteint  l'aftion  en  ré- 
paration d'Injures ,  elle  s'éteint  encore: 

i**.  Par  la  mort  de  celui  qui  a  fait  l'Injure  ,  ou 
de  celui  à  qui  elle  a  été  faite,  de  forte  que  l'aftion 
ne  paffe  point  aux  héritiers  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  une  aftion  intentée  par  le  défunt  avant  l'expira- 


(1)  L'aftion  d'Injures  verbales,  portent  ces  articles,  efè 
éteinte  par  an  &  jour  ;  Ci  ce  n'efl  que  la  caufe  &:  l'aftion 
fûc  iledaiis  l'an  intentée. 

(2)  La  Lorraine  a  fur  certe  matière  une  j'Jiifprudence 
particulière.  L'aftion  doit  être  intentée  dans  la  huitaine,  â 
coinptct  du  jour  que  l'ofTenfé  a  eu  connoifTance  de  l'Injure, 
fînon  il  n'efl  plus  fondé  à  s'en  plaindre.  Voici  ce  que  porte 
fur  cette  matière  l'art.  6  du  cit.  18  de  la  coutume  générale 
Je  cette  province  : 

«  Aftion  d'Injure  eft  périe  à  l'injurié  fi  dedans  l'huitaine 
»  de  l'Injure  à  lui  dite  ,  ou  fue  par  le  rapport  d'aut^ui ,  il 
M  n'en  fait  le  plaintif  &  la  pourfuit  dedans  l'an  &  jour  ; 
»  de  même  eft  l'aftion  du  délit  prefctite,  li  dedans  l'iuii- 
»  taine  qu'il  a  été  inféré,  n'en  fait  le  plaimif,  Se  la  pour- 
>»  fuite  dedaiii  ledit  temps  d'an  Se  jour.  » 
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tlon  du  temps  donné  par  la  loi ,  ou  que  l'Injure  n'ait 
été  faite  à  la  mémoire  du  défunt. 

x°.  La  réconciliation  expreffe  ou  tacite  éteint  aufH 
l'injure. 

Carondas  rapporte  un  arrêt  du  2,4  mai  1561  ,pat 
lequel  les  parties  furent  mifes  hors  de  cour  &  de 
procès  fur  une  aélion  d'Injures  ,  parce  que  depuis 
les  Injures  dites  &  proférées ,  les  parties  s'étant  trou- 
vées à  la  même  table ,  avoient  bu  à  la  fanté  l'une  de 
l'autre. 

La  réconciliation  fe  préfume  auffi ,  lorfque  depuis 
l'Injure  l'oftenfé  a  rendu  quelque  fervice  à  i'oflen- 
feur ,  ou  qu'il  lui  a  écrit  obligeamment, 

La  même  préfomption  a  lieu ,  lorfque  depuis  l'In- 
jure les  parties  fe  font  embraffées. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  chofes  dont  on 
vient  de  parler  ne  font  arrivées  que  depuis  la  plainte 
rendue  en  juftice  par  l'oftenfé  ;  elles  ne  font  pas  prc- 
fumer  la  remife  de  l'Injure. 

Il  a  d'ailleurs  été  jugé  par  un  arrêt  du  r  3  mars 
1666,  que  la  préfomption  de  la  réconciliation  ne 
peut  s'étendre  qu'aux  Injures  verbales  &  légères ,  & 
non  aux  Injures  graves  &  atroces. 

3°.  L'Injure  s'éteint  par  la  remife  qu'en  fait  I3 
perfonne  oftenfée  :  mais  quoique  l'aftion  foit  éteinte 
à  fon  égard ,  cela  n'empêche  pas  un  tiers  qui  y  eH 
intérefîe  d'agir  pour  ce  qui  le  concerne  ;  &  à  plus 
forte  raifon  le  miniftère  public  avec  lequel  il  n'y  a 
famais  de  tranfaftion  ,  efl-il  toujours  recevable  à  agir 
pour  la  vindifte  publique  ,  fi  l'Injure  efl  telle  queia 
réparation  intéreffe  le  public. 

Voyc-{U  traité  dis  matières  criminelles;  les 
lois  civiles  ;  Carondas  en  fes  obfervations  ;  l'or- 
donnance de  B  lois  ;  Profper  Farinacius  ;  praxis 
&  theoria  criminalis ;  Julius  Clams,  pracïica 
criminalis  i  les  arrêts  d'Augeard;  le  journal  des 
audiences  &  celui  du  palais  y  le  traité  des  In- 
jures dans  l'ordre  judiciaire-,  les  arrêts  de  Pa~ 
pon  &  ceux  de  Boniface  ;  l'ordonnance  de  Mou- 
lins &  l'édit  d'Amboife;  la  Rocheflavin  en  fes 
arrêts  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1 6yo  ;  Chorier,  enfajurifprudencefur  Guypape  ; 
Rouillard  y  en  fes  playdoyers  ;  Berault  fur  la 
coutume  de  Normandie  ;  les  plaidoyers  de  Cor- 
héron;  le  traité  de  la  juflice  criminelle  de  France; 
la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  la  déclaration  du. 
12  avril  ^723,  (S*  l'édit  du  mois  de  février  pré- 
cédent ;  Péléus  en  fes  acîions  forerij'ès  ;  le  dic- 
tionnaire de  B  ri  lion  ;  la  colle  flion  de  j  urif pru- 
dence; le  code  criminel  de  Serpillon  ;  le  recueil 
de  Bardet  ;  Bouvot  en  fes  arrêts  ;  Graverol  fur 
la  Kochcflavin  ;  Defpeijfes  en  fon  traité  des 
crimes ,  &c. 

Voyez  auifi  les  articles  Calomkie  ,  Délit  > 
Domestique  ,  Duel,  Félonie  ,  Reproche  ,  Té- 
moin ,  &c. 

INOFFJCIOSITÉ.  Ce  terme  s'applique  aux 
tefîamens  dans  lefquels  des  perfonnes  ,  ayant  droit 
à  la  fucceflion  d'un  teflateur  ,  ne  trouvent  point 
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l«s  avantages  utiles  ou  honorables  que  la  loi  leur 
affiire. 

Le  teflament  inoffîcieux  eft  donc  une  difpofî- 
tion  qui  n'eft  point  didce  par  l'efprit  d'aft'edion 
que  le  tcQateur  doit  à  certains  parens  ,  dont  il  pro- 
nonce l'exhérédation  fans  caufe ,  ou  dont  il  oublie 
de  faire  mention. 

Il  efl  des  cas  où  ces  parens  ainfi  exliérédc's,  ou 
prétérits  (i)  ,  peuvent  fe  plaindre  du  teflament  : 
i'adion  qu'ils  exercent  alors  s'appelle  querelle  ,  ou 
plainte  d'Inofficiofité  ,  qucrela  Ino^ciofi  tejîa- 
Ttienti, 

On  trouve  dans  les  lois  romaines  tout  ce  qui  a 
trait  à  cette  matière  :  le  digefle  ,  le  code  ,  les  infti- 
tutions  de  Jurtinien  ,  renferment  des  titres  exprès 
fur  les  teflamens  inofficieux  :  il  en  efl  encore  parlé 
dans  le  digelle  ,  aux  titres  i  &  3  du  livre  28,  & 
d.ans  la  novelle  115'  :  enfin  l'ordonn.  de  Louis  XV, 
fur  les  teflamens ,  donnée  au  mois  d'août  173  J  ,  s'ex- 
plique également ,  depuis  l'art,  yo  jufqu'à  l'art.  60  , 
fur  les  claufes  ou  omilfions  qui  rendent  un  teflament 
inofïicieux. 

C'efl  dans  ces  différentes  lois  qu'il  faut  chercher 
des  notions  sûres  fur  les  principales  qvcflions  qui 
peuvent  naître  au  fu;et  des  difpolitions  inofficieufes. 
On  fe  propofe  ici  de  préfcnter  la  fubdance  de  ces 
lois ,  &  d'en  donner  l'analyfe  fuivant  leurs  diverfes 
progreHlons  ,  en  s'arrètant  principalement  fur  celles 
qui  font  en  vigueur  parmi  nous  ,  &  en  ne  faifant 
qu'indiquer  les  règles  que  nous  n'avons  point  adop- 
tées. 

La  loi  des  douze  tables  lalfToit  aux  pères  de  fa- 
mille un  pouvoir  illimité  pour  la  difpofition  de  leur 
bien  :  il  leur  étoit  permis  de  ne  pas  parler  des  enfans, 
&  même  de  les  déshériter  fans  en  avoir  &  fans  en 
denner  aucun  motif.  On  reconnut  bientôt  les  abus 
qui  pouvoient  réfulter  de  cette  étendue  de  pou- 
voir ,  &  on  chercha  à  y  remédier  :  il  fut  d'abord 
réglé  que  la  prétérition  des  enfans  rendroit  le  tefla- 
ment nul  ;  parce  qu'on  fuppofa  que  le  défaut  de 
mention  d'un  fils  étoit  un  oubli  involontaire  :  mais 
pour  ne  pas  donner  atteinte  à  la  volonté  manifelle 
d'un  père  ,  on  laiffa  fubfifler  les  teflamens  qui  conte- 
noient  une  exhérédation  jufle  ou  iniufle.  La  loi  qui 
difoit ,  uti  quique  fiiper  re  familiâve  fuâ  legaiï'et 
ita  jus  eflon,  parut  un  obflacle  invincible,  &  on  penfa 
que  ce  feroit  anéantir  cette  faculté  abfolue  de  tef- 
ter  arbitrairement ,  que  de  la  reflreindre  en  quel- 
ques cas. 

Cependant  ,  pour  ne  point  donner  force  de  loi 
à  un  ade  qui  f)uvent  pouvort  être  le  fruit  de  la 
paffion  ou  de  la  foibleffe  ,  on  en  vint  enfin  à  penfer 
qu'il  falloit ,  lorfque  l'exhérédation  n'annonçoit  au- 
cune caufè  ,  ou  que  la  caufè  étoit  injufle  ,  lailTer 
à  l'enfant  exhérédé  la  liberté  de  (e  plaindre  ,  & 
d'attaquer  le  teflament  comme  didé  par  la  colère 


(î)  On  entend  pte  prétérition  en  fair  de  teflament,  !e 
dcfaut  de  mention  d'un;  perfonne  appelée  par  la  loi  à  ii 
fucfeiïion  du  telîateur. 
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ou  la  démence  ,  yî/i^  colore  furoris  &  infanlrc  ;  &! 
il  fut  décidé  que  les  enfans  ne  pourroient  point  être 
privés  de  leur  droit  fur  l'hérédité  paternelle,  fi  ce 
n'efl  pour  de  juiles  caufes ,  &  qu'il  ne  feroit  plus 
permis  aux  pères  d'ufer  de  cette  liberté  ,  feul 
moyen  de  venger  les  offenfes  faites  à  la  piété  pa- 
ternelle ,  que  dans  les  cas  où  les  enfans  y  auroient 
donné  lieu  :  mais  comme  dans  le  principe  les  caufes 
d'exhérédation  étoient  fort  arbitraires ,  Juilinien  les 
réduifit  à  quatorze  ,  par  la  novelle  1 1  y  ,  qui  en  con- 
tient le  détail. 

Telles  font  les  caufes  qui  ont  fait  introduire  la 
querelle  ou  plainte  d  rnnofficiofîté  contre  les  tefiar- 
mens.  On  a  étendu  enfuite  cette  adion  en  faveur 
d'autres  perfonnes  que  les  enfans  :  elle  a  été  accordée 
aux  enfans  prétérits  dans  le  teflament  de  leur  mère  ; 
aux  pères  &  aux  mères  prétérits  dans  le  teflament  de 
leurs  enfans  ;  aux  frères  &  aux  fœurs  qui  ont  éprouvé 
de  la  part  de  leur  frère  une  forte  d'exhérédation, 
par  l'inflitution  univerfelle  faite  au  profit  d'une  per- 
fonne  infâme  :  mais ,  comme  régulièrement  la  plainte 
d'Inofïiciofité  n'efî  accordée  que  dans  la  ligne  afcen- 
dante  ou  defcendante  du  teflateur ,  on  peut  regar- 
der l'aélion  accordée  aux  frères  &  aux  fœurs  ,  moiijs 
comme  un  fecours  de  la  loi  introduit  pour  leur  avan- 
tage particulier,  que  comme  un  moyen  de  maintenir 
les  bonnes  mœurs  &  l'honnêteté. 

La  plainte  d'Inofficiofité  ,  dont  Texercice  efl  ac- 
cordé aux  enfans,  leur  appartient,  de  quelque  fexe 
qu'ils  foient ,  en  quelque  pofition  qu'ils  fe  trouvent, 
pourvu  qu'ils  foient  légitimes. 

Elle  appartient  aux  pères  .*lc  aux  mères  contre  le  tef^ 
tament  de  leurs  enfans,  non  pas  que  l'hérédité  foit, 
pour  les  parens  ,  comme  pour  les  enfans ,  une  fuits 
du  vœu  de  la  nature  ,  mais  parce  que  l'ordre  de  la 
nature  fe  trouvant  renverfé  par  le  prédécès  des  en- 
fans ,  on  a  voulu  procurer  à  des  parens  déjà  aiïei 
affligés  ,  une  forte  de  confolation. 

Quant  aux  frères  &  aux  fœurs  du  défunt  auxquels  I3 
piainte  d'Inofficiofîtc  efl  donnée  dans  le  cas  d'infli- 
tution  d'une  perfonne  infâme ,  on  peut  demander 
quelles  font  les  perfonnes  réputées  infâmes  :  &  à  cet 
égard  la  réponfe  eft  écrite  dans  la  loi  17  ,  au  code 
de  Inoff.  tejlameniQ  ,  qui  décide  qu'une  perfonne 
infâme  efl  celle,  quœ  vel  turpitudinis  ,  vel  infa- 
mïœ  ^  vellevis  noiœ  macula  afpergïtur  :  d'où  il 
fuit  que  la  plainte  d'Inofîicio/îté  a  lieu  ,  non-feule- 
ment dans  le  cas  de  l'infamie  de  droit ,  mais  encore 
dans  le  cas  d'une  infamie  de  fait  ;  comme ,  par 
exemple,  fi  le  défunt  a  inflitué  fa  concubine,  au 
mépris  d'un  frère  que  la  loi  appeloit  à  l'hérédité. 

Comme  la  querelle  d'Inofficiofité  efl  toujours  fon- 
dée fur  la  préfomption  que  le  teflateur  eu  ou  féduit 
ou  prévenu ,  une  pareille  adion  attaque  la  mémoire 
du  défunt;  elle  trouble,  dit  Pline  ,  le  repos  defes 
cendres  :  c'efl  par  cette  raifon  qu'elle  efl  regardée, 
en  général ,  d'un  œil  défavorable ,  &  que  ce  remède 
extrême  n'efl  Jamais  admis  lorfqu'il  fe  trouve  quelqu» 
autre  moyen  de  faire  annuler  le  teflament. 

On  refufe  enspr»  cette  aâion  à  ceux  qui  ont  en 

connoiiTance 
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tonno'ifiance  de  caufe  &  librement  approuvé  les 
difpofîtlons  du  défunt ,  parce  que  le  même  afte  ne 
peut  pas  fe  trouver  tout  à  la  fois  reconnu  &  attaqué 
par  la  même  perfonne, 

L'adion  ,  pour  faire  déclarer  le  teflament  inoffi- 
cieux. Ce  prefcrit  par  le  laps  de  cinq  ans  :  elle  eft 
différente  en  cela  de  l'adion  en  fupplément  de  légi- 
time qui  dure  trente  ans. 

Pour  donner  aux  principes  généraux  qu'on  vient 
d'indiquer  ,  le  développement  qu'exige  une  matière 
aufll  importante,  il  faut  examiner  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  querelle  d'Inofficiofite  en  quatre  fec- 
tions  :  i°.  quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  fe 
plaindre  d'un  teflament  inoftîcieux  :  z°.  dans  quels 
cas  le  teflament  ,  quoique  prononçant  l'exhéréda- 
iion,  n'eft  point  inofficieux,  ou  quelles  font  les 
caufts  qui  fondent  l'exhércdation:  5°.  dans  quels  au- 
tres cas  la  plainte  d'Inofficiolité  efl-elle  refufée  ? 
4".  enfin  ,  quels  effets  produit  la  plainte  d'Inofficio- 
iité  ,  lorfqu'elle  efl  admife. 

§,  I.  ^  quelles  perfonnes  appartient  la  querelle 
d'inofficiojité  ? 

Il  efl  défendu  par  la  novelle  iif  ,  chap.  j  ,  aux 
pères ,  de  déshériter  leurs  enfans  :  il  efl  également 
défendu  aux  enfans  ,  par  la  même  novelle ,  chap.  4, 
de  ne  rien  lailfer  des  biens  dont  ils  ont  la  propriété, 
à  leurs  pères  &  à  leurs  mères,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
part  &  d'autre  quelqu'une  des  caufes  dont  on  parlera 
ci  après  :  la  querelle  d'Inofficiofité  appartient  donc 
aux  enfans  déshérités  injufiement  par  leurs  pères; 
&  aux  pères  que  des  enfans  ont  fans  caufe  privés 
de  leur  fuccefllon:  Omnibus  tàmparentlbiis  quàm 
Uberis  de  Inojficlofo  llcet difputare.  Leg.  i.R.de 
Inofficiofo  tejîamentu. 

Il  y  a  également  lieu  à  la  plainte  d'Inofficiofité, 
lorfqu'un  père  ou  autre  afcendant,  fans  prononcer 
une  exhérédatlon  exprefle  contre  fon  enfant  ,  le 
paffe  fous  filence  :  ce  défaut  de  mention  appelé /'/Éf- 
ierition.,  produit  le  même  effet  que  l'exhérédation 
ians  caufe.  La  prétérition  des  afcendans  dans  le 
teflament  des  enfans,  donne  pareillement  ouverture 
à  la  querelle  d'Inofficiofité.  La  novelle  1 1  <;  contient 
en  eftet  la  double  défenfe  fur  l'exhérédation  &  la 
prétérition ,  foit  en  faveur  des  enfans  ,  foit  en  fa- 
veur des  afcendans. 

Il  faut  donc  que  les  pères  &  les  mères,  en  teflant, 
laiiïent  quelque  chofe  à  leurs  enfans  ;  de  même  que 
les  enfans  qui  prédécèdent,  ne  peuvent  pas  priver  en- 
tièrement leurs  afcendans  des  biens  dont  ils  ont  le 
pouvoir  dedifpofer  :  Sancimus  non  licere penitàs 
pat  ri  velmatri  ,  aut  avo  velaviœ,  fuum  fiUum 
vel  filiam  vel  avteros  libéras prœterirl  aut  exhcv~ 
redes  facere.  Nov.  115,  cap.  5;  la  même  novelle, 
chap.  4,  porte:  Sancimus  non  licere  libcris pa- 
rentes fuos  prœteriri  aut  quolibet  modo  à  rébus 
propriis  in  quibus  habent  tejîandi  licentiam  , 
eos  omnino  alienare. 

On  a  douté  ion  g- temps',  dans  le  pays  de  droit 
Tçme  IX, 
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écrit,  fi  cette  néceffité  de  faire  mention  des  enfans 
ou  des  afcendans  ,  &  de  leur  donner  quelque  chofe, 
emportoit  l'obligation  de  les  inflituer  pour  la  part 
qui  leur  étoit  léguée  :  des  interprètes  profonds  & 
judicieux  ont  eflimé  qu'il  fuffifoit  à  un  parent  de 
donner  quelque  chofe  à  fon  enfant ,  fans  être  afireint 
de  le  laifTer  à  titre  d'inflitution  ;  &  il  faut  avouer 
que  cette  opinion  paroilToit  régulière  ,  d'après  l'au- 
thentique 7ion  licet ,  cod.  de  lib.  prœter. 

D'autres  jurifconfultes  pénétrant  mieux  l'efprlt 
&  le  fens  de  la  loi  qui  obligeoit  de  faire  un  legs 
quelconque ,  ont  penfé  que  la  nature  donnant  aux 
enfans  le  titre  d'héritier  de  leur  père,  il  falloir  que 
la  portion  qui  leur  étoit  laiiïée ,  le  fût  avec  le  titre 
honorable  d'héritier  ;  &  ce  fens  a  été  prefque  géné- 
ralement adopté. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  divifion  d'opinions 
à  ce  fujet:  l'article  50  de  l'ordonnance  des  teflamens, 
donnée  au  mois  d'août  173^  ,  porte  ce  que  ,  dans  les 
»  pays  où  l'inflitution  d'héritier  efl  néceiïaire  pour 
»  la  validité  du  teflament,  ceux  qui  ont  droit  de 
»  légitime  feront  inflitués  héritiers ,  au  moins  en 
»  ce  que  le  teflateur  leur  donnera,  &  l'inflitution 
»  fera  faite  en  les  appelant  par  leur  nom ,  ou  en 
»  les  défignant  de  telle  manière  que  chacun  d'eux  y 
»  foit  compris  ».  Cette  inflitution  efl  même  telle- 
ment de  rigueur ,  qu'aux  termes  du  même  article  , 
elle  doit  avoir  lieu  «  à  l'égard  des  enfans  qui  ne 
»  feroient  pas  nés  au  temps  du  teflament,  &  qui 
»  feroient  nés  ou  conçus  au  temps  de  la  mort  du 
»>  teflateur  ». 

Ce  n'efl  qu'en  inflituant  ainfi  ceux  qui  ont  droi-t 
de  légitime,  &  dans  ce  nombre,  fe  trouvent  éga- 
lement compris  les  afcendans  &  les  defcendans  ,  que 
le  vice  de  la  prétérition  ne  peut  plus  être  oppofé  , 
quoique  le  teflateur  ait  difpofé  de  fes  biens  en  faveur 
d'un  étranger  ;  tels  font  les  termes  de  l'article  j  i  de 
l'ordonnance. 

Le  teflateur  domicilié  en  pays  de  droit  écrit,  n'efl 
dlfpenfé  de  la  nécefllté  d'inflituer  nommément  ceux 
qui  ont  un  droit  de  légitime  fur  fes  biens  ,  que , 
lorfqu'il  fait  fon  teflament  dans  un  pays  où  le  droit 
romain  n'eft  pas  obfervé;  alors  il  fuffit ,  pour  la  va- 
lidité du  teflament ,  qu'il  laiiïe  quelque  chofe  fans 
ajoutera  titre  d'inflitution:  s'il  ne  laiifoit  abfoiument 
rien  ,  le  teflament  feroit  déclaré  nul ,  quant  aux  di(^ 
pofitions  univerfelles  feulement  :  article  70  de  la 
même  ordonnance. 

Dans  ce  cas,  &  dans  tous  ceux  011  les  légitimaires 
prétendent  n'être  pas  remplis  de  leur  légitime  ,  ils 
ne  peuvent  pas,  fur  le  feul  défaut  de  réplétion, 
attaquer  le  teflament  comme  inofficieux;  ils  n'ont  • 
d'autre  action  que  celle  qui  efl  à  fin  de  fupplément: 
il  en  efl  de  même  Ç\  le  teflateur  a  fait  dépendre  Tes 
difpofitions  à  leur  égard  ,  de  quelque  condition  ou 
d'un  temps  qui  fufpendit  l'effet  du  legs  ;  les  légiti- 
maires ne  font  point  obligés  de  s'y  tenir  ;  ils  peuvent 
demander  leur  légitime  en  corps  héréditaire;  mais 
le  legs  une  fois  fait,  quelque  modique  qu'il  foit, 
à  quelques  conditions  qu'il  foit  fubordonné,  les  le* 
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cUImaîres  n'ont  plus  le  droit  d'oppofer  au  te/îament 
le  reproche  d'Inollîciolîté. 

Comme  en  pays  coutumier  il  n'y  a  point  de  tefla- 
ment  proprement  dit,  parce  qu'on  n'y  connoit  point 
les  inlîitutions  d'héritier ,  on  n'y  admet  pas  non  plus 
la  plainte  d'Inofficiofité  ,  dans  les  cas  où  le  tefiateur 
n'a  pas  fait  mention  de  {es  enfans;  &  elle  n'a  lieu 
qu'autant  que  le  tefîateur  les  auroit  nommément  ex- 
hérédcs  fans  en  dire  les  caufes ,  dans  le  cas  où  les 
caufes  exprimées  fe  trouveroient  injufles  :  la  pré- 
térition  des  enfans  n'y  opère  aucune  nullité,  &  les 
enfans  n'ont  d'autre  aftion  que  celle  que  la  loi  & 
leur  naiffance  leur  accordent  pour  obtenir  leur  lé- 
gitime. 

Mais ,  comme  des  frères  &  des  fœurs  n'ont  aucun 
droit  de  légitime  fur  les  biens  d'un  frère  prédécédé  , 
qui  a  difpofé  au  profit  d'un  étranger,  on  aconftam- 
ment  jugé  que  la  loi  fratres  au  code  de  Inoff.  tejî. 
qui  ,  en  pays  de  droit  écrit,  permet  aux  frères  du 
tedateur  d'attaquer  les  difpo/îtions  faites  au  profit 
d'une  perfonne  infime,  s'appliquoit  également  aux 
difpofitions  pareilles  faites  en  pays  coutumier  :  & 
cette  exteiifion  ell  jufte  ,  parce  que  la  liberté  d'at- 
laquer  le  teftament  en  pareil  cas ,  étant,  ainfi  qu'on 
l'a  déjà  obfervé,  fondée  fur  des  motifs  d'honnêteté, 
plus  que  fur  la  proximité  entre  le  tedateur  &  les 
frères,  elle  doit  avoir  lieu  en  pays  coutumier,  de 
même  qu'en  pays  de  droit  écrit. 

g.  II.  Quelles  font  les  caufes  qui  peuvent  rendre 
jujle  Vexhérédation. 

Les  enfans  étant  appelés  par  la  nature  &  les  lois 
à  la  fuccelfion  des  auteurs  de  leurs  jours,  font  fon- 
dés à  regarder  les  Jjiens  des  afcendans  comme  les 
leurs  propres  :  ils  ne  peuvent  donc  en  être  privés, 
fi  par  leur  conduite  ils  ne  fe  font  point  expofés  à 
rnériter  cette  peine  ,  qui  tout  à  la  fois  leur  ôte  les 
biens,  porte  atteinte  à  leur  honneur,  &  peut  deve- 
nir la  fource  d'une  infinité  de  maux  pour  eux  &  pour 
leur  poflérité. 

Les  lois  ont  donc  mis  fagement  des  entrave?  à 
la  liberté  trop  illimitée  que  les  pères  avoientd'ex- 
héréder  leurs  enfans;  elles  on  eu  raifon  de  profcrire 
ces  difpofitions  ,  dans  lefquelles ,  au  lieu  d'apper- 
cevolr  un  teftateur  fage  ,  qui  règle  avec  prudence 
8c  difcernement  le  fort  de  fa  poflérité  ,  on  ne  trouve 
ou  qu'un  homme  foible  entraîné  par  les  carefles 
trompeufes  &  intéreflees  d'une  marâtre,  livré  à  la 
féduftion  ,  tantôt  d'une  concubine,  tantôt  de  quel- 
que intrigant  adroit  &  dangereux  ;  ou  qu'un  pèrs 
dur  &  incapable  de  dompter  fa  colère.  Dans  les 
premiers  cas  ,  la  loi  confîdcre  le  teflanient  comme 
le  fruit  de  l'imbécillité  ou  du  délire,  fuh  colore 
jnfanicc.  Dans  le  fécond  cas,  le  teflament  e/I  re- 
gardé comme  l'effet  de  la  fureur  &  de  l'emportement, 
fuh  colore  furoris  :  de  pareils  motifs  doivent  em- 
pêcher l'adoption  de  ces  tellamens  :  7Ton  efî  con- 
'fentiendum  parcniihus ,  dit  la  loi  4 ,  off,  de  Inoff, 
tejîamento. 
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Les  caufes  pour  lefquelles  les  pareils  peuvent  ex' 
héréder  leurs  enfans,  ont  été  fixées  à  14  par  Juili- 
nien  ,  dans  la  novelle  115:  ces  caufes  font  adoptées 
parmi  nous,  à  l'exception  de  la  dernière,  que  cet 
empereur  avoit  fondée  fur  l'héréfie.  Comme,  en 
France ,  la  religion  dominante  efl  la  catholique  , 
on  n'autorife  point  la  préfomption  qu'un  tel  ou  un 
tel  fuivent  une  autre  religion  que  celle  qui  feule 
efl  autorifée  par  le  prince  ;  &  cette  règle  peut 
d'autant  moins  être  méconnue  dans  les  tribunaux  , 
que  nous  n'admettons  en  général  que  la  notoriété 
de  droit:  ainfi  il  feroit  difHcile  dans  nos  mœurs, 
de  faire  confirmer  un  teflament  ,  par  lequel  un 
fils,  fous  prétexte  d'hérélie,  auroit  été  exclu  delà 
fucceffion  paternelle. 

Il  ne  faut  donc  admettre  que  15  des  caufes  por-i 
tées  en  la  novelle  1 15  :  ces  1 3  caufes  font  : 

1°.  Si  l'enfant  a  attenté  à  la  vie  de  fon  père  par 
le  poifon  ou  par  d'autres  voies. 

z*^.  S'il  a  porté  la  m.ain  fur  lui  pour  le  frapper. 

3°.  S'il  lui  a  fait  quelque  outrage  ou  offenfe 
grave. 

4°.  Si  l'enfant  fâchant  fon  père  en  prifon  n'a  pas 
fait  fes  efforts  pour  obtenir  fa  liberté. 

5°.  S'il  le  laiflTe  en  captivité  pouvant  l'en  retirer. 

6°.  Si  la  voyant  dans  un  état  de  démence  il  a  né- 
gligé de  lui  donner  les  fecours  nécelTaires. 

7".  Si  le  fils  a  empêché  le  père  par  violence  ou 
par  quelque  autre  voie  illicite  ,  de  difpofer  de  fes 
biens  par  teflamenr.  On  doit  même  remarquer  à  ce 
lujet  qu'en  pareil  cas  le  fils  feroit  privé  de  la  fuc- 
cefllon  ou  de  fa  part,  quand  même  le  père  feroit 
décédé  fans  avoir  teflé;  ce  (èroit  la  peine  de  la  vio" 
lence  du  fils. 

8°.  Si  le  fils  s'efl  oublié  envers  Ton  père  jufqu'à 
l'accufer  d'un  crime.  La  novelle  115  excepte  cepen- 
dant l'accufation  d'un  crime  qui  intérefferoit  l'état 
ou  le  fouverain  ;  mais  cette  sûreté  politique  ne  fau- 
roit  fervir  d'excufe  au  fils  que  dans  le  cas  d'un  crime 
qui  attaqueroit  la  sûreté  du  prince,  ou  qui  mettroit 
l'état  en  péril;  car  on  regarderoit  comme  digne  de 
l'exhérédation  un  enhnt  qui  accuferoit  fon  père 
d'autres  fautes  fecondaires  ,  telles  par  exemple,  que 
d'avoir  fraudé  des  impots  publics  &  d'autres  faits  de 
cette  efpèce. 

5)".  Si  le  fils  a  dénoncé  fon  père  pour  raifon 
d'objets  dont  les  fuites  aient  fait  un  préjudice  no- 
table au  père  ,  foit  dans  fon  honneur  ,  foit  dans  fa 
fortune. 

10°.  S'il  a  eu  un  commerce  încefiueux  avec  fa 
belle-mère. 

j  I  ".  S'il  a  eu  un  commerce  habituel  avec  des 
hommes  livrés  à  la  fcéiérateffe ,  &  a  partagé  avec 
eux  leurs  méfaits. 

II".  S'il  ert  aflocîé  avec  des  athlètes,  des  bate- 
leurs ,  &  fuivi  le  même  état ,  à  moins  que  fon  père 
ne  fût  lui-même  engagé  dans  une  femblable  profef- 
fion  ,  ou  qu'il  n'y  eût  confcnti. 

13''.  Enfin,  une  fille   peut  être  déshéritée,  fi, 
.   parvenue  à  un  âge  nubile  &  fes  païens  voulant  la 
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marier  &  doter  ,  elle  a  refufé  un  établinement  pour 
fe  livrer  à  la  débauche  &  à  l'infamie.  Mais  li  elle 
étoit  parvenue  à  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
fans  que  fes  parens  euflent  longé  a  la  marier  ,  le 
dérangement  auquel  elle  le  Uvreroit ,  s'il  n'étoit 
pas  porté  jufqu'à  la  débauche  publique,  ne  leroit 
point  une  caufe  futHlante  pour  la  déshériter.  Les 
auteurs  ont  mènie  eilimé  que  la  mè're  livrée  au  dé- 
Tordre  n'ell  pas  fondée  à  exhéréder  pour  caufe  d'ira- 
pudicité,  fa  fille  mineure. 

Nos  ordonnances  ont  ajouté  une  autre  caufe  d'ex- 
Jiérédarion  ,  qui  caraéterife  la  fagefle  de  notre  lé- 
giflation  ,  &  que  les  nations  voi/ines  n'avoient  pas 
imaginée,  mais  qui  adéjà  étéadoptee  dans  la  plupart; 
c'eil  le  cas  où  les  enfans  ofent  fe  marier  fans  avoir 
le  confentement  de  leur  père  &  de  leur  mère ,  ou  fans 
l'avoir  requis  refpeéiueufement,  lorfque  les  enfans 
ont  atteint,  fàvoir ,  les  garçons  trente  années,  & 
les  filles  z^  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  faire  des  fomma- 
tions  refpeftuenfes  eu  vertu  d'une  peraiiffion  du  juge. 
Voyez  redit  de  Henri  II  du  mois  de  février  1556  ; 
l'article  41  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'article  6  de 
i'édit  de  mars  ï6s>7  ■,  &c. 

La  novelle  115,  chapitre  4  ,  explique  auflTi  les 
cas  où  il  eft  permis  aux  enfans  de  priver  de  leur 
lucceffion  leurs  parens  :  les  principaux  font  d'avoir 
attenté  à  la  vie  des  enfans  ;  de  les  avoir  mis  en 
danger  de  la  perdre  par  quelque  accufation  ou  dé- 
claration odieufe  ;  d'avoir  eu  un  commerce  crimi- 
nel avec  k  femme  de  l'enfant-,  de  l'avoir  aban- 
donné dans  l'état  de  démence  ou  de  captivité;  de 
l'avoir  empêché  de  faire  fes  difpofîtions  de  dernière 
volonté. 

Quoiqu'en  général  lescaufesd'exhérédation  foîent 
limitées  à  celles  qui  viennent  d'être  expliquées ,  il 
peut  cependant  fe  trouver  d'autres  motifs  fi  graves , 
qu'on  puifle  les  juger  capables  de  valider  l'exhéré- 
dation  ;  parce  que  le  père  peut  mettre  au  rang  des 
manquemens  diiTérens  ades  du  fils  ,  qui  fe  réfèrent 
à  ceux  que  Juflinien  a  exprimés.  Fuchin.  lïb.  6, 
cap.  78. 

Au  furplus ,  comme  l'exhérédation  eft  toujours 
un  acte  de  rigueur  &  odieux  ,  s'il  n'elî  fondé  fur  de 
'■^M^c^  caufes ,  exheredatlones  non  adjuvanda:  , 
/t'i^.  ig-ff'  de  lib.  &  pojîhumis  infl.  vel  exheied. 
jlfaut  que  l'héritier  inftitué  établiile  la  légitimité 
des  motifs  fur  lefquels  l'exhérédation  a  été  pronon- 
cée :  autrefois  c'étoit  au  fils  déshérité  à  prouver  qu'il 
l'éîoit  injuftement ,  lesj.  ç^.  ff.  de  Inoff.  tejlam.  Mais 
Juilinien  a  voulu  ,  par  la  novelle  115,  que  l'exhéré- 
dation fût  rejetée  fi  les  caufes  n'en  étoient  pas  prou- 
vées ,  &  telle  eu  la  règle  qu'on  obferve  dans  tous 
les  tribunaux. 

On  doit  mettre  dans  une  clafTe  différente  l'exhc- 
rédation  oflîcieufe  ,  c'eft-à-dire,  celle  que  le  père 
fait  quand  fon  fils  eft  prodigue  &  obéré  de  dettes  , 
&  par  laquelle  il  réduit  le  fils  à  l'ufufruit  ,  en  dif- 
pofant  de  la  propriété  en  faveur  des  enfans  nés  ou 
à  naître  du  prodigue.  En  pareil  cas ,  c'eft  moins 
une  exhérédation  qu'un  office  de  piété  :  Mulii  , 
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dit  la  loi  !8,  de.  lib.  ejl  pojîhumis  ,  non  nota; 
caufà  exheredant  filios .,  nec  ut  eis  ohfint  ,  fcd 
ut  eis  confolant. 

Nous  avons  adopté  la  difpofition  de  la  loi  16  , 
§.  poterie  2,  curât,  furiof.  qui  autorife  ces  forte? 
d'exhérédations  ,  pourvu  que  le  père  explique  les 
motifs  &  la  néceftîté  qui  l'ont  déterminé  à  agir  airli  : 
Addità  caufà  neceffitateque  judicii  fui  ;  fans- 
quoi  l'enfant  déshérité  obtiendroit  la  diftradion  de 
fa  légitime ,  quoique  le  père  eût  dit  :  Pour  bonnes- 
tr  jujîes  eau  l'es  à  moi  connues  ;  ainfi  que  cela  a 
été  jugé  par  quatre  arrêts  de  1678,  1680  &  ï6S6 ^ 
rapportés  au  journal  du  palais  :  mais  ce  que  le  fiis 
ne  peut  pas  perfonnellement  lorlque  le  père  a  donné 
Ica  motifs  de  fa  difpofitlon,  fes  créanciers  le  peu- 
vent, &  ils  font  fondés  à  demander  la  diftraétion  de 
la  légitime  de  leur  débiteur  ,  pourvu  qu'ils  aient 
des  titres  authentiques  &  antérieurs  à  la  fucceifioa 
échue. 

§.  III.  Dans  quels  autres  cas  la  plainte  d'bioffi^ 
ci ujî t é  do it-elle  et re  rej e i ce  1 

II  eft  pîufieurs  circonftances  où  k  perfonne  Ses- 
héritée,  quoiqu'injuflement ,  ceffe  d'ctre  recevabl» 
à  fe  plaindre  du  teftament  inoftîcieux.  Si  elle  ap»» 
prouve  le  tellament ,  l'exhérédation  doit  avoir  foiv 
eiTet  ;  &  cette  approbation  peut  fe  faire  de  diftérente*" 
manières. 

1°.  Si  l'enfant  exhérédé  reçoit  un  legs  que  foa 
père  lui  aura  fait  à  titre  de  commifération  par  le 
même  tellament,  dans  lequel  il  l'aura  désliérité,  ce 
lera  une  approbation  formelle  de  l'exhérédation  ,  & 
l'enfant  ne  pourra  plus  l'attaquer  :  ILlud  notijjl- 
mum  efl ,  dit  la  loi  10,  ff.  de  Inoff.  teft.  càm  qui 
legatum  perceperit  non  reclè  de  hiofficiofo  tejla- 
mento  diclurum 

On  peut  bien,  malgré  la  réception  d'un  legs, 
arguer  de  nullité  un  teilament ,  ou  même  de  faux  , 
ainfi  que  le  décide  la  loi  f  ,  ^.  de  his  quœ  ut  in~ 
dignis  auferantur .,  Sc  comme  cela  a  été  jugé  en 
grande  connoifTance  de  caufe  ,  par  arrêt  du  premier 
lèptembre  1778,  rendu  à  la  première  chambre 
des  enquêtes  au  parlement  de  Paris  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Marlkc ,  dans  l'efpece  d'un  teflament 
d'Antoine  d'Efteing ,  non  écrit  de  la  main  du  no- 
taire, &  contenant  un  legs  en  faveur  de  la  fœuc 
du  teftateur  qui  l'avoit  reçu  ,  &  qui  enfuite  avoit 
attaqué  ce  telïament  comme  écrit  d'une  autre  main 
que  celle  du  notaire  :  la  réclamation  de  la  fœur  a 
étéadmife,  &  une  fentence  du  bailliage  d'AuriUac 
qui  annulloit  le  teftament,  a  été  confirmée. 

Mais  on  ne  peut  pas  ,  après  la  réception  d'un 
legs,  fe  plaindre  qu'il  foit  incfficieu^  ;  P07? /f_^./- 
tum  acceptum  ,  dit  cette  loi ,  non  tantum  licebic 
falfum  arguere  teflamzntum  ,fed&  non  jure  fac- 
tuui  contendere  ;  Inoffi.cloJ'urn.  auiem  dicere  iiOK 
permit  titur. 

z".  Ce  fcroit  encore  approuver  l'exhérédation  , 
&  renoncera  la  plainte  d'inpifiçiofité ,  que  de  traites 
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au  fujet  de  quelque  portion  de  l'hércdité,  avec  celui 
qu'on  fauroit  être  héritier  ;  d'en  acheicr  des  effets 
venans  de  cette  fuccefllon  \  de  louer  de  lui  quelque 
bien  qui  en  fit  partie  ;  de  lui  payer  une  fomme 
due  à  la  fuccedion;  &  de  faire  d'autres  aftes  fem- 
blables  qui  emportent  reconnoilTance  &  approbation 
du  ledament. 

3°.  La  plainte  d'Inofïiciofité  ceifc  aufîi ,  Ci  l'en- 
fant ,  parvenu  à  l'âge  de  niajorité,  lailTe  palTer 
cinq  ans  fans  intenter  Ton  aâion  ,  &  fouffre  que 
l'héritier  inftitué  à  fon  préjudice  ait  la  jouifTance 
pai/ible  de  l'iiérédité  ,  à.  moins  que  le  fils  ne  fût 
abfent  ou  qu'il  n'eût  été  empêché  d'agir  par  quelque 
motif  légitime  ;  fon  filence,  &  la  préfomption  na- 
turelle qu'un  père  ne  fe  porte  point  à  exhéréder  un 
fils  fans  de  jufies  caufes ,  font  préfumer  que  le  fils 
a  reconnu  la  juilice  de  l'exhérédation  ,  &  il  n'eft  plus 
recevable  à  Ce  plaindre.  Vide  la  loi  4 ,  cod.  de  Inoff. 
tejlam. 

Au  premier  coup-d'ail,  cette  loi  paroît  contra- 
'iliftoire  avec  celles  qui  accordent  trente  ans  pour 
revendiquer  une  hérédité  ,  ou  pour  demander  le  fup- 
plément  de  la  légitime;  mais  cette  contrariété  ap- 
parente difparoit  fi  on  fait  attention  à  la  différence 
«norme  qu'il  y  a  entre  le  filcnce  d'un  fils  exhérédé 
qui,  quoique  voyant  entre  les  mains  d'autrui  un  bien 
auquel  la  nature  &  la  loi  l'appeloient ,  garde  le  filence 
le  plus  profond  ,  &  n'ofe  point  arrêter  une  jouifTance 
dont,  à  toutes  fortes  de  titres ,  il  devroit  être  jaloux; 
ic  entre  un  héritier  qui ,  n'étant  flétri  par  aucun 
genre  d'exhérédation  ,  n'a  pointa  craindre  qu'on  lui 
reproche  d'avoir  vu  d'un  œil  tranquille  une  difpo- 
fîtion  humiliante ,  &  faite  pour  qu'on  defire  d'en 
abréger  promptement  la  durée. 

Dans  le  premier  cas ,  il  efl  non-feulement  de  l'in- 
térêt du  fils  déshérité ,  mais  encore  de  fon  devoir  , 
de  fon  honneur ,  de  faire  difparoître  fans  retard  un 
titre  qui  forme  contre  lui  un  reproche  continuel  : 
s'il  laifTe  écouler  cinq  ans ,  on  eft  bien  fondé  à  lui 
dire  que  fa  confcience  ne  lui  a  pas  permis  de  mé- 
connoître  la  jufiice  de  l'exhérédation  ,  ou  qu'il  n'eft 
ainfi  reflé  dans  l'inaftion  que  dans  Tefpoir  devoir 
dépérir  les  preuves  que  l'héritier  inftitué  auroit  été 
dans  le  cas  de  lui  oppofer  :  c'efi  donc  par  un  prin- 
cipe de  juftice  &:  d  équité  ,  qu'on  a  admis  la  pref- 
cription  de  cinq  ans  contre  la  querelle  d'Inoffiçio- 
firé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  fils  déshérité ,  après  avoir 
jatenté  Con  aftion  ,  l'abandonnoit  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi  :  un  femblable  abandon  opéreroit  le 
même  effet  que  la  reconnoifîance  du  teflament  ou  la 
prefcription  dont  on  vient  de  parler. 

Mais  fi  en  général  la  reconnoiffance  du  teflament 
contenant  exhérédation ,  rend  la  perfonne  exhérédée 
non  recevable  à  fe  plaindre  du  teflament ,  il  efl  ce- 
pendant des  ades  de  reconnoiflance  du  teflament  qui 
n'excluent  pas  la  plainte  d'inofiîciofité. 

1°.  Si  le  fils  déshérité  fe  trouvoit  tuteur  de  quel- 
qu'un à  qui  le  teftateur  auroit  fait  un  legs ,  ce  tu- 
teur ,  ea  recevant  nomine  pupilll  le  legs  porté  au 
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teflament,  par  lequel  lui-même  fe  trouvoit  exhérédé, 
ne  perdroit  pas  pour  cela  le  droit  d'attaquer  le  tefla- 
ment comme  inofficieux,  en  cas  que  l'exhérédation 
fût  injufle  ,  parce  que  n'agiflant  que  comme  tuteur, 
&  remplifTant  un  miniflère  forcé  ,  dont  la  négli- 
gence le  rendroit  comptable  envers  fon  pupille  , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  perfonnellement,  6- 
nomint  fuo  ,  reconnu  &  approuvé  le  teflament  en 
ce  qui  le  concernoit,  §,  4  ,  infl.  de  Inoff'.  tefla- 
ment o. 

i".  Si  quelqu'un  qui  fe  trouveroit  tout  à  la  fois 
tuteur  d'un  fils  exhérédé  ,  &  légataire  du  teflateur 
qui  auroit  prononcé  l'exhérédation,  demandoit  & 
recevoitle  legs  à  lui  fait ,  il  ne  feroit  pas  pour  cela 
exclu  de  )a  plainte  d'inofiîciofité,  nomine  tutoris  ^ 
parce  qu'il  faut  dans  la  perfonne  du  tuteur  diflin- 
guer  les  droits  de  deux  individus,  ceux  du  tuteur 
&  ceux  du  pupille  ;  droits  dont  l'exercice  efl  abfo- 
lumcnt  diftinft,  &  qui  ,  n'ayant  rien  de  commun  , 
ne  peuvent  ni  s'identifier ,  ni  fe  confondre  ou  s'é- 
teindre mutuellement  :  leg.  30,  ft'.  de  Inoff.  tef- 
tamento. 

3°.  Si  l'enfant  exhérédé,  &  prétendant  que  le  tes- 
tament efl  faux  ou  nul ,  attaquoit  les  difpofitions  tes- 
tamentaires de  fon  père,  comme  ne  pouvant  fublifler 
pour  caufe  de  faux  ou  de  nullité  ,  &  qu'il  vint  à  fuc- 
comber  ,  il  feroit  toujours  fondé  à  fe  plaindre  en- 
fuite  du  teflament ,  comme  inoflicieux  ,  pourvu  qu'il 
fût  en  état  de  prouver  l'injuftice  des  caufes  de  l'ex- 
hérédation :  leg.  14  ,  fF.  cod. ,  tit.  &  leg.  16  ,  cod» 
de  Inoff.  tejlam. 

§.  IV.   Quels  effets  f  rodait  la  plainte  d'Inoffi- 
ciojîte  lorfquelle  ejl  admlfe? 

Si  un  teflament  efl  déclaré  nul  &  inoflicieux  , 
comme  contenant  une  exhérédation  injufle  ,  ou 
comme  vicié  par  la  prétérition  de  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  ,  la  nullité  en  pareil  cas  ne  frappe 
que  fur  l'inftitution  d'héritier;  mais  les  legs  ,  les 
fidéicommis ,  &  les  autres  difpofitions  faites  par  le 
défunt,  doivent  être  exécutées  :  ainfi,  dans  le  cas 
oii  l'héritier  inflituc  au  préjudice  de  l'enfant  exhé- 
rédé, fe  trouve  être  un  é-tranger  ;  l'infliiution  de- 
vient caduque  ,  &  ne  produit  abfolument  aucun 
effet  :  fi  ce  font  d'autres  enfans  du  teflateur  qui 
aient  été  inftitués  héritiers  ,  l'infiitution  devient 
réduftible,  de  façon  que  tous  aient  une  part  égale 
au  fils  déshérité. 

Dans  l'ancien  droit  romain  ,  les  legs  faits  par  un 
teflament  inofficieux  étoient  déclarés  nuls ,  ainfi  que 
l'infiitution  d'héritier  ,  &  totiim  teflamentum  cor- 
ruehat ,  par  la  raifon  que  le  teflateur  étoit  confi- 
déré  ,  quajî  non  f in ff et  fan  ce  mentis.  Le  legs  même 
de  la  liberté  ,  quoique  rei^u  favorablement ,  n'avoit 
pas  lieu  :  Flllo  prtvterlto  neqiie  iihertates  compe- 
tunt  neque  legataprejhintur ,  leg.  jy,  deinjufîo 
rupto  teflam.  :  C\  même  on  avoit  payé  les  legs  ,  le 
légataire  étoit  obligé  de  les  reflituer  :  Nec  legajct 
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deheîiturfMfoluta  repetuntur.,\eg.  8  ,  iT.  dclnojj'. 
tejlam. 

Mais  comme  on  doit ,  pour  l'honneur  des  défunts , 
préfumer  qu'en  pronon>,ant  une  exhércdation  ils  ont 
eu  ou  cru  avoir  des  caufes  fufiîfantes,  &  qu'ils  ont 
plutôt  erré  que  commis  une  injulHce  par  pdlhon  ou 
dedeflein  prémédité  ,  on  a  cru  devoir  maintenir  les 
autres  difpofitions  qui  ne  pouvoient  être  le  fruit  ni 
de  la  prévention  m  de  l'erreur  ,  &  que  le  teflateur 
auroit  faites  indépendamment  de  l'inlHtution  ou  de 
l'exliérédation  de  fes  enfans.  L'ancien  droit  a  donc 
été  aboli  par  la  novelle  1 1 J  ,  qui  veut  que  tous  les 
legs  du  tellament  inoftîcieux  aient  leur  effet  :  Ea 
omnlajubemus  adimplcri  &  durl  illis  quibus  fue- 
runt  derelicla,  tunqiiam  m  hoc  Tion  refcïjfum  obtl- 
7ieat  teflamentum. 

Quelques  jurifconfultes  ont  cependant  voulu  con- 
tredire cette  novelle ,  en  difant  que  dans  ce  cas  la 
condition  des  légataires  fe  trouve  plus  avantageufe 
que  celle  de  l'héritier  inditué  ,  quoique  certainement 
cet  héritier  fût  plus  cher  au  teliateur,  &  que  celui- 
ci  eût  l'intention  de  lui  aiTurer  plus  qu'aux  léga- 
taires ;  mais  cette  opinion  ,  &  la  remarque  fur  la- 
quelle on  Ta  fondée,  n'ont  rien  changé  à  la  novelle; 
&  on  a  eu  raifon  :  en  effet,  la  dilïérence  entre  un 
héritier  inflitué  au  préjudice  d'un  enfant  &  entre  un 
légataire,  efl  fen/îble  dans  cette  efpèce.  Un  héritier 
qui  prend  fans  raifon  la  place  d'un  enfant  appelé 
par  le  fàng  &  par  la  loi ,  &  qui  fouvent  peut  être 
lufpedé  d'avoir  fomenté  la  prévention  !hi  teflateur , 
mérite  moins  de  faveur  que  des  légataires  qui  au- 
roient  pu  avoir  un  legs ,  quand  même  le  fils  eût  été 
inrtitué  :  d'ailleurs  les  legs  ne  faifant  aucune  injure 
au  fils  déshérité  ,  il  n'a  aucun  motif  raifonnabje  pour 
en  empêcher  l'exécution. 

Lorfque  celui  qui  a  droit  de  légitime  fe  plaint 
d'un  tefiament  qui  le  réduit  à  une  portion  moindre 
que  celle  qui  lui  appartient  aux  termes  de  la  loi  ; 
comme  alors  la  dirpofition  ne  fait  point  injure  à  fa 
perfonne,  &  n'imprime  aucune  tache  fur  fon  front, 
l'effet  de  la  plainte  d'Inoflîciofîté  ne  confîfle  qu'à  lui 
procurer  un  fupplément  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  la  loi  fixe  :  Si  quid  minus  legliimâ  portlone 

denlicium  fit hoc  bnphatur;  nec  occafione 

minoris   quantitatis  tejlamentum   refclndatur  , 
leg.  31  ,  cod.  de  Inoff'.  tejlam. 

Le  terme  èHInofficiofité  s'applique  encore  aux 
donations  entre-vifs ,  en  ce  qu'on  peut  faire  ré- 
duire les  donations  lorfqu'eiles  font  /î  étendues  que 
le  légitimaire  ne  trouve  pas  dans  le  furplus  des 
.  biens  de  quoi  remplir  fa  légitime.  Ç)n  peut  voir 
fur  cela  tout  le  titre  au  code  de  Inofficiofis  do- 
nationihus ,  &  la  loi  unique  ,  au  code  de  Inoff. 
dote. 

La  légitime  étant  une  portion  des  biens  du  père 
ou  du  defcendant ,  tertia  propriœ  fubfîantiœpars, 
c'eft  fur  tous  les  biens  qu'elle  doit  fe  prendre  ,  quand 
même  celui  qui  devoit  la  légitime  en  auroit  difpofé 
par  donation  entre-vifs  ,  foit  en  faveur  d'autres  en- 
fans  ou  parens ,  foit  pour  des  dots  5  &  cela  efl  juftc. 
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puifqu'à  force  de  dons  entre-vifs  on  pourroît  anéan- 
tir une  dette  qui  efl  facrce  ,  debitum  naiur<x  ; 
ain/î  elle  fe  prend  fur  tous  les  biens  aliénés  à  titre 
gratuit. 

En  pareil  cas,  le  légitimaire  fe  plaint  queles  dona- 
tions font  inofhcieufes  ,  &  il  les  tait  réduire  jufqu'à 
due  concurrence  ,  &  de  manière  qu'en  prélevant  fur 
les  donations,  fa  légitime  fe  trouve  remplie.  Leg.  i, 
cod.  de  Inoff.  donat. 

Le  droit  romain  ne  décidoit  pas  dans  ces  occa- 
fions,  (iir  quelles  donations,  quand  il  s'en  rencon- 
troit  plufieurs  ,  on  prenoit  de  quoi  remplir  la  légi- 
time ;  mais  les  jurifconfultes  ont  unanimement  penfé 
que  le  prélèvement  devoit  fe  faire  fîir  la  donation 
qui  avoir  épuifé  les  biens  deflJnés  à  fournir  la  légi- 
time ,  c'efl-à-dire  fiir  la  dernière  ,  &  fuccelfivement 
en  remontant  aux  plus  anciennes,  jufqu'à  ce  que  la 
légitime  fût  complète. 

Cette  dodrlne  a  été  adoptée ,  &  a  acquis  force 
de  loi  ,  par  l'ordonnance  des  teflamens  ,  du  mois 
d'août  1 73 î  :  on  y  trouve  aux  art.  34,  55,  36, 
37  &  38  tout  ce  qui  concerne  la  réduétion  des 
donations  pour  fournir  aux  légitimes  :  l'art.  34  veut 
que  la  légitime  foit  prife  fur  la  dernière  donation  , 
&  fubfidiairement  fur  les  autres  en  remontant  :  l'art. 
3J  foumet  à  ce  retranchement  la  dot  même  des 
enfans  établis  avant  le  décès  du  teflateur  :  l'art.  38 
ordonne  que  la  prefcription  ne  pourra  commencer 
à  courir  en  faveur  des  donataires  contre  les  iégiti- 
maires  ,  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux  fur  les 
biens  defquels  la  légitime  fe  trouve  due. 

P^oyei^  furies  tejlamens  inofficieux  ,  &  autres' 
difpofitions  de  cette  nature;  le  droit  romain; 
Accurfe;  Henrys ;  Ricard;  Domat  ;  leBrun,  des 
fuccejJions\  l'ordonnance  de  /yj^  ,  concernant  les 
teflamens .,  &c.  Voyez  aufîlles  articles  Donation  , 
Héritier,  Institution  contractuelle  ,  Légi- 
time ,  Legs  ,  Prescription  ,  Testament  ,  &rc. 
{^Article  de  M.  Borssou,  avocat  au  parlement.  ) 

INQUANT.  C'ell  un  droit  dû  au  roi ,  dans  la 
Provence,  pour  la  permifllon  donnée  au  créancier 
de  faire  des  criées  &  Inquans  dans  les  villes  royales , 
des  biens  qu'il  a  fait  falfir  fur  fon  débiteur  ,  de 
l'autorité  des  juges  royaux.  C'eil  la  commune  opi- 
nion que  ce  droit  fut  établi  en  Provence  ,  non  par 
une  loi  expreiïe  ,  mais  par  l'ufage  &  la  coutume  ^ 
de  même  que  les  droits  de  latte. 

Ce  droit  n'ell  pas  dû  lorfque  les  exécutions  font 
faites  dans  des  lieux  dépendans  de  la  juflice  des: 
feigneurs  ,  ou  quand  elles  font  faites  de  l'autorité 
de  leurs  juges  :  la  raifon  en  efl ,  comme  l'a  remarqué 
Mourgues ,  que  les  comtes  de  Provence  l'ayant  intro- 
duit dans  leurs  jurididlons  pour  rendre  plus  rigou- 
reufes  les  exécutions  qui  feroient  faites  de  l'autorité* 
de  leurs  juges,  ce  droit  ,  qui  efl  odieux  8c  pénal  ^ 
ne  doit  pas  être  étendu  :  un  arrêt  du  13  juin  1758,, 
rapporté  par  Boucy  ,  rendu  en  faveur  de  la  com- 
munauté de  Mécs,  contre  le  fermier  de  Digne,  at 
décidé  que  le  droit  d'Inquant  n'eft  pas  dû  pour  les 
exécutions  faites  de  l'autorité  des  juges  des  feigneucs. 
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quoique  les  In^uans  fe  faiïent  aux  prochaînes  ville'; 
royales. 

Ce  droit  n'efl  dîi  que  pour  les  exécutions  faites 
en  vertu  d'un  jugement  -,  il  n'a  pas  lieu  dans  les 
aliénations  volontaires  des  biens  des  pupiles  &  des 
mineurs  ,  non  plus  que  dans  la  licltation  &  la  vente 
d'une  chofe  commune ,  qui  ne  fe  peut  commodément 
drvifer  entre  des  cohéritiers  ou  des  aiïbciés. 

Il  n'e/l  pas  dû  pareillement  lorfque  les  Inquans 
font  faits  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  dépen- 
dans  d'une  direftion  ,  «  parce  qu'alors  les  enchères 
»  font  faites  ,  non  pour  l'exécution  d'un  jugement, 
»  &  pour  parvenir  à  une  coUocation  ,  mais  pour 
»  faire  la  condition  meilleure  de  la  difcuiïïon  au 
«  cas  qu'il  fe  trouve  de^  enchériffeurs  ,  &  qu'à 
»  défaut  d'enchérifleurs  il  foit  ordonné  que  les 
»  créanciers  fe  feront  coUoquer  par  un  feul  exploit 
»  en  leur  rang  &  ordre,  furlepieddel'eftimation.» 

Les  commentateurs  des  flatuts  de  Provence  citent 
trois  arrêts  des  io  oftùbre  1^41,  27  janvier  i^o, 
&  i3  mai  ï6zo  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  contre  les 
fermiers  des  droits  d'Inquant. 

Ces  droits  ne  font  pareillement  pas  dus  pour  les  exé- 
cutions faites  de  l'autorité  du  tribunal  des  foumiG- 
/ions  ,  Cl  le  débiteur  eft  fournis  au  payement  du  droit 
de  latte  :  il  a  paru  jufte  de  ne  pas  l'affujettir  à 
une  double  peine. 

Ils  ne  font  pas  dus  non  plus  pour  des  faifies 
faites  d'une  fomme  d'argent  ou  d'une  dette  exigible  ; 
la  raifon  en  eR  que  «  de  telles  dettes  confifiantes 
n  en  deniers  ,  on  ne  procède  point  par  e/limation 
»  &  mlfe  de  polTefllon  ;  mais  les  débiteurs  font 
»  contraints  à  Vexpe'dition  ,  comme  fequcflres  des 
»   femmes  arrêtées  dans  leurs  mains.   » 

Ils  ne  font  de  même  pas  dus  pour  le  feul  exploit 
defaiue,  mais  feulement  après  la  proclamation  & 
lubhaflation  de  la  chofe  faifie  par  autorité  de  juftice. 

Lorfqu'il  n'a  été  fait  qu'un  Inquant,  il  n'efl  dû 
que  le  demi-droit  ;  &  s'il  en  a  été  fait  deux  ,  le 
droit  eil  dû  en  entier  :  le  droit  entier  efl  à  raifon 
de  cinq  écus  douie  fous  fix  deniers  pour  cent  écus. 

Le  fermier  du  droit  d'Inquant  doit  en  former 
fa  demande  contre  le  créancier  ,  qui  eft  obligé  de 
le  payer  ,  fauf  fon  recours  contre  le  débiteur  :  ce 
droit  n'eft  pas  dû  pour  les  ventes  qui  font  faites  pour 
le  payernent des  deniers  royaux,  parce  que  le  roi, 
qui  le  devroit  dans  ce  cas  comme  créancier,  ne 
peut  pas  fe  le  devoir  à  lui-même.  Comme  c'eft  un 
droit  odieux  &  pénal,  ainlî  que  le  droit  de  latte, 
il  eft  prefcrit  après  cinq  ans  :  ainfi  jugé  par  les  tré- 
foriers  de  France  en  Provence  ,  le  10  odobre  1^67. 

Voye^  les  recueils  de  BoNiFACE  ET  DE  Du- 
PERIER  &  les  commentaires  fur  les  Jiaiucs  de 
Frovense  ,  par  Boucr  &  MOURGUES  ,  &  fur- 
tout  celui  qui  ii  été  donné  en  lyySparM.  Julien, 
ancien  avocat  au  parlement ,  confeiller  à  la  cour 
des  comptes  ,  aides  &  finances ,  h  premier  prof ef 
fii(.r  royal  de  droit  m  l'univerjîtc  d'Aix.  C'eîl  de 
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cet   ouvrage    qu'on   a  prefque    tiré    tout  ce  qu'ort 
vient  de  dire  fur  le  droit  à' Inquant, 

(  /article  de  M.  San  son  vu  Perron  ^  avocat 
aux  confeils  du  roi.  ) 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  C'efl  l'afte  par 
lequel  on  fourient  en  juftice,  qu'une  pièce  produite 
dans  un  procès  efi  faulfe. 

*  Il  y  a  deux   chofes  à  examiner  fur  cette  ma- 
tière.   1°.  En  quels  cas  &  contre  quels  ades  peut- 
on  ou  doit-on  s'infcrire  en  faux  ? 
z".  Quelles  font  les  formalités  de  cette  infcription  ? 

§.  I.  En  quels  cas  &  contre  quels  acîes  peut-ors 
ou  doit-cn  s'infcrire  en  faux  ? 

Il  y  a  Keu  à  l'infcription  de  faux  incident  , 
fulvant  l'article  i  du  titre  r  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737  ,  ce  lorfqu'une  des  parties  ayant 
»  lignifié  ,  communiqué  ou  produit  quelque  pièce 
»  que  ce  puilfe  être  dans  le  cours  de  la  procédure, 
>->  l'autre  partie  prétend  que  ladite  pièce  eft  faulî'e 
))   ou  falfifiée.  •>•> 

Ainfi  la  production  ,  la  fignification  &  même 
la  fimple  communication  que  fait  l'une  des  parties, 
d'une  pièce  que  l'autre  prétend  être  fauffe  ou  fal- 
fifiée ,  peuvent  également  autorifer  celle-ci  à  s'inl^ 
crire  en  faux  contre  cette  pièce. 

Mais  la  voie  de  l'infcription  de  faux  n'eft  pns 
toujours  nécelfaire  en  pareil  cas  ;  fa  nécefiîté  dé- 
pend de  la  qualité  de  l'aéle  :  lorfqu'il  eft  fous 
feing-privé  ,  il  fuffit  de  le  méconnoitre  ,  &  la 
dénégation  qu'on  en  fait ,  lui  ote  toute  créance 
tant  que  l'écriture  n'en  eft  pas  vérifiée.  Le  parle- 
ment de  Rouen  a  même  jugé  par  arrêt  du  19  juillet 
1756,  qu'il  n'eft  pas  nécelfaire  de  s'infcrire  en 
faux  contre  l'expédition  qu'un  notaire  a  délivrée 
d'un  ade  f  lUs  feing-privé  dépofé  chez  lui  ,  parce 
qu'en  effet  le  dépôt  qu'on  fait  d'une  pareille 
pièce  dans  l'étude  d'un  notaire  ne  peut  pas  en 
changer  la  nature,  ni  lui  donner  une  authenticité 
qu'elle  n'a  pas  par  elie-même. 

Mais  s'il  n'eft  pas  nécelfaire  ,  11  eft  au  moins 
permis  de  s'infcrire  en  faux  contre  un  afte  fous 
feing-privé;  car  l'ordonnance  dit  :  quelque  pièce 
que  ce  puiffe  être  ,  &  ces  termes  font  trop  géné- 
raux pour  ne  pas  comprendre  les  ades  fous  leing- 
privé  comme  les  ades  authentiques. 

Lorfque  la  pièce  fignifiée ,  produite  ou  com- 
muniquée à  une  partie  qui  la  prétend  faulfe  ,  a 
tous  les  caradères  de  l'authenticité  ,  Ç\  celle-ci  veut 
la  détruire  ,  il  eft  de  toute  néceftîté  qu'elle  s'Inf- 
crive  en  faux.  Le  jugement  du  faux  &  la  punition 
des  fauffaires  ,  font  deux  objets  qu'il  n'eft  pas 
permis  ni  même  décent  de  féparer.  Vous  ne  pouvez 
pas  ,  en  jugeant  un  ade  taux  ,  vous  difpenfer  de 
févir  contre  fon  auteur,  lorfqu'il  eft  connu  ou  qu'il 
fe  nomme;  &  comme  il  n'eft  pas  pofllble  en  cette 
matière  de  prononcer  une  peine  afflldive  ou  infa- 
mante >  fans  que  les  formalités  prefcrites  par  l'ur^ 
des  deux  prenùers  titres  de  l'ordonnance  de  1737» 
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aîent  été  fli-îdement  remplis ,  vous  ne  pouvez  pas 
non  plus ,  fans  le  fecours  de  ces  mêmes  formalités , 
juger  que  le  délit,  qui  efl  la  fource  de  la  peine, 
exille  vraiment. 

Et  c'eft  ce  qu'enfeignent  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  là-delfus.  Bornons -nous  à  Pothier  ,  traité 
des  obligations  ,  nomb.  700  :  «  La  fîgnature  de 
»  l'officier  public  qui  a  reçu  l'aifle,  dit-il,  donne 
»  une  pleine  foi  à  tout  ce  que  l'afte  renferme.... 
»  Néanmoins  les  ades  authentiques  peuvent  être 
»  attaqués  de  faux;  mais  jufqu\i  ce  que  l'accula- 
>i  tion  de  faux  ait  été  jugée  &  qu'ils  aient  été 
»  déclarés  tels ,  ils  font  foi  par  provifion  ,  &  le 
j)  juge  doit  ordonner  l'exécution  de  ce  qu'ils  ren- 
»  ferment  :  c'eft  ce  qui  efl  décidé  pas  la  loi  2  , 
»   C.  ad  Lcgem  CorneLiam  de  falfis.  » 

M.  L'avocat  général  Gilbert  de  Voiiîns  établif^ 
fait  les  mêmes  principes  dans  une  caufe  entre  le 
Marquis  d'Hautefort  &  de  la  demoifelle  de  Belin- 
gant  de  Kerbabu.  Ils'agiii'ait  de  la  foi  due  à  un  ade 
d-  mariage,  dont  la  première  fe  prévaloit  :  «  Le 
»  Marquis  d'Hautefort  (  difoit  ce  Magiflrat  )  veut 
M  que  l'original  ne  foit  qu'une  écriture  privée  :  le 
v>  motif  en  el^  fenfîble.  La  demoifelle  de  Belingant 
»  veut ,  au  contraire  ,  que  cet  original  foit  un  ade 
«  authentique  ,  à  la  faveur  de  la  lignamre  du  Curé 
»  qui  paroît  au  pied.  Son  motif  n'eil  pas  plus  dif- 
»  ficile  à  pénétrer.  S'i^  en  ejl  ainji  ^  le  fi  eu  r 
>j  d'Hautefort  naura  ,  contre  cet  acle ,  que  la 
«  voie'  d'infcriptlon  en  faux ,  dans  laquelle  on 
»  ne  s'engage  pas  toujours  C\  aifément.  » 

En  effet  ,  continuoit-il ,  «  Vacîe  authentique 
»  lie  tombe  qu'autant  qu'on  peut  réuffir  dans 
»  Vinfcription  en  faux.  Cela  feul  fait  allez  lentii; 
»  de  quelle  conféquence  il  peut  être  pour  les  par- 
n  ties ,  qu'un  écrit  qui  les  lutéreiTe  foit  rangé  dans 
»  l'une  ou  dans  l'autre  claiTe.  » 

Qui  le  croiroit  ?  Ces  principes  fî  notoires  &  , 
pour  ainfî  dire ,  triviaux  ,  ont  été  mis  en  pro- 
blème dans  une  conteilatlon  récente  jugée  au  par- 
lement de  Flandres  ,  &  il  a  fallu  un  arrêt  de 
révifîon  pour  en  faire  fèntir  la  vérité  &  la  force 
à  la  partie  qui  les  nioit ,  &  cherchoit  à  les  éluder. 
Par  ade  pafTé  à  Quévring  ,  domination  Autri- 
chienne ,  en  préfence  de  deux  hommes  de  fief  du 
Hainaut,  &  daté  du  13  avril  1 781,  le  fîeur  Colpin 
père  a  reconnu  avoir  reçu  de  Ton  iîls ,  négociant 
à  Valenciennes  ,  une  fomme  de  34100  livres  pour 
rembourfement  d'une  rente  conflituée  à  fon  profit 
par  ce  dernier. 

Quoique  cet  ade  énonçât  exprefTément  la  nu- 
mération réelle  des  deniers ,  le  fîeur  Defenfant , 
marchand  à  Maubeuge  ,  gendre  &  créancier  du 
fieur  Colpin  père  ,  a  prétendu  qu'il  n'y  avoit  pas 
-eu  un  fou  de  compté  ,  qu'il  ne  s'étoit  point  fait 
de  rembourfement,  &  qu'il  n'y  avoit  en  cela  que 
faux  ,  dol  &  coUu/îon. 

Le  fîeur  Coîpin  fils  a  écarté  les  faits  dont  on 
prétendoit  faire  fortir  des  preuves  de  dol  &  de 
fraude  j  &  fur  l'article  du  faux  ,  il  a  foutenu  que 
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l'ade  ne  pouvolt  être  impugné  que  félon  les  formes 
prefcrites  par  le  titre  2  de  l'ordonnance  de  1737» 
Le  fîeur  Defenfant  a  infîflé  fur  le  faux  ;  il  a 
relevé  ditlérentes  circonflances  dans  lefquelles  il  a 
cru  en  trouver  la  preuve  ,  &  il  a  été  jufqu'à  pré- 
tendre qu'il  pouvoit  s'en  faire  un  moyen  ,.  fans 
prendre  la  voie  d'infcription   en   faux. 

Je  répondois  pour  le  fîeur  Colpin  fils  :  «  Si  cet 
>>  ade  étoit  fous  feing-privé,  on  pourroit  dire 
»  que  ,  contre  un  tiers ,  il  ne  fait  pas  foi  de  fa 
«  date  ni  de  fon  contenu.  Mais  cet  ade  efl  authen- 
»  tique  :  il  a  été  reçu  par  deux  hommes  de  fîefs 
)■>  de  la  cour  fouveraine  de  Mons,  c'efî-à-dire,  par 
»  des  Ofîîciers  qui  font  dans  le  Hainaut  Autri- 
»  chien  ,  ce  que  font  les  notaires  en  France;  ils 
»  l'ont  écrit  ;  ils  y  ont  énoncé  en  toutes  lettres  que 
)■)  l'argent  avoit  été  compté  fous  leurs  yeux  ;  ils 
»  l'ont  daté ,  ils  l'ont  fîgné  ,  ils  en  ont  gardé  mi- 
»  nute  :  fî ,  d'après  cela  ,  il  ne  fait  pas  pleine  fol 
»  de  la  réalité  du  rembourfement  qu'il  attefîe  , 
»  qu'y  aura-t-il  de  certain  ,  &  fur  quoi  pourra-t-on 
»   encore  compter  dans  l'ordre  focial .'  » 

Sans  doute  ,  il  efl  pofîîble  qu'un  ade  aufli  au- 
thentique que  l'efl  celui  dont  nous  parlons,  foit 
faux  ;  mais  pour  le  juger  tel ,  il  faut  des  formes 
que  le  fîeur  Defenfant  n'a  pas  prifes. 

Par  arrêt  rendu  en  révifîon  le  i8  mai  17S4  ,  au 
rapport  de  M.  de  Francqueville  de  Bourlon  ,  les 
chambres  afTemblées  ,  la  cour  ,  en  réformant  un 
arrêt  de  la  féconde  chambre  du  i^  novembre  1783  , 
a  débouté  le  fîeur  Defenfant  de  fes  demandes  ,  &  l'a 
condamné  aux  dépens  des  caufes  principale ,  d'appel 
&  de  la  révifîon. 

L'infcription  de  faux  efl  d'une  nécefîité  fî  indif^ 
penfable  pour  détruire  un  ade  qui  efl  produit  , 
fîgniflé  ou  communiqué  dans  un  procès ,  qu'on 
ne  peut  pas  même  y  fuppléer  ,  avant  le  jugement 
de  ce  procès ,  par  l'accufation  en  faux  principal. 
C'efl  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Nor- 
mandie ,  par  un  arrêt  ,  dont  voici  les  circonf^ 
tances. 

Le  fîeur  Bodard  ,  avocat,  plaidoît  à  Caèn  contre 
le  fîeur  Vauleger  ,  fur  le  prix  &  la  durée  d'un  bail. 
Celui-ci  fut  admis  à  la  preuve  de  plufîeurs  faits-, 
&  entr'autres  témoins  ,  il  fit  entendre  une  fêrvante 
nommée  Ofinont.  En  définitive ,  le  fîeur  Vauleger 
obtint  gain  de  caufe. 

Sur  l'appel  interjeté  de  la  fentence  par  le  fîeur 
Bodard,  le  procès  fut  diflribué  aux  enquêtes.  DéjA 
il  étoit  conclu  &  prêt  à  juger  ,  lorfque  le  fîeur 
Bodard  prit  le  parti  de  rendre  plainte  au  lieutenant 
criminel  de  Caën ,  contre  la  fille  Ofînont,  qu'il 
accufa  d'avoir  donné  une  dépofîtion  fauiïe. 

Sur  cette  plainte  ,  le  juge  de  Caèn  permit  d'in- 
former ,  &  l'information  faite ,  non-feulement  la 
fille  Ofînont  fut  trouvée  coupable;  mais  le  fîeur 
Vauleger  fut  jugé  fon  complice.  En  conféquence, 
décret  contre  l'un  &  l'autre. 

Le  fîeur  Vauleger  appella  tant  de  ce  décret  que 
de  la  réception  de  la  plainte. 
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La  caufe  portée  à  raudience  de  la  Tourrielle  , 
M*  Fremont ,  pour  le  fieur  Vauleger ,  dilbit  que 
la  procédure  intentée  par  le  fieur  Bodard  ,  étoit 
nulle  &  irrégulière  ;  qu'il  n'avoit  pas  pu  prendre  la 
voie  du  faux  principal  ;  que  dès  que  le  procès 
civil  étolt  encore  pendant  aux  enquêtes  ,  il  avoir 
dii  fuivre  la  route  que  lui  traçoit  l'article  i  du 
litre  1  de  l'ordonnance  de  1737  ,  c'efi-à-dire,  celle 
du  faux  incident  ;  &  que  toute  autre  voie  lui 
ctoit  interdite. 

M.  Ducaftel  ,  pour  la  fille  Ofmond ,  adhéra  à 
l'appel  &  aux  conclufions  du  fieur  Vauleger. 

Le  fieur  Bodard,  plaidant  pour  lui-même,  pré- 
tendit que  voulant  faire  punir  la  fille  Ofiiiont  de 
fon  faux  témoignage  ,  il  n'avoit  pu  prendre  contre 
elle  que  la  voie  de  la  plainte  en  faux  principal  , 
parce  qu'elle  n'étoit  point  partie  dans  le  procès  ; 
&  que  il  le  fieur  Vauleger  fe  trouvoit  compliqué 
dans  l'accufation  ,  ce  n'étoit  point  fa  faute  ,  mais 
celle  du  crime. 

Par  arrêt  du  3  avril  1770,  le  parlement  de 
Rouen  infirma  le  décret ,  la  réception  de  la  plainte 
&  toute  la  procédure ,  fit  exprefles  défenfes  au 
juge  de  Caen  d'en  faire  de  femblables  à  l'avenir, 
condamna  le  fieur  Bodard  à  300  livres  de  dom- 
mages-intérêts ,  &  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

«  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  arrêt  (dit  fort 
)n  judicieufement  M.  Houard  ,  au  mot  infcrlpcion  ) 
M  que  celui  auquel  on  cppofë  un  aéte  en  jugement 
>>  efi  néceflairement  tenu  de  s'infcrire  en  faux  inci- 
»  dent;  mais  on  doit  feulement  tenir  pour  maxime , 
)•>  que  tant  qu'une  pièce  arguée  de  faux  fubfifie 
»  dans  un  procèf  qui  s'infiruit,  on  ne  peut  prendre 
»  la  voie  du  faux  principal ,  mais  bien  celle  du 
»  faux  incident ,  fi  mieux  on  n'aime  attendre  le  ju- 
>■»  gement  du  procès  pour  donner  fa  plainte  en  faux 
»  principal. 

»  En  effet,  s'il  en  étoit  autrement ,  il  arrîveroit 
»  qu'on  auroit  deux  procès  à  la  fois  devant  deux 
»  juges  diftérens  ;  l'un  devant  le  juge  civil ,  dans 
>i  la  juridiiftion  duquel  la  pièce  feroit  produite  ; 
n  l'autre  devant  le  juge  criminel  ,  où  l'on  pour- 
T)  fuivroit  uniquement  Se  principalement  au  fujet  de 
>i  la  fauffetc  de  cette  pièce.  En  un  mot ,  l'Infcription 
)->  de  faux  contre  une  pièce  produite  dans  un  procès  , 
»  doit  être  formée  incidemment  dans  ce. procès  , 
j:>  tant  que  le  procès  exifie  ,  (oit  en  première  inf- 
»   tance,  foit  devant  le  juge  d'appel.  » 

Ajoutons  que  tel  paroît  être  l'efprit  de  l'article  lo 
du  titre  z  de  l'ordonnance  de  i7?7  ,  que  dans  les 
icas  où  faute  par  le  demandeur  en  faux  incident , 
d'avoir  rempli  les  formalités  requifes  ,  il  a  été 
ordonné  que  fans  s'arrêter  à  fon  Infcription  de  faux  , 
il  fera  pafie  outre  au  jugement  de  la  caufe  ou 
llu  procès ,  le  demandeur  ne  peut  être  reçu  à 
former  l'accuration  en  faux  principal ,  qu'après  ce 
jugement. 

Et  il  ne  faut  pas  objeftcr  que,  fuivant  l'ariicle 
^^  du  même  titre ,  Jorf^ue ,  par  le  fait  du  défen- 
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I  deur ,  la  pièce  attaquée  par  Infcription  de  faux  eft 
rejettée  du  procès ,  il  elt  «  permis  au  demandeur 
»  de  prendre  la  voie  du  faux  principal  ,  fans  re- 
n  tardement  néanmoins  de  l'inllruéèlon  &  du  juge- 
»  ment  de  la  conteftation  à  laquelle  ladite  Infcnp- 
»  tion  de  faux  étoit  incidentes  ,  Ci  ce  n'efi  que  par 
»   les  juges ,  il  en  foit  autrement  ordonné.  » 

Cette  difpofition  n'eft  pas  contraire  au  principe 
qui  a  diéèé  l'arrêt  de  1770.  Car  fi  ,  dans  le  cas  qui 
en  efl  l'objet,  le  demandeur  efi  reçu  à  fûï^Rer  l'ac- 
cufation en  faux  principal  avant  le  jugement  du 
procès  ,  c'eft  parce  qu'il  a  pris  d'abord  la  voie  du 
faux  incident,  que  par-là  il  s'eft  mis  en  règle  y  & 
qu'il  ne  feroit  pas  jufie  que  le  défendeur  le  primât , 
par  fon  fait ,  de  l'avantage  qu'il  s'eft  alfuré  par  fa 
diligence,  de  pouvoir  démontrer  pendant  le  cours 
du  procès  la  fauffeté  de  la  pièce  qui  lui  a  été  op- 
pofée. 

On  a  demandé  Ci  un  procureur  général  pouvoir , 
en  fa  qualité  ,  prendre  la  voie  d'Infcription  de  faux 
incident  H  M.  le  chancelier  d'Aguefïeau  confulté 
fur  cette  queftion  ,  l'a  alnlT  réfolue  par  fa  lettre  du 
zo  février  17J0. 

«  L'accufation  de  faux  dans  la  bouche  d'un  pro- 
»  cureur  général  ell  toujours  une  accufatlon  de  faux 
»  principal  ;  ce  qui  diftingue  elfentiellement  cette 
»  accufatlon  ,  de  l'Infcription  en  faux  incident ,  e(l 
»  que  la  dernière  ne  tend  qu'à  faire  rejeter  d'un 
»  procès  une  pièce  qui  y  eft  produite  ,  &  que  l'Info 
»  cription  de  faux  tombe  d'elle-même ,  lorfque  le 
»  défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  point  fe  fervir  de 
n  la  pièce  arguée  de  faufieté  :  il  n'y  a  en  ce  cas , 
»  que  la  voie  d'accufatlon  principale  qui  puIfTe 
»  ttre  fubfiltuée  à  celle  de  faux  incident  ,  foit  que 
»  cette  accufatlon  foit  formée  par  le  demandeur  en 
»  faux  ,  s'il  y  efl  recevable  ,  foit  qu'elle  fe  pour- 
»  fuive  à  la  requête  de  la  partie  publique. 

y>  L'accufation  de  faux  principal  eft  d'une  nature 
»  bien  différente  de  celle  de  l'Infcription  en  faux; 
»  elle  tend  à  faire  le  procès  à  la  perfonne  fiifpede, 
»  encore  plus  qu'à  la  pièce  produite  ;  l'accufé  dé- 
»  clareroit  en  vain  qu'il  ne  veut  pas  s'en  fervir; 
»  il  n'empêcheroit  pas  par-là  que  l'accufation  ne 
»  continuât  d'être  pourfuivie  contre  lui  ;  &  comme 
»  c'eft  toujours  la  vengeance  publique  &  la  p«ni- 
«  tion  des  coupables  qui  eft  l'objet  néceffalre  des 
»  accufations  formées  par  un  procureur  général , 
»  c'eft  toujours  la  perfonne  &  jamais  la  pièce  feule 
»   qu'il  doit  attaquer. 

«  Il  y  auroit  cependant  un  cas  dans  lequel  il  ne 
»  feroit  pas  impolîîble  que  la  partie  publique  ne 
n  fût  obligée  de  prendre  la  voie  de  l'Infcription 
«  en  faux  \  ce  feroit  dans  les  affaires  où  un  pro- 
)>  curéur  général  procède  à  fins  civiles  ,  comme 
»  dans  les  procès  où  il  s'agit  du  domaine  du  roi , 
Y>  ou  des  droits  réclamés  par  fa  majefté;  fi  l'on 
»  produifoit  dans  ces  procès ,  un  titre  fufped  de 
»  faux  ,  &  que  la  mort  du  faulfalre  ou  d'autres 
»  circonftances  ne  permiflent  pas  de  former  une 
»  accufatlon  de  faux  principal  ,  en  forte  qu'on  ne 

«  pût 
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«  pot  faire  le'  procès  qu'à  la  pièce  ,  ce  feroit  alors 
«  que  le  miniilcre  puolic  feroit  réduit  à  former 
«  une  Infcription  en  faux  ». 

Peut-on  former  une  Infcription  de  faux  contre 
une  pièce  qui  a  dé;A  été  vérifiée  &  reconnue  par 
des  procès-verbaux  d'experts  convenus  &  nommés 
d'office  f 

Cettequcftions'efi  prcfentée  au  parlement  deParis 
en  169 1  ;  &  par  arrct  du  1 3  juin  ,  rendu  fur  les  con- 
clulîons  de  M.  Tavocat  général  d'AguelTeau  ,  elle  a 
été  jugée  pour  l'affirmative  ,  «  fur  le  fondement, 
M  dit  Augeard,  que  rinfcription  de  faux  eft  rece- 
»  vable  en  tout  état  de  caufe  ». 

Cette  raifon  paroit  fuppofer  que  lorfqu'une  fois 
il  efl  intervenu  un  jugement  définitif ,  l'Infcription 
de  faux  n'ed  plus  recevable.  C'eil  en  effet  ce  que 
j'ai  fait  juger  dansPeipcce  fuivante. 

Le  9  janvier  1781  ,  un  arrêt  contradiéloire  du 
parlement  de  Flandres  a  confirmé  une  ordonnance 
de  la  prévôté  de  Givet  ,  qui  déclaroit  faillis  les 
nommés  Clotcau  frères  ,  négocians  dans  la  même 
Ville. 

Le  même  jour  ,  &  l'infrant  d'après ,  un  autre  arrêt 
furpris  fur  requête  a  permis  aux  Cloteau  de  s'inf- 
crire  en  faux  contre  différens  ades  dont  on  s'étoit 
fervi  contre  eux  dans  l'infiance  terminée  par  le  pre- 
mier arrêt. 

Le  1 1  du  même  mois ,  les  Cloteau  ont  fait  fom- 
mation  à  leurs  adverlaires  de  déclarer  s'ils  enten- 
doient  fe  fervir  de  ces  aftes  ou  non. 

Au  lieu  de  répondre  à  cette  fommatlon  ,  j'ai 
fait  préfenter  pour  ceux-ci  une  requête  par  laquelle 
ils  fe  font  rendus  oppofans  à  l'arrêt  qui  avoit  permis 
rinfcription  de  faux  ,  attendu  qu'une  procé- 
<iure  de  cette  efpècé  n'eft  qu'un  incident,  &  que 
jamais  un  incident  ne  peut  avoir  lieu  ,  quand  le 
procès  principal ,  auquel  il  ell  accefibire ,  ne  fub- 
(ifie  plus. 

Les  Cloteau  ont  oppofê  à  cette  requête  une  ré- 
fiflance  opiniâtre.  Mais,  par  arrêt  du  30  avril 
1781  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Evrard  ,  il  a  été 
dit  qu'il  n'échéoit  plus  de  donner  fuite  à  la  de- 
mande en  Infcription  de  faux  ,  &  a  feulement  réfervc 
aux  Cloteau  la  faculté  d'agir  en  faux  principal, 
s'ils  s'y  croyoient  fondes  ,  défenfes  réfervées  au 
contraire. 

Les  Cloteau  fe  font  pourvus  en  cafTation  contre 
cet  arrêt,  en  même- temps  que  contre  celui  du  9 
janvier  précédent  ,  par  laquelle  l'ordonnance  du 
prévôt  de  Givet  avoit  été  confirmée.  IVIais  ,  par 
arrêt  du  ip  août  1781  ,  leur  requête  a  été  rejetée  , 
&  ils  ont  été  condamnés  à  l'amende  ordinaire. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  d'après  la  difpo/îtlon 
textuelle  de  l'ordûnnance  de  1737,  que  l'Infcription 
de  faux  ell  admiffible  contre  toutes  fortes  de  pièces  , 
quelles  qu'elles pidjfeîit  être. 

Delà  ,  ce  femble ,  on  peut  conclure  qu'il  efl  per- 
mis de  prendre  cette  voie  contre  la  minute  d'un 
arrêt  ,  lorfp'on  a  lieu  de  croire  qu'elle  a  été 
i^térée  ou  falfîfiée.  Cependant  le  célèbre  Cocliin 
Tome  FUI, 
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a  fuutenu  le  contraire  dans  une  caufé  qu'il  pîaidoit 
à  la  grand'chambre  en  1740,  &  qui  avoit  peur 
objet  l'oppofition  formée  par  le  comte  de  Vaui- 
drey  ,  fon  client ,  à  la  permlfficn  qu'avoient  obtenue 
fur  requête  le  marquis  de  Beringhen  Se  conforts ,  de 
s'infcnre  en  faux  contre  la  minute  d'un  arrêt  du  7 
feptembre  1667  ,  dans  laquelle  ceux-ci  préten- 
doient  que  les  mots  ,  (y  maternels  ,  qui  y  étoient 
en  interlignes  ,  avoient  été  ajoutés.  Voici  com- 
ment ce  jurifconfulte-orateur  a  expofé  fes  raifons. 

«  Les  arrêts  font  délibérés  dans  le  fecret  le  plus 
»  profond  -,  ils  font  rédigés  fous  les  yeux  du  chef  de 
»  la  compagnie  &  du  rapporteur  ;  l'un  &  l'autre  les 
))  fignent,  &  ils  ne  fortent  de  leurs  mains  que  par 
»  le  dépôt  qu'ils  en  font  dans  les  archives  confiées 
»  à  des  miniftres  ,  dont,  en  quelque  manière  ,  le 
»  tribunal  même  efl  garant.  C'ell  de  ce  tréfor 
»  que  chaque  particulier  voit  fortir  les  loix  in- 
»  violables  qui  fixent  fon  état&  fa  fortune.  Former 
»  une  Infcription  de  faux  contre  les  monumens 
»  rcfpeêlables  que  renferme  le  dépôt  du  greffe  , 
»  c'eil  attaquer  la  foi  qui  eil  due  à  la  juftice  même 
»  &  à  fes  oracles,  c'efl  faire  de  l'afyle  de  la  vérité 
»  le  féji,ur  de  l'impofture  &  du  menfonge.  Qu'y 
»  auroit-il  donc  de  facré ,  fi  une  autorité  fi  ref- 
»  pedable  n'étoit  point  à  l'abri  de  l'infulte  que  ren- 
)i   terme  un  foupçon  fi  odieux  ? 

11  Mais  :i  d'un  coté  on  dégrade  la  juflice  même 
»  &  fes  dépôts ,  on  compromet  de  l'autre  toutes 
»  les  fortunes  &  k  plus  ferme  appui  de  la  tranquil- 
»  lité  publique  ;  car  enfin  les  hommes  naturelle- 
»  ment  livrés  à  un  efprit  de  difcorde  ,  entraincs 
»  par  les  paffions  qui  les  agitent  fans  cefie  ,  tou- 
rt  jours  prêts  à  entrer  en  guerre  les  uns  contre  \ts 
»  autres ,  &  à  fe  déchirer  pour  les  plus  légers  in- 
>)  térêts  ,  ne  peuvent  être  retenus  dans  la  fureur 
)i  qui  les  poulie  ,  que  par  le  poids  de  l'autorité 
»  publique  ,  &  par  la  fageiTe  des  loix  que  les  arrêts 
»  leur  prefcrivent.  C'efl  à  ces  titres  augufies  qu'on 
»  efl  redevable  de  la  tranquillité  publique.  On 
»  a  beau  murmurer  &  fe  plaindre  ,  il  faut  que  la 
»  partie  condamnée  abandonne  fes  prétentions  , 
»  que  celui  qui  a  triomphé  jouifle  paifiblement  du 
»  fruit  de  fa  viêloire  :  fans  ce  frein  qui  dompte 
»  l'indocilité  même  ,  tout  tomberoit  dans  la  con- 
»  fufion  ;  &  la  fociété  qui  n'a  été  établie  que  pour 
)•)  le  bien  ,  ne  feroit  plus  que  le  centre  de  l'horreur 
»   &  du  trouble  le  plus  funefle. 

>■)  Il  eft  donc  d'une  extrême  conféquence  que  la 
»  foi  des  arrêts  foit  incb'-anlable  ;  car  (i  les  teir.- 
»  pères  régnent  dans  le  port  même  ,  il  n'y  a  plus 
»  d'afyle  pour  les  hommes ,  &  il  vaut  autant  les 
n  abandonner  aux  orages  dont  la  mer  ell  fans 
»  cefl"e  agitée  :  le  refped  dii  à  la  juflice,  à  fes 
»  oracles  ,  à  (es  dépôts  ,  l'intérêt  commun  de  la 
»  fociété  ,  exigent  donc  également  qu'on  n'ouvre 
»   jamais  une  voix  d  odieufe. 

»   Qu'on  nous  di  fe  ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  n'eft  pas    , 
»/poffible  qu'une   main  infidelle  ne  corrompe  ces    /'-'- 
,     »  oracles  de  h  juflice  ;  que  plus  ils  font  augufles  , 
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>}  plus  II  eft  IncérefTant  qu'ils  ne  foient  point  al- 
»  térés.  Qu'on  ajoute  même  que  le  faux  eft  d'une 
»  trop  grande  conféquence  ,  pour  qu'on  puifTe  ja- 
»  mais  le  commettre  impunément  :  on  répondra 
)»  toujours  à  ces  coniîdérations  &  à  ces  inconvé- 
»  niens  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  monde  qui  foit 
«  exempt  de  toute  efpcce  de  danger  ;  mais  que  dans 
■»  la  nccefiué  de  prendre  un  parti  ,  il  faut  s'atta- 
n  cher  néceifairement  à  celui  qui  doit  entraîner  des 
»   fuites  moins  funelies  que  tout  autre. 

»  S'il  étoit  pofl'ible  qu'un  arrêt  fût  altéré ,  ce 
»  qui  ne  fepeut  préfumer  ,  ce  qui  répugne  même  à 
»  toute  vraifemblance  ,  faudra-t-il ,  par  une  re- 
5)  cherche  indifcrette  ,  compromettre  la  foi  de  tous 
»  les  arrêts ,  porter  le  trouble  dans  ces  feuilles  qui 
»  fe  repofent  à  l'ombre  de  l'autorité  de  la  chofe 
x>  jugée ,  Si  ouvrir  à  ceux  qui  fe  regardoient  comme 
»  vaincus  ,  une  porte  pour  rentrer  dans  la  fureur 
»  des  combats  .'  Il  n'y  a  rien  qu'on  ne  doive  facri- 
»  fier  à  un  inconvénient  fi  terrible  ;  mais  on  en 
»  fentira  encore  plus  le  danger  ,  fi  l'on  entre  dans 
»  quelque  détail  fur  les  fuites  d'une  voie  fi  odieufe  : 
»  car  enfin,  pour  infiruire  l'Infcription  de  faux, 
»  il  faudra  donc  recourir  à  la  fcience  av  moins 
»  très-incertaine  des  experts.  Deux  hommes  d'une 
»  condition  obfcure  ,  dont  la  fidélité  peut  être  équi- 
»  voque ,  dont  les  connoifiances  font  bornées,  & 
»  dont  les  jugemens  tant  de  fois  ont  paru  il  lémé- 
»  raires  ;  deux  hommes  de  cette  efpèce  vont  s'éle- 
)♦  ver  un  tribunal  où  ils  jugeront  les  arrêts  même  ; 
jo  l'autorité  fouveraine  deviendra  fiijette  à  deux 
«  particuliers  inconnus  qui  confirmeront  ou  dé- 
»  truiront  à  leur  gré  les  oracles  de  la  juftice.  Qui 
»  ne  frémiroit  de  la  feule  propofitionf 

«  Si  cette  voie  eft  une  fois  admife  ,  il  n'y  a  point 
»  de  partie  qui  ,  pour  éluder  le  terme  fatal  de  l'exe- 
»  cution  d'un  arrêt  ,  ne  fe  détermine  à  former  une 
»  Infcription  de  faux.  Elle  fera  injufie  ,  téméraire  , 
«  calomnieufe  ,  n'importe  ,  c'eft  la  feule  voie  de 
M  fufpendre  l'exécution  de  la  chofe  jugée  ;  les 
»  requêtes  civiles  ,  les  demandes  en  caffations  , 
f>  rien  ne  fufpend  ;  mais  l'Infcription  de  faux  arrête 
»  néceiïairement.  Si  ce  parti  eiî  reçu  ,  on  verra 
I»  une  foule  de  parties  y  recourir ,  &  la  jufiice 
n  elle-même  aura  les  mains  liées  pour  faire  exé- 
»  cuter  Tes  décifions.  Si  une  fois  on  franchit  ce 
M  pas  ,  il  n'y  aura  plus  rien  de  facré  ;  on  s'infcrira 
ïy  en  faux  contre  les  édits  &les  déclarations  du  roi, 
«  contre  les  textes  des  coutumes.  On  prétendra 
«  qu'une  main  téméraire  a  corrompu  le  texte  ;  que 
«  par  un  mot  retouché,  que  par  une  f)llabe  ajoutée 
»  ou  fupprimée  ,  que  par  un  point  peut-être ,  ou 
p  par  une  virgule  ,  on  efi  parvenu  à  en  changer  tout 
»  le  fens ,  &  alors  il  n'y  aura  plus  rien  de  certain 
»  dans  tout  l'univers.  Le  fouverain  même  fera  ex- 
n  po(e  au  caprice  ,  à  l'ignorance ,  à  la  mauvaife 
»  foi  des  experts  ;  car  enfin  fi  l'on  peut  s'infcrire 
«  en  faux  contre  un  arrêt ,  on  ne  voit  rien  qui  em- 
»  pêche  une  Infcription  contre  la  loi  même. 

»  Ajoutons  ,    premièrement  ,    qu'il    s'agit  ici 
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»  d'un  arrêt  rendu  il  y  a  foixante-frei^e  ans  ;  qire, 
»  pour  approfondir  l'Infcription  de  faux  ,  on  ne 
»  peut  plus  trouver  des  pièces  de  comparaifon  , 
»  entendre  les  greffiers  ou  leurs  commis  ,  prendre 
»  en  un  mot  les  éclairciilemens  qu'on  auroit  pu 
»  trouver  dans  un  temps  voifin  de  l'arrêt  même.  On 
>)  dépendra  donc  des  conjeftures  arbitraires  que 
»  pourront  former  les  experts.  Y  a-t-il  apparence 
»  qu'on  puifie  tranquillement  s'expofer  à  de  pareils 
»   inconvéniens  ? 

»  Secondement ,  l'arrêt  qui  eft  attaqué  a  été  exé- 
»  cuté  par  une  foule  de  parties  également  inté- 
»  reffées  à  fa  décifion.  Non-feulement  on  n'a  pas 
»  pu  ignorer  le  difpofitif ,  après  qu'il  a  été  rendu  , 
»  mais  il  a  été  fignifié  plufieurs  fois  :  les  héritiers 
»  du  baron  de  Santour  ont  fait  les  pourfuites  les 
>■)  plus  vives  en  conféquence  ,  ils  ont  formé  des 
»  demandes  très-confidérables  ,  les  héritiers  mater- 
y>  nels  y  ont  défendu  ,  &  enfin  ils  fe  font  déterminés 
»  à  nommer  des  arbitres  pour  régler  les  contefia- 
»  lions  ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  7  feptembre 
»  \66t,  C'efl  donc  un  titre  dont  ils  ont  reconnu  la 
>»  foi  &  l'autorité  ,  comme  ils  c\\  ont  rcfpedé  la 
»  fageffe.  Comment  ces  mêmes  parties  viendrom- 
»  elles  dire  aujourd'hui  que  cet  arrêt  efi  faux,  & 
»  ne  les  condam.ne  pas?  Elles  fuppofent  que  l'arrêt, 
»)  tel  qu'il  ell  au  greffe  ,  prononce  contre  eux  une 
»  condamnation  qui  n'étoit  pas  même  demandée. 
»  Plus  cela  étoit  extraordinaire  ,  &  plus  cela  devoit 
»  les  rendre  vlgilans  &  curieux  pour  voir  le  dif- 
»  pofitif  dans  la  minute  même  ;  ils  l'ont  vu  ,  & 
»  n'ont  pas  même  imaginé  qu'elle  filit  altérée ,  au 
»  contraire  ils  l'ont  exécuté  formellement.  Peut- 
»  on  les  écouter  après  ,  quand ,  au  bout  de  foixante 
«  ans  ,  ils  viennent  former  une  Infcription  de 
»   faux .' 

»  Troifièmement  le  caraftère  même  de  cette  Inf^ 
»  cription  de  faux  la  rend  encore  plus  dangereufe^ 
»  Les  héritiers  maternels  n'attaquent  que  le  mot 
»  Se  maternels  qui  fe  trouve  en  interligne  dans  le 
>i  difpofiiif  ,  fans  approbation  :  voilà  ce  qui  fert 
»  de  prétexte  à  leurs  clameurs.  Mais ,  quand  on 
»  examine  l'état  des  minutes  de  ce  temps-là  ,  on 
»  trouve  qu'un  très-grand-nombre  d'arrêts  préfente 
Y)  des  circonflances  encore  plus  extraordinaires.  On 
»  trouve  en  marge  plufieurs  mots  fiîns  aucun  renvoi 
»  ni  paraphe ,  des  Interlignes  de  plufieurs  mots  non 
»  approuvés  ,  quelquefois  des  lignes  entières  ra)  ées, 
»  fans  aucune  approbation.  Il  paroît  qu'alors  on 
»  ne  fe  piquoit  pas  de  cette  exaditude  fcrupuleufe 
»  qu'on  apporte  aujourd'hui  dans  tous  les  aéles, 
»  mais  principalement  dans  les  arrêts.  Une  fimpH- 
»  cité  pure ,  une  bonne  foi  &  une  candeur  natu- 
»  relie  ,  tenoient  lieu  de  toutes  les  précautions  dont 
»  on  s'eft  armé  depui<;.  Il  faut  donc  confiilter  pour 
»  ces  temps  éloignés  la  manière  dont  on  feconduifoit 
»  alors  :  on  peut  dire  à  cet  égard  ce  qu'on  dit  en 
)i  tant  d'autres  occafions  ,  fie  agehatur.  Si  l'on. 
»  pouvoit  élever  des  foupçons  fur  de  pareilles  cir- 
»  «onflances ,  il  faudrou  renverfex  une  fouLed' arrêts- 
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»  qui  formentaAuellement'le  fceau  delà  tranquillité 
»  d'un  grand  nombre  de  familles,  ce  qui  ne  peut  fe 
»>  concevoir  fiins  effroi. 

»  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  relever  une  circonf 
»  tance  qui  paroit  extraordinaire  dans  nos  mœurs , 
»  mais  qui  étoit  très-commune.  La  cour  peut  fe 
»  faire  repréfenter  les  minutes  du  même  temps , 
»  elle  en  verra  beaucoup  qui  paroîtront  encore  plus 
«  extraordinaires  que  celle  dont  il  s'agit ,  &  recon- 
»  noitra  fans  peine  qu'il  n'eft  pas  permis  d'écouter 
»  des  foupçons  qui  entraineroient  la  ruine  de  tant 
o   de  monumens  de  fagefl'e  ». 

C'efl  ainfî  ques'expliquoitM.  Cochin  ,  pour  écar- 
ter rinfcription  de  faux  formée  contre  la  minute 
d'un  arrct.  Mais  Ton  éloquence  a  cédé  au  texte  de 
la  loi.  «  Par  arrêt  du  7  feptembre  1740  ,  rendu  à  la 
»  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lan- 
»  glois  ,  fitr  délibéré  .  .  .  ,  l'Infcription  de  faux  a 
»  été  admife ,  fur  le  fondement  qu'il  n'y  a  point 
»  d'ade  contre  lequel  on  ne  puiïïe  s'infcrire  en  faux, 
n  &  que  plus  un  acte  eu.  augulle  ,  plus  il  eft  inté- 
»  reiïant  qu'il  ne  foit  point  altéré  ».  Ce  font  les 
termes  de  Rouifeau  de  Lacombe  fils  ,  en  fon  recueil 
d'arrêts,  chap.  81, 

Les  fentences  fembleroient  ne  pas  devoir  être  fur 
cette  matière  ,  plus  privilégiées  que  les  arrêts. 
Cependant  il  n'elî  pas  d'ufage  de  permettre  de  les 
attaquer  par  rinfcription  de  faux.  Il  y  a  là-deffus 
un  arrêt  récent  qui  mérite  d'être  connu. 

Le  II  août  1776  y  il  fut  formé  entre  les  fîeurs 
Pitra  ,  Chabert ,  &  Sarrey  ,  un  fociété  où  les  deux 
premiers  ctoient  feulement  en  commandite;  l'objet 
commun  étoit  de  compofer  des  liqueurs  pour  la 
table  ,  &  la  diftribution  s'en  faifoit  dans  une  mai- 
fon  fîîuée  au  village  de  Cuires  ,  près  de  Lyon, 
acquife  par  le  fieur  Courtois  ,  le  zS  juin  177^  , 
moyennant  la  fomme  de  15,810  livres,  y  compris 
les  frais  de  l'acquifition.  Le  fieur  Courtois  y  avoit 
fait  des  augmentations  &  conflruélions  nouvelles  , 
montant  à  i,8oo  livres.  Et  après  avoir  rompu  fa 
fociété  avec  le  fieur  Sarrey  ,  il  avoit  vendu  fa  mai- 
fon  aux  fieurs  Pitra ,  Chabert  &  Sarrey  ,  par  ade 
du  11  août  1776,  moyennant  15,740  livres  y  com- 
pris les  augmentations ,  conflrudions  &  effets  mo- 
biliers ;  l'ade  de  fociété  eu.  du  même  jour.  Voici 
l'article  qui  a  occafionné  le  procès. 

«  A  la  fin  de  la  fociété  ,  le  fieur  Sarrey  gardera 
»  la  maifon  de  Cuires ,  fonds,  laboratoires,  conf- 
»>  trudions  8z  meubles  en  dépendans  ,  en  tenant 
«  compte  pour  la  valeur  de  la  fomme  de  1 8,000  liv. 
M  II  gardera  auflî  la  fabrique  ,  fonds  de  commerce  , 
»  ufienciles  &  marchandifes  en  dépendans,  fur  le 
»  pied  de  l'eftimation  qui  en  fera  faite  amiable- 
«  ment  ou  par  experts». 

La  fociété  formée  entre  les  fieurs  Pitra  ,  Cha- 
bert &  Sarrey,  ne  fut  pas  très  -  paifible;  les  deux 
premiers  prétendirent  avoir  à  fe  plaindre  du  troi- 
fièrae  ;  ils  formèrent  une  demande  en  dilTolution  de 
fociété  ;  &  après  une  plaidoirie  contradidoire ,  il 
intervint  à  la  cohfervatioQ  de  Lyon  ,  le  8  mai  1778 , 
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une  fentence,  qui  ,  en  prononçant  la  diffolution  de 
la  fociété  ,  ordonna  que  les  ventes  ne  feroient  faites 
que  par  les  fieurs  Pitra  5c  Cliabert ,  lefqucls  en  re- 
cevroient  feuls  le  produit...;  que  la  maifiin  de 
Cuires  &  les  dépendances  ,  telle  qu'elle  a  été  ac- 
quife par  les  aiTociés  du  fieur  Courtois,  reftera  au 
fieur  Sarrey  ,  moyennant  la  fomme  de  1 8,000  livres  ; 
que  les  alambics  ,  conftruits  depuis  ladite  acquifi- 
tion  ,  &  ufienciles  fervant  à  la  fabrication  des  li- 
queurs ,  referont  au  fieur  Sarrey  ,  &  en  payant  par 
lui  la  valeur  ,  furie  pied  de  l'eàimation  qui  en  fera 
faite  par  experts. 

Depuis  l'inllant  où  cette  fentence  a  été  rendue, 
le  fieur  Sarrey  ne  s'occupa  que  du  foin  de  la  faire 
exécuter  ,  telle  qu'elle  lui  avoit  été  fignifiée.  Et  le 
14  mai  ,  cette  fentence  qui  contenoit  la  diffolution 
de  la  fociété  ,  fut  publiée  &  affichée  :  le  15  ,  le 
fieur  Sarrey  ,  lui-même  ,  fe  plaignoit  de  ce  qu'elle 
n'étoit  pas  pleinement  exécutée  ;  &  dans  l'ade  qu'il 
fignifia  à  ce  fujet ,  il  cita  expreiférient  la  difpofition 
qu'on  l'a  vu  attaquer  depuis. 

Dans  le  temps  où  le  fieur  Sarrey  pourluivoit  en^- 
core  l'exécution  pure  &  fimple  de  la  fentence  ,  il 
préfenta  le  iz  juin  ,  à  la  confervation  ,  une  requête 
par  laquelle  il  demanda  aux  juges  qu'ils  rcdifiaffent 
une  erreur  qu'il  prétendoit  s'y  être  gliffée  dans  la 
rédadion  du  jugement  ;  cette  requête  ne  fut  point 
fignifiée  aux  fieurs  Pitra  &  Chabert. 

Le  préfident  de  la  confervation  en  fit  néanmoins 
le  rapport  à  la  chambre  ,  qui  renvoya  à  l'audience 
du  12  août  ;  alors  le  fieur  Sarrey  communiqua  la 
requête  du  ii  juin. 

Le  défenfeur  des  fieurs  Pitra  &  Chabert  Ce  pré- 
sentant à  l'audience  le  même  jour  ii  août,  fur  un 
autre  incident  relatif  à  l'exécution  de  la  fentence 
du  8  mai ,  on  vouloit  le  contraindre  à  plaider  fur 
la  requête  du  tz  juin,  qui  venoit  d'être  fignifiée  à 
l'inllant;  &  fur  fon  refus ,  il  intervint,  fans  plus  de 
délai ,  une  fentence  ,  dont  voici  les  difpofitions. 

Il  eft  dit ,  «  que  l'expédition  de  notre  fentence 
»  du  8  mai  dernier  fera  redifiée  conformément  à. 
»  ce  qui  a  été  arrêté  &  prononcé  en  notre  audience 
»  le  8  mai  dernier ,  &  conformément  à  l'article  t 
»  de  la  fcripte  de  fociété  :  en  conféquence,  a  ordonné 
»  que  ces  mots  inférés  par  erreur  dans  riQtre  fen- 
»  tcnce  ,  Ij.  maifon  de  Cidres  &  les  dépendances , 
»  telle  qu'elle  a  été  acquife  par  les  affociés  du 
»  fieur  Courtois  y  reflera  ,  feront  rayés,  &  qu'il  y 
»  fera  fubllitué  ces  mots  ,  la  maifon  de  Cuires  , 
»  fonds  ,  laboratoires  ,  conjlruéîions  &  meubles 
»  en  dépendans  demeureront  à  ladite  partie  de 
»  Rieujfet  (le'fieur  Sarrey),  en  tenant  compte 
»  peur  la  valeur  de  la  fomme  de  18,000  Hures. 
»  Ce  faifant ,  ordonne  que  notre  fentence  fera  inf^ 
»  crite  en  marge  fur  la  minute  de  notre  fentence  du 
»   8  mai  dernier». 

Ainfi  la  confervation  réformoit  fon  premier  ju- 
gement ;  droit  qui  n'eft  dévolu  qu'au  juge  fupérieur» 
Les  fieurs  Pitra  &  Chabert  interjetèrent  appel  au 
parlement  de  Paris ,  de  cette  fentence  du  1 1  août 

ii.j 


i$l 


INSCRIPTION. 


1778.  La  cour  accorda  même  des  défenfes  de  l'exé- 
cuter; &  lorfqu'on  fuc  au  moment  de  plaider  la 
caufefur  le  f^nd  ,  le  lîeur  Sarrey  préfeiite  à  la  oour 
une  requête  ,  par  laquelle  il  accule  les  fieurs  Pitra 
&  ChaDert  d'avoir  fdlfitîé  les  dirpofitions  de  la  fen- 
tence  du  8  mai  ,  d'avoir  luppnmé  du  prononcé  les 
termes  effenti els  ,  yo/iJj,  conJîrucJions  &  labo- 
ratoires ,  qui  y  étoient  employés.  En  conféjuence, 
il  demande  ade  de  la  plainte  en  faux  principal 
qu'il  rendoitdes  altérations  &  falfificatlons  coramifes 
py  les  fieurs  Pitra,  Chabert  &  Chamboux  (  c'était 
leur  procureur  à  Lyon  ) ,  ou  aucun  d'eux  à  l'infti- 
gation  des  autres  dans  le  plumit'.f  du  difpofitif  de 
la  fentence  du  8  mai  1778  ,  notamment  de  la  fup- 
preflion  qui  y  a  été  faite  des  motsellentieh  ,  fonds  , 
laboratoires  S:  conjlruclions  ;  qu'il  lui  foit  permis 
d'informer  ,  &c. 

Sur  cette  requête  non  communiquée ,  eft  inter- 
venu le  13  février  17751,  arrêt  conforme  auxcon- 
clufions  du  fieur  Sarrey;  les  iieurs  Pitra  &  Chaoert 
y  ont  formé  oppofition  ,  &  ont  demandé  que  ledit 
arrêt  &  la  procédure  qui  l'avoit  fui  vie  ,  fuil'ent  dé- 
clarés nuls  ;  que  l'arrêt  à  intervenir  fût  imprimé  & 
affiché  ,  &  que  le  fieur  Savrey  fut  condamné  à  t'ii 
dommages  &  intérêts  ,  &c. 

M.  Camus  ,  qui  a  fait  un  mémoire  pour  les  fieurs 
Pitra  &  ChaLert ,  a  divifc  Tes  moyens  en  trois  para- 
graphes. 

Il  a  foutenu  ,  1°.  que  la  procédure  du  fieur  Sarrey 
étoit  irréguhcre  &  abfolument  nulle. 

z".  Que  le  fieur  Sarrey  n'établilfoit  aucun  corps 
de  dclir. 

■iy°.  Que  s'il  exiHoit  un  délit  quelconque  dont  le 
fieur  Sarrey  eût  à  fe  plaindre  ,  il  ne  pouvoir  être 
le  fait  ni  des  fieurs  Pitra  &  Chabert  ,  ni  de  leur 
procureur. 

Nous  nous  bernons  à  obferver  que  M.  Camus 
s'eil  fur-tout  étayé  dans  les  moyens  de  différens  ar- 
ticles de  l'ordonnance  du  faux,  du  mois  de  juillet 
1757.  "Venons  à  l'opinion  du  miniftère  public, 

M.  l'avocat  général  Seguier  ,  qui  a  porté  la  pa- 
role dans  cette  caufe ,  a  fait  remarquer  la  nou- 
veauté de  la  queftion  ,  qui  ne  s'eft  point  encore  pré- 
fencée ,  qui  n'a  été  prévue  par  aucune  loi  ,  appro- 
fondie par  aucun  auteur,  ni  jugée  par  aucun  arrêt. 
Il  a  obfervé  que  leî  Infcripîions  de  faux  connues 
jufqu'à  préfent,  n'ont  porté  que  fur  des  altérations, 
furcharges  &  falfificatlons  vraies  en  elles-mêmes  , 
&  non  pas  comme  dans  l'efpèce,  fur  le  contexte  & 
la  fubQance  d'une  fentence  qui  n'efi  en  aucune  ma- 
nière altérée  ,  falfifiée  ni  furchargée  ,  mais  qu'on 
foutient  rédigée  autrement  qu'elle  n'a  été  pronon- 
cée. M.  l'avocat  général  a  balancé  les  irccnvcniens 
qu'il  pourroit  y  avoir  à  admettre  une  aftion  de  cette 
efpèce ,  qui  lailTeroit  aux  juges  inférieurs  la  fiiculté 
de  fe  réformer  eux  -  mêmes  félon  leur  volonté  ,  ou 
foumettroientà  l'arbitraire  l'exiftence  des  fentences 
ou  des  arrêts,  en  conftituant  des  témoins  corrompus 
ou  ignorans  ,  maîtres  d'anéantir  les  jugemens  par 
leur  témoignage,  &  d en  créer  de  nouveau.^,  Il  y    , 
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en  auroit  peut-être  aufifi  à  la  profcrlre  entièrement, 
puifque  ce  feroit  en  alfurer  l'impunité  à  ceux  qui 
auroient  commis  le  délit ,  &  priver  ceux  qui  en  fe- 
roient  les  vidimes ,  des  moyens  de  le  faire  contlarer. 
Dans  cette  incertitude  ,  obligé  de  prendre  un 
parti  ,  M.  l'avocat  général  a  fait  une  dillinâion 
très-jufte  entre  l'infcription  defaux  formée  contredes 
arrêts  ,  &  celle  qui  eiï  formée  contre  des  fentences  : 
quant  à  la  première,  comme  le  préjudice  qui  réful- 
teroit  d'un  arrêt  rédigé  autrement  qu'il  n'auroit  été 
rendu  ,  feroit  irréparable ,  il  a  penfé  que  ,  dans  ce 
cas,  on  pourroit  admettre  l'infcription  de  faux. 

Mais  à  l'égard  de  celle  qui  eH  formée  contre  des 
fentences  ,  comme  les  parties  léfées  ont  la  voie  de 
l'appel  pour  les  faire  réformer  ,  qu'elles  peuvent 
employer  pour  moyens  les  faits  de  faux  contre  lef- 
quels  ,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  ,  M.  le 
procureur  général  peut  rendre  plainte  &  pourfuivre 
les  coupables  à  fa  requête  ,  M.  Seguier  a  pen.^é  que 
dans  ce  cas ,  l'infcription  de  faux  n'étoit  pas  rece- 
vable  ;  &  en  conféquence,  il  a  conclu  «  à  être  reçu  op- 
»  pofant  à  l'arrêt  du  zo  février  17751 ,  &  appelant  de 
»  la  fentence  du  \i  août  1779  ;  faiîant  droit  fur  fon 
»  oppofition  ,  déclarer  la  plainte  &  la  procédure  qui 
»  l'a  fuivie,  nulle  &  de  nul  effet  ;  faifant  droit  fur 
»  l'appel ,  mettre  l'appellation  &  ce  dont  e!l  appel 
»  au  néant  ,  émendant  ,  déclarer  ladite  fentence 
)i  nulle  &  de  nul  eflet  ;  décharger  les  fieurs  Pitra  & 
»  Chabert  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
»  cées ,  fauf  au  fieur  Sarrey  à  fe  pourvoir  par  la 
>:>  voie  de  l'appel  contre  la  fentence  de  Lyon  du  5' 
»  mai  1778  ,  &  à  employer  fur  l'appel  les  moyenS' 
«  de  faux  par  lui  articulés ,  défenfes  réfervées  au 
»   contraire  ». 

L'arrêt  de  la  cour  du  13  juin  1779  ,  a  ainf!  pro- 
noncé ,  &  à  condamné  Sarrey  aux  dépens. 

Encore  une  qucQion.  Peut -on  prendre  la  voie 
d'Infcription  de  faux  contre  les  chiffres  d'un  billet 
de  loterie  ?  Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
difficulté. 

Le  28  novembre  1768,  le  fieur  Chafion  de  la 
Micheliniere  a  pris  à  Blois  au  bureau  de  la  loterie  de 
l'école  royale  militaire,  aujourd'hui  loterie  royale  de 
France,  une  reconnoilfance  de  1 8  livres,  dont  la  diflri- 
bution  étoit  faite  de  cette  m.arière  :  6  livres  fiir  cintj 
extraits ,  à  24  fous  chacun  ;  6  livres  fur  dix  ambes  , 
à  II  feus  chaque  :  enfin,  6  livres  fur  dix  ternes, 
auffi  à  12  fous.  Cette  reconnoiiïance  étoit  fignée  du 
fieur  Luzarche ,  buraîifie. 

La  loterie  s'eft  tirée  le  <,  décembre  fuivant  ;  & 
des  cinq  numéros  qui  fortirent  de  la  roue  de  for- 
tune ,  il  s'en  trouva  jufqu'à  quatre  fur  la  reconnoK- 
fance  dont  le  fieur  Chaflon  étoit  porteur. 

La  lifie  publique  imprimée  des  nombres  heureux, 
parut,  à  l'ordinaire,  après  le  tirage  :  cependant  le 
îieur  Chaflon  ne  fe  préfenta  au  bureau  du  Ikur  Lu- 
zarche  que  vers  le  commencement  de  janvier  1769  ; 
il  n'avoir  pas  même  alors  fa  reconnoiïïance  avec  lui; 
maisfimplement  une  note  des  nombres  4,  20,  44  > 
iJo  &  8  j  ,  ceux  même  qu'il  prétendoit  avoir  choifis» 
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Le  {ieup  Luzarche  répondit  qu'il  lui  paroifloît  îm- 
poflibie  qu'il  eût  de  lui  une  reconnoiifance  qui  porrât 
quatre  de^  numéros  gagnans ,  attendu  qu'il  avoit 
formé  la  liile  de  ces  lots  ;  qu'il  les  avoit  même  tous 
acquittés ,  &  qu'un  lot  de  1 3  5 14  livres  n'auroit  point 
échappé  à  fes  recherches  ni  à  fa  mémoire.  Il  de- 
manda la  repréfentation  de  la  reconnoiflance  ^  mais 
le  fieur  Challon  ne  l'avoit  point  fur  lui  ,  Se  ils  fe 
réparèrent.  Le  lendemain  ,  il  partit  de  Blois,  &  ie  10 
janvier  il  envoyafareconnoiflanceà  Ton  frère, domi- 
cilié à  Tours.  Celui-ci  en  fit  pafTer  une  copie  au  iieur 
Luzarche  ,  dont  toute  la  réponie  conliik  à  dire  que 
ces  nombres  n'étoient  pas  l'ur  Tes  regiftres  ;  &  que 
par  conféquent  ni  lui  ,  ni  la  loterie  ,  ne  dévoient 
rien  (r).  Il  ofîrit  cependant  de  rembourfer  la  mife 
de  18  livres  ,  &  confeilia  au  fieur  ChaHon  de  faire 
des  réflexions  férieufes  avant  de  s'engager  dans  une 
affaire  aufTi  délicate. 

Le  2z  mars  fuivant ,  le  fieur  Chaflon  préfenia 
requête  à  la  comraifnon  établie  par  le  roi  pour  con- 
noitre  des  contetlations  relatives  à  l'école  ro)ale 
militaire. 

Cette  requt-te  fut  communiquée  au  procureur  géné- 
ral de  la  commiffion ,  qui  fe  borna  à  oppofer  la  rcgle, 
fuivant  laquelle  l'adminillration  n'étoit  chargée  de 
billets  qu'autant  qu'ils  étoient  enregiflrés. 

Le  8  juillet  de  la  même  année  ,  le  fieur  Luzarche 
préfenta  au  bureau  de  la  commifllon  une  requête  en 
réponfe  à  celle  du  fieur  ChaHon.  Il  avançoit  dans 
cet  écrit  un  fait  qui  tendait  à  réfoudre  le  nœud  de  la 
caufe,  Se  à  expliquer  cette  reconnoiffance  fi  énigma- 
tique.  Il  prétendoit  que  le  i8  novembre  1768,  le 
lîeur  Chaflon  s'étoit  préfenté  à  Ton  bureau  pour  mettre 
à  la  loterie  de  l'école  militaire  ,  &  avoit  déclaré  que 
fon  intention  étoit  de  diflribuer  fur  cinq  numéros 
une  mife  de  18  livres;  que  pendant  qu'il  héfitoit 
fur  le  choix  des  numéros  ,  lui ,  Luzarche ,  avoit 
rempli  de  fa  main ,  fur  la  reconnoiffance  en  queflion  , 
tous  les  blancs  de  l'imprimé  ,  à  l'exception  du  blanc 
où  les  numéros  dévoient  être  infcrits  ;  que  le  fieur 
Chaflon  ne  fe  décidant  point  fur  le  choix,  la  con- 
verfation  s'étoit  engagée  fur  d'autres  matières;  que 
pour  diflraire  encore  plus  fon  attention  ,  le  neur 
ChaOon  l'avoit  prié  de  choifîr,  dans  une  autre  partie 
de  fon  bureau  ,  une  carotte  de  tabac  qui  avoit  été 
pefée,  acceptée,  &  même  payée  par  le  fieur  Chaf- 
ibn  ;  qu'aufli-tôt  celui-ci  étoit  forti  du  bureau;  qu'un 
infiant  après  il  y  éroit  rentré,  pour  le  prier  de  re- 
prendre la  carotte  de  tabac ,  fous  prétexte  qu'il  aimoit 
mieux  attendre  que  le  fieur  Luzarche  eût  reçu  le  tabac 
d'étrennes  ;  que  le  tabac  avoit  été  repris  &  l'argent 
rendu  :  enfin  ,  que  le  changement  de  converfation  , 
l'interruption  caufée  par  ce  marché  fait  &  rompu  , 
&  l'arrivée  de  quelques  perfonnes  dans  le  bureau, 
avoient  fait  oublier  entièrement  au  fîeur  Luzarche 


(i)  L'arrêt  du  confeildu27  feptembre  17Ô0,  établie  pour 
règle  «  que  tout  porteur  d'une  rcconiioiffjnce  de  numéros 
»  non  entegiftrès  ne  peut  ptctendre  autre  chofe  cotitte  la 
»  loterie ,  que  la  refiicucion  de  h  uiife.  » 
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la  reconnoiffance  fïgnée  par  lui,  qui  étoit  reliée 
imparfaite  fur  fa  table ,  &  que  le  fieur  Challon  l'avoit 
emportée  dans  cet  état ,  fans  que  les  numéros  fuffent 
remplis  8c  portés  fur  fon  regiitre. 

Telle  étoit  l'hifloire  préfentée  par  le  fieur  Lu- 
zarche pour  expliquer  le  myllère  de  cette  fingulièrc 
reconnoiffance. 

Par  jugement  du  10  juillet,  la  commifTion  débouta 
le  fieur  Chaflon  de  fes  demandes  contre  les  adminif- 
trareurs  de  la  loterie,  à  la  charge  par  ceux-ci  de 
lui  rembourfer  la  mife  de  1 8  livres  ,  dans  le  cas  où 
elle  ne  lui  feroit  pas  rendue  par  le  fîeur  Luzarche  j 
&  quant  aux  demandes  refpectives  entre  ce  dernier 
&  le  fieur  Challon  ,  les  parties  furent  renvoyées  de- 
vant les  juaes  ordinaires. 

Les  adminiflrateurs  ainfî  décharges  ,  les  fîeurs 
Chaflon  &  Luzarche  reffc-rent  feuls  aux  prifes  ;  Se 
dès  le  19  août  fuivant ,  le  premier  attaqua  le  fécond 
au  bailliage  de  Blois  :  il  demanda  que  fon  adver- 
fairefût  condamné  au  payement  du  lot  de  1 3 524  li- 
vres, la  radiation  des  termes  injurieux  qu'il  avoit  em- 
ployés dans  fes  défenfes  au  confeil  ,  1000  livres 
de  dommages-intérêts,   &  l'affiche  de  la  fentence. 

Le  17  janvier  1770,  le  fieur  Luzarche  forma  fa 
demande  en  Infcription  de  faux  contre  les  numéros 
de  la  reconnoiffance. 

Le  11  ,  la  pièce  arguée  de  faux  fut  dépofce  au 
grefîe.  Le  14  ,  procès-verbal  de  l'état  de  cette  pièce. 
Le  %6,  le  fieur  Luzarche  mit  au  greffe  fes  moytns 
de  faux. 

Le  1 3  février  fuivant ,  fentence  qui  ordonne  que 
rinfcription  de  faux  fera  fuivie. 

Le  lendemain  ,  appel  de  cette  fentence  pat  le  fîeur 
Chaflon. 

Cet  appel  ne  put  être  plaidé  avant  la  trop  célèbre 
révolution  qui  difperfa  pour  un  temps  tous  les  mem- 
bres du  parlement  de  Paris.  Il  fut  porté  devant  les 
juges  qui  le  remplacèrent  pendant  près  de  quatre 
ans.  Voici,  à  ce  qu'on  nous  a  affuré,  quels  fu- 
rent, dans  cette  affaire  ,  les  réflexions  de  celui  qui 
exerçoit,  dans  le  nouveau  tribunal ,  les  fondions  du 
miniflère  public. 

t<  L'Infcription  de  faux  peut-elle  être  reçue  centre 
w  les  chifïres  d'une  reconnoiffance  de  loterie,  avoiiée 
»  dans  toutes  les  autres  parties  ?  Telle  efl  la  queflicn 
»  qu'il  faut  difcutcr  ;  queflion  neuve  &  importante 
»  pour  la  confiance  publique  ,  qui  s'y  trouve  difîinc- 
»  tement  intéreifée,  &  rifque  d'y  être  compromife. 

n  L'Infcription  de  faux  efl  une  voie  de  droit  ou- 
»  verte  à  la  partie  qui  fe  voit  oppofer  une  pièce 
»  qu'elle  prétend  fauffe  ou  falfifiée.  Il  n'efl  point 
»  de  pièce  d'écriture  ,  il  n'efl  .point  d'aéte  ,  foit 
>■)  public,  foit  privé,  qu'on  ne  puiffe  attaquer  par 
»  cette  exception.  Les  arrêts  de  la  cour  ,  les  lois 
»  mêmes  du  prince  ,  tour  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré, 
»  de  plus  authentique,  efl  fournis  à  cette  recherche. 
»  Le  faux  efl  un  crime  fî  dangereux  pour  la  fociété , 
«  qu'en  doit  s'empreffcr  de  fe  mettre  fur  fes  traces , 
»  dès  qu'on  peut  en  foupçonner  l'exifiance.  Le  fauf- 
»  faire  efl ,  en  quelque  forte ,  plus  odieux ,  plus  ter- 
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«  rjble  que  raHaiTm.  Celui  -  ci  commet  un  crime 
»  art'reux,  mais  vifîble  Se  certain,  borné  dans  (es 
»  conféquences  &  dans  Tes  effets  ;  la  vengeance  1  at- 
»  teint  ("biivent  au  premier  ade  de  fa  férocité,  ou 
«  s'il  échappe  ,  il  ne  les  multipliera  pas  long-temps  ; 
»  la  peine  trouvera  quelque  jour  &  arrêtera  ce 
»  mondre.  Mais  le  faulFaire  eft  un  coupable  invi- 
»  fible  ,  déguifé  fous  mille  formes  ,  revêtu  du  maf- 
»  que  de  l'amitié,  de  la  vérité;  il  fe  glilTe  par-tout; 
>»  il  peut ,  en  un  moment ,  &  d'un  trait  de  plume  , 
»  ruiner  vingt  familles ,  ravir  les  biens  &  l'honneur 
31  des  citoyens ,  infeéler  les  fources  de  la  propriété 
»  &  de  l'autorité ,  8c  lailfer  en  mille  endroits  des 
»  germes  féconds  de  maux  &  de  calamités  qui  du- 
y>   reront  des  ficelés  après  lui. 

»  Delà,  l'empreOfement  des  lois  &  des  magiflrats 
«  à  pourfuivre  ce  crime  des  la  première  (ulpicion 
>♦  qui  leur  eft  fuggcrée  ;  delà ,  le  principe  ,  que  rien 
»  ne  peut  arrêter  l'Infcription  de  faux  ,  &  qu'il  n'y 
>i  a  point  de  fins  de  non  recevoir  dans  cette  ma- 
»   ticre. 

»  Comment  donc  le  fieur  Chaflon  a-t-il  efpéré  d'y 
»>  mettre  obftacle  ? 

>->  Il  a  voulu  d'abord  oppofer  un  moyen  déforme; 
«  il  a  prétendu  que  les  moyens  de  faux  n'avoient  pas 
»  été  mis  au  greffe  dans  le  délai  prefcrit  par  l'or- 
»  donnance ,  qui  eft  de  trois  jours  ;  mais  il  s'eft 
v5  trompé.  Le  procès- verbal  de  l'état  de  la  pièce 
»  eft  du  14  janvier,  &  les  moyens  de  faux  ont  été 
»  mis  au  greffe  le  i6.  Point  de  vice  dans  la  forme. 

)■)  En  vain  prétend-t-il  que  le  genre  d'Infcription 
»  de  faux  du  fieur  Lu^arche  eft  inadmifllble. 

«  Il  n'eft  point  en  effet  de  pièce  d'écriture ,  quelle 
»  qu'elle  foit,  qui  ne  foit  affujettie  à  l'Infcription 
»  de  faux  :  ni  l'approbation  exprelTe  &  antérieure 
»  de  la  pièce  ,  par  la  partie  qui  veut  enfuite  l'at- 
)>  taquer  ,  ni  même  un  jugement  intervenu  fur  le 
»  fondement  de  cette  pièce  ,  comme  véritable  ,  & 
»  contradiftoire  avec  le  demandeur  en  faux  ,  ne 
»   peuvent  empêcher  qu'elle  ne  foit  fuivie. 

«  Le  fieur  Chaflon  invoque  encore  inutilement 
»  l'incertitude  de  la  preuve  par  comparaifon  d'écri- 
>i  ture  ,  &  le  peu  de  fond  qu'on  doit  faire  fur  l'art 
>>  conjectural  des  experts.  Il  eft  vrai  que  les  pré- 
;)  fbmptions  qu'on  peut  tirer  du  rapport  des  experts 
>^  font  toujours  douteufes ,  fans  parler  de  l'incerti- 
»  tude  que  répand  déjà  flir  leurs  décifions  le  plus 
»  ou  moins  d'habileté  dans  leur  art.  En  les  fuppofant 
»  confommés  &  inftruits  dans  la  connoiflTance  des  ca- 
»  radères,  les  principes  de  leur  fcience  ne  peuvent 
»  jamais  les  conduire  à  une  certitude  parfaite  ;  il 
»>  n'en  peut  réfulter  que  des  indices  équivoques  , 
n  incapables  de  former  la  fcience  &  d'opérer  la  con- 
»  viâion  :  quand  ils  feroient  certains  que  deux  écri- 
»  tures  font  femblables  ou  différentes  ,  il  refie  en- 
»  core  la  difficulté  d'alfurer  que  deux  écritures  fem- 
»»  blables  ne  peuvent  pas  être  de  deux  mains  ,  ou 
»»  que  deux  écritures  différentes  ne  peuvent  pas 
»  être  de  la  même  main.  Il  fufîît  que  l'un  ou  l'autre 
M  de  ces  cas  puifTe  arriver  quelquefois ,  pour  qu'il 
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»  n'y  ait  plus  de  sûreté  dans  la  conféquence  *,  des 

I)  que  deux   caufes    diverfes    peuvent   produire  le 

»  même  efl"et,  ou  que  deux  effets  diftcrens  peuvent 

>i  partir  d'une  feule  &  même  caufe  ,  il  n'y  a  plus  de 

»  liaifon  néceffaire  ,  ni  de  conclufion  évidente  de  la 

»  caufe  à  l'effet ,  ni  de  Teffet  à  la  caufe  ;  &  les  in- 

»  dices  qu'on  tire  feront  toujours  incertains  &  trora- 

»  peurs. 

»  La  preuve  par  comparaifon  d'écritures  ne  peut 

»  donc  jamais  donner  que  des  conjedures  &  des  pro- 

»  habilités  plus   ou  moins  nombreufes  ;  mais  dont 

»  le  nombre  ne  porte  jamais  la  force  à  un  degré  de 

»  certitude  capable  de  déterminer  un  jugement.  Aufïi 

»  tous  les  auteurs  ne  lui  donnent  d'autre  caraâère  , 

»  d'autre  force,  que  celui  d'opérer  tout  au  plus  une 

»  femi-preuve.  C'eft  une  lumière  de  plus  qu'on  ne 

»  doit  pas  négliger;  mais  qui  feule  ne  fervira  jamais 

»  de  guide. 

»   Que  repondre  à  cette  incertitude,   dont  tout 

»  homme  fent  la  vérité  ,  malgré  tout  ce  que  pour- 

«  roient  dire  les  gens  de  l'art  pour  en  couvrir  l'im- 

»  perfedion  ?  Uneréponfe  fimple  &  décifîve  ,  c'eft 

»  qu'elle  eft  admife  &  autorifée  par  l'ordonnance. 

»  Que  vous  fert-il  ,  dira-t-on  encore,  de  déclamer 

»  contre  un  genre  de  preuve  que   la  loi  permet  , 

«  qu'elle  ordonne  tous  les  jours?  Etes -vous  plus 

»  clairvoyant ,  plus  fage  que  la  loi  ?  D'ailleurs  , 

»  qui  vous  dit   que  cette  preuve  ne  fera  pas  fou- 

«  tenue  de  plu/ieurs  autres  ?  Ne  fait-on  pas  toujours 

»  marcher  de  front  avec  elle  ,  la  preuve  par  titres 

)■)  &  par   témoins  f  Pourquoi  vouloir  ici  anticiper 

»  fur  les  temps ,  fur  l'ordre  réglé  de  la  procédure, 

»  &  percer  des  fecrets  que  vous  ignorez?   Vous  ne 

»  favez  quels  font   les  moyens  de  faux  dépofés  au 

»  greffe  ,  ni   la  nature   des  efforts  que  j'ai  mis  en 

»  réferve  pour  conjurer  la  vérité.  On  ne  doit,  oa 

»  ne  peutaujourd'hui  en  difcuter,  ni  en  apprécier  le 

>■)  mérite.  Ce  fera  la  matière  d'un  autre  jugement. 

»  Quant  à  préfent ,  il  s'agit  de  prononcer  (ur  l'ad- 

»  mifTion  de  l'Infcription  de  faux  ;  &  j'ai  pour  moi , 

»  dit  le  fieur  Luzarche ,  la  loi  qui  l'ordonne  :  dès 

»  qu'on  oppofe  une  pièce,  qui  en  eft  foup<jonnée  , 

»  vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une   fin  de  non- 

»  recevoir  contre  un  genre  de  preuve  ordonné  par 

»  la  loi ,  de  vagues  raifonnemens  fur  l'incertitude 

»  de  cette  preuve. 

)■>  Peut-être  que  la  difficulté  feroit  bientôt  levée 

»  par  cet  argument ,   tiré  de  la  difpofition  même 

»  de  la  loi  ,  s'il  s'agifToit  de   pièces    d'écritures. 

»  Mais  il  s'agit  de  chiffres,  &  il  ne  s'agit  que  de 

»  chiffres  ;  que  de  raifons  d'incertitude  de  plus  ! 

»  Dans  l'écriture,  il  y  a  vingt-quatre  lettres  ;  dans 

)•>  les  chiffres  ,   nous   n'avons    que  dix  caradères  : 

«  plus  l'expert  a  d'objets  de  comiparaifon  ,  plus  il 

»  y  a  de  moyens  des'éclaircir;  plus  la  pièce  d'écri- 

>:>  ture  eft  longue  ,  plus  les  mêmes  lettres  font  ré- 

»  pétées  de  fois  fous  fes  yeux  ,  &  le  mettent   en 

«  état  de  corriger  ,  de  confirmer  les  jugemens  qu'il 

»  en   porte.   L'obfervation    fuivie  de  l'uniformité 

»  confiante  des  reffemblances  ou  des  différences , 
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»  accumulent ,  fous  Tes  yeux ,  autant  de  degrés  de 
»  probabilité  de  plus  en  faveur  de  fon  opinion.  A 
>♦  la  multitude  des  caraftères ,  Ce  joint  encore 
»  leur  liaifon  &  cette  marche  de  la  main,  fîdiffé- 
»  rentes  quand ,  libre  &  finccre ,  elle  court  natu- 
»  tellement  fur  le  papier,  de  ce  qu'elle  ell,  Icrf- 
»  qu'elle  imite  &  contrefait,  tremblante  i^'  gcnée , 
»  preîîée  entre  le  remord  &  la  crainte  de  la  peine  : 
»  dans  l'écriture ,  du  moins ,  l'expert  a  un  champ 
»  d'une  certaine  étendue  qui  lui  permet  d'obferver, 
>)  de  comparer ,  de  IV  réformer  ,  de  s'aiïurer. 

»  Mais  qu'ofera-t-il  prononcer  fur  la  compa- 
»  raifon  de  dix  caraftères ,  qui  fe  jettent  fouvent 
»  d'un  trait  de  plume,  qui  font  ifolcs ,  fans  aucune 
»  iiaifon  entr'eux  ,  qui  varient  nécefTairement  , 
»  fuivant  la  pofition  de  la  main  &  même  de  la 
>j  pcrfonne  qui  les  trace ,  dont  quelques-uns  même 
»  ont  des  formes  tout -à-fait  différentes  entre  elles , 
>>  comme  le  2,  ,  le  f  &  mcme  le  3  &  le  7  ,  que  la 
»  même  perfonne  fait  de  plusieurs  manières ,  au 
»  gré  de  la  plume;  ne  faudroit-il  pas  être  témé- 
»  raire  pour  efpérer  de  démêler  une  vérité  infen- 
»  fible  dans  une  efpace  G  borné  ,  &  avec  fi  peu 
»  de  fecours  pour  répéter  la  comparaifon  ?  N'efl- 
»  ce  pas  vouloir  pré  Tenter  des  atomes  impercep- 
»  tibles  à  la  prife  grofllère  des  foibles  îens  de 
»)  l'homme. 

»  Aufîî  la  loi ,  comme  les  yeux  ,  fe  trouve  ici 
»  en  défaut:  l'ordonnance  de  1737  ne  parle  point 
»  de  chiffres.  Elle  dit  bien  que  l'Infcription  de 
»  faux  pourra  être  reçue  contre  toutes  fortes  d'aftes 
»  &  de  pièces  d'écritures,  (oit  publique,  foit  privée  ; 
»  mais  elle  ne  dit  nulle  part  qu'elle  puiife  être 
»  formée  contre  des  chiffres.  Comment  doit-on 
»  interpréter  ce  filence  ?  Par  l'efprit  de  la  loi  ? 
»  La  loi  veut  que  le  faux  foit  pourfuivi  toutes  les 
»  fois  qu'il  peut  l'être  :  on  peut  donc  s'infcrire 
»  en  faux ,  même  contre  des  chiffres  ,  dès  qu'on 
«  peut  efpérer  d'en  découvrir  le  faux.  Or  il  y  a 
»  des  cas  où  cela  eft  poffible  ;  c'eft  quand  ces 
»  chiffres  font  altérés ,  furchargés  ;  quand  le  papier 
»  eft  graté  ,  en  un  mot  ,  quand  il  refte  quelques 
»  traces  vifibles  ,  permanentes  ,  que  l'œil  peut 
»  faifir. 

»  Mais  ici ,  on  ne  prétend  pas  qu'il  y  ait  ni 
»  furcharge ,  ni  altération  ;  ce  font  des  chiffres 
»  nets  ,  tracés  fur  le  blanc  pur  du  papier  ;  s'inf- 
»  crire  en  faux  contre  des  chiffres  en  pareil  cas, 
»  c'eft  demander  qu'on  force  les  experts  d'affurer 
»  qu'il  eft  impoffible  que  ces  chiffres  nets  8c  purs 
«  foient  de  la  main  du  fieur  Luzarche.  Et  quel 
»  feroit  l'expert  téméraire  qui  préfumeroit  aifez  de 
»  fon  art  &  de  lui-même  ,  pour  affirmer  cette  im- 
»  poffibilité  ?  Et  s'il  avoit  cette  témérité  ,  quel 
»  feroit  le  juge  qui  prendroit  fur  lui  d'adopter  fon 
»  rapport  ?  Dans  les  pièces  d'écritures ,  l'expert 
»  marche  encore  au  hafard  ;  le  juge  tremble  de  le 
»  prendre  pour  guide  :  l'ordonnance  même  qui  per- 
»  met  la  preuve  par  comparaifon  d'écriture  ,  avoue 
«  formellement  fon  incertitude ,  en  défendant  aux 
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Juges,  dans  l'article  30,  de  juger  fiir  le  feul 
rapport  des  experts ,  S:  dans  l'article  ;  i  ,  en  ajou- 
tant la  difpofîtion  fuivante:  «  pourront  néanmoins 
les  experts  faire  les  observations  dépendantes  de 
leur  art,  qu'ils  jugeront  a  propos  fur  les  pièces 
prétendues  fauffes ,  Jhitf'  aux  jug^s  â  y  avoir 
tel  égard  quz  de  raifon. 

»  La  vérification  des  experts  n'eft  donc  admife 
par  l'ordonnance  ,  qu'en  qualité  d'obfervations 
auxiliaires  auxquelles  les  juges  auront  tel  égard 
qu'ils  croiront  raifonnable.  Cette  défiance  qui 
elî  ordonnée  aux  juges  contre  la  comparaifon 
d'écriture,  combien  doit-elle  augmenter  contre 
la  comparaifon  de  chiffres  l  La  première  peur 
efpérer  de  falîr  quelques  lueurs  ;  mais  dans 
celle-ci  ,  une  nuit  obfcure  enveloppe  l'expert  y 
&  défend  aux  juges  de  fuivre  fes  pas. 
»  Mais  faudra-t-ii  donc  que  la  difficulté  de  ccn- 
noitre  la  vérité  ou  la  fauffeté  d'une  fuite  de 
chiffres ,  fafle  abandonner  les  chiffres  aux  fauP- 
faires  pour  les  contrefaire  à  leur  gré  ,  avec 
l'aiïurance  de  l'impunité  ,  dès  que  leur  main 
criminelle  aura  tracé  des  chiffres  faux  ?  Ils  fe- 
ront donc  à  l'abri  de  toutes  recherches  ,  on 
abandonnera  cette  partie  effentielle  des  écrits  & 
des  aétes  de  la  fociété  à  leur  difcréiion  ,  fous- 
prétexte  de  l'incertitude  de  la  comparaifon  ;  & 
là  ,  du  moins  ,  comme  dans  une  caverne  inac- 
ceffible ,  le  crime  fera  sûr  de  repolèr  en  paix  , 
&  de  braver  les  loix  &  leur  vengeance.  Une 
pareille  conféquence  n'eft-elle  pas  contraire  à 
l'ordonnance  &  aux  intérêts  de  la  fociété  f  Car 
enfin  il  eft  poffible  qu'on  fubtllife  un  écrit  où 
les  chiffres  qu'on  y  doit  placer  foient  reliés  en 
blanc  :  il  eft  poffible  que  ces  chiffres  faffent  une 
partie  effentielle  de  l'écrit ,  comme  dans  notre 
efpèce ,  où  les  chiffres  décident  la  valeur  de  la 
pièce  &  le  gain  ou  la  perte.  Il  eft  encore  poffible 
que  cet  écrit  enlevé  dans  cet  état  d'imperfection 
par  la  partie  intéreffée  ,  ait  été  frauduleufement 
rempli  de  ces  chiffres  par  fa  main  coupable» 
Voilà  donc  un  crime  très-poffible  dans  la  fociété  ,. 
&  qui  refteroit  impuni ,  fi  l'on  rejetoit  l'Inf- 
cription de  faux  contre  cet  écrit ,  fous  prétexte- 
que  le  faux  ne  porte  que  fiir  les  chiffres ,  &  que 
la  comparaifon  des  chiffres  eft  remplie  de  ténè- 
bres &  d'incertitude.  » 
Ces  obfervations  étoient  frappantes  &  paroiffbienr 
décifives.  Cependant  les  conclufions  qu'elles  déter- 
minèrent en  faveur  du  fieur  Luzarche,  ne  furent  pas. 
fuivies  :  par  arrêt  du  2  août  177  i  ,  la  fentence  du^ 
bailliage  de  Blois  fut  infirmée  ,  le  fieur  Luzarche- 
débouté  de  fa  demande  en  infcription  de  faux  ,  le 
fieur  Chaflon  autorifé  à  retirer  du  greffe  la  pièce 
prétendue  fauffe  ,  &  le  fieur  Luzarche  condamné- 
à  lui  payer  le  lot  de  13^7.4  livres. 

Le  fieur  Luzarche  n'héfita  point  à  prendre  conrre 
ce  jugement  la  vo-ie  de  caffation.  Dès  le  premieiT 
abord,  fa  requête  fut  admife,  &  après  une  inf^- 
truétion  contradidoire ,  il  intervintle  i8  juin  xf^-^ 
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un  arrêt  qui  cafTa  celui  de  1771  ,  &  pour  faire 
droit  fur  l'appel  de  la  fentence  de  Blois  qu'il  faifait 
revivre,  renvoya  les  parties  au  parlement  de  Be- 
fançon. 

ho  fîeur  Chaflgn  ne  parut  pas  en  cette  cour ,  Se 
il  y  laiffa  rendre  contre  lui  quatre  arrêts  par  défaut , 
dont  le  dernier,  du  18  juillet  1774  ,  a  confirmé  la 
fentence  de  Blois  ,  qui  ordonnoit  la  continuation 
de  la  procédure  de  faux. 

Pour  fuivre  cette  procédure,  il  falloir  la  pièce 
arguée  ;  on  fomma  inutilement  le  fieur  Chaflon  de 
la  rétablir  au  greffe  du  bailliage  de  Blojs.  Enfin  le 
fieur  Luzarche  y  a  obtenu  le  3  décembre  1774  y 
une  fentence  par  défaut,  qui ,  après  avoir  accordé 
au  iîeur  Chaflon  un  nouveau  délai ,  ordonne  le  rejet 
de  cette  pièce,  en  conféquence  ,  déboute  celui-ci 
de  fa  demande  originaire  en  payement  d'un  lot  de 
135:14  livres  ;  le  condamne  à  zoooo  livres  de 
dommages-intérêts  ,  &  à  faire  réparation  d'honneur 
au  fieur  Lu^arche  ;  ordonne  l'imprelTion  &  l'affiche 
de  la  fentence  ,  Sec. 

Le  fieur  Chaflon  a  appelé  de  cette  fentence  au 
parlement  de  Paris  ,  &  par  arrct  du  6  mai  177J  , 
l'appellation  a  été  mife  au  néant  avec  amende  & 
dépens. 

Cet  arrêt  ni  la  fentence  qu'il  confirme  ,  ne  dé- 
cident rien  fur  la  queflion  de  lavoir  fi  l'Infcription 
de  faux  étoit  admilllble  contre  des  chiffres  :  mais 
l'arrêt  contradidoire  du  confeil  de  1773  ,  &  celui 
par  défaut  du  parlement  de  Befanc^on  de  1774  >  l'o'it 
jugée  in  terminas  pour  l'affirmative. 

§.  II.  Des  formalités  requijes  pour  la  pourfuite, 
L'injiruclion  &  le  Jugement  du  faux  incident  *. 

L'article  3  du  titre  z  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1737,  exige  deux  chofes  pour  une  Infcription 
de  faux  :  la  première,  qu'il  y  ait  une  requête  par 
laquelle  on  demande  la  permiflion  de  s'infcrire  en 
faux  (i)  ,  attendu  que  G  la  pièce  prétendue  fauife 
n'étoit  point  décifive  dans  la  contefiation ,  à  la- 
quelle la  demande  en  Infcription  de  faux  eft  inci- 
dente,  il  faudroit  éviter  d'occafionner  à  cet  égard 
des  frais  inutiles  aux  parties.  C'efl  fur  ce  fonde- 
ment,  que  ,  par  arrêt  du  z  feptembre  1741,  le 
parlement  ds  Paris  a  joint  au  procès  l'ordonnance 
portant  permiflion  de  s'infcrire  en  faux,  &  l'op- 
pofition  à  cette  ordonnance,  pour,  en  jugeant,  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

La  féconde  chofe  qu'exige  la  loi  citée  ,  efl  que 
la  requête  foit  fignée  par  le  demandeur  en  faux , 
pu  par  un  procureur  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale  ,  &  que  la  procuration  foit  joi.ite  à  la  re- 


(il   Formule  de   requête  pour  obtenir   la  pernujfîon   de 
s'infcrire  en  faux. 

A  monfieur.... 
Supplie  iiumîiîsment....  difant  qu'en  IMnftance  ou  procès 
4'5ntte  le  fui^plianj  &  pendwî.,,,  au  ca^fotj  de....  le  fup- 
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quête  (i).  L'objet  de  ces  précautions  a  été  d'em- 
pêcher qu'on  ne  pût  anéantir ,  par  un  défaveu  , 
une  procédure  inftruite  en  conféquence  de  l'Inf- 
cription de  faux. 

*  Il  avoit  même  été  jugé  ,  avant  l'ordonnance, 
qu'un  curateur  créé  à  une  fucceffion  vacante  ,  ne 
pouvoir  pas  former  une  Infcription  de  faux  ,  fans  s'y 
faire  autorifer  par  le  pourfuivant  &  par  les  créan- 
ciers. L'arrêt  eft  du  10  avril  1705.  Il  efl  rapporté 
en  forme  par  Augeard  ,  tome  z  ,  $.  ^6  ,  édition  de 
1716.  * 

Suivant  l'.irticle  4  ,  le  demandeur  en  faux  eft 
tenu  de  configner  une  amende  de  cent  livres ,  quand 
l'Infcription  de  faux  fe  fait  au  parlement  &  aux  autres 
cours,  ainfi  qu'aux  requêtes  del'hoiel  &  du  palais  ; 
mais  lorfque  l'Infcription  de  faux  fe  fait  dans  un 
bailliage  ,  un  préfidial  ,  ou  quelque  autre  fiège  ttC- 
fortiflant  aux  cours  ,  l'amende  à  configner  n'efl  que 
de  60  livres  5  &  de  lo  livres  dans  tous  les  autres 
fièges. 

On  doutoit  autrefois  fi ,  lorfqu'il  y  avoit  plufieurs 
demandeurs  en  faux  ,  ou  plufieurs  pièces  arguées 
de  faux  ,  on  devoit  multiplier  les  amendes  relati- 
vement au  nombre  des  perfonnes  &  des  pièces  : 
m.ais  l'ordonnance  a  décidé  que  ce  n'étoit  ni  le 
nombre  des  perfonnes  ,   ni  celui   des  pièces  qu'on 


pliant  ayant  pris  communication  de  ladite  infiance  ou  pro- 
cès, a  trouvé  que  !a....  pièce  de  la  cote....  de  la  produition 
dudit..,.  éd....  (  énonar  la  qualité  &  la  date  de  la  pièce) 
laquelle  pièce  le  fuppliant  maintient  fauflTe  &:  avoir  été  ùaC- 
fement  fabriquée  ,  ou  être  fauflTe  en  ce  que....  {  expliquer  ce 
en  quoi  l'on  croit  que  la  faujfeté  confjlc.  ) 

Ce  conlldétc,  monlieur,  il  vous  plaife,  vu  la  quittance 
d'amende  jointe  à  la  préfente  requête,  permettre  au  fup- 
pliant de  s'infcrire  en  faux  contre  ladite  pièce  ,  qui  cfl..., 
(  énoncer  ladite  pièce  &  fur  quoi  tombe  l'Infcription  en  faux  )  ; 
en  conféquence  ,  ordonner  que  ledit....  fera  tenu  de  déclarer 
s'il  entend  fe  fervir  de  ladite  pièce  ,  fur  la  fonimation  qui 
lui  en  fera  faite  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  linon  que 
ladite  pièce  fera  rejetée  de  lacaufe,  nu  indancr,  vu  procès, 
avec  dommages-intérêts  &  dépens  ;  &  vous  ferez  bien. 

(i)  Formule  de  procuration  pour  former  une  Infcription 
de  faux. 

Pardevant ,  Sec...  fut  préfent....  lequel  a,  par  ces  préfentej, 
fait  Sûconllitué  (on  procureur  général  ii  fpécial  la  perfoane 
de  M....  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  par....  en 
fon  nom  ,  s'infcrire  en  faux  contre....  produit  au  procès  on 
infiance  pendante  en....  entre....  (ou  lignifié....  ou  commu- 
niqué....) former  demande  à  ce  que  ledir....  foit  tenu  de 
déclarer  dans  les  délais  à.?,  l'ordonnance,  s'il  entend  o« 
non  fe  fervir  de  ladite  pièce ,  faire  à  ce  ûijet  les  fomm». 
tions  néceflaices ,  &:  au  cas  de  déclaration  de  la  part  dtidit.... 
qu'il  entend  fe  fervir  de  ladite  pièce  ôc  de  dépôt  d'icelle 
au  greffe,  d'y  former  l'Infcription  de  faux  :  comme  aulTi 
de  faire  dreffer  procès-verbal  de  l'état  de  ladite  pièce  ic 
procès  verbal  de  préfentation  des  pièces  de  compar.tifon  j 
i  lors  defditj  procès -verbau.t ,  faire  elles  obfervaiions , 
dires  &  réquifitions  qu'il  jugera  à  propos  ,  fijjner  lefdict 
procès-verbaux  &  parapher  lefdites  pièces ,  fournit  moyens 
de  fiiix ,  fuivre  l'inftruftion  &:  jugement,  élire  domicile, 
Se  généralement  faire  par  ledit  lîeuc  procureur  conftitué , 
tout  ce  qui  fera  par  lui  jugé  néceflaire  au  bien  &  à  l'avan- 
tage dudit  fieut  couftituant,  obligeant,  renon'^ant.  Fait  &: 
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devoit  confidérer  ,  maïs  l'unité  ou  la  pluralité  des 
ades  &  des  demandes.  Ainiî  quand  plulîeurs  per- 
fonnes  forment  conjointement  ,  &  par  un  même 
ade  ,  une  Infcription  de  faux  contre  une  ou  plu- 
fieurs  pièces  ,  la  demande  étant  une  ,  il  n'eft  dû 
qu'une  feule  amende  :  fi  ,  au  contraire  ,  il  y  a  plu- 
fieurs  demandes  formées  par  différens  aftes ,  il  faut 
configner  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  demandes. 

Lorfque  la  requête  qui  tend  à  l'Infcription  de 
faux  ell  préfentée  dans  les  cours  ,  fix  femaines 
avant  le  temps  auquel  elles  finiiïent  leurs  féances , 
ou  dans  les  compagnies  femellres  ,  fix  femaines 
avant  la  fin  de  chaque  femeftre  ,  l'amende  à  con- 
fîgner  efl  de  300  livres  ,  &  même  de  plus  grande 
fomme  fi  les  juges  trouvent  à  propos  de  l'ordonner. 
Cette  difpofition  de  l'article  5  a  eu  pour  objet  d'em- 
pêcher que  la  modicité  de  la  peine  ne  fut  une 
xaifon  pour  déterminer  les  chicaneurs  à  éloigner 
le  jugement  d'un  procès ,  en  hafardant  fur  la  fin  des 
parlemens  une  Infcription  de  faux. 

La  confignation  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  faite 
qu'entre  les  mains  du  commis  du  fermier  des  do- 
maines ,  auquel  les  fondions  &  les  droits  des  re- 
ceveurs des  amendes  ont  été  attribués  par  l'édit  du 
mois  d'août  \j\6, 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle,  que  ,  par  arrêt 
du  9  décembre  1711  ,  le  confeil  a  condamné  le 
greffier  de  Chatelleraut  à  remettre  au  fermier  du 
domaine  une  amende  qui  lui  avoit  été  confignée 
pour  Infcription  de  faux  ,  &  a  ordonné  que  ces 
fortes  de  confignations  le  feroient  entre  les  mains 
du  fermier  des  domaines  ou  de  fes  commis ,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  ii  mars  1671  >  &  à 
l'édit  du  mois  d'août  1716. 

L'article  6  du  titre  1  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  1757  ,  avoit  ordonni  que  les  Tommes 
confignées  pour  les  Infcriptions  de  faux  ,  feroient 
reçues  fans  droits  ni  frais  par  le  receveur  des 
amendes  en  titre  ou  par  commiffion  ,  s'il  y  en 
avait ,  finon  par  le  greffier  dufiège  ;  mais  ces  dif- 
p,?fitIons,  contraires  à  l'édit  du  mois  d'août  1716,  ont 
été  expliquées  par  un  arrêt  du  confeil  du  8  mars 
1743,  rendu  en  règlement.  Cet  arrêt  a  ordonné  que 
les  fermiers  des  domaines  du  roi  continueroient  de 
jouir  des  i  fous  8  deniers  pour  livre  du  montant  des 
amendes  confignées,  &  des  droits  de  quittance  pour 
les  confignations  &  reftitutions;  &  que  la  recette  de 
ces  amendes  feroit  faite  par  les  commis  des  mêmes 
fermiers,  conformément  à  l'édit  du  mois  d'août  171^, 
avec  défenfe  aux  greffiers  de  toutes  les  cours  &  ju- 
rididions  de  s'immifcer  dans  la  recette  des  amendes 
dont  il  s'agit ,  fous  les  peines  portées  par  les  précé- 
dens  réglemens. 

La  quittance  de  confignation  doit  être  attachée  à 
la  requête  du  demandeur  ,  &  vifée  dans  l'ordon- 
nance rendue  fur  cette  requête.  C'eil  ce  que  porte 
l'article  7. 

*  Au  furplus ,  il  faut  remarquer  que  ,  dans  le 
petit  nombre  de  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'Inf- 
cription de  fau\  incident  de  Upart  de  M.  le  procu- 
Tpme  IX. 
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reur  général,  ce  magiflrat  ne  peut  pas  être  obligé 
de  configner  l'amende.  C'efi  ce  qu'établit  M.  le  chan- 
celier d'Agueiïeau  dans  la  lettre  déjà  citée  du  zo 
février  1750.  Voici  fes  termes  :  «  jamais  on  ne 
»  peut  l'obliger  (le  procureur  général  )  à  configner 
»  l'amende,  parce  que  ce  feroit  obliger  le  roi;  & 
»  que  la  précaution  qui  a  été  prife  par  les  ordon- 
)•)  nances  qui  exigent  cette  confignation  ,  n'a  eu  pour 
»  objet  que  de  prévenir  les  Infcriptions  de  faux  té- 
«  niérairej  ou  fruflratoires  ou  calomnieufes,  ce  qui 
)i  ne  peut  j  amais  être  appliqué  à  ceux  que  la  noblelfe 
»  8i  la  dignité  de  leur  miniftçre  mettent  à  cet  égard 
))  au-deiTus  de  toute  fufpicion.  C'eft  par  cette  rai- 
»  fon  qu'il  y  a  d'anciennes  ordonnances  qui  difpeii- 
»  fent  le  procureur  du  roi  de  prêter  le  ferment  dfr 
»  calomnie  dans  le  temps  qu'il  étoit  encore  en  ufage. 
»  A  l'égard  des  procès  ordinaires ,  &  pour  Ce  rap- 
»  procher  encore  plus  de  la  jurifprudence  préfente  , 
»  c'eft  par  un  femblable  motif,  que  par  les  articles 
«  s6,  T7&iSdu  titre  des  demandes  en  caiTation 
n  d'arrêt  du  règlement  du  confeil ,  il  a  été  ordonné 
))  que  les  requêtes  en  calTation  préfentées  par  les 
»  procureurs  généraux  feroient  admifcs  fans  confi- 
»  gnation  d'amende;  &  fi  l'on  ne  trouve  pas  une  pa- 
rt reille  difpofition  dans  les  ordonnances  qui  regar- 
»  dent  la  matière  du  faux,  c'ell  parce  qu'on  y  a 
»  toujours  fuppofé  que  c'étoit  par  la  voie  de  faux 
»  principal,  &  non  par  celle  de  faux  incident  que 
»  les  procureurs  généraux  doivent  agir  en  cette 
»  matière  ».  * 

Suivant  l'article  8  ,  l'ordonnance  rendue  fur  la 
requête  du  demandeur  en  faux  incident  doit  porter 
que  rinfcription  fera  faite  au  greffe  par  le  deman- 
deur ,  &  qu'il  fera  tenu  dans  trois  jours  au  plus 
tard  de  fommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il  veut 
fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  finon  qu'il  fera 
déchu  de  fa  demande  en  Infcription  de  faux  (r). 

L'article  5?  détermine  trois  points  effentiels. 

i^.  Ce  que  doit  contenir  la  fommation  qu'il  faut 
faire  au  défendeur  en  faux. 

2".   Quelle  doit  être  là  forme  de  cet  ade. 

3°.  Enfin,  quelles  font  les  chofès  qui  doivent 
l'accompagner. 

Quanta  ce  que  doit  contenir  la  fômmatlonv,  on 
y  doit  Interpeller  le  défendeur  de  déclarer ,  dans 
le  délai  prefcrit  par  l'ordonnance  ,  s'il  entend  ou  no» 
fe  fervir  de  la  pièce. 

Par  rapport  à  la  forme  ,  quoique  cette  fômmatîoit 

(I)  Ordonnaïue  par  laquelle  h  juge  permet  l'Infcription 
de  faux. 

Vu  la  requête  ci-dcflïis ,  enfemble  la  quittance  d'amende 
de  la  femme  de....  du..  .(  &  quand  le  fuppliant  ne  figne  pat 
la  rejttcte  ,  on  ajoute  :  &  la  pfocu ration  Ipéciale  du  fuppliant 
aux  fins  de  ladite  requête,)  nous  ordonnons  que  l'Inf- 
cription en  faux  incident  fera  fa'te  au  grcife  par  le  fup- 
pliant ,  6c  qu'il  fera  tenu  à  cet  effet  de  fonimei-  ledit  ...  de 
diclarer  s'il  veut  fe  fetvir  de  la  pièce  maintenue  fauiTe  ;  ce 
que  le  fuppliant  fêta  tenu  de  faite  dans  trois  jours ,  à 
compter  du  jour  de  la  prcfente  ordonnance,  linon  le  dédv 
tous  dîcUu  de  fa  demaiide  eu  Infcription  de  faux.  Fait  ce.,., 

Kk 
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re  doive  pas  être  faite  au  domicile  delà  partie, 
mais  feulement  au  domicile  de  Ton  procureur, 
comme  étant  une  fuite  &  une  dépendance  de  l'inf- 
truftion  ;  cependant  ce  ne  doit  pas  être  un  /impie 
acte  de  procureur  :  elle  doit  être  faite  par  exploit, 
avec  toutes  les  formalités  des  ajournemens. 

Enfin,  pour  juftifier  au  défendeur  que  le  deman- 
deur eft  en  règle  ,  &  qu'il  a  fatisfait  à  tout  ce  qu'e- 
xige l'ordonnance  pour  être  admis  à  l'Infcription  de 
faux,  on  doit  accompagner  l'exploit  des  copies, 
tant  de  la  quittance  d'amende  Si  du  pouvoir  fpécial, 
fi  le  demandeur  a  été  dans  le  cas  d'en  donner  un  ,  que 
de  la  requête  à  fin  de  permifTion  de  s'infcrire  en  faux, 
&  de  l'ordonnance  dont  elle  a  été  répondue  par  le 

juge- 
Toutes  ces  formalités   doivent  être  remplies  à 
peine  de  nullité  (i). 

.  *  Mais  faut-il  qu'elles  le  foient  dans  le  terme 
fixé  par  l'ordonnance  ,  c'ed-à-dire  ,  dans  les  trois 
jours  ,  lorfju'avant  l'expiration  de  ce  terme  ,  il  fur- 
vient  des  vacances  qui  interrompent  les  féances  du 
tribunal  auquel  a  été  préfentée  la  requête  en  infcrip- 
lion  de  faux  f 

Cette  queftion  s'ell  préfentée  au  parlement  de 
Flandres  en  177p. 

Le  z  1  mai ,  veille  de  la  Pentecôte  ,  Marie-Anne 
Dezittre  a  préfenté  à  cette  cour  une  requête  pour 
obtenir  la  pcrmifilon  'de  s'inlcrire  en  faux  contre 
quatre  ades  d'affirmation  de  vo}age,qui  étoient 
portés  dans  un  état  de  dépens  auxquels  elleétoit  con- 
damnée envers  un  lîeur  Tliéry  d'Inghelandt. 

Par  arrêt  rendu  le  même  jour  fur  cette  requête , 
lademoifelle  Dezittre  a  obtenu  la  permifTion  qu'elle 
demandoit,  &  il  lui  a  été  ordonné  de  faire  fomma- 
tion  dans  trois  jours  au  fieur  Thiry  d'Inghelandt ,  de 
déclarer  s'il  entendoit  fe  fervir  des  pièces  arguées 
de  faux. 

Cette  fommation  ,  fuivant  la  lettre  de  l'arrêt  & 
de  l'ordonnance  de  1737  ,  auroit  dû  être  faite  le  z6 
mai.  Elle  ne  le  fut  que  le  8  juin  ,  c'efl-i-diie  ,  le 
premier  lundi  après  la  fête  de  Dieu. 

Delà  ,  le  /îeur  Théry  d'Inghelandt  a  pris  occa- 
jSon  de  demander  que  la  demoifeile  Dezittre  fut 
déclarée  déchue  de  fa  demande  en  Infcription  de 
faux. 


(i)  Formule  de  la  fvmmation  a  fuite  au  défendeur  en 
faux. 

L'an,...  en  verm  de  l'ocdoniiance  de....  du....  &  à  la  requête 
de....  qui  a  élu  fon  domicile  on  la  inaifon  de....  fon  procu- 
reur, demeurant  à....  tue.,.,  paroiffe....  je....  liuiffier  ou  fer- 
fent  à..,,  certifie  avoir  fait  (onimaiion  à....  au  domicile  d;.... 
fon  procureur,  en  pariant  à.,,,  de  déclarer  s'il  veut  fe 
fcrvic  de  (  énoncer  la  pièce  maintenue  faiijfe  par  ledit..,,  en 
#e  que....)  &:  inicrpellé  ledit...  de  faire  fad'.te  dcclavation 
«ians  trois  jouis ,  en  conformité  de  l'ordonnance  ,  (inon 
que  ledit..,,  fe  pourvoira;  &  pour  fatisfaire  à  ladite  ordon- 
nance ,  l'ai  fignifié  &  lailTc  copie  audit..,,  parlant  comme 
defflis  ,  de  la  quit-ance  d'amende  du....  de  la  procuration 
fpéciale  Jjdit,...  pafll'e  dev.Tnt..,.  le....  (Jî  aucune  il  y  a)  de 
}Â  requête  dudit....  &  de  l'ordonnance  de....  du....  enfemble 
de  .mon  préfînt  ex].)loi:.  Fait  les  joui:  6c  an  quj  dcffus. 
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La  caufe  portée  à  l'audience  ,  je  difols  pour  ceile- 
ei  que  fi  tout  le  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  la 
préfentation  de  la  requête  &  la  fommation,  eufltnt 
dû  être  comptes  dans  le  délai  dont  il  étoit  queftion  , 
il  étoit  inconte{îa..le  que  la  demandereffe  avoit  en- 
couru la  déchéance.  t<  Mais  (ajoutois-je) ,  tout  ce 
»  temps  a  confiûé  en  vacations,  Se  à  peine  ces  va- 
»  cations ,  qui  font  établies  par  une  loi  du  prince  (i), 
)>  ont-elles  été  exercées  quela  fommation  a  été  faite. 
n  D'après  cela  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  favoir  Ci  les 
»  jours  de  vacations  doivent  être  comptés  dans  le 
»  terme  que  l'ordonnance  accorde  au  demandeur  en 
»   faux  incident  pour  faire  la  fommation. 

»  Or  ,  il  eft  de  règle  dans  l'ordre  judiciaire  de 
»  nos  provinces ,  de  ne  point  comprendre  les  jours 
»  de  dimanches  ,  de  vacations  &  de  fêtes  de  palais, 
»  dans  les  délais  quelconques ,  lorfqu'en  les  y  impu- 
»  tant  on  abforberoit  ces  délais  en  tout  ou  en  grande 
»  partie.  (  Deghewiet  ,  inJUtiuions  au  droit 
)>  helglque  ,  partie  4  ,  tic.  1  ,  §.  2  ,  n.  i  /.Voyez 
■>■>  l'article  Délai.) 

)i  Ce  principe  recroît  ici  une  application  entière. 
>J  Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  la  demandereiTe 
»  pour  fommer  Théry  ,  étoit  de  nature  à  être  abforbé 
>i  quatre  ou  cinq  fois  par  les  vacations  qui  ont  ea 
)■>  lieu  depuis  la  Pentecôte  jufqu'au  dimanche  après 
»  la  fête  de  Dieu  ;  il  n'eft  donc  pas  polTible  que  les 
»  trois  jours  aient  couru  pendant  tout  cet  inter- 
»   valle. 

»  C'ed  aufil  ce  qui  rcfulte  de  l'art.  20  du  tit.  5 
«  de  l'ordonnance  de  1737.  Il  porte  que  dans  les  dé- 
»  lais  de  trois  jours  &  au-deiïous,  prefcrits  pour  les 
«  procédures  mentionnées  dans  les  trois  titres  de 
»  cette  loi ,  on  ne  comptera  pas  les  jours  férie'.i 
»  auxquels  ilneftpas  d'ufagc  défaire  des fignU 
»  jîcations. 

»  Enfin  ,  Ç\  l'on  adoptoit  une  règle  diiférente 
»  pour  les  Infcriptions  de  faux,  tous  les  jours  on  fe 
»  verroit  réduit  à  l'impolTiblc.  Suppofons  ,  par 
«  exemple  ,  que  la  demanderelfe  eût  fait  fignifiec 
»  fi  requête  du  jour  même  qu'elle  a  été  répondue  , 
»  c'éft-à-dire  ,  le  ii  mai ,  Tîiéry  auroit  été  obligé 
»  de  déclarer  dans  les  dix  jours ,  &  par  confiquent, 
>i  le  3  juin  au  plus  tard  ,  qu'il  entendoit  fe  fervir 
«  de  pièces  arguées  de  faux  :  le  lendemain  3  ,  il 
»  auroit  été  tenu  de  les  mettre  au  greffe  ,  &  le  4, 
»  de  fignifier  l'ade  de  mis  à  la  demandereffe.  Le 
«  î  ,  la  demandereffe  auroit  dû  former  fon  Infcrip- 
»  tion  de  faux  au  grefie  ,  &  le  8  ,  faire  drelTer  pro- 
y>  cès-verbal  de  l'état  des  pièces.  Or  ,  comment  au- 
«  roit-on  pu  exécuter  tout  cela  dans  un  temps  de 
»  vacations.  Dans  les  temps  de  vacations,  le  greffe 
»  efl  fermé  ,  les  greffiers  font  abfens  ou  préllimés 
»  l'être  :  ainfi  point  de  pofiibilité  de  remettre  au 
»  greffe  les  pièces  arguées  de  faux;  point  de  pofli- 
»  bilité  de  former  l'Infcription  au  grefle.  Dans  les 


(1)  Le  parlement  d-e  Flandres  entre  en  vacations  h  veih'e 
fie  la  Pe.itecôie  ,  hi  rentre  le  premier  lundi  apics  la  fetc 
^     de  Dieu. 
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*  ^emps  de  vacations,  le  commifiaire  ,  le  procu- 
"  reur  géncml  ,  fes  (ubftituts  ,  tous  ceux  en  un 
*'  mot  dont  le  concours  efl  nécelTaire  pour  le  procès- 
**  VÉrbal  de  rét;it  d;s  pièces  ,  font  abfens  ou  pré- 
*■'  fumés  l'ctre.  Par  confé^urnt,  peint  de  poflîbilité 
"  de  dreiTer  ce  procès  -  verbal.  Cependant  les  lois 
"  ne  font  jamais  cenfecs  ordonner  rimpoffible.  On 
**  ne  doit  donc  pas  faire  courir  pendant  les  vacations 
*^  les  djlais  prefcrits  par  l'ordonnance  ,  pour  re- 
"  mettre  les  pièces  au  greffe  ,  pour  s'infcrire  en 
"  faux  ,  pour  faire  tenir  procès-verbal.  Or  ,  fi  ces 
"  délais  ne  courent  pas  pendant  le  temps  dont  il 
*'  s'agit  ,  pourquoi  le  terme  fixé  pour  fommer  le 
"  défendeur  courroit-il  ï  La  loi  ne  met  entre  eux  au- 
''  cuneefpèce  dediftérence,elle  ne  permet  pas  même 
>'  de  foupçonner  qu'il  puifTe  en  exifter  une,  puif- 
**  qu'elle  parle  généralement  des  délais  de  trois 
>■>  jours  &  au-deffous  ;  il  faut  donc  les  confondre 
»  entièrement  à  cet  égard',  &  puifqu'il  eft  de  toute 
»  impolfibilité  que  les  uns  courent  pendant  les  va- 
«  cations ,  l'autre  doit  néceflairement  reflet  fufpendu 
»   durant  le  mcme  temps  «. 

Tels  étolent  en  fubftance  les  moyens  que  j'em- 
ployois  pour  la  demoiftUe  Dezittre. 

On  répondoit  pour  Théry,  que  fuivant  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  (  dont  nous  avons  fait 
mention  à  l'article  Délai)  ,  le  temps  prefcrit  pour 
relever  l'appel  court  pendant  les  vacations  :  qu'un 
autre  arrêt  avoir  jugé  la  mém.e  chofe  par  rapport 
au  tetme  dans  lequel  l'édit  de  1688  permet  de  fe 
pourvoir  en  révifion  ;  que  l'article  lo  du  titre  3  de 
l'ordonnance  de  1737  exceptoit  bien  les  jours  fériés 
auxqmls  il  tiejl  pas  d'ufage  défaire  des  figni- 
fications  ^  mais  que  les  quinze  jours  de  vacations 
commençant  à  la  Pentecôte  n'étoient  pas  de  ce  genre  ; 
que  non  -  feulement  on  regardoit  comme  valables 
toutes  les  fignifications  faites  pendant  ces  vacations  , 
irais  qu'il  étoit  d'u(age  de  faire  ,  tout  le  temps 
qu'elles  duroient  ,  les  mêmes  exploits  qu'en  tout 
autre  temps,  &c. 

Par  arrêt  rendu  le  6  juilkt  177P  ,  contre  les  con- 
clufions  du  miniftère  public,  &  après  un  délibéré  au 
rapport  de  M.  Remy  d'Evin  ,1a  demoifelie  Dezittre 
a  été  déclarée  décliue  de  fa  demande  en  Infcription 
de  faux,  &  condamnée  aux  dépens. 

Ainfi  l'on  a  jugé  que  les  vacations  ne  fufpendoient 
pas  le  délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  fomma- 
tion  prefcrite  par  l'article  8  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance de   1737. 

Le  fieur  Théry  employoît  cependant  dei-x  autres 
moyens ,  mais  ils  ctoient  trop  frivoles  pour  avoir  pu 
influer  fur  l'arrêt. 

Le  premier  étoit  de  dire  que  la  demoifelie  De- 
zittre ,  en  fe  pourvoyant  en  faux  incident  la  veille 
des  vacations ,  avoit  du  configner  une  amende  de 
300  livres;  qu'elle  n'en  avoit  configné  qu'une  de 
100  livres,  &  que  par  conféquent  elle  avoit  erré 
dès  le  premier  pas. 

Le  fécond  confifloit  en  ce  que  la  demoifelie 
Pciittre  n'avoir  point  formé  fon  Infcription  de  faux 
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dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  fignification  qui 
lui  avoit  ctf  faite  de  l'acte  de  vus  au  greffe. 

Je  répondois  au  premier  moyen  que  l'obligation 
împofée  par  l'article  j  du  tit.  z  de  l'ordonnance  ,  de 
conftitucr  300  livres  lorfqu'on  s'infcrivoit  en  faux 
dans  les  Çw  femaines  antérieures  à  l'ouverture  des 
vacations,  ne  s'entendoit  que  des  vacations  d'au- 
tomne ,  les  feulesqui  rompilfeni  le  parlement ,  &  que 
ce'.aréfultoit  du  texte  même  de  la  loi  :  dans  les  fix 
femaines  antérieures  au.  temps  où  nos  cours 
finirent  leur  féa-nce. 

Sur  le  fécond  moyen,  je  difois,  1°.  que  le  dé- 
fendeur n'auroit  pas  fait  fignifier  à'acîe  de  mis  ^ 
mais  feulement  notifier  par  un  fimple  exploit  que  les 
regiftres  contenant  les  aéîes  argués  de  faux  dévoient 
être  au  greffe  ,  leur  d-'pôt  naturel  ,  &  par  confé- 
quent les  vingt-quatre  heures  pour  former  l'Infcrip- 
tion  de  faux  n'avoient  pas  pu  courir.  (  Voyez  ci- 
après  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  14  janvier 
1757.)^  .        . 

z°.  J'ajoutois  que  le  jour  même  qu'avoit  été  faite 
cette  notification  irrégulière,  le  défendeur  s'étoit 
pourvu  à  l'audience  peur  faire  déclarer  la  deman- 
derelTe  déchue  de  fa  demande  en  Infcription  ;  &  que 
par  cet  incident  il  avoit  fufpendu  la  procédure  du 
faux.  (Voyez  l'arrêt  de  1768  ,  rapporté  ci-après  en 
note.  ) 

Ces  réponfes  ctoient  trop  décifives  pour  que  les 
moyens  auxquels  elles  étoient  oppofées  pufTent 
faire  la  moindre  imprefllon.  Ainfi  ,  encore  une  fois, 
lefeul  point  jugé  par  l'arrêt  du  6  juillet  1779,  eflque 
les  trois  jours  accordés  à  celui  qui  s'infcrit  en  faux, 
pour  faire  la  fommation  prefcrite  par  les  articles  8 
&  i»  du  titre  1  de  l'ordonnance,  courent  pendant  les 
vacations  *. 

L'ordonnance  de  1^70  avoit  ordonné  que  le  dé- 
fendeur feroittenu  de  déclarer  t/^^j  z/;2  délai  com- 
pétent ^  s'il  vouloit  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de 
faux  :  mais  comme  ce  terme  indéfini  donnoit  lieu 
tous  les  jours  à  agiter  la  quellion  de  favoir  file  délai 
étoit  compétent,  ou  s'il  nel'étoit  pas,  l'ordonnance 
de  1637  ,  titre  z  ,  article  10  ,  a  prefcrit  des  délais 
fixes  &  certains,  pendant  Icfquels  le  défendeur  en 
faux  eft  tenu  de  faire  fa  déclaration.  Suivant  cette 
loi  ,  lorfque  le  défendeur  eff  domicilié  dans  le  lieu 
de  la  juridiftion  ,  un  délai  de  trois  jours,  à  compter 
de  la  date  de  l'exploit  de  fommation  ,  fuffit  tant  pour 
lui  donner  connoiffance  de  la  demande ,  que  pour  le 
mettre  en  état  d'y  répondre. 

Si  le  défendeur  réfide  dans  un  autre  lieu ,  mais 
feulement  dans  les  dix  lieues ,  ce  délai  eil  de  hui- 
taine i  &  fi  la  diflance  eft  plus  grande  que  de  dix 
lieues  ,  outre  cette  huitaine  ,  la  loi  lui  accorde  deux 
jours  par  dix  lieues  d'augmentation.  Il  eft  cependant 
des  cas  oii  la  difnculté  des  chemins  &  la  longueur 
des  lieux  exigent  encore  quelque  extenfion  de  délai, 
I\lais  cette  extenfion  n'eft  pas  de  droit:  il  faut  que 
le  procureur  du  défendeur  en  fafiTe  la  requifition  au 
juge,  qui  ne  doit  accorder  cette  prolongation  qu'en 
connoiffance  de  caufe,&  le  demandeur  préfent  ou 
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duement  appelé  ;  encore  le  juge  ell-il  aflrelnt  par 
l'ordonnance,  à  ne  pouvoir  étendre  le  délai  requis 
au-delà  de  quatre  jours  par  dix  lieues ,  quels  que 
foient  les  obftacles  qui  le  préfentent. 

Il  faut ,  fuivant  l'article  1 1 ,  que  dans  ce  délai  le 
défendeur  faffefa  déclaration  précife  s'il  entend  ou 
s'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux  : 
il  faut  d'ailleurs  que  cette  déclaration  foit  fignée  de 
lui  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale  ,  &  figni- 
fiée  au  procureur  du  demandeur ,  ainfi  que  la  pro- 
curation ,  C\  le  défendeur  n'a  pas  figné  lui-même  la 
déclaration  (i). 

Si  le  défendenr  néglige  de  faire  ce  qu'on  vient  de 
dire  ,  le  demandeur  en  faux  peut  fe  pourvoir  à  l'au- 
dience pour  faire  ordonner  que  la  pièce  arguée  de 
faux  fera  rejetée  du  procès  ;  maisilefl  à  propos  d'ob- 
Terver  que  la  pièce  nedoii  point  être  rejetée  indiftinc- 
tement;  elle  ne  doit  l'être  que  relativement  au  dé- 
fendeur. L'ordonnance  veut  que  le  demandeur  puifTe 
en  tirer  telles  inductions  ou  conféquences  &  for- 
mer telles  demandes  qu'il  jugera  à  propos  pour  fes 
dommages  &  intérêts  {z).  Elle  permet  en  même- 
temps  au  demandeur  en  faux,  en  faifant  ordonner 
le  rejet  de  la  pièce ,  de  conclure  en  matière  béné- 
ficiale,  à  ce  que  le  défendeur  foit  déclaré  déchu  du 
bénéfice  contentieux  dans  l'un  des  trois  cas  fuivans  : 
1°,  lorfqu'il  a  fait  lui-même  la  pièce  faulfe  :  z".  lorf- 


(i)  Formule  de  déclaration  qu»  le  défendeur  entend  fe 
fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

L'an.,,,  le....  à  la  leqiièce  de....  pour  lequel  domicile  efl 
élu  en  la  maifon  de  M*.,.,  qui  continue  d'occuper  pour 
lui,  je....  fou(ri,i;né,  certifie  avoir  fignifié  &  dcclaré  à....  au 
domicile  de  M'....  fou  procureur,  en  parlant  à...  que  le 
requérant  entend  fe  fervir  de  la  pièce  qu'il  a  communiquée 
le..,.  &:  contre  laquelle  ledit....  a  demandé  la  pcrmillion  de 
s'infcrire  en  faux  par  fa  requête  du....  proteftant  contre  la 
procédure  que  ledit....  a  la  témérité  de  commencer.  Se 
contre  tout  ce  qui  pourra  s'enfuivre  ,  fe  rtfervant  à  prendre 
telles  conclufions  qu'il  appartiendra  ;  &  j'ai  audit....  à  do- 
micile, en  parlant  comme  deffus ,  laiffé  copie  des  préfentcs, 

(2)  Requête  du  demandeur  en  faux  pour  le  rejet  de  la 
pièce  à  défaut  de  déclaration, 

A  monfieut.... 

Supplie  humblement.... 

Difant.... 

Ce  confidéré  ,  il  vous  plaîfe  ,  faute  par  ledit,,.,  d'avoir 
fatisfiit  à  la  fommation  à  lui  faite  au  domicile  de  M'.... 
fon  procureur,  par  exploit  du  ...  en  exécution  de  l'ordon- 
itance  de.,.,  en  date  du....  appofée  au  bas  de  la  requête  du 
fuppliant ,  à  fin  de  pernaiflion  de  s'infcrire  en  faux  ;  & 
conformément  à  icelîe  fommation  d'avoir  déclaré  s'il  en- 
lendoit  ou  non  fe  fervir  de  ladite  pièce  (  ou  faute  par 
ledit,...  d'avoir  fait  fa  déclaration  dans  les  délais,  ou  avec 
les  formalités  prefirites  par  l'ordonnance  de  1 7  J7  ,  )  ordonffïr 
que  ladite  pièce  lera  oc  demeurera  rejetée  du  procès,  con- 
damner ledit....  aux  dépens  de  l'incident  ;  fans  préjudice 
néanmoins  au  fuppliant  de  tirer  de  lad;te  pièce  telles  induc- 
tions &  conféquences  qu'il  lugera  à  propos ,  6c  de  former 
telles  demandes  qu'il  avifera  bon  être  pour  fes  dommages 
&  intérêts  ;  &  vous  ferez  bien  ;  {Jî  c'efl  en  matière  hénéfi- 
ttale ,  on  peu:  ajouter  :  même  à  fe  pourvoir  par  le  fuppliant 
pour  faire  déclarer  ledit..,,  déchu  de  tout  droit  &:  préiention 
lur  le  bénéfice  dont  eft  tpellion.  ) 
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qu'il  l'a  fait  faire:  3°.  lorfque  fans  l'avoir  faîte  nî 
fait  faire  ,  11  s'en  eft  fervi  fâchant  qu'elle  étoit 
faulTe. 

Quand  le  demandeur  en  faux  ne  demande  point 
cette  déchéance  ,  l'ordonnance  autorife  le  miniflère 
public  à  la  requérir ,  attendu  qu'il  eft  intéreflant 
pour  la  fociété  que  les  bénéfices  &  les  dignités  ec- 
cléliaftiques'ne  foient  pas  poflédés  par  des  fujets 
coupables  d'un  crime  tel  que  celui  de  faux. 

Lorfque  le  défendeur  a  déclaré  vouloir  fe  fervir 
de  la  pièce  arguée  de  faux ,  il  faut  qu'il  la  remette 
au  greffe  dans  vingt-quatre  heures ,  à  compter  du 
jour  que  la  déclaration  a  été  fignifiée  (i),  &  que 


(1)  Erreur  de  l'annotateur  dt  Denrfart  ,  y°.  FaUX, 
n°.  3S. 

«  L'art.  14  de  l'ordonnance  de  1737  fur  le  faux  inci- 
»  dent,  porte,  dit  cet  auteur,  que  fi  le  défendeur  déclare 
»  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il  fers 
"  tenu  de  la  remettre  au  greffe  dans  vingt-quatre  heuiet, 
»  à  compter  du  jour  que  fa  déclaration  aura  été  lignifiée; 
»>  &:  dans  les  24  heures  après,  il  fera  pa.'eillement  temi 
»  de  donner  copie  au  demandeur  au  domicile  de  fon  pro- 
»  cureur  ,  de  Tafte  remis  (*)  au  greffe. 

»  La  difpofition  de  cet  article  ne  s'cbferve  pas  à  la  lettre  ; 
M  elle  ei\  confiJérée  comme  coirmioatoire  ;  c'eft  ce  qui  a 
»j  été  jugé  en  la  grand'chaMibre  par  arrêt  du  mercredi  7 
»>  feptembrc  1768,  conformément  aux  conclufions  de  M. 
»  Séguier  ,  avocar  général.  Dans  cette  efpèce  ,  on  foutenoil 
"  que  Aute  par  celui  qui  s'étoit  infcrit  en  faux  incident, 
»»  d'avoir  préfcnté  les  pièces  de  comparaifon  dans  les  vingt- 
"  quatre  heures,  qui  avoient  fuivi  le  dépôt  delà  pièce,  il 
"  devoit  être  débouté  de  fa  demande  en  Infcription  de 
»  faux.  Les  pièces  de  comparaifon  n'avoient  été  préfcntées 
"  que  plufieuts  jours  après  le  dépôt  de  la  pièce  ;  mais 
»  M.  l'avocat  général  obferva  que  cela  étoit  comminatoire  ; 
"  &  que,  bien  loin  que  l'ordonnance  prononçât  en  ce  cas 
n  la  déchéance  de  la  demande  en  Infcription  de  hux ,  le 
M  même  article  porroit  que  le  demandeur  poutroit  fe  poor- 
"  voir  à  l'audience,  pour  faire  ftatuer  fur  le  rejet  de  U 
"  pièce.  MM.Turpin,  Lagoutte  &  Hutcau  plaidoient  dans 
"  cette  caufe.  " 

Ohfervitîons. 

Je  ne  vois  pas  un  mot  dans  cet  expofé  qui  ne  foit  une 
erreur, 

ï".  Suivant  l'.TUteur  ,  l'arrêt  a  jugé  fur  une  exception 
propofée  ,  ^ufe  d'avoir  préfenté  les  pièces  de  comparaison  i 
mais  la  préfcntation  des  pièces  'ie  comparaifon  étant  à  la 
charge  du  demandeur  ,  il  ne  pourtoit  y  avoir  lieu  qu'à  la 
déchéance  de  )a  demande  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'ax- 
ticlc  14,  il  y  a  lieu  au  rejet  de  la  pièce,  peine  qui  tombe 
fur  le  défendeur,  &:  non  pas  fur  le  demandeur. 

2°.  L'ordonnance  ne  prononce  aucune  peine,  faute  de 
préfenter  les  pièces  de  ccmparaifoa. 

3°.  Elle  ne  prcfcrit  aucun  délai  pour  faire  cette  prcfen- 
tation. 

4°.  Quand  elle  prefcritoit  un  délai,  il  feroit  ridicule  de 
fuppofer  que  ce  délai  eft  de  vingt -quatre  heures  après  le 
dépôt  de  la  pièce  ;  car  aptes  ce  dépôt,  il  y  a  vingt-quatre 
heures  de  délai  pour  en  lignifier  l'aûe  ;  vingt-quatre  heures 
enfuite  pour  s'infcrire  en  faux  ;  trois  jours  après  la  fignifi- 
cation  de  l'afte  de  dépôt  pour  faire  drefler  le  procès-verbal 
de  l'état  de  la  pièce  ;  trois  jours  après  ce  procès-verbal, 
pour  mettre  les  moyens  de  faux  au  greffe;  &  le  jugement. 

(*)  Cefl  vrAifemtlablsnient  de  ratSetle  mis. 
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le  Jour    fulvant  il  donne   copie   au    demandeur  ,        au  domicile  de  Ton  procureur  ,  de  l'aâe  de  mis  au 


fur  les  moyens  de  faux  qui  peut  entraîner  de  longs  délais, 
doit  encore  être  rendu  avant  la  prèfentation  des  pièces  de 
comparail'on  :  comment  le  peut-il  donc  faire  qu'on  luppofe 
que  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  doit  avoir  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt,  quand  les  dtlais 
qui  doivent  s'écouler  entre  ces  deux  aOes,  en  forment  un 
de  plus  de  quinzaine,  &i  peut-être  de  plufieurs  mois  r 

En*in  ,  conutient  fuppoler  que  cet  arrêt  juge  que  l'ar- 
ticle 1+  ne  s'obferve  point  à  la  lettre,  quand  ce  qu'on  lui 
fait  juger  n'a  aucun  rapport  aux  difpolitions  de  cet  ar- 
ticle 14. 

Mais  voici  l'efpêce  d'un  arrêt  rendu  à-peu-près  dans  le 
même  temps  que  celui  qu'a  cité  l'annotateur  de  Denifart, 
plaidant  M'^.  Lagoutce,  qui  pourtoit  être  le  même  défiguré 
par  cet  auteur. 

La  demoifelle  Guignau  de  Blois  ,  vend  au  (leur  Roger 
une  maifon  à  Blois,  occupée  par  le  fieur  Guignau  ,  ficie 
de  la  venderc'fTe. 

Le  heur  Roger  ,  qui  le  fuppofe  locataire  ,  lui  donne 
congé. 

Le  fieur  Guignau  répond  qu'il  efl  propriétaire. 

Sentence  du  bailliage  de  Blois ,  qui  juge  le  congé  va- 
lable. 

Appel,  fur  lequel  la  demoifelle  Guignau,  qui  étoit  pour 
lors  a  Paris,  intervint,  prit  le  fait  &:  caufe  du  fieur  Roger, 
&:  oppofa  une  rétroceUlon  que  fon  fi,;tc  lui  avoit  faite  de 
cette  maifon. 

Demande  à  fin  d'Iiifcription  de  faux  ,  fignifiée  à  la  requête 
de  Guignau  le  20  avril  i/<5S,  au  domicile  du  procureur 
de  la  demoifelle  Guignau. 

Le  16  avril,  demande  du  heur  Guignau  ,  à  fin  de  rejet  de 
la  pièce  ,  faute  par  fa  fœur  d'avoir  déclaré  dans  les  trois 
jours  qu'elle  entendoit  s'en  fetvir. 

Déclaration  affirmative  de  la  part  de  la  demoifelle 
Guignau  ,  &  dépôt  de  la  pièce. 

Le  lieur  Guignau  néglige  de  former  for.  Ijifcription  de 
faux  dans  les  vingt-quatre  heures;  mais  il  ptotefte  contre 
ce  dépôt  prématuré  ,  qui  ,  fuivant  lui  ,  ne  devoir  pas 
avoir  lieu  avant  qu'il  eût  été  ftatué  fur  la  demande  en 
ïejet. 

La  demoifelle  Guignau  fouiientque,  demeurant  à  Blois  , 
&  non  pas  à  Paris  où  elle  n'étoit  qu'en  palTant ,  elle  avoir , 
outre  le  délai  de  trois  jours  ,  deux  jours  de  plus  par  10 
lieues,  c'cft-à-dire  dix  jours  de  plus,  puifq^'il  y  a  s°  lieues 
de  Paris  à  Blois  ;  elle  étoit  donc  à  temps  ,  difoit-elle ,  de  faire 
fa  déclaration  le  z  mai.  Elle  demande  en  conféquence  que 
le  fieur  Guignau  foit  déclaré  non-recevablc  dans  fa  demande 
en  rejet  ,  &:  qu'il  foit  déclaré  déchu  de  fa  demande  en 
Infcription  ,  faute  de  l'avoir  formée  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  dépôt. 

Arrêt  dont  je  ne  puis  pas  retrouver  la  d.ite  ,  mais  qui 
eft  très-certainement  de  1768,  qui  ,  fans  avoir  égard  aux 
demandes  refpeûives  ,  ordonne  qu'il  fera  pafTé  outre  à 
t'Infcription  de  faux. 

Voilà  vraifemblablement  l'arrcc  qu'on  trouve  fi  fingu- 
liêrement  défiguré  dans  Denifart;  fans  doute  qu'il  paroîira 
Julie  d'après  les  faits  qu'on  vient  de  rendre  fur  un  nién;oire 
imprimé  pour  cette  caufe  :  car  ,  1".  il  étoit  évident  que  le 
domicile  de  la  demoifelle  Guignau  étoit  à  Blois,  £c  qu'ainfi 
la  demande  en  rejet  du  heur  Guignau  étoit  prématurée  : 
2  .  le  heur  Guignau  ayant  formé  un  incident  en  rejer,  on 
ne  pouvoir  lui  objefter  les  délais  écoulés  depuis  le  dépôt 
formé  pendant  l'incident.  11  convenoit  donc,  en  prcfcrivant 
le  rejet,  d'ordonner,  nonobllant  la  demande  en  déché.mie 
de  !a  demoifelle  Guignau,  qu'il  feroit  paflè  outre  à  l'inf- 
«ription  de  faux. 

*  Depuis  cet  arrêt,  la  queftion  ne  s'eft  repréfentée  qu'une     1 

circondance   pariicu-     l 


fcis  j  elle    étoit  dégagée  de   toute 


liêrc  ;  &  elle  a  été  jugée  formellement  contrg  l'opinion.de 
Deiiilart.  Voici  le  fait. 

Pierre  Bertbolet,  négociant  à  Lyon,  prend  à  l'hôpital 
un  orphelin,  nommé  Giiard,  l'élève,  en  fait  d'abord  (en 
domcllique,  puis  fcn  commis,  enfin  (on  afl'ocié.  En  1769, 
Pierre  Bertholct  fait  fon  teflament  ;  il  avoit  alors  pour  hé- 
ritier un  neveu  ,  Antoine  Bcitholet  ,  qui  avoit  un  fils 
nommé  Pierre.  Par  fon  teftjment,  Pierre  Eertliolct  inllituc 
Antoine,  fon  neveu,  &:  à  l'on  défaut,  Pierre,  fon  perit- 
neveu  ,  fon  héritier  conjointement  avec  Girard,  fon  alTo- 
rié ,  suças  feulement  eu  ce  dernier  feroit  encore  en  fociété 
avec  lui  au  moment  de  fon  décès. 

Le  teftatcur  meurt  en  1769.  A  cette  époque,  il  y  avoic 
déjà  quelque  temps  qu'il  n'y  avoit  plus  de  fociété  entre  lui 
&:  Girard,  &  dès-lors  l'inftitution  conjointe  de  celui-ci  pour 
fctritier  devenoit  caduque;  mais  Girard  afa  d'adrefle  pour' 
la  faiie  revivre.  Le  fieur  Bettholcf ,  petit-neveu  S<  héritier 
par  le  prcdécès  d'Antoine,  fon  père,  étoit  alors  à  Paris. 
Girard  lui  éciivit  pour  lui  taire  par:  de  la  mort  de  fon 
grand'oncle  ,  de  fon  teltament  &  de  la  difpofition  qui  le 
concernoit.  Le  fieur  Bertholet  arrive  à  Lyon  ;  Girard  lui 
préfente  le  double  d'un  aâe  de  fociété  entre  lui  &:  le  dé- 
funt, daté  de  1766,  écrit  en  entier  de  la  main  de  Girard, 
figné  Girard  &  Pierre  Bertholet  ;  &  en  même-temps  pour 
éloigner  tout  foupçon  ,  Girard  affure  qu'il  regardera  cette 
iaftitution  comme  un  dépôt  qu'il  lui  rendra ,  aughienté 
même  de  fa  fortune  perfonnelle.  En  conféq,uence ,  le  pat- 
tage  fe  fait  de  la  fucceJfion  par  moitié.  Girard  meurt  en 
1780;  mais  peu  fidèle  à  fa  promefie,  il  inflitue  le  fieut: 
Faure  pour  fon  héritier  univerfel  ;  alors,  mais  trop  tard 
Bertholet  s'apperçut  qu'il  avoit  été  joué.  Il  examina  le 
double  de  l'aife  de  fociété  que  lui  avoit  remis  Girard  Se 
reconnut  que  la  fignature  de  fon  oncle  étoir  faufle.  Il  prie 
le  parti  de  l'Infcription  de  faux,  &  au  piincipal  demanda 
contre  Faure  la  relHtution  de  la  moitié  de  la  fucce/Iiou  de 
fon  oncle,  que  Girard  lui  avoit  efcroqué  à  la  faveur  dé  cet 
aifte.  Par  un  premier  procès-verbal  d'experts,  le  double 
remis  au  fieur  Bertholct,  fut  déclaré  faux  quanta  la  (igna- 
ture  ,  Pierre  Berthulet.  Le  fieur  Faure  déclara  qu'il  n'en- 
tendùit  point  s'en  fetvii  ;  mais  en  même-temps  dans  un 
interrogatoire  qu'il  fubit ,  il  déclara  que,  outre  ce  double, 
il  en  avoit  entre  ds  mains  deux  autres,  figncs  Pierre 2?e,-* 
tholet ,  qui  fuflitoient  feuls  pour  confhter  la  fociété  &: 
cfFrit  de  les  repréfenter  fi  le  juge  l'ordonnoit. 

Requête  du  fieur  Bertholet, 'à  ce  qu'il  fût  donné  afte 
de  la  déclatation  de  Faure  ;  en  conléqucnce,  qu'il  fût  tenu, 
félon  fes  offres,  de  repréfenter  ces  deux  doubles.  Refus  de 
Faure,  qui  prétendoit  qu'on  ne  pouvoir  l'y  obliger.  La 
caufe  fe  plaide  à  Lyon.  Sentence  qui  déboute  Bertholet  de 
fa  demande.  Appel  à  la  cour. 

Arrêt  du  2 S  août  1 732  ,  qui  infirme  la  fentence  ,  &: ordonne 
que,  dans  quinzaine,  Faure  fera  tenu  de  communiquer  les 
deux  doubles  ;  ils  font  communiqués,  èi  fe  trouvent  fau.-ç 
comme  le  premier ,  quant  à  la  fignature  Tierre  Bertholet^ 
Requête  en  Infcription  de  faux,  du  28  décembre  1-782" 
ordonnance  du  juge,  du  même  jour;  forama;ion  audî'le 
même  jour  à  Faure  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  de  ia 
fignature  Pierre  BerrAo^e^,  appoféeau  bas  des  deux  double:. 
Le  30,  déclaration  de  Faure  qu'il  entend  s'en  fervir. 

Ici  naît  la  queftion  de  la  caufe.  Suivant  l'article  14  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1737,  le  d.pôrdevoit  être  fait 
dans  lei  24  heures  de  la  déclaration  :  pour  erre  fait  dans- 
ce  délai ,  il  devoir  l'être  le  31  décembre;  &  l'aite  de  mis  aii. 
grcffv',  fignifié,  non  pas  le  lendemain  premier  janvier,  i 
caufe  de  la  fête,  mais  le  furicndemain  2  ;  néanmoins  le 
dépôt  ne  fut  fait  que  le  3  au  foir,  après  que  le  procureur: 
du  fieur  Berthclet,  en  exécution  de  l'iruclc  14,  eat  tijc: 
fignilkr  fa  demande  en  rejeta 
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grefte(i).  Si  le  défendeur  ne  remplit  pas  ces  fornia'î- 
tés,  l'ordonnance  autorité  le  demandeur  à  fe  pourvoir 
àl'audlencepour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce, 
o'.;  qu'il  lui  fera  permis  de  la  faire  remettre  au  greffe 
à  fes  frais  (i).  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  eft  fonde 
à  demander  le  rembouriement  des  frais  que  cet  objet 
peut  lui  occalîonner,  &  on  doit  lui  en  délivrer  exé- 
cutoire. 

Lorfque  la  pièce  arguée  de  faux  eft  dépofée  au 
greffe  ,  il  faut  que  le  demandeur  forme  Ton  Infcrip- 
tion  de  faux  au  greffe  dans  le  te/nps  prefcrit  par 
l'article  15  (3).  Ce  temps  eft  de  vingt-quatre  heures  ; 

Faure ■  pré'-endoit  que  le  délai  de  24  heures,  pcfté  psc 
cet  article  ,  étoit  comminatoiie  leulenienc,  6c  Ibucint  Bei- 
tholct  non-recevable  dans  fa  demande  en  rejer.  Sentence 
de  Lyon  ,  du  10  février  17S3  ,  qui  déboute  Bertholec  de  fa 
demande  en  rejet.  S:  le  condamne  aux  dépens. 

Celui-ci  en  a  inteijeté  appel. 

11  a  paru  pour  lui  une  confultation  de  M.  Hardouin  de 
la  Reynecie,  qui  a  traité  à  fond  cette  qucflion  ,  &:  crabli 
flue  le  délai  de  24.  heures,  porté  par  Tarticle  de  l'ordon- 
nance, étoic  fatal  Se  non -comminatoire  ;  &  que  la  peine 
du  rejet  étoit  encourue  ,  fans  que  le  juge  à  qui  elle  croit 
demandée  pût  fe  difpenfer  de  la  prononcer. 

Arrêt  du  23  mai  1783  ,  à  la  troifième  chambre  des 
enquêtes,  qui  a  infirmé  la  fentence  ;  émandant,  ordonné 
que  les  deux  pièces  demeureroient  rejecées  du  procès,  & 
a  condiiviné  le  ûcur  F.iure  aux  dépens.  * 

(  l^otc  de  M.  GbZH^Y,  avocat  au  parlement,  excepté 
eue  ce  qui  cjl  entre  des  ajicrijHes  appartitnt  a  M.  IdERLlîf, 
(Lvocat  ,  &c.  ) 

(1)  Acte  de  mis  au  greffe, 

A  la  requête  de....  foit  fignifié  à  M*....  procureur  de.... 
qu'il  a  cejoutd'hui  mis  &  dépofé  au  greffe....  arguées 
de  faux  par  ledit....  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  &  ait  ,  aux 
rermes  de  l'ordonnance  ,  à  former  fon  Infcrif  tion  de  faux 
dans  les    2+  heures,  finon  protefte  de  fe  pourvoir. 

(2)  Kciucie  pour  faire  apporter  la  minute  de  la  piice 
èrgtic'e  de  faux. 

A  monfieur.,.. 

Supplie  humblement....  s 

Difant.... 

Ce  confidété....  il  vous  plaife  ordonner  que  dans....  le- 
dit.... fera  tenu  de  faite  apporter  au  grefte  de  la  cour ,  la 
minute  de  !a  pièce  dont  ell  queftion  ,  (in-jn  &  à  faute  de 
ce  faire  par  ledit....  dans  ledit  délai  &:  icelui  palTi,  en  vertu 
du  jugement  qui  interviendra  ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre,  ladite  pièce  fera  rejetée  du  procès,  6c  qu'il  fera 
palTé  outre  au  jugement  d'icclui ,  (  ou  permette  au  fuppliant 
de  faire  apporter  ladite  minute  a  fes  frais ,  dont  il  fera 
néanmoins  remhourfé  par  ledit....  comme  de  frais  préjudi- 
ciaux  ,  6-  dont  il  lui  fera  délivré  exécutoire  à  cet  effet  )  à 
quoi  faire  tous  gtcfliers  ,  notaires  &  autres  dcpontaires 
feront  contraints  par  toutes  voies  dues  &:  raifonnables  , 
même  par  corps  ;  »iuoi  faifant ,  ils  en  feront  bien  &  vala- 
blement quittes  &  décharges  :  &  vous  ferez  bien. 

(3)  Formule  d'un  acle  d'Infcription  de  faux. 
Extrait  des  regiftres  de.... 

Aujourd'hui  efl:  comparu....  alliflé  de  M*....  fon  procu- 
reur,  ou  eft  comparu  M^....  procureur  en  ce  flège  ,  lequel, 
en  vertu  de  la  procuration  fpéciale  à  lui  donnée  par.... 
paffle  devant....  notaires  à....  le....  demeurée  annexée  .i  la 
minute  des  préfentes,  après  avoir  été  paraphé  par  ledit... 
lequel  a  déclaré  qu'il  s'infcric  en  faux  contre....  ( /poncer /a 
piice  )  mife  au  greire  ie....  offrant  de  bailler  fes  moyens  de 
fatix  d^ns  le  temps  de  l'ordonnance  ;  &  a  ledit  M'....  élu 
fon  domicile  en  fa  maifon  fife  rue....  paroifTe.,..  &  a  de  tout 
fç  ^ue  dcifus  requis  ad^.  Fait  çc ,  Sec... 
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m?.h  pour  fi.xer  quand  elles  doivent  courir  ,  il  faut 
dtiKngaer  ïi  c'eft  le  défendeur  qui  a  remis  la  pièce 
au  grerfe  ,  ou  fî  c'eft  le  demandeur.  Dans  le  premier 
cas ,  le  demandeur  a  vingt-quatre  heures  pour  for- 
mer fon  Infcription  de  faux  ,  à  compter  de  la  /igni- 
fication  de  l'at^e  de  mis.  Si  au  contraire  c'eft  le 
demandeur  qui  s'eft  fait  autorifer  à  remettre  lui- 
même  la  pièce  au  greffe  ,  les  vingt  -  quatre  heures 
courent  depuis  l'inllant  de  la  remife  qu'il  ne  peut 
ignorer  ,  puifqu'eile  ell  de  fon  propre  fait. 

*  Lorfque  l'Infcription  ds  faux  eft  formée  contre 
des  pièces  qui  font  au  greffe  du  lieu  où  fe  fait  la 
pourfuTte  de  faux  incident ,  le  défendeur  ne  doit  pas 
Ce  borner  à  déclarer  qu'elle  efl  au  greffe  ,  ni  même 
qu'elle  y  eft  reftée  par  le  fait  du  demandeur  ,  &  que 
l'oji  n'enrend  pas  l'en  retirer.  Une  pareille  déclara- 
tion ne  peut  pas  faire  courir  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ;  il  faut  pour  cela  fignifîer  un  aâe  du  gref- 
fier ,  portant  que  la  pièce  eft  effeftivement  dans  fon 
greffe.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  14  janvier  1757. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  î6  mai  1711, 
a  jugé  qu'un  demandeur  en  faux  incident  n'eft  pas' 
obligé  de  former  fon  Infcription,  tant  que  le  por- 
teur des  pouvoirs  du  défendeur  pour  faire  des  fou- 
tiens  tendans  à  juftifier  la  pièce  arguée  ,n'avoit  pas 
dépofé  fa  procuration  au  greffe  *. 

Au  furplus  ,  l'Infcription  de  faux  ne  peut  être 
formée  que  par  le  demandeur  en  perfonne,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  fpéciale. 

Si  le  demandeur  omet  une  feule  des  formalités 
dont  on  vient  de  parler  ,  le  défendeur  peut  faire  or- 
donner que  ,  fans  s'arrêter  à  la  requêtes  fin  de  per- 
mifîion  de  s'aifcrire  en  faux,  il  foit  paffé  outre  au 
jugement  du  procès. 

Quand  il  y  a  minute  de  la  pièce  infcrite  de  faux  , 
le  juge  peut  ordonner  fur  la  requête  du  demandeur, 
ou  même  d'ofSce,  que  le  défendeur  fera  tenu  ,  dans 
le  temps  qu'on  lui  prefcrit ,  de  faire  apporter  cette 
minute  au  greffe. 

*  Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  , 
du  4  juin  I7^J  ,  quand  une  pièce  contre  laquelle 
on  s'eft  infcrit  en  faux  a  été  dépofée  au  lieu  où  le 
procès  a  été  inftruit  en  première  inflance  ,  c'eft  a 
rinfcrivant  à  la  faire  rapporter  à  fes  frais  au  greffe 
du  juge  d'appel.* 

Il  y  a  des  cas  où  l'apport  de  la  minute  ne  peut 
pas  avoir  lieu  ,  parce  qu'elle  a  été  fouflraite  ou  per- 
due ,  &  d'autres  cas  où  elle  n'eft  pas  néceffaire  à  la 
pourfuite  du  faux  incident  ;  c'eft  pourquoi  l'ordon- 
nance laifTe  à  la  prudence  des  juges  d'ordonner  l'ap- 
port de  la  minute  ,  s'il  y  echet ,  ou  que ,  fans  attendre 
cet  apport ,  il  fera  procédé  à  la  continuation  de  la 
pourfuite  du  faux. 

L'article  17  veut  que  le  délai  pour  apporter  la 
minute  commence  à  courir  du  jour  de  la  lignifica- 
tion du  jugement  qui  a  ordonné  cet  apport  :  cette 
loi  laifTe  d'ailleurs  au  demandeur  la  même  alter- 
native faute  d'apport  de  la  minute ,  que  faute  de 
dépôt  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ij 
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a  le  choix  de  Ce  pourvoir  à  Taudience  pour  faire 
ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  faulie  ,  ou 
demander  que  la  minute  foit  apportée  à  fcs  frais, 
fâuf  enfuite  à  en  obtenir  exécutoire  de  rembour- 
lement  contre  le  défendeur  ,  comme  pour  irais  prc- 
judiciaux. 

Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  peut  être 
ordonné  dans  aucun  cas  que  fur  les  conclufions  du 
miniilère  public  ,  à  peine  de  nullité  du  jugement 
qui  feroit  intervenu  fans  ces  conclurions  :  c'eit  ce  qui 
réfuite  de  l'article  18. 

Cette  décifion  eu  fondée  fur  ce  qu'il  ne  fuffit 
pas  de. mettre  quelqu'un  hors  d'état  de  Ce  fcrvir 
d'une  pièce  fauHe  en  la  rejetant  du  procès ,  il  im- 
porte encore  que  fauteur  du  faux  foit  puni  :  or  ,  il 
n'y  a  que  le  minifiere  public  qui  puiife  requérir  cette 
punition. 

.  Dans  une  contenation  de  faux  incident ,  le  rejet 
de  la  pièce  arguée  de  faux  peut  ecre  ordonné  provi- 
soirement ,  &  fans  qu'elle  foit  prouvée  faulle  ,  en 
quatre  cas  diffcrens. 

1°.  Lorfque  le  défendeur  n'a  pas  déclaré  s'il  en- 
tendoit  Ce  fervir  de  la  pièce,  ou  lorfque  cette  dé- 
claration n'eft  ni  précife  ,  ni  régulière,  fuivant  l'ar- 
ticle  12. 

a**.  Lorfque  le  défendeur  a  déclaré  positivement 
qu'il  ne  vouloit  pas  fe  fervir  de  la  pièce  ,  fuivant 
^'article  i  5. 

3°.  Lorfqu'après  avoir  fait  fa  déclaration  for- 
melle ,  qu'il  vouloit  s'en  fervir ,  il  n'a  pas  remis  la 
pièce  au  greffe  dans  les  14  heures ,  &  n'a  pas  fait 
fignifier  dans  les  14  heures  fuivantes  fcn  ac^e  de  mis , 
fuivant  l'article  14. 

4*^.  Enfin  ,  lorfque  le  défendeur  n'a  point  fait  ap- 
porter la  minute  dans  le  délai  prefcrit,  aux  termes 
des  articles  16  £<  17. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas ,  quoique  le  rejet 
de  la  pièce  foit  ordonné  ,  &  que  le  demandeur  en 
faux  femble  être  par-là  déiintérefTé  ,  il  iui  eft  néan- 
moins permis  de  fe  pourvoir  en  faux  principal  pour 
fes  dommages  &  intérêts ,  pourvu  que  cette  nouvelle 
procédure  n'apporte  aucun  retardement  au  jugement 
de  la  contertation  civile  ,  à  laquelle  l'hifcription 
de  faux  étoit  incidente. 

Il  ert  cependant  des  occallons  où  la  preuve  de  !a 
faulfeté  de  la  pièce ,  Se  la  conviction  de  celui  qui 
e/l  l'auteur  de  cette  fauffeté,  peuvent  influer  beau- 
coup fiirla  décifion  de  la  conteflation  civile.  C'efl 
pour  ces  fortes  de  cas ,  que  le  légiilatcur  a  laiilé 
la  liberté  aux  juges  d'ordonner,  s'ils  l'efiiment  à 
propos  ,  un  furlis  au  jugement  du  procès  civil ,  juf- 
qu'après  l'initruCïion  &  le  jugement  de  faux  prin- 
cipal. 

De  même  qu'il  y  a  des  cas  où  par  le  fait  du  défen- 
deur en  faux  ,  on  ordonne  provifoirement,  comme 
en  vient  de  le  voir  ,  le  rejet  de  la  pièce  ,  avant  que 
la  faufieté  en  foit  conftatée  ;  de  même  aufiî  il  eif 
d'autres  cas  où,  parle  fait  du  demandeur,  on  ordonne 
que  ,  fans  s'arrêter  à  fon  Infcription  de  faux,  &  fans 
examiner  iî  elle  eft  jufle  ou  non  ,  il  fera  palTé  outre 


INSCRIPTION. 


iCi 


au  Jugement  de  la  conteflation.  On  en  ufe  ainfi  ett 
premier  lieu,  lorfque  le  demandeur  ne  forme  point 
fon  Infcription  de  faux  à  temps  ,  fuivant  l'art,  i^  : 
en  fécond  lieu  ,  lorfqu'ii  ne  met  pas  fes  mo)  ens  de 
faux  au  greftê  ,  dans  le  délai  de  l'ordonnancé,  ainfi 
que  le  porte  l'article  27  :  enfin  ,  lorfqu'ii  ne  fournit 
pas ,  dans  le  temps  qui  lui  eu  prefcrit,  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  en  cas  de  rejet  des  pre- 
mières. 

Mais,  comme  dans  ces  derniers  cas,  c'eft  par  la 
faute  du  demandeur  ,  &  pour  le  punir  de  ne  s'être 
pas  lui-même  mis  en  règle,  qu'on  ordonne  que, 
fans  avoir  égard  à  fon  Infcription  de  faux  ,  le  procès 
fera  jugé,  la  pièce  arguée  de  faux  y  demeurant  tou- 
jours jointe;  l'article  20,  par  une  fuite  de  la  même 
punition,  ne.  permet  au  demandeur  d'attaquer  la 
pièce  par  la  voie  du  faux  principal ,  qu'après  la  dé- 
cilion  de  la  conteflation  civile. 

Mais  que  la  demande  en  Infcription  de  faux  inci- 
dent n'ait  point  de  fuite,  ou  par  le  fait  du  défendeur, 
ou  par  celui  du  demandeur  en  faux ,  c'efl  chofe  in- 
différente pour  le  miniflère  public.  Chargé  de  veil- 
ler au  maintien  de  la  police  générale,  il  peut,  en 
tout  temps  &  dans  tous  les  cas ,  pourfuivre  la  ven- 
geance d'un  crime  tel  que  le  faux,  par  la  voie  de 
l'accufation  en  faux  principal. 

Quoiqu'une  contelîation  ciA^Ie  ait  donné  lieu  à 
cette  pourfuite  criminelle ,  comme  elles  font  l'une 
&  l'autre  d'un  genre  tout  à  fait  différent,  eH,çs  ne 
fe  doivent  point  nuire  réciproquement;  &  la  pour- 
fuite  de  faux  princip;il ,  à  la  requête  de  la  partie 
publique,  ne  doit  point  arrêter  l'inîlruiftion  ouïe 
jugement  du  procès  civil  auquel  i'Infcription  de  faux 
étoit  originairement  incidente. 

Il  peut  cependant  fe  rencontrer  des  occalîons  où 
le  jugement  de  faux  principal  ptut  influer  fur  la 
décifion  de  la  conteflation  civile  ,  comme  en  matière 
béncficiale,  où  le  contendant  qui  a  commis  le  faux, 
ou  y  a  participé,  ou  me/ne  en  a  eu  connoifTance , 
câ  déchu  de  plein  droit  du  bénéfice  contentieux. 
Il  en  feroit  de  même ,  s'il  étoit  queflion  entre  les- 
parties  de  quelque  charge  de  judicature,  ou  autre,.  . 
à  laquelle  fuflent  attachées  des  fondions  publiques  ; 
alor;  on  peut  ordonner  ,  fur  les  conclufions  du  mi- 
niftère  public,  &  avec  les  parties  intéreffées,  qu'il 
fera  furfis  au  jugement  de  l'a/faire  civile,  jufqu'a- 
près  celui  de  l'affaire  criminelle. 

Obfervez  que,  quoiqu'en  général  ce  foit  le  lien 
du  délit  qui  fixe  Se  détermine  la  compétence  des 
juges  en  matière  4p  faux  ,  c'efl  m.oins  le  lieu  div 
délit  que  le  lieu  où  s'efl  découvert  le  délit  qu'il  faut 
confidérer  :  or ,  lorfqu'une  demande  en  faux  incident 
a  donné  lieu  à  une  accufation  de  faux  principal ,  le 
lieu  où  s'efl  découvert  le  délit  eft  la  juridiétion  oi> 
la  demande  en  faux  incident  a  du  être  formée:  donc, 
c'efl  dans  cette  même  juridiétion  que  l'acçufdtion  de 
faux  principal  doit  être  inflruite  &:  jugée,  ou  dir 
moins  dans  la  chambre,  &  par  les  juges  de  cette  ju— 
ridiéfion  qui  y  ont  la  connoiflance  des  matières  cri-r 
mineiles» 
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Qviand  le5  pièces  arguéei  de  faux  ont  été  remlfes 
au  grefle,  il  doit  être  drclfé  procès-verbal  de  l'état 
de  ces  pièces  dans  trois  jours.  Ce  délai  court  du 
jour  de  la  lignification  de  l'ade  de  mis,  fi  c'efl  le 
défendeur  qui  a  mis  les  pièces  au  grefte  ;  &  du  jour 
de  la  remife  effi.'âive,  fi  c'ell  le  demandeur.  Cela 
eft  ainli  réglé  par  l'article  13. 

Lorfque  l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  main- 
tenue fauiïe  a  été  jugé  néceffaire  à  l'inllruftion  de 
rinfcription  de  faux  ,  on  ne  doit  faire  qu'un  procès- 
verbal  pour  conllater  l'état  de  l'une  fj  de  l'autre  ;  & 
alors ,  comme  la  minute  n'efl  ordinairement  remife 
au  greffe  qu'après  la  grofîe,  le  délai  de  trois  jours, 
pour  dreffer  le  procès-verbal,  ne  court  que  du  jour 
de  la  fîgnification  de  l'ade  de  mis  de  cette  minute  , 
fi  c'efl  à  la  diligence  du  défendeur  que  l'apport  en 
ait  été  fait,   ou  du  jour  de  l'apport  même,  fi  c'eftà 
la  diligence  du  demandeur.  Cependant,  comme  la 
difficulté  d'avoir  cette  minute  pourroit  caufer  un 
retard  confidérable  dans  l'inflrudion,  s'il  falloit  en 
attendre  l'apport  au   greffe,  avant  de  procéder  au 
procès-verbal  de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux  , 
l'article  Z4  a  laiffé  à  la  prudence  des  juges  d'ordon- 
ner qu'il  feroit  d'abord  drefle  procès-verbal  de  l'état 
de  ces  pièces,  fans  attendre  l'apport  des  minutes  ; 
&que,  quand  elles  feroient  apportées ,  il  en  feroit 
dreffé  procès-verbal  féparément. 

L'article  ly  s'étend  à  deux  objets  :  l'un  concerne 
les  formalités  du  procès-verbal  de  l'état  dïs  pièces  : 
l'autre  ,  le  paraphe  de  ces  mêmes  pièces. 

A  l'égard  des  formalités  du  procès-verbal ,  elles 
font  à-peu-près  les  mêmes  pour  le  faux  incident  que 
pour  le  faux  principal,  c'eft-à-dire  que  ce  procès- 
verbal  doit  être  dreffé  :  1".  pardevant  le  juge  ou 
commllfaire  député  à  cet  effet:  2,°.  au  greffe  ou  autre 
lieu  du  fiège  delliné  aux  inftruftions  :  3°.  en  pré- 
Tence  de  la  partie  publique  :  enfin,  en  préfence  du 
demandeur  &  du  défendeur  ,  ou  du  moins  après 
qu'ils  ont  été  duement  appelés.  L'article  10  du  titre 
du  faux  principal  défend  cependant  expreffément 
que  l'accufé  foit  appelé  à  ce  procès-verbal;  mais 
e'efl  qu'il  y  a  cette  différence,  que  le  faux  princi- 
pal étant  une  matière  criminelle  ,  toute  la  procédure 
préparatoire  au  décret ,  dont  le  procès-verbal  en 
queftion  fait  partie,  fe  doit  faire  fans  l'accufé,  & 
hors  (a  préfence  ;  au  lieu  que  le  faux  Incident  étant 
une  matière  civile ,  tous  les  aéles  de  la  procédure 
doivent  être  contradldolres  avec  le  défendeur  en 
faux  :  ainfî  le  procès  -  verbal  de  l'état  des  pièces , 
qui  fe  fait  à  la  fuite  d'une  Infcription  de  faux,  ne 
peut  être  valable  qu'autant  que  le  défendeur  a  été 
fommé  au  domicile  de  fon  procureur,  de  comparoir 
à  ce  procès-verbal  dans  les  14  heures  (  i  ).  S'il  ne 


(i)  Sommation  au  défendeur  d'aj/îjler  au  procès  verbal 
de  l'étnt  des  picces. 

L'an....  le....  jour  de....  k  'a  requête  de....  pour  lequel 
domicile  ell  élu  en  h  m.iifon  de  M'^....fon  procureur,  qui 
continue  d'occuper  pour  lui ,  je....  hiiilTier  fouiTlgné,...  dtcbre 
#vpir  foauiiê,,,,  au  domicile  de  M^...  Ton  procureur,  en 
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comparoît  pas ,  le  juge  ou  le  commiffalre  donne 
défaut  contre  lui ,  &  l'on  paffe  outre  fur  le  champ  à 
la  confeéiion  du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  ainfi  dreffé  ,  on  procède  au  pa- 
raphe des  pièces  qui  en  ont  fait  l'objet:  ces  pièces 
doivent  être  paraphées,  ne  l'arieniur,  par  le  juge 
ou  commllfalre,  par  le  procureur  du  roi  ou  fifcai» 
par  le  demandeur  en  faux  ,  &  par  le  défendeur.  S£ 
ce  dernier  ne  peut  ou  ne  veut  les  parapher,  il  en 
doit  être  fait  mention. 
^  Toutes  ces  différentes  formalités,  tant  fur  le  pro- 
ces-verbal  de  l'état  des  pièces  que  fur  leur  paraphe, 
font  abfolument  de  rigueur ,  &  doivent  être  obfer- 
vées,  à  peine  de  nullité. 

En  tout  état  de  caufe  ,  le  demandeur  en  faux  ,  ou 
fon  confeil ,  peut  prendre  communication  des  pièces 
arguées  de  faux ,  foit  au  greffe  ou  chez  le  rappor- 
teur; mais  il  faut  que  ce  foit  fans  déplacer  &  fans 
retardarion:  c'eft  ce  que  porte  l'art.  i6. 

Lorfque  l'Infcription  de  faux  eft  formée  contre 
une  information  criminelle,  le  demandeur  efi-il 
obligé  de  déclarer  les  articles  de  cette  Information 
contre  lefquelles  il  entend  s'infcrlre  en  faux,  pout 
n'avoir  communication  que  de  ces  articles,  ou  peut- 
il  exiger  qu'on  lui  communique  l'information  en- 
tière .''  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Rouen  en  1721  ,  &  par  arrêt  à\i  16  mai,  le /îeur 
Mafcary  ,  qui  étoit  demandeur  en  faux  incident  con* 
tre  une  procédure  criminelle  inflruite  à  fà  charge  à 
l'cfÎTcialité  d'Evreux ,  a  obtenu  permifTion  de  prendre 
au  grefîe  &  fans  déplacer ,  communication  de  l'infor- 
mation entière  "*■. 

Suivant  l'article  17,  les  moyens  de  faux  doivent 
être  mis  au  greffe  par  le  demandeur  dans  les  trois 
jours  après  que  le  procès-verbal  de  l'état  des  pièces 
a  été  dreffé  (t),  finon  le  défendeur  peut  fe  pourvoir 
à  l'audience,  pour  y  faire  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  fon  Infcrip- 
tion en  faux.  Obfervei  néanmoins  que,  s'il  a  été 
fait  deux  procès-verbaux  différens ,  l'un  de  l'état  des 
pièces  arguées  de  faux ,  Se  l'autre  de  l'état  des  mi- 


p.ir!ant  .1....  de  comparoître  en  l'auditoire  &:  chambre  cri- 
minelle du  bailliage  de....  le....  heure  de....  pour  être  préfent 
au  procès -verbal  de  l'état  de  i  il  faut  expli:juer  ici  ce  qua 
c'efl  que  la  pièce  maintenue  faiijfc  ) ,  laquelle  pièce  ledit 
requérant  maintient  faufT: ,  lui  déclarant  qu'il  y  fera  pro- 
cédé tant  en  abfencc  que  préfence  ,  &  j'ai  audit....  laifle 
copie  des  préfences. 

(  1  )  Formule  de  moyens  de  faux. 

Moyens  de  faux  que  met  &  donne  pardevant  vous....  te 
fieur.,..  demandeur  ,  luivant  fa  requête  du..,,  contre,...  dé- 
fendeur. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  cour  par  l'arrêt  [ou  fentence^  qui 
interviendra  ,  déclarer  (t'noncer  ici  la  qualité  de  la  pièce) 
faux  ou  falcifié  ;  en  conkquence,  ordonner  que  ladite 
pièce  fera  rejetée  du  pcocès,  condamner  ledit  détendeur 
à.,.,  de  dommages  &:  intéiêts  envers  le  demandeur.  Se  i 
tous  les  dépens. 

Dttaillcr  cnfuite  tous  les  moyens  de  faux ,  ù  finir  ainfi  -• 
partant,  perlific  le  demandeur  dans  les  concluions  pat  fat 
ci-Jcvant  inifes  ,  avec  dépens. 
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»vites  de  ces  pièces ,  le  délai  de  trois  jours  ne  court 
que  du  jour  du  dernier  de  ces  procès-verbaux. 

Eu  aucun  cas,  il  ne  doit  ctre  donné  copie  ni  com- 
munlcanon  des  moyens  de  faux  au  défendeur;  mais 
ils  doivent  être  communiqués  au  miniilère  public 
qui  donne  Tes  conclufions ,  fur  lefquelles  le  juge  rend 
enfuitefjn  jugement,  foit  pour  rejeter,  foi:  pour  ad- 
mettre les  moyens  de  faux  en  tout  ou  en  partie,  foit 
pour  ordonner  qu'ils  feront  joints  au  procès ,  pour  y 
avoir  ,  en  jugeant,  tel  égard  que  de  raifon  (i). 

*  Lorfqu'au  moment  du  jugement  fur  radmidion 
ou  le  rejet  des  moyens  de  faux,  il  fe  trouve  égalité 
de  îuffrages  dans  une  chambre  ,  doit-on  ren;arder  l'af- 
faire comme  partagée,  &  en  conféqutncela  renvoyer 
dans  une  autre  chambre  pour  y  être  départagée  ;  ou 
l'opinion  qui  tend  au  rejet  doit -elle  faire  Tarrét , 
parce  qu'elle  eft  la  plus  douce  f  Cette  queflion  s'ert 
préfentée  il  y  a  quelque  temps  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  Les  eirconftances  qui  y  ont  donné  lieu,  les 
moyens  qui  y  ont  été  employés  pour  &  contre,  & 
l'arrêt  qui  Ta  jugée  font  rapportés  à  l'article  Opi- 
MON  *. 

Si  les  moyens  de  faux  font  déclarés  en  tout  ou 
€n  partie ,  pertinens  &  admilllbles ,  le  jugement 
doit  ordonner  qu'il  en  fera  fait  preuve.,  tant  par 
titres  que  par  témoins  ,  arnfi  que  par  experts  & 
par  comparaifon  d'écritures  &  de  iîgnatures  ,  félon 
les  circonrtances  ;  mais  on  ne  peut  pas ,  fous  peine 
de  nullité  ,  ordonner  que  les  experts  feront  leur 
rapport  fur  les  pièces  prétendues  fauffes  ;  il  faut 
tiécenairement  ,  fuivant  l'article  30  ,  qu'ils  foient 
■entendus  par  forme  de  dépofition. 

L'arricle  ;i  veut  que  les  moyens  de  faux,  dé- 
clarés pertinens  &  admiflîbles  ,  foierit  exprefTément 
indiqués  &  fpécitiés  dans  le  difpoftif  du  jugement 
qui  a  permis  l'information  ,  &  qu'il  ne  foit  informé 
d'aucun  autre  moyen.  Au  furplus  ,  les  experts  font 
autorifés  à  faire  telles  opérations  ,  dépendantes  de 
leur  art ,  qu'ils  jugent  à  propos  ,  fur  les  pièces  pré- 
tendues fauffes ,  fauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon. 


(i)  Formule  du  jugement  pour  rejeter ,  joindre  ^  eu  admettre 
les  moyens  de  faux. 

Vu  par  la  cour,  &c....  ouï  le  rapi'or:  de....  confeiiler, 
«ondulions  du  procureur  géncrcl  ou  du  roi,  tout  conll- 
déré  ,  la  cour  ordonne,  on  nous  ordonnons,  que  lefdits 
moyens  de  fjux  feront  rejetcs  ;  en  conféqucnce,  &  fans 
avoir  é;',3rd  à  ladite  requête,  il  fera  pafTj  outre  au  jugemtnt 
du  procès  ;  condamne  ou  condamnons  le  demandeur  à 
l'amende  de....  &c  aux  dépens  de  l'incident. 

Ou  bien ,  h  cour  a  joint  lefdits  moyens  de  faux  au  procès 
d'entre  les  parties,  pour  y  avoir,  en  jugeant,  tel  égard  que 
de  raifon,  dépens  réfcrvés. 

Ou  bien,  la  cour  a  déclaré  &:  déclare  pertinens  &:  admif- 
fiblcs  les  moyens  de  faux  donnés  par  ledit  demandeur  ,  qui 
■font  que.,.,  en  conféquence,  ordonne  qu'il  fera  fait  preuve 
/d'iceux  ,  tant  par  titre  &:  par  témoins ,  que  par  comparaifon 
d'écritures  Se  Iîgnatures  furies  pièces  de  comparaiion  ,  dont 
les  parties  conviendront  par....  écrivain-juré-cxpert  que  la 
cour  a  nommé  d'office,  pour  letoutfair,  rapporté  &  coai- 
4Kuiiiqué  au  procureur  général ,  ou  àj  roi ,  ou  fifcal  ,  être 
Qiiué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réfecvcs. 

Tome  IX, 
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Obferve/.  que  les  experts  doivent  toujours  être 
nommés  d'office  ,  à  peine  de  nullité  ,  S:  que  la 
nomination  doit  en  ctre  faite  par  le  jugement  même 
qui  ordonne  l'information.  Cette  dernière  difpofition, 
qui  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  multiplie  fans 
néceffité  les  jugemens  &  les  frais  qu'ils  occa- 
fionnent ,  rec^-oit  l'exception  fuivante  :  c'eft  que  quand 
on  a  commis  un  juge  fur  les  lieux  pour  procéder 
à  l'information ,  c'cll  à  lui  à  nommer  les  experts  ; 
mais  il  doit  pareilieinent  les  nommer  d'office. 

Au  refte ,  il  eft  défendu  aux  juges  de  recevoir 
aucune  requête  en  récufation  contre  des  experts  , 
fous  peine  de  nullité.  Si  l'accufé  a  quelquesreproches 
à  fournir  centre  eux  ,  il  doit  le  faire  dans  la  même 
forme  &  dans  le  même  temps  que  contre  les  autres 
témoins. 

Il  n'y  a  que  le  demandeur  qui  puifTe  fournir  Ie« 
pièces  de  comparaifon  :  l'ordonnance  défend  ,  à 
peine  de  nullité  ,  de  recevoir  celles  que  le  défendeur 
préfente  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confentement 
du  demandeur  ou  du  miniftère  public  :  cependant, 
après  l'inftru'flion  achevée,  les  juges  peuvent  ad- 
mettre le  défendeur  à  préfenter  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon  ,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  fur  l'article  46  du  faux  principal.  Au  furplus ,  il 
faut  obferverdans  l'inftruftion  du  faux  incident,  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Faux  ,  être  prefcrit  par 
les  articles  13  ,  14  ,  15  &  i  <$  ,  concernant  le  faux 
principal,  fur  la  qualité  des  pièces  de  comparaifon 
&   fur  l'apport  de  ces  pièces. 

Le  procès-verbal  de  préfentatlon  des  pièces  de 
comparaifon  doit  fe  faire  félon  la  forme  indiquée 
pour  le  faux  principal  :  il  y  a  feulement  cette  diffé- 
rence ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  faux  principal ,  on 
ne  doit  admettre  à  ce  procès-verbal  que  la  partie 
civile  &  le  miniftère  public  ;  &  que  pour  le  faux 
incident ,  on  doit  appeler  auftî  le  défendeur  ,  lequel 
doit  parapher,  conjointement  avec  les  autres  dont 
la  préfence  eft  requife  ,  les  pièces  de  comparaifon 
qui  font  admifes  ;  &  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
les  parapher,  il  en  doit  être  fait  mention,  à  peine 
de  nullité.  Pour  mettre  en  demeure  le  défendeur 
fur  ce  point ,  il  doit  ,  trois  jours  avant  le  procès- 
verbal  ,  être  foramé  au  domicile  de  fon  procureur 
d'y  comparoître  ;  &  cela  par  un  exploit  indicatif 
du  lieu ,  du  jour  &  de  l'heure.  Après  cette  forma- 
lité remplie  ,  s'il  ne  comparoir  pas  ,  le  juge  e/ï 
autorifé  à  donner  défaut  contre  lui  ,  &  en  confé- 
quence ,  à  pafTer  outre  au  procès-verbal  de  préfen- 
tatlon ,  même  à  la  réception  des  pièces  de  compa- 
raifon ,  s'il  y  échet.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article   34. 

L'article  35  veut  que  lors  du  procès-verbal  les 
pièces  de  comparaifon  fôient  repréfentées  au  dé- 
fendeur ,  s'il  comparoît  ,  pour  convenir  de  ces 
pièces,  ou  les  contefter  ,  fans  que  pour  cet  objet 
il  foit  néceffaire  de  lui  donner  ni  délai ,  ni  confeil. 

Si  le  défendeur  contefte  les  pièces  de  comparaifon 
ou  refufe  d'en  convenir,  le  juge  doit  ù  l'inftant  & 
après  avoir  oui   le  miniftère   public  ,  régler  cç 
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qu'il  appartient,  fur  l'admifllon  ou  le  rejet  de  ces 
pièces ,  ou  ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé 
aux  autres  officiers  du  fiège.  S'il  prend  ce  dernier 
parti  ,  on  ne  peut  enfuite  flatuer  fur  le  rejet  ou 
Vadmiffion  des  pièces  de  comparaifon  qu'à  la 
chambre  &  par  délibération  de  confeil ,  communi- 
cation préalablement  faite  du  procès-verbal  de  pré- 
sentation au  demandeur  &  à  la  partie  publique.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  3  e. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  ne  font  pas  reçues  , 
il  doit  être  ordonné  que  le  demandeur  en  rapportera 
d'autres  dans  le  délai  qu'aura  prefcrit  le  jugement 
intervenu  fur  le  vu  du  procès-verbal.  Si  le  deman- 
deur néglige  de  remplir  cet  objet,  les  juges  doivent 
ordonner  ,  s'il  y  échet ,  que  fans  s'arrêter  à  l'Infcrip- 
tion  de  faux ,  il  fera  pafTé  outre  à  l'inftruftion  & 
au  jugement  de  la  conteftation  principale.  Cela  peut 
même  être  ordonné  ainfi  par  le  jugement  qui  charge 
le  demandeur  de  produire  d'autres  pièces  de  compa- 
raifon. Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  37. 

Il  eft  permis,  tant  au  demandeur  en  faux  incident , 
qu'au  défendeur  ,  de  comparoir  par  un  fondé  de 
procuration  dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être 
faits  en  leur  préfence.  Cette  procuration  doit  être 
fpéciale  &  pafTée  devant  notaires  :  elle  doit  être  de 
plus  annexée  à  la  minute  de  l'afte  pour  lequel  elle 
a  été  donnée  ,  fi  eile  ne  concerne  qu'un  feul  ade  ; 
&  fi  elle  en  concerne  plufieurs ,  elle  doit  être  an- 
nexée à  la  minute  du  premier  afte  ,  lors  duquel 
elle  a  été  repréfentée ,  après  avoir  été  paraphée  par 
le  juge  &  par  le  porteur.  En  conféquence  ,  le  fondé 
de  procuration  doit  parapher  toutes  les  pièces  qui 
devroient  1  être  par  la  partie  confîituante  ,  C\  elle 
étoit  préfente  ;  &  au  cas  qu'il  refufe  de  les  parapher , 
le  juge  doit  y  pourvoir  fur  les  conclufions  du  mi- 
nilière  public. 

Au  furplus ,  comme  il  y  a  des  occafions  dans  le 
faux  incident  où  il  eft  eflentiel  que  les  parties ,  & 
particulièrement  le  défendeur  ,  comparoUfent  en 
perfonne  aux  procès-verbaux  ,  pour  répondre  ,  par 
leur  bouche  ,  aux  interpellations  qu'on  peut  leur 
faire,  l'article  58  autorife  les  juges  à  ordonner  , 
s'ils  le  jugent  à  propos,  que  les  punies  ,  ou  l'une 
d'elles ,  feront  tenues  de  comparaître  en  perfonne 
à  ces  procès-verbaux. 

L'article  39  concerne  l'Information  par  experts  , 
en  matière  de  faux  Incident ,  &  contient  trois  dlf- 
pofitlons  à  cet  égard. 

La  première  concerne  les  pièces  qui  doivent  être 
remifes  aux  experts  lors  de  l'information ,  pour  les 
mettre  à  portée  de  rendre  un  témoignage  folide. 
Ces  pièces  font  la  requête  à  fin  de  perml/Tion  de 
s'infcrire  en  faux,  l'ordonnance  ou  jugement  dont 
cette  requête  a  été  répondue  ,  l'ade  d'Infcriptlon  en 
faux  ,  les  pièces  prétendues  fauffes  &  le  procès- 
verbal  de  l'étatde  ces  pièces  ,  les  moyens  de  faux, 
le  jugement  qui  les  a  admis  &  qui  a  ordonné  l'in- 
formation ,  les  pièces  de  comparaifon  &  le  procès- 
verbal  de  préfentatlon  de  ces  pièces ,  enfin  le  ju- 
gement qui  les  a  recrues. 
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La  féconde  difpofitlon  concerne  la  manière  dont 
les  experts  doivent  procéder  à  l'examen  de  ces 
pièces  :  ils  doivent  les  examiner  chacun  en  parti- 
culier &  lans  déplacer. 

Par  la  troifième  difpofirion,  le  légillatetir  a  réglé 
la  manière  félon  laquelle  il  doit  être  procède  à 
l'audition  des  experts.  Il  doit  être  fait  mention  dans 
la  dépofition  de  chaque  expert ,  de  la  remife  qui 
leur  a  été  faite  de  toutes  les  pièces  dont  on  a 
parlé  ,  &  ils  doivent  parapher  en  particulier  celles 
qui  font  prétendues  fauffes  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Lorfqu'il  a  été  ordonné  qu'il  fera  informé  tant 
par  titres  que  par  témoins  ,  on  doit  aflîgner  & 
entendre  les  témoins  qui  peuvent  avoir  connoiflance 
de  la  fabrication ,  altération  ,  &  en  général  de  la 
fauifeté  des  pièces  Infcrltes  de  faux  ou  des  faits  qui 
tendent  à  en  établir  la  preuve  :  l'article  40  veut , 
pour  cet  effet ,  qu'on  puiffe,  en  tout  état  de  caufe, 
obtenir  &  faire  publier  des  monitoires. 

Comme  les  témoins  ordinaires  ne  doivent  dépofer 
que  des  faits  dont  ils  ont  connoIfTance  fur  l'altéra- 
tion ,  la  fabrication ,  en  un  mot  fur  la  fauiïeté  des 
pièces  infcrltes  de  faux ,  on  ne  doit  leur  repré- 
fenter  que  les  pièces  relatives  à  ces  faits ,  c'eft- 
à-dlre  les  pièces  infcrltes  de  faux  ,  &  les  pièces  de 
convldlon ,  s'il  y  en  a  :  pour  conflater  irrévoca- 
blement cette  repréfentatlon  ,  les  témoins  doivent 
les  parapher.  Sï  cette  formalité  de  repréfentatlon 
&  de  parapher  n'avoit  pu  être  remplie  ,  ou  avoit 
été  omife  lors  de  l'information ,  elle  peut  être  fupléée 
au  récolement ,  &  même  à  la  confrontation  ;  mais 
faute  de  la  remplir  à  la  confrontation  ,  la  confron-i 
tation  ell  nulle  de  plein  droit. 

Ainfi  on  ne  repréfente  point  aux  témoins  touteè 
les  autres  pièces  qu'on  eft  obligé  de  mettre  fous 
les  yeux  des  experts ,  à  moins  que  le  juge  ne  croye 
à  propos  de  le  faire  par  des  confidérations  parti- 
culières. Dans  ce  dernier  cas,  les  pièces  repréfentées 
font  fujettes  à  la  néceffité  du  paraphe  des  témoins. 

Quelquefois  il  arrive  que  des  témoins  ,  pour 
fortifier  leur  témoignagne  ,  repréfentent  des  pièces 
qui  peuvent  conduire  à  la  connolfiance  du  faux 
dont  on  fait  la  recherche  :  en  ce  cas ,  Il  faut  les 
joindre  à  la  (Jépofîtion  du  témoin  à  laquelle  elles 
font  relatives  ,  après  qu'elles  ont  été  par  lui  para- 
phées,  ainfi  que  par  le  juge  :  &  Ç\  quelques-unes 
de  ces  pièces  font  pièces  de  conviftion  ,  il  faut  en 
outre  les  repréfenter  aux  témoins  qui  peuvent  en 
avoir  connoiflance  ,  &  qu'on  entend ,  on  recelé 
ou  l'on  confronte  après  qu'elles  ont  été  remifes  (i). 

'^Lorfqueles  pièces  néceflaires  pour  les  différentes 
opérations  dont  on  vient  de  parler ,  fe  trouvent 
hors  du  royaume  ,  &  qu'il  n'eft  pas  poflTible  d'ob- 
tenir des  juges  du  lieu  où  elles  font  dépofées ,  un 
paréatls  pour  que  le  commiïïaire  prépofé  à  l'Inf- 
trudlon  du  faux  s'y  tranfporte  ,  l'Infcrivant  en  faux 

(i)  On  doit  obfervet  à  cet  égard  les  fonnaiftcs  pref- 
critcs  par  l'aiiide  40  du  titre  i  de  l'ordonnance  Je  1737.* 
ô:  que  nous  avons  indiquées  au  mot  Faux. 
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peut-îl  demander  que  l'un  de  ces  Juges  foit  commis 
par  lettres  rogatoires  pour  le  remplacer  ,  ou  doit- 
on  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  parvenir  à  la  preuve  de 
fes  moyens  de  faux  en  vertu  d'une  procédure  faite  par 
des  juges  fujets  du  roi  ,  le  déclarer  déchu  de  Ton 
infcription ,  &  faire  droit  fur  le  procès  principal , 
comme  Ci  les  pièces  arguées  étoient  véritables .'' 

Cette  queftion  auflî  intérefTante  par  Ton  objet  que 
par  Cî  nouveauté  ,  s'ell  préfentée  au  parlement  de 
Flandres  en  178 1. 

Dans  le  fait ,  les  évêques  de  Saint-Omer  Jouif- 
fent ,  à  raifon  de  la  prévôté  de  Waten  ,  unie  à  leur 
fiège,  du  droit  de  percevoir  différentes  rentes  fur 
pluiïeurs  pièces  de  terres ,  dont  quelques-unes  font 
aujourd'hui  poffédées  par  les  fieurs  Morel. 

Les  fieurs  Morel  aflignés  pour  le  payement  de 
ces  rentes  ,  ont  prétendu  qu'on  les  leur  demandoit 
plus  fortes  qu'ils  ne  les  dévoient.  Ils  ont  été  con- 
damnés par  le  premier  juge ,  le  pré/idial  de  Bailleul  ; 
tnais  ils  ont  interjeté  appel  de  la  fentence  au  par- 
lement de  Douai ,  &  ils  y  ont  fait  intimer  M.  de 
Puyfégur  ,  évêque  de  CarcaiTonne,  ci-devant  évêque 
de  Saint-Omer, 

Dans  le  cours  de  l'inflruftion  &  à  l'appui  des 
moyens  de  M.  de  Puyfégur  ,  on  a  produit  de  fa 
pan  un  livre  ou  regifire  qu'on  a  déclaré  être  le 
terrier  des  rentes  dues  à  la  prévôté  de  Waten.  Ce 
lerrier  eft  rendu  authentique  par  un  afte  daté  du 
z  j  août  1570,  qui  efl  écrit  à  la  fin  &  qui  eft  figné 
J^.  ^ecer^,  lequel  étolt  greffier  du  confeil  de  Gand. 

Sur  l'appel  pendant  au  parlement  de  Douai ,  les 
iîeurs  Morel  ont  préfenté  le  16  février  1781  ,  une 
requête  tendante  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  s'inf^ 
crire  en  faux  contre  l'acte  de  prétendue  confir- 
mation ù  authenti cation  du  livre  noir,  C'eft 
le  nom  qu'on  a  donné  dans  toute  l'inftance  au  terrier 
dont  il  s'agit.  Tous  les  préalables  ordinaires ,  en 
cas  d'Infcription  de  faux ,  ayant  été  remplis  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1757,  il  eft  intervenu 
le  14  mai  1781  ,  un  premier  arrêt  qui  «  joint  les 
»  moyens  de  faux  au  procès  principal  d'entre  les  par- 
»  ties,  pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égardde  raifon.» 

Après  cet  arrêt ,  l'inftruftion  du  procès  fur  l'appel 
de  la  fentence  de  Bailleul  s'eft  continuée  ;  mais  on 
a  fiir-tout  infiflé  de  part  &  d'autre  fur  la  foi  qui 
pouvoit  être  due  ou  refufée  au  livre  noir;  on  a  fait 
raloir  plufieurs  moyens  &  articulé  différens  faits  , 
dont  il  eff  inutile  de  rendre  compte. 

Le  II  juillet  178 1  ,  il  eft  intervenu  un  fécond 
arrêt ,  par  lequel  «  la  cour ,  avant  faire  droit  fur 
»  l'appel ,  ayant  aucunement  égard  aux  moyens  de 
»  faux  donnés  par  les  Morel ,  contre  l'afte  de  pré- 
»  tendue  confirmation  &  authentication  du  livre 
»  noir ,  contenant  le  terrier  des  rentes  dues  à  la 
»  prévôté  de  Waten  ,  déclare  les  moyens  de  faux 
»  pertinens  &  admiflîMes ,  en  ce  qu'il  eft  mis  en 
»  fait  que  dans  le  mois  de  décembre  1^69  ^  il  n'y 
i>  eut  de  la  part  de  Gérard  de  Henneri court,  pre- 
»  mier  évêque  de  Saint-Omer ,  aucune  préfen- 
»  talion  faite  au  confeil  de  Fiantes  féant  à  Gand, 
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»  ni  d'un  prétendu  livre  noir  contenant ,  &c. . .  • 
«  ni  d'un  prétendu  livre  rouge  contenant ,  &c.  . .  • 
»  pour  lefdits  livres  être  confirmés  &  authenti- 
»  qués  par  ledit  confeil  de  Flandres;  que  le  rz. 
it  dudit  mois  de  décembre  iji^^  ,  ledit  évêque  n'a 
»  point  impétré  de  S.  M.  catholique  des  lettres- 
»  patentes  adreiïantes  audit  confeil  (mentionnées  dans 
yi  i'ade  d'authentication  )  pour  procéder  à  l'authen- 
»  tication  &  confirmation  defdits  deux  livres  ;  qu'il 
»  n'y  a  point  eu  d'ajournement  de  tous  les  tenan- 
»  ciers  &  débirentiers  de  la  prévôté  de  Waten  ,  en 
»  conféquence  defdites  prétendues  lettres  ,  pour 
»  voir  conférer,  authentiquer  &  confirmer  le  cou- 
rt tenu  defdits  deux  livres  ,  &  y  contredire,  fi  bon 
»  leur  fembloit:  qu'au  jour  prétenduement  fervant, 
»  il  n'y  a  point  eu  préfentation  &  appel  de  cette 
)i  caufe  ,  ni  requifition  &  prononciation  de  défaut 
n  contre  les  ajournés ,  ni  conceflion  de  nouvelle 
»  commiffion  félon  Style  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
»  réajournement;  qu'il  n'y  a  pas  eu  le  15  août 
»  I  f  70  ,  de  jugement  dudit  confeil  qui  ait  préten- 
»  duement  accordé  fécond  défaut  à  la  charge  des 
»  tenanciers  &  débiteurs  ;  les  ait  déboutés  de  toutes 
»  exceptions  &  défenfes  ,  &  ait  en  conféquence 
»  tenu  le  contenu  defdits  deux  livres  &  regiftres 
»  pour  confirmé  &  authentique. 

»  Qu'il  n'y  a  point  eu  d'expédition  de  ce  prc- 
»  tendu  jugement  fous  le  fcel  dudit  confeil  &  fous 
»  la  fignature  d'Auguflin  'V^anhuerne ,  fecrétaire 
»  d'icelui  ;  que  la  fignature  P.  Bevere  avec  pa- 
»  raphe  ,  qui  fe  trouve  au  bas  de  I'ade  préparatif 
»  &  attefiatoire  du  jugement  dont  il  s'agit  ,  n'eft 
»  pas  celle  de  iV.  Bevere^  qui  fut  notaire  ou  greffier 
»  du  confeil  provincial  de  Gand.  » 

Le  même  arrêt  ordonne  qu'il  fera  Informé  de 
ces  faits  pardevant  le  confeiller  rapporteur,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  comme  par  Cellard  &  Adam, 
maîtres  écrivains  à  Douai ,  &  Bernard ,  commis-juré 
au  greffe  échevinal ,  que  la  cour  a  nommés  d'office, 
enfemble  par  comparaifon  d'écritures  &  fignatures , 
dépens  réfervés. 

Après  avoir  obtenu  cet  arrêt ,  les  fieurs  Morel  ont 
prétendu  qu'ils  ne  pouvoient  trouver  des  ades  Ç\gx\^^ 
de  Bevere ,  greffier  de  Gand ,  que  dans  les  dépôts 
de  ce  confeil;  &  en  conféquence  ils  ont  demandé 
&  obtenu  du  parlement  de  Douai  ,  des  lettres  ro- 
gatoires adrelTées  au  confeil  de  Gand,  dont  l'objet 
étoit  qu'un  magiftrat  du]  parlement  de  Douai  pût  fe 
transportera  Gand  pour  y  faire  faire  les  informations 
&  comparaifons  d'écritures  qui  feroient  nécelTaires, 
Mais  l'exécution  de  ces  lettres  a  été  refufée  à  Gand  ; 
&  alors  les  fieurs  Morel  ont  demandé  qu'il  leur  fût 
permis  de  faire  procéder  aux  opérations  qu'avoitpref 
crites  l'arrêt  du  ii  juillet,  par  le  premier  confeiller 
de  Gand  qui  pourrolt  y  vaquer  ,  &  par  qui  feroient 
nommés  d'office ,  les  experts  employés  pour  ces  opé- 
rations ;  qu'il  fût  permis  auffi  au  greffier  de  la  cour 
de  fe  tranfporter  à  Gand ,  muni  du  terrier  infcrit 
de  faux,. pour  être  repréfenté  lors  des  opérations, 
dont  le  procès-verbal  feroit  envoyé  clos  &  cachet» 
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au  parlement  de  Douai ,  à  l'effet  cTètre  ftatué  enfulte 
ce  qu'il  appartiendroir. 

M.  de  puyfégur  s'efl  oppofé  à  cette  demande  ,  & 
il  a  (outenu  que  la  comparaifon  &  la  vérification 
ne  pouvaient  pas  (e  faire  à  Gand  ,  &  dévoient  fe 
faire  ncceflairement  à  Douai. 

Voici  comment  Tes  moyens  ont  été  établis  dans 
une  confultation  délibérée  à  Paris  le  13  mars  1781  , 
par  îvlIVI.  Doutremont ,  Maultrot,  Camus  &  r»ley. 
u  Les  fouverains  de  chaque  état  doivent  la  juflice 
>■)  aux  peuples  qui  les  habitent  ;  ils  la  leur  diUri- 
M  huent  par  le  miniftère  des  magiUrats  qu'ils  ont 
y,  établis  i  cet  effet ,  &  qui  forment  les  différens  tri- 
»  bunaux.  De  cette  rétlcxion,  dérive  néceilalrement 
»  la  conféquence  que  les  bornes  de  la  jurididion 
«  de  tout  tribunal  font  eflentiellement  renfermées 
»  dans  rétendue  des  états  du  fouverain  qui  l'a  établi , 
»  &  que  les  caufes  des  fujets  d'un  fjuverain  ne 
»  peuvent  point  être  jugées  par  les  minières  de 
»   juftice  d'un   fouverain  étranger. 

»  L'impolfioilité  de  confondre  les  relTorts  ft  les 
»  pouvoirs  des  tribunaux  établis  dans  les  fouverai- 
«  neiés  diflerentes  »  eft  fondée  fur  une  multitude 
M  de  caure<:.  D'abord,  le  défaut  de  pouvoir  de  la 
»  part  des  juges  fiir  des  fujets  étrangers  ,  &  fim- 
«  puilfance  où  ils  feroient  de  les  forcer  à  l'exécution 
»  de  leurs  jugeniens  ;  enfuite  fignorance  des  loix 
«  auxquelles  ces  fujets  étrangers  font  fournis  ,  & 
»  d'après  lefquelles  on  doit  décider  les  caufes  qui 
»  les  intéreiïent  ;  enfin  la  néceflité  qu'il  y  a  que 
»  le  jufticiable  lui-même  connoiife  les  principes 
»  d'après  lefquels  on  le  juge  ,  qu'il  puiife  invoquer 
»  les  loix  auxquelles  il  eft  fournis ,  réclamer  les 
»  avantages  qu'elles  lui  donnent,  &  attaquer  les 
»  juches  eux-mêmes  dans  le  cas  où  ilss'écarteroientdes 
»  règles  de  leur  devoir.  Rien  de  cela  ne  pouvant 
»  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  caufe  du  fujet  d'un 
»  état  feroit  commife  à  des  juges  d'un  autre  état, 
»  la  conféquence  qu'on  fe  propofoit  d'établir  s'en- 
n  fuit  néceffalre-ment  :  favoir  que  la  caufe  de  deux 
»  François,  par  exemple,  ne  fauroit  ctreremifeà 
»  la  déciiîon  de  juges  établis  hors  de  la  France  , 
»  qui  ne  connoiffent  pas  les  lois  de  France  ,  ou 
»  du  moins,  qui  ne  fauroient être  adreints  à  juger 
Y)   d'après  ces  lois. 

»  Ce  n'eft  pas  que  dans  certaines  circonftances 
»  rares,  par  exemple,  dans  la  pourfuite  de  crimes 
«  qui  fe  commettent  avec  une  forte  de  continuité 
»  &  de  fucceflfion  ,  tels  qu'un  rapt ,  on  ne  puiife  être 
»  obligé  de  prendre  des  informations  dans  des  lieux 
»  établis  fous  une  domination  étrangère.  De  pa- 
)>  reilles  circonflances  fe  font  rencontrées;  mais  alors 
»  on  a  d'abord  eu  recours  aux  fouverains  refpeftifs 
M  pour  obtenir  d'eux  les  permiffions  nécefiaires  , 
)>  permiffions  qui  étant  du  relfort  du  droit  des 
»  gens  ,  du  droit  des  nations  entre  elles  ,  & 
»  non  du  relfort  du  droit  propre  à  chaque  état  en 
»  particulier  ,  ne  peuvent  pas  être  valablement 
»  accordées  par  les  tribunaux  chargés  ,  non  de 
»  l'exécution  de  ce  qui  elî  du  droit  des  gens,  mais  de 
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»  l'exécution  de  ce  qui  eft  du  droit  propre  de  leur 
»  nation.  Enfuite  on  a  été  attentif  à  prendre  ,  dans 
»  ces  circonftances  ,  toutes  les  précautions  pofubles 
»  pour  que  les  perfonnes  qui  étoient  obligées  de 
»  faire  faire  des  informations  ,  de  faire  entendre 
»  des  témoins  dans  des  états  étrangers,  confervaf- 
»  fent  tous  les  avantages  que  les  lois  de  leurs  pays 
»  leur  donnoient.  Enfin  ce  ne  font  pas  des  déci- 
»  lions  qu'on  a  autorilé  à  folllciter  de  juges  étran» 
»  gers ,  mais  feulement  des  aCies  propres  à  conf- 
)•)  tacer  des  faits ,  des  procès-verbaux  ,  par  exemple  , 
»   &  des  auditions  de  témoins. 

V  Si  après  ces  premières  réflexions  ,  on  revient  à_ 
»  l'elpuce  particulière  qui  eft  propofée  ,  on  fe  con- 
»  vaincra  facilement  que  ce  n'étoit  ici  nullement  le 
«  cas  d'alléguer  l'exception  qui  permet  dans  des  cas 
»  rares  une  inllrudion  en  pays  étranger  ;  mais  qu'il 
»  faut  au  contraire  fe  tenir  fortement  attaché  à  la 
»  règle  générale,  qui  veut  que  les  JVIembres  d'un 
»   Etat  foient  jugés  dans  cet  Etat  même. 

»  Les  fieurs  Morel  fe  font  infcrits  en  faux  contre 
«  la  fignature  appoféee  au  pied  d'un  terrier  produit 
»  par  M.  l'éveque  de  Saint-Omer,  dans  un  procès 
»  pendant  au  parlement  de  Douai.  Cette  fignature 
»  eft  le  corps  du  délit ,  s'il  en  exifte  un  :  c'eft  à 
»  cette  fignature  qu'il  faut ,  s'il  eft  permis  d'ufer 
»  de  cette  expreftlon  ,  faire  le  procès  ;  l'abfoudre  , 
))  C\  elle  eft  véritable  ;  la  condamner  ,  fi  elle  efl 
»  faulfe.  Or  ,  il  eft  de  premier  principe  en  ma- 
n  tière  criminelle  ,  que  le  juge  compétent  d'un  délit 
n  eft  celui  dans  le  relfort  &  fous  les  yeux  duquel 
»   il  fe  trouve  exifter. 

»  L'ordonnance  criminelle  de  téjoria.  fait  qu'êx> 
»  pofer  la  conféquence  de  ce  principe  ,  lors  qu'en 
»  traitant  de  la  compétence  des  juges ,  tit.  i  ,  elle 
»  a  prononcé,  art,  la,  que  tous,  à  la  réferve  des 
»  juges-con fiais  &  des  bas  &  moyens  juftieiers  ^ 
»  pourroieiit  connoitre  des  Infcriptions  de  faux  in- 
»  cidentes  aux  affaires  pendantes  pardevant  eux. 
»  Dans  l'ordonnance  de  1737  ,  il  n'y  a  pas  un  des 
»  articles  du  titre  du  faux  incident  qui  ne  forme 
»  une  preuve  que  le  juge  compétent ,  pour  connoitre 
«  de  cette  accufation  ,  eft  celui  devant  lequel  s'inf- 
»  tFuifoit  la  conteftation  principale  à  laquelle  fac- 
5>  cufation  de  faux  eft  incidente.  Le  juge  civil  eft 
)■)  même  autorifé  alors  à  faire  un  genre  d'inftrudion 
»  qui,  dans  tout  autre  cas.  n'appariiendroit  qu'au  ;uge 
»  criminel  ;  car,  comme  M.  d'Aguelfeau  l'a  re- 
»  marqué  dans  une  de  fes  lettres  :  w  En  cas  de  faux 
»  incident  ,  les  juges  civils  demeurent  toujours 
»  juges ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leur  fen- 
»  tence  définitive  fur  l'inftrudion  entière  du  procès 
»  criminel.  «  Le  parlement  de  Dauai  a  appliqué 
•  >>  ces  conféquences  S:  ces  lois  à  la  queftiort  parti- 
»  culière ,  lorfqu'il  a  ordonné  qu'il  feroit  informé 
»  des  faits  qui  conftituoient  les  moyens  de  faux., 
»  pardevant  le  conftiller  rapporteur  .^  tant  par 
»  titres  que  par  témoins. 

»  Une  première  vérité  qu'on  doit    pofer   pour 
»  bafe  de  toute  l'inllruâion  de  l'accufation  de  faux. 
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»  întentte  parles fieursMorel,  efl  donc  que  le  tribunal 
»  feul  compétent  pour  faire  cette  inflruiftion  ,  efi  le 
»  parlement  de  Douai. 

»  Entre  les  différentes  parties  de  cette  inîîrudion , 
w  une  des  plus  importantes  fans  doute  eft  la  véri- 
»  fication  de  l'écriture  arguée  de  faux  ,  laquelle  fe 
»  fait  par  la  comparaifon  de  cette  écriture  avec 
w  d'autres  écritures  ,  émanées  ccnlîamment  de  la 
»  perfonne  dont  on  prétend  que  la  pièce  arguée  de 
«  faux  n'eft  point  l'ouvrage  :  &  déjà  fans  doute  il 
»  fuit  de  ce  qu'on  a  dit  que ,  dans  l'efpèce  pré- 
»  fente  ,  le  parlement  de  Douai  ne  fauroit  ctre 
»  dépouillé  de  cette  partie  de  rinflrudtion  ;  mais 
»  en  voici  de  nouvelles  preuves. 

»   Les  moyens    de  faux  ayant    été  déclarés  per- 

»  tinens  &  admilfibles  ,  l'article  53   du  titre  z  de 

»   l'ordonnance  de  1757,  porte  que,  les  pièces  de 

Y>   comparaifon  feront  fournies  par  le  dcniandiur. 

»   Suivant  l'article  34,  il  doit  être   dreffé  procès- 

«  verbal  des  pièces  de    comparaifon    en  préfence 

«  du    défendeur    &   du  procureur   du   roi  ;    elles 

»   doivent  être  paraphées  par   le  défendeur  &  par 

«  les  autres  perfonnes  qui  allllîent  au  procès-verbal. 

»  L'article  3J   permet  au  défendeur  de   contelter 

«  les  pièces  qui    font  rapportées    pour  pièces   de 

«   comparaifon,  &  il  veut  qu'alors  il  y  foit  pourvu 

»   par  le  juge,  fur  les  conclu/ions  du  procureur  du 

»  roi.    Aux  termes  de  l'article  37  ,  en  cas  que  les 

«  pièces  de  comparaifon  qui  avolcnt  éié  préfentées 

»  ne  foient  pas  recrues ,  il  doit  être  ordonné  «  que 

*î  le  demandeur  en  rapportera  d'autres  dans  le  délai 

»   qui  fera    prefcrit    par    le  jugement    qui    inter- 

«  viendra  fur  le  vu  du  procès-verbal  *,  &  faute  par 

«   le  demandeur  d'y  avoir  fatisfait ,  continue  l'ar- 

«   ticle ,  les  juges  ordonneront,  s'ilycchet,   que, 

»   (ans    s'arrêter   à    Tlnfcription  de    faux,    il   fera 

»  paffé  outre  à  l'intlruâion  &  au  jugement  de  la 

»  contedation  principale.  » 

«  Toutes  les  formalités  dont  il  cfî  queflion  dans 
»  les  articles  qu'on  vient  de  citer  ,  indiquent  une 
»  inflruftion  à  faire  fur  les  lieux  où  la  conteftarien 
»  efl  née,  &  par  le  juge  qui  efl  failî  de  la  con- 
yy  noiffance  derinfcription  de  faux.  C'ell-la  que  le 
»  demandeur  en  faux  doit  japporter  les  pièces  de 
»  comparaifon  ;  c'efl  par  ce  juge  &  fur  les  obfer- 
»  vations  du  défendeur  qu'elles  doivent  être  dé- 
n  clarées  admilfibles  ,  ou  être  rejetées.  On  voit 
»  d'ailleurs  que  l'inftruftion  dont  il  s'agit  ne  con- 
«  fille  pas.  feulement  en  rédaftion  de  procès-verbaux, 
»  &  audition  ou  de  témoins ,  ou  d'experts.  Il  y  a 
»  des  jugemens  à  prononcer,  &  fur-tout  un  juge- 
»  ment  qui  doit  être  regardé  comme  de  grande 
»  conféquence  ,  favoir  fi  telles  pièces  de  compa- 
»  raifon  doivent  être  admifes  ou  rejetées.  Dans 
»  la  fprme  de  procéder  que  les  fieurs  Morel  de- 
«  mandent  qui  foit  autorifée  ,  ce  ne  feroit  pas 
»  le  parlement  de  Douai  qui  pourroit  prononcer  ce 
»  jugement,  puifqce  les  pièces  de  comparaifon  ne 
»  fortiroient  point  de  Gand.  Il  faudroit  donc  que 
»  le  jugement  fur  l'adrailTion  ou  le  lejet  de  ces 
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»  pièces,  fût  prononcé  au  confeil  de  Gand,  entre 
«  deux  François ,  incidemment  à  un  procès  pendant 
»   en  France;  chofe  abfolument  impo/lible. 

»  Concluons  donc  en  premier  lieu  ,  que  l'inP 
»  trudion  de  la  vérification  de  la  fignaiure  P. 
•>^  Bevere  ,  dont  il  s'agit,  ne  fauroit  être  tirée  du 
»  parlement  de  Douai ,  pour  ttrc  portée  au  con/eil 
»  de  Gand.  Les  principes  de  l'ordre  public  ,  lc& 
»  règles  générales  de  l'ordre  judiciaire  ,  les  règles 
»  particulières  de  l'inftruction  du  faux  s'y  oppolent. 
»  En  fécond  lieu  ,  que  M.  de  Puyfégur  ne  doit 
»  pas  fe  relâcher  du  droit  qu'il  a  d'exiger  que  l'inf- 
»  trudion  refte  au  parlement  de  Douai  ,  non-feu- 
n  lement  afin  que  le  terrier  de  l'évêché  ne  foit  pas 
>5  tranfporté  en  pays  étranger  ,  mais  de  plus ,  afin 
»  de  ccnferver  tous  les  avantages  que  l'ordonnance 
»  de  1737  lui  aîTurc  pour  la  défenfe  de  ce  terriei* 
M   contre  l'Infcription  de  faux. 

»   En  vain  les   fieurs  Merci  infifleroient-ils  fur 
»  rimpoflibilité  où  ils  feront  de  produire  des  pièces 
»  de  comparaifon  ailleurs  qu'à  Gand  &  devant  les 
»   magifirats  du  confeil  de  Gand  l  Ils  ont  dû  favoir 
»  qu'en   formant  une   Infcription   de  faux  ,  ils   fe 
»  rendoient   demandeurs  &  accufateurs  ,  &  qu'en 
»   cette  double  qualité  ,   ce  feroit  à  eux  à  prouver 
>j   tout ,   fans  quoi  ils  ne  pourroient  s'oppofer  au 
»  renvoi  du  défendeur,  quand  même,  de  fa  part, 
»  il  n'établiroit  rien.  Les  fieurs  Morel  ont  dû  favoir 
>■>   que  telles  étoient  les  règles  générales,   &  qu'ils 
»  ne  feroient  pas  recevables  ri  exiger  des  pièces  qui 
)i   ne  feroient  pas  en  leur  pouvoir  :   Qui  accufaie 
)5   volunt  ,  dit  la  loi  4  ,  au  code  ,  de  edendo  , 
»  probaciones  haberc  debent  :  cùm  ncque  juris  , 
»   neque  œquitatis  ratio  permittaz  ut  aUenorunt 
»  injîrumentorum  infpiciendûruin  potejlas  fieri 
»  dtbeat  :  aciore  enim  non  probante  ^  continuel» 
»  même   loi  ,  qui    convaiitur  ,  ^-t  fi:  nihil  ipfe 
»  privftat    ohiinehit.    Enfin  les  fieurs   Morel  on£ 
»  dû  favoir  que  telle   étoit  la  loi  particulière  de 
»  l'Infcription  de  faux  ,  puifqu'une  des  conditions. 
»   fous  lefquelles  elle  eft  admife,  efl ,  aux  terme? 
»   de  l'ordonnance  ,   que  le  demandeur  fournira  leï- 
r>  pièces  de  comparaifon  ;  que  fi  les  premières  qu'il 
»  rapporte  ne  font  pas  fuffifanres  ,   il  en  produira 
»   d'autres;  &  qu'enfin  s'il  n'en  produit  point  d'ad- 
)•>  milfibles  ,  l'ordonnance  enjoint  au  juge  de  paifer 
»   outre  au  jugement  de  la  contefiation  principale  y 
»  fans  s'arrêter  à  l'Infcription  de  faux. 

T>  Les  plaintes  des  fieurs  Morel ,  qu'on  les  réduit  à. 
»  i'impuilFance  de  fuivre  une  demande  qui  eft  au- 
«   torifée  par  la  loi ,  favoir  leur  Infcription  de  faux  , 
«   tombent,  non  pas  fur  M.  de  Pti)  fégur  ,  mais  fur 
»   la  loi   elle-même,    qui,  en  autorifant  les  Inf- 
XI   criptions  de  faux  ,  ne  les  a  admifes  &  n'a  pu  les 
»   admettre,  que  fous  la  condition  de  fe  conformée 
»  aux  principes  généraux,  d'après  lefquels  tout  de- 
«  mandeur  doit  fournir  les  preuves  de  fa  demandt?» 
Au  furplus ,  s'il  eft  flicheax  pour  les  fieurs  Merci 
«   de  ne  pas  pouvoir  réuflir  dans  une  Infcription  de- 
»  faux  q^u'il  ont  hafardée  contre  un  ade  qui  a  plus- 
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»  de  îoo  ans  de  date,  on  doit  fentîr  combien  il 
»  feroit  plus  fâcheux  pour  M.  de  Puyfégur,  d'être 
»  obligé  de  fuivre  les  fieurs  Morel  devant  des  juges 
n  étrangers  ,  &  de  foumettre  à  leur  décifion  ,  une 
»  caufe  qui  ne  doit  être  jugée  qu'en  France  ,  & 
)■>  par  les  lois  de  France  :  M.  de  Puyfégur  n'eft 
»  pas  feul  intérelTé  ;  il  s'agit  des  droits  de  Ton 
»  fiège.  Il  eftmême  queftion  de  conferver  les  prin- 
)■)  cipes  du  droit  public  ;  &  il  efl  impofTible  de 
»  facrifier  de  tels  intérêts  aux  intérêts  particuliers 
»  des  fieurs  Morel.  M.  de  Puyfégur  doit  donc 
»  s'oppofer  de  la  manière  la  plus  formelle  à  ce 
»  qu'on  adjuge  aux  fieurs  Morel  les  fins  de  leur 
»  requête;  il  doit  en  même -temps  conclure  à  ce 
»  que  faute  par  eux  d'avoir  mis  l'Infcription  de 
»  faux  en  état  d'être  jugée  par  la  produftion  de 
»  pièces  de  comparaifon,  il  foit,  fans  s'y  arrêter, pafle 
w  outre  au  jugement  du  fond  des  conteftations.  » 

Ces  raifons  n'ont  pas  eu  le  fiiccès  qu'en  paroif- 
foient  attendre  les  confeils  de  M.  de  Puyfégur.  Par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de 
Flory  ,  le  8  mai  1782.,  à  la  première  chambre  , 
la  cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'incident  élevé  par 
l'ancien  évêque  de  Salnt-Omer ,  a  permis  aux  fieurs 
Alorel  de  faire  procéder  aux  opérations  prefcrites 
par  l'arrêt  du  ii  juillet  1 781,  par  le  premier 
confeiller  du  confeil  provincial  de  Gand,  qui  pour- 
roit  y  vaquer ,  &  par  qui  feroient  nommés  d'office 
les  experts  à  employer  dans  ces  opérations  ;  il  a 
été  en  même-temps  ordonné  que  le  greffier  de  la 
cour  fe  tranfporteroit  à  Gand  muni  du  terrier  argué 
de  faux,  pour  être  par  lui  repréfenté  lors  defdites 
opérations ,  defquelles  le  procès-verbal  feroit  en- 
voyé clos  &  cacheté  à  la  cour ,  à  l'efiet  d'être 
ftatué  enfuite  ce  qu'il  appartiendroit  ;  &  M.  de 
puyfégur  a  été  condamné  aux  dépens  de  l'incident. 

Reprenons  le  fil  des  difpofitions  du  titre  i  de 
l'ordonnance  de  1737.  * 

L'art,  41  décide,  en  renvoyant  à  l'art.  30  du  tit.  1, 
que  fur  le  vu  de  l'information,  par  experts  ou  autres 
témoins,  les  juges  peuvent  décréter  ,  s'il  y  a  Heu  , 
foit  d'affigné  pour  être  oui ,  foit  d'ajournement  per- 
fonnel,  foit  de  prife  de  corps;  ils  peuvent  même  le 
faire  fans  information,  s'il  y  a  d'ailleurs  d'autres 
charges  pour  alTeoIr  un  décret. 

Ce  décret  peut  être  décerné ,  non-feulement  contre 
le  défendeur  en  faux ,  mais  encore  contre  d'autres 
perfbnnes ,  lorfqu'il  y  a  des  charges  qui  les  concer- 
nent ,  parce  que  le  faux  eft  un  crime  ,  &  qu'en  ma- 
tière de  crime  on  doit  en  pourfuivre  les  auteurs , 
complices  &  adhérens,  aufïî-tôt  qu'ils  paroiffent. 
Par  cette  même  raifon  ,  aucun  décret  ne  peut  avoir 
lieu  que  fur  les  conclufions  du  miniftère  public  , 
feule  partie  capable  pour  pourfuivre  la  vengeance 
des  crimes. 

D'un  autre  côté ,  fi  les  charges  ne  font  pas  fbf- 
fifantes  pour  autorifer  un  décret,  l'ordonnance,  ar- 
ticle 41  ,  laifle  aux  juges  la  liberté  de  prononcer  que 
l'information  demeurera  j.ointe  au  procès ,  pour,  en 
jugeant,  y  avoir  tel  égard  ^ue  de  raifon,  ou  de  %îuer 
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aînfi  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas# 

L'article  43  détermine  les  pièces  qu'il  faut  re- 
préfenter  à  ceux  qu'on  accufe  de  faux ,  lorfqu'oti 
leur  fait  prêter  leur  interrogatoire.  On  ne  doit  leur 
repréfenter  que  les  pièces  prétendues  fauffes  & 
celles  de  convidion  étant  alors  au  greffe  ,  &  les  leur 
faire  parapher ,  s'ils  veulent  ou  peuvent  le  faire  , 
finon  en  faire  mention.  Et  en  cas  d'omiffion  ,  foit 
de  repréfèntation  ,  foit  de  paraphe  ,  il  faut  y  fup- 
pléer  par  un  nouvel  interrogatoire  ,  à  peine  de  nul- 
lité du  jugement  qui  interviendroit  fans  avoir  préa- 
lablement réparé  cette  omifTion.  Quant  ayx  pièces 
de  comparaifon  &  autres  qui  doivent  être  repréfen- 
tées  aux  experts ,  elles  ne  peuvent  l'être  à  l'accufé 
avant  la  confrontation. 

L'accufé  peut  aufTi ,  à  fon  tour ,  préfenter ,  lors 
de  fon  interrogatoire,  des  pièces  pour  fa  juflifica- 
tion  ;  en  ce  cas  ,  elles  doivent  demeurer  jointes  à 
l'interrogatoire  ,  après  avoir  été  paraphées ,  tant  par 
l'accufé  que  par  le  juge  :  il  eft  même  des  cas  où  ces 
pièces  font  repréfentées  enfuite  aux  témoins ,  afin 
que  l'inftrudion  fe  fafie ,  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, &  alors  elles  doivent  être  auffi  paraphées 
des  témoins  à  qui  la  repréfentation  en  a  été  faite  , 
ou  du  moins  mention  doit  être  faite  des  caufes  de 
leur  refus. 

Dans  le  faux  incident,  comme  dans  le  faux  prin- 
cipal ,  les  juges  peuvent  ordonner  en  tout  état  de 
caufe ,  que  le  défendeur  en  faux ,  ou  tout  autre  ac- 
cufe ,  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture  tel  qu'il 
lui  fera  difté  par  les  experts. 

On  doit  y  procéder  au  greffe ,  ou  autre  lieu  du 
fiège  defliné  aux  inflrudions ,  en  préfence  du  mi- 
niftère  public  &  de  la  partie  civile ,  ou  après  qu'elle 
a  été  dûment  appelée.  Le  corps  d'écriture  doit  être 
enfiiite  paraphé  ,  ne  varietur^  par  le  juge  ,  par  les 
experts ,  par  la  partie  publique  &  la  partie  civile  , 
enfemble ,  par  l'accufé ,  en  préfence  des  experts  , 
s'il  veut  ou  peut  le  faire  ;  s'il  le  refufe ,  il  en  doit 
être  fait  mention.  Toutes  ces  formalités  font  requifes 
à  peine  de  nullité. 

On  dreffe  un  procès-verbal  du  tout;  &  à  la  fin  , 
le  juge  ordonne ,  s'il  y  échet ,  que  le  corps  d'écri- 
ture fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  ,  &  que  fut 
ce  qui  en  réfulte ,  les  experts  feront  de  nouveau  en- 
tendus par  forme  de  dépofition.  Le  juge  efl  même 
le  maître  de  nommer  d'autres  experts ,  ou  bien  d'en 
ajouter  de  nouveaux  aux  premiers  ;  il  ne  peut  néan- 
moins le  faire  que  par  délibération  de  confeil,  &  après 
en  avoir  été  par  lui  référé  aux  autres  officiers  du  fiège. 

En  cas  de  diverfitédans  la  dépofition  des  experts, 
ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  font  expliqués , 
il  eft  laifTé  à  la  prudence  des  juges  d'ordonner ,  même 
d'office ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  experts  , 
même  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon; ils  peuvent  le  faire  jufqu'au  réglementa 
l'extraordinaire  ;  mais  ce  règlement  une  fois  inter» 
venu  ,  ce  ne  peut  être  qu'après  l'inflruéf  ion  achevée  , 
&  fur  le  vu  du  procèsi  Telles  font  le$  difpofitions  de 
l'article  4^, 
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Suivant  Tarticle  45  ,  les  récolemens  &  les  eon- 
frontations  doivent,  lorfqu'il  y  a  lieu  au  règlement 
à  l'extraordinaire ,  fe  faire  pour  le  faux  incident  , 
de  la  même  manière  que  pour  le  faux  principal. 
Ainfi  il  faut  diftinguer,  à  l'égard  des  récolemens, 
ceux  des  experts  d'avec  ceux  des  témoins.  Lors  du 
récolement  des  experts ,  on  doit  leur  repréfenter  les 
pièces  prétendues  fauffes  &  les  pièces  de  comparai- 
ïbn.  Quant  aux  autres  témoins ,  on  doit  leur  mettre 
fous  les  yeux,  outre  les  pièces  prétendues  faufTes  , 
celles  qui  fervent  à  convidion ,  &  en  général  toutes 
celles  qui  leur  ont  été  repréfentées  lors  de  leur  dé- 
polîtion  ;  &  dans  le  cas  où  les  pièces  prétendues 
fauffes  n'auroient  été  remifes  au  greffe  que  depuis 
leur  déposition  ,  elles  doivent  leur  être  repréientées 
&  être  par  eux  paraphées  lors  du  récolement.  La 
même  chofe  doit  avoir  lieu  pour  les  pièces  fervant 
à  convidion ,  dont  les  témoins  peuvent  avoir  con- 
noifTance  ,  &  qui  n'ont  été  remifes  au  greffe  que  de- 
puis leur  dépofition  ,  de  même  que  pour  celles  dont 
la  représentation  a  pu  être  omife  lorfqu'Ils  ont  été 
ouïs  en  témoignage. 

Quant  aux  confrontations ,  il  faut  y  reprélenter  , 
fôit  aux  experts  ,  folt  aux  témoins ,  ainfi  qu'à  l'ac- 
cufé ,  toutes  les  pièces  qui  leur  ont  été  produites  , 
tant  lorfqu'ils  ont  fait  leur  dépofition  ,  que  quand 
ils  ont  été  récolés  :  il  y  a  néanmoins  cette  différence 
entre  les  témoins  ordinaires  &  les  experts  ,  qu'il 
n'eft  plus  befoin  d'interpeller  ceux-ci  de  déclarer  fi 
c'eil  de  l'accufé  préfent  dont  ils  ont  entendu  parler 
dans  leur  dépofitions  &  récolemens  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  dépofé  de  faits  perfonnels  à  cet  accufé.  On  a 
déjà  fait  fentlr  la  rai  Ton  de  cette  différence  ;  c'eft  que 
les  experts  ordinairement  dépofent  contre  la  pièce , 
&  non  contre  la  perfonne. 

Si  les  témoins  repréfentent  quelque  pièce  lors  de 
leur  dépofition,  récolement  ou  confrontation,  elles 
doivent  y  demeurer  jointes  après  avoir  été  paraphées , 
tant  par  le  juge  que  par  les  témoins  ;  &  en  cas  que  ces 
pièces  fervent  à  convidion  ,  elles  doivent  être  re- 
préfentées aux  témoins  qui  peuvent  en  avoir  connoif- 
lance ,  &  ensuite  par  eux  paraphées. 

De  même  fi  l'accufé  repréfente,  lors  de  la  con- 
frontation ,  des  pièces  ,  elles  doivent  y  demeurer 
jointes  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  juge 
que  par  l'accufé  8i  le  témoin  confronté  ;  ces  pièces 
doivent  même  être  repréfentées,  s'il  y  a  lieu,  aux 
témoins  confrontés  depuis  cette  repréfentatlon ,  & 
par  eux  paraphées. 

Lorfqu'il  a  été  ordonné  que  les  accufés  feront  re- 
celés fur  leurs  interrogatoires ,  &  confrontés  les  uns 
aux  autres,  les  pièces  qui  ont  été  repréfentées  à  chaque 
accufé ,  ou  qu'il  a  rapportées  lors  de  fon  interroga- 
toire, doivent  lui  être  pareillement  repréfentées  lors 
de  fon  récolement ,  8i  tant  à  lui  qu'aux  autres  accufés , 
lors  de  la  confrontation. 

Dans  tous  les  cas  où  l'ordonnance  exige,  foît  le 
paraphe,  folt  la  mention  du  défaut  de  paraphe,  il 
fuffit  que  ce  paraphe  ou  cette  mention  fe  trouve  dans 
le  premier  ade ,  lors  duquel  ces  pièces  ont  été  re- 
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préfentées ,  fans  qu'il  foit  néceiïaire  de  les  réitérer 
dans  tous  les  ades  poftérieurs ,  lors  defquels  ces 
mêmes  pièces  font  de  nouveau  repréfentées. 

Enfin  ,  la  peine  de  nullité ,  prononcée  à  défaut  de 
repréfentatlon  aux  témoins ,  autres  que  les  experts  , 
des  pièces  prétendues  fauffes  ou  fervant  à  convidion 
&  de  paraphe  des  mêmes  pièces ,  n'a  lieu  que  pour 
la  confrontation  ,  qui  devient  nulle ,  lorfqu'on  n'y 
a  pas  fuppléé  à  l'omiffion  de  repréfentatlon  ou  de 
paraphe.  Ce  n'eft  pourtant  point  un  mal  irréparable , 
puifque  la  nullité  ne  concernant  que  la  confrontation 
&  laiffant  fubfifter  le  furplus  de  la  procédure ,  les 
juges  peuvent  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  une  nou- 
velle confrontation ,  lors  de  laquelle  les  pièces  omifes 
feront  repréfentées  aux  témoins  ,  &  par  eux  para- 
phées; la  même  chofe  s'obferve  à  l'égard  des  accufés, 
lorlqu'il  eft  ordonné  qu'ils  feront  récolés  Se  confrontés 
les  uns  aux  autres. 

Le  défendeur  en  faux  ou  autre  accufé  peut,  fui- 
vant  l'article  46  ,  demander  à  faire  preuve  de  fon 
innocence  ,  foit  en  fourniffant  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon ,  foit  en  falfant  entendre  Je  nou- 
veaux experts  ;  mais  II  ne  peut  être  admis  à  faire 
ni  l'un  ,  ni  l'autre ,  qu'après  l'inilrudion  achevée  , 
&  par  délibération  de  la  chambre  ,  fur  le  vu  du 
procès. 

En  cas  d'admiffion  de  la  requête  donnée  à  cet 
effet ,  le  jugement  doit  en  être  prononcé  au  défen- 
deur dans  les  vingt-quatre  heures  ;  &  Il  eft  tenu  ,  fur 
l'interpellation  du  juge,  d'Indiquer  fur  le  champ  les 
pièces  de  comparaifon  nouvelles  qu'il  entend  fournir» 
Le  juge  peut  cependant ,  fuivant  l'exigence  du  cas  , 
lui  accorder  pour  cette  Indication  un  délai  qu'il  ne 
peut  plus  enfuite  prolonger.  L'indication  une  fois 
faite,  l'accufé  ne  peut  plus  préfenter  d'autres  pièces. 
Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  la  partie  civile  &  la  partie 
publique  ont  la  liberté  de  contefter  ces  pièces. 

Les  écritures  &  fignatures  privée:  ne  peuvent 
être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  ,  G  ce  n'eft 
celles  de  l'accufé  qui  peuvent  l'être  avec  le  confen- 
tement,  tant  de  la  partie  civile  que  de  la  partie  pu- 
blique. 

Mais  pour  les  pièces  qui  font  authenuques  pac 
elles-mêmes,  elles  doivent  être  admifes  Indiflinc- 
tement.  Si  ces  pièces  font  entre  les  mains  de  dé- 
pofitalres  publics  ou  autres ,  le  juge  doit  en  or- 
donner l'apport  dans  un  délai  fixe ,  &  les  dépofi- 
taires  peuvent  y  être  contraints  ;  favoir  ,  les  publics 
par  corps  ,  &  les  autres  par  toutes  voies  dues  &  rai- 
fonnables. 

Sur  la  préfentation  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon indiquées  par  l'accufé,  on  en  drcffe  un 
procès-verbal  ,  lors  duquel  ces  pièces  doivent  être 
paraphées  par  l'accufé  ,  s'il  eff  préfent  ;  01  peut 
même  procéder  à  ce  procès- verbal  en  fon  abfence, 
aprèi  qu'il  a  été  dûment  appelé  à  la  requête:  de  la 
partie  publique. 

SI  les  pièces  de  comparaifon  font  admlîs,  on 
procède  à  une  nouvelle  informatlcn  (ùr  ce  ci  peut 
€n  rélulter  j  &  à  cet  effet,  on  les  remet  aux  experts, 
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avec  les  anciennes ,  enfcmble  les  procès-verbaux  de 
repréfentation  &.  les  ordonnances  ou  jugemens  de 
réception. 

Le  demandeur  ou  la  partie  civile  &  la  partie  pu- 
blique peuvent  auffi  à  leur  tour  demander  à  fournir 
de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  &  ils  y  doivent 
être  reçus  en  tout  état  de  caufe ,  raème  dan^  le  cas 
où  le  défendeur  n'auroit  pu  obtenir  permiffion  de  le 
faire.  On  obierve  pour  la  réception  de  ces  pièces  les 
mêmes  formalités  que  celles  dont  on  a  parié  ,  fi  ce 
n'eft  que  l'accufé  ou  défendeur  ne  peuvent  être  pré- 
fens  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  rapportées  par  la  partie  publique  ou  par 
)a  partie  civile. 

Lorfqu'à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon indiquées  par  l'accufé  ou  défendeur,  la 
partie  publique  ou  le  demandeur  en  ont  auili  pro- 
duit de  leur  part  ;  après  la  réception  des  unes  6;: 
des  autres  ,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  fera  procédé 
fur  le  tout  à  une  feule  &  même  information  par 
experts. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  de  la  demande  que  peut 
former  le  défendeur,  à  ce  qu'il  foit  entendu  de  nou- 
veaux experts,  foit  fur  les  anciennes,  foit  fur  les 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  on  ne  peut  faire 
droit  fur  cette  demande  qu'après  l'inilruftion  ache- 
vée ,  par  délibération  de  la  cliambre ,  &  fur  le  vu  du 
procès. 

Si  cette  demande  réufllt,  les  nouveaux  experts 
4^ivent  toujours  être  nommés  d'office  ;  on  doit  les 
entendre  féparément  &  par  forme  de  dépo/îticn  ,  Se 
jion  par  forme  de  rapport,  &  leur  repréfenter  lors 
de  l'information  ,  la  requête  à  fin  de  s'infcrire  en 
faux ,  Se  l'ordonnance  étant  enfuite ,  l'ade  d'Infcrip- 
tion  de  faux  ,  les  pièces  prétendues  faulTes  cc  le  pro- 
cès-verbal  de  l'état  de  ces  pièces,  les  pièces  de 
comparaifon  tant  anciennes  que  nouvelles  ,  Si  les 
procès-verbaux  de  préfentation  &  ordonnance  de  ré- 
ception. 

Enfin ,  dans  tous  les  cas  où  l'on  a  procédé  à  une 
nouvelle  information  ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces 
decojnparalfon  ou  par  de  nouveaux  experts,  les  juges 
peuvent  ou  la  joindre  au  procès,  ou  décerner  de 
nouveaux  décrets,  s'il  y  échet;  ou  fans  décret ,  or- 
donner que  les  experts  entendus  dans  cette  Informa- 
tion feront  récolé;  &  confrontés,  ou  fîatuer  autre- 
ment, fui vant  l'exigence  du  cas. 

L'article  47  concerne  les  jugemens  définitifs  qui 
interviennent  fur  la  pourfulte  du  faux  incident. 

Ces  jugemens  font  de  deux  fortes  :  les  uns  fe 
rendent  à  la  fuite  d'un  règlement  à  l'extraordinaire, 
8i  après  que  le  procès  a  été  inftruit  par  rccolement 
&  confrontation  :  les  autres  fe  rendent  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  point  eu  de  règlement  à  l'extraordi- 
naire. 

L'ord  onnance  confidcre  ceux  de  la  première  efpèce 
fous  trois  points  de  vue  difl^érens  ;  favoir  ,  1°.  lorf- 

?u'ils    contiennent  quelque  dirpolitlon  touchant  la 
upprefTion  ,  ou  la  lacération  ,  ou  la  radiation  ,  ou  le 
fétablillement,  ou  la  réforaiatio»  des  pièces  arguées 
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de  faux  :  z°.  lorfqu'ils  font  rendus  par  contumace  : 
3".  lorlqu'ils  concernent  la  remifeou  le  renvoi  des 
pièces  dépofées  au  greffe. 

Il  doit  être  furfis  à.  l'exécution  des  jugemens  qui 
ordonnent ia  fuppreffion  ou  la  lacération,  la  réfor- 
mation ,  &.C.  des  pièces  arguées  de  faux  ,  jufqu'à  ce 
que  les  cours  fupérieures  aient,  fur  le  vu  du  procès, 
&  fur  les  conclufions  des  procureurs  généraux,  dé- 
cidé du  fort  de  ces  jugemens.  Cette  furfcance  doit 
avo;r  lieu  quand  même  la  fentence  feroit  de  nature 
à  pjuvoir  être  exécutée  fans  être  confirmée  par  ar- 
rêt ,  ou  qu'il  n'en  auroit  pas  été  interjeté  appel  , 
ou  enfin  que  le  défendeur  ou  accufé  y  auroit  ac- 
quiefcé  dans  les  cas  où  il  peut  le  faire.  Cependant 
lorfque  le  défendeur  en  faux  a  acquiefcé  à  la  fen- 
tence,  Se  que  le  minilîère  public  n'en  a  point  in- 
terjeté appel  à  minimà  ,  il  doit  être  élargi  provi- 
foirement. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace,  la 
furléance  doit  avoir  lieu  jufqu'à  ce  que  les  accufes 
contumax  fe  repréfentent  ou  foient  arrêtés ,  même 
après  l'expiration  des  cinq  années.  Et  s'ils  viennent 
à  fe  repréfenter  ,  ou  à  être  arrêtés,  &  qu'il  foit 
rendu  contradiftoirement  avec  eux  un  jugement 
où  la  fuppreffion  ,  lacération,  réformation,  &c.  des 
pièces  arguées  de  faux,  foient  ordonnées ,  ce  juge- 
ment, en  ce  chef,  ne  peut  être  exécuté  qu'après  la 
confirmation  de  la  cour  fupérieure  du  relîort.  Au 
refle  ,  ce  ne^  pas  feulement  aux  jugemens  des  pre- 
miers juges  que  s'applique  cette  furtéance  ;  elle  doit 
aulTi  avoir  lieu  relativement  aux  arrêts  que  les  cours 
rendent  par  contumace,  à  moins  que  par  des  confi- 
dérations  particulières ,  &  fur  les  conclufions  des 
procureurs  généraux ,  elles  n'en  aient  ordonné  autre- 
ment. 

,  A  l'égard  des  jugemens  dont  les'  difpofitions  con- 
cernent la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces  qui  ont 
été  dépofées  au  greffe  pour  l'indruftion  du  procès , 
l'ordonnance  veut  qu'on  obferve  à  cet  égard  ce 
qui  eft  porté  par  les  articles  63  ,  64  ,  65  ,  66 ,  67 
&  68  du  titre  du  faux  principal  :  ainfi  cette  remife 
ou  renvoi  doit  être  ordonné  par  le  jugement  même 
qui  condamne  ou  abfout  l'accufé.  Si  quelques-unes 
des  pièces  dont  il  s'agit  ont  été  tirées  d'un  dépôt 
public  ,  les  greffiers  doivent  être  chargés  de  les  re- 
mettre ou  renvoyer  à  ceux  qui  en  éteient  les  dépo- 
fitaires. 

Lorique  les  procès  font  de  nature  à  être  portés 
aux  cours  ,  même  fans  appel.  Si  pareillement  lorf^ 
qu'il  V  a  appel,  il  faut  attendre  la  confirmation  des 
jugemens  avant  que  d'efreétuer  la  remife  des  pièces; 
mais  quand  bien  même  les  procès  ne  feroient  pas 
de  la  nature  fufdite;  quand  bien  même  il  n'y  auroit 
pas  d'appel  de  la  fentence ,  &  que  le  défendeur  y 
auroit  acquiefcé  ,  les  pièces  ne  pourroient  être 
retirées  du  greflè  que  fix  mois  après  la  fentence 
rendue. 

Si  le  procès  a  été  înfîruit  en  première  Inflance 
dans  une  cour  fouveraine,  ou  qu'il  y  ait  été  porté 
par  ^ppel ,  les  pièces  ne  peuvent  être  retirées  qu'a- 
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qu'âprl's  l'arrêt  définitif  qui  en  a  ordonné  la  r^mlfe. 

La  furfcance  pour  la  remile  des  pièces ,  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu  ,  s'étend  à  toutes  les  pièces  in- 
<liiHnctement  ,  même  à  celles  de  comparaifon.  Si 
cependant  les  dépofitaires  de  ces  pièces ,  (M  même 
les  parties ,  avoient  de  julles  motifs  pour  en  de- 
mander une  remife  anticipée  ,  les  cours  ,  fur  les 
conclu/ions  des  procureurs  généraux  ,  feroient  feules 
compétentes  pour  faire  droit  fur  une  pareille  de- 
mande. 

Toutes  ces  formalités  font  tellement  de  rigueur  , 
que  les  greffiers  font  punis  de  leur  inoi^fervation  par 
l'interdidion  ,  l'amende  &  les  dommages  &  intérêts 
des  parties.  On  peut  même  quelquefois  procéder 
extraordinairement  contre  eux. 

Indépendamment  des  cas  énoncés  précédemment, 
îl  en  ell  encore  un  où  l'ordonnance  veut  qu'il  foit 
TurJîs  à  la  remife  ou  renvoi  des  pièces  :  c'efl  lorf- 
«ju' elles  peuvent  influer  fur  le  jugement  de  la  contef- 
tation  à  laquelle  Flnfcription  de  faux  ctoit  incidente; 
mais  il  faut  pour  cela  un  jugement  qui  l'ordonne  en 
connciirance  de  caufe. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  règlement  a  l'extraor- 
dinaire ,  les  juges  peuvent  ftatuer  félon  leur  pru- 
dence &  les  circonrtances ,  fur  la  remife  ouïe  ren- 
voi des  pièces;  mais  fous  deux  reftridions  :  l'une  , 
qu'ils  ne  peuvent  ordonner  cette  remife  ou  renvoi 
que  fur  les  conclulîons  du  niinillère  public  :  l'autre, 
que  leur  fentence  ne  peut  être  exécutée  provifbire- 
ment  à  cet  égard  ,  lorfqu'il  en  e(l  interjeté  appel. 

Lorfque  le  demandeur  en  faux  vient  à  fuccomber  , 
l'article  49  veut  qu'il  foit  condamné  à  payer  une 
amende  ,  dont  les  deux  tiers  applicables  au  roi  ou 
aux  hauts-juHiciers ,  &  l'autre  tiers  à  la  partie. 

*  En  1747,  la  chambre  des  vacations  d'un  par- 
leitient  de  province  crut  que  par  ces  mots  ,  au  roi 
vu  aux  fiigncars  haucs-jujliciers  ^  le  légiflateur 
laifToit  les  juges  maîtres  d'appliquer  l'amende  de 
faux  au  roi  ou  aux  feigneurs  liauts-Juiliciers  à  leur 
choix.  Mais  M.  le  chancelier  d'Agueffeau,  par  une 
lettre  datée  du  7  mai  de  la  même  année  ,  défap- 
prouva  ouverteinent  cette  interprétation  :  «  le  fens 
»  naturel  &  prefque  littéral  de  l'article  49,  dit-il, 
>»  eft  que  ce  n'efl  point  l'arbitrage  du  juge  qui  doit 
»  en  décider,  &  que  c'eft  uniquement  la  qualité  de 
»■  la  jurididion  où  l'Infcription  de  faux  a  été  inf- 
>■»  truite  &  jugée.  Si  c'elî  dans  une  juflice  feigneu- 
»  riale  ,  c'eiî  fans  doute  au  feigr.eur  que  l'amende 
«  doit  être  adjugée  pour  les  deux  tiers.  Si  c'eiî 
»  dans  une  juflice  royale,  c'efl  au  contraire  au  roi 
»  que  l'application  doit  en  être  faite  »  *. 

Cette  amende ,  y  compris  les  fymmes  confîgnées 
lors  de  l'Infcription  de  faux  ,  doit  être  de  300  liv. 
dans  les  cours  &  aux  requêtes  de  Ihôtel  &  du  pa- 
lais ;  de  100  livres  dans  les  lièges  qui  renTortiltent 
immédiarement  aux  cours  ;&  de  i?o  livres  dans  les 
autres  fièges.  Ces  amendes  doivent  être  réglées  fé- 
lon la  qualité  du  tribunal  où  l'Infcription  de  faux  a 
^té  formée  ,  quoique  elle  ait  été  jugée  dans  un  autre. 
Ji  eft  d'ailleurs  permis  aux  difFcrens  juges  d'augmen- 
Tome  IX. 
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ter  l'amende  a.'n/î  qu'ils  le  jugent  à  propos ,  félon  les 
circonilances. 

Suivant  l'article  50,  la  condamnation  d'amende 
doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  l'Infcription  en 
faux  ayant  été  faite  au  greUe,  le  demandeur  s'en 
efl  défifté  volontairement ,  ou  a  fuccombé  ,  ou  que 
les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour  ,  foit  par  le 
défaut  de  moyens  ou  de  preuves  fuffifantes  ,  foit 
faute  d'avoir  fatisfait  ,  de  la  part  du  demandeur, 
aux  diligences  &  aux  formalités  prefcrites  par  l'or- 
donnance. Cette  rcgle  doit  être  fuivie  en  quelques 
termes  que  le  jugement  foit  prononcé  ,  &  quand 
même  il  n'y  feroit  pas  parlé  de  la  condamnation  d'a- 
mende ,  ou  que  le  demandeur  oftriroit  de  pourfuivre 
le  faux  Comme  faux  principal. 

Mais  la  condamnation  d'amende  ne  peut  avoir 
lieu  lorfque  la  pièce,  ou  l'une  des  pièces  arguées  de 
faux  ,  a  été  déclarée  fauffe  en  tout  ou  en  partie , 
ou  qu'elle  a  été  rejetée  du  procès.  Il  faut  en  dire 
autant  du  cas  où  la  demande  à  fin  de  s'infcrire  en 
faux  n'a  point  été  admife  ,  ni  fuivie  d'infcription  de 
faux  au  greiTe.  Dans  tous  ces  cas ,  la  fomme  conf- 
gnée  par  le  demandeur, pour  raifon  de  l'amende,  doit 
l\ii  être  rendue  ,  quand  même  ïe  jugement  n'aurolt 
pas  expreliément  ordonné  cette  reflitution.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  51, 

Suivant  l'article  ji  ,  il  ne  peut  être  rendu  a  ucim 
jugement  concernant  la  condamnation  ou  la  reflitu- 
tion de  l'amende  que  la  partie  publique  n'ait  été 
ouïe  en  fes  conclu/ions.  Aucune  tranfaction  ,  foit 
fur  l'accufation  de  faux  principal ,  ou  fur  la  pour- 
fuite  du  faux  incident ,  -sie  peut  pareillement  être 
exécutée ,  fi  elle  n'a  été  homologué  en  juflice  ,  après 
avoir  été  communiquée  à  la  partie  publique',  qui 
peut  faire  à  ce  fujet  telles  requifitior.s  qu'elle  juge  à 
propos.  Ces  difpolîtions  doivent  ctre  exécutées  fous 
peine  de  nullité. 

L'article  53  veut  qu'en  matière  de  faux  incident» 
les  difpolîtions  de  l'article  69  du  titre  du  faux  prin- 
cipal foient  exécutées  relativement  aux  expéditions 
des  pièces  dépofés  au  greffe.  Nous  avons  rapporté  ces 
difpofitions  au  mot  Faux.    ■ 

De  Vlnfcrlption  en  faux  contre  les  procès-ver- 
baux des  commis  des  fermes. 

Les  procès-verbaux  faits  par  des  commis  qui  orii. 
prêié  le  ferment  prefcrit  par  lesréglemens  ,  font  foi 
en  juftice,  &  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  rhif:riptlon  de  faux. 

Un  arrêt  du  confeil  du  8  mai  1744  a  cafié  deux 
arrêts  du  parlement  de  Dijon  des  4  mars  1743  ^ 
20  u^îîrs  1744  ,  parce  qu'ils  avoient  admis  une 
preuve  teftiinoniale  tendante  à  détruire  un  procès- 
verbal  des  employés  des  fermes  par  une  autre  voie 
que  celle  de  l'Infcription  de  faux.  Le  même  arrêt 
a  ordonné  rexccution  d'une  fentence  de  la  juridic- 
tion des  traites  de  Châlons-fur-Saone,  par  laquelle 
le  nommé  Credot ,  marchand,  demeurant  .1  Periquy 
en   Bourgogne  ,  avoir  été  condamné  à  300  livres 

M  m 


274 


INSCRIPTION. 


d'amende ,  outre  la  confifcation  d'un  cheval  fai/i  ,    | 
pour  avoir  pafTé  le  bureau  de  fortie  fans  avoir  payé 
les  droits. 

Ceux  qui  veulent  s'înfcrire  en  faux  contre  les 
procès-verbaux  des  commis  ou  emplojés  de_s  fermes 
du  roi ,  font  tenus  de  le  déclarer  au  plus  tard  dans 
le  jour  de  l'échéance  des  affignations  qui  leur  font 
donnés,  à  l'audience  de  la  jurididion  ou  par  écrit, 
&  de  faire  fignifier  aux  fermiers  ,  dans  le  même 
temps  ,  copie  de  la  quittance  de  la  confignation 
d'amende  faite  pour  cet  effet  ;  finon  l'Infcripticn  en 
faux  ne  peut  plus  être  admife.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  différentes  lois ,  &  particulièrement  de  l'article 
premier  de  la  déclaration  du  ly  mars  1731. 

La  déclaration  du  S  feptembre  173e,  rendue  en 
interprétation  de  cet  article ,  porte  que  fi  l'afllgnation 
eft  de  trois  jours  ,  la  déclaration  qu'on  s'infcrit  en 
faux  doit  être  faite  le  quatrième  Jour  ,  y  compris  le 
jour  de  l'exploit ,  &  que  R  l'afllgnation  eft  de  hui- 
taine, la  déclaration  doit  être  faite  le  neuvième 
jour  ,  y  compris  pareillement  le  jour  de  l'exploit. 

On  ne  peut  être  reçu  à  s'infcrire  en  faux  ,  qu'on 
n'ait  préalablement  configné  l'amende  de  60  livres 
pour  les  Infcriptions  de  faux ,  formées  dans  les 
juridiétions  inférieures  ;  &  celle  de  100  livres  pour 
les  Infcriptions  de  faux  formées  dans  les  cours  des 
iiides  ,  ou  autres  qui  connoiffent  des  droits  des 
fermes  (i). 

-  Un  arrêt  du  confèil  du  premier  mai  1676,  &  un 
autre  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  ip  mal 
I74i  ,  ont  jugé  qu'un  infcrivant  en  faux  contre  plu- 
fieurs  procès-verbaux  ,  devoit  configner  une  amende 
pour  chaque  procès-verbal ,  attendu  qu'en  matière 
de  crime  tout  eu  perfonnel.  Et  d'autres  arrêts  du 
confeil  des  9  décembre  1711  &  i  janvier  1712 
&  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  15  juin  17 17  , 
ont  défendu  aux  officiers  des  éleâions  de  prononcer 
la  jonftion  d'aucun  procès  entre  différens  par- 
ticuliers ,  &  fur  différens  faits,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Les  autres  formalités  qui  doivent  être  obfervées 
pour  les  Infcriptions  de  faux  dont  il  s'agit  ,  font 
ainfi  détaillées  par  la  déclaration  du  25  mars  1731. 

«  Art.  3.  Le  même  jour  que  les  Infcriptions  de 
n  faux  auront  été  faites,  les  infcrivans  feront  tenus 
»  de  palfer  &  figner  lefdites  Infcriptions  au  greffe  de 
»  la  juridiétion  oij  ils  procéderont ,  &  de  déclarer 
»  par  le  même  aâe ,  les  noms ,  furnoms ,  qualités 


(ï)  La  confignacion  doit  être  faite  dans  les  juridiûious 
inférieures,  entre  les  mains  des  buraliltes  Ju  contrôle  & 
ies  exploits,  &  dans  les  cours  entre  les  mains  du  receveur 
commis  pour  cet  eftet. 

Des  arrêts  du  conleil  des  25  0(nobre  1720,  14.  février 
'1721  ,  4  avril  ,  z6  Teptembre ,  14  oûobte  &  9  décembre 
1722,  ont  dccliré  nulles  des  confignationi  pour  Infcription 
de  faux  ,  parce  qu'elles  avoient  été  faites  en  des  greffes 
d'ileftions.  Il  a  d'ailleurs  été  fait  défenfe  aux  procureurs 
fous  peine  de  500  !iv.  d'amende,  de  faire  ces  conhcrnations 
en  d'autres  mains  que  celles  du  receveur  des  amendes  8c 
aiix  greffiers  de  les  recevoir,  â  feine  d'interdiaign, 
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»  8c  demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  Te  fer- 
»  vir  ,  faute  de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  leur 
»  Infcription  ,  fans  qu'ils  puiflent  par  la  fuite  faire 
»  entendre  d'autres  témoins. 

»  Art.  4.  L'ade  d'Infcription  de  faux  étant  pafle 
»  dans  la  forme  portée  ci-deflus  ,  fera  fignifié  dans 
»  le  jour  de  fa  date  à  nos  fufdits  fermiers. 

»  Art.  ^.  En  cas  d'Infcription  de  faux ,  faite  dans 
»  la  forme  ci-deilus  ,  les  moyens  en  feront  fournis 
»  par  les  infcrivans  ,  &  mis  au  greffe  dans  les  24 
»  heures  ,  faute  de  quoi  les  moyens  ne  pourront  plus 
»  être  admis  ,  &  feront  rejetés. 

»  Art,  6,  Difpenfons  nos  fermiers  de  faire  com- 
»  paroitre  leurs  commis  pour  foutenir  leurs  procès- 
»  verbaux  véritables,  d'en  repréfenter  les  origi- 
»  naux,  ni  de  déclarer  qu'ils  veulent  s'en  fervir, 
»  pourvu  qu'ils  ayent  été  duement  affirmés ,  &  que 
»  le  double  defdits  originaux  ait  été  remis  au 
»  greffe  ,  conformément  à  nos  ordonnances  &  ré- 
«  glemens. 

»  Art.  7.  Les  officiers  des  éledions ,  greniers  à 
«  fel ,  maîtres  des  ports ,  juges  des  traites  ,  &  tous 
»  autres  qui  connoiifent  des  droits  de  nos  fermes , 
»  ne  pourront  pafTer  outre  à  l'inflrudion  des  Inf- 
»  criptions  de  faux  ,  lorfqu'il  y  aura  appel  de  la 
»  fentence  qui  aura  jugé  les  moyens  de  faux  perti- 
y>  nens  &  admiffibles ,  jufqu'à  ce  que  ledit  appel  ait 
»  été  jugé,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  d'in* 
»  terdiftion  des  juges,  &  des  dommages&  intérêts 
»  des  appelans. 

»  Art.  8.  Leur  défendons  d'admettre  aucune  preuve 
»  teftimoniale ,  ni  de  recevoir  aucune  requête  en 
»  plainte  contre  les  commis  &  employés  ,  tendante 
»  à  détruire  leurs  procès-verbaux  ,  fauf  aux  parties 
»  aflignées  de  s'infcrire  en  faux  contre  lefdits  pro- 
n  cès-verbaux  ,  fi  elles  le  jugent  à  propos ,  en  ob- 
»  fervant  les  formalités  prefcrites  par  les  précédens 
»  articles. 

»  Art.  9.  A  l'égard  des  accufés  de  faux  faunage , 
»  contrebande  ,  rébellion,  ou  autres  fraudes  qui  au- 
»  ront  été  décrétés  ,  &  qui  voudront  s'infcrire  en 
»  faux  contre  les  procès  -  verbaux  des  commis  & 
»  employés,  voulons,  s'il  ne  leur  a  point  été  donne 
»  copie  du  procès-verbal  avant  la  plainte  du  fer- 
»  mier  ,  ledure  leur  en  foit  faite  lors  de  leur  pre- 
»  mier  interrogatoire  ,  &  qu'ils  foient  tenus  de  dé- 
»  clarer  au  plus  tard  dans  le  troifième  jour ,  qu'ils 
»  entendent  s'infcrire  en  faux  ,  à  cet  effet  corfîgner 
n  l'amende,  palfer  &  ligner  leur  Infcription  dans  la 
w  forme  ci-defTus  prefcrite  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  de 
»  faire  dans  les  24  heures  de  leur  premier  interro- 
»  gatoire  ,  lorfqu'avant  la  plainte  copie  leur  aura  été 
»  donnée  du  procès-verbal. 

»  Art.  10.  Défendons  aux  officiers  qui  connoiffent 
»  des  droits  de  nos  fermes  ,  même  à  nos  cours ,  d'a- 
»  voir  égard  aux  aftes  &  procédures  qui  ne  feront 
»  pas  conformes  à  la  difpolition  des  prérentes,ni 
»  d'accorder  d'autres  &  plus  g'-ands  délais  que  ceux 
»  exprimés  dans  la  prefente  déclaration,  à  peine  de 
»  nullité  de  leurs  jugemens. 


INSINUATION. 

»  Arf.  it.  Leur  défendons  ,  fous  les  mêmes 
w  pe'.nes  ,  de  procéder  à  l'audition  des  témoins  y 
i>  avant  le  jour  qui  liiivra  la  fignifîcation  que  les 
»  infcrlvans  feront  tenus  de  faire  faire  à  nos  fer- 
»  miers ,  de  la  fentence  qui  aura  admis  les  mo)  ens 
n  de  faux. 

»  Art.  II.  Ceux  qui  voudront  s'infcrireen  faux 
»  contre  les  proccs-verbaux  des  commis  &  employés 
»  de  nos  fermes  ,  avant  d'être  afîlgnés  fur  iceux  , 
»  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  formalités  prel- 
»  crites  par  ces  préfentes. 

J^oyei  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
iSjo  ,  &  les  commentateurs.;  le  traité  de  la  jujîlce 
criminelle  de  France  ,•  Vordonnance  du  faux  du 
mois  de  juillet  ij^y  ■,  6-  les  commentateurs  ;  le 
diclionnaire  raifonné  des  domaines  ;  les  ordon- 
nances des  aides  pour  Paris  &  pour  Rouen  ;  le 
traite'  général  des  droits  d'aides  ^  &c.  Voy.  aufli 
les  articles  Faux  ,  Huissier  ,  Minute  ,  Notaire, 
Procès-verbal,  Rébellion  ,  &c. 

Ce  qui  e^i  entre  des  ajlériques  appartient  à 
M.  Merlin  y  avocat  au  parlement  de  Flandres 
&  Jecrétaire  du  roi. 

^INSINUATION.  On  appelle  ainfi  l'enre- 
gîflrement  qu'on  fait  dans  un  regiflre  public ,  de 
certaines  difpo/itions  qui  doivent  être  rendues  pu- 
bliques. 

La  première  origine  de  l'Infinuation  vient  des 
Romains.  Les  gouverneurs  des  provinces  avoient 
chacun,  près  d'eux,  un  fcribe  appelé  ab  aclis  feu 
acluarius  ,  qui  reiïembloit  beaucoup  à  nos  greffiers 
des  Infinuations.  Sa  fonftion  étoit  de  recevoir  les 
aftes  de  jurididion  volonuire ,  tels  que  les  éman- 
cipations ,  adoptions  ,  manumiflîons  ,  &  notamment 
les  contrats  &  teûamens  qu'on  vouloit  infinuer  & 
publier.  On  formoit  de  tous  ces  ades  un  regiilre 
féparé  de  celui  des  affaires  contentieufes. 

On  faifoit  alors  infinuer  volontairement  prefque 
tous  les  contrats  &  teflamens ,  d'autant  que  les  con- 
trats reçus  par  les  tabellions  ne  faifoient  pas  une  foi 
pleine  &  entière ,  avant  qu'ils  euffent  été  vérifiés  par 
témoins  ou  par  comparai fon  d'écritures  :  pour  éviter 
l'embarras  de  cette  vérification  ,  on  les  faifoit  infi- 
nuer &  publier  apud  acla. 

Cette  Infinuation  fe  faifoit  à  Rome  &  à  Confîan- 
tinoYileyapudmagiJîrum  cenfds;  dans  les  provinces 
elle  Ce  faifoit  devant  le  gouverneur ,  ou  bien  devant 
les  magiflrats  municipaux  ,  auxquels ,  pour  la  com- 
modité du  public ,  on  attribua  auffi  le  pouvoir  de 
recevoir  des  aftes. 

Il  falloit  que  cette  publication  Ce  fit  en  Jugement 
&  en  préfence  du  juge  ,  aclis  intervenientil>us  & 
quafi  fub  figura  judicii  ;  c'eft  pourquoi  elle  eft 
zppeliée  publicum  te/limonium  ,  &  les  ades  qu'on 
publioit  ainfî ,  qui  n'étoient  auparavant  qu'écri- 
tures privées ,  devenoient  alors  écritures  publiques 
&  authentiques. 

La  formalité  de  l'Infinuatîon  a  été  introduite  en 
France  par  l'article  131  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I",,  donnée  à  Viliers-Cotterets  en  iJ3>i,por- 
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tant  que  toutes  donations  qui  feroîent  faites  par  la 
fuite,  Cexo'ient  inférées  &  enregiftrées  es  cours  & 
juridictions  ordinaires  des  parties  &  des  chofes 
données  ,  autrement  feroient  réputées  nulles  ,  & 
ne  commenceraient  à  avoir  leur  effet  que  du  jour 
de  rinfinuation  ,  S:  cela  quant  aux  donations 
faites  en  la  préfence  des  donataires  &  par  eux 
acceptées. 

Les  feigneurs  ayant  prétendu  que  les  Infinua- 
tions pouvoient  être  faites  dans  leurs  juftlces  ,  il  fut 
ordonné  par  une  déclaration  du  mois  de  février 
ij4j?  ,  que  rinfinuation  Ce  feroit  dans  la  jufiice 
royale  des  lieux  où  les  chofes  données  feroient 
afiîfes  ,  &  que  fous  le  nom  de  donations ,  feroient 
comprifes  &  fujettes  à  l'Infinuation  ,  les  donations 
faites  en  traité  de  mariage  &  les  autres  donations 
faites  entre-vifs ,  foit  qu'elles  fufTent  fimples  ,  rému- 
nératoires  ou  autrement  caufées  ,  à  la  réferve  néan- 
moins des  donations  faites  à  caufe  de  mort  ,  lef- 
quelles  fè  pouvant  révoquer  par  le  donateur  jus- 
qu'à fa  mort  ,  ne  dévoient  être  fujettes  à  aucune 
Infinuation. 

Pour  éviter  les  fraudes  procédant  des  contrats , 
hypothèques ,  dons  ,  fidéicommis  ,legs ,  fubflitutions 
&  autres  difpofitions  fecrètement  faites ,  Henri  II 
ordonna  par  édit  du  mois  de  mai  IJ53  ,  que  les 
contrats  de  vente  ,  échanges  ,  donations  ,  ceflions  & 
tranf})orts ,  conflitutions  de  rentes ,  garanties  ,  con- 
tre-lettres licites ,  déclarations  &  toutes  les  autres 
obligations  excédant  50  livres  tournois  ,  &  géném- 
lement  toutes  les  autres  difpofitions  ,  foit  entre-vifs 
ou  de  dernière  volonté  entre  les  particuliers  ,  ne 
pourroient  acquérir  aucune  feigneurie  ,  propriété  , 
ni  droit  d'hypothèque  &  réalité ,  qu'ils  ne  fufTent 
infinués  &regiftrés  dans  les  bailliages ,  fénéchaufTées, 
prévôtés  &  jurididions  royales  où  les  biens  feroient 
fitués. 

Par  l'article  57  de  l'ordonnance  donnée  à  Mou- 
lins au  mois  de  février  1^66  ,  il  fut  ordonné  que 
toutes  les  difpofitions  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté, contenant  fubflitutions,  feroient  publiées  en 
jugement  à  jour  de  plaidoierie,  &  enregifîrées  es 
greffes  royaux  les  plus  prochains  des  lieux  du  do- 
micile de  ceux  qui  auroient  fait  ces  fubflitutions ,  & 
cela  dans  Cix  mois ,  à  compter  ,  quant  aux  fubfiitu- 
tions  teflamentaires ,  du  jour  du  décès  de  ceux  qui 
les  auroient  faites ,  &  pour  les  autres ,  du  j  our  qu'elles 
auroient  été  pafîées  ,  ou  autrement  dies  feroient 
nulles  &  n'auroient  aucun  effet. 

Et  par  l'article  58  de  la  même  ordonnance  ,pour 
ôter  toutes  occafions  de  fraudes  &  de  doutes  qui 
pourroient  à  l'avenir  être  mus  pour  l'Infinuation 
des  donations  qui  feroient  faites  dans  la  fuite  , 
il  fut  ordonné  que  dorénavant  toutes  donations 
entre-vifs  ,  mutuelles  ,  réciproques  onéreufes  , 
en  faveur  de  mariage  ii'  autres  ,  de  quelque /orme 
&  manière  qu'elles  fujfent  faites  y  feroient  infi-t 
nuées  es  greffes  des  fièges  royaux  ordinaires  de 
Vaffiette  des  chofes  données  &  du  domicile  des 
parties,  dans  quatre  mois  y  à  compter  du  jour 
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&  date  des  donations  y  pour  le  regard  des  biens 
&  perfoiines  étant  dans  le  royaume  ,  &  dans  fix 
xnois  peur  ceux  qui  feraient  hors  du  royaume  i 
autrement  &  à  faute  de  cette  Infinuation  ,  fe- 
raient &  demeureraient  leflltes  donations  JiuLles 
t-f  de  nul  effet  &  valeur  ,  tant  en  faveur  du 
cre'ancier  que  de  l'héritier  du  donnant ,  à>-  que  , 
fi  dans  ledit  temps  le  donnant  ou  le  donataire 
décédait ,  pourrait  néanmoins  ladite  Infnuatioti 
être  faite  dans  ledit  temps ,  à  compter  du  Jour 
du  contrat. 

Par  rarticle  14  de  la  déclaration  du  10  juillet 
1566  ,  en  expliquant  l'article  57  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  il  a  été  ordonné  que  les  fubfiitutions ,  après 
la  publication  en  jugement ,  ferolent  enregiftrées  es 
greffes  royaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  les 
chofes  feroient  aiTifes ,  &  des  domiciles  de  ceux  qui 
aurcient  fait  les  fubUitutlons. 

La  connolffance  des  contellations  pour  les  héri- 
tages nobles  &  pour  les  perfonnes  nobles  ,  étant  at- 
tribuée aux  fénéchaux  ,  par  i'édit  de  Crémieu  de 
1536,  &  celle  des  affaires  concernant  les  roturiers 
&  les  biens  en  roture ,  aux  prévôts ,  on  avoit  pré- 
tendu devoir  fuivre  la  mcrae  dilHndion  pour  les 
în/înuations. 

En  conféquence,  îl  elî  intervenu  une  déclaration 
de  Louis  Xni ,  du  17  décembre  ifîii  ,  portant  que 
les  Inlinuations  des  donations  &  autres  difpolîtions 
fujettes  à  Infinuations ,  feroient  faites  aux  ficges  îles 
bailliages  &  fénéchaufTées ,  ou  en  ceux  des  prévôtés 
indifféremment ,  fans  aucune  diftindion  ;  &  qu'elles 
ne  pourraient  être  débattues  par  le  défaut  d'In- 
fînuatian  ,  pourvu  qu'elles  fufl'ent  infinuées  en  l'un 
ou  en  l'autre  des  greffes  de  bailliage  ,  fénéchauffée 
ou  prévôté  de  la  même  ville. 

Louis  XIV,  par  une  déclaration  du  mois  de  mai 
1^45  ,  ordonna  que  dorénavant  toutes  les  donations 
faites  par  le  roi  ou  par  les  particuliers ,  tant  entre 
vifs  qu'à  caufe  de  mort ,  foit  par  teflament,  con- 
trats de  mariage  ou  autrement ,  pour  quelque  caufe 
&  occafion  que  ce  fût  ;  les  dons  de  droits  d'aubaine  , 
de  confifcation  ,  debâtardife,  de  déshérence,  d'a- 
mende ,  de  lods  &  ventes ,  de  rachats ,  quint  &  re- 
qulnt ,  relief,  treizièmes  &  autres  femblables  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  fuffent,  feroient  nuls  &  de  nul 
effet ,  s'ils  n'étoient  infinués  &  enregiflrés  es  greffes 
des  Infinuations  du  refTort  du  bailliage  ou  juftice  du 
domicile  des  donateurs  ou  tefiateurs,  &  où  feroient 
fîtués  les  biens  donnés,  dans  quatre  mois  du  jour  de 
la  date  des  aftes  ,  lequel  temps ,  pour  le  regard  des 
donations  par  teflamens  &  fubffituttons ,  ne  courroit 
que  du  jour  du  décès  des  donateurs  ou  teflateurs  •, 
qu'il  feroit  payé  iix  deniers  pour  livre  delà  valeur 
des  chofes  données ,  outre  le  falaire  accordé  par  les 
édits  aux  greffiers  des  Iniînuations ,  à  l'ôxccption 
des  dons  mutuels  ufufruftuaires  ,  des  fublîitutions  , 
doivs  &  legs  en  ligne  direfte,  des  fondations  &  legs 
pieux  ,  pour  lefquels  il  ne  feroit  pa)é  aucune  chofe  ; 
k.  à  l'égard  des  autres  fubffi:utions ,  ^u'il  ne  feroit 
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payé  que  trois  deniers  pour  livre  ,  au  lieu  de  lîx  de- 
niers, par  le  premier  infliiué  ,  &c. 

Pour  fixer  la  jurifprudence  que  les  cours  avoient 
introduite  fur  le  temps  de  la  publication  des  fublli- 
tutioFis  &  de  l'Infinuation  des  donations ,  &  qui  étoit 
contraire  aux  articles  57  &  58  de  l'ordonnance  de 
J\IouIins ,  il  a  été  ordonné  par  une  déclaration  du  17 
novembre  1690,  que  les  fubflitutions  pourroient 
erre  publiées  &  regiflreés  en  tout  temps  ;  &  que  , 
lorfque  la  publication  &  l'enregifirement  auraient 
été  faits  dans  les  lîx  mois  du  jour  auquel  les  fublti- 
tuflons  auroient  été  faites  ,  elles  auroient  leur  effet 
du  jour  de  leur  date  ,  tant  contre  les  créanciers  que 
contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens  qui  y  feroient 
compris ,  &  que  iî  elles  n'étoient  publiées  &  enre- 
giftrées qu'après  les  Cix  mois  ,  elles  n'auroient  effet 
contre  les  mêmes  créanciers  &  tiers  acquéreurs,  que 
du  jour  des  publications  &  enregillrcmens  ;  que  les 
donations  pourroient  être  inlînuées  pendant  la  vie 
des  donateurs ,  quand  même  il  y  auroit  plus  de 
quatre  mois  qu'elles  euffent  été  faites ,  &  fans  qu'il 
ft'itbefoin  d'aucun  confentement  du  donateur,  ni  de 
jugement  qui  l'eût  ordonné,  &  que  lor/qu'elles  ne 
ïerolent  infinuées  qu'après  les  quatre  mois  ,  elles 
n'auroient  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  don- 
nés, &  contre  les  créanciers  des  donateurs,  que  du 
jour  qu'elles  auroient  été  iniînuées. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  appelé  com- 
munément Védit  des  Infnuations  laïques ,  con- 
tient le  détail  des  aétes  qui  doivent  être  infinués  : 
ces  aétes  font  énoncés  dans  l'article  3  &  les  fuivans , 
jufqu'à  l'article  18  inclulivement  :  en  voici  les  diP- 
pofitions. 

ce  Art.  3.  Voulons  que  foutes  donations  entre  vifs 
»  ou  à  caufe  de  mort ,  foit  de  meubles  ou  immeu- 
»  blés,  à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  di- 
»  refte ,  par  contrats  de  mariage  ,  tous  dons  mu- 
»  tuels ,  enfemble  toutes  difpofitions  entre  vifs  ou 
»  de  dernière  volonté  ,  contenant  des  fubfiitutions 
»  on  exhérédations ,  foient  infinuées  &  enregiflrées 
»  es  regiftres  des  grefHers  des  Infinuations  laïques , 
»  dans  le  temps  S:  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
»  ticle  114  de  l'ordonnance  de  1^351,  par  les  ar- 
>■)  ticles  37  Se  58  de  Tordonnance  de  Moulins,  & 
»  par  les  déclarations  des  10  juillet  15  66  &  i7nor 
»  vembre  i6j?o. 

»  Art  4.  Seront  en  outre  infinués  es  regifîres 
»  defdlts  greffiers,  tous  les  aéfes  ci-après  par  ex- 
»  trait  fommaire  feulement;  favoir,  tous  les  legs 
)5  faits  parteffament  ou  codicilles,  dont  les  extraits 
»  feront  infinués  à  la  diligence  des  exécuteurs  teC- 
»  tamentaires  ou  des  héritiers ,  fnuf  à  répéter  fur 
«  les  légataires  en  dédudion  de  leur  legs ,  &  au 
»  défaut  defdîts  exécuteurs  &  héritiers ,  à  la  dili- 
»  gence  des  légataires ,  lefquels  ,  non  plus  que  les 
»  donataires  à  caufe  de  mort,  ne  pourront  obtenir 
»  la  délivrance  de  leurs  legs  ou  donations ,  que  i  In- 
«  finuation  n'en  ait  été  faite. 

»  Art.  5.  Comme  auflî  les  claufes  de  contrats  de 
»  mariage  ,   contenant   exclufîon  de  communauté 


INSINUATION. 

)•)  dans  les  pays  où  elle  a  lieu  ,  &  les  réparations 
»■)  de  biens  entre  mari  &  fenune  ,  ordonnées  en 
»  juftice. 

»  Art.  6.  Toutes  interdirions  volontaires  de  con- 
3»  trader,  &  celles  des  prodigues,  furieux  &  gens    | 
»  en  démence  ,  &  les  fentences  &  jugemens  portant 
»  main-levce  defdites  interdiftions. 

»  Art.  7.  Toutes  renonciations  à  fuccefîions  ou 
»■)  communautés  de  biens  entre  maris  &  femmes  , 
»i  tous  arrcts  ou  jugemens  qui  auront  déclaré  les 
»  exhérédations,  donations,  dons  mutuels  ou  fubfti- 
»  tutions  nulles  ,  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge  , 
■»  d'inventaire  &  aftes  d'émancipation. 

»  Art.  8.  Tous  contrats  d'union  ou  de  diredion 
»  de  créanciers ,  ceux  d'atermoiement ,  cei'îlon  & 
»  abandonnement  de  biens ,  toutes  fenteoces  ou  ju- 
»  gement  portant  nomination  de  curateurs  aux  fuc- 
»  celfuns  vacantes  ,  à  fubfiitutions ,  gens  en  dé- 
«  mence  &  autres. 

»  Art.  g.  Toutes  lettres  de  répit  ou  arrêts  de  fur- 
»  féance  ,  toutes  les  lettres  d'anobliflement  &  amor- 
»  tifTemeni,  légitimation  ou  naturalité  ,  éreétion  de 
M  terres  en  marquifat ,  comté  ,  barornic  ,  &  autre 
»  titre  de  dignité  ,  concefTion  de  julHce  ,  foires  ou 
«   marchés. 

»  Art.  10.  Seront,  toutes  donations  d'immeubles 
«  entre  vifs ,  ou  à  caufe  de  mort  ,  dons  mutuels  & 
»  fubftitutions,  enfe.mble  les  jugemens  qui  les  an- 
>■)  ront  déclarés  nuUes  ,  inlînués  &  enregidrés  es 
«  regiflres  des  greffes  des  In/inuaiions ,  tant  du  lien 
»  du  domicile  des  donateurs  ou  tefîateurs,  que  de 
«  ceux  OM  les  immeubles  feront  fitués ,  fans  préju- 
>j  dice  de  la  publication  des  fubilitutions  prefcrites 
>■)  par  nos  ordpnnances. 

»  Art  II.  Les  donations  d'effets  mobiliers  ,  & 
»  legs  faits  par  teilamens  ou  codicilles,  feront  in- 
f)  iînués  aux  greffes  des  Infinuations  du  domicile 
M  des  donateurs  ou  teffateurs  au  jour  de  leur  décès. 
»  A-tt.  II.  Et  quant  aux  ades  d'exhérédations  ou 
5)  jugemens  qui  les  auront  déclarées  nulles,  ils  fe- 
«  ront  in/înués  au  greffe  du  lieu  où  ceux  qui  auront 
»  fait  lefdites  exhf^rédations  auront  leur  domicile  , 
»  au  jour  de  la  publication  defdits  aftes ,  en  cas 
»  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie  ,  fînon 
»  au  greffe  du  lieu  où  ils  auront  leur  domicile  ,  au 
»   jour  de  leur  mort. 

»  Art.  13.  Les  claufes  des  contrats  de  marir.ge , 
»  contenant  exclulion  de  communauté  dans  les  pavs 
»  où  elle  a  lieu,  &  les  réparations  de  biens  entre 
»  maris  &  femmes ,  feront  inlînuées  au  greffe  des 
«  Infinuations  du  lieu  où  le  mari  aura  fon  domicile 
Yi  dans  le  temps  du  contrat  de  mariage  ou  de  fa  fé- 
»  paration. 

»  Art.  14.  Les  renonciations  aux  fùccefllons .  au 
«  greffe  du  lieu  où  les  fuccelTions  feront  ouvertes , 
»  &  celles  à  communauté  de  biens ,  au  greffe  du 
Y>  lieu  du  domicile  du  mari. 

»  Art.  15.  Les  interdirions  &  les  jugemens  qui 
«  en  ordonneront  main-levte  ,  au  greffe  du  lieu  où 
»  l'interdit  aura  fon  domicile  5  les  contrats  d'union    , 
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»  ou  de  direéiion  des  créanciers ,  ceux  d'attermoie- 
»  mens ,  ceiiion  ou  abandonnement  de  biens ,  au 
«   greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs. 

»  Art.  16.  Les  aétes  d'émancipation,  lettres  de 
»  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaires,  les  fentences  de 
»  nomination  de  curateurs  à  fucceflion  vacante,  & 
»  autres  ci-deiTus,  au  greffe  du  domicile  des  per- 
»  fonnes  mifes  en  curatelle  ,  ou  des  lieux  où  les  biens 
M  font  fitués. 

»  Art.  17.  Les  lettres  d'anobllffement,  légiti- 
»  mation  ou  naturalité ,  les  lettres  de  répit  ou  arrêts 
»  de  furféance ,  au  greffe  du  domicile  de  l'impé- 
«  trant. 

»  Art.  18.  Les  lettres  d'anobliflement,  celles  d'é- 
)i  reélion  en  fiefs ,  comtés ,  marquifats  ou  baronnies , 
«  conceflion  de  juftice,  foires  &  marchés,  feront 
«  inlinuces  aux  greffes  des  Infinuations  des  lieux  on 
»  les  biens ,  pour  ief-jUils  lefdites  lettres  auront  été 
»   obtenues,  feront  fitués  ». 

Par  la  déclaration  du  15  juillet  1704  ,  rendue  err 
interprétation  de  l'éditdu  mois  de  décembre  1703  » 
les  féparations  de  corps  &  d'habitation  ,  les  aâ:es 
d'admiffion  au  bénéfice  d'inventaire  fans  lettres  ,  les 
aftes  par  lefquels  les  pères  &  les  mères  mettent  leurs 
enfans  hors  de  leur  puiifance  ,  les  lettres  de  réhabi- 
litation de  nobleffe  ,  &  celles  d'érediors  de  roture  en- 
fief,  ont  encore  été  afTujettis  à  l'In/inuation. 

Par  édit  du  mois  d'odobre  7705  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  notaires  &  tabellions,  tant  royaux  que  fei- 
gneuriaux  ,  les  greffiers  des  cours  &  de  toute  autre 
jurididion,  foit  royale  ou  feigneuriale ,  &  en  gé- 
néral tous  les  particuliers  qui  ont  droit  de  pai'.er' 
des  ades  ,  feroient  tenus  de  faire  enregiiîrcr  &  in- 
finuer  tous  les  contrats  de  vente  &  d'échange,  lesr 
baux  à  rente  foncière,  rachetable  ou  non  racheta- 
ble  ,  les  baux  emphythcotiques ,  les  ventes  .à  faculté 
de  réméré  ,  les  antichrèfes ,  &  les  autres  ades  trans- 
latifs de  propriété  ;  les  arrêts ,  jugemens  ,  fentences , 
&  a.utres  ades  fuiets  à  l'Infinfation  ,  dans  la  quin- 
zaine du  jour  &  date  des  ades ,  en  même-temps 
qu'ils  les  feroient  contrôler  ,  &  dans  les  nicmes  bu- 
reaux. Le  même  édit  leur  a  fait  défenfe  de  d'.'iivrer 
ces  ades  aux  parties  avant  qu'ils  aient  été  infinués  ,, 
à  peine  de  300  li^'res  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention ,  à  laréferve  néanmoins  des  fubftitutions  & 
des  donations  entre  vifs  qui  doivent  être  infinuées  à 
la  dih'gence  des  parties,  conformément  à  Tédit  de 
1703  ,  &  à  la  déclaration  de  r704,  dans  les  délais 
&  fur  les  peines  y  portées. 

Le  roi  a  en  même-temps  déclaré  qu'il  n'cntendaft 
rien  innover  en  ce  qui  concernoit  l'In/înuaticn  des 
contrats  de  vente,  déchange,  &  autres  ades  tranf- 
latifs  de  propriété  des  biens  immeubles,  fitués  hors 
de  rétendue  des  bureaux  de  la  demeure  des  notaires; 
tabellions  &  grcfi-iers ,  lefquels,  attendu  la  difiance 
des  lieux  ,  continueroient  d'être  in/înués  j  la  dih'- 
gence des  parties ,  aux  bureaux  où  \t%  biens  fe  trou- 
veroient  fitués,  dans  trois  mois,  ï  compter  du  joue 
de  la  date  des  ades ,  an  lieu  des  fix  mois  portés  par 
redit  de  1703  &  la  déclaration  de  r704 ,  &  fous. 
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les  peine?  y  portées.  Sa  majeflé  a  feulement  chargé 
les  notaires ,  tabellions ,  greffiers ,  &  autres  qui  paf- 
feroient  &  expédieroient  les  aftes  dont  il  s'agit,  d'y 
faire  mention  qu'ils  étoient  fu'jets  à  i'Inlinuation  , 
pour  que  les  parties  n'en  prétendiffent  caufc  d'igno- 
rance. 

Il  a  d'ailleurs  été  ordonné  par  l'édit  dont  il  s'agit, 
que  toutes  les  lettres  de  répit,  d'anobliiïeinent ,  de 
réhabilitation  de  noblefTe  ,  de  bénéfice  d'âge  ,  d'in- 
ventaire, d'émancipation,  d'amortiirement ,  de  lé- 
gitimation ,  de  nacuralité  ,  d'éreélion  de  terres  en 
marquifats,  comtés,  baronnies ,  ou  autres  titres  de 
dignité  ,  &  les  conceffions  de  foires  &  marchés  , 
aiïujetties  à  l'Infinuation  par  les  réglemens  ,  (croient 
Infinuées,  &  les  droits  payés  avant  l'enregiUrement 
&  l'entérinement  de  ces  lettres ,  fous  peine  de  nullité 
de  l'enregiflrement  ou  entérinement ,  &  des  procé- 
dures qui  auroient  été  faites  pour  y  parvenir  ,  5c  de 
300  liv.  d'amende  contre  les  procureurs  qui  auroient 
occupé. 

Cet  édit  a  auffi  ordonné  que  les  donataires  d'ef- 
fets mobiliers ,  par  un  même  ade,  ou  les  légataires 
de  pareils  effets,  par  un  même  article  de  tellament 
ou  codicille  ,  payeroient  chacun  proportionnément 
à  la  valeur  de  ce  qui  leur  auroit  été  donné  ou  légué 
fur  le  pied  du  tarif. 

Enfin  le  même  édit  a  encore  ordonné  que  tous  les 
aftes,  qui ,  parles  coutumes  ^ufages  locaux, étoient 
fujets  à  l'Infinuation  ,  feroient  infinués ,  &  les  droits 
payés  fur  le  pied  de  ceux  qui  étoient  dus  pour  les 
aéles  de  pareille  nature  ,  quoiqu'ils  n'euiïent  pas  été 
dénommés  par  les  réglemens. 

Par  arrêt  du  13  février  1706,  le  confeil  a  or- 
donné que  tous  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  , 
&  les  autres  ades  tranflatifs  de  propriété  ,  ou  fujets 
à  l'Infinuation  ,  dont  l'enregiflrement  devoit  être 
fait  à  la  diligence  des  notaires  ,  tabellions  &  gref- 
fiers ,  feroient  infinués  fur  les  minutes  de  ces  ades  , 
dans  le  temps  porté  par  l'édit  du  mois  d'odobre 
l7o<  ,  de  quoi  ces  officiers  feroient  tenus  de  faire 
mention  (ur  les  grolfes  qu'ils  d'iivreroient  aux  par- 
ties; &  qu'à  l'éga'-d  des  ades  dont  l'Infinuation 
devoit  fe  faire  à  la  diligence  des  parties,  fuivant 
cet  édit ,  ils  feroient  infinués  fur  les  groiïes  &  ex- 
péditions. 

Comme  les  biens  meubles  &  immeubles  que  les 
pères  &  les  autres  afcendans  laiifent  à  leurs  enfans 
ou  petits  -  enfans  ,  par  donation  ou  legs  teflamen- 
taire  ,  leur  tiennent  lieu  de  portion  héréditaire  ,  & 
que  par  cette  confidération  ces  biens  ne  méritent 
pas  moins  de  faveur  que  ceux  auxquels  les  enfans 
fuccèdent  à  litre  d'héritiers  en  ligne  direde  ,  la 
déclaration  du  z  août  1707  a  ordonné  que  les  do- 
nations à  caufe  de  mort ,  &  les  legs  tefiamentaires , 
faits  par  les  pères  ou  autres  afcendans ,  à  leurs  enfans 
ou  petits-enfans ,  feroient  dinenfés  de  l'Infinuation 
prefcrlte  par  les  lois  portant  établiflement  des  Infi- 
nuations  laïques. 

Par  une  autre  déclaration  du  lo  mars  1708  ,  il 
fut  fait  un  nouveau  règlement  fur  la  perception  des 
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droits  d'Infinuation.  L'article  z  difpenfâ  de  tout  droit 
d'Infinuation  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  à  caufe  de  mort,  par  les  pères  &  autres 
afcendans,  à  leurs  enfans  ou  petits-enfans.  L'article 
3  ordonna  que  toutes  les  autres  donations  ,  foit  entre 
vifs  ou  à  caufe  de  mort, autres  que  celles  qui  feroient 
faites  par  les  pères  ou  autres  afcendans  ,  par  contrat 
de  mariage  ,  celles  qui  auroient  lieu  par  forme 
d'augment  ou  contre  augment,  les  dons  mobiles  , 
engagemens ,  droits  de  rétention ,  agencemens ,  gains 
de  noces  &  de  (lirvie,  dans  les  pays  où  ils  font  en 
ufage,  les  dons  mutuels,  &  toutes  les  autres  dona- 
tions de  quelque  nature  qu'elles  pufTent  être  ,  foit 
qu'elles  fulfent  flipulées  entre  mari  &  femme  par 
contrat  de  mariage  ,  foit  qu'elles  fufient  faites  par 
teflament,  &  foit  que  ces  ades  continiïent  des  inf^ 
litutions  contradueiles  ,  des  fubfiiturions,  des  fon- 
dations &  donations  en  faveur  des  églifes ,  couvens , 
monaftères  ,  hôpitaux  &  communautés  ,  feroient 
infinués  dans  le  temps ,  &  fous  les  peines  portées 
par  Tarticle  1  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703, 

L'article  12  régla  que  les  ades  perfonnels  pafîés 
dans  les  pays  non  fujets  aux  droits  d'Infinuation,  & 
dont  l'Infinuation  étoit  néceifaire  par  rapport  à  l'état 
&  à  la  qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans  ces 
pays ,  feroient  feulement  infinuées  dans  les  lieux  où 
les  Infinuations  étoient  établies,  au  greffe  delà  Ju- 
rididion  dans  le  reffort  de  laquelle  on  voudroit  faire 
ufage  de  ces  ades  pour  la  première  fois  ;  &  qu'après 
cette  Infinuation ,  ils  pourroient  être  exécutés  dans 
toute  rétendue  du  royaume. 

S'étant  élevé  des  doutes  fur  la  validité  des  Infi- 
nuations des  donations  faites  aux  bureaux  qui  avoient 
été  établis  par  la  déclaration  du  19  juillet  1 704 ,  dans 
les  lieux  dépendans  des  juflices  des  feigneurs  parti- 
culiers, &  y  ayant  une  contefiatlon  à  cet  égard, 
portée  à  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  du 
parlement  de  Paris ,  il  fut  ordonné  ,  avant  faire  droit 
aux  parties  ,  qu'elles  fe  retireroient  pardevers  le 
roi  ,  pour  obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  fa 
volonté. 

En  conféquence ,  il  fut  ordonné  par  une  décla- 
ration du  50  novembre  171 7,  que  toutes  les  Infi- 
nuations faites  jufqu'alors ,  &  celles  qui  feroient 
faites  dans  la  fuite  aux  bureaux  établis  en  confé- 
quence de  la  déclaration  de  1704,  feroient  auflt 
valables  que  fi  elles  avoient  été  faites  dans  les  juf^ 
tices  royales  ;  que  les  commis  établis  pour  recevoir 
les  Infinuations  dans  les  juflices  des  feigneurs  par- 
ticuliers, feroient  tenus  d'avoir  des  regiflres  para- 
phés par  le  premier  ou  plus  ancien  officier  du  fiège 
royal  où  ces  juflices  reffbrtiroient  ;  que  ces  regiflres 
feroient  clos  &  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année  par 
les  commis  de  ces  bureaux  particuliers  ,  pour  être 
enfuite  par  eux  portés  au  greffe  delà  juflice  royale 
du  reffort  ;  &  qu'il  feroit  dreffé  procès-verbal  par 
le  premier  juge  de  l'état  des  mêmes  regiflres,  au 
bas  duquel  les  prépofés  au  greffe  des  Infinuations  du 
fiège  royal  s'en  chargeroient  pour  en  délivrer  des  ex- 
péditions aux  parties  qui  les  requerroient* 
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Les  dons  mobiles,  augmens,  contre- augmens , 
gains  de  noces  &  de  furvie ,  ayant  été  déclarés  fujets 
a  l'Inlinuation  par  l'article  3  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708,  il  s'eft  élevé  des  conteflations  ,  dans 
lefquelles  on  a  prétendu  que  ces  aftes  dévoient  écre 
déclarés  nuls ,  faute  dlnfinuation  :  l'on  a  oppofé  , 
au  contraire,  que  les  termes  généraux  des  lois  faites 
par  redit  de  1703  &  par  la  déclaration  de  1708, 
dévoient  écre  interprétés  félon  la  nature  des  ades 
auxquels  il  s'agilToit  de  les  appliquer  :  qu'à  la  vé- 
rité, la  peine  de  nullité  tomboit  juflement  fur  les 
donations  entre  vifs  &  les  autres  ades  femblables  , 
auxquels  un  tiers  pouvoit  être  iniértlTé,  &  qui ,  par 
cette  raifon  ,  méricoient  d'être  regardés  comme  non 
avenus,  lorfqu'on  ne  les  avoir  pas  rendus  publics, 
par  la  folennité  de  l'Infinuation  ;  mais  qu'il  feroit 
trop  rigoureux  d'étendre  la  même  peine  à  des  dilpo- 
/îtions  qui,  fans  recevoir  le  caraftère  d'une  véritable 
donation ,  ne  font  que  de  fimples  conventions  ma- 
trimoniales ,  flipulées  entre  les  parties  contradantes, 
fôit  pour  aider  le  mari  à  foutenir  les  charges  du 
mariage  ,  foifr  pour  balancer  les  avantages  qu'il 
fait  réciproquement  à  fa  femme ,  &  pour  établir 
par-là  une  efpèce  de  compenfation  auflî  julle  que 
favorable,   &c. 

En  conféquence,  il  a  été  ordonné,  par  la  décla- 
ration du  roi  du  ly  juin  1715? ,  que  l'éditde  1703  & 
la  déclaration  du  10  mars  1708  ,  feroient  exécutés , 
fans  toutefois  que  la  peine  de  nullité  qu'ils  pronon- 
çoient  pût  être  étendue  aux  dons  mobiles ,  augmens, 
contre-augmens,  engagemens,  droits  de  rétention, 
agencemens ,  gains  de  noces  &  de  furvie  dans  les 
lieux  où  ils  étoient  en  ufage ,  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  été  infinués  dans  les  formes  &  les  délais 
prefcrits  pour  les  autres  donations. 

L'ordonnance  du  mois  de  février  1731  &  la  dé- 
claration du  17  de  ce  mois  ,  ont  prefcrit  pour  l'In- 
(inuation  des  donations  des  formalités  qui  doivent 
être  inviolablement  obfervées.  Ces  lois  ont  ordonné 
que  toutes  les  donations  entre  vifs  de  meubles  ou 
d'immeubles,  mutuelles,  réciproques,  rémunéra- 
toires  ,  onéreufes ,  même  à  la  charge  de  fervice  ou 
fondations ,  en  faveur  de  mariage  &  autres ,  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  fût,  feroient  infinuées 
dans  le  temps  &  fous  les  peines  portées  par  l'or- 
donnance de  Moulins  de  1566,  par  la  déclaration 
du  17  novembre  i6po  ,  &  par  l'édit  de  décembre 
1703. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  générale  les  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  direfte. 
L'article  15»  de  l'ordonnance  de  173  i,  les  a  difpen- 
fées  de  la  formalité  de  l'Infinuation. 

Nous  avons  indiqué  à  l'article  Donation,  les 
lieux  où  la  formalité  de  l'Infinuation  devoit  étrç 
remplie. 

Les  commis  aux  bureaux  des  Infinuations  font 
tenus  de  prêter  ferment  pardevant  le  premier  officier 
du  fiègero^al,  près  duquel  ils  font  établis,  &  de 
tenir  un  regiflre  cote  &  paraphé  par  cet  officier, 
dans  lequel  les  donations  faites  par  des  aâes  parti- 
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culîers,  finon  la  partie  de  l'ade  qui  contient  la  do- 
nation avec  fes  charges  &  conditions ,  doivent  être 
inférées  &  enregiflrées  tout  au  long.  Telles  font  les 
dilpofitions  de  l'article  24  de  l'ordonnance,  &  de 
l'article  2  delà  déclaration  de  1731. 

Suivant  l'article  3  de  cette  déclaration,  les  com- 
mis font  obligés  de  communiquer  leurs  regifires  fans 
déplacer  ,  à  quiconque  veut  les  voir,  &  de  délivrer, 
lorfqu'ils  en  font  requis ,  des  extraits  ou  expéditions 
des  aftes  qui  y  font  inférés. 

Voye/i  au  (urplus  la  cinquième  partie  de  l'article 
Donation  ,  où  nous  avons  rapporté  tout  ce  qui  efl 
relatif  à  l'Infinuation  des  donations. 

Api-ès  avo^r  donné  le  précis  des  principales  lois 
concernant  i'Inlînuation  ,  il  convient  d'établir  les 
règles  qui  s'appliquent  en  général  aux  aftes  fujets  à 
cette  formai ité  :  quant  aux  queftions  particulières 
relatives  à  tel  ou  tel  ade ,  elles  fe  trouvent  traitées 
fous  ja  dénomination  de  chacun  de  ces  ades. 

Le  droit  d'Infinuation  eft  confidtré  comme  le  fa- 
laire  de  la  formalité  :  la  quotité  de  ce  droit  pour 
les  ades  tranflatifs  de  propriété  ou  d'ufufruit  d'im- 
meubles ,  eft  le  centième  denier  jou  le  demi-centième 
denier  de  leur  valeur  :  yoyei  Droit  de  Centième 
DENIER.  A  l'égard  de  tous  les  autres  ades,  le  droit 
d'Infinuation  eft  fixé  par  le  tarif  du  251  feptembre 
1711  (i)« 


(i)  Ce  tarif  qui  a  été  enregijîré  au  parlement  le  8  octobre 
1722,  contient  les  19  articles  fuivans  : 

Alt.  I.  Pour  toutes  donations  entre  vifs  ,  à  canfedemori 
ou  autrement  ,  de  meubles  ou  immeubles  ,  à  l'exception 
de  celles  faites  en  lignes  direfte,  par  contrat  de  mariage, 
ou  à  caufe  de  mort ,  &r  de  celles  entre  vifs  ou  à  caufe  de 
mort ,  de  fommes  mobiliaires  qui  n'excéderont  pas  tiois  cents 
livres  en  faveur  des  cglifes ,  chapelles,  couvens  ,  monaftères, 
hôpitaux  &  communautés,  pour  œuvres  pics,  fera  payé  : 

Savoir,  pour  celles  de  cinquante  livres  &:  au-defTous ,  dix 
fous. 

De  cinquante  livres  à.  cent  livres  ,  une  livre. 

De  cent  livres  S:  au-deflus,  à  raifon  ie  vingt  fous  pour 
chaque  cent  livres ,  fans  néanmoins  que  le  droit  puiffe 
excéder  cinquante  livres. 

Et  pour  les  donations  ou  legs  qui  ne  contiendront  point 
d'évaluation  ou  eftimation  des  chofes  données ,  fera  payé 
cinquante  livres. 

2.  Teftamens  ou  codicilles  en  faveur  de  toutes  perfonnes, 
autres  que  les  defcend.ins  en  ligne  direûe  ,  dans  iefquels  le 
legs  univerfel  ou  l'hérédité  mobiliaire  ne  feront  point  évalués  : 
le*  droits  en  feront  payés  fuivant  la  qualité  des  teftateurs 
ou  donateurs  ,  fans  préjudice  de  I'Inlînuation  des  legs  par- 
ticuliers ,  des  fubflitutions  s'il  y  en  a ,  Se  du  centième  denier 
des  immeubles  : 

Savoir,  pour  ceux  des  perfonnes  conftituéesen  digniccs, 
ecclélîalliques  ou  laïcs,  gentilshommes  qualifiés,  ou  ceux 
qui  polsèdent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  bafTe- 
judice,  foit  gentilhommesou  roturiers,  préfidens,  confeillers, 
avocats  ou  procureurs  généraux  ,  &c  greffiers  en  clief  des 
parlemens  8c  autres  cours  fupérieures  ;  officiers  de  finance, 
fectétaires  du  roi  ,  tréforiers  &  autres  pourvus  d'emplois 
confidérables  ,  fermiers,  fous  -fermiers  &  traitans  des  droits 
du  roi,  banquiers  fie  marchands  en  f.ros  de  toutes  les  villes; 
premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu  des 
villes  où  il  y  a  cour  fupérieure,  prcfidial  ou  évêché  ,  leurs 
veuves  &  enfans  de  J'un  ou  de  l'autre  sexe ,  cinquante  livres. 
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Il  y  a  dans  tous  les  bureaux  des  regiflres  pour  en- 
regilirer  &  infînucr  diftinftement  les  ades  fujets  à 
l'un  &  à  l'aurre  de  ces  deux  droits  :  ainfi  les  mutations 
d'immeubles  font  inlînuées  fur  le  regiftre  du  cen- 
tième denier,  &  les  autres  aftes  fur  le  regiflrç  de 
rinfinuation  fuivantle  tarif. 


Pour  ceux  des  chanoines ,  cures  &  autres  eccléfiaftiques , 
pourvus  de  béncfices  de  toutes  les  villes  èc  paroifl'es,  lîinplej 
ger.tilshommes ,  officiers  de  judicature  des  préfidiaux,  bail- 
Jiagcs,  l'énécbaufTées,  vigneries,  éledions&:  autres  juridictions 
royales;  premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu  , 
de  toutes  les  autres  villes  cjue  celles  mentionnées  en  l'article 
précédent,  direûeurs,  receveurs  &  principaux  commis  des 
fermes  &  droits  du  roi  ,  trente  livrer. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies, 
&  autres  juridiûions  feigneutiales,  relTortilTantes  nûment 
es  parlemens  , avocats  ,  notaires,  procureurs,  greffiers  &: 
autres  officiers  ;  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  .peintres, 
fculpteurs,  ortèvres  ,  marchands  en  détail,  &  autres  no- 
tables artirans  des  villes  oii  il  y  a  cour  fupérieure ,  prélî- 
dia!  ,  bailliage,  fcnéchauilée,  élt<Ilion  ,  &:  autres  juridiaions 
royales  ,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  eccléfiaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun 
bénéfice,  de  toutes  ie^  villes  &  paroiffes ,  officiers  de  judi- 
cature des  autres  juridictions  feigneutiales  ;  procureurs  , 
notaires,  greffiers.  Se  aurres  officiers  des  méuies  juridic- 
jiions  ;  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  nurchauds, 
bourgeois  des  autres  villes,  gros  laboureurs  Se  fermiers, 
dix  livres. 

Pour  ceux  des  artifans ,  manouvriers  ,  journaliers  & 
autres  perfonnes  du  commun  des  autres  villes,  irois  livres. 

Et  pour  ceii'x  àes  timples  manouvriers  ,  journaliers  &: 
autres  perfonnes  du  commun  de  la  campagne,  une  livre 
<iix  fous. 

3.  Pour  chacun  des  legs  faits  par  teftamens  ,  codicilles 
ou  donations  à  caufe  de  mort,  fera  payé  par  les  héritiers , 
légataires  univerfcls  ,  ou  exécuteurs  teflamentaites  ,  les 
«hoirs  réglés  par  l'article  premier  du  préfent  taiif,  &  à 
proportion  des  fomnies  données  à  chaque  légataire ,  def- 
ijuels  droits  il  \eur  fera  tenu  compte  par  lefdiis  légataires  , 
lors  du  payement  de  leurs  legs,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerneva. 

4.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes ,  les  droits  en 
feront  payés  fuivant  la  qualité  du  mati  : 

Savoir,  pour  ceux  des  perfonnes  conflicuées  en  digni- 
tés, gentilshommes  qua'ifiés ,  ceux  qui  pofsédent  des  terres 
ayant  hai'tï,  moyenne  ou  bafTe-'iiiftice  ;  officiers  des  cours 
liipétieures ,  greffiers  en  chef  defdites  cours,  officiers  &:  gens 
du  toi  des  préfidiaux,  bailliages,  féuéchauffées  ,  éieétions 
&c  autres  juridiftions  royales;  fecrétaites  du  coi,  trcforiers 
de  France,  receveurs  généraux  des  tînances,  receveurs  des 
tailles,  &  tous  autres  officiers  de  finance,  fermiers,  fous- 
-fvrmiers,  &  traitans  des  droits  da  roi,  direûeurs  ,  rece- 
veurs &  principaux  commis  des  fermes,  banquiers  &  né- 
gociant en  gros  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  (impies  gentilshommes,  officiers  de  jadi- 
cature,  autres  que  ceux  dénommés  en  la  clafTe  ci-dcfiiis; 
a>  ocats  ,  notaires  ,  procureurs,  greffiers,  huiflîerç  ,  méde- 
cins ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  bourgeois ,  marchands  en 
détail,  &  notables  artifans  des  villes,  vingt  livres. 

Pour  tous  autres  artifans  des  villes ,  laboureurs ,  fermiers 
&  habitans  de  la  campagne,  cinq  livres. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  donations  mu- 
tuelles ?:  réciproques  enrre  maris  &  femmes ,  ou  aurres 
particuliers,  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  ,  fujvant 
Ja  qualité  de  la  perfonne  dénommée  dans  l'aéte  qui  pro- 
duira le  plus  fort  droit. 

i,  Subftitutions   de   biens,  meuble;;  ou   iiiimeubles,  Içs 
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Tous  les  ades  indiftinftçment,  qui  font  affujett's 
à  rinfinuation  par  les  ordonnances  ou  réglemens, 
doivent  être  revécus  de  cette  formalité  ,  avant  qu'on 
puifie  les  faire  fignifier  ,  s'en  fervir  en  juflice ,  palfer 
d'autres  aftes  en  conféquence,  ou  en  faire  quelque 
autre  ufage  public  que  ce  foit.  C'eft  ce  qui  rcfulte 


droits  feront  payes  par  chacun  fuWlitué  ,  fuivant  la  qualité 
des  fubftituans  ,  fans  néanmoins  qu'il  puifle  être  perçu  plus 
de  quatre  droits,  compris  l'inlUtution ,  en  quelque  nombre 
que  foier.t  les  fubftiiués  : 

Savoir,  pour  celles  faites  par  les  perfonnes  ecciéfialtiques 
ou  laïques ,  dénominées  dans  la  première  ciafle  de  l'art,  2 
du  préfent  tarif,  cinquante  livres. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième,  trente  livres. 

Par  Cilles  dénommées  dans  la  troilicms  ,  vingt  livres. 

Par  celles  dénommées  dans  la  quatrième  ,  dix  livres, 

Ec  par  celles  dénommées  dans  les  cinq  &  lîxicme,  cin(j 
livres. 

6.  Exhérédacicn  ,  fera  payé  cinquante  livres. 

7.  Séparation  de  biens,  de  corps  ou  d'iiabitation ,  ou 
exclullon  de  communauté  entre  maris  &  femmes  ,  foie 
qu'elles  fcicnt  IHpulées  par  contrât  de  mariage  &  autres 
aftes  ,  ou  ordonnées  en  juftice  ,  le  droit  en  fera  payé  fui- 
vant la  qualité  du  mari,  &  fur  le  pied  réglé  pat  l'art.  4 
du  préfent  tarif, 

S.  Pour  les  interdirions  de  contrat  des  prodigues,  fu- 
rieux, gens  en  démence,  ou  pour  quelque  autre  caiife 
que  ce  foit ,  volontaires  ou  ordonnées  en  juflice  ,  quinze 
livres. 

9.  Et  pour  les  aftes  5c  jugcmens  qui  auront  caflè,  an- 
nullé  ,  ou  fait  main-levée  des  aftes  mentionnés  aux  articles 
précédens  ,  il  nc-Xera  payé   que  moitié  des  droits. 

10.  Pour  chacune  lettre  d'anoblifiement ,  rthabilitatioa 
de  nobkfle,  légiiinution  ,  naturalité  ,  éreûion  de  roture 
en  fief,  érection  en  duchés,,  marquifits,  comtés,  baron»; 
nies  &c  autres  titres  de  dignités,  conceflicns  de  jiiltice, 
foires  ou  marchés  ,  fera  payé  par  chacun  impétrant,  cenc 
livres. 

11.  Pour  chaque  quittatice  du  droit  d'amortiffemest  diî 
par  les  gens  de  main-morte,  &:  pour  chaque  quittance  du 
droit  d'indemnité  dû  aux  feigncurs  ;  favoir  : 

Pour  les  biens  de  valeur  de  cinq  cents  livres  &  au  de!- 
feus ,  dix  livres. 

De  cinq  cents  livres  à  deux  mille  livres,  vingt  livres. 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres,  quarante 
livres. 

De  quatre  mille  livres  à  (îx  mille  livres,  foixante  livres. 

De  (îx  mille  livres  à  dix  mille  hvrcs,  quatre-vingt 
livres. 

De  dix  mi!le  livres  Se   au  deffus,  cent  livres. 

Lorfque  la  quittance  d'amortiflement  aura  été  infinuce, 
&:  le  droit  payé  ,  les  lettres  d'amortiflement  feront  infinuées 
gratis. 

12.  Renonciation  à  fuccefTîon  ,  le  droit  fera  payé  pour 
chacun  des  renonqans ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnet 
décedées  : 

Savoir  ,  par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  pre- 
mière claffe  de  l'article  +  du  prélent  tarif  ,  en  y  compre- 
nant les  eccléfiaftiques  poffédaut  bénéfice  ou  dignités,  tix 
livre;. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième ,  en  y  comptenarit 
les  fimples  ecclélîaftiques ,   trois  li\'rcs. 

Et  par  celles  dénommées  dans  In  trr.inème,  une  livre, 

13.  Renonciation  à  coir.munauté  entre  mari  Se  feiiimî, 
le  droit  fera  payé  fuivant  la  qualité  du  mavi. 

Savoir  ,  par  Ifs  perfonnes  dénommées  dans  la  ptcmicre 
clâH'e  de  l'article  4  du  préfent  tarif,  (ix  livres. 

Pat  celles  dénùranrées  dans  U  deuxième,  trois  livres. 
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ie  l'article  lo  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703. 

Et  par  l'article  8  de  ta  déclaration  du  19  juillet 
1704,  il  a  été  ordonné  que  les  atles  fujets  à  l'Infi- 
ruation,  ne  pourroient  avoir  aucun  effet  en  juftice 
ni  autrement,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
fût,  avant  qu'ils  euffent  été  infinués  ,  à  peine  de 
nullité  des  procédures  faites  avant  Flnfinuation  ,  de 
perte  des  fruits  ou  revenus  échus  jufqu'au  jour  de 
rinlînuation ,  &  de  300  livres  d'amende  contre  les 
parties  &  les  procureurs  qui  auroient  occupé. 

L'article  1 1  de  la  déclaration  du  10  mars  1708  , 
a  ordonné  que  les  notaires  &  les  greffiers,  tant  de 
Paris ,  que  des  autres  villes  du  royaume ,  feroient 
tenus  de  faire  mention  dans  les  ades  qu'ils  paireroient 
pour  la  sûreté  &  l'exécution  de  ceux  qui  étoient  fujets 
à  être  infinués ,  de  l'Infinuation  qui  en  auroit  été 
faite,  &  de  la  date  ,  du  lieu  &  du  nom  du  greffier 
qui  auroit  infinué,  fous  peine  d'être  garans  du  paye- 
ment des  droits,  &  de  300  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  y  mai  J716  &.  17  avril 
Ï7I7,  ont  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Poitiers  ,  qui  avoit  condamné  le  lîeur  Mefnard 
au  payement  du  centième  denier  d'un  bail  à  rente 
paflé  devant  notaires  le  it  oélobre  1714,  &à  trois 
cents  livres  d  amende  ,-fulidairement  avecThuiffier, 
pour  avoir  fait  faire  aux  fermiers,  le  ii  janvier 
Ï71Î,  un  commandement  de  vider  les  lieux,  avant 
que  ce  bail  à  rente  fût  iniînué. 
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£c  par  celles  dénommées  dans  la  troifièrne,  une  livre. 

i+.  Peut  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge,  lettres  &  actes 
d'é\nancii'aiions ,  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  ou  pour 
finventaiie  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu, 
fans  qu'il  foiï  befoin  d'obtenir  de  lettres ,  ailes  d'acceptations 
on  jugeniens  qtii  permettront  de  fe  porter  héritiers  bénéfi- 
ciaires, fera  payé  pour  chacun  des  inipétrans  émancipés, 
acce^'tans,  ou  héritiers,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  pcr- 
fonne  de  la  iucceffion  de  laquelle  il  s'agit  : 

Savoir,  parles  perfoanes  dénommées  dans  la  première 
claffe  de  l'article  4  du  préfent  tarif,  en  y  comprenant 
les  ecclélîaftiques  poffédant  bénéfices  ou  dignités  ,  quinze 
livres. 

Par  celles  dénommées  dans  la  féconde  ,  en  y  comprenant 
les  ûmples  ecclélîaftiques,  fix  livres. 

Et  par  celles  dénommées  d.ins  la  troifièrne,  trois  livres. 

15.  Pour  chaque  nomination  de  curateur  aux  fucceflîons 
vacantes,  à  fubilitutions  ,  aux  interdits,  aux  mineurs  & 
autres,  foit  par  a6le  judiciaire  ou  volontaire,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  les  droits  en  feront  payés  pour  chaque 
fucceffion,  &  pour  chacun  des  interdits,  mineurs  &  autres 
compris  dans  un  même  ade  ou  fentence ,  par  rapport 
2  la  quilité  de  la  perfonne  Je  la  fucceffion  de  laquelle  il  s'agit  : 

Savoir  ,  par  ceux  dénommées  dans  la  premièie  clafle  de 
i'atticle  +  du  prélent  tarif,  en  y  comprenant  les  eccléfiaf- 
liques  pcfl~-i^ant  béuétices  ou  dignités,  fix  livres. 

Far  ceux  dénomaics  dans  la  deuxième,  en  y  comprenant 
Jes  fimples  eccléfiaftiques  ,  trois  livres. 

Et  par  ceux  dénommés  dans  la  troifièrne  ,  unclivre. 

16.  Contrats  d'union  ou  de  diredlion  de  créanciers, 
ceux  d'atermoiement  ou  abandonnement  de  biens ,  pourvu 
<jue  l'abandonnement  foit  fait  par  le  débiteur  à  Ces  créan- 
ciers ,  pour  être  vendtis  en  direélion  ,  fera  payé  dix  livres, 

JEt  lorfque  l'abandonneme'u  ne  fera  pas  fait  par  le  débi- 
tât à  Tes  créanciers ,  pour  eue  les  biens  vendus  en  direc- 

Tûme  ÎX, 


Par  un  autre  arrêt  du  18  aoîit  171^,  le  confeil, 
en  cailànt  un  jugement  du  fénéchal  de  Landerneau  , 
lui  a  fait  défenfe,  ainfi  qu'à  tout  autre  juge,  d'ert- 
tériner  des  lettres  de  difpenfe  d'âge  ,  &  d'émanciper 
aucun  impétrant  avant  l'I-nfinuation  des  lettres  ,  à 
peine  d'interdiftion  &  de  nullité  des  jugemens  ,  5r 
a  condamné  Je  curateur  &  le  mineur  à  l'amende  & 
au  payement  du  droit  d'Infinuation  des  lettres  &  dô 
la  fentence. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  avril  1711  ,  le  confeil  a 
caffé  une  ordonnance  du  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Dourdan  ,  &  a  condamné  le  nommé  Bor- 
gne ,  huiffier,  à  trois  cents  livres  d'amende,  poujr 
avoir  lignifié  un  contrat  de  vente  d'immeubles  nott 
inlinué. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  juillet  1713  ,  le  confeil  à 
déclaré  nullela  procédure  faite  à  la  requête  de  laveuve 
Dubois  ,  en  conféquence  de  fon  contrat  de  mariage, 
portant  exclufion  de  communauté  ,  non  infinué  ,  & 
a  condamne  cette  veuve,  ainfi  que  le  Bailli,  pro- 
cureur au  châtelet ,  &  Blaru ,  huiffier,  chacun  à  une 
amende  de  300  livres,  &  au  payement  des  droits 
d'Infinuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  %6  feptembre  1716,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  ,  par  laquelle 
Pierre  Hébert  avolt  été  condamné  à  une  amende 
de  300  livres,  pour  avoir  fait  la  leéture  d'un  contrat 
d'acquifition  de  biens  en  Normandie ,  avant  qu'il 
fût  infinué. 


tien  ,  le  droit  de  centième  denier  en  fera  payé  comme  det 
rentes  pures  &  fimples. 

17.  Pour  chacune  lettre  de  répit ,  arrêts  ,  jugemens, 
ftntenccs  portant  furféance  générale,  loit  qu'ils  foient  ac- 
cordés par  fa  majefté  ,  ou  par  les  cours  &:  autres  juiidic- 
tions ,  vingt  livres. 

18.  Pour  la  recherche  fur  les  regiftres ,  lorfque  les  juges 
auront  permis  d'en  délivrer  des  extraits,  ne  fera  payé  que 
dix  feus  ,  (\.  on  indique  l'année  dans  laquelle  l'Infinuaticii 
aura  été  faite  ;  mais  lorlque  les  commis  feront  obligés 
d'en  faire  la  recherche  fur  plufieurs  années,  i!  fera  payé  dix 
fous  pour  chacune  année,  à  compter  du  jour  de  la  pafTation 
de  l'acle ,  jufqu'à  celui  de  l'Infinuation  feulement;  &  Jorf- 
qu'il  ne  fet.-v  délivré  que  fimples  extraits  ,  fera  payé  dix  fous 
pour  chacun  defdits  extraits;  mais  s'il  eft  requis  copie  entière 
de  l'enregirtrcment  des  actes,  fera  payé  par  rôle  de  grolfcs , 
même  droit  qui  fc  paye,  pour  les  expéditions  en  papier  , 
aux  greffes  des  lièges  royaux  ,  près  lefquels  kfdites  Infinua- 
tions  fetont  établies. 

19.  Tout  lefquels  droits,  enfemble  les  quatre  fous  pour 
livre,  pendant  le  temps  que  la  livrée  en  doit  être  faite  an 
profit  de  fa  majefté,  feront  payés  par  toutes  fortes  de  pcr- 
fonnes  ,  exemptes  Se  non  exemptes  ,  privilégiées  &:  noft 
privilégiées,  fans  aucune  exception,  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être  ,  nonobftant 
tous  édits,  décîaiations  ,  anéts,  réglemens  &  ufages  à  ce 
contraires ,  fans  que  les  fermiers  defdits  droits ,  leurs  commis 
&  prépofés,  puillent  faire  remife  ou  modération  des  droitt 
en  faveur  de  qui  que  ce  foit,  ni  à  eux-mêmes  pour  aâes 
qui  les  concerneront,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple, 
&  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  chacun  acte,  dont  les 
droits  n'auront  pas  été  payés. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt-neuvième  jour  de  feptembre  mil  fej't  ceai 
vingt-deux.  %/:t  LOUIS:  Et  plus  bas  PhELïpEAVX. 
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INSINUATION.- 


Par  deux  autres  arrêts  du  17  Novembre  1735, 
Pierre  NaiC,  luiifller  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  &  Charles  Simon,  huifTier  au  chatelet,  ont 
été  condamnés  à  une  amende  de  300  livres,  pour 
avoir  /îgnifié  des  arrêts  de  furféance  générale  non 
infinués. 

Par  un  autre  arrêt  du  î8  janvier  1747,  le  confeil 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Caen  , 
qui  avoit  condamné  à  l'amende  de  300  livres  le  fieur 
de  la  Bigne,  &  l'huiflier  dont  il  s'étoit  fervi  pour 
une  prlfe  de  poireflion  de  biens ,  en  vertu  d'une  fen- 
tence,  avant  qu'elle  fût  in/înuée. 

Par  un  autre  arrêt  du  Z4  février  17^1  ,  le  con- 
feil a  condamné  le  fieur  Thomas  Duchefne  Duprc  , 
&:  le  (îeur  de  la  Borde,  procureur  au  parlemenc  de 
Paris,  à  300  livres  d'amende,  pour  avoir  fait  en- 
repiftrer  des  lettres  de  noblcile  avant  flnfinuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  z  mars  de  la  même  année , 
Brouillard,  liulffier  au  chatelet  de  Paris,  &■  les  par- 
ties qu'il  fervoit,  ont  été  condamnes  à  l'amende  pour 
ralfon  d'un  exploit  fait  en  vertu  d'un  contrat  d'union 
de  créanciers,  non  in/inué. 

Les  règles  qu'on  vient  d'établir  doivent,  comme 
nous  l'avons  obfervé  plus  haut ,  s'appliquer  aux  ades 
que  les  coutumes  &  les  ufages  locaux  alTujettilfent 
à  l'Infinuatlon.  C'eft  en  conformité  de  ce  principe, 
que  ,  par  ordonnance  de  l'intendant  de  Rouen ,  du 
ip  décembre  1750,  il  a  été  jugé  que  le  teflament 
du  fieur  de  Gulllerville ,  portant  donation  à  Tes  deux 
■enfans  puînés ,  du  tiers  de  fes  biens  fiiués  en  Caux, 
devolt  être  in/înué  ,  &  les  droits  payés  au  fermier 
pour  cette  difpofitlon,  avant  de  s'en  fervir;  attendu 
que,  fuivant  l'article  186  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  ces  donations  dévoient  être  iniînuées  dans 
les  fix  mois,  depuis  le  décès  du  père,  à  peine  de 
nullité. 

Lorlqu'un  afte  efl  fujet  au  contrôle  ,  il  ne  peut 
être  infînué  qu'il  n'ait  été  préalablement  contrôlé. 

Le  confeil  a  décidé  le  premier  décembre  17^6, 
en  conféquence  de  cette  règle ,  que  l'Inlinuatlon  d'une 
difpofiticn  teftamentaire  devoit  être  précédée  du 
contrôle  du  teftament. 

Quand  un  aéle  efl  aiïujetti  à  la  formalité  de  l'In- 
/înuatlon  ,  on  doit  payer  tous  les  droits  qui  en  font 
dus.  Ce  principe  ne  fouffre  d'exception  ,  que  pour 
les  teflamens ,  èc  feulement  en  faveur  des  légataires 
particuliers  :  ils  peuvent  faire  infînuer  leurs  legs , 
fans  faire  infinuer  les  autres  difpofitions  :  il  fuffit  à 
leur  égard  que  le  teftament  foit  contrôlé  pour  qu'ils 
puifTent  s'en  faire  délivrer  les  extraits  qui  les  con- 
cernent ,  à  l'effet  de  les  faire  inlÎBuer  ;  mais  l'héritier, 
le  légataire  univerfel,  ou  l'exécuteur  teftamemaire, 
lie  peuvent  requérir  l'Inlinuation  du  teflament,  fans 
payer  en  même -temps  les  droits  d'In/inuation  de 
toutes  les  difpofitions  qu'il  contient,  &  dont  la  ca- 
ducité n'efi  pas  prouvée ,  fauf  à  eux  à  répéter  aux 
légataires  ce  qui  peut  les  concerner. 

Cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  confeil,  rendu  le  17  odobre  J711  ,  dans  l'efpèce 
fuivante,. 


INSINUATION; 

Le /îeur  le  Comte,  avocat,  exécuteur  teflameM- 
taire  du  iieur  le  VafTeur ,  ayant  préienté  l'extrait  du^ 
teflament,  contenant  fa  nomination,  pour  être  in- 
finué,  le  fermier  foutlnt  qu'il  devoit  faire  Infinuer 
le  teflament  en  entier ,  fauf  à  répéter  le  droit  fur 
chaque  légataire  :  le  fieur  le  Comte  répondoit  qu'on 
ne  pouvoit  l'obliger  à  faire  infinuer  en  entier  un 
teflament  qui  contenolt  des  legs  caducs  &  nuls;  mais 
l'arrêt  cité  le  condamna  â  faire  infinuer  en  entier 
les  différentes  difpofitions  du  teflament ,  &  à  en 
payer  les  droits^  fauf  à  les  répéter  fur  us  léga- 
taires y  &  d  être  fait  déduction  des  legs  que  le 
fieur  le  Comte  jufii fierait  être  caducs.  Il  fut  ajouté 
par  l'arrêt ,  c^xiau  cas  que  quelques-uns  des  léga- 
taires auraient  payé  le  droit  d'Infinuation.  de 
leurlsgs\  il  en  ferait  fait  compte  à  l'exécuteur 
tejîamentaire  ,  en  rapportant  La  preuve  de  Vlnfi- 
nuation  &  du  payement. 

Le  droit  d'Infinuation  étant  le  falalre  de  b  forma- 
lité, il  faut  en  conclure  qu'on  ne  peut  fe  dlfpenfer 
de  le  payer  toutes  les  fois  que  cette  formalité  a  Heu, 
C'efl  ce  que  le  confeii  a  jugé  une  infinité  de  fois ,  8f 
particulièrement  par  un  arrêt  du  17  août  1762  ,qui 
a  débouté  le  fieur  Chiflot  de  Saint-Moré,  de  fa  de- 
mande en  reilitution  des  droits  d'Infinuation ,  perçus 
fur  le  teflament  de  la  dameTuflîer,  pour  des  fubfli- 
tutlons  que  le  parlement  a  jugé  ne  point  exifter  (i)» 

(i)  La  mat'ilre  dont  il  s'agit,  étant  difertement  difcutée 
dans  le  vu  de  cet  arrêt ,  nous  allons  le  rapporten 

Vu  au  confeil  d'étar  du  roi  le  mémoire  prcfenté  en  icelui 
par  le  iieur  Chiflot  de  Saint-Moré  »  maître  des  comptes  de 
Bourgogne  &c  BrefTe  ,  contenaiu  que  la  dinie  Tufiîer  ayanr 
fait  en  1725,  un  teflament  ^  dans  lequel  le  commis  a  cui 
appercevoir  dans  les  termes  ,  tant  du  legs  particulier  de 
douze  mille  livres,  fait  à  la  dcmoifelie  Goulard,  femme  du 
ficui-  Chiflot,  que  dans  ceux  du  legs  univerfel  ,  une  lublU- 
tucion  ,  il  exigea  en  confiquence  ,  &c  reçut  la  fomme  de 
quatre  cent  quatre-vingt-quatre  livres  feizc  feus,  dans  laquelle 
fe  trouve  comprife  celle  de  cent  quatre-vingt  livres  payée 
pour  l'Inlinuation,  tant  du  legs  de  douze  mille  livres,  que 
du  legs  univerfel  portés  audit  teftament.  11  s'efl  élevé  entre 
les  parties  intéreflées  une  conieflaiion  qui  avoit  pour  cbjei 
de  favoir  fi  laclaufedont  il  s'agit  renferme  une  fubftitution, 
ou  une  fimple  Uipulation  de  propre  ;  &:  par  arrêt  rendu  à 
l'audience  de  la  grand'chambre  ,  le  4  mai  1762»  'I  a  éié 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  fubflitution  dans  ledit  teflament. 
Auiri-tôt  que  cet  arrêt  a  été  rendu  ,  le  fuppiiant  s'eft  préfenté- 
au  fermier  des  InfînuationS,  pourh;i  demander  la  rellituiion 
de  la  fomme  qui  avoit  été  per<^uc  pour  r.iifon  de  la  prétendue 
fubflitution  ,  que  le  parlement  a  jugé  ne  pas  exiiler.  Le 
fermier  lui  a  répondu,  que  fuivant  la  dcclaraiion  du  roi  du 
mois  de  janvier  r6p9,  les  parties  ne  font  plus  reccvables  à 
demander  la  reftitution  des  droits  induement  perçus ,  deox 
ans  après  l'expiration  du  bail  des  droits  de  cette  efpèce  ;, 
qu'ainfi  la  quittance  étant  de  1755  ,&  la  demande  en  refti- 
tution faite  au  mois  de  mai  1762  ,  il  étoit  non-recevabfe 
en  fa  demande.  La  réponfe  â  l'objeûion  qu'on  lui  fait ,  eft 
que  la  prefcïiption  ne  peut  courir  que  du  jour  que  l'ailion 
eft  ouverte  ;  il  eft  vrai  que  les  droits  d'Inliuuation  dont  eft 
queftion,  ont  été  payés  eu  1755  ,  parce  que  le  fermier  a 
prétendu  qu'il  y  avoit  une  fubflitution,  &'  qu'il  en  a  exigé 
les  droiti-,  mais  ce  n'eft  que  le  +  mai  1762  qu'il  a  été  jugé 
que  le  teflament  ne  contenoit  point  de  fubftitucion  ;  ce  n'eii 
donc  que  du  jour  que  l'arrêt  a  décidé  la  quellion  ,  que  le 
fuppiiant  a  été  sn  droit  tie  demandée  la  reftitution  des  dioi^s. 


INSINUATION. 

Infinuatlons  eccUfiajliques» 

Ceft  celle  qui  fe  fait  au  greffe  de  la  juridiftion 
eccléfiaïlique  pour  les  aâes  qui  y  font  fujets ,  tels  que 
les  provilîons  des  bénéfices,  &  autres  acles  qui  y 
font  relatifs ,  les  lettres  de  vicariat  général ,  ou  pour 
préfenter  aux  bénéfices  ,  les  provifions  d'otficial,  de 
vice-gérent,  de  promoteur,  de  greffier  des  ofiiciali- 
tés  ou  chapitres ,  les  révocations  de  ces  ades ,  &c. 

Les  fraudes  &  les  abus  qui  peuvent  fe  commettre 
dans  ces  fortes  d'aftes ,  donnèrent  lieu  à  Henri  II  de 
créer ,  par  édit  du  mois  de  mars  ly ^3  ,  des  greffes 
d'Infinuations  eccléfiafliques  dans  chaque  diocefe  ,  & 
permit  aux  archevêques  &  évcques  d'y  nommer  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

Mais  l'exécution  de  cet  édita)ant  été  négligée, 
Henri  IV,  parl'édit  de  juin  1^51^  ,  érigea  ces  greffes 
en  offices  royaux,  féculiers  &  domaniaux. 

Cependant  le  clergé  obtint  de  Louis  XIII,  en 
1615,  la  parmi (Tion  de  rembourfer  ceux  qui  avoient 
acquis  ces  offices ,  à  la  charge  d'y  commettre  des 
perfonnes  laïques  capables. 

Quelques  évèques  ayant  commis  à  ces  places  leurs 
domeftiques ,  l'ordonnance  de  162.7  enjoignit  à  ces 
greffiers  de  fe  démettre  de  leurs  places. 


pfrçiis,  ôc  il  n'a  pas  différé  plus  de  huit  jours  à  la  demander 
au  fermier  ;  il    n'eft  donc  pas  dans  le  cas  de  la   déclaration 
^e  1699,   donc  la  dirpoficion  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux 
«)ui  ont  négligé  pendant  deux  années  depuis  l'expiration  du 
bail  ,  de  foruier  leur  demande.  Le   fuppliant  s'ert  ptéfenté 
aulfi-tôc  que  l'on  droit  ,1  été  ouvert;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
aucune  fin  de  non-recevoir  à  lui  oppofer.  Pour  prouver  la 
juftice  de  fa  demande,  il  joint  à  fa  requête  le  certificat  du 
greffier  des  Infinjïtions;  le  mémoire  imprimé,  fait  dans  la 
conteilition  ,  &  l'artêt  qui   a  jugé  qu'il  n'y  avoir  point  de 
fublUtution  ;  par  lequel  mémoire  au  confcil,  ledit  fieur  Chiilot 
de  Saint-More  ,  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plùc  au  roi  ordonner 
que   les   droiis    induement    perçus   lui   feront   reflitués.    Le 
mémoire  de  Pierre  Henriet,  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales, conterant   que  fon  commis  a    perçu   les  droits  dont 
il  s'agit  ,  fuv  une  fubllitutiou  qu'il  a  induite  des  ternies  du 
teftaaient  mcaie,  &  qui  avoient  également  paru  en  établir 
une,  au  fieurde  Saint-Moré  ,  ainfi  qu'il  réfulte  du  mémoire 
î;iiprimé  ,   remis  par  lui' au   parlement,  lors  de  l'inftance 
entre    lui  &   le  fieur  de  Brezé  ,  préfident  en  la   cour  des 
monnoies  de  Paris.  En   effet,  il  efl  dit  par  ce  mémoire, 
P*gs  5  >   l^c    la  dame  Chiflot  s'étant  adreffée  à  plufieuts 
jurifconfultes  très-éclairés ,  foie  à  Paris,   foit  à  Dijon,   tous 
lui  ont  répondu  ,   que   des  tarines  employés  par  la   dame 
Tuffier,  il  réfuîtcit  clairement  qu'elle  avoir  voulu  fubrtituer 
les  biens  compris  dans  le  legs  univerfei,  aux  héritiers  ma- 
ternels des  légataires;  fur  quoi  ladite  dame  s'eft  munie  de 
cinq   confultâiions.   Le  défenfeur  du   ficur  de  Sainc-Moré 
foutient  auffi  en  fon  nom  l'exillence  de  la  fubftitution  ;  ainfi , 
Je  commis  a  donc  pu  en  app;rcevoir  une  :  au  furplus,  dès 
que  les  parries  font  entrées  en  contcftation  ,  &  qu'elles  ont 
voulu    faire  décider  la  queftion  en  juftice,  il  étoit  indif- 
penfable  que  la  claufe  ronteftée  fut  préalablement  infinuéc, 
&  l'ayant  été,  le  droit  perçu  pour  cette  formalité  eft  irté- 
vocablenienc  acquis  au   fermier.   C'eft  ce  que   le  confeil  a 
difertement  ju^é  le  25  juin  17+6,  ainll  qu'il  fuit:  Le  fieur 
de  Berville  ,4{cutenaut  général  des   armées  du   roi  avoir, 
par  fon  teftament,  fubftitué  au  profit  du  fieur  de  Bervillc, 
colonel  du  régiment  de  Rouergue,  tous  les  biens  meubles 
&  immeubles  que  le  ùeut  de  Becville,  fils  unique  du  tef- 


INSINUATION. 
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Le  même  prince,  par  fon  édit  de  1637  ,  créa  dans 
les  principales  villes  du  royaume  des  contrôleurs  des 
procurations  ,  pour  réfîgner  ,  &  autres  aâes  concer- 
nant les  bénéfices. 

Les  difficultés  qui  s'élevèrent  pour  l'exécution  de 
ce  dernier  édit,  donnèrent  lieu  à  une  déclaration  en 
1*^46,  qui  permit  au  clergé  de  rembourfer  ces  con- 
trôleurs, au  moyen  de  quoi  leur  charge  feroii  faite 
par  les  greffiers  des  Infînuations  des  diocèfes. 

Cette  dernière  déclaration  ayant  été  interprétée 
diverfement  par  les  différentes  cours,  Louis  XIV, 
pour  fixer  la  jurifprudence  fur  cette  matière  ,  donna 
un  édit  au  mois  de  décembre  i5pi  ,  par  lequel ,  ea 
fupprimant  les  anciens  offices  de  greffier  des  Infînua- 
tions eccléfiafliques ,  &  en  en  recréant  de  nouveaux, 
il  régla  les  aftes  qui  feroient  fujets  à  Infinuation  , 
&  la  manière  dont  cette  formalité  feroit  remplie. 

Voici  les  principales  difpolitions  de  cette  loi. 

«  Art.  y.  Nul  ne  pourra  être  pourvu  d'un  ofSce 
»  de  greffier  des  Infinuatlons  eccléfiafliques  ,  ni  être 
>■)  commis  à  l'exercice  d'un  pareil  office ,  s'il  n'efl 
»  laïc,  âgé  de  zy  ans,  non  parent  de  banquier  au 
»  degré  de  père,  fils,  oncle,  neveu  ou  frère,  non 
»  officier  ni  domeflique  d'aucun  eccléfiaflique.  Se- 
rt ront  lefdits  greffiers  aflidus  es  villes  &  lieux  de 

tateur,  devoit  recueillir  comme  fon  feul  héritier.  Le  fieur 
de  Betville  grevé  ,  perfuadé  que  cette  fubflitution  étoit 
nulle  de  plein  droit  ,  à  caufe  des  difpofitions  contenues 
dans  fon  contrat  de  maviage,  &  fur  le  point  de  l'attaquée 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité  ,  oftric  par  un  mén^oirc 
préfenté  au  confeil  ,  d'en  payer  les  droits  d'Infinuation  , 
mais  demanda  que  dans  le  cas  où  la  fubflitution  viendroit 
à  être  annullée,  il  fut  ordonné  que  les  droits  qu'il  auroit 
payés  lui  feroient  rellirués.  Le  fermier  répondit  &  prouva 
qu'il  avoir  été  jugé  nombre  de  fois,  notamment  le  9  no- 
vembre 1737  ,  qu'il  ne  pouvoir  décider  de  la  validité  ou  in- 
validité des  adles  ,  &:  que  lî  on  vouloit  les  attaquer,  il 
falloit  que  les  droits  en  fuffent  préalablement  acquittés;  il 
établit  pour  principe  ,  établi  par  les  réglcmens,  qu'on  ne 
pouvoir  faire  ufige  ues  aftes  fujets  à  l'Infinuation  ,  fans 
les  faire  préalablement  revêtir  de  cette  formalité  ;  qu'aind 
les  fieurs  de  Betville  ne  pouvoient,  l'un  demander  la  nul- 
lité de  la  fubllitution  en  quellion,  l'autre  en  foutenir  la 
validité,  fans  la  fiire  infinuer;  enfin  ,  que  le  droit  d'Infi- 
nuation étoit  un  émolument,  un  falaire  attaché  au  greffier 
des  Infinuations ,  pour  laifon  de  l'enrcgilltcment  ^'  de  la 
formalité  qu'il  donnoit  aux  aûes  ;  qu'ainll  toutes  les  fois 
que  l'Infinuation  étoit  requife  &  jugée  néceffaire ,  le  droit 
paye  pour  cette  Infinuation  n'croit  pas  fujet  à  être  reftitué, 
fuivant  qu'il  réfulte  de  la  décifion,  portant  que  les  droits 
font  dus  fur  les  énonciations  des  aâes.  Se  non  fur  leur 
exécution,  Ainfi  la  fubftitution  doit  être  infinuée,  fans 
efpcrance  de  teftitution;  d'ailleurs,  le  fieur  de  Berville  ne 
peut  former  valablement  demande  en  nullité  de  cette  fub- 
flitution, fans  préalablement  l'avoir  fait  infinuer.  Par  lequel 
mémoire  ledit  Pierre  Henriet  auroit  conclu  à  ce  que  ledit 
fieur  Chifloc  de  Saint-Moré  fût  débouté  de  fa  demande. 
Vu  auffi  ks  pièces  jointes  par  ledit  fieur  de  Saint -More, 
enfcmble  les  réglemens  concernant  l'Infinuation,  Oiiï  le 
rappott  du  fieur  Bertin  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal ,  contrôleur  général  des  finances.  Le  roi  en  fon  con- 
feil,  a  débouté  &  déboute  le  fieur  Chiflot  de  Saint- More 
de  \i  demande  en  reftiturion  de  partie  des  droits  perçus 
fur  !e  teftsment  de  la  d.v.ne  Tuffier.  Fait  au  confeil  d'eiat 
du  toi,  tenu  à  Vctfailles  le  17  août  176Z. 
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*^  réfidence ,  pour  expédier  promptement  les  parues, 
"  &  fans  retardement;  auquel  effet  pourront  avoir 
"  près  d'eux  un  ou  plufieurs  commis  pour  exercer 
»  leurs  charges  en  leur  abfence,  maladie  ou  eni- 
»  pèchement  légitime;  le[quels  commis  prêteront 
»  ferment  pardevantle  juge  royal  de  leur  réfidence, 
»  &  feront  toutes  expéditions  &  enregiflremens  né- 
«  cefTaires  ;  &  en  cas  de  refus  ou  délaiment  d'infi- 
«  nuer,  permettons  aux  parties  de  fommer  lefdits 
»  greffiers  ou  leurs  commis,  en  préfence  d'un  no- 
«  taire  royal  &  apoflolique ,  &  de  deux  témoins , 
'■>  d'enregiftrer  les  aâes  qui  leur  feront  préfentés; 
>■>  &  s'il  n'y  fatisfont ,  ladite  fommation  &  ade  qu'on 
>■>  voudra  faire  infinuer ,  feront  montrés  au  lieute- 
>■>  nant  général,  ou  en  fon  abfence,  au  fubftitut  de 
'■>  notre  procureur  général ,  en  ladite  fénéchauffce 
^  ou  bailliage  de  la  ville  oiï  fait  fa  réfidence  ledit 
"  greffier  ;  &  où  il  n'y  auroit  point  de  fénéchauiïee 
'■>  ou  bailliage,  au  juge  royal  en  chef  du  lieu  ,  Si  en 
"  fon  abfence,  au  fubfiitut  de  notre  procureur  gé- 
»  nérai ,  par  l'un  defquels  l'afte  de  fommation  & 
"  refus  fera  figné ,  &  lui  en  fera  laiiTé  copie  ;  moyen- 
»  nant  quoi ,  voulons  que  les  adcs  foient  de  pareille 
«  force  que  s'ils  avoient  été  infinués ,  fans  néanmoins 
»  que  les  parties  en  puilTent  abufer  ,  fuppofant  des 
«  refus  ou  des  retardemens. 

»  Art.  6.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  &  commis 
)5  avoir  qu'un  feul  regi/îrc  en  mcmc- temps,  ni  en- 
»  regifirer  aucune  expédition  en  un  nouveau  regiftre 
«  que  le  précédent  ne  foit  entièrement  rempli,  à 
»  peine  d;  punition  corporelle  contre  lefdits  greffiers 
«  &  commis,  &  de  privation  de  leurs  charges;  & 
»  feront  obligés  de  repréfênter  leurs  regiUre?  aux 
y>  archevêques  S<:  cvéques  de  leur  réfidence,  à  nos 
>">  procureurs  généraux  &  à  leurs  fubflituts ,  lorf- 
»  qu'ils  en  feront  par  eux  requis ,  pour  voir  s'ils 
«  y  ont  gardé  la  forme  prefcrite  par  notre  préfent 
»  edit,  lans  néanmoins  que,  fous  ce  prétexte,  ils 
»  puifTent  être  deffaifis  de  leurfdits  regiftres. 

»  Art.  7.  Ne  pourront  auffi  lefdits  greffiers  ni 
»  leurs  commis ,  inflrumenter  comme  notaires  royaux 
»  &  apOiloliques ,  en  aucun  afle  fujei  à  l'Infinuation 
»  dans  leurs  rcgifîres  ,  à  peine  de  nullité  de  l'ade  : 
«  leur  défendons  de  lailfer  aucun  blanc  entre  les 
»  enregiflremens  ,  à  peine  d'être  procédé  contre 
>'  le  greffier,  comme  fauflaire,  &:  de  lyoo  livres 
»  d'amende  ,  dommages  Se  intérêts  des  parties. 

«  Art.  8.  Voulons  que  les  regifrres  des  greffiers 
»  des  Inhnuations  contiennent  au  moins  trois  cents 
«  feuillets ,  &  que  chaque  page  foit  réglée  de  lignes 
»  droites ,  tant  en  haut  qu'en  bas  ,  £c  aax  côtés  ;  & 
»  qu'avant  d'écrire  ou  enregiftrer  aucune  exnédi- 
»  tion  en  icelui ,  ils  foient  tenus  de  le  préfenter  à 
»  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain,  &  au  lieute- 
y>  nant  général  de  la  fénéchauITée  ou  bailliage  du 
n  lieu  ,  lefquels  feront  coter  de  nombres  continus 
»  tous  les  feuillets  dudit  regiflre  ,  parapheront  & 
>)  feront  parapher  chacun  d'iceux  par  leurs  gref- 
»  fiers  ,  &  figneront  avec  eux  l'afte  qui  en  fera  écrit 
»  à  la  fin  du  dernier  feuillet ,  contenant  le  nombre 
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»  des  feuillets  d'icelui ,  le  jour  qu'il  aura  par  eux 
»  été  paraphé  ,  &  le  quatrième  qu'eft  ledit  regiftre  ; 
)■>  le  tout  à  peine  contre  ledit  greffier,  de  faux,  de 
»  3000  livres  d'amende,  dépens,  dommages  6c in- 
»   térêts  des  parties. 

»  Art.  9,  Les  édits  faits  par  les  rois  nos  prcdc- 
»  ceffeurs  fur  l'Infinuation  des  ades  concernant  l'état 
»  des  perfonnes  eccléfiafliques,  &  les  titres  des  bé- 
»  néfices,  feront  a  l'avenir  inviolablement  obfervés 
»  en  ce  qui  n'ell  point  dérogé  par  notre  préfent 
«  édit ,  &  en  les  renouvelant  en  tant  que  befoin  fe- 
«  roit,  &  y  ajoutant,  ordonnons  que  les  lettres  de 
»  tonfure,  celles  des  quatre  mineurs ,  de  fous-dia- 
«  conat ,  de  diacre  &  de  prctrife  ,  enfemble  les  dc- 
»  mifloires ,  feront  infinués  dans  le  mois  au  greft'e 
»  du  diocèfe  de  l'évêque  qui  aura  conféré  les  ordres; 
»  les  induits  pour  être  promus  aux  ordres  avant 
»  l'âge,  ou  hors  les  quatre-temps ,  les  difpenfes  fur 
))  le  défaut  de  naiffance  pour  prendre  les  ordres ,  les 
»  fignatures  d'abfolution  à  malâpromotioney  celles 
)>  d'abfolution  d'apofiafie  avec  difpenfe  pour  les  or- 
»  dres  ,  les  difpenfes  fur  les  irrégularités  avec  réha- 
«  bilitation  aux  ordres,  les  proteflations  pour  récla- 
i^  mer  contre  les  ordres  de  fous-diacre  &  de  diacre  î 
»  les  brefs  déclaratoires  de  nullité  de  la  prcmotioti 
))  à  l'ordre  de  fous-diacre  ou  de  diacre  ;  les  fentences 
»  de  fulmination  deîdites  difpenfes  &,brefs,  feront 
»  infinuées  dans  le  mois  de  la  fulmination  pour  celles 
»  qui  font  en  forme  commillbire,  &  dans  le  mois 
»  de  la  promotion  aux  ordres ,  pour  celles  qui  font 
»  en  forme  grâcieufe;  finon,  &  en  cas  de  défaut 
»  d'Infinuation ,  ne  pourront  les  parties  s'en  fervir 
»  devant  nos  juges  dans  les  complaintes  bénéficiales, 
«  ni  autres  Inftances  concernant  leur  état.  Faifons 
»   défenfes  à  nos  juges  d'y  avoir  égard. 

»  Art.  10.  Toutes  procuratiuns  pour  réfigner 
«  purement  &  fimplcment  en  faveur  ,  pour  caufe  de 
»  permutation  ,  de  coadjutorerie  ,  avec  future  fuc- 
»  ceffion ,  ou  en  quelque  autre  façon  que  ce  foit , 
n  même  pour  unions  entre  les  mains  de  notre  fàint 
»  père  le  pape  ,  de  fon  légat  ou  de  l'ordinaire,  con- 
j>  (entir  création  ou  extinftion  de  penfions,  les  révo- 
»  cations  defdites  procurations  ,  les  fignifications 
»  d'icelles  ,  les  provifions  en  cour  de  Rome,  delà 
»  légation  ou  de  l'ordinaire  ,  expédiées  fur  lefdites 
»  réfignations  ,  les  requifirions  &  refus  de  vi/a,  les 
»  aifles  de  fulmination,  les  vifa  y  les  procurations 
»  pour  prendre  pofrefTion  ,  les  prifes  de  polî'e.Tion  , 
»  les  publications  d'icelles ,  les  aftcs  de  répudiation, 
»  ou  refus  d'accepter  une  réfignation ,  feront  infi* 
•fi  nues  dans  le  temps  ci-après  déclaré. 

»  Art.  II.  Toutes  procurations  pour  réfigner  en 
»  faveur  ou  pour  permuter ,  feront  infinuées  avant 
»  d'être  envo)ées  en  cour  de  Rome  ,  es  greffes  des 
»  diocèfes  dans  lefquels  les  notaires  les  auront  re- 
»  eues  ;  &  n  elles  avoient  été  paflees  hors  les  diocèfes 
»  où  les  bénéfices  réfignés  font  fitués ,  les  pourvus 
»  defdits  bénéfices  fur  icelles  feront  en  outre  tenus 
»  de  les  faire  regifirer  dans  le  greffe  des  Infinuations 
»  du  diotèfe  j  au  dedans  duquel  les  bénéfices  feroot 
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U  aflis,  dans  trois  mois  après  rexpcdicion  de  leurs 
)»  provifions  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

M  Art.  II.  Si  les  réfignataires  ou  permutans , 
>>  pourvus  par  le  pape,  ont  difteré  leur  prife  de 
>)  pcfTelTion  plus  de  /ix  mois ,  &  les  pourvus  par  dé- 
»  million  ou  permutation  en  la  légation  ou  par  l'or- 
»  dinaire ,  plus  d'un  mois ,  ils  (eront  tenus  de  prendre 
»  ladite  polTeffion  ,  &  icelle  faire  publier  &  in- 
»  (ïnuer  conjointement  avec  la  proviiion  ,  au  plus 
)•)  tard  ,  deux  jours  avant  le  décès  du  réfignant  ou 
)>  copermutant,  fans  que  le  jour  de  la  prife  de  pof- 
»  feiîîon ,  publication  &  Infînuation  d'icelles ,  & 
>)  celui  de  la  mort  du  réiîgnant,  foiem  compris  dans 
»  ledit  temps  de  deux  jours ,  &  à  faute  d'avoir  pris 
»  ladite  poflenion  ,  &  icelles  fait  publier  &  infinuer 
«  deux  jours  vacans ,  avant  ledit  décès;  voulons  lef- 
»  dits  bénéfices  être  déclarés  ,  comme  par  ce  préfent 
»  édit  nous  les  déclarons  vacans  par  la  mort  du  ré- 
»  /îgnant, 

»  Art.  13.  Déclarons  les  provi/îons  des  collateurs 
»  ordinaires  ,  par  démilTion  ou  permutation  ,  nulles 
»  &  de  nul  effet  &  valeur  ,  au  cas  que  par  icelles 
»  les  indultaires ,  gradués  ,  brevetaires  de  joyeux 
»  avèriement  &  de  ferment  de  fidélité ,  foient  pri- 
»  vés  de  leurs  grâces  expedatives ,  ou  l.es  patrons 
M  de  leurs  droits  de  préfentation  ,  Ci  les  procura- 
»  tions  pour  faire  les  démifilons  &  permutations  , 
»  enfemble  les  provifions  expédiées  fur  icelles  par 
»  les  ordinaires  ,  n'ont  été  infinuées  deux  jours 
»  francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou  permutant, 
>>  le  jour  de  l'Infinuation  &  celui  du  décès  non  com- 
»  pris  ;  ce  que  nous  voulons  être  exaftement  gardés 
5)  par  nos  Juges,  fans  y  contrevenir  ,  à  peine  de 
»  nullité  de  leurs  jugemens  (i). 

«  Art.  14,  Les  préfentations  des  patrons  pcclc- 
»>  fiaftiques  &  laies  ,  les  repréfentations  ,  les  pro- 
»  vifions  des  bénéfices  féculiers  S:  réguliers  en  titre 
«  ou  commende  par  les  collateurs  ordinaires  ,  les 
>>  nouvelles  commendes  obtenue;  à  Rome  ,les  man- 
»  demeps  des  archidiacres  pour  mer-re  en  poffeilion  , 
»  les  collations  laïques ,  les  provifions  de  coui;  de 
M  Rome  par  mort  ou  dévolut ,  les  requifi.ticns  de 
»  pjfa  ,  les  l'ija  ,  les  aéles  de  refus,  lés  certificats 

(i)  Cet  article  a  été  interprété  par  une  déclaration  du 
to  novembre  1^48  ,  qui  contient  Us  quatre  articles  fuivans  : 

Art.  I.  L'auicle  13  de  l'cdit  du  mois  de  décembre  J691  , 
concernant  les  Inlînuations  eccléfuftiques ,  fera  exécuté 
félon  fa  fotme  &  teneur,  &;  en  y  ajoutant  en  tant  cjue  de 
befoin  ,  déclarons  nulle  &  de  nul  effet  &c  valeur  ,  toute 
ptovifion  Cwt  démi^ion  ou  permutation  émanée  ,  foie  des 
collateurs  ordinaires ,  ou  de  la  vice  -  légation  d'Avignon  , 
en  cas  que  les  déminions  ou  pecmucations  ,  e4iremble  les 
provifions  expédices  fur  icelies  ,  n'aient  pas  été  infinuées 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réiîgnant  ou  du  per- 
aiutant,  le  jour  de  rinlinuaiion  ôc  celui  du  décès  nerv 
compris. 

2.  La  dirpofition  de  l'anicle  précédent  aura  lieu,  foit  que 
les  induitaires-i  (gradués  ou  autres  expettans  ,  ou  les  patrons 
y  foient  intértfles,  ou  autrement,  en  quelque  cas  que  ce 
foi:j  oc  faute  d'avoir  reinpii  la  formalité  de  l'Infinuation  , 
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de  banquiers  que  la  grâce  eft  accordée  par  le 
pape  ,  les  ordonnances  des  juges ,  les  fentences  & 
arrêts  portant  permilhon  de  prendre  pofleflîon  ci- 
vile ,  les  prifes  de  polFeifions  ,  les  atteflations  des 
ordinaires  pour  obtenir  des  bénéfices  en  forme 
grâcieufe,  les  procurations  pour  prendre  polfel- 
lion,  les  prifes  de  polTelTion  &  autres  expéditions  , 
feront  infinués  dans  le  mois  de  leur  date  au  greffe 
du  diocèfç  où  les  bénéfices  fonr  fitués;  &  li  lel- 
dites  expéditions  ont  été  datées  d'un  Heu  hors 
le  diocèfe  ,  &  ne  peuvent  pas  commodément  y 
être  infinués  dans  ce  délai ,  les  parties  feront  te- 
nues ,  pour  en  aflurer  ia  date,  de  les  faire  inlî- 
nuer  dans  le  mois,  au  greffe  du  diocèfe  où  elles 
auront  été  faites  ;  &  feront  en  outre  obligées  de  les 
faire  infinuer  deux  mois  après  au  greffe  du  dio- 
cèfe où  les_  bénéfices  font  iiiués  :  comme  auflï  , 
voulons  que  les  provifions  des  ordinaires  qui  con- 
tiennent la  collation  de  deux  ou  plufieurs  béné- 
fices aflls  en  divers  diocèfes  ,  foient  enregifirées 
en  l'un  &  l'autre  defdits  diocèfes;  favoir,  celles 
de  l'ordinaire  dans  le  mois  de  leurs  dates  au  greffe 
de  l'un  defdits  diocèfes ,  &  le  mois  fulvant  dans 
le  greffe  de  l'autre;  &  celles  de  cour  de  Rome 
ou  de  la  légation  ,  au  greffe  pareillement  de  cha- 
cun défaits  diocèfes ,  un  mois  après  la  prife  de 
poffeffion  de  chacun  defdits  bénéfices ,  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

»  Art.  15.  Seront  pareillement  fujettes  à  l'Infi- 
nuation dans  le  mois ,  à  peine  de  nullité  ,  les  pro- 
vifions de  bénéfices  accordées  par  les  ordinaires 
fur  notre  nomination  ,  les  prifes  de  pofTeffion  del^ 
dits  bénéfices,  &  de  ceux  étant  à  notre  collation 
à  titre  de  régale  ,  ou  à  caufe  de  la  fondation  des 
églifes ,  nonobfiant  l'article  16  de  notre  déclara- 
tion du  mois  d'oétobre  1^46  ,  que  nous  avons  ré- 
voqué pour  ce  regard  feulement. 
»  Art.  16.  Les  bulles  de  cour  de  Rome,  conte- 
nant provifions  d'archevêchés  ,  d'évéchés  ,  d'ab- 
ba)'es ,  de  prieurés  conventuels  ,  de  premières  di- 
gnités des  églifes  cathédrales  &  collégiales  ,  eu 
d'autres  bénéfices  fitués  es  pays  prétendus  d'obé- 
dience en  forme  commiffbire  ou  grâcieufe,  celle 


deux  jours  francs  avant  le  décès  du  titulaire  ,  conformc- 
merit  audit  article,  les  collateurs  ordinaires  pourront, 
nonobfiant  les  provifions  par  eux  accordées,  difpofer  des 
bénéfices  réfignés  &  permutés ,  comme  vacans  par  mort  J 
&  lefdits  bénéfices  pourront  être  conférés  cctr.me  tels ,  put 
toutes  autres  voies  légitimes  &  canoniques. 

3.  Voulons  que  la  feule  date  du  jour  puiffe  être  utile  , 
êc  foit  regardée  comme  telle  en  toutes  provifions  bénéfi- 
ciaies ,  fans  que  dans  le  cas  de  la  concurrence  entre  deux 
provifions  données  le  même  jour,  foit  par  le  vice-légat 
d'Avignon,  ou  par  d'autres  collateurs,  la  date  de  l'heure 
marquée  dans  l'une  ,  puifle  lui  faire  donner  la  préférence 
fur  celle  qui  ne  conciendroit  que  la  date  du  jour. 

4.  Voulons  que  toutes  les  difpofitions  de  notre  préfente 
déclaration  foient  exécutées  ,  à  peine  de  nullité  des  jugemens 
qui  y  feroient  contraires,  &  ce,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  qui  en  fera  faite  en  ia  inai'.ictc  accoutumée.  Si 
donuons  ea  mandement,  &c. 
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»  des  coadjutorerics ,  toutes  les  dirpenfes  pour  ob- 
>5  tenir  bénéfice,  celles  pour  en  retenir  d'inconipa- 
»  tibles  &  autres ,  les  fulminations  defditos  bulles 
«  &  diCpenfes,  les  ades]  de  prife  de  poiledion  ,  les 
))  lîgrjatures  de  cour  de  Rome  ,  &  bulles  expédiées 
»)  en  la  légation  d'Avignon  par  mort  ou  dévolnt, 
))  généralement  tous  autres  aiftes  faits  en  exécution 
»  deldites  bulles  &  fignatures ,  feront  infinués  dans 
>»  le  mois  après  la  pnte  de  pofTe/lîon  ,  à  peine  de 
»  nullité. 

»  Art.  17.  Les  homologations  de  concordats  en 
H  cour  de  Rome  ou  à  la  légation  ,  les  bulles  & 
»  fignatures  contenant  la  création  &  l'extinftion 
■>•)  d'une  penfion ,  &  les  procurations  pour  y  prêter 
n  confentement ,  feront  infinuées  au  greffe  des  dio- 
»  chCes  où  les  bénéfices  chargés  de  penfion  font 
»  fitués  ,  &  ce  ,  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
»  que  les  banquiers  expéditionnaires  auront  reçu 
»  lefdites  expéditions;  &  à  cette  fin,  feront  tenus 
«  lefdlts  banquiers ,  d'écrire  au  dos  defdites  expé- 
»  ditions  le  jour  qu'ils  les  auront  reçus. 

»  Art.  18.  Les  lettres  de  degrés  ,  les  certificats 
»  de  temps  d'étude  ,  les  nominations  par  les  uni- 
»  verfités  ,  les  fignifications  defdites  lettres  ,  les 
«  procurations  pour  notifier  les  noms  &  furnoms  des 
»  gradués  en  temps  de  carême  ,  les  notifications  , 
)i  les  fignifications  de  lettres  d'induit  ,  accordées 
»  aux  officiers  de  notre  parlement  de  Paris ,  celles 
n  des  lettres  de  joyeux  avènement  &  de  ferment 
«  de  fidélité  ,  les  procurations  pour  requérir  béné- 
n  fices ,  feront  infinuées  au  greffe  du  diocèfe  dans 
w  lequel  feront  fitués  les  prélatures ,  chapitres,  di- 
»  gnités  &  autres  bénéfices  de  patrons  &  coUateurs  , 
«  auxquels  lefdites  lettres  feront  adrelfées  ;  &  en 
»  fera  ladite  Infinuation  faite  dans  le  mois  de  la 
»  date  de  chacune  defdites  lignifications  :  feront 
»  pareillement  infinués  dans  le  mois  de  leur  date , 
}i  les  requifitions  de  bénéfices  faites  par  lefdits  ex- 
»  pedans  ,  les  préfentations  &  collations  qui  leur 
»  feront  données,  les  aftes  de  refus ,  les  provifions 
»  concédées  par  les  exécuteurs  defdites  grâces  ex- 
»  pevSatives ,  les  ades  de  prife  de  poirefifion  ,  &  les 
>■)  décrets  d'érection  ,  de  fuppreffion  &  union  des 
»  bénéfices,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

»  Art.  19.  Et  d'autant  qu'il  paroît  fouvent  dé- 
fi vant  nos  juges  des  réclamations  contre  les  pro- 
n  felfions  religieufes  fufpefles  d'antidatés  ,  vou- 
»  Ions  que  les  aétes  de  réclamation  dans  les  cinq 
»  années  contre  la  profefTion  religieufe  ,  enfemble 
«  les  difpenfes  de  la  publication  d'un  ou  deux  bans 
»  de  mariage,  foient  infinués  dans  le  mois  de  leur 
»  date  ,  à  peine  de  nullité  (i)  :  &  feront  pareille- 


(O  Cette  dirpofition  a  été  interprétée  par  une  déclaration 
du  î6  février  tS()2,  enregijirée  au  parlement  le  28  du 
même  mois  ,  qui  porte  ce  qui  fuit  : 

Nous  avons,  ea  interpictant  en  tant  que  de  befoin  feroît 
notre  cdic  Ja  mois  Je  décembre  1691  .  dit  &  déclaré,  di- 
fjns  Si  déclnrons,  voulons  &  nous  plaît,  qu'à  l'ivenir ,  du 
jour  de  la  publication  à':s  ptéfentes,  les  difjpcnfes  de  mi- 


INSINUATION. 

>•>  ment  infinués  les  ades  de  vêture ,  de  noviciat  8C 

»  profefîion  ,   les  induits  de  tranflation  d'un  ordre 

»  à   un   autre  ,  les  brefs  déclaratoires  de   nuiliié 

»  d'une  profelfion  religieufe  ,  les  fentences  fur  leG 

»  dits  brefs  ,  les  difpenfes  de  mariage  ,  &  les  fen- 

»  tences  de  fulmination  :  autrement  les  parties  ne 

»  pourront  s'en  fervir  devant  nos  juges  ,  &  feront 

»  tenus  les  greffiers  d'infinuer  fans  frais  lefdits  aftes 

»  concernantla  profefiion  des  religieux  &  religieufes 

»  des  ordres  mendians. 

»  Art.  10.  Enjoignons  à  tous  pourvus   de  bénc- 

n  fices  ,   qui   n'ont  pas   acquis  la  potTefTion   annale 

>i  paifible ,  de  faire  infinuer  dans  les  mois ,  à  comp- 

»  ter  du  jour   de  la    publication   de   notre  préfent 

)i  édit,  les  titres  &  les  ades  en  vertu  defqueis  ils 

»  font  entrés  en  poiïefiion  de  leurs  bénéfices,  finon 

»  &  en  cas  qu'ils  y  foient  troublés ,  faifons  défenfes 

»  à  nos  juges  d'avoir  égard  auxdits  titres  &  adej. 

n  Art.  zi.  Les  vicariats  pour  préfenter  &  con- 
»  férer  bénéfices  ,  même  les  procurations  baillées 
>i  par  les  chanoines  abfens ,  pour  nommer  aux  béné- 
»  fices  qui  vaqueront  en  leur  tour  ,  ou  les  confé- 
»  rer  j  ne  pourront  fortir  aucun  effet  ni  aucunes  no- 
»  minations ,  préfentations  ou  collations,  être  faite 
»  en  vertu  d'iceux ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  re- 
»  gifirés  au  greffe  du  diocèfe  oi'i  eft  afiis  le  chef- 
»  lieu  des  prélatures  ,  chapitres  &  dignités  ,  def^ 
»  quels  dépendent  les  bénéfices;  &  feront  fujettesà 
»  femblables  Infinuations  ,  les  révocations  defdits 
»  vicariats,  les  provifions  d'ofîicial ,  celles  device- 
n  gèrent ,  de  promoteur  ,  de  fubfiitut ,  de  greffier 
)■)  des  officiaiités  ou  chapitres ,  &  les  ades  de  remer- 
»  ciment  faits  par  les  prélats  ou  chapitres  auxdits 
»  officiers  ,  pour  en  pourvoir  d'autres  à  leur  place. 

r>  Art.  11.  Enjoignons  à  nos  cours  de  parlement, 
»  à  notre  grand  confeil  ,  &  à  tous  nos  autres  juges , 
«  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  prefent 
)>  édit;  leur  défendons  d'avoir  égard  aux  ades  ci- 
»  deffus  exprimés  ,  qui  n'auront  été  infinués  ;  &  fi 
»  aucun  jugement  ou  arrêt  étoit  donné  au  contraire  , 
»  n'ous  l'avons  dès-à-préfent  déclaré  nul,  &  de  nul 
»  effet  &  valeur. 

»  Art.  23.  Et  pour  engager  les  particuliers  quî 
«  fe  feront  pourvoir  defdits  offices  ,  à  exercer  leurs 
»  charges  avec  afTiduité  &  fans  difiradion  ,  vou-. 


riages  &  les  publications  de  bans ,  ou  les  difpenres  qui  en 
auront  été  obtenues  ,  enfemble  l'Inlinuatîon  defdites  dif- 
penfes ,  foient  énoncées  dans  les  ades  de  célébration  de 
mariage,  lorfqu'ils  feront  enregiftrcs  par  les  curés  ou  vi- 
caires :  leur  défendons  de  mettre  lefdits  atles  de  célébrations 
fur  leurs  reg,iftres  ,  (î  lefdites  difpenfes  ne  font  infinuées. 
Se  fans  y  faite  mention  defdites  difpenfes  de  mariage,  des 
publications  de  bans,  ou  des  difpenfes  qui  en  auront  été 
obtenues  ,  enfemble  de  l'Inlinuaiion  defdites  difpenfes  Se 
de  fa  date  ;  le  tout  à  peine  de  50  liv.  d'amende  pour 
chaoue  contravention,  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux, 
au  payement  de  laquelle  ils  pourront  être  contraints  par 
faille  de  leur  temporel,  dérogeant  pour  cet  effet  à  l'art.  19 
de  notredit  édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  lequel  noui 
voulons  au  lurplus  eue  exécuté  félon  fa  forme  èi  teneur. 


INSINUATION. 

*r>  Ions  qu'outre  les  droits  que  nous  leur  permettons 
»  de  prendre,  fuivant  le  tarif  arrutécn  notre  con- 
»  feil  (i)  ,  ils  jouiflent  encore  de  quatre  cents  livres 


(1)  Voici  ce  tarif: 

Pour  l'Infmuation  des  bulles  d'archevêchés  ou  é/êchcs, 
&  la  prife  de  polTelTion  ,  30  livres. 

Pour  l'Iiiiînu4tion  des  bulles  d'abbayes  ,  fulminacion  &: 
prife  de  polTeilion  ,  20  liv. 

Pour  rinlinuation  des  bulles  de  prieurés  conventuels  de 
notuinacion  royale,  fulaiiuation  :\:  priCe  de  poffeUion  ,  lï 
liv. 

Pour  rinfinuation  des  bulles  des  premières  dignités  des 
cglifés  cathédrales  &:  prieurés  conventuels,  coUitifs,  fulnii- 
nation  de  bulles  &  piife  de  pofTsflion,   ij   liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  colkdon  de  l'ordinaire  &  une  prife 
de  polTcffion,  12  liv. 

Pour  les  bulles  des  premières  dignités  des  cglifes  collé- 
giales, fulmination  &:  prife  de  pcfl^einon  ,  9  liv. 

Et  s'il  n')  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &  une  prife 
de  poffeflîon  ,  6  liv. 

Pour  les  lignatures  des  dignités  ,  perfonnats  &:  offices 
des  églifes  cathédrales,  vifa  3c  prife  de  poflenion  ,   8  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &c  prife  de 
pc  fTclhon  ,  7  liv. 

Pour  les  (ignatures  de?  dignités  ,  perfonnats  &■  offices 
des  cglifes  collégiales,  vifi  &  pijfe  de  potTeflion  ,  7  liv. 

S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  prife  de 
pcflelTion ,  fi  liv. 

Pour  les  (ignatures  des  prébendes  des  églifes  métropoli- 
ta;n;.'s  &  cathédrales,  vija  ,  prife  de  pofll-iiion  &:  pui.lica- 
tion ,  6  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'itne  collation  de  l'ordinaire,  &.'  prife  de 
poflelTion,    5  liv. 

Pour  les  fignatures  des  prébendes  des  églifes  collégiales, 
\'fa ,  prife  de  poffeiricii  Se  pubiicaiion  ,  5   liv. 

S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'otdinaue  ,  Se  une  prile 
dï  polTeiîîon  ,  4  liv. 

Pour   les  prifes  de  pcfleirîon  des  fremières   dignités  des 
"igliUs  cathédrales  ,   en    vertu   de   provilîon   en    légale  ,   8 
liv. 

Prifes  de  poireflion  des  dignités,  perfonnats  Se  offices 
des  églifes  cathédrales,  en  venu  de  proviùon  en  régale, 
4  liv. 

Prifes  de  pcfTeflion  des  prébendes  des  égb'fes  cathé- 
drales &c  collégiales,  en  venu  de  provilîon  en  régale, 
3  liv. 

Prifes  de  pofleifion  des  preniiéres  dignités  des  églifes  de 
fondation  royale,  4  liv. 

Piifes  de  pcffcllion  des  dignités,  perfonnats  £c  offices 
its  ég'ifes  de  fondation  Se  collation  royale  ,   j  liv.  So  f. 

Prifes  de  pclTenion  des  prébendes  dans  les  cliaj)itres  de 
fondaiion  Se   coilation  royale,   2  liv. 

Siguatuies  en  fornic  coaimifloire  ou  grâcieufe,  ^ifa,  prifes 
de  poflellion  de  femi  -  prébendes  ,  chapellenies ,  chapelles 
&  autres  bénéfices  du  bas-chœur  des  églifes  cathédrales  Se 
collégiales ,  4  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  Se  une  pnfe 
de  poffeftiûn  ,  3  iiv. 

Signatures  de  prieurés  (Impies  en  titre  ou  commende  , 
en  forme  commiflbire  ou  grâcieufe,  vifa,  prife  de  poflef- 
fion  Se  publication,  g  liv. 

Er  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  Se  une  pri("e 
de  poflc/lion  ,  6  iiv. 

Signatures  en  forme  commifToire  ou  grâcieufe,  vifa.  Se 
prile  de  pofTîllion  d'offices  claultranx  ,   3  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  5e  une  prife 
de  pt  ffeiTlon  ,  2  liv. 

Signatures  de  nouvelle  commende ,  3  liv. 
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»  de  g?.ge^,  de  trois  quartiers  defquels  le  fonds  fera. 
»  laiilé  dans  l'état  de  nos  domaines  de  chaque  gé- 
»  néralité  ,  pour  leur  être  payés  par  nos  fermiers  ;  & 


Signatures  de  ptieutés-curcs  en  .titre  ou  en  commcnde, 
cures- vicaiues  perpétuelles,  chapellenies,  chapelles,  vifa, 
prife  de  pcffelïîon  Se  publication  ,  s  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  j  Se  une  prife 
de  pofîtiîion  ,  4  liv. 

Préfenraticns ,  repréfentaricns  ,  mandemens  d'intronifa- 
tion  ,  réquilitions  de  provilions ,  ou  vifu ,  avec  refus  ou 
fans  refus  ,  atteftations  de  vie  Se  mcfurs  pour  faire  expédier 
en  forme  giacieufe,  proLUir.tion  pour  prendre  pofleihon, 
fera  payé  pour  chacun  defiits  aUes ,   10  f. 

Les  concordats  Se  homolog,at:on»  d'iceux ,  à  Rome  ou  â 
la  légation ,   3  liv. 

Procuration  pour  té(î;;ner  en  faveur  purement  Se  fim- 
plement ,  pour  caiife  de  permutation,  ou  en  quelqu'autre 
,  façon  Se  manière  que  ce  foit,  i  iiv.  10  f. 

Kévûcations  deprocuraiions  pour  réfigner,  Se  fignificaùcn. 
d'icelles  J   i  liv.  10  f. 

Répudiation  d'une  rélîgnation  ou  autre  provi(îon,  i  liv. 

Ctéations  de  penfions  fur  archevêchés ,  évêcbés,  abbayes  , 
prieurés  conventuels  de  nomination  royales,  8  liv. 

Créations  de  penlions  fur  autres  bénéfices,  4  liv. 

Procurations  pour  confentir  à  la  réduction  ou  extinction 
d'une  pcnfion  ,   r  liv. 

Signarures  d'extinftîon  de  penfiou  fur  bénéfices  de  nom!'* 
nation  royale  ,  6  liv. 

Signatures  d'exiiiiûion  de  penlîûn  fur  autres  bénéfices  r 

3  liv. 

Significations  des  lettres  d'induits ,  de  joyeux  avènement 
Se  de  ferment  de  fidélité,  procurations  pour  requérir  béné- 
fices, réquilitions,  fera  payé  pour  chacun  defdits  actes,, 
r  liv. 

lettres  de  degrés,  certibcns  de  temps  d'érude  ,  nomina- 
tions pat  les  univertiiés ,  lignifications  defdites  lettre-.,  pro- 
curations pour  notifier  les  nom  Se  ("utnom  d'un  gradué  en. 
temps  de  carême,  attes  de  notification  ,  procuration  pour 
requérir  bénéfice,  réquifition,  fera  payé  pour  chacun  deldits 
aiftes,  I  iiv. 

Chaque  lettre  d'ordre,   10  f. 

Démifloires  pour  prenùre  les  ordres,   tof. 

Induit  pour  eue  pourvu  aux  ordies  hors  les  quatre  temps  ,. 
t  1.  10  f. 

Induits  pour  être  pourvu  aux  ordres  avant  l'âge ,  &: 
autres  difpenfes  de  Rome  ou  de  la  légation  ,  fur  la  promo- 
tion ou  réhabilitation  aux  ordres,  eu  abfoiution  à  mal^ 
pronwtione  ,  fera  payé  pour  chacun  defdits  induits  Se  dif- 
penfes ,  4  liv. 

Prùteftations  contre  la  promotiott,  avec  ordre  de  fous- 
diacre  fe  diacre ,  1  iiv. 

Brefs  déclaratoires  de  nullité  de  la  promorion  à  l'ordre- 
de  fous-diacre  ou  de  diacre,  Se  fentences  de  fulniinations , 

4  liv. 

Les  décrets  d'éreilions,  fupprefîîon  ,  Se  union  de  bénéfices , 
12  liv. 

Difpenfes  d'âge  fans  provifion  ,  pour  tenir  des  abbaysr, 
prieurés  conventuels  on  autres  bénéfices,  iz  liv. 

Difpenfes  (ans  provifion  fut  le  défaut  de  naiflar.ce  pour 
«tenir  bénéfices  ,  6  liv. 

Brefs  de  difpenfe  fur  bigamie,  ad  crdines  &  bénéficia-, 
I  2  li/. 

Difpenfes  fur  irrégularité  jugée.  Se  fentences  de  fulmi- 
nation ,  4  liv. 

Difpenfes  pour  féculiers  Se  religieux  ,  lur  incompatibilité 
de  béntfices  ,  6  liv, 

Ceiiificats  de  banquier  que  la  gvâ^ît'  eft  accordée,  fen- 
tences ou  arrêts  portant  permiflion  de  ^>tcudre  pcffeff.O-u,^ 
^ril'e  de  poflelTioa ,  s  lir- 
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»  afin  qu'ils  vaquent  avec  liberté  à  leurs  fonction?  , 
«  nous  leur  accordons  pareillement  l'exemption  de 
»  logement  efFeclif  des  gens  de  guerre  ,  delà  colleifte 
«  des  tailles ,  guet  &  garde  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  Se 
n  autres  charges, 

»  Si  donnons  en  mandement,  &c.». 

Obfervez  que,  quoique  la  plupart  des  articles  de 
l'édic  qu'on  vient  de  rapporter  ,  prononcent  la  peine 
de  nullité ,  faute  de  l'Inlinuation  des  aftes  dans  un 
certain  délai,  cependant  l'article  ii,en  ordonnant 
aux  cours  &  à  tout  autre  juge  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  cette  loi ,  &  en  leur  défendant  d'a- 
voir égard  aux  aftes  exprimés  dans  les  articles  pré- 
cédens  ,  dit  fimplement  ,  qui  n'auront  été  infi- 
nués  j  &  ne  dit  pas  qui  n'auront  été  infinués 
d'ins  lis  délais  marqués  ,•  d'oît  l'on  doit  conclure 
qu'il  fuffit  qu2  les  aftes  exprimés  dans  l'article  1 1 
&  autres,  qui  ne  difent  pas  que  l'Infinuation  fera 
faite  dans  les  délais  marqués  ,  à  peine  de  nullité  , 
foient  infinués  avant  d'être  produits  en  juftice. 

Il  y  a  plus  :  divers  arrêts  poflérieurs  à  l'édit  n'ont 
eu  aucun  égard  au  défaut  d'Infinuation  de  plufieurs 
aftes  dans  les  délais  fixés  par  cet  édit  :  ces  aftes 
ont  été  jugés  valables  ,  quoiqu'infinués  après  ces 
délais ,  iorfqu'ils  ne  pouvoient  pas  fervir  de  fon- 
dement aux  abus  que  ledit  a  eu  pour  objet  de  ré- 
primer. 

C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  13  mars  1700,  rap- 
porté au  premier  tome  des  arrêts  notables  ,1e  parle- 
ment de  Paris  a  maintenu  un  gradué  dans  la  polTef- 
fion  de  la  cure  d'Atrechy,  quoique  Ton  ade  de  no- 
tification du  mois  de  feptembre  1697  ^  &  celui  de 
réitération  du  13  mars  16518  ,  n'eulTent  étéinfinucs 
(ju'en  novembre  1698. 

Par  un   autre    arrêt  du   9  avril  1710,  le  grand 
çonleil  a  maintenu  le  fieur  le  Vayer  dans  le  prieuré 


Aiftes  di  vècure  ,  noviciat  &  profedion  dans  les  monaf- 
têres  non  juendians  ,   i  liv.   lof. 

Induits  de  tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  ,  pour  y 
tenir  bcn^-fice  ,  6  liv, 

Aftes  de  réclamation  d'un  religieux  contre  fa  profeiïîon  , 
%  liv. 

Brefs  déclaratoires  de  nullité  d'une  profelîîon  religieufe, 
5:  fentences  de  fulinination  ,  «f  liv. 

Difpcnfes  de  maiiagc  entre  pauvres,  ôc  fentences  de  fiii- 
minations ,  feront  regiftrées  gratuitement. 

Difpenfes  de  mariage  entre  riches ,  fans  caufe  ou  avec 
caufe,  &  fentence  de  fulinination,  izliv. 

Difpenfes  d'un  ou  de  deux  bans  de  mariage,   3  liv. 

Lettres  de  vicariat  pour  préfentet  &  corjféret  bénéfices 
dépendans  d'une  dignité,  s  liv. 

Providons  d'ofificial  ou  vice-gérent,   f  liv. 

Providons  de  promoteur,  de  fubllitiit  de  promoteur,  & 
de  greffier  d'officialité ,  fera  payé  pat  chacun,  3  liv. 

Ades  de  révocation  des  lettres  d'un  vicaire  général,  ou 
de  reraercîment  fait  par  les  prélats  ou  chapitres  à  un  ofti- 
cial  ,  vice-gérent,  promoteur,  fubftitut  de  promoteur^  oc 
greffier  d'olficialité ,  fera  payé  pour  chacun  ,  1  liv. 

Fondations  à  perpétuité  d'un  bénéfice,  4  liv. 

Fondations  de  preltimoines ,  fïluts  ,  proceflions  &  obits  , 
;   l.v. 

Jetont  p^yés  pour  les  bulles  5c  fîgnawtes  4e  la  légation , 
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de  Lyon  ,  quoique  la  provifion  donnée  par  le  col- 
lateur  n'eût  été  infinuée  que  quatre  mois  après  la 
date. 

Par  un  autre  arrêt  du  i6  juin  1711 ,  l'abbé  Lo- 
renchet,  confeiller  au  parlement,  a  été  maintenu 
dans  la  poUeHion  du  fous-doyenné  d'Orléans,  quoi- 
que la  procuration  qui  avoitété  paiTée  pour  réfigner 
ce  bénéfice  ,  n'eût  été  infinuée  à  Orléans  que  deux 
ans  après  fa  date,  &  que  l'article  11  de  l'édit  de 
1 6p  I  eût  prefcrit  cette  infinuation  dans  les  trois  mois , 
fous  peine  de  nullité. 

Par  un  autre  arrêt  du  i^  mai  I7it  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  maintenu  dom  Huchet ,  religieux 
béncdidin  de  Saint  -  Flour,  dans  la  polTefiTion  d'un 
prieuré  du  diocèfe  de  Sens  ,  quoique  les  provifions 
qu'il  avoit  obtenues  à  Rome  ji>er  obitum  ,  n'euïïent 
été  infinuées  que  plus  d'un  mois  après  le  tradita  du 
banquier. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  août  de  la  même  année, 
le  parlement  de  Paris  a  maintenu  Fiacre  Germain  » 
gradué  ,  dans  la  pofTeffion  de  la  théologale  de 
Beaune  ,  quoique  fes  provifions  n'euifent  été  infinuécs 
qu'après  le  mois.  M.  Gilbert  de  Voifin  ,  avocat  gé- 
néral ,  obferva  qu'un  obitiiaire  de  cour  de  Rome  , 
qui  manquoit  des  qualités  requifespour  pofféder  une 
théologale ,  n'étoit  pas  partie  capable  pour  relever  ce 
dé  faut. 

On  ne  déclare  pas  nulles  les  lettres  de  tonfure  & 
de  prétrife  ,  faute  d'Infinuation  :  c'eft  ce  qui  réfuke 
d'un  arrêt  du  1^  août  1719  ,  par  lequel  le  parlement 
de  Paris ,  fans  s'arrêter  à  une  demande  en  nullité 
de  lettres  de  tonfure  &  de  prétrife  ,  faute  d'avoir  été 
infinuées  ,  a  maintenu  le  fi?ur  Belleval  dans  la  pré- 
vôté de  l'églife  de  Montpellier  ,  &  a  débouté  le  fieur 
BroiTeau  de  fa  demande. 

Par  arrêt  de  règlement  du  ii  juillet  1746  (i) ,  le 


les  mêmes  droits  que  ceux  qui  font  taxés  pour  les  bulle», 
brefs  Se  flgnatures  expédiées  à  Rome.  Fait  fa  majefté  <ié- 
f-^nfcs  aux  greffiers  des  Infinuâtions  eccléfnftiqoes  &  i 
leurs  commis,  d'exiger  ni  recevoir,  fous  quelque  prctextc 
que  ce  puifle  être,  plus  grande  fomme  que  celle  contenue 
au  préfent  tarif,  encore  qu'elle  leur  fût  volontairemtiic 
oiFerte  ,  à  peine  de  concuffion. 

(i)  Comme  cet  arrêt  renferme  d'jffcicntes  dlfpofit'wns  iirt' 
portantes  ,  relativement  à  la  repr^fentmian  &  conimumcatisn 
des  regiftres  des  greffiers  des  Infinuâtions  eccWfaJiijues ,  &c, 
nous  allons  le  rapporter. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  le»  mémoires  refpeftivemertt 
préfentés  en  icelui  par  les  lîeurs  agens  généraux  du  dergs 
de  France  ,  &  Pierre  le  Blanc,  fout-fermier  des  domaines, 
contrôle  des  aftes  Se  des  exploits  ,  lnfinuâ:ions  laïquef, 
centième  denier,  amortifl"ement ,  franc-fiefs,  droits  réferv^s 
Se  autres  y  joints,  de  la  province  de  Normandie,  &  fubrogé 
à  Chailcs  Requicr  fon  prédécefleur.  Ceux  des  ficurs  agent 
généraux  du  clergé,  contenant  entre  autres  cbofes,  que  le 
fous-fermier  defdits  droits ,  &  Cis  prépofés ,  foUs  ptétextc 
de  découvrir  les  aftes  aflujettis  au  paychient  ^'aucuns  defdits 
droits  ,  prétendent  que  les  regi/hes  des  greffe';  des  domaines 
des  gens  de  main-morte,  &  ceux  des  greffes  des  Infinu.itions 
ecclétiaftiques ,  doivent  leur  être  ouverts  ;  qu'ils  ne  contefteiit 
point  au  fous-fetraier  le  droit  de  Vétjfiçc  les  regillre'^  des 
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confeîl  a  exempté  de  la  formalité  de  l'Infinuation 
ecclélîaflique ,  les  dirpenfes  de  parenté,  obtenues 
pour  caufes  infamantes ,  par  rapport  aux  mariages  ; 


grelFes  ics  domaines  des  gens  de  main -morte  ,  mais  qu  il 
«'a  aucun  droic  d'entier  dans  les  greftes  des  Inûnuacions 
ecclélialtiqi'.es,  ni  aucun  titre  qui  l'y  autorife  :  que  la  pio- 
tention  à  cet  égard  efl  nouvelle  ,  les  anciens  fous-fermiers 
ayant  toujours  régi  fans  exiger  la  repréfentation  des  regilhes 
defdits  gtelfes  :  que  le  fous-fermier  ne  s'appuye  que  fur  la 
déclaration  du  :o  mars  170S  ,  dans  laquelle  les  greffiers 
des  Infinuâtions  eccléliaftiques  ne  font  pas  dénommés  ,  maie 
feulement  les  greffiers  royaux  Se  feigneuriaiix ,  les  greffiers 
des  gens  de  main-morte,  &:  autres  petfonnes  publiques;  en 
forte  que  la  difpolîtion  de  cette  déclaration,  à  la  prendre 
dans  le  fens  le  plus  favorable  au  fous-fetmier  ,  ne  fauroit  être 
étendue  au-delà  des  greffiers  des  domaines  des  gens  de 
main-morte,  dont  les  regillres  font  fujets  à  repréfentation, 
&  n'a  aucune  application  au  greffe  des  Infinuâtions  ccclé- 
fiaftiques,  dont  les  regiftres  ne  peuvent  être  fournis  à  la 
»ifite  du  fous -fermier  &c  de  fes  propofés,  qu'il  n'en  réfulte 
un  abus  conlîdérable,  parce  qu'il  elï  du  un  fccret  religieux 
aux  aftes  que  ces  regilhes  renferment  ,  dont  une  infinjté 
întéreffent  l'honneur  des  familles,  l'état  des  perfonnes,  fie 
fouvent  même  le  fecret  des  confciences  ;  tels  font  les  difpenfes 
de  parenté  pour  caufes  infamantes  ,  par  rapport  au  mariage; 
celles  qui  font  obtenu cs/u;;er  dcfiau  natalium  ,  les  abfolutions 
a  tnalâ  promotione ,  Se  celles  fur  toutes  autres  irrégularités  : 
que  les  pariiculiers  qui  fe  foumertent  aux  Inllnuations  ecclé- 
fiaftiques,  ne  confencent  de  rétablir  le  défaut  de  leur  état, 
que  parce  qu'ils  comptent  Se  ont  droit  de  compter  fur  le 
fecret  des  regiflrres  ,  &  que  fi  on  les  voyoit  livrés  aux  employés 
du  fous-fermier,  bieu  des  perfonnes  pourroient  perfcvércr 
dans  leur  défordre  ,  plutôt  que  d'expofer  à  une  révélation 
publique  le  fecret  de  leur  confcicnce  &:  de  leur  état  :  que 
2a  communication  des  regillres  des  Infinuâtions  eccléfialliques 
n'eft  même  d'aucune  utilité  au  fpus- fermier  ,  parce  qu'ils 
renferment  peu  d'ades  fujets  aux  droits  de  la  ferme,  &c 
que  ces  aflies  font  d'ailleurs  reçus  par  les  notaires,  dans  les 
études  defquels  il  peut  trouver  la  preuve  des  contraventions, 
s'il  s'en  commet:  qu'ainfi  le  fous-fermier  doit  être  débouté  de 
fa  demande  :  que  cependant,  lî  fa  majelfé  jugeoit  la  repréfenta- 
tion des  regidres  des  Infinuâtions  eccléfiaftiques ,  néceiTaire 
à  l'exploitation  des  droits  de  fes  fous- fermiers,  elle  ell  trcs- 
humblementfuppliée  d'accorder  au  clergé  un  arrêt  qui  difpenfc 
de  la  formalité  de  l'Infinuation  eccléfiailique  ,  les  difpenfes  de 
parenté  pour  caufes  infamantes,  par  rapport  au  mariage, 
celles  obtenues/u/>er  <fe/è<3u  nata/iuOT  ,  les  abfolutions  à  ma/a 
promotione,  &c  de  celle  fur  toutes  autres  irrégularités  ,  pour 
confcrver  le  fecret  fi  néceflaire  à  l'honneur  des  familles  :  que 
cette  formalité  eft  d'autant  moins  effentielle  ,  que  tous  les 
brefs  d'abfolution  &  de  difpenfes ,  obtenues  en  cour  de  Rome, 
ont  toute  la  publicité  &:  l'authenticité  qu'on  peut  defirer,  in- 
dépendamment de  la  formalité  de  l'Infinuation  ecclcfialiique, 
puifque  ces  différentes  difpenfes  font  etiregiflrées  dans  les 
regiiires  des  expéditionnaires ,  &c  fulminées  dans  les  officialités 
où  les  parties  intéreffées  prmrront  avoir  recours  ;  que  l'exemp- 
lion  que  demande  aujourd'hui  le  clergé  n'efl  pas  fans  exemple  , 
fa  majefté  ayant  ordonné ,  par  deux  arrêts  du  confeil ,  des  1 6 
décembre  1698  ,  &19  feptembre  1705,  que  les  difpenfes '-îes 
trois  bans  qui  avoient  été  arFujcttis  au  contrôle  Se  à  l'enregil- 
trement  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1691,  feroient  difpen- 
fes de  cette  fotmalité  ;  que  les  motifs  de  ces  arrêts  font  les 
Blêmes  que  ceux- fut  lefquels  le  clergé  fonde  fa  demande,  qui 
fouftre  d'autant  moins  de  difficulté,  que  prefque  tous  lesdio- 
cêfes  font  propriétaires  des  offices  de  greffiers  des  Infinuâtions 
ecdéfiafliques,  &  qu'il  offre  d'indivifer  les  autres  propriétai- 
res ,  s'il  y  en  a  ,  fur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt  du  pro- 
duit d'une  année  commune,  conipoféefut  les douzî dernières, 
4u  montant  des  droits  ijui  fe  trouveront  fupptimés  par  l'arrêt 
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les  difpenfes  obtenues  fuper  defeclu  nataUum;  le? 
abfolutions  à  mala promotione ,  &  les  abfolutions  de 
ioute  autre  irrégularité. 


demandé.  CeuxduJit  le  Blanc,  four-fermier  defdits  droits, 
contenant  que  la  demande  qu'il  a  formée  de  la  repréler.tation 
des  regillres  des  Infinuâtions  eccléfialtiq.ies,    eft  fondée  en 
titre;  qu'elle  n'efl  pas  nouvelle.  Si  que  l'exercice  du  droie 
qu'il  réclame  eft  inconteflablement  nécefraircpoiir  la  régie  dsî 
droirs  dont  la  ferme  lui  a  été  confiée;   que  la  dcclaracion  du 
:o  mars  1708  ,  art.  i  3  ,  enjoint  à  tous  notaires  &  tabellions, 
tant  royaux,  quefeigneuriaux,  greffiers, gens  de  loi,  greffieis 
des  gens  de  main-morte,  &.'  autres  perfonnes  publiques,  de 
donner  communication  de  leurs  regiftres  aux  prcpofis  de  la 
ferme  ,  à  peine  dedeux  cents  livres  d'amende  ;  queles  greffieis 
des  Infinuâtions  cccléfiafliques  font  des  greffiers  royaux  ,  do- 
maniaux Scfcculiers ,  fuivant  l'édit  de  leur  création  du  mois 
de  décembre  1 69 1  :  qu'il  n'y  a  même  que  les  laïcs ,  aux  termes 
de  l'article  5  du  même  édit ,  qui  puifTent  être  pourvus  de  ces 
offices,  &  commis  à  en  faire  les  fondions;  qu'ils  fe  trouvent 
par  conféquent  dénommés  dans  la  déclaration  de  1708  ,  fous 
leur  qualité  de  greffiers  royaux  ,  &:  par  une  fuite  de  confé- 
quences  naturelles ,  afllijettis  à  la  repréfentation  de  leurs  re- 
giflres  :  que  fi" on  les  regarde  comme  greffiers  de  gens  de 
main -morte,  parce   que  l'exercice   de   leurs  fondions   ell 
borné  aux  affaires  &    petfonnes  de  la  main-morte,   ils  fe 
trouvent  de  même   compris  dans   ladite  déclaration  fous  la 
dcnominaiion  de  greffiers  de  gens  de  main-morte:  que  le 
clergé  reconnoîc  que  les  greffiers  des  domaines  des  gens  de 
main-morte,  ne  peuvent  fe  difpenfcr  de  donner  communi- 
cation de  leurs  regiftres  aux   prépofés  du  fermier,   &  que 
cet  article  convenu  entraîne  néceffairemcnt  la    décifion  de 
l'autre,  parce  que  le  feul  motif  qui  acquiert  au  fermier  le 
droit  d'entrer  dans  les  greffes  des  gens  de  main-morte,  efl 
que  les   greffiers  des  gens  de   main-:Tiorte  font  dénommés 
dans  la  déclaration  de  1708  ,  &   que  les  greffiers  de  leurs 
domaines  enregiftrent  des  acles  affujettis  à  la  fotm;iHté  du 
contrôle  ,  au    payement    des    droits   d'Infinuation   la'ique , 
centième  denier,  amortiffement  ,  &  autres  :  or,  tout  eft  pa- 
reil  ici  ;  les   greffiers  des  Infinuâtions    eccléfiafliques  (ont: 
dénommés   dans   la  déclaration   de  1708,  fous  le    titre  de 
greffiers  royaux  Se  fous  celui  de  greffier  des  gens  de  main- 
morte, &   ils  enregiflrcnt   un  plus    grand  nombre   d'aote'î 
afTujertis  au   droit   de    la   ferme,  que  les  greffiers  des  do- 
maines :  le  fermier  a  donc  plus  d'intérêt   encore  à  vifitec 
ce  greffe  ,  que  celui  des  domaines  des  gens  de  miin-morte  • 
que  la  déclaration  de  1708   n'efl  pas  le  premier   titre   qui 
ait  enjoint  aux   greffiers  des    Infinuâtions  eccléfiaftiques , 
de  repréfenter  leurs  regiftres  aux  prépofés  de  la  ferme  des 
droits  réunis  au  domaine  de  fa  majefté  ;  que  l'atrêt  du  12 
feptembre  1693  les  y  oblige  notamment  &  formellement; 
qu'ainfi  la  demande  du  fermier  eft  fondée  en  titre  précis. 
Se  n'eft  pas  nouvelle  :  que  la  vérification   defdits  regiftres 
eft   plus   effentielle  au   fermier  que  celle   des   regiftres  de 
tout  autre    greffe  ,  puifqu'il   y  a  un   grand  nombre   d'afles 
fujets  à  la  formalité  de  l'Infinuation  eccléfiaftique  ,  qui  le 
font  également  à  des  droits  de  contrôle  ,  Infinuaiion  laïque  , 
centième    denier  ,   amorriffement ,  indemnité  ,   Se   autres  : 
tels  font  les  adcs   de  prifes  de  poffelîion  ,  collation,  fon- 
dation, titres   cléricaux,  &   une   multitude   d'autres   ades 
ordinaires  Se  journaliers ,  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler  : 
que  la  feule  objedion  propofée  contre  le  droit  du  fermier, 
eft  que  les  regiftres  des  Infinuâtions  eccléfiaftiques  renferment 
des  aftes  que  la  bienféance  exige  de  tenir  dans  le  fecret  : 
mais   cette   objeûion   n'avoit-elle   pas   la    même  force   en. 
i69i  ,  lorfqu'il  parut  néceiTaire  au   cQnfeil ,  pour  l'exploi- 
tation des  fermes  de  fa  majefté,  d'ordontier  la  repréfen- 
tation  des  regiftres   des  Infinuâtions  eccléfiaftiques  ?  Qu'à 
l'égard  de  l'expédient  que  propofe  le  clergé,  de  difpenfes 
de  la  formalité  de  l'Infinuation  eccléfiaftique  les  difpcnfet 
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T'oyei  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  la  col- 
Isclion  de  jurif prudence  ;  le  diclionnaire  des  do- 
mairies  ,•  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  les 
lois  eccléjîaftiques  de  France;  le  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique;  le  diclionnaire  de  droit  cano- 


de  parenté  obtenues  pour  caufeî  infamantes  ,  par  rapport 
aux  niaiiages,  celles  qui  font  accordées  jhpcr  defcclu  nata- 
lium  ,  les  abfolutions  à  malâ  promotionc  ,  &:  celles  données 
fur  toutes  autres  irrégulaiités ,  pour  remédier  aux  incoii- 
vciiiens  qu'il  croit  devoir  appréhender ,  ce  ferniitr  étant 
fans  intérêt,  elHaie  feulement  devoir  obfcrver ,  qu'au  cas 
que  fa  majerté  trouve  à  propos  d'accorder  la  demande  d:i 
clergé  ,  à  caufe  du  fccret  que  femblent  exiger  les  acTes 
indiqués  ;  comme  ce  motif  porteroit  également  fur  le 
paffe  ,  il  feroit  néccflaire  d'ordonner ,  que  pour  tenir  lieu 
de  la  communication  des  rsgillres  des  Inlînuarions  ecclé- 
Cadiques ,  chaque  greflicr  deldites  Iniînuations  feroit  tenu 
de  tûuriiir  au  fermier,  &  à  fes  prépofés,  dans  trois  mois 
du  jour  de  la  date  de  Tairêt  qui  interviendra  ,  un  état  ligné 
*:  certifié  véiitable ,  bien  ôc  dûment  détaillé  &c  circonf- 
lancié  ,  de  tous  les  aûes  généralemjnt  quelconques  ,  compris 
dans  lefdits  legiftrcs  Aes  Inlinuations  eccléfiaftiques ,  à 
compter  du  premier  juillet  1725,  jufqu'au  jour  où  ledit 
état  fera  fourni,  à  l'exception  feulement  des  difpenfcs  de 
iiarenté  ,  5:  autres  aûes  ci-devant  indiques,  pour  les  droits 
qui  fe  trouveront  dus,  être  payés  par  ceux  à  la  charge  de 
qui  ils  feront,  conformément  aux  tarifs  &  réglemcns,  fans 
que  pour  caufe  des  contraventions  conimifes  aux  réglemcns, 
le  fermier  puiffe  exiger  aucune  amende  contre  leliits  gref- 
fiers &;  particuliers  ,  dont  ledit  fermier  confent  de  leur 
faire  remile,  fous  Je  bon  plailir  de  fa  majeftc  ;  à  condition 
néanmoins  qu'il  fera  permis  audit  fermier  &  à  fes  prépo- 
fés ,  de  recjuéfir  ôc  faire  faire  pardevant  qui  il  plaira  à  fa 
niajellé  d'ordonner  la  vérification  dudit  état  avec  lefdits 
regillres,  pour  conflater  les  omiffions  que  lefdits  greffiers 
pourront  avoir  faites  dans  lefdits  états,  &:  les  faire  con- 
damner pour  caufes  d'icelles ,  en  deux  cents  livres  d'amende, 
©u  tel  autre  qu'il  plaira  au  confeil  arbitrer  pour  chaque 
emifiion  ;  &:  qu'à  l'avenir,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
«ation  de  i'arrêt  qui  interviendra,  les  greffiers  des  Infi- 
nuations  eccléfiaftiques  communiqueront  au  fermier  Se  à 
fes  prépofés  leurs  regiftres,  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende,  qui  demeurera  encourue  fur  le  fîmple  procès- 
verbal  defdits  prépofés  ,  &  qui  ne  pourra  être  remife  ni 
modérée  pour  quelque  caufe,  &c  fous  quelque  prétexte  que 
cefoit.  Vu  auflî  l'édit  du  mois  de  décembre  169 1 ,  les  arrêts 
des  12  décembte  1693.  i<î  décembre  1698  ScigTeptembre 
1705  ,  &  la  déclaration  du  20  mars  1708.  Ouï  le  rapport 
du  iieur  de  Machault ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal, 
contrôleur  général  des  finances;  le  roi,  en  fon  confeil, 
voulant  continuer  de  traiter  favorablement  le  clergé.  Se 
néanmoins  pourvoir  à  la  confervation  des  droits  de  fa 
ferme  des  domaines  ,  contrôle  des  aétes  des  notaires  fie 
exploits,  Iniînuations  laïques,  centième  denier,  amottifTc- 
aiens  ^  franc-fiefs,  droits  réfervés.  Se  autres  y  joints,  a 
eidonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Que  les  greffiers  des  domaines  des  gens  demain- 
morte  feront  tenus  de  continuer  à  donner  communication 
de  leurs  regiftres  au  fermier  ,  &  à  fes  prépofis  ,  à  leur 
première  requifuion  ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  , 
^ui  demeurera  encourue  fur  ce  limple  procès  -  verbal  des 
prépofés  ayant  ferment  en  juftice. 

2.  Sa  majefté  a  difpenfé  ôc  difpcnfe,  à  compter  du  jour 
&  date  du  préfenc  arrêt,  ceux  qui  auront  obtenu  des  dif- 
pen''e5  de  parenté  pour  caufes  infamantes,  par  rapport  aux 
mariages,  difpenfes  obtenues  yîi^^er  defeŒu  natalium,  abfo- 
lutions à  malâ  promotionc  ,  Se  les  abfokitions  de  toutes  autres 
jrrégulatités  ,   ds  les  faire  inûnucr  aux  Infinuations  çcdé- 


INSINUATION. 

niqm,  &c.Yo)\  aufTi  les  articlesDROiT  DE  centième 
DENIER  ,  Contrôle  ,  Don  ,  Donation  ,  Gradué, 
Inventaire, Legs  ,  Permutation,  Procuration, 
Provision  ,  Résignation  ,  Retrait  ,  Substitu- 
tion, Testament  ,  Vente  ,  &c. 


fiaftiques ,  fans  que  le  défaut  de  cette  formalité  puifle  les 
rendre  lujets  à  aucune  des  peines  portées  par  l'édit  de  XÔ91  , 
ni  leurs  ades  Se  difpenfes  fufceptibles  d'aucune  nullité,  fauf 
au  clergé  à  indcmnifet  &  faire  raifon  aux  propriétaires  des 
greft'es  des  Infinuations  eccléfiaftiques  ,  qui  ne  fe  trouvens 
pas  djns  la  main  des  diocèfes,  de  la  valeur  des  droits  qui 
rcfulteroient  de  l'Infinuation  des  aûes  ci-delTus  exceptés, 
laquelle  indemnité  fera  réglée  au  denier  vingt  du  produit 
d'iceux  fur  le  montant  d'une  année  commune,  qui  fera  formée 
des  douze  deniers.  Se  les  conteftations  qui  pourront  naître 
à  ce  lujet  entre  les  diocèfes  Se  les  propriétaires  defdits  greffes, 
feront  jugées  au  confeil  des  finances,  au  rapport  du  fieur 
contrôleur  général,  entre  les  mains  duquel  les  parties  feront 
tenues  de  remettre  leurs  pièces ,  pour  leur  être  définitivement 
fait  droir. 

3.  Ordonne  fa  majefté  ,  que  les  greffiers  des  Infinuations 
eccléfiaftiques  feront  tenus  de  fournir,  pour  le  paflè  ,  dans 
trois  mois  du  jour  Se  date  du  préfent  arrêt,  pour  toute 
préfixion  Se  délai ,  au  fermier  ou  à  (a  prépofés ,  un  état  ligne 
Si  certifié  véritable,  bien  Se  ducment  circûnftancié  ,  de  tous 
les  actes  généralement  quelconques,  compris  dans  les  regiftres 
des  Infinuations  eccléfiaftiques ,  â  compter  du  premier  juillet 
1725  ,  jufqu'au  jour  où  ledit  état  fera  fourni,  à  l'exception 
feulement  des  difpenfes  de  parenté  pour  c.iufes  infamantes, 
par  rapport  aux  mariages  ,  des  difpenfes  obtenues  fupcr 
defeclu  natalium  ,  abfolutions  h  mahi  promotione  ,  Se  des 
abfolutions  fur  toutes  autres  irrégularités,  pour  les  droits 
qui  feront  dus ,  être  payés  par  ceux  à  la  charge  de  qui  ils 
feront  ,  conformément  aux  tarifs  &  régleniens  ,  fans  que 
pour  caufe  de  contravention  auxdits  réglemcns,  le  tcrmiei: 
puifle  prétendre  aucune  amende  contre  lefdits  greffiers  Se 
particuliers  ,  dont  fa  majefté  les  a  déchargés  ;  Se  en  cas 
d'omilTron  delà  part  deldits  greffiers,  dans  ledit  état,  d'au- 
cuns ades  autres  que  ceux  ci-deffus  exceptés,  ils  leront  con- 
damnés en  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacune  defdites 
omilfions  ,  fans  que  ladite  amende  puifTe  êcte  remife  ni 
modérée  pour  quelque  caufe  Se  prétexte  que  cefoit,  auquel 
effet  fa  majefté  permet  au  fermier  Se  à  fes  ptcf>ofés ,  de 
requérir  &:  faire  faire  par  l'official  diccéfain  ou  fon  vice- 
gérent,la  vérification  dudit  état  avec  lefdits  regiftres,  pour 
conftaier  les  oraiflîons  qui  pourroient  avoir  été  faites  pac 
lefdits  greffiers ,  Se  pouriuivre  en  conféquence  la  conJanina- 
lion  des  amendes. 

4.  Faute  par  lefdits  greffiers  d'avoir  fourni ,  en  exécution 
de  l'article  3  du  préfent  arrêt,  l'état  y  mentionné  dans  le 
délaide  trois  mois  accordé  pour  y  fatisfaire,  la  majefté  veut 
Se  entend  qu'ils  foient  condamnés  en  deux  cents  livres  d'a- 
mende ,  qui  demeurera  encourue  fur  la  fimple  fommatioa 
qui  aura  été  faite  à  la  perfonne  defdits  greffiers  ,  depuis 
l'expiration  des  trois  mois.  Se  qui  contiendra  leurs  réponfes, 
ou  leurs  refus  d'en  faire  ,  laiffant  néanmoins  à  l'aibitrage 
des  fieurs  intendans  de  modérer  ladite  amende  ,  ou  d'en 
décharger  lefdits  greffiers  ,  fuivant  le  mérite  de  leurs  moyens. 
Et  afin  que  l'article  3  du  préfent  arrêt  ne  refte  pas  fans 
exécution  ,  lefdits  greffiers  «n  demeure  îeront  contraints  à 
la  diligence  du  fermier  ,  à  la  rcpréfentation  de  leurs  regiftres 
pardevant  le  fieur  officiai  ou  Ton  vice-gércnt ,  quifcvadrefler  le 
fufdit  état  aux  frais  defdits  greffiers  ,  lefquels  feront  aufli 
condamnés  aux  amendes  réfuitantes  des  contraventions  qu'ils 
fe  trouveront  avoir  commifes  auxdits  réglemcns. 

5.  Veut  S:  otdonne  fa  majefté,  qu'à  l'avenir  ,  Seàcomptcï 
du  jour  Se  date  de  la  remife  de  l'état  que  les  greffiers  des  I.ili- 
nuations  eccléfiaftiques  auront  fourni  pour  le  paflc  aufeiuùet 


INSPECTEUR. 

INSPECTEUR  DE  POLICE.  C'eft  le  titre 
que  portent  des  officiers  diftribués  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  de  Paris  par  le  lieutenant  général  de 
police,  pour  veiller  fous  les  commiHaires  de  police 
du  châtelet ,  à  ce  que  les  rcglemens  de  police  folent 
obfervés. 

Un  édit  du  mois  de  février  1708,  aroît  créé  40 
Infpedeurs  de  police  ;  mais  par  un  autre  éditdumois 
de  mars  1740  ,  enregillré  au  parlement  le  3  mai  fui- 
vant ,  ces  officiers  ont  été  fupprimés ,  &  il  en  a  été 
créé  10  nouveaux  (1). 
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fiU  à  Ces  prépofés  ,  en  exécution  de  l'article  3  du  préfent 
anêc  ,  ils  foient  tenus  de  teprcfenter  &  coiumuniqucr  leurs 
regirtres  aux  prépofés  de  la  ferme,  pour  en  faire  la  véritî- 
cation  ,  à  con^ptcr  dudit  jour,  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende  ,  qui  demeurera  encourue  fur  le  (impie  procès- 
verbal  defdits  prépofés.  Et  afin  (]ue  la  date  de  la  remife  dudic 
état  foit  conllaïue  &  certaine,  les  employés  à  qui  elle  fera 
faite  ,  feront  obliges  d'en  donner  aux  greffiers  une  recon- 
noiflance  fignée  &:  ditée. 

6.  Enjoint  fa  majcfté  îu  lleurs  intendans  &:  commifTaires 
départis  dans  les  provinces  ."^c  généralités  du  royaume  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécuiion  du  préfent  arrêt,  qui  fera  lu, 
publié  &:  affiché  pat  tout  où  befoin  fera,  .J:  exécuté  nonobf- 
rant  toutes  oppofuions  &:  autres  empêchemens  quelconques, 
pour  lefquels  ne  fera  différé  ,  &  dont  fi  aucuns  interviennent , 
fa  majefté  s'efl  réfervé  la  connoiffince  ,  5c  icelle  interdit  i 
toutes  fes  cours  &  autres  juges  ;  &:  feront  fur  le  préfent  arrêt 
routes  lettres  néccflaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi,  tenu  à  Vetfailles  le  douzième  jour  de  juillet  mil  fept 
cent  quarante-îîx.  Collationné.  Sigiié  DEVoUGNr. 

<i)  Comme  cet  édit  règle  les  fonclions  ,  droits  &  privilèges 
des  officiers  do:it  il  s'agit ,  nous  allons  le  rapporter  : 

Louis ,  ôfc.  falut  :  le  feu  roi  notre  trcs-honoré  feigneur 
&  bifaïeul  ,  ayant  reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  affurés 
j'Out  maintenir  la  fureté  Se  la  tranquillité  publique  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  étoit  d'y  établir  des  officiers  pour  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  ordonnancirs  &:  des  réglemensde 
police  ,  &  dont  les  fondions  féparées  de  celles  de  la  juri- 
diction civile  ,  puffent  les  mettre  en  état  de  donner  tous  leurs 
foins  à  maintenir  Tordre  public  ,  fous  les  commiffaires  du 
châtelet,  il  aiiroit  créé,  p-ar  édit  du  mois  de  février  1708  , 
tjaarante  officiers  fous  le  titre  d'Infpecieurs  de  police,  pour 
être  diltribués  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  dans  chaque 
quartier  de  ladite  ville,  Savoir,  fous  les  coinmiffaires  dudit 
châtelet  ,  infpeclion  fur  le  nettoiement  des  vues,  les  lanternes 
&:  lumières  publiques,  èc  fur-tout  ce  qui  pourroit  concerner 
l'obfervation  des  téglemens  de  police  ;  pour  les  mettre  en 
état  de  remplir  leurs  fonttions,  le  même  édit  leur  attribua 
vingt  mille  livres  de  gages ,  quarante  fous  par  mois  fur  chaque 
hôtel  ou  maifon  garnie  à  pcnte-cochère ,  &  une  livre  fur 
chacune  de  celles  à  petite  porte  ,  &:  fur  chacune  auberge ,  &c 
en  outre  quatre  mille  livres  par  an  de  gratification  fur  le 
tende  des  amendes  de  la  police  du  châtelet,  pour  être  diftri- 
b-uées  par  le  lieutenant  général  de  police  à  ceux  d'entre  lefdits 
Infpeifleurs  qui  fe  feroient  dillingués  par  leurs  foins  &;  leur 
fidélité  dans  les  fondlions  de  leurs  offices.  L'utilité  de  cet 
établirtement  fît  juger  qu'il  ne  feroit  pas  moins  avantageux 
au  public  de  donner  à  ces  officiers  une  infpetlion  fur  les 
regifttes  que  lesotfcvres,  jouailliets ,  ftippiets,  marchands 
&:  autres  ,  doivent  tenir  des  niarchandifes  vieilles  qu'ils 
achètent,  p.ir  la  découverte  que  lefdits  Infpcéleurs  feroienc 
en  état  de  faire  des  vols  qui  pourroient  fe  commettre:  c'eft 
c<e  qui  donna  lieu  à  la  déclaration  du  15  mars  1712,  qui 
ordonna  ju>,dits  orfèvres  Se  autres  de  repréfenter  leldits 
zcgifkes  au.\dits  Infpeéleurs  toutes  les  fois  qu'ils  ic  rcquet- 


Les  principales  fonifèlons  que  ces  officiers  ont  à 
remplir,  fuivant  cet  édit,  font  de  veiller  au  net- 
toiement des  rues  ,  à  l'entretien  des  lanternes  pu- 
bliques, &  en  général  à  tout  ce  qui  concerne  l'ob- 
fervation  des  réglemer.-i  de  police. 

La  déclaration  du  i^  mars  lyix  ,  ayant  accorde 
aux  Infpecleurs  de  police  qui  fubfifioient  alors  ,  le 
titre  de  confeillers  du  roi  ;  &  l'artick-  i^  de  l'édit  de 
mars  1740,  ayant  ordonné  l'exécution  de  cette  dé- 
claration ,  il  en  réfulte  que  les  Iifpedeurs  de  police 
aduelle  font  fondés  à  prendre  ce  même  titre. 


roient,  Se  notamment  tous  les  mois,  pour  être  par  eux  vifés 
Se  paraphés;  S:  il  leur  fut  accordé  ,  par  la  même  déclaration  , 
dix  fous  par  mois  fur  lefdits  orfèvres  Se  autres  ci-deflus ,  pour 
le  droit  dudit  vu  Se  paraphe  :  mais  le  feu  roi  ayant  jugé  à 
propos,  par  l'édit  du  mois  d'octobre  1713  ,  d'excepter  les 
orfèvres  de  l'exécution  de  ladite  déclaration,  en  confidéra- 
tion  des  regiftres  qu'ils  tiennent  vifés  Se  paraphés,  l'un  par 
le  lieutenant  général  de  police.  S:  l'autre  par  les  officiers 
de  l'éleûion  :  la  perception  d'ailleurs  des  droits  .ntti;il)uès 
auxdits  Infpeéieurs  ayant  produit  des  con-:raintes ,  des  pro- 
cédures, des  frais  conlidérables  Se  un  grand  nombre  decon- 
tellations  portées  pardevant  le  lieutenant  général  de  police, 
&  depuis  en  notre  cour  du  parlemer.t,  au  moyen  defquelles 
le  payement  de  leurs  droits  a  été  fufpendu  ;  Se  leurs  gages 
enfin  ayant  été  réduits  au  denier  cinqua-nte,  le  zèle  "de 
ces  officiers  fe  feroit  tellement  ralenti  ,  Se  les  fonctions 
dont  ils  étoient  chargés  auroiénc  fouffert  une  telle  dimi- 
nution,  que  le  lieutenant  général  de  police  auroit  ju»é 
iiéceffâire  d'en  choilîr  douze  pour  faite  lefdites  fonctions , 
a  la  lubilllance  defqucls  nous  aurions  bien  voulu  pourvoir 
par  un  fecours  extraordinaire.  Et  comme  il  ne  feroit  pai 
Julie  que  ces  officiers,  dont  les  diarges  font  réduites  à  u» 
revenu  léger,  reflaffent  plus  long-temps  dans  une  pareille 
fituation.  Se  que,  d'un  autre  côté,  nous  avons  été  informé 
que  les  fonclions  attribuées  i  ces  quarante  officiers  pou- 
voient  fe  faire  également  par  vingt,  au  moyen  de  quoi  les 
droits  attribués  par  l'édit  du  mois  de  février  1708  ,  Se  par 
la  déclaration  du  15  mars  1712,  pourroient  être  fuffifans  , 
Se  pour  les  falaires  defdits  Infpeâieurs  ,  Se  pour  le  renibour- 
fement  des  anciens  officiers.  A  ces  caufes,  &c  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &c  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puilTance  Se  autorité  royale. 

Art.  I.  Nous  avons,  par  notre  préfent  édit,  perpétuel  Se 
irrévocitble  ,  éreint  Se  fupprimé,  éteignon»  Se  fupprimonj 
les  quarante  offices  d'Infpetleurs  de  police  ,  créés  par  l'tdit 
du  mois  de  f.-vrier  1703  ,  Se  de  la  même  autorité  que  def- 
fas  ,  nous  avon«  créé  Se  érigé,  créons  Se  érigeons  en  titre 
d'ofEce  formé,  vingt  offices  d'Infpcéteurs  de  police  danj 
notre  bonne  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris. 

2.  Voulons  que  les  officiers  fupprimés  par  le  préfent  édit 
foient  rejnbourfcs  des  finances  qu'ils  auront  réellemene 
payées  ,  des  fonds  qui  feront  par  nous  à  ce  deffinés  par 
le  préfent  édit,  après  la  liquidation  qui  aura  été  faite  de  la 
finance  de  leurs  offices  par  le  lieutenant  général  de  police 
de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Et  que  ,  jufqu'au  rembour- 
fement,  ils  jouiflent  de  l'intérêt  de  leur  finance  au  denier 
vingt. 

3>  Seront  lefdits  Infpedeurs  diftribués  dant  les  difFérens 
quartiers  de  nutre  bonne  ville  Se  fauxbcurgs  de  Paris  par 
le  lieutenant  général  de  police,  pour  avoir,  fous  les  com- 
miflaires  de  notre  châ:elet  de  Paris  ,  l'infpeaion  fur  le 
nettoiement  des  rues,  les  lanternes  Se  lumières  publiques  , 
périls  émlnens.  Se  tout  ce  qui  concerne  l'obfcrvation  des 
réglemciis  de  police.  Seront  tenus  de  donner  avis  dans  le 
jour,  ou  à  l'inftant  même  lî  le  cac  requiert  célérité,  tant 
au  lieutenant  général  de  police,  qu'aux  commifTiires  près 
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INSPECTEURS  généraux  du  domaine  de  ia 
COURONNE.  Ce  font  des  officiers  commis  par  le  roi 
pour  pourfuivre  &  défendre  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  domaines  de  la  couronne ,  &  qui  font 
portées  aux  différens  confeils  de  fa  maje^lé  :  ils  font 
dans  ces  parties  la  fondion  d'avocats  généraux  du 
roi  ;  ils  donnent  leurs  conclufions  fur  tous  les  ob- 
jets qui  leur  font  renvoyés;  ils  peuvent  même  de- 
mander d'être  entendus  dans  toutes  les  aft'aires  où  ils 


lefquels  ils  feront  diflribués,  de  toutes  les  contraventions 
qu'ils  découvriiont ,  pour  y  être  pourvu  fuivant  l'exisience 
des  cas.  lis  donneront  auffi  avis  audit  lieutenant  général  de 
police  &:  auxdits  coniniiffaires,  de  tous  les  abus  qu'ils  dé- 
couvriront ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  la  police,  &  affifteront  les  comuiilTaires  dans 
leurs  vifites,  quand  ils  feront  par  eux  requis. 

4.  Voulons  qu'ils  fe  tranfpottent  tous  ks  jours  chez  les 
aubergiftes  Se  ceux  qui  logent  en  chambres  garnies,  & 
qu'ils  fe  fartent  repréfenter  l'un  des  deux  regiitres  qu'ils 
doivent  tenir,  contenant  de  fuite  Se  fans  aucun  blanc,  les 
nom  ,  furnom,  pays ,  qualité  &  profeffion  de  ceux  auxquels 
ils  donneront  i  loger  dans  leurs  niaifons,  &  le  jour  de 
leur  arrivée  &:  de  leur  départ,  lequel  regiftre  ils  vifcront 
&  parapheront  à  chaque  vifue,  à  peine,  contre  les  refu- 
fans  ,  de  trois  cents  livres  d'amende  :  le  tout  fans  préjudice 
du  regiftre  double  que  lefdits  aubergill  es  Se  ceux  qui 
donnent  à  loger  font  obligés  de  tenir  ,  &  de  remettre  le 
dernier  jour  de  chacun  mois  aux  commiffaircs  du  châtelct 
pour  être  (igné  par  eux  Se  vifé  ;  lefquels  deux  regillres  fe- 
ront au  furplus,  avant  que  d'y  rien  infctire,  cotés  Se  pa- 
raphés par  première  Se  dernière  par  l'ancien  commiffaire 
de  chaque  quartier.  Se  fans  préjudice  au  furplus  des  décla- 
rations que  lefdits  aubcrgiftes  &  ceux  qui  logent  en 
chambres  garnies  doivent  faire  auxdits  heurs  commiffaires 
dans  le  jour  de  ceux  qui  font  arrivés  chez  eux. 

5.  Seront  tenus  lefdits  Infpeéteurs  de  fe  tranfporter  le  plus 
fûuvent  qu'il  leur  fera  poiîible.  Se  au  moins  une  fois  chaque 
Jemaine  ,  chez  les  jouailliers  ,  frippiers  ,  tapiflïcrs  ,  mar- 
chands ,  Se  autres  achetans  de  marchandifes  vieilles  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  Se  fauxbourgs  d'icelle,  pour  y  examiner 
les  regiftres  qu'ils  doivent  tenir,  conformément  aux  ordon- 
nances ,  édits  Se  déclarations,  cotés  Se  paraphés  par  l'ancien 
defdics  commiiTaires  de  quartier,  par  premicte  Se  dernière,  à 
l'effet  d'y  infctire  jour  à  jour,  de  fuite  Se  fans  aucun  blanc ,  la 
quantité  Se  qualité  des  marchandifes  vieilles  qu'ils  achèteront , 
cnfeml^le  les  noms  Se  domiciles  des  vendeurs  ,  pour  être  lefd. 
xegilles  vifés  Se  paraphés  par  lefdits  Infpeûeurs  tous  les  mois. 

6.  La  finance  de  chacun  des  vingt  offices  ciéés  par  le  pré- 
fer.t  édit,  fera  Se  demeurera  fixée  à  la  forame  de  fept  mille 
cinq  cents  livres,  qui  fera  employée  en  entier  S:  jufqu'à  con- 
currence au  rembourfement  de  la  finance  des  offices  fupptimés 
pat  le  préfentédit.  Se  le  furplus  dudit  rembourfement  fera 
lait  fuivant  l'article  9  ci-après;  au  moyen  de  ladite  finance, 
les  officiers  jouiront  en  commun  de  (ix-  mille  livres  de  gnges 
que  nous  leur  avons  attribués  Se  attribuons.  Voulons  que  le 
fonds  defdits  gages  foit  régulièrement  fait ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  de  la  préfente  année,  dans  l'état  de  nos  finances 
de  la  généralité  de  Paris,  pour  être  ternis  par  les  reccveuts- 
générAx  de  nos  finances  aux  tréforicrs  des  deniers  de  police , 
chacun  dans  l'année  de  leur  exercice  ,  Se  par  eux  délivrés  aux- 
dits InfpeCteurs  de  police,  à  compter  du  jour  Se  date  des 
quittances  qui  leur  auront  été  expédiées  par  le  tréforicr  de 
nos  revenus  cafuels,  pour  la  finance  defdits  offices. 

7.  Attribuons  en  outre  auxdits  officiers  quarante  fous  par 
mois,  à  prendre  fur  chaque  hôtel  ou  maifcns  garnies  .i  porte 
cochère,  vingt  fous  par  mois  fur  chacune  de  celle  à  petite 
porte  fie  fur  chaque  auberge,  Se  dix  fous  auffi  par  mois  fur 
chaque ftippiet,  tapifficr,  marchand  égalant  furie  pont-neuf. 
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croyent  devoir  intervenir  ;  &  comme  leur  unique 
objet  ell  la  défenfe  du  domaine  de  ia  couronne ,  il 
ne  peut  être  prononcé  aucune  condamnation  de  dé- 
pens en  leur  faveur  ,  ni  contre  eux,  ni  même  de 
compenfation  de  dépens  entre  eux  &  les  parties  li- 
tigantes. 

Il  avoir  été  créé  des  offices  de  confelllers  du  roi , 
confervateurs  des  domaines  aliénés ,  qui  ont  enfuite 
été  fupprimés. 


enfemble  fur  ceux  Se  celles  qui  ne  feroient  autre  pro'eflîon  que 
d'acheter  Se  vendre  du  vieux. 

8.  Voulons  que  lefdits  droits  foient  perçus  pat  la  petfonne 
qui  ferachoifie  par  le  (ieur  lieutenant  général  de  police,  fur 
les  rôles  qui  en  feront  par  lui  arrêtés,  fans  que  lefdits  Infpec- 
teurs  puilïent  les  recevoir  par  eux-mêmes.  Se  ce,  jufqu'à 
l'entier  rembourfement  de  la  finance  defdits  quarante  Infpec- 
teurs  ,  ordonné  être  fait  fur  lefdits  droits  pat  l'atticle  5»  ci- 
après.  Voulons  à  cet  effet  qu'à  mefure  de  la  perception  qui 
fera  faite  defdits  droits  par  ledit  commis,  il  en  remette  les 
deniers  ès-mains  des  tréforiers  de  police  ,  chacun  dans  l'année 
de  leur  exercice,  à  la  déduilion  des  frais  de  recouvrement, 
qui  ne  pourront  excéder  un  fou  pour  livre  de  la  recette  ef- 
feèlive. 

5.  Ordonnons  que,  fur  le  produit  des  droits  cî-deflus: 
attribués  auxdits  orficiets,  il  fera  prélevé  la  fommededix  mille 
livres,  qui  fera  employée  par  lefdits  tréforiers  de  police  au 
payement,  en  premier  lieu,  des  intérêts  du  prix  defdites 
charges  fupprimées  par  le  ptéfeni  édit  ;  Se  le  furplus  au  rem- 
bourfement des  principaux  ;  le  tout  jufqu'au  parfait  rembour- 
fement defditc;  charges  ,  Se  le  furplus  payé  par  portion  égale 
aux  officiers  nouvellement  créés, 

10.  Voulons  qu'après  l'entier  rembourfement  defdits  offices 
fupprimés,  lefdits  droits  demeurent  réduits  2e  fixés  ;  favoir, 
ceux  créés  fur  les  hôtels  Se  niaifons  garnies  à  porte  cochère, 
à  vingt  fous,  ceux  fur  lefdites  maifons  à  petite  porte,  à  dix 
fous.  Se  ceux  fur  les  frippiers,  marchands  Se  autres  ci-deffus, 
à  cinq  fous ,  le  tout  par  mois. 

11.  Les  tréforiers  de  police  employèrent  les  recettes  5e  de-  • 
pcnfes  qu'ils  feront  pour  lefdits  officiers  Infpe£leursde  police, 
dans  les  mêmes  étits  Se  comptes  qu'ils  font  tenus  rendre, 
tant  devant  le  fieut  lieutenant  général  de  police,  qu'à  notre 
chambre  des  comptes  à  Paiis ,  ainfi  qu'ils  l'ont  fait  pat  le 
palFé,  fans  que,  pour  raifon  defdites  recettes  Se  dépenfes, 
les  épices  des  comptes  puiflTent  être  augmentées  :  jouitont  leP 
dits  tréforiers  de  neuf  deniers  pour  livres  de  taxation  fur  les 
fommes  qu'ils  leur  feront  remifes.  Se  leurs  contrôleurs,  de 
trois  deniers. 

1 2.  Ordonnons  en  outre  qu'il  fera  payé  annuellement  aux 
officiers  une  fomme  de  quarante  mille  livres  par  forme  de  gra- 
tification, à  prendre  fur  le  fonds  des  amendes  de  la  police 
duchâtelet,  laquelle  fomme  fera  répartie  par  le  fieur  lieute- 
nant général  de  police,  à  ceux  defdits  officiers  qui  fe  feront 
le  plus  diftingués  dans  l'exercice  de  leurs  fondlions,  ainlî  &c 
de  la  manière  qu'il  le  jugera  à  propos. 

13.  Voulons  que  lefdits  officiers  puiflent  drelTet  despro- 
cèsverbaux  des  contraventions  à  nofdites  ordonnances ,  arrêts 
Se  réglemens  de  notre  cour  de  parlement  fur  le  fait  de  la 
police.  Se  que  foi  foit  ajoutée  jufqu'à  infcription  de  faux 
auxdits  procès-verbaux,  lorfqu'ils  feront  par  eux  fur  le  champ 
dreffés;  qu'ils  feront  fignés  de  deux  d'entre  eux  ,  &:  affirmés 
véritables  devant  l'un  des  commiflaires  de  notre  châtelet,  du 
quartier  où  la  contravention  aura  été  faite  ;  au  moyen  de  quel 
feront  tenus  les  commiffaires  de  neutre  châtelet  de  faire  fur 
iceux  les  rapports  en  l'audience  de  la  police  ,  à  l'effet  d'y  être 
ftatué  par  notre  lieutenant  général  de  police,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

14.  Lefdits  Infpeaeurs  feront  tenus  de  faire  par  eux-mêmes 
lesfonaions  de  leurs  çfficcs,  fans  que,  fous  aucun  prétexte, 
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Par  redit  de  fuppreffion  de  ces  offices ,  du  moi? 
de  juillet  1708  ,  il  fut  créé  dans  chaque  province  & 
généralit'é  ,  des  offices  à'Infpecleurs  confervateurs 
des  domaines  ,  pour  dreiïer  annuellement  des  états 
en  détail  de  la  confiilance  des  domaines  &  droits 
domaniaux  aliénés  ou  non  aliénés  :  leurs  fondions  & 
leurs  droits  furent  réglés  par  une  déclaration  du  roi 
du  15  août  17051. 


ils  puiflent  commettre  d  leur  place  ,  ni  que  deux  offices 
puiflent  être  poffjdcs  par  une  feule  ôC  même  perfoniie:  ne 
pourront  aufil  les  offices  d'Inlpetleurs  être  compatibles  avec 
d'autres  offices.  Voulons  en  outre  que,  fi  aucun  d'eux  ne  rem- 
ptiflbit  pas  fon  fetvice  avec  l'exaititude  ncctflaire,  il  puifle 
être  condamné  par  le  lieutenant  général  de  police,  à  la 
fomme  de  cinquante  livres  ,  qui  lui  ieta  retenue  fut  les  droits 
qu'il  auroit  à  recevoir  des  mains  du  ttéforicr  de  police,  &c 
pourra  être  interdit  pour  un  temps ,  en  cas  de  récidive,  le 
tout  fauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement. 

15.  Jouiront  lefdits  officiers  de  l'exemption  du  logement 
de  nos  gardes  Françoifes  &:  fuifies  ,  du  droit  de  committimus  au 
petit  fccau  ,  &:  ne  pourront,  pour  raifon  de  leurs  fondions, 
être  traduits  ailleurs  que  par  devant  le  lieutenant  général  de 
police  en  première  inllance,  ôc  par  appel  en  notre  cour  de 
parlement. 

16.  Ordonnons  qu'à  l'avenir.  Se  à  commencer  de  la  pré- 
fente  année  1740,  lefdits  vingt  offices  créés  par  le  préfent 
édit,  feront  &:  demeureront  évalués  à  la  fomme  de  douze 
cents  livres,  faifant  vingt  livres  d'annuel,  fuivant  le  rôle  qui 
fera  arrête  au  confeil,  au  payement  duquel  droit  les  pourvus 
d'iceux  feront  reçus  fans  piyer  aucun  prêt  pendant  le  temps 
qui  refte  à  expirer  de  la  déclaration  du  22  juillet  1731  ,  &: 
aux  droits  de  mutations ,  conformément  à  ladite  évaluation; 
au  payement  duquel  droit  annuel  ceux  defdits  vingt  offices 
tefeivés  qui  feront  maintenus  dans  les  fondions  d'iceux,  en 
vertu  de  leurs  anciennes  provifions,  fans  en  obtenir  de  nou- 
velles, conformcnicnt  à  l'article  ci-après,  feront  reçus  dans 
les  deux  mois  du  jour  du  contrôle  de  la  quittance  de  la  nou- 
velle finance  qui  leur  en  fera  délivrée  par  le  tréfotierdes  reve- 
nus cafuels  ;  ô:  à  l'égard  de  ceux  qui,  fur  ladite  quittance 
&  de  celle  du  marc  d'or,  que  nous  avons  modérés  au  quart 
de  ce  qu'ils  auront  elû  payer  dudit  droit  en  entier,  feront 
tenus  de  prendre  de  nouvelles  provifions  dans  les  deux  mois 
du  jour  d'icelles. 

17.  Voulons  pareillement  que  ceux  aduellement  pourvus 
d'offices  fupprimés  par  le  préfent  édit,  qui  feront  poutvus 
deldfts  nouveaux  offices,  qui  en  autont  pavé  la  finance  fur 
le  pied  fixé  par  l'article  6  dudit  édit,  puifT^nt  en  faire  les 
fondions  fur  leurs  anciennes  provifions  &  aCle  de  réception, 
que  nous  avons  à  cet  effet  validé  &  validons  par  ces  pré- 
fentes, fans  qu'ils  foient  obligés  de  prendre  nouvelles  pro- 
viiicns,  ni  de  prêter  un  nouveau  ferment,  dont  nous  les 
«vons  ^difpenfés  &  difpenfons,  à  la  charge  néanmoins  de 
faire  enregiftrer  au  greffe  de  la  police  du  châtelet  les 
quittances  de  finance  qui  leur  feront  expédiées  par  le  tréfo- 
l'icc  de  nos  revenus  cafuels,  de  la  finance  defdits  offices, 
fur  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  confeil,  dont 
fera  fait  mention  fut  les  anciennes  provifions. 

18.  Et  attendu  la  fupprcllion  des  qiiarantes  offices  d'Inf- 
pccleurs  de  police,  créés  pur  édit  du  mois  de  février  1708, 
TOUS  avons  déchargé  &  déchargeons  par  ces  préfentes,  les 
logeurs  de  chambres  garnies,  aubergiftes,  ftippiers,  mar- 
chands, &:  autres,  du  payement  des  droits  qui  pourroient 
leur  être  dus  depuis  le  jour  qu'ils  ont  cefle  de  les  percevoir, 
jufqu'au  jour  de  l'enregiftrement. 

I»,  Ordonnons  au  furplus,  que  la  déclaration  du  15 
mars  1712  fera  exécutée  félon  fa  forme  5:  teneur,  en  tout 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  dirpolîçions  du  préfent  édit. 
Si  donnons  en  mandement,  Sec. 
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Ces  offices  ont  été  fupprimés  ,  tant  au  moyen 
des  finances  qui  ont  été  payées  par  quelques  pro- 
vinces &  généralités ,  pour  en  obtenir  la  fuppref- 
fion  ,  que  par  la  révocation  ordonné  en  171J  ,  de 
tout  traité  pour  finances  d'offices  créés  avant  1713 , 
&  non  levés. 

Mais  pour  remplir  les  vues  effentielles  de  la  con- 
fervation  des  domaines  de  la  couronne  ,  le  roi  ,  par 
deux  arrêts  du  confeil  des  premier  &  8  mai  1717, 
commit  les  lieurs  Magneux  &  de  Poilly ,  avocats  au 
parlement ,  pour  pourfuivre  &  défendre  toutes  les 
affaires  concernant  les  domaines  de  la  couronne  , 
qui  feroient  portées  aux  confeils  du  roi ,  &  cela  fous 
le  titre  à.'lnjfeéîeurs  g-éne'raux  du  domaine  :  il  fut 
ordonné  qu'ils  auroient  entrée  &  féance  au  bureau 
des  commiflaires  du  confeil  ,  pour  les  affaires  du 
domaine  ;  qu'ils  y  feroient  entendus  lorfqu'ils  le  re- 
querroient  ;  Se  qu'ils  auroient  l'entrée  libre  dans  les 
archives  de  fa  majefté  ,  pour  y  prendre  communica- 
tion des  titres,  &méme  en  pouvoir leverdes  extraits 
qui  leur  feroient  délivrés  fans  frais. 

Les  recherches  &  le  travail  immenfe  des  Infpec- 
teurs  généraux  pour  le  foutien  des  domaines  de  la 
couronne,  juftifient  l'utilité  de  leur  établifiement  ;  il 
n'y  en  a  eu  que  deux  pendant  40  années  ;  ils  font  ac- 
tuellement au  nombre  de  trois. 

INSFETCTEURS  des  manufactures.  Ce  font  des 
perfonnes  prépofées  de  la  part  du  roi  pour  avoir  xnC- 
peftion  fur  les  ouvriers  qui  travaillent  en  étoffes  ou 
en  toiles ,  foit  fur  les  métiers  des  manufadures,  foit 
fur  ceux  des  particuliers. 

Les  Infpedeurs  des  manufadures  de  France  doi- 
vent ,  entre  autres  chofes ,  veiller  exadement  à  ce 
que  les  ouvriers  (e  conforment  aux  arrêts  &  régle- 
mens  concernant  la  largeur  &  la  longueur  des  étoffes 
qu'ils  fabriquent ,  &  qu'ils  n'y  employent  que  les  ma- 
tières ordonnées  &  permifes. 

Ils  doivent ,  autant  qu'ils  le  peuvent ,  être  pré- 
fens  aux  vifites  &  marques  qui  Ce  font  ou  fe  mettent 
par  les  maîtres  &  gardes  ,  ou  jurés  des  marchands  & 
ouvriers ,  foit  dans  les  halles  &  les  marchés ,  foit  dans 
les  manufadures. 

L'article  61  de  la  grande  inflrudion  pour  les  dra- 
peries ,  étoffes  de  laine  &  teintures  ,  &  l'arrêt  du 
confeil  du  ig  mars  i6pi  ,  donnent  aux  Infpedeurs 
dans  les  provinces,  féance  &  voix  délibérative  lors 
des  Jugemens  qui  fe  rendent  fur  les  contraventions* 
&  celui  du  13  juin  1687,  leur  permet  d'aller  eii 
vifite  cher,  les  marchands  ,  toutes  les  fois  que  bon 
leur  femble,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  faire  aver- 
tir les  gardes  &  jurés  des  lieux  ,  les  teinturiers,  fa- 
çonniers &  ouvriers  ,  étant  tenus  de  fouffrir  leur 
vifite  dans  leur  maifon  ,  boutique  &  magafin.  Ces 
Infpedeurs  jouiffentdes  mêmes  facultés  &  privilèges 
que  ceux  des  draperies  &  étoffes  de  laine. 

Enfin  ,  le  roi  ne  voulant  point  que  ces  In/pec- 
teurs  fufïent  diffiaits  de  leurs  fondions  ,  &  fouhaf- 
tant  qu'ils  fe  puiïent  donner  tout  entiers  au  bien 
des  manufadures  &  du  commerce  ,  a  donné  en  leur 
faveur  une  déclaration  le  3  novembre  171 3  ,  qui 
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les  a  exemptes  de  coUefte,  tutelle  ,  curatelle, garde, 
guet  ,  &  autres  charges  publiques  :  il  a  encore  de- 
puis été  rendu  un  arrct  du  confeil  d'état  le  7  août 
1718,  qui,  en  interprétant  cette  déclaration  ,  a  or- 
donné que  les  Infpefteurs  des  manufaftures ,  tant  de 
laine  que  de  toiles ,  écablies  dans  les  différentes  pro- 
vinces &  généralités  du  royaume  ,  feroient  pareil- 
lement exempts  de  toute  taille,  pourvu  néanmoins 
qvi'ils  n'y  poiTédaffént  aucun  bien  immeuble ,  qu'ils 
n'euflent  point  été  impofés  à  la"raiile  auparavant  dans 
la  province  où  ils  exerceraient  leur  emploi,  &;  qu'ils 
ne  fiffent  aucun  commerce. 

INSPECTEURS  des  batimens  du  roi.  On 
appelle  ainfî  des  officiers  prépofés  par  le  direéieur 
général  des  bâtimens,  pour  veiller  à  la  conferva- 
tion  d'un  édifice  quelconque  appartenant  au  roi , 
en  arrêter  les  dégradations ,  informer  le  direéleur 
générai  de  la  néceffité  de  le  réparer,  ordonner  les 
réparations  urgentes  ,  &  conduire  avec  attention 
l'exécution  des  travaux  ordonnés  parle  bureau  d'ad- 
mlnirtration  générale,  A  la  tête  des  ces  Infpefteurs 
particuliers ,  exifle  un  Infpedeur  général ,  créé  par 
la  déclaration  du  mois  de  feptembre  177^  >  qui  fait 
partie  des  neuf  officiers  principaux  des  bâtimens , 
&  qui  a  le  droit  d'affilier  aux  bureaux  &  aifemblées 
préfîdés  par  le  dircéteur  général ,  pour  l'examen  & 
difcuffijn  des  projets  vS:  plans  que  font  naître  les  be- 
Toins  du  fervice  du  roi.  Cet  In^efteur  général  a  , 
par-deïïus les  autres  Infpedeurs  particuliers,  l'avan- 
fage  d'être  agréé  par  le  roi ,  d'avoir  une  commiffion 
fignée  de  fa  majerté  ,  &  fcellée  du  grand  fceau  , 
revêtue  de  l'enregiflrement  à  la  chambre  des  comp- 
tes ,  tandis  que  les  autres  Infpedeurs  choifis  par  le 
diredeur  générîil  prêtent  ferment  feulement  dans 
fes  mains ,  &  paroiffent  ne  tenir  leur  emploi  que  de 
lui. 

Le  titre  d'Infpedeur  général  des  bâtimens  du  roi , 
ne  donne  pas  le  droit  à  celui  qui  l'a  obtenu  de 
iiéger  à  l'académie  d'architedure  ,  lorfqu'il  n'efl  pas 
membre  de  cette  académie  ;  l'Infpedeur  général  , 
qui ,  comme  les  Intendans  des  bâtimens  ,  eil  fous  la 
dépendance  du  diredeur  général  ,  doit  prendre  fes 
prdres  ,  &  réiider  à  une  diftance  qui  le  mette  à 
même  de  les  recevoir  promptement.  Quant  aux  Inf- 
pedeurs particuliers  ,  voici  comment  s'exprime  à 
leur  égard  l'art.  38  dcl'éditde  règlement  de  177^, 
enregiftré  en  la  chambre  des  comptes. 

«  Pour  pourvoir  dans  chaque  département  à  la 
»  fuite  journalière  des  travaux  ,  à  l'exécution  des 
«  ordres  que  le  diredeur  général  eft  dans  le  cas 
»  d'expédier  ,  &  à  la  correfpondance  que  le  fervice 
»  exige,  il  feraprépofé  dans  chaque  département , 
»  &  en  raifon  de  fes  détails  plus  ou  moins  multi- 
»  plies  ,  des  Infpedeurs ,  dont  l'un  aura  le  titre  de 
>>  premier,  &  les  autres  de  fous-lnfpedeurs  ;  ceux- 
»  ci  fijbordonnés  au  premier ,  qui  le  fera  lui-même 
>.i  immédiatement  au  diredeur  général  »» 

Aucun  de  ces  emplois  ne  comporte  une  ré/idence 
invariable  ;  ceux  qui  en  font  chargés  doivent  s'éta- 
blir dans  le  lieu  qui  leur  efl  indiqué  par  le  direc- 
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j  teur  général.  Avant  la  création  de  ces  InTpe^teurs  , 
I  il^exilloit  des  employés  qui  avoient  le  titre  de  con- 
trôleurs ,  &  qui  étoient  fixés  leur  vie  durant  dans  une 
ville  où  étoit  l'édifice  royal  dont  la  confervation  leur 
étoit  confiée:  ils  avoient  pour  habitation  unemaifoH 
attachée  à  leur  emploi. 

Par  l'article  38  de  Tédit  de  règlement  ,  le  roi 
défend  à  tous  ceux  qui  auront  obtenu  l'emploi  d'Inf- 
pedeurs  de  s'attribuer  aucun  titre  dans  le  fervice 
des  bâtimens  ,  notamment  celui  de  contrôleur  ,  qu'il 
fupprimc.  Il  déclare,  par  le  même  article  ,  que  Con 
intention  eft  que  tous  ceux  qui  auront  été  admis 
aux  polies  d'Infpedeurs  &  de  fous-lnfpedeurs  , 
puifTent  parvenir  fucceillvement  à  tous  les  emplois 
de  l'adm-nidration  des  bâtimens  ,  &  qu'ils  foient 
même  préférés  pour  être  nommés  aux  polies  avan- 
tageux qui  viendront  à  vaquer ,  quand  la  durée  & 
la  diilindion  de  leur  fervice  leur  aura  mérité  cette 
grâce. 

Le  même  article  veut  qu'à  raifon  de  leur  emploi, 
ils  ne  puilTent  prétendre  autres  ni  plus  forts  émolu- 
mens  que  ceux  qui  leur  aurent  été  attribués  ;  & 
qu'ils  ne  s'immifcent  dans  la  jouiïïance  d'aucun  des 
menus  émolumens ,  bénéfices  &  avantages  locaux  qui 
ont  été  depuis  long-temps  réputés  attachés  aux  em- 
plois de  contrôleurs. 

L'article  55)  prefcrit  aux  Infpedeurs  particuliers 
&  aux  fous-lnfpedeurs ,  de  fuivre  attentivement  tous 
les  détails  du  département  qui  leur  ell  confié,  d'en 
viiiter  fréquemment  toutes  les  parties  ,  pour  être 
fans  celTe  au  courant  des  objets  de  réparations  qui 
peuvent  fe  préfenter  ,  &  prendre  les  plus  promptes 
mefiires  pour  arrêter  les  dégradations,  en  fe  bor- 
nant néanmoins  aux  ouvrages  les  plus  provifoires  & 
les  plus  inflans  ,  fans  pouvoir  faire  rien  exécuter 
au-delà  ,  que  par  les  ordres  qu'ils  fe  procureront  de 
la  part  du  diredeur  général ,  fur  les  comptes  qu'ils 
lui  rendront  diredement  par  la  correfpondance  la 
plus  exade. 

Il  leur  eH  enjoint  de  conduire ,  avec  la  plus  fé- 
vere  attention  ,  l'exécution  de  tous  les  travaux  qui 
feront  ordonnés  ,  &  de  furveiller  continuellement  les 
divers  atteliers  pour  parer  à  toutes  les  négligences, 
malfaçons  ou  abus  dans  le  choix  &  l'emploi  des  ma- 
tériaux ,  &  pour  que  tout  foit  exécuté  avec  autant 
de  folidité  que  d'économie  ,  d'après  les  règles  de 
l'art  &  les  plans  &  devis  qui  auront  déterminé  les 
opérations. 

Il  leur  efl  ordonné  de  prendre  dans  la  meilleure 
forme  les  actachemens  de  toutes  les  parties  qui  en 
feront  fufceptible  ,  d'en  vérifier  par  eux-mêmes  tous 
les  objets  &  les  énonciations ,  de  les  arrêter ,  &  de  les 
foufcrire  ,  conjointement  avec  les  entrepreneurs  ref- 
pedifs  ,  fur  deux  originaux  ,  l'un  pour  demeurer  à 
l'entrepreneur  ,  &  l'autre  pour  demeurer  entre  leurs 
mains  ,  jufqu'à  l'envoi  qu'ils  font  tenus  d'en  faire 
au  diredeur  général  dans  la  première  huitaine , 
après  l'expiration  de  chaque  mois  ,  afin  que  lorf^ 
qu'il  fera  quefiion  de  vérifier  les  mémoires ,  les  em- 
ployés prépofés  pour  ce  travail  puiffent  procéder  ^ 
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d'après  la  remife  qui  leur  fera  faite  dans  les  bu- 
reaux même  du  direfteur  général  &  par  Tes  ordres , 
de  tous  les  attachemens  qui  y  auront  été  dépofés  , 
au-delà  defquels  il  eft  défendu  abfolument  auxdits 
employés-vérificateurs ,  d'admettre  aucun  attacne- 
ment  qui  leur  feroit  préfenté  dans  le  cours  de  leurs 
opérations  ,  foit  par  lefdits  Infpeâeurs  &  fous-Inf- 
pefteurs  ,  foit  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes. 

Les  Infpefteurs  &  fous-Infpefteurs  doivent  véri- 
fier auflTi  fouvcnt  qu'il  eft  néceiïaire  la  fuite  des 
marchés  d'entretien  fubordonnés  à  leurs  fondions  , 
&  veiller  à  ce  qu'ils  foient  exadement  remplis  ;  Se 
s'ils  apperi^-oivent  quelque  inexaâitude  ,  il  leur  eft 
prefcrit  d'en  informer  le  diredeur  général  pour  qu'il 
puiffe  y  pourvoir. 

Ils  doivent  fe  faire  fournir  &  remettre  tous  les 
mémoires  &  rôles  de  leurs  départemens  dans  le  cours 
des  deux  premiers  mois  de  chaque  année  ,  afin  d'en 
faire  le  premier  examen  ;  d'en  certifier  la  vérité  & 
l'exaftliude  ,  &  de  les  dépcfer  au  bureau  de  Tadmi- 
nlftration  générale  ,  de  manière  qu'ils  puiffent  être 
remis  aux  vérificateurs, lorfque  le  travail  de  ces  em- 
ployés eil  néceiTaire. 

Il  leur  eft  ordonné  de  féconder  de  tous  leucs  foins 
les  opérations  qu'auront  à  faire  les  principaux  offi- 
ciers de  l'adminiftration  ,  cans  les  tournées  pour  lef- 
quelles  ils  feront  députés  par  le  directeur  général  : 
ils  doivent  leur  donner  toutes  les  connoiffances  né- 
celTaires  fur  les  détails- du  département,  &  déférer 
aux  avis  &  infiruâions  qui  leur  font  donnés  pour  le 
bien  du  fervice. 

Il  leur  eft  recommandé  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  entrepreneurs,  ouvriers  &  fourniiTeurs  compo- 
fent  &  dirigent  leurs  mémoires  avec  clarté  &  pré- 
cilion  ,  fur- tout  fans  confufîon  des  différentes  par- 
ties de  travaux  ,  qui  doivent  toutes  être  énoncées  de 
fuite  félon  les  différens  corps  de  bâtimens  ,  objets 
de  travaux  ,  &  à  ce  que  lefdits  mémoires  foient  re- 
mis aiïe^.  tôt  ,  pour  qu'avant  d'en  faire  l'envoi  au 
bureau  du  direÂeur  général ,  dans  le  terme  prefcrit 
par  l'article  z  i  de  l'édit  de  règlement ,  ils  puifient 
faire  le  premier  examen  ,  qui  devra  déterminer  leur 
certificat  fur  la  vérité  du  mémoire,  &  la  relation 
exafte  de  fes  objets  ,  avec  les  ordres  qui  auront  au- 
torifé  les  travaux  ,  fàuf  la  vérification  des  détails  par 
les  employés  prépofés  à  cet  égard.  Leur  certificat 
doit  toujours  être  foufcrit  également  par  l'In^pedeur 
&  les  fous-Infpedeurs ,  quand  ces  deux  clafies  d'em- 
ployés exiftent  dans  le  département. 

Ils  font  tenus  de  reconnoître  de  temps  à  autre  & 
toujours  pluiîeurs  fois  chaque  année  ,  l'état  des  lo- 
gemens  &  bâtimens  particuliers  ,  tenus  par  des  con- 
cefiTionnaires  à  temps  ou  à  vie. 

Par  l'article  57  de  l'édit  de  règlement,  les  Inf- 
pedeurs  font  tenus  ,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
meftre  ,  de  remett?-e  à  l'admininrateur  général  de 
bâtimens ,  les  certificats  d'exécution  &  de  bons  fer- 
vices  qu'il  etoit  d'ufage  de  délivrer  aux  entrepre- 
neurs des  marchés  fixés ,  à  l'effet  feulement  de  les 
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mettre  à  même  de  toucher  les  fonds  appliqués  à 
chaque  partie. 

Il  eft  fait  très-expreiïes  défenfes  aux  Inlpedeurs 
&  fous-Infpedeurs  ,  à  peine  de  deflitution  ,  de  s'in- 
téreffer  diredement  ou  indiredement  ,  dans  les 
entreprifes  ,  travaux  ,  marchés  d'entretien  ,  ou  four- 
nitures qui  font  faits  pour  le  fervice  des  bâtimens  de 
fa  majellé. 

Il  leur  eft  aufli  défendu,  fous  la  même  peine, 
d'accepter  aucun  emploi  dans  quelque  autre  partie 
que  ce  foit ,  parce  que  ces  emplois  font  jugés  incom- 
patibles avec  le  fervice  des  bâtimens.  Le  roi  déclare 
néanmoins  que  quand  ils  trouveront  dans  leurs  dé- 
partemens refpedifs ,  ou  à  portée  d'iceux  ,  des  oc- 
calîons  d'exercer  leurs  taiens  dans  l'art  de  bâtir ,  ils 
pourront  en  profiter,  pourvu  cependant  qu'ils  aient 
pris  l'aveu  du  diredeur  générai ,  qui  jugera  s'ils 
peuvent  fe  livrer  à  des  travaux  particuliers,  fans 
manquer  à  ce  qu'ils  doivent ,  avant  tout,  au  fervice 
du  roi. 

Aucun  Infpedeur  ,  ni  fous  -  Infpedeur  ne  peut 
exercer  fon  emploi ,  qu'il  n'ait  auparavant  prêté  fer- 
ment entre  les  mains  du  diredeur  général,  qui  lui  ex- 
pédie commiflion  fpcciale  pour  l'emploi  qui  lui  eft 
deftiné. 

Voye^  les  articles  Bâtiment  ,  Directeur  ït 
Ordonnateur  gknéral  des  eatimeus,  &c. 

(  Ccc  artidc  eft  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

INSPECTEURS  DES  MINES.  On  appelle  ainfi 
des  perfonnes  prépofées  de  la  part  du  roi  pour  vifiter 
les  mines  du  royaume ,  &  rendre  compte  de  tout  ceî 
qui  peut  y  être  relatif. 

Ces  In(pedeurs  ont  été  créés  eu  nombre  de  quatre 
par  un  arrêt  du  confeil  du  21  mars  1781  ,  qui  eft 
ainfi  conçu  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  ,  étant  en  fon 
»  confeil , qu'un  des  moyens  qu'on  pourroitplus  effica- 
>i  cément  employer  pour  retirer  l'avantage  qui  peut 
»  réfûlter  de  l'exploitation  des  fubftances  métalliques 
»  qui  fetrouvent  danslero)'aume,feroitde  choi/îr  UH 
)i  certain  nombre  de  fujets  infiruits  qui ,  d'après  des 
»  tournées  qu'ils  feroient  annuellement  dans  diffc- 
»  rentes  provinces,  fe  mettroient  à  portée  de  rendre 
»  compte  à  l'adminiflratlon  des  mines  exploitées , 
»  ou  non  exploitées  qui  y  exiftent,  &  qui  auroient 
»  des  connoifTances  affei  étendues  fur  cette  matière 
)i  pour  pouvoir  juger  de  la  manière  dont  fe  font  les 
«  exploitations;  s'alRirer  de  la  folidité  &  régularité 
»  des  travaux  ;  veiller  à  la  sûreté  des  ouvriers  qui 
»  y  font  employés  ;  aider  les  entrepreneurs  de  leurs 
»  confeils  ;  &  indiquer  à  l'adminiftration  celJes  ieC- 
»  dites  exploitations  qui  ,  à  rai  fon  de  leur  utilité  & 
»  de  leur  importance  ,  pourroient  mériter  plus  par- 
»  ticulicrement  d'être  encouragées.  A  quoi  -vcu- 
rt  lant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  fîeur  Moreau  de 
«  Beauniont ,  confeiller  d'état  ordinaire,  &  au  con- 
«  feil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fcn  confeil  , 
»  a  créé  &  établi  quatre  Infpedeurs  des  mines  & 
)>  minière  de  fon  toy^ume ,  auxquels  il  fera  expédié 
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»  des  commiffions ,  &  dont  le  traitement  fera  dé- 
»  terminé  par  l'adminifts-ateur  général   de   Ces  fi- 
»  nances.  Veut ,  fa  majefié  ,  que  lefdits  Infpedeurs , 
»  d'après  les  ordres  qui  leur  feront  donnes  par  i'ad- 
n  mmiftratlon ,  fe  tranfportent  tous  les  ans  dans  les 
«  provinces  qui  leur  feront  indiquées ,  à  l'effet  de 
n  vaquer  aux  opérations  portées  dans  les  inflruftions 
»  qui  leur  feront  données ,  &  de  dreiïer  un  journal, 
»  f ant  defdices  opérations ,  que  des  découvertes  qu'ils 
}■)  feront ,  &  qui  feront  de  nature  à  mériter  l'attention 
»  du  gouvernement.  Veut  pareillement ,  fa  majellé , 
»  que  lors  de  la  vifite  qu'ils  feront  des  mines  & 
»   fouilles  en  exploitation ,  ils  veillent  à  ce   qu'il 
»  foit  promptement  remédié  aux  travaux  défeélueux 
»  &  qui  pourroient  mettre  en  danger  la  vie  des  ou- 
>■)  vriers ,  ou  occafionner  quelques  autres  accidens. 
»  Défend  fa  majefié  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque 
n  qualité  &  condition  qu'elles  puiffent  être ,  de  trou- 
»  bler  lefdits  Infpeéteurs  dans  l'exercice  de  leurs 
»  fondions ,   pour  raifon  defquelles  les  entrepre- 
»  neurs  &  intéreffés  dans  lefdites  mines  &  autres 
»  fouilles ,  feront  tenus  de  les  reconnoître  en  ladite 
»  qualité  d'Infpedeurs ,  &  de  leur  fournir  tous  les 
»  éclairclfTemens  qu'ils  pourront  defirer.  Ordonne 
»   en  outre  ,  (à  majeflé ,  que  lefdits  Infpeâeurs  joui- 
»  ront  des  privilèges ,  exemptions  &  prérogatives 
»   dont  jouiffent  les  Infpeéieurs  ,  tant  généraux  que 
»  particuliers ,  des  manufaftures.  Enjoint ,  fa  ma- 
»  jeilé  ,  aux  intendans  &  commiflaires  départis  dans 
»  les  différentes  généralités  de  fon  royaume ,  &  aux 
»   officiers  municipaux  &  de  police ,   de  veiller  , 
»   chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  l'exécution  du 
»  préfent  arrêt.  Fait ,  &c.  » 

INSPECTEURS  aux  boissons  (droits  d').  Le 
feu  d'une  guerre  qui  avoir  épuifé  la  France  ,  venolt 
à  peine  d'être  éteint  par  la  paix  de  Rifwick  ,  lorfque 
la  fuccefîlon  d'Efpagne  ralluma  un  nouvel  incendie 
dans  l'Europe.  Les  befoins  étoient  preffans  ;  il  fallut 
recourir  à  différens  moyens  pour  y  fubvenir.  Celui 
d'ériger  des  charges  avec  une  attribution  de  droits , 
fut  un  des  premiers  employés.  En  conféquence  ,  on 
créa  dans  le  royaume  des  offices ,  dont  les  titulaires 
dévoient  infpetter  un  genre  de  commerce  &  de  mar- 
chandifes.  Telle  fut  l'origine  de  tous  ces  Infpec- 
teurs ,  bien  moins  faits  pour  furveiller  que  pour 
produire  des  refTources  burfales.  A  la  paix  ,  prefque 
tous  ces  offices  &  les  droits  qui  y  étoient  atta- 
chés furent  fupprimés ,  excepté  dans  la  ville  de 
Paris ,  où  il  en  fut  confervé  une  grande  partie. 
Les  feuls  droits  qui  furent  continués  dans  les 
autres  villes  ,  font  ceux  d'Infpefteurs  aux  boif- 
fons  &  aux  'boucheries  ,  &  ceux  de  courtiers- 
jaugeurs.  Ces  droits  font  compris  fous  la  dé- 
nomination de  drôles  rétablis  de'pendans  de  la 
ferme  des  aides  ,  &  ils  font  différens  des  droits 
rétablis  dans  la  ville  de  Paris. 

Les  offices  d'Infpedeurs  aux  boîfTons  avoîent  été 
érigés  par  édit  du  mois  d'oftobre  170Ç  ;  mais  ils  ne 
furent  pas  levés  ,.&  les  droits  c^ui  y  étoient  inhépens 
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.  furent  d'abord  mis  en  ferme  au  profit  de  fâ  majefié , 
&  fupprimés  par  arrêt  du  confeildu  14  février  1710, 
On  les  rétablit  par  les  arrêts  du  confeil  des  iz  8c. 
î^  mars,  3  &  6  mai  lyzz  ,  &  parla  déclaration 
du  15  dudit  mois  de  mai  172.1  ,  pour  fîx  années; 
ils  ont  été  fucceffivement  prorogés  par  différentes 
déclarations ,  dont  la  dernière  elt  du  premier  Ce^  •* 
tembre  1781. 

Comme  cette  loi  a  établi  un  nouvel  ordre  ,  & 
forme  la  jurifprudence  aéluelle  fur  la  matière  dont 
il  s'agit ,  nous  allons  la  rapporter. 

«  Louis,  &c.  Salut;  par  nos  lettres- patentes  du 
»  9  mars  im ■>  nous  avons  ordonné  que  toutes  les 
»  contefîations  relatives  à  la  perception  des  droics 
»i  réfervés  ,  feroient  portés  en  première  infiance 
»  devant  les  officiers  de  nos  éleéiions  &  par  appel , 
»  en  notre  cour  des  aides  de  Paris.  Nous  leur  avons 
»  également,  par  notre  déclaration  du  if  février 
»  1780  ,  renvoyé  la  connoiffance  de  nos  droits  d'Inf- 
»  pedeurs  aux  boucheries.  Les  mêmes  motifs ,  qui 
»  nous  y  ont  portés ,  nous  déterminent  à  leur  ren- 
»  vojer  la  connoiffance  de  toutes  les  contefîations 
»  qui  pourront  naître  à  l'avenir  au  fujet  de  nos 
»  droits  d'Infpedeurs  aux  boiffons  ;  mais  comme 
»  tous  les  réelemens  rendus  fur  le  fait  defdits  droits 
»  n'ont  point  été  adreffés  à  notredite  cour  ,  nous 
»  avons  jugé  nécelfaire  de  lui  en  faire  connoitre 
»  les  principales  difpofîtions.  A  ces  caufes  ,  de 
»  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine 
»i  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  , 
»  nous  avons  par  ces  préfentes  flgnées  de  notre 
«  main  dit  ,  déclaré  &  ordonné ,  difons ,  décla-i 
»  rons  8c  ordonnons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui 
»  fuit  ; 

»  Art.  r.  Nos  droits  d'Infpedeurs  aux  boiffons 
»  continueront  d'être  perçus  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
n  par  nous  autrement  ordonné ,  dans  toutes  les  villes , 
»  fauxbourgs ,  bourgs  &  lieux  de  notre  royaume  , 
»  fermés  ou  non  fermés  ,  &  leurs  dépendances ,  dans 
»  lefquels  la  perception  en  a  été  faite  jufqu'à  pré- 
n  fent,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'odobre  1705' 
n  &  des  réglemens  poflérieurs  ,  fur  les  eaux-de-vie 
»  fimple ,  double  &  rediliée ,  efprit-de-vin  &  li- 
»  queurs ,  vins ,  demi  -  vins ,  vins  de  refoul ,  pi- 
»  quettes  &  autres  boiffons  tirées  à  claire;  bierres 
»)  groffe  ,  moyenne  ou  petite  ,  cidres ,  petits  cidres 
»  &  poirés  de  toute  forte ,  vendanges  &  fruits  à 
n  faire  cidre  &  poiré  ;  fur  le  pied  fixé  par  lefdits 
n  réglemens;  enfemble  les  dix  fous  pour  livre def- 
»  dits  droits  ,  tels  qu'ils  font  ordonnés  par  les  édits 
»  des  mois  de  novembre  17711  février  1780,  &: 
»  août  1781  ;  &  feront  lefdits  droits  ,  payés  par 
»  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque  état ,  qua- 
»  lité  &  condition  qu'elles  foient,  exemptes  ou  non 
»  exemptes,  privilégiées  ou  non  privilégiées;  foit 
»  qu'elles  falfent  entrer  lefdites  boiffons ,  ou  qu'elles 
»  les  fallent  faire,  braffer  &  façonner  dans  lefdits 
»  lieux ,  encore  que  lefdites  boiffons  proviennent 
»  de  vendanges  &  fruits  récoltés  dans  des  clos  & 
»  jardins ,  fans  aucune  exception ,  fous  prétexte  de 
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n  nobleiïe ,  charges ,  offices  &  autres  privilèges  , 
»  de  quelque  genre  &  nature  qu'ils  foient ,  même 
>>  par  les  eccléfialliques  ,  communautés  féculicres 
»  Si  régulières  ,  pour  les  vins  &  autres  boiiïbns  , 
»  du  crû  de  leurs  bénéfices  ,  titres  facerdotaux,  en- 
»   clos  &  maifons. 

»  1.  Tous  particuliers  &  volturiers,  tant  par  eau 
>■>  que  par  terre  ,  qui  feront  entrer  &  amèneront 
»  dans  les  villes  ,  bourgs  &  lieux  fiijeis ,  &  leurs 
»  dépendances,  des  eaux-de-vie,  vins  &  autres  boiC- 
»  fons  ,  aln/î  que  des  vendanges  ou  fruits ,  à  faire 
M  cidre  ou  poiré  ,  feront  tenus  d'en  faire  à  l'arrivée  , 
»  leurs  déclarations,  qui  contiendront  précifément 
»  la  qualité  &  quantité  defdites  boiflons,  vendanges 
»  ou  fruits  ,  les  nom; ,  furnoms  ,  demeures  &  qua- 
»  lltés  de  ceux  à  qui  elles  appartiendront ,  ou  pour 
»  le  compte  de  qui  elles  entreront ,  &  le  lieu  où 
»  ils  entendent  les  encaver  ou  expofer  en  vente  : 
»  leur  enjoignons  de  payer  les  droits  à  l'inrtant  de 
»>  l'arrivée  ,  aux  bureaux  des  portes  &  barrières 
»  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis ,  &  dans  ceux 
»  où  il  n'v  a  ni  portes  ni  barrières ,  aux  bureaux 
»  pour  ce  établis  dans  l'intérieur  defdits  lieux  : 
»  faifons  défenfes  auxdits  particuliers  de  voituriers 
»  de  les  décharger  de  deffus  les  charrettes  ou  ba- 
»  teaux  ,  fans  être  porteurs  des  quittances  de  nos 
»>  droits  :  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  boif- 
»  fons,  chevaux,  harnois  &  voitures,  &  de  300 
»  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  la- 
»  quelle  amende  ne  pourra  erre  modérée  par  nos 
»  juges,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

»  3.  Ordonnons  pareillement  que  lefdits  droits 
»  feront  payés  fur  le^  vendanges  &  fruits  à  faire 
»  cidre  &  poiré  ,  qui  entreront  Se  feront  amenés 
»  dans  les  villes  &  bourgs  fermés  où  il  ne  fe  fait 
»  point  d'inventaire  ,  à  raifon  de  deux  muids  de 
»  vin  pour  trois  muids  de  vendanges ,  &  d'un  muid 
>>  de  boiffon  pour  trois  muids  de  fruits ,  &  ce ,  à 
»>  rinftant  de  l'entrée  dans  lefdites  villes  &  bourgs. 
»  A  l'égard  des  autres  villes ,  fauxbourgs ,  bourgs 
»  Se  autres  lieux  fujers  qui  font  ouverts  ,  les  droits 
»  y  feront  peri^'us  fur  les  vins  &  boIfTons  qui  y  au- 
»  ront  été  façonnés  fur  le  pied  des  quantités  por- 
»  tées  aux  inventaires  qui  doivent  être  faits  dans 
»  lefdits  lieux  &  leurs  dépendances,  fix  femaines 
»  après  l'ouverture  des  vendanges  ;  &  le  recouvre- 
»  ment  en  fera  fait  conformément  à  la  déclaration 
)»   du   10  avril  1717. 

»  4.  Pourront  les  commis  Si  prépofés  dans  les 
n  villes ,  bourgs  &  lieux  fujets  où  il  n'y  a  barrières 
»  ni  bureaux  établis  aux  portes  ,  même  dans  ceux 
n  qui  ,  quoique  murés ,  font  ouverts  à  I3  frzade 
»  par  des  brèches  ,  poternes  ou  fauffes-portes  ,  G? 
»  tranfporter  ,  quand  bon  leur  femblera  ,  dans  les 
»  maifons  ,  caves  &  celliers  des  habitans  de  quelque 
»  état  f;  condition  qu'ils  foient,  à  l'effet  de  vi/îter  , 
»  marquer  &  inventorier  leurs  vins  &  autres  boif- 
»  fons  ,  &  de  fe  faire  repréfenter  les  quittances  des 
»  droits  :  enjoignons  en  conféquence  auxdits  habi- 
)f  tans  de  faire  ouverture  de  leurs  caves ,  celliers  & 
J^ûmn  IX. 
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»  autres  lieux  de  leurs  maifons,  à  la  première  re- 
»  quifition  defdits  commis  &  prépofés.  Voulons  que 
»  les  vins  &  autres  bollfons  pour  lefquels  les  quit- 
»  tances  des  droits  ne  feront  pas  repréfentées ,  foient 
y>  confifqués  fur  les  procès-verbaux  de  faifie  qui  en 
»  feront  drîfTés  par  les  commis  ,  &  les  propriétaires 
»  defdites  boilTons  condamnés  en  l'amende  de  trois 
»  cents  livres  ;  &  en  cas  de  refus  par  lefdits  habi- 
»  tans  de  faire  ouverture  de  leurs  caves  ,  celliers 
)»  &  autres  endroits  de  leurs  maifons ,  &  de  feuffric 
»  à  toute  requifition  tes  vifites  &  marques  des  com- 
»  mis  ,  pourront  lefdits  commis  en  dreïïer  leurs 
»  procès  verbaux  ,  fur  lefquels  les  refufàns  feront 
r>  condamnes  en  l'amende  de  trois  cents  livres ,  8c 
»  en  pareille  fomme  pour  tenir  lieu  de  la  confif- 
»  cation  des  bollfons  qui  fe  feroient  trouvées  che^ 
rt  eux  ,  lefquelies  ne  pourront  être  modérées  par 
»  nos  juges. 

»  j.  Les  difpofitions  de  l'article  précédent  feront 
»  fuivies  &  exécutées  à  l'égard  des  bierres ,  même 
»  dans  les  villes  &  bourgs  fermés  où  il  y  a  barrières 
)j  Si  commis  aux  portes ,  Sr  dans  lefquels  il  y  a  des 
»  brafferies  établies.  En  conféquence  des  bourgeois  , 
»  habitans,  &  toutes  autres  perfonnes  de  quelque 
»  état,  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  qui  rc- 
»  /lient  dans  les  villes  fermées  où  nos  droits  d'Info, 
rt  peéteurs  aux  bolffons  doivent  être  perçus  à  l'en- 
»  trée  par  les  commis  établis  aux  portes  ,  &  dans 
))  l'enceinte  defquelles  il  fe  fabrique  des  bières  , 
»  feront  tenus  de  faire  ,  à  toute  requifition  ,  l'ou- 
»  verture  de  leurs  caves,  celliers  Si  autres  lieujç 
»  de  leurs  maifons ,  aux  commis  &  prépofés ,  pouc 
î,  être  ,  les  bières  qu'ils  auront  achetées  des  braf- 
»  feurs ,  vifitées  Si  marquées  par  lefdits  commis  » 
»  Si  les  congés  ou  acquits  defdits  droits  repréfentés  , 
»  à  peine  ae  confifcation  des  bières  dont  la  décla- 
»  ration  &  le  payement  des  droits  n'auront  pas  été 
»  faits ,  &  de  trois  cents  liv.  d'amende  pour  chaque 
»  contravention  ,  folidaire  tant  contre  les  bralTeurs  , 
»  que  contre  les  acheteurs  ;  fauf  néanmoins  le  re- 
»  cours  des  acheteurs  pour  les  bières  fur  eux  faifîes  8ç 
»  confifquées,  contre  les  braffeurs  qui  leur  auroftt 
«  vendu  lefdites  bières ,  fans  en  avoir  fait  décla- 
»  ration  &  pris  quittance  des  droits  ,  lefquels  braf^ 
»)  feurs  feront  en  ce  cas  condamnés  à  les  garantie 
»  &  indemnifer  des  condamnations  prononcées  con- 
»  tre  eux.  Enjoignons,  fous  les  mêmes  peines,  % 
»  tous  braffeurs  de  remettre  &  laifTer  les  congés  des 
«  bières  qu'ils  vendront  ,  à  ceux  auxquels  ils  eit 
»  auront  fait  la  vente,  &  ce  ,  à  l'inflant  de  la  II- 
«  vraifon  ;  &  tant  aux  bourgeois  qu'aux  dérailleur? 
»  de  bière  ,  de  repréfenter  lefdits  congés  fur  Iç 
>)  champ  ,  &  à  la  première  requifition  des  commis  j 
»  &  pour  d'autant  mieux  connoître  les  braffeurs  quf 
«  auront  vendu  &  livré  des  bières  en  fraude  denoç 
»  droits ,  voulons  que  dans  le  mois  de  l'enreglfire- 
rt  ment  des  préfentes ,  toutbralTeur  foit  tenu  de  dé- 
»  pofer  au  greffe  de  l'éleftion  d'où  refTortit  le  lieu 
rt  de  fon  domicile,  l'empreinte  de  la  marque  à  feu 
»  qu'il  doit  appofer  fur  les  tonneaux  qu'il  livre  aiy^ 


i^8 


INSPECTEURS. 


*>  bourgeois  &  détailleurs;  pour  lequel  dépôt  il  ne 
T>  pourra  être  exigé  ,  outre  le  rembourfcment  du 
»>  papier  timbre  ,  que  dix  fous  par  le  greffier  de 
n  ladite  éleftion  ,  qui  en  dreffera  l'aâe.  Voulons 
»  toutefois  que  les  vifites  autorifées  par  le  prcfent 
»  article  ne  puiflent  être  faites  par  les  commis  & 
n  prépofés ,  chei  les  bourgeois ,  autres  que  les  re- 
n  devables  des  droits ,  qu'autant  que  lefdits  commis 
»  &  prépofés  feront  accompagnés  de  l'un  des  ofti- 
»  ciers  de  i'éleftlon  ,  ou  d'un  autre  juge  de  nos  droits, 
»  auxquels  nous  enjoignons  de  les  aflider ,  à  toute 
»  requifîtion  ,  fans  pouvoir  exiger  d'autres  forma- 
B  lités ,  ni  prétendre  d'autres  Si  plus  fcrts  hono- 
«  raires  que  ceux  qui  ont  lieu-,  en  vertu  des  régle- 
»  mens  pour  les  vi/îtes  relatives  aux  droits  de  marque 
»   Si  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent. 

»   6.  Les  droits  feront  pa)  es  autant  de  fois  que 
»   les  eaux-de-vie  ,   vins  &  autres  boiflons    feront 
»   tranfportés  d'un  lieu  fujet  dans  un  autre  lieu  fu- 
«   jet  ,   encore   que  Icflits   lieux   dépendent  d'une 
»  même  éleftion  ,  &  que  lefdites  bolifons  y  arrivent 
»   dans  le  temps  des  foires  franches  ;   feront  néan- 
»   moins  les  droits  reflitués ,  fi  les  boiifons  ne  font 
»   point  vendues  dans  les  foires  ,  en  rapportant,  par 
»   le  propriétaire  bourgeois  ou  marcband  ,  un  cer- 
»   tificat  du  commis  qui  aura  reçu  lefd'ts  droits  dans 
»   le  lieu  d'où  eUe>  feront  fortiés ,  juftificatif  qu'elles 
t)  y  auront  été  ramenées  ;  mais  fi  les  boiiïbns  fé- 
»  journent  plus  de  trois  jours  après  l'expiration  des 
»  foires,  lorfqu'elles  retourneront  par  terre,  &  plus 
»  de  huit  jours  lorfqu'elles  retourneront  par  eau  , 
»   elles  feront  réputées  vendues  &  les  droits  en  fe- 
«  ront  définitivement  ac]uls  :  défendons  d'exiger 
»•>  lefdits   droits  fur  les  boiffons  qui  paiïeront  de- 
j>  bout,   &  pour  lefquelles  il  fera  repréfenté   des 
»  congés  en  boTne  forme,  contenant  leur  véritable 
n   &  certaine  deHination  ,  pourvu  toutefois  qu'elles 
»  ne  féjournent  pas  dans  les  lieux  de  pafTao-e  plus 
»  de  huit  jours ,  f\  elles  y  viennent  par  eau  ,  &  plus 
»   de  trois  jours,  fi  elles  font  conduites  par  terre  : 
»   voulons  qu'autrement  lefdits  lieux  foient  réputés 
ï)  ceux  de  la  deftination  des  boilfons ,    &  que  les 
r>  droits  y  foient  payés,  comme  Ci  elles  y  avoient 
»   été  amenées  pour  y  être  vendues  ou  confommées. 
V  7.   Déiilarons  fujets  à  nos  droits  les  vendano-es 
n   &  fruits  .t  faire  cidre  &  poiré  ,  qui  feront  tranf- 
y>  portés  d'un  lieu  ou  territoire  fujet  dans  un  lieu 
)i  non  fujet,   quoique  dépendant  de  la  même  pa- 
»   roilTe  :  voulons  cependant  qu'ils  ne  puiffent  être 
»  exigés  qu'après  la   Saint  -  Martin  d'hiver  ,  à  la 
»  charge  par  les  propriétaires  de  déclarer  ,   avant 
»  les  vendanges,  les  lieux  où  ils  voudront  conduire 
»  lefdites  vendanges  &  fruits,  la  quantité  de  leurs 
»  vignes  &  leur  fituation  par  tenans  &  aboutiflans  ; 
»   comme  auifi  de  faire,  avant  l'enlèvement,  dé- 
»   clarati'^n  du  produit  de  leurs  vignes  avec  foumif- 
»  fion  d'en  payer  les  droits. 

»  8.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
»  nos  éleftions  de  Coignac  ,  Saintes  &•  Sainf-Jean 
■^  d'Angely  ;  voulons  ^ue  la  commutation  de  droits 
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»  ordonnée  par  différens  arrêts  de  notre  confèil ,  no- 
»  tamment  par  celui  duii  oftobre  1780,  continue 
»  d'avoir  lieu  comme  parlepailé  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
j)   en  foit  autrement  par  nous  ordonné. 

»  9.  Les  procès-verbaux  &:  autres  aéles  des  com- 
rt  mis  &  prépofés ,  à  la  confervation  &  perception 
»  de  nos  droits  d'Infpedeurs  aux  boilFons ,  ne  feront 
»  fujets  à  d'autres  formalités,  que  celles  qui  font 
»  prefcrites  par  l'ordonnance  des  aides  de  1680  & 
»  par  les  réglemens  rendus  fur  le  fait  des  droits 
»  d'aides ,  que  nous  déclarons  communs ,  à  tous 
w  égard,  auxdits  droits  d'Infpedeurs  aux  boiflcns. 
)■)  10.  A  compter  du  jour  de  l'enregifirement  & 
»  puL,lication  des  préfentes,  toutes  les  conteRations 
»  relatives  auxdits  droits  feront  portées  en  pre- 
«  mière  inHance  pai'devant  les  officiers  de  nos  élec- 
»  tions ,  ou  à  leur  défaut ,  pardevant  les  juges  des 
»  traites  ,  &  par  appel  en  notre  cour  des  aides  de 
»  Paris  ,  pour  être  jugées  fommairement  &  à  moirs 
»  de  frais  qu'il  fera  poftlble.  Ordonnons  que  les 
»  conteftaticns  en  matière  purement  civile ,  qui  , 
«  lors  de  la  publication  des  préfentes ,  fe  trouveront 
»  pendantes  pardevant  les  intendans  &  comniiiïaircs 
»  départis  dans  nos  provinces  &  généralités ,  foient 
»  inftruites  &  jugées  par  eux,  en  vertu  du  pouvoir  que 
»  nous  leur  avions  donné  ;  &  quant  aux  contcflations 
»  qui  auroient  donné  lieu  à  des  procès  criminels,  ren- 
«  voyons  lefdites  conteflations ,  circonftances  &  dé- 
»  pendances  ,  aux  officiers  des  éleciions  ou  (ièges 
n  des  traites ,  dans  le  refTort  defquels  elles  auroient 
»  pris  naiffance ,  pour  être  par  eux  jugées  fuivant 
»  les  derniers  erremens  jufqu'à  fcntence  définitive 
)■>  inclufivement,  fauf  l'appel  en  notredite  cour. 

»  II.  Voulons  au  furplus  que  l'édit  du  mois  d'cc- 
n  tobre  i/'^f  &  autres  édits  ,  déclarations,  lettres- 
T)  patentes  &  réglemens  rendus  (ur  le  fait  de  nos 
w  droits  d  Infpetteurs  auxboilTons,  foient  exécutés 
»  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n  y  eil  point 
»  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
»  ment  à  nos  amés  &  féaux  confeillers ,  les  gens 
)■)   tenans  notre  cour  des  aides  à  Paris ,  &c.  ». 

Les  droits  d'Infpedeurs  aux  boiflons,  tels  que  les 
a  fixes  l'édit  d'oâobre  1705  ,  font  de  dix  fous  par 
muid  de  vin,  30  fous  par  muid  d'eau-de-vie,  j 
fous  par  muid  de  bière  &  cidre,  &  2  feus  6  dcn. 
par  muid  de  poiré  ,  non  compris  les  Cous  pour  livre 
dont  nous  parlons  à  l'article  Scu.  Ils  doivent  être 
pa>és  fur  le  même  pied  de  y  fous  pour  la  petite 
bière,  à  l'exception  de  la  ville  d'Amiens,  où  la 
petite  bière,  appelée  buvette,  n'efi  fuiette  qu'à  la 
moitié  des  droits  d'Infpedeurs ,  conformément  aux 
arrêts  du  confeil  des  ip  odobre  1706  &  dernier  mai 
1707. 

Dans  la  ville  de  la  Rochelle,  les  droits  d'Infpcc- 
teurs  aux  boifions  ont  été  réunis,  par  arrêt  du  con- 
feil du  14  août  I7ZI  ,à  ceux  de  courticrs-Jaugeurs, 
&  fixés  enfemble  333  fous  par  tonneau  de  vin  ,  com- 
pofé  de  quatre  barriques  de  vingt-fept  veltes  cha- 
cune, &  de  37  fous  par  barrique  d'eau-de-vie.  Tous 
les  vins  qui  entrent  dans  cette  ville  ,  ibit  pour  y  être 
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confommcs ,  Coït  pour  pafTer  de  bout ,  font  afTujettls 
au  payement  de  ce5  droits. 

Lei  arrêts  du  conleii  des  ii  janvier  I740,&  17 
novembre  1744,  o"^  ^^^^^  modéré  ces  droits  ,  en  les 
réuniilant  à  ceux  de  courtiers-jaugeurs  dans  les  élec- 
tions de  Coignac  ,  Xaintei  &  Saint  Jean  d'Angely  : 
ils  font  fixés  fur  l'eau-de-vie  à  20  fous  par  pièce 
de  81  veltes,  &  6  Cous  8  deniers  par  barrique  de 
z7  veltesi 

Dans  les  éleftions  d'Orléans  &  de  Pithiviers  , 
ces  draits  ont  été  aliénés  par  arrêt  du  confeil  du 
Z9  mai  1712  ,  à  la  maifon  d'OnSans  ,  qui  jouit  , 
à  titre  d'apanage ,  des  droits  d'aides  dans  ces  deux 
éieâions. 

Les  droits  d'Infpeéteurs  aux  boifTons  &  aux  bou- 
cheries ,  &  ceux  de  courtiers  jaugeurs  ,  avaient  été 
rétablis  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  fu- 
jettes  ou  non  aux  droits  d  aides  ;  mais  la  difficulté 
&  les  frais  que  leur  perception  auroit  occafionnés 
dans  les  pays  où  les  aides  n'ont  point  cours  ,  en- 
gagèrent à  accorder  à  ces  provinces  des  abonnemens 
qui  en  tiennent  lieu  ,  &  qui  font  continués  à  chaque 
bail  des  fermes.  Le  montant  de  ces  abonnement  eu 
payé  annuellement  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
des  fermes  ou  de  fcs  prépofcs  :  en  lorte  que  la  per- 
ception erTectlve  des  droits  d'Infpedeurs  aux  boiC- 
fons  n'a  lieu  que  dans  l'étendue  des  pays  où  les  aides 
ont  cours.  Une  déclaration  du  3  août  I7^J  a  réglé 
le  prix  de  ces  abonnemens ,  qui  comprennent,  amfî 
que  nous  venons  de  l'obferver,  les  droits  de  cour- 
tiers-jaugeurs ,  ceux  d'Infpedeurs  aux  boiflons  & 
aux  boucheries  pour  les  pays  d'états  ,  &  pour  les 
provinces  dans  leujuelies  les  aides  n'ont  point  cours. 
La  Provence  &  l'Artois  ne  font  point  comprifes  dans 
cette  déclaration  ,  par  des  circonllances  particulières 
à  ces  deux  provinces. 

Quoique  les  élevions  de  Gueret  &  Evaux,  dépen- 
dantes de  ia  généralité  de  Moulins,  foient  exemptes 
des  droits  d  aides,  elles  ont  néanmoins  été  alTujet- 
ties  par  arrêt  du  confeil  du  premier  feptembre  1722, 
au  payement  des  d'-oits  d'Infpedeurs  aux  boilTons, 

Suivant  redit  d'odobre  1705)  ces  droits  font  dus 
à  l'entrée  de  toutes  les  villes  &  bourgs  fujets  à  la 
fubvention  &  aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fous,  & 
en  outre  à  l'entrée  de  tous  les  lieux  qui ,  fans  être 
qualifiés  de  villes  ou  bourgs  ,  font  fujets  aux  anciens 
&  nouveaux  cinq  fous,  ou  au  droit  de  fubvention: 
ils  Ce  lèvent  fur  les  boilTons  qui  y  font  amenées , 
tant  par  eau  que  par  terre ,  ou  qui  y  font  façonnées. 
L'arrêt  du  confeil  du  29  décembre  170^,  confirmé 
par  la  déclaration  du  2  odobre  1706,  ordonne  la  per- 
ception des  droits  d'Infpedeurs  aux  boiflons  dans  tous 
les  lieux  où  font  établis  ceux  d'Infpedeurs  aux  bou- 
cheries. 

Ils  font  également  perçus  à  l'entrée  ,  ainfi  que  les 
anciens  &  nouveaux  cinq  fous,  dans  les  hameaux  & 
écarts  dépendans  des  lieux  fujets  à  ces  derniers 
droits  ;  f;  à  l'égard  des  hameaux  &  écarts  où  la  per- 
:ception  des  anciens  &  nouvca"X  cinq  fous  n'a  pas 
iieu,ceUe  des  Infpedeursaux  boillbns  fe  fait  dans  tous 
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ceux  qui  font  fujets  à  quelques  droits  d'entrée,  foit 
d'aide:, ,  foi:  d'octrois:  c'clr  ce  qui  a  été  réglé  par 
les  at-r^rs  du  confeil  des  28  mai  ,  12  novembre,  &  3 
décemure  1716^  &  par  celui  du  30  mai  I744' 

lis  font  encore  dus  ,  comme  les  anciens  &  nou- 
veaux cinq  (ous ,  toutes  les  fois  que  les  boilTons  font 
tranfportées  d'un  lieu  qui  y  eft  fujet ,  dans  un  autre  de 
même  qualité,  pour  y  être  vendues  &  confommées; 
&  lorfque  les  boiiTons ,  paiTant  debout  duns  un  heu 
fujet ,  y  féjournent  au-delà  du  délai  fixé  par  les  ar- 
rêts du  confeil  de;  21  mai  1707,  &  ip  janvier  174^  î 
enfin,  fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  8  février 
1724  ,  28  février  1741  ,  27  août  1745  >  ^  ^^  """^^ 
T748,  ils  doivent  être  per;^u;  pour  les  vendanges 
recueillies  fur  le  territoire  d'un  lieu  où  ils  font  éta- 
blis ,  lorfqu'elies  font  tranfportées  dans  un  autre  qui 
en  e{î  exempt. 

l-^oyei  les  réglemens  cites  dans  cet  article  ;  les 
mémoires  conceinant  Us  inpofitions  &  droits  , 
imprimes  an  Louvre^  en  ^vol.  in-^^.  &  h  traité 
des  aides  de  la  BcLlande. 

(  Article  de  M.  D**). 

INSPECTEURS  AUX  boucheries  (  droits  d*). 
L'origine  de  ces  droits  eil  due  aux  mêmes  temps  & 
aux  mêmes  circoniîances  qui  om  engendré  les  droits 
des  Infpedeurs  aux  boiflons.  Ces  cfhces  furer,t  créés 
par  édit  du  mois  de  février  1704.  Les  droits  qui 
y  avoient  été  attribués ,  &  qui  le  levèrent  comme 
ceux  des  Infpedeurs  aux  boiflons,  au  profit  de  fâ 
majefté  ,  furent  également  fupprimés  en  1720,  ré- 
tablis en  1712  ,  &  ils  ont  de  même  été  prorogés 
par  différentes  déclarations  ,  dont  la  dernière  ell  du 
I y  février  1780. 

Voici  cette  loi  que  la  cour  des  aides  a  enregiflrâ 
le  25  du  même  mois  : 

«  Louis,  &c.  falur.  Les  droits  attribués  aux  of- 
»  fices  d'Infpedeurs  aux  boucheries,  créés  par  édit 
»  du  mois  de  février  1704,  fupprimés  en  1720, 
»  rétablis  en  1722  ,  &  fucceflwem.ent  prorogés  pour 
»  des  temps  déterminés  ,  l'ont  été  indéfiniment  pac 
»  édit  du  mois  de  novembre  177 1  ,  pour  être  levés 
»  &  perçus  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
)»  donné  ;  &  les  quatre  anciens  fous  pour  livre,  aux- 
»  quels  ils  avoient  été  alTujettis  à  difiérentes  époques, 
»  ont  été  par  le  même  édit  portés  à  huit  fous  pour 
»  livre.  La  nature  de  ces  droits,  les  fraudes  faciles 
»  &  multipliées  auxquelles  ils  font  expofés  ,  &  qui 
»  portent  fouvent  fur  des  objets  très-minutieux, 
»  le  def  r  d'épargner ,  foit  aux  fermiers  ou  régiP. 
»  feurs,  foit  aux  contrevenans ,  les  frais,  toujours 
11  inféparables  des  formes  de  la  juflice  ordinaire, 
n  avoient  déterminé  les  rois  nos  prédécefl"eurs  a  com- 
»  mettre  les  intendans  &  commifl"aires  départis  dans 
>■>  les  provinces  &  généralités  du  royaume  ,  pour 
»  connoitre  en  première  inflance,  fauf  l'appel  au 
«  confeil  ,  de  toutes  les  conteftations  qui  naîtroient 
«  au  fujet  defdits  droits.  Nous  avons  nous-mêmes 
)i  confirmé  &  maintenu  cette  attribution  ;  mais , 
>j  quelques  puiflans  que  foient  ces  motifs,  nous  les 
»  faifons  volontiers  céder  à  la  confiance  que  nous 
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»   avons  dans  le  zèle  &  les  lumières  de  nos  cours  des 

>'   aides.   Nous  fommes   à^ns  la  perfuafion  qu'elles 

>^   prendront  les  mefures  nécelfaires,  pour  que  toutes 

>'   les  conteflations  relatives  à  nos  droits  d'infpedeurs 

>■>   aux  boucheries  foient  jugées  fommairement  &  à 

»   moins  de  frais  qu'il  fera  pofTible.    Nous  con/îdé- 

«   rons  d'ailleurs  que  fouvent  les  conteflations  &  les 

^  fraudes  qui  les  occafîonnent ,  peuvent  porter  tout 

>'  à  la  fois  &  fur  les  droits  réfervés ,  dont  nous  avons 

»  renvoyé  la  connoiifance  à  nos  juges  ordinaires  par 

y>  nos  lettres-patentes  du  p  mars   1777,  &  fur  nos 

»   droits  d'infpefteurs  aux  boucheries  ,  &  que,  dans 

»  ce  cas,  il  eft  de  l'intérêt  des  parties  de  n'avoir  à 

>■>   procéder  que  dans  une  feule  &  mcme  juridiction  ; 

«   mais  ,  comme  par  le  compte  que  nous  nous  fommes 

»   fait  rendre  des   diflcrens  réglemens   intervenus , 

>'   tant  pour  aiïurer  la  perception  defdits  droits,  &: 

>'^   fixer  le  cas  où  elle  doit  être  faite ,  que  pour  pré- 

>i   venir  les  fraudes  &  les  abus ,   nous  avons  reconnu 

"   qu'ils  n'ont   point  été  adrefiés  à   nos   cours,  & 

"   qu'elles  peuvent  en  ignorer  les  difpofitlons  ;  nous 

»   avons  rtfolu  de  les  rappeller  &  réunir  dans  une 

"   feule  &  même  loi ,  de  les  expliquer  &.'  interpréter 

»   en  tant  que  de  befoin  ,  de  manière  qu'étant  bien 

»   connues  des  précepteurs  &  des  redevables,  ainfi 

7>  que  de  nos  juges  eux  mêmes ,  il  ne  puiife  reAcr 

»   aucun  prétexte  pour  en  éluder  l'exécution.  A  ce; 

»   caufcs ,  de  l'avis  de  notre  confeil  8c  de  notre  cer- 

>■>  taine  fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  royale, 

>">   nous    avons  par  ces   préfentes  fignées   de  notre 

«   main,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons 

>'  &  ordonnons ,   voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

»  Art.  I.  Les  droits  dinfpedeurs  aux  bouche- 
»  ries  continueront  d'être  levés  &  per(^us  à  notre 
>'  profit  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  &  lieux  de 
»  notre  royaume,  fermés  ou  non  fermés  ,  dans  lef- 
w  quels  la  perception  s'en  eft  faite  jufqu'à  préfent, 
»  en  exécution  des  réglemens ,  fur  tous  lesbefiiaux 
y*  dénommés  par  l'édit  du  mois  de  février  t  704 ,  qui 
»  entreront  dans  lefdits  lieux  pour  y  être  confommés, 
»  fur  le  pied  qu'ils  font  fixés  par  ledit  édit,  jufîju'à 
y>  ce  qu'il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné,  & 
«  fur  les  viandes  en  morceaux  qui  entreront  dans 
r  lefdites  villes ,  bourgs  &  lieux  aifujettis  à  raifcn 
»>  de  deux  deniers  par  livre  pefant,  conformément 
»  à  l'arrêt  de  notre  confeil  du  1^  avril  1704;  en- 
»  femble  les  huit  fou^  pour  livre  defdits  droits  ,  tels 
»■>  qu'ils  (ont  ordonnés  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
y>  177  I  ;  dérogeant ,  en  tant  que  di  befoin  ,  à  tout 
»  ce  qui  pjurroit  être  contraire  à  la  préfente  difpo- 
«  fition  dans  ledit  édit  du  mois  de  février  1704. 
»  Voulons  que  les  veaux,  geniïïes ,  taureaux,  bou- 
»  veaux,  jeunes  vaches  &  aumaiiles,  iîgés  de  /ïx 
i)  mois  ,  payent  les  mêmes  droits  que  les  bœufs  ou 
«  vaches,  &:  que  le  letidemain  de  la  faint  Jean-Bap- 
«  tifte,  tous  agneaux  &  chevreaux  foient  réputés 
»  moutons  8c  chèvres,  Si  comme  tels,  fujets  aux 
»  mêmes  d-oits. 

)'   z.  Les  bouchers  des  villes  &  bourgs  fermés , 
»  oïl  il  y  a  des  barrières,  bureaux  &  commis  établis 
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w  aux  portes  ,  feront  tenus  de  faire  déclaration  ,  & 
»  de  payer  comptant  auxdits  commis  les  droits 
n  d'Inf'pedeurs  aux  boucheries,  tant  des  beftiaux 
>■>  qu'ils  voudront  faire  entrer  dans  lefdites  villes  & 
»  bourgs ,  &  ce  ,  à  Tinflant  de  leur  arrivée  ,  que  de 
»  ceux  qu'ils  achèteront  aux  foires  &  marchés  des 
»  lieux  de  leur  demeure ,  foit  pour  la  boucherie 
»  ou  le  commerce  en  gros,  dans  le  moment  de  l'a- 
»  chat  &  avant  de  pouvoir  les  conduire  dans  leurs 
»  tueries,  maifons,  écuries  ou  ailleurs  ,  à  peine  de 
»  confifcation  des  beftiaux  qui  n'auront  pas  été  dé- 
»  clarés,  &  de  trois  cents  liv.  d'amende  pour  chaque 
«  contravention.  Défendons  à  nos  ju?es  de  remettre 
rt  ou  modérer  ladite  amende  ,  quelque  modique  que 
»  puilTe  être  l'objet  de  la  faille,  ou  fous  quelqu'autr^ 
»   prétexte  que  ce  foit. 

rt  3.  Enjoignons,  fous  les  mêmes  peines,  à  tous 
)->  bouchers  qui  amèneront  des  beftiaux  vivans  ,  & 
»  à  toutes  perfonnes  indiftinftement  qui  feront  err- 
o  trer  des  befliaux  morts,  &  viandes  en  morceavx 
»  dans  les  villes  ,  bourgs  &  lieux  qui ,  quoique 
»  murés  ,  font  ouverts  à  Ta  fraude  par  des  brèches, 
»  poternes,  faufies  portes  oh  autres  paiïages,  d'en 
n  faire  déclaration  ,  &  payer  les  droits  comptant 
}•>  aux  bureaux  établis  dans  lefdits  lieux  au  moment 
))  de  l'arrivée  ,  &  avant  de  pouvoir  les  conduire 
n  dans  les  tueries  publiques  ou  particulières,  mai- 
»   fons ,  granges ,  écuries  ou  ailleurs, 

»  4.  Défendons ,  fous  les  mêmes  peines ,  confor- 
»  mcment  à  l'article  z  du  titre  4  ,  à  l'article  2  du 
»  tit.  7,  &  à  l'article  17  du  titre  des  droits  fur  le 
A  bétail  à  pied  fourché  dans  Paris,  de  l'ordonnance 
»  des  aides  du  mois  de  juin  1680,  à  tous  bouchers 
»  &  autres  de  faire  entrer  des  befliaux  vivans  ou 
»  morts  ,  &  des  viandes  en  morceaux  dans  les  lieux 
)■>  fujets  à  nos  droits  avant  cinq  heures  du  matin  ,  de 
»  après  huit  heures  du  foir  ,  depuis  le  premier  avril 
y»  jufqu'au  premier  oftobre  ,  &  dans  les  autres  mois, 
»  avant  fept  heures  du  matin  ,  &  après  cinq  heures 
»  du  foir;  leur  défendons  pareillement  de  les  in- 
»  troduire  par  des  brèches ,  faulfes-portes ,  poternes 
n  &  autres  endroits  que  les  portes  &  paflages  ordi- 
»  naires  &  publics;  déclarons  tous  autres  paffages 
»   obliques  Si  frauduleux. 

>■)  ^.  Toutes  perfonnes  privilégiées  ou  non  privr- 
»  Icgiées ,  autres  que  les  bouchers ,  qui  feront  entrer 
rt  des  befliaux  dans  les  villes  ,  bourgs  &  lieux  fujets 
n  à  nos  droits ,  pour  les  nourrir  ou  pour  en  faire 
«  commerce ,  feront  tenus  de  les  déclarer  aux  bu- 
»  reaux  defdits  lieux  ,  à  l'inflant  de  leur  arrivée,  Se 
»  avant  de  pouvoir  les  conduire  dans  leurs  maifons, 
»  granges  ou  écuries,  ainfi  que  les  accrus  defdirs 
»  befliaux,  aufll-tôt  après  leur  naifiance  ,  à  l'ex- 
>:>  ception  néanmoins  des  agneaux  qui  ne  font  fujets 
»  aux  droits,  &  dont  la  déclaration  ne  pourra  être 
»  exigée  que  le  lendemain  de  la  faint  Jean-Ra-ptifte, 
M  de  les  rcpréfenter  aux  commis  à  toute  requifirion, 
«  de  fouffrir  leurs  exercice^,  &  vi/ites  ,  &  de  déclarer 
n  ceux  defdits  befli?.ux  qu'ils  voudront  vendre  aux 
»  bouchers ,  ou  abattre  pour  leur  propre  confom- 
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»>  mation  Se  d'en  acquitter  les  droits ,  le  tout  à  peine 

»  de  confifcarion  des  beftiaux  non  déclarés,  &  de 

»  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 

»  vention. 

»   6.  Enjoignons  aux  boucliers  &  à  tous  autres , 

«  privilégiés  ou  non  privilégiés  des  villes  &  lieux 

»  où  il  y  a  des  commis  établis  aux  portes  ou  bar- 

»  rières,  qui  conduiront  ou  enverront  des  beftiaux 

»  au  pâturage,  hors  lefdits  lieux  fujets,  de  prendra 

»  des  bulletins  de  fortie,  dont  il  fera  fait  regillre  , 

ï>  qui  ne  vaudront  que  pour  le  jour  de  leur  date 

>■)  feulement ,  &;  qui  feront  délivrés  f^ratis  par  les 

»  commis  établis  à  la  porte ,  par  laquelle  ils  vou- 

w  dront  faire  fortir  lefdits  bediaux  ,  &  de  remettre, 

»  lors  du  retour  des  beHiaux,  lefdits  bulletins  aux- 

»  dits  commis  ,  pour  qu'ils  puiffent  vérifier  le  nom- 

»  bre  &  la  qualité  defdits  beftiaux.  A  l'égard  des 

«  lieux  où   il  n'y  a  point  de  commis  établis  aux 

»  portes  ou  barrières,  il  fera  libre  aux  commis  de 

»  prendre  en  compte  les  belliaux  dans  les  érables  & 

»  bergeries,  tant  à  la  fortie  pour  aller  au  pâturage, 

»  qu'à   la  rentrée  ,   en  laifiant  toutefois   copie  de 

«  l'aâe  de  leur  portatif  aux  particuliers  chez,  lef- 

«  quels  ils  auront  fait  lefdites  vilîtes.   Voulons  que 

»  l'excédent,  dans  l'un  &  l'autre  cas,   s'il  s'en  trouve 

>»  dont  la  déclaration  n'ait  pas  été  faite  ,  foit  faili 

>5  par  les  commis ,  &  les  contrevenans  condamnés  à 

»  la  confifcation  &  à  l'amende  de  trois  cents  livres, 

«  dont  les  pères  &  mères  feront  refponfabies  à  l'é- 

»  gard  de  leurs  enfans ,  &  les  maîtres  à  l'égard  de 

»  leurs  garçons  &  domelliques. 

»  7.  Faifons  très-expreiîes  inhibitions  &  défenfes 

»  à  nos  troupes  ,    étant  en  garnifon  ou  en  quartier 

»'  dans  les  villes  ,  bourgs  &  autres  lieux  fujers  à  nos 

«  droits,   d'y   faire  entrer  des   beftiaux  vivans  ou 

»  morts ,  entiers  ou  en  morceaux  ,  fans  les  déclarer 

»  &  en  payer  les  droits ,  à  peine  de  confifcation  & 

»  de  punition  corporelle  contre  les  foldats,  cava- 

»  liers ,  dragons  &  huffards,  &  contre  le  comman- 

»  dantdu  corps  dont  ils  feront  partie,  de  cent  liv. 

«  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  réduite,  ni  modérée 

»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

»   8.  Faifons  pareillement  ,    &  fous  les   mêmes 

»  peines  portées  par  rarticle  z  ,  défenfes  aux  bou- 

»  chers  &  vivandiers,  étant  à  la  fuite  de  nos  trou- 

«  pes ,   de  faire  encrer  ,  vendre  &  débiter  dans  les 

V  lieux  fuiets,  aucuns  belliaux  &  viandes,  fans  en 

«  avoir  fait  déclarations  &  payé  nos  droits.  N'en- 

«  tendons  toutefois  rien  innover  à  l'égard  des  bou- 

»  chers  &  vivandiers  de  nos  troupes  fuifles ,  kfquels 

»  continueront  de  jouir ,  com-me  par  le  paiTé ,   des 

y>  exemptions  &   privilèges  réfultans  de  l'article  3 

»  du  règlement  du  4  août  1716. 

«   9.  Nos  droits  feront  payés  par  les  bouchers  & 

«  autres,    fur  les   beftiaux  qu'ils  déclareront  faire 

»  entrer  ou  abattre  pour  la  confommation  des  étapes  \ 

»  mais  la  reftitufion  en  fera  faite  A  raiion  de  deux 

«  deniers  par  livre  pefant ,  outre  les  huit  fi,us  pour 

>i  livre  d'iceux  pour  les  viandes  qui  auront  ctéfour- 

j»  nies  à  nos  troupes  par  les  éupiers ,  en  rapportant 
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»  par  eux  des  certificats  en  bonne  forme  des  maire 
»  &  échevins  des  villes,  ou  (yndic  des  bourgs  & 
»  paroilfes ,  de  la  quantité  eifedive  des  viandes 
»  qu'ils  auront  délivrées  à  l'étape  :  voulons  que  la- 
»  dite  reititucion  ne  puiile  être  exigée  fur  les  feuls 
»  états  de  route,  ni  fur  les  rations  des  places  mortes , 
»  ni  fur  celles  payées  en  argent  ;  mais  feulement  fur 
))  celles  qui  auront  été  délivrées  en  nature  ;  à  l'effet 
»  de  quoi  les  étapiers,  avant  de  commencer  la  li- 
»  vraifon  des  viandes ,  feront  tenus  de  repréfenter 
»  aux  commis  les  quantités  à  délivrer  pour  être  par 
»  eux  conrtatées;  autorifons  lefdits  commis  à  fuivre 
»  les  livraifons  pour  s'affurer  qu'elles  font  faites  fans 
»  fraude  ,  &  fe  rendre  certains  des  quantités  de 
»  viande  fur  lefquelles  les  étapiers  pourront  légi- 
»   timement  exiger  la  reftitution. 

»  10.  Ne  feront  alîujettis  à  nos  droits  les  bef^ 
»  tiaux  &  viandes  qui  feront  falées  pour  fervir  aux 
»  armemens  de  mer  ,  à  la  charge  par  les  armateurs, 
»  négocians  &  autres  de  les  déclarer  ,  tant  à  leur 
»  arrivée  dans  les  lieux  fujets,  que  lors  de  la  fal.ai- 
»  fon  ,  de  faire  leur  foumiffion  de  les  repréfenter 
»  aux  commis  &  prépofés  à  toute  requifîtion  jufqn'à 
»  leur  embarquement ,  de  prendre  aux  bureaux 
»  defdits  lieux  des  laifTés-pafler  ou  permis  d'embar- 
»  quer  &  de  les  y  rapporter  avec  les  certificats  des 
»  commis  &  prépofés  à  la  perception  de  nos  droits 
)■)  ou  à  leur  défaut  des  commis  de  nos  fermes ,  jufli- 
»  ficatifs  de  l'embarquement  ;  voulons  qu'en  cas  de 
«  fraudes,  d'embarquement  fimulé  ,  ou  de  confom- 
»  mation  defdits  beftiaux  &  viandes  dans  le  lieu  fu- 
5>  je: ,  fans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  ,  & 
»  les  droits  payés ,  la  confifcation  en  foit  prononcée, 
»  &  lefdits  armateurs  ,  négocians  ou  autres  ,  con- 
»   datnnés  en  trois  cents  livres  d'amende. 

i>  II.  Défendons  aux  communautés  de  religieux 
»  &  religieufes ,  &  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
y>  quelque  état  &  condition  qu'elles  foient  dans  les 
>■)  villes,  bourgs  &  lieux  fujets  à  nos  droits,  de  tuer 
»  ni  faire  tuer  aucuns  bœufs,  vaches,  geniÏÏes , 
»  veaux ,  moutons ,  brebis  &  chèvres ,  dans  leurs 
»  maifons  ,  écuries  ,  granges  ou  ailleurs  ,  foit  pour 
»  leur  ufage  ou  autrement ,  fans  en  avoir  préalable- 
»  ment  fait  déclaration  &  payé  les  droits ,  aux  bu- 
»  reaux  établis  dans  lefdits  lieux  ,  à  peine  de  con- 
»  fifcation  des  beRiaux  ,  Ik  de  trois  cents  livres  d'a- 
»  mende.  Difpenfons  néanmoins  du  payement  defd. 
»  droits  les  viandes  deftinées  à  la  nourriture  des. 
»  pauvres  renfermés  dans  le»  hôpitaux  &  hotels- 
»  dieu  établis  par  lettres-patentes  des  rois  nos  pré- 
»  déceiïeurs  ou  de  nous  ,  ducment  enregiiîrées , 
»  dont  II  fera  juilifié  par  les  adminiiîrateiirs  ou  deP- 
»  fervans  defdits  hôpitaux  &  hôtels-dieu  aux  corn- 
»  mis  &  prépofés  à  la  conferva^ion  de  nos  droits  , 
»  fans  que  ladite  exemption  puiiïe  s'appliquer  ni 
»  s'étendre  aux  maifons  de  charité  particulières  qui 
3)  font  établies  fans  une  femblable  autorité,  non  plus 
»  qu'à  celles  qui  font  dans  l'ufàge  de  recevoir  &  de 
»   tenir  des  pen/ionnaires. 

>3   1 1 ,  La  déclaration  du  /^  février  1 7 1  o  fera  ex6- 
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.>*  çutée  febn  fa  forme  Se  teneur  :  en  coiifév^uence, 

»  les  bouchers  des  lieux  fujets  ,  leurs  enfans  &  gar- 

»  <^ons  qui  les  ont  quittes  ou  les  quitteront ,  pour 

»  s^érablir  duiis  les  paroiiTes  &  villages  voifins,  ne 

»  pourront  y  a'oatre  aucuns  befîiaux  ,  ni  débiter  au- 

»  Lune  viande  de  boucherie  ,  ii  ce  n'eu  en  pa}aat 

»  leidits  droits  au  bureau  le  plus  procliain  du  lieu 

»  de  leur  demeure,  à  p--ine  de  confifcation  des  bef- 

»  tiaux  &  viandes ,   de  cent  livres  d'amende  pour  la 

>>  première  fois,  &  de  plus  grande  peine,  en  cas  de 

»  récidive.   Déclarons  toutefois  purement  &  abfo- 

»  lument  individuel  rafruiettiirement  defdits  bou- 

)">  chers,   enfans  &  gardons,  qui  étant  fortis  d'un 

»  lieu  fujet, (ont  aâueilement  établis,  oupourroient 

»  s'établir  par  la  fuite  dans  un  lieu  non  fiijef,  vou- 

»  Ions  que  ledit  alfujettiflement   ne  puilfe   jamais 

»  opérer  celui  des  lieux  qui ,  de  leur  nature,  ne  font 

)■>  pas    fujets,    ni  s'étendre  aux  fucceifLurs  defdits 

»  bouchers ,   enfans  &  garçons ,    ou  à   tous  autres 

»  bouchers  qui  n'auroient  pas  été  précédemment  do- 

»  miciiiés   dans  un  lieu  fujet;  interprétant  ladite 

«  déclaration  &  y  dérogeant ,  voulons  que  les  dif- 

»  pofitions  d'icelle  ne  puifTent  s'appliquer  aux  ca- 

»  baretiers  ,  aubergilles  &  autres,  qui  n'ont  point 

>">  fait  &  ne  font  point  aduellement  la  boucherie  dans 

»  les  lieux  fujers  à  nos  droits  :  leur  permettons  , 

«  ainlî  qu'à  leurs  enfans  &  domelliques,  de  quitter 

»  les- lieux  de  leur  domicile  actuel,  &  de  fe  retirer 

»  où  bon  leur  femblera  ,  pour  y  faire  tel  commerce 

>»  qu'ils  jugeront  à  propos,  fans  demeurer  fujers  à 

»  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  dus  dans  les  lieux 

»>  où  ils  transféreront  leur  domicile. 

»    15.  Ne  pourront  les  bouchers  des  lieux  fujets 

w  à  nos  droits  abattre  ou  tuer  leurs  bediaux ,  ailleurs 

)t  qu'aux  tueries  &  lieux  ordinaires  à  ce  deilinés  , 

»  faire  la  vente  &  déoit  de  leurs  viandes  ailleurs 

»  qu'aux  étaux  &  lieux  publics  de  leur  ré/îdence, 

>'  ni  aller  dans  les  bourgs ,  paroifTes  &  villages  cir- 

»»  convoifins  non   fuiets  auxdits  droits,  abattre  ou 

»  égorger  leurs  belHaux.  Faifons  pareillement  dé- 

»  fenfes  aux  bouchers  des  lieux  fujets  de  traniporter 

»  aucunes  viandes  dans  d'autres  lieux  fujets  ou  non 

«  fujets,  qu'au  préalable  ils  n'en  ayent  fait  décla- 

»  ration  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement,  &  pris 

n  un  congé  ou  lailiés  paifer ,  qui  leur  fera  délivré 

»  gruùs ,  contenant  les  quantités,  efpèces  &  qua- 

»  lités  des  viandes,  &  lt;s  lieux  où  ils  entendent  les 

))  conduire  ;  lequel  congé  ou  laifies-paiïer  ils  feront 

»  tenus  de  repréfenter  aux  commis  à  leur  première 

«  requifition,  le  tout  à  peine  de  confî  cation  defd. 

>i  beiliaux  &  viandes ,  &  de  trois  cents  livres  d'a- 

j)  mende  pour  chaju;  contravention.   Faifjns  dé- 

>i  fenfes ,  fous  les  mêmes  peines ,  aux  habitans  des 

»  villes,  bourgs  &  lieux  fujets,  fans  diftinétion  ,  & 

«  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foieat ,  d'al- 

»  1er  acheter  des  viandes  hors  defdits  lieux,  &  de 

»  les  y  apporter,  ùccis  en  faire  déclaration  &  payer 

»  les  droits. 

rt    14.  Voulons  que  les  bouchers  établis  dans  un 

»  lieu  fujet,  ne  puiffent  vendre  £c  débiter  vi'autrçs 
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«  viandes  que  celles  qui  proviendront  desbefllaux 
»  qu'ils  auront  abattus ,  &  qui  auront  été  pris  en 
»  charge  par  les  commis,  fans  pouvoir  en  acheter 
»  ou  emprunter  d'un  autre  boucher  du  même  lieu, 
»  à  peine,  en  cas  d'excédent  à  leurs  charges,  de 
»  confiication  des  viandes,  &  de  trois  cents  livres 
»   d  amende. 

)i  15.  Permettons  aux  commis  &  prépofés  à  la 
»  perception  &  confervatlon  de  nos  droits  de  faire 
y*  leurs  exercices  &  vi/ites  journalières  dans  les  tue- 
»  ries  ordinaires,  échaudoirs,  granges,  écuries  & 
»  autres  dépendances  des  maifons  des  bouchers,  aux 
»  éiaux  publics  &  particuliers  où  ils  font  le  débit 
»  de  leurs  viandes  ,  &  autres  lieux  qui  pourroient 
>)  fervir  d'entrepôt  à  leurs  viandes  &  befliaux  dans 
»  les  villes,  bourgs  &  lieux  fujets  auxdits  droits, 
»  Voulons  que  leidits  commis  &  prépofés  puiffent 
»  exercer  les  viandes  defdits  bouchers  par  réile, 
»  même  dans  les  villes  &  lieu:x  fermés ,  &  de  la 
«  mcme  manière  qu'il  en  eft  ufé  pour  les  boilTons 
«  vendues  en  détail.  Enjoignons,  à  peine  de  trois 
»  cents  livres  d'amende ,  auxdits  bouchers  &  autres, 
»  faifant  commerce  de  viandes  &  belliaux  ,  de  fouf- 
»  frir  lefdlts  exercices  &  vifites  à  toutes  requilîtions 
«  des  commis  &  prépofés,  de  leur  repréfenter  leurs 
»  viandes  &  belliaux,  ainiî  que  les  acquits  des  droits 
»  qu'ils  auront  dû  payer,  &  de  lejr  lailTer  prendre 
»  le  compte  defdits  beftiaux  vivans  ou  morts,  & 
»  des  viandes  en  morceaux  qu'ils  auront  dans  leurs 
»  maifons ,  bouveries ,  bergeries  &  autres  lieux  en 
»  dépendrins,  pour  faire  par  lefdits  commis  &  prépo- 
»   fés  ,  telles  vérifications  qu'ils  jugeront  néceifaires. 

»  \6.  Nos  droits  feront  payés  furies  belliaux  que 
»  les  bouchers  ou  autres  feront  entrer  dans  les  lieux 
»  flijets  poiT  le  corrmc-c3  en  gros  ,  mais  la  reftitu- 
»  tion  en  fera  faite  poi'r  ceux  qui  feront  vendus  en 
»  gros,  &  fortiront  àsCàiis  lieux,  à  la  charge  par 
»  les  prop-iétalres  d'en  faire  déclaration  au  bureau 
«  du  fermier  ou  régiffeur,  d'y  prendre  un  congé 
»  contenant  leurs  noms,  qualités  &  demeures,  le 
»  nombre  &  l'efpèce  des  belliaux,  &  de  rapporter 
>■)  au  bureau  ledit  congé  vifé  par  les  commis  &  pré- 
»  pofcs,  pour  jufîifier  delà  fortie  defdits  beftiaux, 
»  &  en  outre  ,  lorfqu'lis  auront  été  déclarés  pour 
»  un  lieu  fujet ,  la  quittance  des  droits  qu'ils  auront 
»  dû  payer  en  y  arrivant.  Faifons  défenfes  au  fer- 
»  mier  ou  régifleur ,  leurs  commis  &  prépofés,  à 
n  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom, 
>">  de  reftituer  aucuns  droits  fur  les  belliaux  qui  n'au- 
»  ront  pas  été  déclarés  pour  le  commerce  en  gros, 
>■>  &  qui  fortiront  des  lieux  fujets  ,  pour  quelque 
»  deûination  que  ce  foit  :  Voulons  que  k-fdlts  droits 
>■>  foient  payés  pour  toutes  les  viandes  qui  feront  ap- 
>i  portées  dans  les  lieux  fujets  par  les  bouchers  du 
»  dehors  ,  forains  &  autres ,  au  moment  de  leur  ar- 
»  rivée,  &  avant  d'è're  expofées  en  vente,  ou  con- 
»  duites  dans  les  maifons  des  habitans,  quand  même 
»  nos  droits  auroient  été  précédemment  payés  fur 
»  lefdites  viandes,  au  bureau  du  lieu  de  l'enlève- 
»  ment  ou  ailleurs* 
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T>   17.  Les  ordonnances  &  réglemens  de  police 
%>  rtndus  tant  pour  les  environs  de  notre  bonne  ville 
»   de  Paris  &  de  la  ville  de  la  Rochelle  ,  que  pour  la 
»  paroiiïe  de  faint  Jufl-des-Marats  ,  près  Beauvais , 
»  feront  exécutes   félon  leur  forme  &  teneur  ;   en 
»   conféquence  ,   défendons   à  tous  bouchers  reçus 
»  maîtres  ou  forains,  de  tuer  ,  vendre  &  débiter  des 
«  viandes  aux  environs  defdites  villes  de  Pans  &  la 
»   Rochelle  ,  dans  les  diftances  fixées  par  lefdits  ré- 
»   glemens.    Ordonnons  qu'il  ne  pourra  y  avoir  que 
n   deux  bouchers  dans  chacune  des  paroifies  les  plus 
r>   voilînes  de  Pafis  dénommées  dans  lefdits  régle- 
V)  mens  ,  &  un  fcul  dans  chacune  des  parolifes  non 
»   fujettes  à  nos  droits  à    une  lieue  à  la  ronde  de 
»  ladite  ville  de  la  Rochelle,  lefquels  bouchers  fe- 
»   ront  taiUables  &  habitans   de  la  paroilTe  où  ils 
»   feront  leur  commerce,  fans  qu'il  puifTe  s'en  établir 
»    dans  les  hameaux  &  maifons  écartées.    Vouions 
«   qu'à  l'exception  des  deux  plus  anciens,  pour  ce 
«   qui  concerne  les  environs  de  Paris,  &  du  plus  an- 
»   cien  ,  à  l'égard  des  environs  de  la  Ro^he.ie  ,  & 
»)   de  ladite  paroiiïe  de  faint  Juu-des-Aîarais ,  tous 
»   bouchers  foient  tenus  de  celler  leur  commerce  un 
»   mois  après  la  publication  des  préfenteî  ,   à  peine 
»   de  confifcation  des  viandes  qu'ils  abattroient,  ven- 
»   droient  ou  dcbireroient ,   &  de  tr  jis   cer.ts  livres 
»    d'amende  ,    fi  mieux   n'aiment   lefdits   bouchers 
w   payer   nos    droits   d'Infpeéteurs  aux    boucheries; 
)5   nous  réfervant  néanmoins  de  permettre ,  fuivant 
»  l'exigence  des  cas,  l'érabliifement  d'un  plus  grand 
y>  nombre  de  bouchers  dans  aucune  defdites  paroif- 
»   fes ,  &  iailTant  à  nos  cours  des  aides  ia  faculté  de 
»  faire  tels  réglemeris  qu'elles  jugeront  n'^celfaires, 
)i   pour  étendre  à   d'autres  lieux  les  diipofitions  du 
»   préfent  article  ,    &  par  ce  moyen,   obvier  aux 
»   fraudes  qui  pourroient  Ce  commet::re. 

)■>  18.  Tous  bouchers  &  autres  perfonnes  de  quel- 
»  que  état  &  condition  qu'elles  l'oient ,  qui  voudront 
T>  entrepofer  &  tenir  des  beftiaux  dans  les  parolifes, 
»  villages ,  hameaux  Si  écarts  fr  ués  à  une  lieue  à  la 
»  ronde  des  villes,  bcurgs  &  lieux  fu;ets,  feront 
»  tenus,  à  peine  de  confifcat'on  &  de  trois  cents  liv. 
>■>  d'amende,  de  déclarer  leldits  beftiaux  au  bureau 
»  le  plus  prochain  ,  par  nombre,  efpèces  &  quali- 
y  tés  ,  de  les  repréfenter  à  toutes  requifitions  aux 
>■>  commis  &  prépofés  du  fermier  &  régllfeur  de  ncs 
»  droits,  de  fouffrir  leurs  exercices  &  vifites  jour- 
»  nallères ,  iju'ils  en  prennent  le  compte,  &  fafient 
»  telles  vérifications  qu'ils  jugeront  néceflaires  , 
«  de  déclarer,  dans  deux  fois  vingt -quatre  heures 
»  pour  tout  délai ,  les  befliaux  qu'ils  auront  vendus 
«  en  gros ,  ou  qui  auront  été  perdus  par  accident , 
»  &  d'en  juftifier,  s'ils  en  font  requis,  paries  cer- 
»   tificats  des  curés  ou  officiers  publics  des  lieux. 

»  19,  Faifons  défenfes  aux  bouchers  qui  ne  font  pas 
»  reçus  maîtres  ,  qui  demeurent  dans  les  paroifies  de 
>^  la  campagne,  non  fujettes  à  nos  droits,  &  font 
»  des  abatis  &  commerce  de  viandes  de  boucherie  , 
«  de  les  vendre  &  débiter  ailleurs  que  dans  leurs 
»  maifons  &  demeures  actuelles ,  &  de  les  porter 
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»  au  dehors  defdites  paroifTes,  foit  dans  les  lieu 
)3  lujers  a  nos  droits,  foit  dans  ceux  qui  ne  le  font  pa<;  , 
»  h  ce  n'ell  après  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau 
rt  le  plus  prochain  ,  y  avoir  payé  les  droits  des  vian- 
»  des  deftmées  pour  des  lieux  non  fujeis,  &  avoir 
»  lait,  a  l'égard  de  celles  qui  le  feront  pour  dcs 
»  lieux  fujets,  leur  foumifhun  de  les  conduire  di- 
))  rectement  aux  bureaux  dofdits  lieux,  d'y  payer 
»  les  droits  ,  &  d'en  rapporter  les  acquits  :  leur  en- 
>•)  joignons  de  prendre  dans  le  premier  cas  une  quit- 
»  tance  des  droits  qu'ils  auront  payés,  &  dans  le 
»  fécond  cas ,  une  expédiiion  de  leur  déclaration  qui 
»  leur  fera  délivrée  fins  frais  ,  à  l'effet  de  les  repré- 
»  lénter  fur  les  routes,  s'ils  en  font  requis  par  les 
»  commis  &  prépofés  du  fermier  ou  régiiieur  de  nos 
il  droits;  leur  enjoignons  en  outre  de  fouPa-ir  la 
»  vérification  de  leurs  viandes  ,  fans  pouvoir  la  re- 
)î  iuCtr  ,  ni  s'y  oppofer ,  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  (oit  ;  le  tou'  à  peine  de  confifcation  des  viandes, 
»  chevaux,  harnois  &  voitures,  8c  de  trois  cenis 
»  livres  d'amende. 

n  io.  Les  procès-verbaux  &  autres  aftes  d'exer- 
w  cice  des  commis  &  prépo(és  à  la  confervation  &c 
>i  perception  de  nos  droits  d'InfpeCieurs  aux  bou- 
»  chênes,  ne  feront  fujets  à  d'autres  formalités  que 
»  celles  qui  font  prefcrites  par  l'ordonnance  des 
»  aides  de  1680,  &  parles  réglemens  rendus  furie 
»  fait  des  droits  d'aides,  que  nous  déclarons,  ain/î 
»  que  nos  lettres-patentes  du  27  août  1777  ,  rendre 
»  communs  à  tous  égards  auxdits  droits  d'Infpedeurs 
»  aux  boucheries,  &  vouloir  être  exécutés,  en  ce 
»  qui  les  concerne,  comme  pour  ceux  qui  f^ntnom- 
»  mément  exprimés  dans  lefdites  lettres-patentes. 

»  21.  A  compter  du  jour  de  la  publication  des 
»  préfentes,  toutes  les  contcfiations  relatives  à  nos- 
»  droits  d'Infpecîeurs  aux  boucheries ,  feront  portées 
»  en  première  inftance  ,  pardevant  le^  ofiîciers  de 
»  nos  éleétions  ,  juges  des,  traites ,  ou  autres  de  fem- 
n  blable  qualité,  à  qui  il  appartient  de  connoitre 
»  de  nos  droits  dans  les  lieux  011  il  n'y  a  point  d'é- 
»  leâion  ,  &  par  appel  en  nos  cours  des  aides  ;  leur 
»  attribuons  la  connoiffance  defdites  conteftp.rions 
»  pour  être  jugées  fommairement  ,  nous  en  rappor- 
»  tant  à  la  prudence  &  à  la  fagelfe  de  nofdices  cVu-^ , 
»  pour  faire  tels  réglemens  qu'elles  eftimcront  né- 
»  cefiaires  pour  iîinplifier  les  procédures ,  &  ref- 
»  treindre ,  autant  qu'il  fera  pollible,  i'oojet  des 
»  frais,  tant  en  première  inilance,  qu'en  cas  d'ap- 
»  pel  ;  ordonnons  que  les  conteftations  en  matière 
»  purement  civile,  qui  ont  ou  fe  trouveront  avoir 
«  été  portées  pardevant  les  intendans  &  commif- 
«  faites  départis  dans  nos  provinces  &  crénéralitcs 
»  antérieurement  à  la  publication  des  préfentes 
»  foient  inftruites  &  jugées  par  eux,  en  vertu  du 
»  pouvoir  que  nous  leur  avions  donné  ;  &  quant  aux 
»  co;ité!lations  qui  auroient  donné  lieu  à  des  inf- 
»  criptions  de  faux  ou  autrement  à  des  procès  cri- 
»  minels  qui  feroient  adueliement  pendans  paiVe- 
»  vant  les  intendans  &  commiffaires  départis ,  ou  au; 
»  fujet  defq^uels  il  auroit  été  tendu  en  notre  confeil 


504      INSTALLATION.  INSTANCE. 

"  des  arrêts  portant  apipliation  de  pouvoir  auxdi'ts 
**  intendans  &  commiflaires  dcparcis,  pour  les  inf^ 
*'  truire  &  juger  en  dernier  relfort ,  avec  le  nombre 
'"  de  gradués  requis  par  l'ordonnance;  renvoyons 
*'  lefdits  procès  criminels,  circonftances  5c  dépen- 
"  dancesaux  officiers  de  nos  éleftions  ou  autres  ju- 
"  ges  de  nos  droits  ,  dans  le  reffbrt  defquels  lefdites 
"  conteflations  ont  pris  naiffance  ,  pour  être  par  eux 
"  jugées  fuivant  les  derniers  erremens,  jufqu'à  fen- 
''*  tence  définitive  inclu(ivemçnt ,  fauf  Tappel  en 
"  nos  cours  des  aides ,  chacune  pour  ce  qui  les  con- 
''  cerne.  Voulons,  pour  cet  effet,  que lefdits arrêts 
"  folent  &  demeurent  comme  non  avenus  ;  enjoi- 
*  gnons  auxdits  intendans  &  commiiTaires  départis , 
*'  aux  greffiers  par  eux  commis  en  exécution  defdits 
"  arrecs  ,  Se  à  tous  autres  greffiers  &  dçpofîtaires 
"  des  minutes  relatives  auxi.ts  procès  criminels ,  de 
'*  les  renvoyer  Sç  remettre  inceffamment ,  3c  fur  la 
'*  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite ,  aux 
"  greffiers  defdites  élevions  ou  autres  jurifdidions  , 
'*  lefquels  leur  en  donneront  décharge  valable  au  pied 
»  d'un  double  de  l'inventaire  defdites  minute'?. 

»  1%,  Voulons  au  furplus  que  l'édit  du  mois  de 
«  février  1 704,  &  autres  édits,  déclarations  &  lettres- 
»  patentes  rendus  fur  le  fait  de  nos  droits  dlnfpec- 
v>  teurs  aux  boucheries,  foient  exécutés  félon  leur 
>■>  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  efl  point  dérogé 
»  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  » 
Dans  les  provinces  exemptes  des  droits  d'aides. 
Ceux  d'In(]iedeurs  aux  boucheries  ont  été  abonnés 
avec  ceux  d'Infpeâeurs  aux  boiiïons  ,  à  l'exception 
de  la  généralité  de  Metz  ,  &  des  provinces  du 
Dauphiné  8c  du  RouffiUon  ,  dans  lefquelles  ils  fe 
perçoivent  pour  le  compte  du  roi ,  ainfî  que  dans 
les  élections  d'Evaux  &  de  Gueret  ,  dépendantes 
delà  généralité  de  Moulins  ,  011  ces  droits  fe  lèvent, 
quoique  ces  cledions  foient  ejçemptes  des  droits 
d'aides. 

INSTALLATION.  Aàlon  par  laquelle  on  met 
quelqu'un  en  poffeffion  d'un  office,  d'un  bénéfice, 
en  lui  faifant  preBdre  la  place  qui  lui  appartient. 
Avant  de  parvenir  à  l'exercice  d'un  office ,  il  y 
fl  trois  a>ftes  diffcrens  à  remplir  ;  favoir  ,  la  provifion 
qui  rend  propriétaire  de  l'office  ;  la  preftation  de 
ferment  &  réception  qui  rend  titulaire,  &  du  jour 
de  laquelle  on  jouit  de  tous  les  privilèges  attachés 
au  titre  de  l'office -,  &  i'Infiailation  par  laquelle  feule 
on  entre  en  exercice,  &ron  participe  aux  érnolumens 
dus  à  caufe  de  l'exercice. 

Quand  l'officier  a  un  fiipérieur  ,  il  s'adreffe  à 
lui  pour  être  inllallé  ;  s'il  n'y  en  a  point  dan;  fon 
fiège ,  celui  qui  le  fuit  immédiatement  fait  l'Inf- 
îallation. 

Les  juges  des  juflîces  feigneurlales  qui  font  feuls, 
s'inftalîent  eux-mêmes. 

Le  Septième  canon  du  concile  de  Latran  tenu  en 
117^,  défend  d'exiger  aucune  chofe  pour  l'Indalla- 
tion  des  eccléfiadiques ,  &  pour  la  prife  de  polfeffion 
des  curés. 
INSTANCE,  On  défigne  quelijuefois  fous  ce    ' 
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nom  ,  toute  demande  formée  judiciairement;  mafs 
le  plus  fouvent  ce  terme  iigmfie  une  affaire  ap- 
pointée ,  foit  fur  une  demande,  foit  fur  un  appel 
verbal. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  d'Infiances  ;  fçavoir ,  VlnJ^ 
tance  d'appointé  ,    qui   elî   celle  où  les    parties 
doivent  écrire  &  produire  ;  YInJlance  d'appointé 
à  nieciie  ,  qui  a  lieu  lorfjue  le  juge  ordonne  que 
les  parties  remettront  leurs  pièces  ;  VInJlance  de 
licitation  ,   qui  a  pour  objet  la  licitation  d'un  im- 
meuble indivis  entre  plufieurs  copropriétaires  ;  Vlnf- 
tance  d'ordre  ,  qui  eft  celle  où  l'on  fait  l'ordre  & 
diftribution  du  prix  d'un  immeuble ,  vendu  par  décret 
entreles  créanciers oppofans  ;r/;2y?anf£  de partape^ 
qui  a  pour  objet  le  partage  d'un  immeuble  commun 
&  indivis  ;  VInJlance  pc'rie  ou  périmée  ,  qui   eft 
comme  non  avenue  par  le  laps  dé  trois  années ,  fans 
aucune  pourfuite  de  part  ni  d'autre  ;  Vlnflance  de 
préférence ,  qui  eft  celle  où  l'on  difcute  entre  les 
créanciers  faifîffans  &  oppofans  ,   lefquels  doivent 
être  payés  les  premiers  fur  une  fomme  de  deniers, 
foit  comme  privilégiés  ,   ou  comme  premiers  fai- 
fiffans ,  &c. 

On  appelle  première  Injlance ,  la  pourfuite  qui 
fe  fait  d'une  aétion  devant  le  premier  juge. 

On  appeloit  autrefois  Injlance  fommaire ,  une 
inilruétion  qui  fè  faifoit  en  lîx  jours ,  à  la  barrç 
de  la  cour  :  ces  fortes  d'inftrudions  ont  été  abrogées 
par  l'ordonnance  de  16^7. 

On  appelle  reprife  d' Injlance  ,  Yzô.e  par  lequel 
on  continue  les  pourfuites  qui  avoient  été  interrom-- 
pues  par  le  décès  de  quelqu'une  des  parties. 

INSTITUTES.  Les  principes ,  les  premiers  élé» 
mens  de  la  jurifprudence  ;  on  dit  auffi  Inflituts, 

Les  plus  célèbres  Inflitutes ,  font  celles  de  Cajus, 
de  Jullinien  &  de  Théophile. 

Les  Inflitutes  de  Caïus ,  font  un  abrégé  du  droit 
romain  ,  que  compofa  le  célèbre  jurifconfulte  Caïus 
ou  Gaïus,  qui  vivoit  fous  Marc-Aurèle;  fes  Inftitutcs 
étoient  divifées  en  quatre  livres.  La  haute  répu- 
tation que  ce  jurifconfulte  s'étoit  acquife  ,  fit  que 
long-temps  avant  Juftinien  on  donnoit  (es  Inilitutei 
à  lire  à  ceux  qui  vouloient  s'initier  dans  la  fcitncî 
da  droit  :  cet  ouvrage  n'efl  point  parvenu  jufqu'à 
nous  en  entier  ;  nous  en  avons  un  abrégé  qui  fat 
fait  par  Anien,  l'un  des  principaux  officiers  d'Alaric» 
roi  des  Vifigoths  en  Ëfpagne.  Cet  abrégé  eft  divif^ 
en  deux  livres  ;  on  y  reconnoît  en  beaucoup  d'en- 
droits les  mêmes  palfaaes  que  Jullinien  emprunta 
de  Caïus  ;  mais  il  y  a  eu  plufieurs  retranchemens  Se 
changemens  faits  par  Anien ,  pour  rendre  cet  ouvrage 
conforme  aux  mœurs  des  Vifigoths.  Un  jurifconfulte 
moderne  ,  nommé  Oifelius  ,  a  recherché  dans  le 
digefle  &  ailleurs  tous  les  fragmens  des  Inftitutes 
de  Caïus ,  &  les  a  rétablis  en  quatre  livres  comme 
ils  étoient  d'abord;  mais  ily  minque  encorepluiieurs 
titres  dont  il  n'a  rien  pu  recouvrer. 

Les  Inflitutes  de  Juflinien  font  un  abrégé  du  droit 
du  code  ,  &  du  droit  du  digefle  qui  fut  compofé 
par  ordre  de  cet  empereur ,  dans  le  temps  même 

qu'on 
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■qu'on  travaîlloit  au  digeHe  :  le  motif  qu'il  eut 
en  cela ,  fut  de  donner  une  connoilTance  fommaire 
du  droit  ,  auxperfonnes  qui  ne  feroient  pas  verfées 
dans  les  lois ,  &  fur-tout  aux  commençans. 

Il  eil  probable  que  les  Inflitutes  d'Ulpien ,  celles 
de  Caïus  8c  de  quelques  autres  jurifconfultes ,  don- 
nèrent à  Juilinien  l'idée  d'en  faire  de  femblables. 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  chargea  de  cet  ouvrage 
Tribonien,  Tliéophile  &  Dorothée,  qui  le  formè- 
rent de  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  dans  les  Inflitutes 
de  Caius ,  &  les  autres  livres  de  jurifconfultes.  Ces 
Inllitutes  furent  confirmées  par  Juftinien  ,  qui  y 
donna  force  de  loi  dans  tout  l'empire  ;  &  elles  furent 
publiées  le  1 1  des  calendes  de  décembre  de  l'an  ^  3  3  > 
avant  la  publication  du  digefle  qui  ne  fut  faite  que 
le  18  des  calendes  du  mois  de  janvier  de  la  même 
année. 

Les  Inflitutes  de  Jufîinien  font  divîfées  en  quatre 
livres  ;  chaque  livre  efl  divifé  en  différens  titres  , 
&  chaque  titr;e  contient  plufîeurs  parties.  On  appelle 
la  première  prlncipiiim  ,  comme  étant  le  commen- 
cement du  titre  ;  &  celles  qui  fuivent  font  nommées 
paragraphes. 

Le  premier  livre  des  Inflitutes  contient  vîngt-fîx 
titres ,  ie  fécond  vingt-cinq,  le  troifîème  en  contient 
trente  ,  5t  le  quatrième  dix-huit. 

Le  droit  confidère  trois  objets  ;  les  perfbnnes  , 
les  chofes  &  les  avions  qui  font  la  matière  des  quatre 
livres  des  Inflitutes, 

Le  premier  livre  traite  du  droit  des  perfbnnes  , 
mais  ce  n'efl  que  depuis  le  troifîème  titre  ;  car  les 
deux  premiers ,  qui  fervent  de  préliminaires  ,  ex- 
pliquent ce  que  ç'efl  que  la  juflice,  la  jurifprudence 
&  le  droit  ;  après  quoi  le  droit  ou  l'état  des  perfonnes 
efl  expliqué  fous  deux  divifions  dans  le  refle  de  ce 
premier  livre.  Selon  la  principale  divlfion  des  per- 
Tonnes  dont  il  efl  traité  depuis  le  troifîème  titre  du 
premier  livre  jufqu'au  huitième,  les  hommes  font 
libres  ou  efclaves  :  la  condition  de  tous  les  efclaves 
efl  la  même.  Il  en  efl  autrement  des  hommes  libres  , 
puifque  les  uns  font  libres  de  nalffance  ,  &  que  les 
autres  ne  le  deviennent  que  par  l'affranchilTement 
qui  efl  nul  lorfque  la  loi  le  défend. 

La  féconde  divifîon  des  perfbnnes  commence  au 
titre  huitième  de  ce  premier  livre ,  &  elle  efl 
expliquée  dans  les  titres  fuivans  de  ce  même  livre. 
Il  ef^  des  perfonnes  indépendantes  &  des  perfonnes 
qui  font  fous  la  puIfTance  d'autrul  ;  c'efl-à-dire  qui 
font ,  ou  fous  la  puUfance  de  leur  maître  ,  ou  fous 
la  puIiTance  de  leur  père.  Alnfî  l'empereur  Juflinien 
parle  d'abord  de  la  puifTance  des  maîtres  fur  leurs 
efclaves,  &  enfulte  de  la  puifTance  des  pères  fur 
leurs  enfaxis;  après  quoi  il  explique  les  moyens  par 
où  l'on  acquiert  la  puifTance  paternelle;  c'efl-à  dire 
les  noces  ,  la  légitimation  &  l'adoption.  Il  fait  voir 
enfuite  les  moyens  qui  détruifent  cette  même  puif^ 
fan  ce. 

Depuis  le  titre  treiiicme  juf|u'à  la  fin  du  pre- 
jnler  livre  ,  il  parle  de  ceux  qui  font  indcpendans  ; 
<'eft-à-dire ,  des  pupilles  ou  ceux  qui  font  en  tu- 
Jxime  /X. 


INSTITUTES. 


305 


telles  ;  des  mineurs  ou  ceux  qui  font  en  curatelle  ; 

enfin  ,  des  majeurs   qui  jouiffent  de  leurs  droits  , 

&   qui   ne    font    foumis   à    perfonne.    L'empereur 

explique  principalement  trois  chofes  qui  concernent 

les  tutelles.  La  première  efl4a  défînifion  8i  la  di- 

vilîon   en  tutelle  teflamentaire  ,  légitime  &  dative* 

La  deuxième  efl  l'effet  de  la  tutelle  ,  qui  efl  de 

mettre  tellement  le  pupille  fous  la  garde  de  fon 

tuteur  ,  que   ce   pupijle   ne  puifTe  rien  faire  qui 

l'oblige,  à  moins  que  l'autorité  de  fon  tuteur  ne 

foit  intervenue  au  moment  que  l'afte  a  été  pafTé 

par  le  pupille  :  enfin  ,  la  troifîème  chofe  concerne 

les  manières  par  où  la  tutelle  finit.  Il  traite  enfuite 

dans  le  titre  vingt-trois ,  ce  qui  regarde  les  CH- 

rateurs.  Après  quoi  ,  dans  les  trois  derniers  titres 

de  ce  livre,  il  parle  de  trois  chofes  communes 

aux  tuteurs  &  aux  curateurs  ,  qui  font  la  caution 

qu'ils  peuvent  donner  pour  l'indemnité  des  pupilles 

ou  des  mineurs  ;  les  caufes  légitimes  qui  difpenfent 

de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  ;  &  enfin  ,  les  caufes 

pour  lefquelles  on  peut  deftituer  les  tuteurs  ou  les 

curateurs  de  leurs  charges. 

L'empereur  Juflinien  ayant  traité  du  droit  des 
perfbnnes  dans  le  premier  livre  des  Inflitutes  ,  Il 
paiTe  à  ce  qui  concerne  les  chofes.  Il  en  parle  de- 
puis le  titre  premier  du  fécond  livre  ,  jufqu'au 
titre  fîxième  du  quatrième  livre.  Il  explique  trois 
points  touchant  les  chofes,  leurs  divifions,  les 
moyens  de  les  acquérir ,  &  les  obligations  qui  font 
des  moyens  par  lefquels  les  chofes  nous  font  dues. 
Quant  aux  divifions  des  chofes  ,  l'empereur  en 
expofe  deux  principales.  Par  la  première  ,  les 
chofes  font,  ou  dans  le  commerce,  ou  hors  du  com- 
merce ;  par  l'autre  ,  elles  font  corporelles  ou  in- 
corporelles. Touchant  le  fécond  points  on  obferve 
qu'on  acquiert  la  propriété  des  chofes  ,  ou  par  le 
droit  des  gens  ,   ou  par  le  droit  civil. 

Les  manières  d'acquérir  introduites  par  le  droit 
des  gens ,  font  expliquées  dans  le  premier  titre  du 
fécond  livre.  Le  fécond  titre  explique  la  féconde 
divifîon  des  chofes  qui  font  ou  corporelles,  ou  in- 
corporelles ;  l'empereur  prend  delà  occafîon  de 
traiter  des  fervitudes  tant  réelles  que  perfonnelles , 
attendu  que  ce  font  des  chofes  incorporelles. 

Il  palIe  après  cela  aux  manières  d'acquérir,  qui 
ont  été  introduites  par  le  droit  civil.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  qu'on  acquiert  la  propriété  des 
chofes,  par  le  droit  civil ,  ou  à  titre  particulier, 
ou  à  titre  univerfel  ;  les  moyens  d'acquérir  par  le 
droit  civil  à  titre  particulier,  font  fadjudicatlon, 
l'ufjcapion  ou  prefcription  ,  &  la  difpofîtion  pré- 
clfe  de  la  loi  ,  qui  transfère  de  plein  droit  la  pro- 
priété d'une  chofe  ,  comme  la  donation  à  caufe  de 
mort ,  qui  efl  femblable  au  legs ,  &  qui  fait  que 
la  propriété  delà  chofe  donnée  à  caufe  de  mort, 
paiTe  à  la  perfonne  du  donataire  ,  quoiqu'on 
ne  lui  en  ait  pas  encore  tranfmis  la  pofTeflîon. 
Ainfî  l'empereur  parle  dans  le  titre  fîxième  ,  de 
l'ulucapion  ,  &  des  conditions  qu'elle  requiert ,  & 
des  donations  dans  le  fepticme  titre  :  après  cela. 
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il  pafTe  aux  perfonnes  qui  peuvent  aliéner,  &  aux 
perfonncs  par  qui  nous  pouvons  acquérir. 

Les  moyens  d'acquérir  la  propriété  des  chofes 
par  le  droit  civil  à  titre  univerfel ,  font  l'hérédité  , 
la  fuccellîon  prétorienne ,  appelée  honornm  pof- 
fefflo  ,  l'acquifition  par  adrogation  ,  l'adjudication 
des  biens  d'un  défunt,  pour  la  confervation  de  la 
liberté  accordée  à  (es  efclaves  ,  la  fucccilion  par 
ventes  publiques  &  folennelles  ,  &:  la  fuccelTion 
appelée  miférabU.  Ces  Çiy.  moyens  font  expliqués 
depuis  le  titre  dixième  du  fécond  livre,  jufqu'au 
titre  quatorzième  du  troificme  livre.  Comme  l'hé- 
rédité efl  teftamentaire  ou  légitime  ,  &  que  la  légi- 
time n'a  lieu  qu'au  défaut  de  la  teAamentaire  ,  la 
matière  des  teltamens  efl  expliquée  depuis  le 
dixième  titre  du  fécond  livre  ,  jufqu'à  la  fin  du 
incme  livre  ;  &  l'on  peut  réduire  cette  matière  à 
trois  principaux  articles.  Le  premier  regarde  les 
quatre  conditions  requifes  pour  rendre  un  teflament 
valide  :  i".  il  faut  qu'il  foit  fait  félon  les  folen- 
nités  introduites  par  les  lois  auxquelles  néanmoins 
le  teflament  militaire  n'efl  point  fujet  ;  z".  que  le 
teflateur  ait  la  faculté  de  teHer  ;  3°.  qu'il  inllitue 
ou  déshérite  les  enfans  qu'il  a  fous  fa  puifTance  ; 
4°.  qu'il  inllitue  un  héritier,  parce  que  fans  l'inf- 
tituiion  d'un  héritier,  il  n'y  a  point  de  tellament: 
or ,  l'inflitution  fe  fait  au  premier  degré  ,  au 
fécond  ,  ou  à  un  degré  inférieur.  L'inflitution  au 
premier  degré,  ell  appelée  proprement  inflïtnilon  ; 
celle  qui  le  fait  au  fécond  ou  autre  degré,  efl: 
nommée  fubflitution ,  &  elle  fe  divife  en  fubfli- 
tution  vulgaire  ,  pupiilaire,  &  quafî-puplllaire.  Le 
fécond  article  explique  de  combien  de  manières 
un  teflament  valablement  fait  peut  être  infirmé 
dans  la  fuite  ;  ce  qui  fait  la  matière  des  titres 
dix-fept  &  dix-huit  du  fécond  livre.  Le  trollième 
fait  voir  comment  un  teflament  fait  félon  les  formes 
prefcrites  par  le  droit,  qui  n'a  point  été  infirmé, 
peut  avoir  fon  exécution  ;  cela  fe  fait  par  l'acqui- 
fàtion  que  l'héritier  fait  de  l'hérédité.  Or  ,  cette 
acquifition  fe  fait  de  différentes  manières ,  fuivant 
îa  diflerente  qualité  de  l'héritier  ;  car  il  y  a  des 
héritiers  qui  font  héritiers  néceiïaires  ,  d'autres  qui 
font  héritiers  fiens  &  néceflaires  ,  &  d'autres  enfin 
qui  font  héritiers  étrangers. 

L'acquifition  que  l'héritier  fait  de  l'hérédité  ,  le 
rend  fujet  non -feulement  aux  dettes  du  défunt, 
mais  encore  à  la  délivrance  des  legs  &  des  fidéi- 
commis  ;  il  en  efl  traité  depuis  le  titre  vingtième 
du  fécond  livre  jufqu'à  la  fin.  L'empereur  explique 
d'abord  ce  que  c'efl  qu'un  legs  ;  quelles  adions 
peut  ?voir  un  légataire  pour  raifon  du  legs  qui  lui 
efl  fait  -,  quelles  chofes  on  peut  léguer ,  &  à  qui  : 
il  montre  enfuite  comment  les  legs  font  ôtés  ou 
transiérés  ;  %c  enfin,  quelle  diminution  ils  reçoivent 
p:ir  la  loi  Falcidie.  A  l'égard  des  fidéicommis ,  il 
tn  parle  dans  deux  différens  titres  ;  favoir ,  dans 
le  vingt-troifièjne  &  dans  le  vingt-quatrième  :  dans 
le  premier,  il  explique  la  nature  du  fidéicommis 
îiniverfel ,  appelé  hùîdité  £ar  f-iticommis  ;  & 
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dans  l'autre  ,  Il  explique  ce  que  c'eft  qu'un  fidéi- 
commis particulier  ;  après  quoi  l'empereur  parle 
des  codiciles  dans  le  dernier  titre  de  ce  livre. 

Les  hérédités  teflamentaires  qui  font  déférées  en 
premier  lieu ,  ayant  été  expliquées  dans  les  quinze 
derniers  titres  du  livre  précédent ,  les  premiers 
titres  du  troifième  livre  expliquent  ce  qui  regarde 
les  hérédités  légitimes ,  qui  n'ont  lieu  qu'au  défaut 
des  teflamentaires.  Il  n'y  avolt ,  fuivant  le  droit 
ancien  ,  que  deux  ordres  d'héritiers  légitimes  ;  car 
félon  la  difpofition  de  la  loi  des  douze  tables , 
l'hérédité  légitime  ou  ab  intefiat  n'étoit  déférée 
qu'à  deux  fortes  d'héritiers ,  qui  étoient  les  héritiers- 
fiens  en  premier  lieu  ,  &  à  leur  défaut ,  les  agnats  ; 
ce  qui  fait  le  fujet  des  deux  premiers  titres  de  ce 
livre.  Dans  la  fuite  ,  il  y  a  eu  une  autre  hérédité 
légitime  qui  a  été  déférée  par  les  fénatufconfultes 
Tertulien  &  Orphitien  ,  dont  il  ciï  parlé  dans  les 
trolfième  &  quatrième  titres.  Dans  le  cinquième  , 
Il  efl  traité  de  la  fucceffion  qui  étpn  déférée  ak 
intefiat  aux  cognats  par  le  droit  prétorien  ,  cha- 
cun fuivant  la  prérogative  des  degrés  de  parenté  ;. 
ce  qui  donne  lieu  à  l'empereur  de  parler  dans  le 
fixième  titre  des  degrés  de  cognation.  Il  parle  en- 
fuite  de  ceux  qui  étoient  exclus  de  cette  fucceflion 
prétorienne  ,  parce  qu'ils  n'étoient  parens  au  défunt 
qu'en  conféquence  d'une  cognation  fervile.  La 
fucceffion  des  affranchis  fait  le  fiijet  du  feptième 
titre  ;  &  l'affignation  des  aftranchis  celui  du  hui- 
tième. L'empereur  ,  après  avoir  expliqué  ce  qui 
regarde  l'hérédité  ,  qui  efl  le  premier  moyen  d'ac- 
quérir la  propriété  des  chofes  par  le  droit  civil  à 
titre  univerfel ,  païïe  aux  cinq  autres  ,  qui  font  la 
fuccefilon  prétorienne  appelée  bononim  pojfejjîo  ; 
l'acquifition  par  l'adrogation  ;  l'adjudication  des 
biens  d'un  défunt  pour  la  confervation  de  la  liberté 
qu'il  a  laiffée  à  fes  efclaves;  la  fuccefllon  faite  par 
des  ventes  folennelles  ,  &  la  fucceffion  appelée 
miférahle.  C'efl:  ce  qui  efl:  traité  depuis  le  neu- 
vième titre  jufqu'au  titre  quatorze. 

L'empereur  paifant  au  troificme  &  au  dernier 
point ,  qui  concerne  le  traité  des  chofes ,  parle  des 
obligations ,  qui  font  des  moyens  par  lefquels  les 
cho(ès  nous  font  dues.  Il  expofe  d'abord  ce  que 
c'efl  qu'obligation  ,  &  les  caufes  d'où  provient  une 
obligation  mixte  ,  c'efl-à-dire  naturelle  &  civile 
tout  enfemble  :  ces  caules  font  le  contrat ,  le  quafî- 
contrat,  le  délit  &  le  quafi- délit.  A  l'égard  des 
contrats  ,  il  y  en  a  qui  font  appelés  contrats  nom- 
més ;  c'efl-à-dire  connus  fous  de  certains  noms  qui 
leur  font  propres  &  que  la  loi  autorife,  &  aux- 
quels elle  attribue  une  aélion  particulière  ;  & 
d'autres  qui  font  appelés  contrats  qui  n'ont  point 
de  nom  fpécial ,  qui  ne  font  point  défignés  par 
aucun  nom  particulier,  &  qui  ne  fe  forment  que 
par  l'accomplifTement  de  la  convention  de  la  part- 
de  l'une  des  parties.  Les  contrats  nommés  fe  for- 
ment de  quatre  manières ,  par  la  tradition  de  la 
chofe,  par  àes  paroles  folennelles,  par  écrit,  & 
'    enfin  par  le  feul  confentement  de  ceux  qui  cor- 
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traâent  enfemble  :  les  contrats  nommés  qui  fe 
forment  par  la  tradition  de  la  choie  ,  font  le  prêt , 
le  coinmodat ,  le  dépôt ,  &  le  gage  dont  il  eft  traité 
dans  le  titre  quinzième.  Les  contrats  qui  fe  forment 
par  des  paroles  formelles,  font  z'p'pelésjlipulations. 
L'empereur  Juftinien  en  développe  d'abord  les 
principes  généraux,  pour  paifer  enfulte  aux  prin- 
cipales divilions  de  ces  contrats.  La  première  fe 
fait  en  flipulation  paffée  entre  une  feule  perfonne 
qui  promet.  Si  en  illpulatlon  qui  fe  fait  entre 
plu/îeurs  flipulans  ou  prome'ttans  :  la  féconde ,  en 
ftipulatlon  faite  ou  par  des  perfonnes  libres ,  ou 
par  des  efclaves  :  la  troifième,  en  ftipulations  judi- 
ciaires ,  prétoriennes  ,  communes  ou  convention- 
nelles :  la  quatrième  ,  en  ilipuiations  utiles  &  va- 
lables ,  &  en  ffipulatlons  Inutiles  :  la  cinquième  fe 
fait  en  flipulatlons  principales  &  en  ftipulatlons 
acceffolres  z^^eXtes  fidéjujfions  ou  cautionnemens. 
Dans  le  titre  vingt -deuxième  ,  il  eil  parlé  des 
contrats  qui  fe  forment  par  écrit.  Les  cinq  titres 
fulvans  expliquent  les  contrats  qui  fe  forment  par 
le  feul  confentement  des  parties  contradantes ,  & 
qui  font  le  contrat  d'achat,  le  contrat  de  louage  , 
le  contrat  de  fociété,  &  le  mandat.  Le  titre  vingt- 
huitième  traite  des  quafi-contrats.  Le  fulvant  fait 
voir  par  qui  l'on  peut  acquérir  des  obligations. 
Enfin  ,  le  dernier  enfeigne  de  quelle  manière 
s'éteignent  les  obligations. 

L'empereur ,  après  avoir  parlé  des  obligations  qui 
nalffent  des  contrats  &  des  quafi-contrats  ,  parle  , 
dans  les  cinq  premiers  titres  du  quatrième  livre  , 
des  obligations  qui  naliTent  des  délits  &  quafi-dé- 
llis.  Le  refle  du  livre  ,  depuis  le  tit,  6  jufqu'au  i  6  , 
contient  le  traité  des  adions.  Il  com.mence  par  la 
définition  de  l'aftlon  ,  qui  eft  fuivie  de  plufieurs 
divifions  expliquées  dans  le  titre  fixième.  Selon  la 
première  &  la  principale  ,  les  aftions  font  perfon- 
relles ,  réelles  ou  mixtes.  La  féconde ,  eft  des  ac- 
tions qui  defcendent  du  droit  civil  &  des  adions  qui 
viennent  du  droit  du  préteur.  La  troifième  ,  eft  des 
aftions  par  lefquelles  le  demandeur  pourfuit  fimple- 
ment  la  chofe  qui  lui  appartient  ou  qui  lui  eft  due  • 
&  des  aâions  par  lefquelles  on  demande  l'une  & 
l'autre.  La  quatrième  divi/ion  eft  des  actions  par  lef- 
quelles on  demande  le  fimple  ,  le  double  ,  le  triplç 
ou  le  quadruple  de  la  chofe  dont  on  pourfuit  le  re- 
couvrement. La  cinquième  eft  des  aéiions  de  bonne 
foi ,  des  aéilons  de  droit  étroit ,  &  des  aâlons  arbi- 
traires. La  fixième  ,  des  adions  par  lefquelles  on 
pourfuit  le  total  de  la  chofe  due,  &  de  celles  par 
lefquelles  on  ne  pourfuit  pas  le  défendeur  à  payer 
cette  totalité  ,  ou  en  conféquence  defquelles  il  n'y  eft 
pas  condamné;  mais  feulement  à  ce  qu'il  peut  faire 
conformément  à  fes  facultés. 

Apres  que  ces  divifions  d'aftions  ont  été  expli- 
quées dans  le  fixième  titre  ,  le  feptième  contient 
quelques  aétions  du  préteur  ,  qu'on  peut  intenter 
contre  nous ,  &  qui  proviennent  des  contrats  pafTés 
pas  nos  efclaves ,  par  les  enfans  que  nous  avons  en 
notre  puIfTance  j  ou  enfin  ,  par  gens  que  nous  ayons 
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commis  à  la  régie   de  quelque  chofe.  Le  huitième 
titre  parie  des  adions  ncxales  ;  c'eft-à-dire,  qu'en 
donne  contre  quelqu'un  ,  par  rapport  au  délit  qu'a 
fait  fon  efclave.  Le  neuvième  traite  del'adlon  qui 
eft  donnée  contre  le  maître  d'une  béte  à  quatre  pieds, 
pour  ralfon  de  quelque  dommage  quelle  aura  caufé. 
Le   dixièm.e  enfeigne  par  quelles    perfonnes    nous 
pouvons   pourfuivre  en    jugement.    Le    titre    on- 
zièm.e  parle  des  cautions  que  les  plaideurs,  ou  ceux 
qui     comparoiffent    pour     eux    font     obligés    de 
donner.  Le  douzième  expofe  ce  que  c'eft  qu'adions 
temporelles    ou    perpétuelles  ;    &   enfulte  quelles 
font   les   adions    qui   font    données   aux    héritiers 
&  contre  les  héritiers  ;  quelles  font  celles  qui  .^ont 
accordées    aux   héritiers    èc  non  contre  les    héri- 
tiers ;  &  enfin,  quelles  font  celles  qui  ne  font  don- 
nées ni  aux  héritiers  ni   contre  les  héritiers.  Le 
treizième  parle  des  exceptions  ,  &  le  quatorzième 
des  répliques.  Le  quinzième  traite  des  adions  po(^ 
felToires.  Le  "feizième  déclare   quelle     peine   en- 
courent ceux  qui  plaident  témérairement.  Le  dlx- 
feptlème  titre  prefcrlt  le  devoir  des  juges  dans  les 
différentes  adions  qu'on  Intente  devant  eux.  Enfin  , 
le  dix-huitième  &  dernier  expofe  quels  étolent  chez 
les  Romains  les  jugemens  publics  ,  dont  la  pourfuite 
étoit  ouverte  à  chaque  particulier  ,  &  dont  la  peire 
étolt  établie  par  les  lois  zppeiéesJudicicrumfu^U- 
corum  leges. 

Les  Inftitutes  de  Théophile  font  une  paraphrase 
des  Inftitutes  de  Juftinien  ,  compofées  en  grec  par 
le  jurifconfulte  Théophile  ,  par  ordre  de  l'empe- 
reur Phocas ,  lequel  voulut  par-là  décréditer  l'ou- 
vrage de  Juftinien;  &  en  effet,  pendant  toute  la 
durée  de  l'empire  grec  ,  on  n'enfeigna  plus  d'autres 
Inftitutes  que  celles  de  Théophile.  Ces  dernières 
furent  même  encore  long-temps  après  préférées  au 
texte.  Viglius  Zuichem  fit  Imprimer  la  paraphrafè 
grecque  à  Balle ,  en  1534.  Il  y  en  eut  enfulte  plu- 
sieurs autres  éditions.  Jacques  Curtius ,  jurifconfulte 
de  Bruges ,  en  fit  une  tradudion  latine  qui  fut  ira 
primée  à  Lyon  en  tçSi.  Charles  Annibal  Fabrot  , 
profeiïeur  en  droit  à  AIx  en  Provence  ,  en  donna 
deux  éditions  grecques  &  latines  ,  accompagnées  de 
fcholies  grecques  &  de  notes.  Enfin  ,  Jean  Doujat, 
célèbre  profeiïeur  en  droit  à  Paris ,  donna  en  1681  , 
une  édition  en  deux  volumes  in-îz  de  la  tradudion 
latine  de  Curtius  ,  qu'il  accompagna  de  fes  notes  Se 
de  celles  de  Cujas  &  de  Fabrot  :  on  fait  un  grand 
ufage  de  cette  édition. 

On  ip^peWeln/îUutes  coictiimiêres^  une  introduc- 
tion à  la  connoiffance  des  coutumes. 

INSTITUTION."  On  appelle  Injîltutlon  dlié- 
ritiers  ,  la  nomination  ou  défignatlon  de  ceux  qui 
doivent  fuccéder  à  tous  les  droits  adifs  &  paflîfs  d'un 
défunt. 

Une  hérédité  fe  défère  de  deux  manières ,  par  la 
volonté  de  l'homme  &  par  la  dlfpofition  de  la  loi. 
Le  droit  romain  ne  permettolt  à  l'homme  de  fe  chol- 
fir  un  héritier  que  par  teftaraent  ;  mais  nos  ufagcs 
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l'autorlfent  à  remplir  cet  objet  par  des  difpoJîtîons 
entre-vifs. 

Il  y  a  donc  parmi  nous  deux  fortes  d'Inflitutions  ; 
l'une  qui  fe  fait  par  contrat ,  l'autre  par  aâe  de 
dernière  volonté. 

On  peut  réduire  la  matière  des  Inftitutions  de 
cette  dernière  efpèce,  à  fept  chefs  principaux: 
1°.  en  quels  cas  ,  dans  quelles  difpofitions ,  en  quels 
lieux rinilitution  eft  nécelfaire  ou  en  ufage:  2°.  quel- 
les en  font  les  différentes  efpèces  :  3°.  par  quel  afte 
elle  peut  ctre  faite  :  4°.  dans  quelle  forme  :  5°.  com- 
bien &  quelles  fortes  de  perfonnes  elle  peut  com- 
prendre :  6°.  quelles  font  les  règles  pour  connoitre 
qui  font  les  héritiers  que  le  teftateur  a  entendu  inf- 
tituer,  lorfqu'il  ne  s'eli  pas  expliqué  aflez  précifé- 
ment  :  7°.  quelle  portion  on  doit  afllgner  à  chacun 
des  héritiers ,  lorfque  le  tefîateur  en  a  inftitué  plu- 
fieurs. 
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En  quels  cas,  dans  quelles  difpofitlons ,  en  quels 
lieux  rinjîlcucion  d'héritier  ejî-elle  de  nécejjiié 
ou  d'ufage  ? 

Dans  le  droit  romain  ,  le  teflament  &  l'Inftitu- 
tîon  d'héritier  font  deux  corrélatifs  :  pour  faire  un 
teflament,  il  faut  inftituer  un  héritier  ;  &  pour  infti- 
luer  un  héritier  ,  il  faut  faire  un  teflament.  Ces 
deux  objets  font  tellement  liés  l'un  à  l'autre ,  que 
les  féparer  feroit  les  anéantir  ;  ou  pour  parler  plus 
jufte ,  ils  ne  font  enfemble  qu'un  tout  indivifible, 
La  preuve  de  cette  propofîtion  réfulte  des  textes  les 
plus  précis. 

La  loi  10,  D.  de  jure  codicillorum  ,  porte  qu'on 
ne  peut  faire  un  héritier  par  codicille,  n^  ^^;-  co- 
dicillos  qui  ex  tefiamento  valerent ,  ipfum  tefla- 
mentum  quod  vires  per  Injlitutionem  hœrëdum 
accipit ,  confirmari  videatur. 

La  loi  13  ,  §.  I  du  même  titre  ,  décide  la  même 
chofe  :  Qui  càm  tabulas  tejîamenti  nonfecijfet^ 
fodicillis  Itafcripfit  :  Titium  hsredem  eÎTe  volo... 
Aoc  cafu  nihil  à  légitima  peti  poterit. 

Le  §.  34  du  titre  de  legatis  ^  aux  inftitutes ,  ap- 
pelle l'Inft.tution  d'héritier:  Caput  atque  funda- 
mentum  totius  teftamenti. 

De  là  vient  que  quand  l'hérédité  n'efl  pas  ac- 
ceptée ,  toutes  les  difpofitlons  du  teflament  font 
anéanties  :  Si  nemo  fuhiit  hœreditatem  ^  omnis  vis 
tejîamenti  folvitur,  dit  la  loi  181  ,  D.  de  regulis 
juris  ;  8c  comme  par  ce  moyen  les  fidéicommis  de- 
venoient  caducs  lorfque  les  héritiers  inflitucs  & 
grevés  refufoient  de  s'immifcer  ,  on  accorda  au 
fidéicommilTaire  univerfel  la  faculté  d'obliger  l'hé- 
ritier à  accepter  l'hiréditc  ,  pour  la  lui  reflituer  en- 
fuite  à  fes  rifques  &  périls. 

Le  droit  ancien  portoit  encore  plus  loin  la  né- 
cefllté  de  l'Inflitution  dans  un  teflament  ;  il  falloit 
qu'un  teftateur  commençât  fes  difpofîtions  par  la  no- 
Buoaiion  de  fgn  héritier  :  tout  ce  qui  étoit  écrit  aupa- 
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ravant  étoit  regardé  comme  nul.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  Ulpien  dans  fes  fragmens  ,  titre  14  ,  §.  14  : 
Ance  hcvredis  Injlitutionem  legarl  non  potejly 
quoniam  &  potejlas  tejîamenti  ah  hœredis  lnf~ 
titutione  incipit.  On permettoit  feulement  défaire 
des  legs  inter  médias  ht-eredum  InJîitutiones]y 
comme  l'attefte  Paul ,  dans  fes  fentences ,  livre  3  , 
titre  6. 

L'empereur  Juflinien  a  corrigé  cette  fbbtilité  ri- 
goureufe  :  en  forte  que  dans  le  dernier  état  de  la 
jurifprudence  romaine,  il  a  été  fort  indifférent  que 
le  teflament  commençât  ou  finît  par  rinflitutioti 
d'héritier ,  &  toutes  les  difpofitlons  qui  la  précé- 
doient  ont  été  aufli  valables  que  celles  qui  la  fui- 
voient.  Ce  changement  efl  dû  à  la  loi  24 ,  C.  de 
tejlamentis. 

La  novelle  i ,  chapitre  i  ,  n'a  point  dérogé  à  la 
nécefiité  de  l'Inflitution  :  il  efl  vrai  qu'elle  con- 
firme les  difpofitlons  d'un  teflament,  quoique  l'hé- 
ritier inflitué  refufe  d'appréhender  l'hérédité  ;  mais 
elle  n'en  fuppofe  pas  moins  que  l'Inflitution  efl  ef- 
fentielle  à  la  validité  de  l'afte;  elle  ne  fait  que  la 
transférer  de  la  tête  de  l'inflitué  fur  celle  de  l'héri- 
tier ab  inteftat ,  pour  obliger  ce  dernier  à  acquitter 
les  legs  &  les  autres  charges. 

Il  y  a  cependant  une  claufe  qui  fupplée  à  l'Infli- 
tution d'héritier  ,  du  moins  quant  à  certains  effets  ; 
on  l'appelle  codicillaire  ,  parce  que  quand  elle  a 
fon  exécution  ,  elle  convertit  le  teflament  en  codi- 
cille ,  &  le  fait  valoir  comme  tel.  Les  Romains  l'ex- 
primoient  en  ces  termes  :  Si  non  v aie at  jure  tejîa- 
menti ,  valeat  jure  codicillorum. 

Voici  l'origine  de  cette  claufe.  Comme  le  droit 
romain  ne  permettoit  pas  de  faire  un  héritier  par 
codicille  ,  il  falloit  que  toutes  les  difpofitlons  que 
l'on  confignoit  dans  un  aâe  de  cette  nature  fuflent 
remplies  par  l'héritier  inflitué  ,  lorfqu'il  y  en  avoit 
un,  &  par  l'héritier  légitime,    lorfque  le   défunt 
n'avoit  point  fait  de  teflament  :  ainfi  l'on  pouvoit 
léguer  &  fidélcommiffer,  même  en  mourant  <73  in" 
tefîat.,  c'efl-à-dire,  que  dans  le  cas   où  le  défunt 
n'avoit  point  fait  d'héritier  ,  mais  feulement  des 
légataires,  ceux-ci  ne  laifloient  pas  d'avoir  aftion 
contre  les  parens   auxquels   la  fucceflîon   légitime 
étoit  dévolue  :  delà   efl    venu  l'ufage  de  déclarer 
dans  les  teflamens  que  s'ils  étoient  nuls  comme  tels 
par  quelque  défaut  de  forme  ,  on  vouloit  qu'ils  va- 
luffent  comme  codicilles.  Une  pareille  déclaration 
produlfoit  tout  fon  effet ,  pourvu  que  l'ade  ï\.\i  re- 
vêtu de  tout  ce  qu'il  falloit  pour  un  codicille  ;  &  con- 
féquemment  lorfqu'il   n'y  avoit  dans  un  teflament 
que  le  défaut  d'Inflitution  d'héritier  ,  la  claufe  dont 
on  vient  de  parler  fuflifoit  pour  le  foutenir ,  parce 
que  cette  forme  n'étoit  pas   requife  dans  un  codi- 
cille :  mais  ,  &  c'eft  une  obfervation  remarquable , 
jamais  on  ne  fuppléoit  c^tit  claufe ,  pas  même  quand 
l'aéle  qualifié  de  teflament  réunifibit  toutes  les  fo- 
lennités  d'un  codicille.    C'efl  ce   que  nous  apprend 
la  loi  i,D.  de  jure  ccdicillorum  ,  conçue  en  ces 
termes  ;  Sœpijfimè  rejcriptum  &  conjîicutiun  cjl 
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eum  qui  teflamentum  facere  opinatus  ejl  ^  nec 
voilât  quafi  codiclllos  iivalere  ^  videri  nec  codl- 
cilios  fecijfe.  Idcoque  quod  in  eo  tejîamento  fcrip- 
tum  ejl  ,  licet  quafi  in  codicillis  poterie  valere  , 
zamen  non  debeiur. 

Telles  font   en   fubfîance  toutes   les   difpo/îtions 
des  lois  romaines  fur  i'ufage   &  fur  la  nécelîîté  des 
Inftitutions  dans  les  teflamens.  La  jurifprudence  des 
pays  de  droit  écrit  y  eftabfolument  conforme  ;  l'or- 
donnance de  173Î  n'y  a  rien  changé;  elle  l'a  au 
contraire  confirmée  ,  en  établiiïant  par  l'art,   f  o   la 
néceffité  de  l'Inftitution  d'héritier  dans  le  cas  dont 
parle  ce  texte.  «  Ainfi  ,  dit  Furgole,  un  teftament 
»  qui  ne  contiendroit  point  d'Iniiitution  d'héritier, 
»   feroit  abfolument  nul  &  inutile   pour  toutes   les 
»  difpolîtions  qu'il  renfermeroit  ,  quand  même  il  y 
»  auroit  des  legs  univerfels ,  à  moins  qu'il  ne  ren- 
»  fermât  la  claufe  codicillaire  ,  auquel  cas  le  tefia- 
»  ment  feroit  converti    en   codicille  ,  &   vaudroit 
»  comme   tel  ;  mais  la  claufe   codicillaire  qui   ne 
»   feroit  pas   exprimée  ,  ne  devrolt  pas   être  fous- 
»  entendue  ni  fuppléée.  On  auroit  donc  de  la  peine 
»  à  recevoir  dans  le  pays  de  droit  écrit  le  préjugé 
»   d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  2.6  novembre 
»    1661  ,  par  lequel  on  a  décidé  qu'une  difpofition 
»   q'jalifiée  de  teflament  en  deux  ou  trois  endroits, 
«   qui  ne    contenoit  point  d'Iniiitution   d'héritier  , 
»   devoit  valoir  comme  codicille  ,  fans  que  la  claufe 
»   codicillaire  y  fût  inférée.  On  doit  regarder  comme 
»   teftament  une  difpofition  que  le  teliateur  qualifie 
»   de  teftament.   Perfonne  n'eft  plus  à  portée  pour 
»   faire  mieux  connoître  le  genre  de  difpofîtion  qu'il 
»  choifit ,  que  lui-même;  &  s'il  n'obferve  pas   les 
»   formalités  requifes  pour  faire  valoir  un  teftament, 
»  l'omiftion  n'en  doit  pas  changer  la  nature,  mais 
»   elle  doit  en  produire  la  nullité». 

Les  pays  coutumiersontlà-defTusdes  règles  toutes 
différentes  ;  ils  ne  connoiflent  ni  la  néceflité  ni  I'u- 
fage des  Inftitutions  teftamentaires  ;  les  feules  Inf- 
titutions contractuelles  y  font  admifes  :  ainiî ,  pour 
qu'un  teftament  foit  valable,  il  n'eft  pas  néceiïaire 
dans  cette  partie  du  royaume  qu'il  y  ait  un  héritier 
iinflitué ,  ni  que  les  enfans  du  teftateur  prennent  à 
titre  d'Inftitution  ce  que  leur  père  leur  laiiFe  -,  &  c'eft 
pourquoi  l'on  dit  communément  qu'en  pays  coutumier 
les  effets  des  teftamens  &  ceux  des  codicilles  font 
confondus  ;  cependant  un  teftament  qui  contiendroit 
une  Inftitution  univerfelle  d  héritier,  ne  laiiferoit 
pas  de  valoir  jufqu'à  la  quantité  des  biens  dont  la 
coutume  permet  de  difpofer  à  caufe  de  mort;  mais 
cette  Inftitution  ne  feroit  pas  exécutée  comme  telle; 
on  la  convertiroit  en  legs  univerfel ,  en  forte  que 
l'inftitué  ne  paiïeroit  que  pour  légataire,  &  feroit 
obligé  de  demander  la  délivrance  à  l'héritier  ab  in- 
tejiat. 

Il  y  a  même  des  coutumes  où  l'Inftitution  d'hé- 
ritier ne  vaut  ni  comme  telle ,  ni  comme  legs.  Ce 
font,  comme  nous  l'avons    fait  voir  au  mot   Hé- 
ritier ,  Nivernois ,  Poitou ,  Vitry ,  Meaux  U  Chau- 
'  mont. 
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II  y  a  au  contraire  d'autres  coutumes  qui  ont  con- 
fervé  I'ufage  &  l'effet  des  Inftitutions  teftamentaires» 
Celle  de  Bordeaux  ,  article  74  ,  porte  :  le  mort  fai' 
fit  le  vif  en  quelque  maiiière  qu'il  fuccède  ,  par 
tcflament  ou  fans  tefiament.  Celle  de  Berry  ,  titre 
19  ,  article  i8  ,  s'exprime  à-peu-près  de  même:  Le 
mort  fai  fit  le  vif  fon  plus  prochain  héritier  ^  ha-- 
bile  à  lai  fuc céder  ab  intejlat ,  6"  auffi  fon  héri- 
tier tefiamentaire,  La  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne, chap.  7  i  article  4  ,  dit  que  :  Si  le  tefiateur 
difpofe  de  deux  parts  de  fies  biens .  .  .  .  en  font 
faifis  ,  ceux  qu'il  aura  infiitués  héritiers  par  fort 
tefiament  valablement  fait  &  félon  raifon.QéWe 
du  comté  de  Bourgogne,  chap.  3  ,  art.  i  ,  n'eft  pas- 
moins  çréc'ife:  Le  mort  fai /It  le  vif  fon  héritier 
tefiamentaire  infiitué  en  tefiament  folemnel  ou 
nuncupatif. 

C'eft  une  queftion  fi  dans  les  coutumes  que  nous 
venons  de  citer  ,  l'infi^itution  d'héritier  cft  nécefialre 
pour  la  validité  du  teftament.  Boucheul ,  fur  l'article 
2,71  de  la  coutume  de  Poitou ,  n.   ti6  ,  foutient  la 
négative  par  rapport  à  celles  de  Berry  &  de  Bor- 
deaux; mais  il  ne  fonde  fon  avis  fur  aucune  auto- 
rité. «  Je  ne  voudrois  point,  dit  Furgole  ,  contre- 
»   dire  cet  auteur  ,  par  rapport  à  la  coutume  de  Berry, 
)î   qui  eft  dans  le  centre  du  pays  coutumier  où  l'Inf- 
»  titution  n'eft  pas  nécefTairc  »  ;  &  en  effet ,  l'arr.  4. 
du  titre  18  de  cette  loi  municipale  ,  porte  :  Et  bien 
qu'il  n'y  eût  Inftitution  d'héritier  ,    néanmoins 
peut  chacun  difpofer  de  fes  biens  par  difpofîtion 
de    dernière   volonté  ,   par  legs   ou  autrement. 
w  Mais,  continue  Furgole  ,  il  eft  certain  que  dans 
»  la  coutume  de  Bourgogne ,  non-feulement  l'Inf- 
»  titution  eft  admife  ,  mais  encore  elle  eft  nécef- 
»  faire  pour  la  validité  du  teftament ,  puifque  l'ar- 
)•)  ticle  3  du  titre  7  veut  que  tout  teftateur  iaiffe  la 
»  légitime  à  fes  vrais  héritiers  à  titre  dlnftitution  , 
»   comme  le  fuppofent  les  auteurs  du  parlement   d& 
•i*  Dijon  :  la  raifon  en  eft  que  la  Bourgogne  eft  un 
)■>  vrai  pays  de  droit  écrit,  vu  que  par  les  lettres- 
•i)  patentes  de  confirmation  de  l'an    i4Ji?,  on  ren- 
»  voye  à  la  décifion  du  droit  romain  tout  ce  qui  ne 
»   fe  trouve  point  décidé  par  la  coutume,  laquelle 
»   doit  être  déclarée  &  interprétée  félon  le  droit  ro- 
»  main  ,  &  non  autrement.  Et  comme  Bordeaux  ,  & 
»   tout  le  reiTort  de  fon  parlement  eft  auflî  régi  par 
»  la  loi  romaine  ,  qui  exige  l'Inftitution  d'héritier^ 
»   il  fuffit  que  la  coutume  de  Bordeaux  n'ait  pas  dé- 
»   claré  en  termes  diferts  que  l'Inftitution  n'eft  pas 
»  néceffaire  ,  &  qu'elle  l'ait  même  admife  &  fup- 
»  pofée  en  ufage  par  l'article  74  ,  afin  qu'on  puiife 
»  dire  que  l'Inftitution  eft  une  formalité  eiïentielle 
»   &  néceiïaire  du  teftament  dans  tout  le  reflort  du 
»   parlement  de  Bordeaux,  qui  fe  règle  par  le  droit 
»  romain ,  d'autant  mieux  que  cette  coutume  ne  fixe 
»  point  la  formalité  du  teftament  :  elle  lalallfe  donc 
«  dans  la  difpofition  du  droit  commun  ,  qui  efl  la  loi 
»   romaine  », 

Nous  citions  tout  à  l'heure  un  autre  païïage  de 
Furgole  ,  où   ce  jurifcoofulte  établit  comme  une- 
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règle  conHatite  Se  Indubitable ,  qu'en  pays  de  droit 
écrit  ,  même  depuis  l'ordonnance  de  1755'  ,  les  tef- 
tair.ens  qui  ne  contiennent  point  d  Inliitution  va- 
lable ,  font  nuls  &  inutiles  pour  toutes  les  difpofitions 
qu'ils  renferment.  BouUenoIs  ,  fur  Rodemburs-  , 
trouve  cette  jurifprudence  trop  rigoureufe ,  &  la 
regarde  comme  abrogée  par  l'ordannance  de  1735. 
K  Quoi  î  dit-il,  un  homme  fiiit  ion  tellamcnt  ,  il 
»  veut  fe  faire  un  héritier  ,  &  faire  encore  des  dif- 
>v  pofitions  particulières  ;  il  fatislait  à  toutes  les 
»  formalités  requifes  pour  la  preuve  ;  mais  parce 
>•>  qu'il  fe  trouve  quelque  vice  dans  l'Inilitution  , 
5->  toutes  les  autres  difpofitions  tombent  entièrement , 
»  &  il  meurt  intejidt  !  Cela  écoit  bon  cher  des  ju- 
«  rlfconfultes  qui  ctoient  infiniment  fûrmaililes  ; 
»  mais  parmi  nous  ,  où  les  lois  font  plus  (impies  Se 
>»  plus  accommodées  au  bien  de  la  fociété  ,  fi  la 
»  volonté  d'un  teftateur  pèche  dans  une  difpofition  , 
>^  il  n'efl  pas  juRe  de  le  punir  dans  une  volonté  qui 
»  ell  fage  ,  rai fonnable,  légitime  ,  Se  fii/fifamment 
»»  atteftée  ;  &  l'ordonnance  de  173$  ,  article  53  , 
>•)   vient  de  fixer  la  jurifprudence  à  cet  égard. 

Nous  conviendrons  avec  cet  auteur  ,  qu'il  y  a 
bien  de  la  rigueur  ,  &  peut  être  trop  de  fubtilité 
dans  les  lois  romaines,  qui  annuUent  toutes  ie^  di(^ 
pofîtions  particulières  d'un  tertament ,  par  le  feu] 
■dH'aut  d'IaHitadon  valable  :  mais  fans  examiner  ici 
s'il  ne  convient  pas  plus  de  gcner  la  faculté  de  teiler 
que  de  l'étendre  ,  nous  oblerverons  que  la  décilîon 
de  ces  lois  eft  encore  en  vigueur  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  &  que  l'article  53  de  l'ordonnance  de 
1735  n'y  a  point  du  tout  dérogé.  En  effet,  que  porte 
cet  article  ?  En  cas  cU  préténiioh  d'aucuns  de 
ceux  qui  ont  droit  de  lé gl cime  ,  le  teJLiment  fera 
déclare'  nul  ,  quant  à  l'Infîitution  d'he'riticr  , 
fans  même  quelle  puijfe  valoir  comme  fidéicom- 

mis , fans  préjudice  néanmoins  de  Vexé- 

cutioji  du  teflamcnt ,  en  ce  qui  concerne  le  fur- 
plus  des  difpofitions  du  te/iateur.  Ce  texte  , 
comme  on  le  voit ,  ne  règle  que  le  cas  où  l'Infîitution 
eft  annullée  par  la  prétérition  d'un  des  héritiers  pré- 
fomptifs  qui  ont  droit  de  légitime;  mais  conclure 
de  là  que  dans  toute  autre  circonflance  le  défaut 
d'Inflitution  valable  n'emporte  pas  k  nullité  des 
difpofitions  particulières  du  tefîament ,  c'efl  une  in- 
conféquence  manifefle.  Dans  l'ancien  droit  romain, 
&  mcme  fiiivant  les  lois  du  digefte  &  du  code  ,  un 
teftamentannullépour  caufc  de  prétérition  ou d'exhé- 
rédation  injufte  ,  étoit  fans  efiet  dans  toutes  fes 
parties  ,  &  aufi'i  bien  pour  les  legs  &  autres  difp>- 
iîtions  particulières  que  pour  l'Infîitution  :  mais  Juf- 
tinien  a  changé  cette  jurifprudence  par  le  chapitre 
:?  de  la  novelle  104  :  ce  légiflateur  commence  par 
fixer  les  caufes  pour  lefquelles  il  eft  permis  aux 
afcendans  d'infliger  à  leurs  enfans  la  peine  de  la 
prétérition  ou  de  l'exhérédation  :  Sancimus  igitur 
non  licere  patri  vel  matri  ,  avo  vel  aviœ  ,  pro 
avo  vel  pro  aviœ  fuum  fUium  vel  filiam  vel  civ- 
teros  libéras  privterire  aut  exharedes  in  fuo  fi- 
(HC  tejlamento  ,  nifi  ,  &c,  puis  il  ajoute  que  fi  un 
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enfant  ell  exhérédé  ou  prétérit  pour  une  autre  caufe 
que  celles  qui  font  par  lui  fpécifices,  le  teflament  fera 
nul  quant  à  l'Infîitution  ,  mais  valable  c;uant  aux  legs 
&  autres  difpofitions  :  Si  vero  contigerit  in  quibus~ 
dam  talibus  tejîamentis  quœdam  legata  6-  fidei- 
comm'O'u,  aut  libertates  ,  aut  tutorum  dationes 
relinqui  ,  vel  quœlibet  alia  capitula  concejfa 
legibus  nominari  ,  ea  omnia  jubemus  adimpleri 
&  dari  mis  quibus  fierint  derelicla  ,  &  tan~ 
quam  in  hoc  7ion  refciffum  obtineat  teflamentum. 

L'ordonnance  de  x  735  n'a  fait  qu'adopter  cette 
difpofition  ;  (St  comme  l'intention  de  Juftinien  n'a- 
voit  certainement  pas  été  d'abroger  pour  d'autres 
cas  que  ceux  de  la  prétérition  &  de  l'exhérédation 
injuite,  le  principe  que  le  défaut  d'Inflitution  va- 
lable fait  crouler  toutes  les  parties  du  teftament , 
on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  légiflateur  Fran- 
çois ait  porté  fes  vues  plus  loin  ,  en  le  fervant  à- 
peu  -  près  des  mêmes  termes.  Après  tout ,  nous 
avons  des  règles  certaines  pour  l'inrerprécation  à^s. 
lois  nouvelles  :  ces  régies  nous  difent  que  toute 
dérogation  au  droit  ancien  doit  être  reflreinte  dans 
Çts  termes  précis,  &  que  jamais  on  ne  doit  tirer  à 
conféquence  les  difpofitions  contraires  aux  principes 
généraux. 

Une  queflion  bien  intéreifante  ,  efî  celle  defayoîr 
comment  doit  être  exécuté  le  tefiament  d'un  homme 
qui  a  des  biens  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  &  dans 
ceux  de  droit  coutumier  ,  foit  qu'il  refle  dans  les  uns 
ou  dans  les  autres.  Cette  queflion  fait  la  matière  de 
plufieurs  difficultés ,  qui  peuvent  fe  préfenter  fous, 
différentes  hypothèfes.  Avant  de  les  dlfiinguer  ,  & 
pour  pouvoir  les  réfoudre  chacune  en  particulier  ,  il 
faut  commencer  par  déterminer  la  véritable  nature 
de  rinlîitution  d'héritier. 

Quelques-uns  la  mettent  au  rang  des  formalités 
fimpies  &  extrinsèques  ;  mais  c'eil  une  erreur  très- 
bien  réfutée  par  EouUenois  :  «  Si  l'Infîitution  d'hc- 
»  ritier  eft  de  pure  formalité  ,  dit-il ,  comment  une 
»  coutume  fera-t-clle  en  droit  de  rejeter  une  pa- 
rt reille  Inflitution  fur  le  fondement  qu'elle  n'admet 
»  pas  cette  formalité ,  quand  d'ailleurs  elle  efl  ad- 
»  mife  dans  le  lieu  d'où  part  l'ade  qui  en  eft  re- 
»  vctu?  Si  cette  coutume  n'a  pas  le  droit  de  rejeter 
»  rinftituticn  d'héritier  ,  parce  qu'elle  eft»  reçue  & 
»  admife  dans  le  lieu  où  l'afle  efî  émané;  il  faudra 
«  donc  dire  que  l'Inftitution  aura  fon  effet  dans 
rt  cette  coutume  ,  contre  fa  difpofition  précife  ;  ce 
»  qu'on  ne  fauroit  admettre  ,  &  ce  qui  fait  con- 
«  noitre  ,  que  l'Inftitution  d'héritier  doit  être  re- 
»  gardée  autrement  que  comme  pure  formalité. 
»  Juftinien  n'a  point  parlé  de  la  néceftité  de  l'Inf- 
y>  titution  d  héritier  ,  pour  la  validité  du  teflamerit , 
»  dans  le  titre  des  inftitutes  de  teflamentis  ordi- 
«  nandis  ,  qui  eft  pourtant  l'endroit  où  il  en  auroit 
»  dû  parler,  s'il  avoir  cru  que  l'Inftitution  d'héri- 
»  tier  ne  fat  que  de  pure  formalité  :  il  n'en  a  fait 
»  mention  qu'au  titre  de  legatis,  §.  34,  où  il  traite 
)i  de  ce  qui  peut  être  la  matière  de  la  difpofition 
»  reilamentaire ,  &  où  il  prend  foin  d'avertir  que 
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n  te/lamenta  vlm  ex  hœredis  hijlltutlone  acci- 
»  plant  ,  6"'  oif  id  velutl  caput  atque  funda- 
»  mentum  intellls^ltur  tonus  tejîamenti  hxredïs 
»■)  inflltutio  ;  ce  qui  fait  ruffilamment  connoitre  que 
»  rinfiitution  d'héritier  n'appartient  point  à  la  pure 
>j   formalité. 

»  Refte  donc  à  dire  que  rinflitution  d'héritier  efi 
»>  une  véritable  difpofîtion  ,  qui ,  à  la  vérité,  eft  la 
»  ba'e  &  le  fondement  du  telîament,  mais  toujours 
»  difpo/îtion  en  elle-même  de  l'hérédité:  auffi  nos 
»  auteurs  l'appellent-ils  datio  fuccejponis.  Cujas 
»   ad  afrlcanum  traci.  2  ad  l.  fi  mater. 

T>  Pour  mieux  me  faire  entendre ,  il  faut  obferver 
»  que  dans  le  pays  coiitumier  c'efl  la  confanguinité 
»  qui  fait  les  héritiers....  un  teilateur  ne  fauroit  s'en 
j»  faire  un-autre  que  celui  qui  eft  défigné  par  le  fang 
»  &  par  la  loi.  Gignuntur ,  non  fcribuntiir  h.v- 
>»  redes  ;  &  quelque  difpofition  univerfelle  qu'il 
«  falTe  ,  il  fait  un  (impie  fucceffeur  de  biens ,  & 
»  non  pas  un  héritier  :  le  nomen  jurls  refte  tou- 
«   jours  fur  la  tête  de  l'héritier  déiîgné  par  la  loi  , 

»   qui  eft  fahî  de  la  fucceffion .Mais  dans  le 

»  pays  de  droit  écrit ,  le  lellateur  peut  non-feuie- 
»  ment  difpofer  des  biens  de  la  rucceflion  ,  il  peut 
»  encore  difpofer  de  fa  fuccefïicn  en  elle-même, 
»  du  nomen  juris ,  il  peut  fe  créer  un  héritier  , 
»  qui  ,  à  l'iniîant  de  fon  décès,  efl  fai/î ,  au  lieu 
ï>  de  l'héritier  de  la  loi.  Cet  héritier  créé  n'efl  pas 
-»   C\m^\cment  fucce[for  honoriim  ,  il  e({.  fiiccejfor 

»  juris  ;  il  eft  vraiment  héritier ainii  l'Inf- 

»  titution  eft  une  difpofition  que  le  teflateur  fait  de 
y>  fa  fucceftion  dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme 
»  le  legs  univerfel  eft  une  difpofition  qu'il  fait  des 
»  biens  de  fa  fucceftion  dans  les  pays  coutumiers. 
»  Donc  il  eft  néceiïaire  de  dire  que  quand  la  loi 
»  dans  le  pays  de  droit  écrit  permet  d'inftituer  un 
»  héritier  ,  elle  permet  une  véritable  difpofition  ; 
w  elle  autorife  que  l'homme  difpofe  de  fon  hérédité 
»  comme  les  coutumes  l'autorifent  à  difpofer  de  les 
»  biens  >•>. 

Il  réfulte  évidemment  delà  ,  que  l'Infiitution  d'hé- 
ritier eft  un  aéle  purement  réel  :  en  effet,  les  dif- 
pofitions  teftamentaires  permifes  dans  les  pays  de 
droit ,  ne  font  pas  d'une  autre  nature  que  celles  qui 
font  permifes  dans  les  pays  coutumiers  :  or,  ces 
dernières  font  conftamment  réelles,  puifque  jamais 
on  ne  peut  étendre  à  un  territoire  étranger ,  la  fa- 
culté qu'accorde  une  coutume  de  donner  par  tef- 
tament  la  totalité  ou  une  partie  de  ce  qu'on  pof- 
sède. 

Quand  donc  les  biens  d'un  teftateur  font  fitués 
dans  les  lieux  où  il  eft  permis  de  difpofer  de  fon  hé- 
rédité par  teftament ,  il  eft  jufte  que  l'Inftitution 
d'héritier  ait  fon  eftet. 

Quand  au  contraire  les"  biens  font  régis  par  une 
loi  qui  défend  toute  difpofition  d'hérédité  ,  il  faut 
fe  renfermer  dans  les  termes  précis  de  cette  loi. 

Ces  principes  femblent  nous  conduire  dircdc- 
ment  à  la  conféqucnce,  qu'en  quelque  endroit  qu'un 
toniine  fût  domicilié  &  qu'il  teftàt ,  il  ne  pourroic 
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difpofer  de  la  fucceiTion  dans  le  pa}s  de  droit  écrit, 
qu'autant  qu'il  inftitueroit  nommément  un  héritier.. 

li  y  a  cependant  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont 
jugé  le  contraire.  jViondioion  en  rapporte  un  du  25 
mai  161 5  ,  prononcé  en  rooes  rouges  le  7  feptembre 
fuivant ,  dans  lequel  a  été  confirmé  un  teftament  fait 
à  Paris  par  un  homme  qui  avcit  fon  domicile  &  tous 
fes  biens  à  Lyon  ,  quoiqu'il  ne  con.'int  point  d'Infti- 
tution  d'héritier  ,  ia.  que  la  mère  du  teftateur  y  fût 
prétérits. 

On  en  trouve  un  dans  Henrys  du  17  février  ré^yr, 
qui  a  déclaré  valable  un  tellamcnt  qu'avoit  faità  Paris 
un  habitant  du  Maconnois ,  quoiqu'il  fût  également 
attaqué  par  le  déiaut  d'Inftituticn  d'héritier,  &  que 
tous  les  biens  du  teftateur  fuflcni  fitués  dans  fa 
patrie. 

Ricard  nous  a  confcrvc  un  troifième  arrêt  du 
zi  août  1658,  qui  a  jugé  la  même  chofe  dans 
cette  efpèce.  Un  particulier  qui  avoit  fon  domi- 
cile &:  fes  biens  dans  le  duché  de  Bourgogne , 
s'étant  trouvé  malade  à  Saint-Quentin  ,  y  fait  fon 
teftament  fiiivant  la  coutume  du  lieu  ;  &  comme  il 
n'avoit  pas  d'enfans ,  il  donne  les  deux  tiers  de  fes 
biens  à  fa  femme,  &  difpofe  par  forme  de  legs  de 
l'autre  tiers,  au  profit  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Ceux- 
ci  demandent  la  nullité  de  l'aéie  ,  fur  le  fondement 
de  l'art.  3  du  tit.  7  de  la  coutume  de  Bourgogne  ^ 
lequel  porte  :  «  Un  chacun  habile  à  faire  teftament 
»  &  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  eft  tenu  de 
)>  délaiiïer  à  fes  vrais  héritiers  fadite  légitime,  c'eft 
»  à  favoir  la  tierce-partie  de  tous  fes  biens ,  par 
»  droit  d'Inftitution ,  ou  autrement  ledit  teftament 
>:>  &  ordonnance  eft  nul  «.  Malgré  cette  difpofition  , 
le  teftament  fut  confirmé,  parce  qu'il  avoit  été  paflé 
dans  une  coutume  qui  ne  requiert  point  d'Inftitution 
d'héritier. 

Il  y  a  un  quatrième  arrêt  du  z6  juillet  1661  ,  qui 
a  encore  jugé ,  fuivant  Ricard ,  a  qu'un  teftament 
»  fait  à  Paris ,  par  une  perfonne  qui  avoit  fon  do- 
»  micile  &  fes  biens  en  pays  de  droit  écrit,  ctoit 
»  valable,  encore  que  les  enfans  puînés  du  teftateur 
»  n'euifent  pas  été  inftitués  héritiers,  &:  qu'il  leur 
»  eût  fimplem.ent  légué  une  fomme  particulière  pour 
»   leur  portion  héréditaire  ». 

Le  journal  du  palais  nous  fournit  un  cinquième 
arrct  du  6  feptembre  1673  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  Al.  l'avocat  général  Talon  ,  qui  a  confirmé 
le  teftament  delà  demoifelle  de  Canillac,  paflé  à 
Paris ,  quoiqu'il  ne  renfermât  point  d'Inftitution  , 
&  qu'il  difpofiî  d'une  terre  fituée  en  pays  de  droit 
écrit.  Le  plaidoyer  que  M.  Talon  a  prononcé  dans 
cette  caufe,  en  cite  un  femblabie  du  8  mai  1573  : 
on  en  trouve  un  autre  dans  les  obfervatlons  de  Bre- 
tonnier  fur  Hcnrjs  ,  rendu  ,  lui  plaidant ,  en  i6çz  r 
en  forte  qu'on  peut  compter  fept  arrêts  du  parlement 
de  Paris  par  lef^uels  on  a  jugé  que  l'Inftitution  d'hé- 
ritier n'eft  point  nécelTaire,  même  pour  les  biens 
fitués  en  pays  de  droit  écrit,  lorfquele  teftament  tff: 
pafTé  dans  une  coutume  qui  ne  la  requiert  pas.. 

Taifand,  fur  la. coutume  de  Bourgogne,  en  rag- 
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porte  deux  du  parlement  de  Dijon  ,  des  t  décembre 
1669  Si  i6  juillet  1677.,  qui  ont  précifément  jugé 
la  même  chofe. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  offre  cependant  un 
du  i^'reptembrei6ét,ruivantlequelona  déclaré  nul, 
pour  caufe  de  prétérition  ,  &  conféquemment  par  dé- 
faut d'Inftitution  valable  ,  un  teflament  qu'avoit  fait 
à  Chilons  en  Champagne  ,  un  jeune  homme  dont 
tous  les  biens  étoient  à  Lyon  ;  mais  il  y  avoit  une 
circonftance  particulière  dans  la  caufe;  le  teflatcur 
s'étoit  rendu  odieux  &  fu^peft,  en  difpofant  en  fa- 
veur de  perfonnes  qui  avoient  fubjugué  Ton  efprit 
par  de  mauvais  commerces  ;  &  ce  qui  prouve  que 
cette  particularité  a  motivé  l'arrêt,  c'efl  qu'on  a 
'annuUé  jufqu'aux  legs  contenus  dans  le  même  tes- 
tament ,  quoique  le  feul  vice  de  prétérition  ne 
porte  pas  (es  effets  fi  loin  ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  jurlfprudence 
ait  varié  fur  Teifet  que  doit  produire  ,  par  rapport 
à  des  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit ,  un  teila- 
ment  fait  en  pays  coutumler,  fans  Inflitution  d'hé- 
ritier. Mais  comment  la  concilier  avec  le  principe 
fi  bien  démontré  cl-deiïus,  que  l'Infiltutlon  d'hé- 
ritier eft  une  difpofition  qui  conflitue  la  fubflance 
même  du  teftanient  ,  &  non  une  pure  formalité  ? 
Cette  conciliation  ferolt  impolllble ,  fi  les  arrêts 
cités  avoient  eu  pour  motifs  les  raifons  dont  on  les 
trouve  appuyés  dans  les  auteurs  qui  les  rapportent; 
car  on  les  fonde  uniquement  fur  la  maxime  locus 
régit  acîum  ,  maxime  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
formalités  probantes  &  extrinsèques.  Il  faut  donc 
dire  que  dans  refpcce  de  ces  arrêts  ,  l'Infiltution 
d'héritier  eft  fuppléée  dans  le  teflament  palTé  en 
pays  coutuniier  ,  par  l'interprétation  qu'on  donne 
à  la  volonté  du  teftateur.  Ecoutons  Boullenois  :  «  Un 
>♦  homme  eft  domicilié  dans  le  pays  de  droit  écrit; 
»  il  y  a  Tes  biens,  &  il  refle  par  hafard  en  pays  de 
»  coutume  ,  &  remplit  toutes  les  formalités  pro- 
»  bantes,  requifes  dans  le  lieu  pour  les  teflamens  ; 
»  mais  au  Heu  de  faire  une  Inflitution  d'héritier , 
»  il  fait  un  legs  unlverfel  :  cet  homme  ,  quant  aux 
«  folennités  &  formalités  probantes  &  atteflatoires , 
»  a  fait  tout  ce  qui  étolt  en  lui;  &  il  efl  en  règle 
j}  de  ce  côté -là.  Mais  il  femblerolt  du  côté  de  la 
»  difpofition  en  elle-même,  que  s'il  vouloit  difpofer 
»  de  fon  hérédité,  il  devroit  employer  les  expref- 
>i  fions  propres  à  faire  connoitre  que  telle  étoit  fa 
»  volonté  :  car  l'Inflltutlon  d'héritier  donne  plus 
>)  qu'un  fimple  legs ,  quelque  unlverfel  qu'il  foit. 
«  ?.lals  quoi  !  cet  homme  ne  fait  pas  le;  termes  ; 
w  les  perfonnes  publiques  devant  qui  il  paffe  fon 
w  teilament,  les  ignorent  fouvent  eux-mêmes;  & 
»  accoutumés  à  leur  flyie  &  à  rexprelTion  de  lef^s 
»  unlverfel  ,  ils  emploient  cette  expreiïîon  ,  plutôt 
»■>  que  celle  d'inflitutlon  d'héritier  qu'ils  ne  connolf 
j->  fent  pas  :  peut-on  douter  ,  en  interprétant  la  vo- 
I*  lonté  des  teftateurs  ,  que  cet  homme  qui  dlfpo^ 
I»  ainfi  de  l'viniverfaUté  de  ^Q^  biens ,  ait  voulu  faire 


INSTITUTION. 

»  ce  que  la  loi  de  fon  domicile  &  de  la  fituatlon 
»  de  fes  biens  lui  permettoit  de  faire  »  ? 

Cette  interprétation  a  été  adoptée  par  une  loi  ex- 
preiïe  :  l'ordonnance  de  1735  ,  après  avoir  établi 
par  l'article  68  ,  que  l'Inflitution  contenue  dans  le 
teflament  d'un  homme  domicilié  en  pays  de  droit 
écrit ,  doit  être  exécutée  comme  telle  en  ce  pays  , 
Se  comme  legs  unlverfel  en  pays  coutumier ,  dé- 
clare,  article  69,  que  cette  difpofition  «  aura  lieu 
»  encore  que  le  teflateur  domicilié  en  pays  de  droit 
»  écrit ,  ait  fait  fon  teflament  dans  un  pays  où  ce 
»  drou  n'eft  point  obfervé  ;  &  en  cas  que  ledit  te(- 
»  tament  ne  contint  qu'un  ou  plufieurs  legs  univer- 
»  fels  fans  Inflitution  ,  ils  vaudront  comme  Inflitu- 
»  tion  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  pour  les  biens 
»  qui  y  font  fitués  ,  ou  qui  fuivent  la  perfonne  ,  & 
»  feulement  comme  legs  unlverfel ,  pour  les  im- 
»   meubles  fitués  en  d'autres  pays  ». 

L'article  70  ajoute  :  «  Dans  le  cas  porté  par  l'ar- 
»  ricle  précédent ,  de  quelque  manière  que  le  tef- 
»  tateur  ait  fait  une  ou  plufieurs  difpofitions  uni- 
»  verfelles  ,  foit  à  titre  d'inflitutlon  ou  à  titre  de 
»  legs  unlverfel ,  fon  teflament  ne  pourra  être  at- 
»  taqué  par  le  vice  de  la  prétérition  ,  lorfqu'il  y 
»  aura  fait  des  legs ,  foit  univerfels  ou  particuliers  , 
»  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  » 
»  quelque  modiques  que  folent  lefdirs  legs ,  lef- 
»  quels  vaudront  en  ce  cas  comme  Inflitution  d'hé- 
«  rltler ,  fauf  l'aétlon  en  fupplément  de  légitime  , 
»  ainfi  qu'il  efl  porté  en  l'article  51.  Mais  Ç\  le  tef- 
»  tateur  n'a  rien  lalffé  à  quelqu'un  de  ceux  qui 
»  ont  droit  de  légitime  ,  ledit  teflament  fera  déclaré 
»  nul  ,  quant  aux  difpofitions  univerfelles  feule- 
»  ment  ». 

Ce  texte  prouve  très-clairement ,  que  l'Inflitution 
d'héritier  n'efl  point  une  pure  formalité  :  annuller 
un  teflament  pafl'é  en  pa)s  coutumier  par  un  domi- 
cilié en  pays  de  droit  écrit,  fur  le  feul  défaut  d'inf- 
tituer  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  ou  de  leur 
lallfer  un  legs  ,  que  l'interprétation  du  légiflateur 
convertit  en  Inflitution,  c'efl  bien  dire  que  la  règle, 
locus  régit  aclum,  ne  peut  être  d'aucun  effet  en 
cette  matière. 

L'article  7 1  de  la  même  ordonnance  confirme  de 
plus  en  plus  le  principe  de  la  réalité  des  lois  &  des 
coutumes  fur  ce  point  important;  en  voici  les  ter- 
mes :  «  Lorfque  le  teflateur  fera  domicilié  dans  un 
»  pays  où  le  droit  écrit  n'eft  pas  obfervé,  &  qu'il 
»  aura  fait  un  teflament  contenant  Inflitution  d'hé- 
»  ritier,  elle  n'aura  fon  eflet  que  pour  les  immeu- 
»  blés  fitués  en  pays  de  droit  écrit  ;  S:  à  l'égard 
»  des  autres  immeubles ,  enfemble  des  meubles  , 
»  droits  &  aétions  qui  fuivent  la  perfonne ,  elle  ne 
»  vaudra  que  comme  legs  unlverfel ,  ou  comme  legs 
»  particulier,  luivant  la  difpofition  portée  par  l'ar- 
»   ticle  68  ». 

L'article  72  ajoute  :  «  La  difpofition  de  l'article 
»  précédent  fera  obfervée  en  quelque  lieu  que  le 
»   teflament  ait  été  fait  »  ;   parce  que  l'Inflitutian 
'  «  n'étant  point  une  formalité  extrinsèque  de  l'aâe  ,  le 

teftateur  , 
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t*{lateur,  en  la  faifanc  inférer  dans  Ton  tellament  , 
n'efi  cenfé  avoir  eu  en  vue  que  les  biens  pour  lef^ 
quels  cette  Inftitution  efl  requife  par  la  loi  du  ter- 
ritoire. 

«  Et  fi  ledit  tefîament  (  continue  le  même  article  ) 
»  ne  contient  point  d'InlHtution  d'héritier,  les  di(^ 
»  portions  univerfelles  qui  y  feront  portées  ne 
»  (eront  exécutées  que  comme  legs  univerfel ,  même 
w  dans  les  pays  de  droit  écrit  ». 

La  difpofition  de  cet  article  a  ,  du  premier  abord, 
excité  les  remontrances  du  parlement  d'Aix.  Mais 
voici  ce  que  M.  le  chancelier  d'AguefTeau  a  répondu 
à  cette  coînpagnie  le  t5  novembre  1737  : 

«  Pour  bien  entendre  l'article  72,  ,  qui  efl  une 
»  fuite  de  l'article  71  ,  il  faut  faire  attention  que 
»  l'un  &  l'autre  font  dans  Tefpèce  d'un  teflateur  qui 
»  a  fon  domicile  dans  un  pays  où  l'on  fuit  le  droit 
»  coutumier  ;  comme  Tlnftitution  d'héritier  n'y  a 
»  pas  lieu  ,  la  loi  n'en  connoit  pas  d'autre  que  l'hé- 
»  riticr  du  fang,  &  elle  le  faifit  de  tous  les  biens 
w  après  !a  mort  du  teftateur  ;  en  forte  que  c'eft  lui 
T)  qui  eft  chargé  d'acquitter  les  legs  univerfels  ou 
>>  particuliers  :  ainfi  ,  ce  qui  porte  le  nom  de  te(- 
»  tament  dans  ces  pays,  ,  ne  feroit  regardé  dans  les 
»  principes  du  droit  romain  ,  que  comme  un  codl- 
j>  cille  ;  mais  on  a  prévu  qu'un  teflateur ,  quoique 
»  domicilié  dans  un  pays  régi  par  les  coutumes , 
»>  pourroit  avoir  des  immeubles  fitués  en  pays  de 
»  droit  écrit  ;  &  c'eft  dans  cette  efpcce  qu'on  a  fait 
n  une  diftindion  très -naturelle.  Ou  ce  teflateur  a 
»  fait  une  Inftitution  d'héritier  dans  les  termes  u(i- 
V  tés  ,  ou  il  n'en  a  pas  fait ,  8c  s'eft  fervi  des  cx- 
n  p-eluons  ufitées  en  pays  de  droit  coutumier.  Dans 
»  le  premier  cas,  l'article  71  décide  que  l'Inftitu- 
»  tion  d'héritier  ,  quoique  rejetée  par  la  loi  de  fon 
71  domicile,  eft  valable  par  rapport  au3<  immeubles 
»  qu'il  pofsède  en  pays  de  droit  écrit  ;  mais  dans 
I)  le  iècond  cas  où  le  teftateur  n'a  point  fait  d'InC- 
n  titutioH  d'héritier  ,  toutes  <es  difpofîtions  ne  peu- 
»  vent  être  regardées  que  comme  de  Simples  legs 
».  univerfels  ou  particuliers;  &  tel  eft  l'objet  de 
»  l'article  jz  ;  article  qui  ne  peut  faire  aucune  dii- 
T>  iîculté  dans  les  tribunaux  de  votre  province  , 
n  accoutumés  à  fuivre  les  principes  du  droit  ro- 
n  main.  Ils  ne  confidéreront  ce  teftament  que  comme 
»  un  codicille  ,  &  ils  (iiivront  les  mêmes  règles  que 
»  s'il  s'agiiToit  de  la  fuccefTion  d'un  homme  domi- 
»  cilié  en  Provence  ,  qui  feroit  mort  fans  tefta- 
»  ment,  en  fe  contentant  de  faire  un  codicille.  A 
»  l'égard  de  la  nature  des  biens-immeubles ,  dont 
n  il  peut  être  permis  de  difpofer  en  tout  ou  en 
»  partie  ,  cela  dépend  toujours  de  la  loi  qui  régit 
1)  le  pays  où  les  fonds  font  fitués  ». 

Pourquoi  donc  cette  différence  entre  le  domicilie 
en  pays  de  droit  écrit ,  &  le  domicilié  en  pays  de 
coutumes .''  On  a  vu  que  les  legs  univerfels  faits  par 
le  premier,  dans  un  tefiament  pafTc  en  pays  de  cou- 
tumes ,  va'ent  comme  Inftitutions  en  pays  de  droit 
écrit  ;  pourquoi  ne  pas  donner  le  même  effet  aux 
legs  univerfels  du  fécond.'  La  raifon  de  celte  diffé'- 
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rence  efî  puifée  dans  l'intention  présumée  du  terta- 
teur.  Un  homme  nourri  dans  les  lois  du  pays  cou- 
tumier ,  doit  être  cenfé  n'avoir  voulu  que  ce  que 
vouJoient  les  autrer.  tefîateurs ,  qui ,  domiciliés  comme 
lui  hors  de  l'empire  du  droit  écrit,  ne  font  que  des 
légataires  univerfels. 

Pour  nous  réfumer  avec  Boullenois ,  a  l'ordon- 
»  nance  de  1735  s'eft  ,  d'une  part,  conformée  à 
«  la  loi  de  la  fituation  des  biens,  &  d'une  autre, 
»  elle  a  ,  félon  les  occurences  ,  interprêté  la  vo- 
»  lonté  des  tefiateurs  ,  fans  d'ailleurs  blelTer  les 
n   lois. 

»  C'efl  ainfi  qu'à  l'égard  du  domicilié  en  pays  dç 
«  droit  écrit,  qui  telle  ailleurs  ,  &  qui  fait  une  di(- 
»  pofition  univerfelle,  mais  non  qualifiée  d  Inlîitu- 
»  tion  d'héritier,  l'ordonnance  veut,  &  cela  en  in- 
»  terprétant  la  volonté  des  tefiateurs ,  que  cette  dif- 
»  pofition  vaille  Inftitution  dans  tous  les  endroits  où 
n  elle  peut  valoir. 

n  La  même  ordonnance  veut  que  cette  difpo- 
»  fition  refie  fimple  difpofition  univerfelle,  pour 
«  les  lieux  où  l'Inftitution  n'a  pas  lieu  ,  &  c'eil 
»  en  fe  conformant  à  la  difpofition  réelle  des 
»  lieux. 

»  Mais  par  rapport  au  domicilié  en  pays  de  cou- 
»  tiimes  ,  un  legs  univerfel  n'eft  toujours -qu'un  legs 
)i  univerfel ,  qui  ne  dcnne  que  les  biens  ,  &  non  pas 
»  le  iiomen  jurls  ,  &  cela  par  interprétation  de  ia 
»  volonté  des  tefiateurs,  à  moins  que  tel  domicilié 
rt  en  pays  de  coutume  n'emploie  les  tennes  d'inlli- 
»  tution  d'héritier,  auquel  cas  il  fait  cifedivement 
»  un  héritier  où  il  en  peut  faire,  parce  que  fa  vo- 
>■)  lonté  y  efi  précife ,  &  ja  loi  de  la  fituaticn  con- 
»  forme  ;  &  comme  dans  le  plus ,  il  y  a  le  moins , 
»  cette  Inflitution  d'héritier  fe  convertit  en  legs  uni- 
rt  verfel  pour  les  pays  de  coutumes;  &  voilà  ,  félon 
n  moi ,  l'économie  de  l'ordonnance  de  x  7  3  j  fur  cettç 
»  matière  ». 

Mais  voici  une  autre  quefiion  fur  laquelle  cette 
loi  n'a  point  prononcé.  Les  coutumes  de  Nivernois , 
de  Poitou,  de  Vitry  ,  de  Meaux  &  de  Chaumoni, 
rejettent  tellement  les  Infliiutions  d'héritier  ,  qu'elles 
ne  leur  donnent  pas  même  l'eftet  de  legs.  Suppofons  u 
qu'un  homme  fe  trouvant  dans  une  de  ces  cinq  cou- 
tumes,  y  falfe  fon  tedament  &  inftitue  un  héritier  , 
cette  InfHtution  vaudra-t-elle  comme  legs  univerfel 
dans  les  coutumes  de  Paris ,  de  Rheims ,  d'Auver-  > 
gne  ,  &c.  &  comme  Inilitution  dans  les  pays  de  droit 
écrit .''  yice-versdy  un  homme  fe  trouvant  dans  une 
province  de  droit  écrit,  y  fait  un  tefîament  portant 
Inditution  d'héritier  :  cette  Inditi^tion  vaudra  cer- 
tainement comme  telle  dans  tous  les  pays  régis  par 
le  m.ême  droit,  &  comme  legs  univerfel  dans  les  pro- 
vinces foumifes  au  droit  commun  coutumier  j  mais 
vaudra-t-elle  fous  ce  dernier  afped  dans  les  cinq  cou- 
tumes dont  il  s'agit .'' 

Cette  quellion  fe  réfoudroit  d'eile-méme  fi  l'on 
pouvoit ,  ainfi  que  cer'ains  auteurs  l'ont  fait ,  con» 
fidérer  l'inflituticn  d'héritier  comme  une  formalité 
purement  çxtrinsèfjue,  &  Ç\  par  conféquent  c'éipit 
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aux  feules  loîs  des  lieux  où  fe  paflent  les  tefiamens 
à  en  régler  l'ufage  &  lanéceiTué.  Dans  ce  fvflème  , 
une  Inflitution  faite  par  un  tedament  pailé  à  Chau- 
mont  ,  à  Meaux  ,  à  Vitry ,  à  Nevers  ,  à  Poitiers  , 
ne  devroit  valoir  ,  ni  comme  legs  dans  les  autres 
coutumes  ,  ni  comme  Inflitution  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  parce  qu'elle  feroit  abfoiument  nulle  ; 
mais  une  Inflitution  contenue  dans  un  teflament 
palfé  en  pays  de  droit  écrit  ou  de  droit  commun 
coutumier  ,  devroit  valoir  comme  legs  dans  les 
cinq  coutumes  citées  ,  parce  qu'elle  feroit  valable 
en  elle-même. 

Cette  réfolution  feroit  trcs-fimple  ,  &  pareroit 
à  bien  des  difficultés  ;  mais  il  efl  trop  évident  que 
rinflitution  d'héritier  n'efl  point  une  pure  forma- 
lité, pour  que  nous  puifllons  l'admettre. 

Il  femble  donc  qu'il  faudroit  appliquer  à  l'efpcce 
dont  il  s'agit  ici,  l'efprit  des  articles  6j?,  70  & 
71  de  l'ordonnance  de  1735  ,  en  forte  qu'on  ne 
dût  la  réfoudre  qu'en  confuliant  dans  chaque  occur- 
rence l'intention  préfumée  du  teflateur  :  ainfi ,  l'on 
diroit  qu'une  Inftitutiun  d'héritier  faite  par  un 
domicilié  dans  l'une  des  cinq  coutumes  dont  il 
efl  queflion  ,  en  quelqu'endroit  que  le  teflament  ait 
été  pafTé  ,  n'efl  d'aucun  effet  pour  les  biens  du  Poi- 
tou ,  du  Nivernois ,  de  Chaumont ,  de  Meaux ,  de 
Vitry  ;  mais  qu'elle  vaut  comme  Inflitution  pro- 
prement dite  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  & 
comme  legs  univerfel  dans  les  autres  coutumes. 
Et  à  l'égard  d'une  Inflitution  faite  par  un  domicilié 
en  pays  de  droit  écrit  ou  de  droit  commun  cou- 
tumier ,  quand  même  le  teflament  auroit  été  paiTé 
dans  l'une  des  cinq  coutumes ,  elle  feroit  exécutée 
comme  telle  dans  les  pays  de  droit  écrit,  &  elle 
auroit  l'effet  d'un  legs  univerfel  ,  même  dans  ces 
cinq  coutumes. 

Mais  ne  feroit-ce  point  donner  trop  d'empire  à 
la  volonté  préfumée  des  teflateurs ,  que  de  raifonn'.r 
ainfl  ?  A  la  bonne  heure  ,  qu'une  Inflitution  d'hé- 
ritier faite  par  le  teflament  d'un  domicilié  en  pays 
de  droit  écrit  ,  foit  convertie  en  legs  univerfel 
dans  les  coutumes  de  Paris ,  de  Rheims  ,  d'Au- 
vergne ,  &c.  Ces  lois  municipales  autorifent  elles- 
mêmes  cette  converflcn  ;  ainîî  la  volonté  préfumée 
du  teflateur  ne  fait  qu'ajouter  une  force  nouvelle 
à  leur  difpofition  :  mais  les  coutumes  de  Poitou  , 
de  Nivernois ,  de  Vitry ,  de  Meaux  &  de  Chau- 
mont,  rejettent  tellement  l'Inflitution  d'héritier, 
qu'elles  ne  veulent  pas  même  la  faire  valoir  comme 
legs  univerfel  :  on  ne  peut  donc  pas  faire  ici  la 
converfion  de  l'une  en  l'autre  ,  fur  le  feul  fonde- 
ment de  l'intention  préfumée  du  teflateur  ,  parce 
que  la  volonté  de  l'homme ,  lors  nicme  qu'elle  efl 
expreffe ,  ne  peut  erre  d'aucun  elfet  contre  les  lois 
prohibitives. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  ,  par  rapport  à  notre  quef- 
tîon ,  à  la  pure  réalité  des  lois  &  des  coutumes  fur 
la  matière  des  Inflitutlons  d'héritier  ,  &  dire  que 
toute  difpoiîtion  de  cette  nature ,  en  quelque  lieu 
&  par  quelque  pcrfonne  qu'elle  foit  faite ,  n'aura 
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point  d'effet  dans  les  cinq  coutumes  dont  il  s'agît, 
&  vaudra  ailleurs  comme  Inflitution  ,  ou  comme 
legs  univerfel,  fuivant  les  difpofitions  remues  dans 
les  lieux  où  les  biens  font  fitués. 


Section 


SECONDE. 


Des  différentes  ■efpèces  d'injlitiaions. 

Les  interprètes  remarquent  plu/îeurs  efpèces 
d'Inflituticns  :  il  y  en  a  de  pures  &  de  condition- 
nelles ,  d'expreffes  &  de  tacites ,  d'univerfeiles  & 
de  particulières  ,  de  premières  ,  de  fécondes  &  de 
troifîèmes  en  rang.  Nous  pouvons  ajouter  en  les 
confidérant ,  par  rapport  à  ceux  qui  en  font  l'objet, 
qu'il  y  en  a  de  volontaires  &  de  nécelTaires. 

1°.  On  a  expliqué  à  l'article  Condition,  quelles 
font  les  Inflitutions  qualifiées  de  pures ,  &  celles 
qui   font  appelées  conditionnelles. 

2°.  Les  Inflitutions  exprelTes  font  celles  qui  font 
exprimées  en  termes  clairs  &  formels  ,  tels  que 
ceux-ci  :  Je  veux  que  Titius  foit  mon  héritier  : 
Tinftitue  Titius  pour  mon  héritier.  Les  Inflitu- 
tions tacites  font  celles  qui ,  à  la  vérité ,  ne  fe  trou- 
vent pas  exprimées  d'une  manière  diferte  Si  litté- 
rale, mais  qui  ne  laiffent  pas  d'être  néceifairement 
établies  par  les  paroles  dont  le  teflateur  s'efl  fervi  : 
c'ell  ce  qui  arrive  ,  par  exemple  ,  lorfqu'il  manque 
dans  le  teflament  quelques-uns  des  termes  qu'on 
emplo)e  ordinairement  pour  faire  une  Inflitution. 
Nous  nous  étendrons  davantage  fur  ce  point ,  en 
examinant  dans  la  fedion  quatrième  la  forme  dans 
laquelle  on  peut  inflituer. 

3°.  L'Inflitution  uni/erfelle  efl  celle  qui  com- 
prend toute  l'hérédité,  ou  une  partie  feulement, 
mais  par  forme  de  quotité  ,  &  conféquemment  à 
titre  d'univerfalité.  La  particulière  efl  celle  qui  efl 
limitée  à  une  certaine  efpèce  de  biens  ,  à  une  fomme 
d'argent ,  à  un  effet  ;  comme  s'il  efl  dit .-  Tinftitue 
Titius  pour  mon  héritier  dans  mes  biens  acquêt Sy 
dans  une  telle  fomme  de  deniers  ,  dans  mes  me u- 
blés  meublans. 

Comme  il  eil  de  maxime  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  qu'un  homme  ne  peut  pas  Aècèàet  partim 
tejlatus  ,  partim  inte/latus,  ce  qui  efl  ainfi  réglé 
par  la  loi  88,  D.  de  hœredihus  inftituendis  ,  il 
arrive  fouvent  qu'une  Inflitution  particulière  fe 
convertit  en  Inflitution  univerfelle;  en  forte  que 
celui  qui  n'efl  inflitué  que  in  re  certâ^  devient  hé- 
ritier infoUdum,  &  recueille  toute  la  fucceflion. 
Titius,  dans  fon  teflament,  fait  plufieurs  legs,  & 
fans  nommer  un  héritier  univerfel,  fe  contente  d'inf- 
tituer  Mxvius  en  un  certain  fonds.  On  demande  à 
qui  doit  appartenir  l'hérédité  en  conféquence  de  ce 
teflament  {  Les  lois  décident  que  l'Inflitution  de 
Mxvius  efl  valable,  &  qu'il  fera  héritier  univerfel, 
comme  s'il  avoit  été  appelé  expreilément  à  tous  les 
biens  du  défunt,  &  de  la  même  manière  que,  &  le 
teflateur  n'eût  point  fait  mention  du  fonds ,  Si  eû| 
dit  limplement,  j'infliiue  Ma:vius  ;  Si  ex  j'undii 
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fiùjfit  aliquls  foins  injlitutus  ,  valet  InJÎ'uutlo, 
decuiclâ  fundi  mcntiom.  Ce  font  les  termes  de  la 
loi  I  ,  J.  4,  D.  de  hœredibus  infticuendis.  La  loi 
41  ,  §.  dernier,  D.  de  vulgarl  &  pupillari  fuhf- 
•t'uutLom  y  n'eft  pas  moins  formelle  :  Qui  &  certœ 
rei  h^sres  injîitidtur ,  cohœrcde  non  data  ,  bono- 
rum  omnium  hcereditatem  obtinei  (r). 

Remarquons  ces  termes ,  cohœrede  non  data  :  il 
en  réfulte  que  fi  dans  notre  efpèce  Mxvius  n'a  pas 
été  irftitué  feul  ,  il  n'aura  pas  toute  rhéréditc  ; 
mais  fera-t-il  borné  à  la  chofe  dans  laquelle  il  a  été 
inflitué,  ou  partagera-  t-il  dans  le  refte  avec  Ton 
cohéritier  ?  Il  faut  diftinguer  :  fi  ce  cohéritier  a 
été  infiitué  comme  univerfel  ,  ou  ce  qui  revient 
au  même ,  fans  défignation  de  la  part  qu'il  devra 
prendre  dans  la  fucceillon  ;  M.rvius  ,  c'eft-à-dire 
î'inflitué  in  n  certâ  ,  ne  fera  confidéré  que  comme 
un  fimple  légataire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  afïignée 
par  le  teflateur  ,  &  l'hérédité  entière  appartiendra 
à  l'héritier  univerfel.  C'eft  ce  que  décide  exprefl'é- 
ment  la  loi  13  ,  C.  de  hœredibus  injîituendis. 

Mais  fi  l'héritier  univerfel  ou  inftitué  fans  portion 
décédoit  avant  le  teftateur  ,  ou  répudioit ,  I'inflitué 
in  re  cercâ  deviendroit- il  héritier  univerfel,  à 
l'exclufion  des  fucceiïeurs  ab  intejlat  ?  La  loi  que 
rous  venons  de  citer  fembleroit  adopter  la  négative  , 
en  déclarant  que  l'inftitué  in  re  certa  n'eft  que 
légataire  dans  le  cas  où  le  teftateur  en  a  inftitué 
un  autre  univerfellement  ;  car  un  légataire  ne  peut 
jamais  recueillir  l'hérédité  à  l'exclufion  des  héritiers 
légitimes.  Mais  Fachini  explique  cette  loi  d'une 
manière  à  nous  faire  embrafl'er  l'affirmative.  Voici 
comme  il  s'exprime:  Sencentia  vera  &  communis 
(tj-iam  fecuti  funt  Bartohts  ,  Cajîrenfis ,  ALexan- 
der  ,  Jafo  ,  Sichardus  tf  alii^  ejl  injlitutum  in 
re  certA  non  ejfe  propriè  legatarium  ,  nec  proprié 
hœredem  ,  fed  lertiam  quandam  fpeciem  confli- 
luere  ,  quœ  in  allquihus  legatarii  natiiram  ,  iri 
aliquihus  autem  heredis  imitttur.  Nam  qaatenàs 
is  non  utiiur  aciionibui  hœreditariis  ^  nec  illis 
£onveniri  potefl ,  naturam  legatarii  participât  ^ 
&  quatenàs  eciam  ex  lege  falcidiâ  detracîionem 
patltur.  In  fummâ  ,  quoad  rem  in  quâinflituius 
^/?  ,  legatariiis  cenfctur.  L.  10,  1.  35,  D.  de 
hxredlbus  inftituendis.  Ccvterùm  refpecîu  tituU 
Inflitutionis ,  videt ur  quodammodo  htvredis  loco 
ejfe  &  ideà  nec  tejîanientum  impugnat  querelâ 
inofficiofi  ,  &  totam  hœreditatemji  nullus  alius 


(i)  Dnnioulin ,  fur  la  coutume  de  Paris,  §.  120,  dit  que 
<ettc  diffiûfition  ne  doit  plus  être  reçue  ditis  les  pays  de 
droit  écrit,  parce  que  c'ctoit  urie  fuperftitioii  ou  fantai-'ie 
des  fomiins,  qui,  ne  croyant  pas  i  rimn\ott.ilirc  de  l'amc, 
vou!oient  iminorralifer  leur  nom  dans  la  perlbiioe  d'un  hé- 
ritier univerfel.  Cette  obfecvation  n'eft  pas  jude.  Les  romains 
croyoient  i  l'immortaiité  de  l'ame  ,  Se  c'ctoit  cette  croyance 
qui,  fuivant  Cicéron,  leur  rendoit  (î  cher  &  Ci  précieux  le 
-droit  de  fe  choilîr  un  héritier.  Au  refte,  on  a  confervé 
.4ans  tous  les  pays  de  droit  écrit  l'ufige  Je  convertir  las 
loâicucions  ^ itticulicrcs  en  utiirecrdlci. 
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Jîc  hitres Injîitutus  ,  confequitur ,.ut  in  D.  1.  i, 
§•   4- 

D'après  cette  explication  ,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté à  dire  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  M^evius, 
quoique  feulement  inftitué  in  re  certâ,  recueillera 
toute  l'hérédité  au  défaut  de  l'héritier  unirerfei. 
C'eft  aufll  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulcufe  du  li  mars  \6~o  ,  rapporté  par  M.  Ca- 
tellan  ,  liv.  i  ,   chap.  35. 

Lorfque  le  cohéritier  de  Mrvius  n'eft  inftitué 
comme  lui  que  dans  une  chofe  certaine,  l'hérédité 
fe  partage  entr'eux  moitié  par  moitié  ,  après  néan- 
moins que  chacun  d'eux  a  prélevé  les  biens  qui 
lui  font  a;fignés  par  l'inftitution  ,  qui  ,  à  cet  égard  , 
eft  ccnfidérée  comme  un  legs  par  préciput.  C'eft 
ce  que  décide  la  loi  15  ,  D.  de  hœredibus  injli~ 
tuendis  ,  d::ns  l'efpèce  de  deux  héritiers  inftitués  » 
l'un  d.ms  les  biens  d'une  province  ,  l'autre  dans 
ceux  d'une  autre  province. 

On  ne  confidère  même  pas  la  portion  que  le 
teftareur  a  alTignée  à  chacun  de  ceux  qu'il  a  inltitucs 
dans  une  mcme  chofe  ;  mais  ils  partagent  la  fuccernon 
cgaiement ,  comme  Ç\  le  teftateur  n'avoit  fait  men- 
tion ni  de  la  chofe,  ni  des  portions.  La  loi  lo  , 
D.  di  hœredibus  injîituendis  ,  en  contient  une 
déeifion  formelle:  Si  alterius  atque  alterius  fundi 
pro  panibus  quis  h<eredes  injlituerit ,  perindè 
habebitur  quaji  non  adjeclis  partibus  hœredes 
fcripti  ejfint.  Nec  enim  facile  ex  diverfitatt 
partium  portiones  inve/iiuntur.  F.rgo  expeditius 
ejî  quod  Sabinus  fcribit  ,  perindè  habendum  ac 
fi  nec  fundum  nec  partes  nominaijet.  La  loi  9, 
§.  13  du  même  titre,  confirme  cette  déeifion, 
ajoutant  néanmoins  qu'il  en  feroit  autrement  ,  s'il 
paroiffoit  clairement  d'une  volonté  contraire  du 
teftateur.  Si  duo  fint  hœredes  inftituti ,  unus  ex 
parte  tertiâ  fundi  Corneliani  ,  alter  ex  hejj'e 
ejufdem  fundi  ,  celfus  expeditifjimam  Sabine 
fententiani  fequitur  ut  de tr.icld  fundi  mentione , 
quafi  fine  partibus  hœredes  fcripti  hœreditate 
potircntur  ,  fi  modo  voluntas  patris  familias 
manifefiiffimè  non  refragatur. 

La  loi  1 1  du  même  titre  propofê  une  efpèce 
remarquable  :  Le  teftateur  inftitué  un  héritier  dans 
le  fonds  Cornélien  ,  &  deux  autres  dans  une  maifor. 
L'hérédité  ,  après  le  prélèvement  des  biens  men- 
tionnés dans  l'inftitution  ,  doit-elle  être  divifée 
en  trois  parts  égales  f  Non  ;  parce  que  les  deux 
héritiers  qui  fe  trouvent  conjoints  dans  l'inftitution 
d'une  même  chofe  ,  ne  font  confidérés  que  coinme 
une  feule  perfonne.  Il  faut  donc  que  la  moitié  de 
rhérédité  appartienne  à  I'inflitué  dans  le  fonds 
Cornélien  ,  &  que  l'autre  moitié  foit  divifée  entre 
les  deux  inftitués  dans  la  malfon.  Attius  fundi 
Corneliani  hœres  eflo  mihi,  duo  Titii  illius  in  fuite 
hœredes  funto.  Hîchabebunt  duo  Titii  femtjfem^ 
Attius  femiffem.  Idquè  proculo  placet  ,  quid 
tihi  videturl  Refpondit  :  Vera  efi proculi  opiniom 
On  peut  encore  voir   fur  cette  efpèce  la  loi  p  , 
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I?.  de  vidgarl  &  pupilLiri  fubjlitutione  ,   &  la 
loi   34,    ï).  de  legatis  i°. 

Si  le  teftateur  avoli  ajouté  à  une  InAitution  in 
re  certâ  y  la  particule  reùnAive  feulement ,  cette 
Inftitution  s'étendroit-elle  à  toute  l'hérédité  ?  11  y 
a  fur  cette  quellion  trois  opinions  diftcrentes. 

La  première  eft  celle  de  Bartole  ,  de  Paul  de 
Caftres  &  de  Corneus.  Ces  auteurs  diflinguerit  fi 
le  teftateur  a  ir.ftitué  un  autre  héritier  qui  ne  veut 
ou  ne  peut  pas  accepter  l'hércdité  ,  ou  s'il  n'en  a 
point  inftitué  d'autre.  Dans  le  premier  cas,  ils  fou- 
tiennent  que  l'Inftitution  in  re  certà  devient  uni- 
verfelle  par  la  caducité  ou  la  répudiation  de  l'autre 
(  &  en  eflet ,  le  parlement  de  Touloufe  l'a  ainfi 
jugé  par  l'arrct  du  ii  mars  1670  ,  cité  plus  haut)  : 
mais  dans  le  fécond  cas  ,  ils  prétendent  qu'il  ne  fe 
fait  point  de  pareil  accroilfeinent.  Leur  railo;i  de 
dinérence  eft  que  le  refus  eu  l'incapacité  du  co- 
inHitué  d'appréhender  l'hércdité  ,  fait  ceiTer  le 
motif  qui  a  porté  le  teftateur  à  déclarer  que  l'ioftitué 
in  re  anâ  ne  prendrolt  rien  au-delà  de  ce  qu'il 
lui  affignoit  ;  car ,  difent-ils  ,  le  teflateur  ne  s'eft 
ainfi  expliqué  que  pour  faire  pafler  toute  la  fuc- 
cefllon  fur  la  tcte  de  l'autre.  Or  ,  le  motif  de  la 
reftriflion  ceifant ,  la  reftriction  ellc-mcme  doit 
également  s'anéantir.  ?.lais  il  en  eft  tout  autrement , 
continuent  ces  jurifc-oniultes  ,  lorfque  le  teftateur 
n'a  point  inftitué  d'autre  héritier  que  celui  qu'il  a 
reftreint  à  une  chofe  partlculicre  ,  parce  qu'alors 
la  reftriétlon  n'a  point  d'autre  caufe  que  la  volonté 
abi'olue  du  teftateur, àla^uelieonnepeutcontrevenir  : 
ils  citent  à  ce  fujet  la  loi  11  ,  D.  de  hjire.lihus 
infiltuendis  ,  rapportée  ci-deffus  aux  motsyî  modd 
volontas  putris  fan.iiuis  manifeflijjlmè  non 
Taftagiitar,  Et  Ç\  on  oppofe  la  maxime  :  Nenio 
pûtefi  deccdere  pcirtim  tellatus  ^partim  tejîatus^ 
ils  répondent  que  le  tcftament  cil  nul,  même  par 
rapport  à  l'Inftitution  in  re  certà ,  &  qu'ainfi  toute 
la  fucceftion  eft  dévolue  aux  héritiers  ab  inteflat. 

La  féconde  opinion  adoptée  par  Decius  fur  la 
loi  I  ,  C.  de  tejîamento  militis  ,  &  par  Ulenochius 
en  fon  confeil  483  ,  livre  f  ,  eft  que  rinftitutioni'/i 
re  certà  ne  peut  jamais  s'étendre  à  l'hérédité  en- 
tière, pas  même  lorfqu'il  y  a  dans  le  même  tefla- 
ment  une  autre  Inftitution  qui  devient  caduque  par 
la  fuite;  ces  auteurs  fe  fondent  fur  'es  raifons  dont 
Barthole  &  fes  fedateurs  appuient  le  fécond  membre 
de  leur  diftinûion. 

La  troifième  opinion  eft  celle  d'Imolenfs  ,  furie 
chapitre  Raimctius  ;  d'Alexandre,  fur  la  loi  13  , 
Q,  de  hisredibus  injîiiuendii  ;  de  Fachini  en  fcs 
controverfe:;  ,  livre  4,  chapitre  1^  ;  do  Duperrier 
«:n  fes  maximes  de  droit ,  livre  <,  \  de  Furgole  en 
fon  traité  des  teilamens  ,  chapitre  8  ,  n.  30.  Ces 
auteurs  foutiennent  que  la  reftridion  apportée  parie 
teftateur  à  l'Inftitution  //:  re  certà  ,  n'eft  d'aucun 
cfi'ct ,  folt  que  cette  Inftitution  foit  ou  non  accom- 
pagnée d'une  autre;  voici  les  raifons  fur  le fqu elles 
ils  s'appuient  :  c'eft  une  règle  confiante  ,  qu'un  tef- 
tateur ne  peut  fouftraire  Ln  teftamcnt  à  l'empire 
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des  lois  :  Nemo  potefl  in  teflamento  fuo  caVére 
m  lèches  in  fuo  teflamento  locum  haheant  ,  1.  5f, 
D.  de  legaiis  \° .  :or,  les  lois  ne  foufirent  pas 
qu'un  honime  meure  ^ar^/m  tejîatus  ^  panim  in- 
te/iiUus  :  c'eft  pourquoi  un  héritier  inftitué  fimple- 
menti/i  re  czrtà  recueille  toute  l'hérédité  ,  quoique 
le  teftateur  ait  affez.  fait  entendre  qu'il  ne  vouloit 
lui  laiiler  que  la  chofe  dans  laquelle  il  l'a  inftitué. 
C'eft  par  la  même  raifon,  que  fuivant  la  loi  74  , 
D.  de  liaredibus  in/lituendis ,  Jî  quis  iia  hères 
infiitutus  fuerit  ,  excepte  fundo  ,  cxcepto  ufu- 
fruCtii,  hxres  efto  ,  perindé  erit  jure  civiU  aiqne 
fi  fine  eà  re  hares  infiitutus  ejfet ,  quoique  cepen- 
dant le  teftateur  ait  affei  témoigné  qu'il  vouloit  ex- 
cepter ce  fonds  ou  cetufufruit  de  l'Inftitution.  On 
fent  l'analogie  de  ces  deux  efpcces  à  la  nôtre  ;  il 
ne  faut  donc  point  dans  le  cas  dont  il  s'agit  s'atta- 
cher a  la  volonté  littérale  du  teftateur,  mais  aux 
règles  prefcrites  par  la  loi  ,  &  conféquemment  l'Info 
titution  in  re  certà  ,  quoique  reftreinte  par  la  t^zx~ 
tlcule  feulement ,  doit  embraffer  toute  la  fucceftion. 
On  peut  même  dire  que  par-là  on  ne  fait  que  rem- 
plir l'intention  préfumée  du  défunt  :  il  eft  vrai 
qu'il  a  paru  vouloir  que  l'inftitué  ne  pût  rien  au- 
delà  de  ce  qu'il  lui  aflignoit  ;  mais  en  même-temps 
il  a  voulu  que  cet  inftitué  eût  au  moins  la  chofe  à 
laquelle  il  le  reftreignoit  ;  &  comme  il  n'eft  pas 
pollVûle  que  rinftltut.on  i?i  re  certà  foit  exécutée 
fans  être  étendue  à  toute  l'hérédité,  on  doit  pré- 
fumer que  le  teftateur  a  confenti  implicitement  à 
cette  extenfion,  fuivant  la  règle  ,  qui  vult  jînem  , 
l'ult  média. 

La  loi  5? ,  §.  13  ,  D.  de  hciredihus  injlituendisy 
n'eft  point  contraire  à  cette  réfolution  ;  les  termes 
de  ce  texte  ,  Jî  modo  voluntas  patris  fimiUas 
manifefiffîmc  non  refragatur  ^ie  rapportent  uni- 
quement à  la  forme  de  partager  l'hérédité  ,  dans  le 
cas  de  deux  Inftitutions  in  re  certà  :  l'intention  du 
jurifconfulte  n'eft  pas  de  dire  que  le  teftateur  peut 
empêcher  l'héritier  in  re  certà  d'être  héritier  uni- 
verfel,  quand  il  n'en  a  point  nommé  d'autres,  mais 
qu'il  peut  ordonner  que  deux  coinftitués  in  re  certâ 
partageront  l'hérédité  inégalement. 

On  demande  fi  un  premier  teftament  qui  con- 
tient une  Inftitution  univerfe'le  ,  eft  révoqué  par  un 
fécond,  dans  lequel  il  ne  fe  trouve  qu'une  Infti'.u- 
tion  particulière  ou  in  re  certà?  L'aftîrmative  ell 
établie  par  la  loi  z$i  ,  D.  ad  fenatusconfultum. 
trebelUanum  ,  &  par  le  $.  3  ,  1.  quihus  modis  tef- 
tamenta  infirmentur.  Mais  s'il  étoit  dit  dans  le 
fécond  teftament,  que  le  premier  dilit  encore  va- 
loir ,  &  que  l'inftitué  in  re  certà  fût  tenu  de  fe 
contenter  de  ce  qui  lui  a  été  aftîgné  ,  le  teftateur 
feroit  cenfé  avoir  voulu  ordonner  un  fidéicommis  ; 
en  conféquence  Ihéritier  inftitué  par  le  fécond  te(^ 
tament  devrolt  rei.dre  l'hérédité  à  celui  qui  eft  in(^ 
titué  par  le  premier ,  en  retenant  la  quarte  trébel- 
lianique  ,  fur  laquelle  il  imputeroit  ce  qui  lui  a  été 
laifTé.  C'eft  ce  que  décident  expreflément  les  deux 
textes  ^ue  nous  venons  de  citer. 


fieurs 
pa 

ted; 
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urs  font  inilitués  in  re  cenâ  ,  Us  font  héritiers 
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r  égales  portions ,  en  prélevant  les  chofes  que  le 
ilateura  afTignces  à  chacun  d'eux.  Delà  il  rcfulce 
qu'ils  doivent  contribv\er  au  payement  des  dettes , 
àes  legs  &  deï  autres  charges ,  à  proportion  de  leurs 
parts  héréditaires ,  fans  que  lé  plus  ou  le  moins  de 
chofes  qu'ils  doivent  prélever  puiiïe  augmenter  ou 
diminuer  leur  contribution.  La  loi  35  ,  D.  de  h,î- 
redibus  injtituendis  ,  le  décide  formellement  ainfî. 
La  raifon  en  eft ,  comme  nous  l'avons  remarqué, 
que  les  chofes  certaines  exprimées  d.ms  l'Inditunon 
tie  font  confidérées  que  comme  des  prélegs  :  or  ,  les 
préiegs  ne  font  pas  lujets  à  la  contribution  du  paye- 
ment des  dettes  ,  parce  que  les  héritiers  en  font  feuls 
chargés  ,  Si.  jamais  les  légataires.  Voyei  le  titre  de 
hitreditariis  aclionibus  dans  le  code,  &  la  loi  50, 
§.   1  ,  D.  ift;  judïciïs. 

GraiTus  &:  la  plupart  des  Interprètes  font  d'avis 
que  rinilitution  in  r^  c-cvri  ne  produit  aucun  e/let, 
&  que  le  teftament  ell   nul  ,  lorfque  la  chofe  en 
la-jnelle  l'héritier  ell   inftitué ,  n'appartient  pas  au 
teltateur  ,   par  la   raifoo   qu'on    ne    peut  inltituer 
perfonne  dans  les  biens  d'autrui ,  &  que  d'ailleurs 
i'inllitué  in  re  certâ  ne  peut  en    ce  cas  recueillir 
l'hérédité  par  droit  d'accroilTement.  «  Mais  il  me 
»   femble  ,  dit    Furgole  ,  que  les  interprètes  n'ont 
»  pas  bien  pénétré  le  fens  des  lois,  ni  bien  connu 
»  la  raifon  pourquoi  l'héritier  in  re  certâ  devient 
Tt>   héritier  univerîel ,  nullo  dato  coh.trede  y  lorf- 
«  qu'ils  ont  attribué  cet  effet  au   droit  d'accroiïïe- 
«  ment  ;  car  il  n'y  a  aucune  loi  d'où  l'on  puiife  ti- 
»  rer  quelque  argument ,  ni  pour  foutenir  que  ce 
»   foit  par  le  droit  d'accroiffement  que  l'Infliturion 
»   in  re  cenl  produit  fon  effet ,  ni  que  cette  Infti- 
»  tution  foit  nulle  ,  quand  elle  eft  faite  en  une  chofe 
»   qui  ne  dépend  pas  de  l'hérédité  du  teftateur  :  en 
»  voit  au  contraire  dans  la  loi  1  ,  Jf4  ,   dans  la 
n   loi  9 ,  5,  1 3  ,  D.  ^é?  hsredihus  inftituendis ,  dans 
Y)  la  loi   10  ,  D.  ecdem ,  &  dans  prefque  toutes  les 
>>  autres  lois  que  nous  avons   rapportées  cî-deffus, 
»   que   rinftitution    in    re    certâ    produit  fon  effet 
»   par    elle  -  même  ,   tout   comme    C\   le  fond    eu 
»  la  chofe  certaine  n'y  avoit  pas  été  ajoutée  ;  valet 
»   hïjiitutio  det racla  fundi  meJitione,  perindè  ha 
»   hendum  ac  fi  nec  fundum  nec partes  nominaf- 
M  fet  :  ainfi  ,  que  la  chofe  certaine  ajoutée  à  l'Inlii- 
«  tution  appartienne  ou  n'appartienne  pas  au  teda- 
»  teur,  cela  eft  tout-à- fait  indifférent,  parce  que 
»  l'héritier  eft  appelé  par   llnftitution   que   la  loi 
»  détache  Se  fépare  de  la  chofe  certaine  qui  y  eft 
n  ajourée,  ou  félon  la  judicieufe  remarque  de  De- 
ï)  nis  Godefroy,  certœ  rei  demonflratio  jus  Inf- 
»    tltutionis  ad  rem  ipfam  non  coercet  ;   &    l'on 
«  no  doit  examiner  fi  la  chofe   dépend  ou  non  de 
w  l'hérédité  ,  que  pour  favoir  fi  la  chofe  ajoutée  à 
«   l'Inftituticn  devra  appartenir  à  l'héritlnr  comme 
n  un  p-élegs ,  lorfque  plulîeurs  ont  été  inftitucs  in 
»  re  certâ  «. 

Lorfque  le  teftameni  d'uti  homme  domicilié  en 


pays  de  droit  écrit  ,  ne  contient  qu'une  Infiituttctt 
m  re  certâ  ,  cette  Inftitution  doit-elle  être  con- 
vertie en  difpoliticn  univerfelle  ,  par  rapport  aux 
biens  que  le  teftateur  laiffe  dans  des  lieux  foumîs 
au  droit  coutumier  f  Non  ,  parce  que  la  max:me 
nerr.o  poteji  decedere  panïm  teflatus  ,  pariim 
intefiatus ,  qui  ntceftite  cette  ccnverficn  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  n  eft  pas  reçue  dans  les  pays  de 
coutumes.  L'article  6S  de  l'crdcnnance  de  17 3?  * 
s'explique  la-deffus  dans  les  termes  les  plus  précis: 
Lorfque  le  teftateur  fera  domicilié  dans  un  des 
pays  qui  fuiven:  le  droit  c'ait,  Vlnfiituiion  par 
lui  fuite  aura  fon  effet ,  tant  pour  les  immeubles 
ficue's  auxdits  pays  -,  que  pour  les  meubles  , 
droits  &  aaions  qui  fuivcnt  la  perfonne  ;^  & 
quant  aux  immeubles  fit ués  dans  les  pays  où  It 
droit  écrit  n' eft  pas  obfervé ,  elle  vaudra  comme, 
legs  univerfeL  ,  fi  ce  neft  qu'elle  ait  été  faite 
pour  unefomme  fixe ,  ou  pour  de  certains  effets , 
auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefiits  pays  que 
comme  lefs  particulier. 

Ceft  encore  parce  que  les  foldats  ne  font  pas 
fournis  à  la  règle  nemo  fitefl  decedere  partlm 
teftatus  ^part'im  inteflatus  ,  que  les  Inftitutions 
particulières  qui  font  faites  dans  les  teftamens  mi- 
litaires, ne  fe  convertlifent  point  en  unlverfeUes. 
La  loi  6  yT>.  de  teftamento  militis  ,  en  contient 
une  décifion  expreffe  :  Si  miles  unum^  ex  fundo 
haredem  fcripferit  ,  credieur  quantum  ad  refi- 
duum  patrimonium  inteftatus  deceffijfe.  Miles 
enim  pro  parte  teftatus  poteft  decedere  ,  pra 
parte  inteftatus. 

Cependant  lorfqu'un  foldat  a  difpofé  de  toute  fa 
fortune  par  des  Inftitutions  particulières  ,  en  y 
donne  le  même  effet  qu'à  celles  qui  font  contenues 
dans  les  teftamens  faitsyj/re  communi ,  c'eft-a-dire  , 
que  les  inftitués  prennent  à  titre  de  prélegs  ce  que 
le  teftateur  leur  a  aftlgné  ,  &  font  du  refte  conf- 
dérés  comme  héritiers  par  égales  portions.  La  Joi 
17  du  titre  qu'on  vient  de  citer,  eft  formelle  fur 
ce  point  :  Si  certarum.  rerum  htereies  inftituerit 
miles  ,  veluti  alium  urbanorum  prœdiorum  , 
alium  rufiicorum  y  alium  cœterarum  rerum  ^va^ 
Ubit  Inftitutio ,  perindéque  habebitur  arque  fi 
fine  partibushtcredes  eos  infiituijfet  ;  refqueom- 
nés  fuas per prctceptionem  unique  legando  diftri- 
buiffet. 

4°.  On  entend  affez  par  la  /Tgfiification  des  ter- 
mes ,   ce   que  c'eft  qu'une  Inftitution   au   premier 
rang.  Les   fubftitutlons  direftcs   font  ce  qu'on  ap- 
pelle des  Inftitutions  du  fécond  rang  ;  &  lorfqu'elles 
font  répétées  pour  un  degré  ultérieur  ,  on  les  qua- 
lifie d'Infiltutions  au  troifième  rang.  Une  formule 
rendra  ceci  plus  fenfible.  Tinftïtue   Tiiius  pour 
mon  héritier  (  voilà   une    Inftitution    au  premier 
rang  )  \  fi  Titlus  ne  peut  pas  me  fuccéder ,  j'inf- 
titue  Sempronius  (voilà  une  Inftitution  au  feccnd 
rang  )  ;  &  fi  Sempronius  ne  le  peut  pas  non  plus  , 
finflitue  Séius  (voilà  une  Inftitution  au  troifième 
rang  ),  Furgoie  remarque    avec  raifon ,  qu'en  ire 
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peut  pas  direlamcme  chofe  des  fubfîltutions  fidéi- 
commiflaires ,  quoiqu'elles  foient  de  la  totalité  , 
ou  d'une  quota  de  l'hérédité  ,  parce  que  le  fubflitué 
fidéicommilTaire  ne  prend  point  comme  le  fubftitué 
direft  ,  la  place  du  premier  héritier  inftitué  ;  il 
n'eft  pas  même  vraiment  héritier  ,  parce  que  le 
grevé  ,  en  acceptant  l'hérédité  ,  a  acquis  cette  qua- 
lité d'une  manière  irrévocable,  fuivant  la  règle, 
qui  femel  efl  hœres  non  pocejl  dejinere  ejfe  hœres , 
1.  88,  D.  de  hixredibus  Inftituendls.  Le  fidéicom- 
miffaire  univerlel  eil  feulement  con/idéré  comme  un 
héritier  utile  ,  hœrîdïs  Loco  habctur^  dit  le  $.  3  ,  i, 
de  fidiLCommiffariis  hœrc'luatïhus. 

î".  L'Inftitution  néceiïaire  eft  celle  que  la  loi 
oblige  le  teftateur  de  faire  au  profit  de  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  dans  Ton  hérédité.  L'omiflton  de 
cette  Inditution  forme  ce  qu'on  appelle  un  vice  de 
pRÉTÉRiTiON.  Voyez  ce  mot. 

L'Inflitution  efl  volontaire  lorfqu'elle  comprend 
des  perfonnes  que  le  teftateur  peut  pafTer  impu- 
nément fous  filence  ,  &  qui,  par  conféquent ,  ne 
fant  redevables  de  fa  difpofition  qu'à  fa  pure  libé- 
ralité. ^ 

Section     troisième. 

Par  quel  acte  peut  -  on  faire  une  Injlitution 
d'héritier  l 

Nous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  peut  inflituer  un 
héritier  que  par  teflament  ,  &;  nous  avons  cité  plu- 
fîeurs  textes  qui  établiifent  l'infuffifance  d'un  co- 
dicille pour  renfermer  une  difpofition  de  cette 
nature. 

Il  y  a  cependant  plufîeurs  exceptions  à  cette 
règle. 

1°.  L'Inflitution  particulière  n'étant  confiderée 
que  comme  un  legs  ,  quand  il  y  a  d'autres  héritiers 
inllitués  univerfeliement  ou  en  une  quote ,  ou  fans 
portion' ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  dans  la  fedion  précé- 
dente ,  il  eft  clair  qu'elle  peut  être  faite  par  codi- 
cille. Mais  en  ce  cas  ,  elle  ne  vaudra  jamais  que 
comme  legs  pour  la  chofe  qu'elle  comprend  ;  &  elle 
ne  pourra  pas  être  convertie  en  Inftitution  propre- 
ment dite ,  fi  celle  qui  efl:  contenue  dans  le  telîa- 
ment  devient  caduque,  v-  L'Inflitution  in  re  certd , 
»)  dit  Furgole  ,  nullo  cohœrede  dato  ,  ne  peut  de- 
»  venir  univerfelle  que  quand  elle  efl  faite  par  tef^ 
»  tament ,  non  C\  elle  étoit  faite  en  contrat  de  ma- 
»  riage  ou  par  codicille  ;  parce  que  les  lois  n'ont 
«  attribué  cet  effet  qu'à  l'Inditution  in  re  vend  , 
»  comprife  dans  un  teilament ,  qui  de  lui-même 
»  &  par  fon  efTence  efl  capable  de  transférer  la 
»  fuccelTion  univerfelle  ,  &  qui  ,  fans  cette  tranfla- 
»  tion  ,  efl  inutile  &  inefficace  :  au  lieu  qiie  l'Infli- 
k)  tution  in  re  certu  dans  un  contrat  de  mariage , 
>»  ou  dans  un  codicille  ,  peut  valoir  feulement  en 
>)  la  forme  qu'elle  cH  écrite  ,  &  que  les  lois  ne 
n  lui  attribuent  d'autre  effet  que  celui  qui  réfulte 
n  njiiurellemen.t  des  paroles  en  la   forme  qu'elles 
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»  font  couchées  ;  en  forte  qu'on  ne  fépare  point 
»  l'Inrtitution  de  la  chofe  à  laquelle  elle  efl  appli- 
»   quée». 

z".  L'Inflitution  univerfelle  contenue  dans  un 
codicille,  n'a  pas  à  la  vérité  un  effet  direft;  mais 
elle  vaut  comme  fidéicommis  :  de  forte  qu'en  pa- 
reil cas  on  préfume  les  héritiers  légitimes  chargés 
de  rendre  l'hérédité  à  celui  qui  a  été  infîitué  uni- 
verfeliement ,  déduélion  faite  de  la  quarte  trébe!- 
lianique  ou  falcldie  qu'ils  peuvent  retenir.  C'elî 
ce  qui  réfulte  évidemment  de  la  loi  z  ,  §.4,  D. 
de  jure  codix-illorum ,  conçue  en  ces  termes  :  Hœ- 
reditas  tejîamento  inntiliter  data  ,  non  poteil 
codiciLLis  quafi  hœrcditas  confirmuri ,  fed  ex 
fideicommijfo  petituri ,  falvâ  radone  legis  fal- 
cidiœ.  La  loi  75,  D.  ad  fenatusconfulium  tre- 
be'dianum  ,  décide  la  même  chofe  par  rapport  à  la 
fujflitution  pupillaire,  qui  n'eil  autre  chofe  qu'une 
Inflitution  en  fécond  rang.  Les  paroles  en  font  re- 
marquables :  Scœvola  refpondit.  Si  pater  filium 
fuum  impuberem  ex  ajfe  fcripjeric  hceredem  ,  ti- 
que codicillis  fubjîitucric ,  deindè  fiUus  impubes 
decejferit.  Licet  Jubjlitutio  inutilis  fit  ,  quia  co- 
diciUis  hœreditas  neque  dari,neque  adimi  potejl^ 
tamai  benignd  intcrprctaùone  pLacet  ut  mater 
quiV  ab  inte/laco  pupillo  fuccejjit  ,  fubjîituiis 
fideicommijfo  obligetur. 

Mais  pour  qu'une  Inflitution  comprife  dans  un 
codicille  produife  cet  elfet ,  il  faut  que  le  teflateur 
ait  eu  la  penfée  de  faire  un  véritable  codicille  ; 
car  s'il  avoit  eu  celle  de  faire  un  tefîament ,  Tlnf- 
titution  feroit  abfolument  nulle  ,&  les  héritiers  lé- 
gitimes auroient  toute  la  fuccefTion  fans  charge  de 
fidéicommis.  C'efl  ce  qu'établit  très-clairement  la 
loi  1 3 ,  $.  ï ,  D.  de  jure  codicilhrum>Y  q\.c\.  ce  qu'elle 
porte  :  T racla  ri  foie  t  de  eo  qui  cum  tabulas  tef- 
tamenti  non  fecijfet ,  codicillis  ità  fcripfit  Ti- 
tium  hi'red«pp  elle  voie.  Sed  multum  interejl 
utrum  fideicommijfariam  hœreditatem  à  légitima 
per  hanc  fcripturam  quam  codicillorum  injiar 
habere  volait ,  reliquerit  :  an  vero  tejlamentum 
facere  fe  exijlimaverit  ;  nam  hoc  cafu  nihil  à 
légitima  peti  poterit.  Mais  à  quoi  reconnoît-on  fi 
c'efl  un  teflament  qu'il  a  entendu  faire  l  C'efl  ce  que 
la  même  loi  va  nous  apprendre:  Voluntatis  autem. 
quœjlio  ex  eo  fcripto  plcrumque  declarabitur  i- 
nam  fi  forte  à  Titio  legata  reliquit  ;  fubjîitu- 
tum  ad  fcripfit ,  hœrei  (t  non  extitijfet  fine  dubio 
non  codicillos  ^  fed  tejlamentum  j'acere  voluijfe 
intilUgetur. 

3°.  Une  Inflitution  même  univerfelle  faite  dans 
un  codicille  militaire  a  un  effet  direâ,  comme  ^\ 
elle  étoit  confignée  dans  un  teflament.  La  loi  36  , 
D.  de  tefiamento  militis  ,  ne  laifTe  là-deffus  aucun 
doute  :  Militis  ,  ce  font  fes  termes,  codicillis  ad 
teflamentum  faclis  etiam  hœreditas  jure  viietur 
dari.  Quare  fi  partem  dimidiam  htvreditatis  co. 
dicillis  dederit ,  tejlamento  fcriptus  ex  ajfe  ha:-' 
res  partem  dimidiam  habebit.  Cette  \unfpTudence 
eil  fçndée  fur  ce  ijue  les  foldats  ont  le  privilège  de 
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dirpofer  comme  ils  peuvent  &  comme  Us  veulent. 
Leurs  teilamens ,  comme  on  le  fait ,  ne  lont  point 
aiïujettis  aux   formes  du   droit  civil,  il  fuifit  que 
leur  intention  foit  connue  Se  légitimement  conftatée. 
4°.  Si  un  tellateur  difoit  dans  un  teftament  écrit 
&  folemnei  :  «  J'inftitue  héritier  celui  que  je  nom- 
r>  merai  daiis  un  codicille  ,  »  &  que  dans  la  fuite 
il  fît  un   codicille  par  lequel  il  in/litueroit  quel- 
qu'un ,  cette  Infliturion  auroit  un  effet  direcl.  C'eft 
ce  que  décident  exprefTément  la  loi  lo  ,  D.  de  con- 
ditionibus   ht/lltutionum  ,  &  la   loi   77  ,  D.  de 
hœredibus  injîituendis.  Voici  les  termes  de  celle- 
ci  :  Ita  fcriptum  ejl  quem  hsredem  codicillis  te- 
cero  ,  hsres  efio ,   Ticium  codicillis  hœredem  inf- 
ti<ULt,  Ejus  quldem  Inflitutio   valet   ideo  quàd 
licet  codicillis  dari  hdcreditas  non  pojjit ,  tamen 
hœc  ex  ttjîamento  data  videtur.Ct  n'eil  pas  dans 
cette  efpèce   le  codicille  qui  fait  valoir  l'Inllitution 
qu'il  contient,  c'ed  au  contraire  du  tertamen:  feul 
qu'elle  emprunte  fa  force  ;  le  codicille  explique  feu- 
lement la  volonté  du  tei'lateur,&  il  a  conftaiiiment 
cette  efficacité  ,  comme  le  prouvent  plulieurs  textes 
du  digefle  &  du  code. 
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De  quelle  manier:  &  en  quelle  forme  peut  ou  doit 
être  faite  une  Injîitution  tefîamentaire* 

Les  formalités  de  l'Inflltution  étolent  très-rigou- 
reufes  dans  l'ancien  droit  romain  ;  on  ne  pouvoir 
employer  pour  la  faire  que  des  termes  direfts  ;  les 
termes  obliques  étoient  abfolument  réprouvés. 

On  appeloit  termes  direds  ceux  qui  avoient  la 
forme  impérative ,  comme  hccres  efto ,  hœredem  ejfe 
-juheo.  Les  paroles  obliques  étoient  celles  qui 
étoient  con<^ues  en  forme  précative ,  ou  par  lef- 
quelJes  'l'inflitué  étoit  obligé  de  prendre  l'hérédité 
delà  main  d'un  tiers  ,  comme  rogo  ut  Titium  h^tre- 
dem  ficias  ,  volo  ut  tibi  h^reditus  deiur ,  &  au- 
tres femblabies. 

Les  interprètes  ont  imaginé  une  troifième  efpèce 
de  paroles ,  qu'ils  ont  appelées  communes.  Ce  font 
celles  qui  font  fufceptibles  d'un  double  fens  ,  &  qui 
peuvent  être  prifes  direftement  ou  obliquement , 
comme  Inftituo  haredem  ,  pertineat ,  fuccedat , 
dcvolvatur ,  pervcniat  hxreditas.  Mais  M.  le  pré- 
/ident  Favre  démontre  très-bien  en  fon  traité  de 
errorihus  pragniaticorum  ,  que  le  droit  romain 
ne  connoit  que  deux  efpcces  de  paroles ,  les  direâes 
&  les  obliques  ;  en  forte  que  toutes  celles  qui  ne  font 
pas  obliques  doivent  être  mifes  dans  la  clafle  des 
direftes. 

La  difficulté  de  difcerner  les  unes  d'avec  les  au- 
tres ,  occafionnoit  très-fouvent  des  doutes  (ur  la  va- 
lidité de  certaines  Intitulions  :  on  en  jugera  par 
ce  paffage  des  fragmens  d'Ulpien:  Hares  inffitui 
redé  potefî  his  verbis ,  Titius  hi'res  eûo ,  Titius 
hi'res  fit ,  Titium  hïredem  elî'e  jubeo,  Illu  autcm , 


hsredem  Inflituo  ,h:Eredem  hclo^pla;rifque  improi 
bâta  efî. 

Cette  formalité  fcrupuleufe  a  été  abrogée  par 
l'empereur  Conflantin  ,  dans  la  loi  15  ,  C.  de  tejia~ 
mentis.  Ce  légiOateur  a  penfé  qu'il  étoit  peu  con- 
venable d'attacher  la  validité  d'une  Inilitution  à 
certaines  pratiques  vaines  &  flériies.  Indignum  efl 
ob  inanem  obfervationem  irritas  fieri  tabulas  & 
judicia  mortuorum  :  en  conféquence  il  a  voulu  - 
que  toute  efpèce  de  paroles  propres  à  faire  con- 
noitre  la  volonté  du  teftateur  ,  pût  être  valablement 
employée  à  une  Inftitution  ;  Injlitutioni  hctredis 
verborum  non  efje  necejfariam  obfervantiam  , 
utrum  imperativ'is  t/  direéîis  verbis  fat  ,  aut  in- 
fexis;  nec  enim  interefljl  dicatur ,  ha-redem  fa- 
cio  ,  vel  inflituo  ,  vel\o\o  ,  vel  mando  ,  vel  cupio  , 
vel  eflo,  vel  erit  ;  fed  quibuflibet  eonfccla  fen- 
tentiis  ,  vel  in  quolibet  loqucndi gencre  formata  , 
Injîiiutio  valcut  ;  jî  modo  per  eam  liquebit  vo- 
luntatis  inteniio.  Ce  font  les  termes  du  texte  cité. 

Suivant  la  loi  i  ,  f .  5  ,  D.  de  hœredibus  infti- 
/■z/i?/za^/j-,  rinflitution  d'héritier  peut  être  faite  par 
ces  trois  paroles  :  Titius  hsres  ejîo  ^  Sl  II  n'efi  pas 
néceifaire  que  le  teftateur  ajoute  qu'il  veut  que  Ti- 
tius foit  fon  héritier  ;  cela  fe  foiis-entend  afle<c,  parce 
que  celui  qui  tefce  ne  veut  pas  difpofer  des  biens 
d'autrui  ,  mais  des  fiens. 

On  voit  par-là  que  l'omifTion  de  quelques  termes 
ne  vicie  pas  l'Inilitution  ;  il  fuffit  qu'on  puilTe  les 
fous-entendre.  Les  $.5,6  &  7  de  la  loi  que  nous 
venons  de  citer  ,  en  fournilTent  encore  d'autres 
exemples.  Suivant  ces  textes  ,  une  Inflitution  con- 
que en  ces  termes  :  Lucius  hares  ,  fans  ajouter  ejlo.^ 
eft  valable  ,  parce  que  credimus  plus  Jiuncupa- 
tum  ,  minus  fcriptum  :  il  fuffit  même  de  dire  , 
Lucius  eflo  ;  mais  le  feul  mot  Lucius  n'emportc- 
roit  pas  Inflitution.  Si  un  teftateur  difoit ,  ille  ex 
parte  tota,  ille  ex  tôt  a  ,  fans  ajouter  ,  hitres  eflo  , 
ceux  qu'il  auroit  ainfi  nommés  feroient  cenfés  infii- 
tués.  Le  jurifconfulte  Julien  penfoit  qu'il  n'y  avoit 
point  d'Inflitution  dans  ces  paroles  :  Illum  haredem 
effc  ,  parce  que  la  phrafe  étoit  imparfaite  ;  mais 
Ulpien  foutenoit  le  contraire  ,  fur  le  fondement  qu'il 
falloit  fous-entendre  y^//!'t'o  ,  Sr  fon  avis  a  été  fuivi 
par  les  rédaéteurs  du  digefle, 

La  loi  7 ,  C.  de  tejiamentis  ,  décide  relative- 
ment à  un  cas  particulier  dont  elle  ne  rapporte  pas 
les  circonflances  ,  que  l'Inflitution  efl  bonne,  quoi- 
que le  teflateur  ait  omis  les  termes  hteres  eflo ,  ce 
qui  femble  contrarier  la  décifion  d'un  des  textes  que 
nous  venons  d'analyfer  :  mais  il  faut  dire  avec  la 
glofe  ,  que  dans  l'efpèce  de  cette  loi  ,  le  teflateur 
avoit  employé  d'autres  mots  équivalens  ,  comme  Ti- 
tius hœredltatis  meœ  dominus  eflo  ,  ou  fimplement 
Titius  hœreditatis  meœ. 

Jiiflinien  avoit  établi  par  la  loi  29  ,  C.  de  tefta- 
mentis  ,  que  le  teflateur  feroit  obligé  d'écrire  lui- 
mcme  le  nom  de  fon  héritier,  &  que  lorfqu'il  ne 
fauroit  ou  ne  pourroit  pas  écrire,  il  feroit  tenu  de 
déclarer  ce  nom  aux  témoins ,  <jui  en  feroient  men- 
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^ion  en  /ignant  le  teflament.  Mais  cette  formalité  a 
été  abrogée  par  le  même  empereur ,  en  fa  noyelle 
iiy  ,  chapitre  9  ;  Si  hoc  non  ohfervanc  ^  porte 
cette  loi  ,  feà  fccund'im  prlfcam  confuetiidinem 
tiflentur  y  eciam  fit  firnium  tcflamentuin  fanci- 
mus  ,  jîvepcrfe  aliqu'is  ,  five  pcr  altenus perfo- 
nam  nomcnhivredis  injeripjenc.  Boniface  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  ij  juin  i6jî  , 
par  lequel  il  a  été  juge  ,  conformément  à  cette 
novelle  ,  qu'un  tefiampnt  folennel  dans  le:juel  le 
tei^ateur  n'avoit  pas  écrit  de  fa  main  le  nom  de 
celui  qu'il  avoit  inllitué,  n'en  éto^t  pas  moins  va- 
lable. 

Il  n'ed  pas  néceffaire  de  nomnier  expreffcment  la 
perfonne  de  l'héritier  ;  il  fuffit  de  la  déùgner  par 
quelque  marque  non  équivoque.  La  loi  p  ,  §.  5  , 
D.  ih  hœiedibus  injlituendis  ^  le  décide  ainfi  :  SI 
<ju:j  nomen  haredis  quidem  non  dixerLt ,  fed  in- 
iiuhitah'dï  fiqno  eii.n  dimonjhaverït ,  quod  penè 
niliil  à  nomine  diftat  .  .  .  vaht  Injlitutio.  Cette 
difignatlon  peut  fe  faire  par  le  corps  ,  la  profefTion  , 
l'emploi ,  la  parente  ou  l'affinité  de  l'Inftitué.  iVo- 
vùnatïni  allcul  legitur  ici-i ,  Lucio  ,  Titio  ,  an 
per  demonjlrationem  corporis  ,  vd  artlfic'ù  ,  vçl 
p^cli  ,  vcl  nfccfjitudlnls  y  veL  ciffinitacis,  ni/iil 
fnterejî,  dit  la  loi  34  ,  D.  de  condifioniius  0 
d:m^nlîrationil>us.  La  raifon  en  eft  que  la  dcfi- 
gnarion  certaine  &  l'exprefllon  du  nom  font  telle- 
ment identiques  dan^  le  droit  ,  qu'elles  peuvent 
s'employer  i'ndifréremment  l'une  pour  l'autre.  La 
loi  6  ,  D.  de  rehus  crediùs  ,  dit  que,  fiihll  referre 
proprio  nomine  res  appelUtur  ;  an  digito  ofien- 
datur ,  an  vocabulis  quihufdam  demonfiretur  ^ 
quatcnus  mucud  vice  fungancur  quœ  tqncumdem 
prœfîant. 

L'ordonnance  de  173^  n'a  point  dérogé  à  cette 
jurifprudence  :  elle  l'a  avi  contraire  confirmée  de 
la  manière  la  plus  formelle  :  en  patlant,  article  jo  , 
de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  &  qui  par  cette 
raifon  doivent  être  inflitués  njrnme'rmnt ,  elle  dit  : 
a  L'Inrtitution  fera  faite  en  les  appelant  par  leur 
w  nom ,  ou  en  les  défignant  de  telle  manicre  que 
»>   chacun  d'eux  y  foit  compris  «. 

On  demande  à  ce  fujets'ilell  permis  d'inflltuer 
un  héritier  en  le  défignant  feulenient  par  lignes.  Les 
mots  an  digito  ojîendatur,  de  la  loi  6  ,  D,  de  rébus 
creditis  ,  annoncent  allei  que  la  déiignation  par 
fipnes  a  le  même  eflçt  que  celle  qui  ei\  faite  par 
paroles  :  auffi  la  loi  58  ,  D.  de  hœredibus  injîi- 
tueniis  j  décide  -  t  -  elle  que  fi  dans  un  teflament 
nuncupatif,  le  teftateur  fe  contente  de  montrer  fon 
héritier  au  notaire  &  aux  témoins  ,  en  difant  : 
C  efi  lui  que  j'inflitue  ,  l'Inilitution  eft  sufli  va- 
lable que  lî  le  nom  de  l'héritier  avoit  été  prononcé. 
L'ordonnance  de  17 5 î  n'a  rien  chjmgé  à  cette  dif- 
polîtion  :  il  clî  vrai  que  l'article  z  de  cette  loi  dé- 
clare nulles  les  Inllitutions  «  qui  ne  fer.oient  faites 
»  que  par  lignes ,  encore  qu'elles  euffent  été  rédi- 
>j  gées  par  écrit ,  fur  le  fondement  defdits  lignes  «  ; 
|3jais  il  ne  faut  pas  en  çooçlure  que  lî  U9  tellateur 
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montroit  par  fignes  au  notaire  &  aux  témoins  U 
perfonne  qu'il  voudroit  faire  héritier  ,  en  déclar.int 
e.vpreffémcnt  qu'il  i'inlîicue  ,  le  ceftament  feroitnul. 
L'ordonnance  annuUe  bien  les  difpcilîtions  qui  ne 
feraient  faites  que  par  fignes  ^  parce  que  les  lignes 
qui  ne  font  accompagnés  d'aucune  parole  ,  fort 
prefque  toujours  équivoques  ;  mais  elle  n'a  point 
entendu  prohiber  les  difpofitions  faites  tout  à  la 
fois  par  lignes  &  par  paroles ,  ce  qui  arrive  lorfque- 
le  teilatcur  déclare  vouloir  que  la  perfonne  qu'il 
dé/îgne  de  la  main  ou  autrement ,  foit  Con  héritier, 
parce  qu'alors  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  ni  d'équi- 
voque dans  l'expreQion  de  fa  volonté. 

Pour  que  la  défîgnation  ait  le  même  effet  en  ma- 
tière d'Inilitution  ,  que  la  déclaration  précife  du  nom 
de  l'héritier  ,  il  faut  qu'elle  foit  claire  ,  certaine  & 
indubitable.  Si  elle  n'a  point  ce  caraélère ,  lî  elle 
rcnfermç  quelque  incertitude  ou  équivoque,  en  un 
mot ,  Il  elle  peut  s'appliquer  à  pluficurs  perlbnnes, 
rinflitution  eft  nulle.  Hares  inftitui  nifi  ut  certè 
demonjîretur ,  nemo  pote  fi  ^  dit  la  loi  5?  ,  §,  o, 
D.  de  hxredibus  infliiuendis.  Delà  vient ,  fuivant 
la  loi  6i  ,  §.  I  du  même  titre  ,  que  Ç\.  un  teftateit 
qui  a  plufieurs  amis  du  même  nom  ,  en  inllitue  un , 
il  doit  y  ajouter  une  marque  diftinélive  qui  fafle 
connoitre  celui  qu'il  a  en  vue  ,  autrement  l'Inflitu- 
tion  eft  nulle  à  caufe  de  l'incertitude.  Quoties  non. 
apparet  quis  hsres  infiituiûs  fit ,  Inftituiio  non 
valet  :  quippè  evenire  potçfl  ,  lî  tellator  com- 
plures  amicos  eodem  nomine  habeat ,  6-  ad  de- 
fignationem  nominis  finguLiri  nomine  utatur  , 
tiifi  ap.ertijjimis  probationibus  fuerit  revelatum  ^ 
pro  quâ  perfonâ  teftator  ccnferit. 

Il  réfulte  des  derniers  termes  de  ce  texte  ,  que 
s'il  fe  rencontre  quelque  circonllance  qui  puilfe  lever 
l'incertitude  que  le  tellateur  a  laifTée  fur  la  perfonne 
de  l'héritier  ,  l'Infiitution  eft  valable.  Si ,  par  exem- 
ple ,  dans  le  nombre  des  perfonnes  du  même  nom  il 
y  en  avoit  une  qui  fiit  liée  d'amitié  ,  de  parente 
ou  d'alliance  avec  le  tellateur,  &  que  cela  ne  con- 
vînt pas  aux  autres  ,  on  préfumeroit  que  l'ami  ,  le 
parent  ou  l'allié  efl  celui  que  le  tellateur  a  voulu 
inllituer  ,  &  l'Inllitution  vaudroit  en  fa  faveur , 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  de  1677  ,  rapporté  par  M.  Catelan  ,  liv.  i  , 
chap,  34.  ^ 

C'eft  auffi  flir  ce  fondement  que  par  arrêt  ^pro- 
noncé jen  robes  rouges  le  zz  décembre  1613  ,  le  par? 
lement  de  Paris  a  jugé  valable  un  Inllitution  d  hé- 
ritier faite  par  un  père  en  ces  termes:  «  Au  rélîdu 
»  de  mes  biens,  j'inllitue  pour  héritier  mon  très^ 
»  cher  &  bien- aimé  fils  » ,  parce  que  dans  le  nombre 
des  enfans  du  tellateur,  il  v  en  t\M  un  qui  fit  voir, 
par  des  circonllances  particulières ,  que  cette  dlfpo» 
îilion  fe  rapportoit  à  lui. 

Il  fetiibleroit  au  premier  abord  que  les  Inllitution* 
faites  en  faveur  des  captifs  &  des  pauvres ,  fufTent 
nulles  à  caufe  de  l'incertitude  des  perfonnes  qui  en 
font  l'objet;  mais  voyez  ce  que  nous  en  difons  c^- 
après,  feftion  jy 
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L'înftitution  par  dcllgnation  n'.?ft  valable  qu'au-  " 
tanr  que  la  dclîgnation  n'eft  point  injurieufe.  La 
loi  9  ,  §.  8  ,  D.  de  h^redibiLS  inJIltueniUs  ,  porte  : 
Si  qiiis  îioinm  htvndis  quldim  non  dixerlc ,  fcd 
indiLbitahlll  figno  eum  dtmonfiravent  ,  qaod 
pillé  nihiL  à  nomine  dijîat  ,  non  tamen  eo 
quod  coutumella:  causa  Jolec  addi ,  valet  Inf- 
titucio. 

Quelques  auteurs  concluent  delà,  que  toute  In(^ 
tifation  conçue  en  termes  injurieux  à  rhLruier,ne 
doit  être  d'aucun  effet.  C'ell  une  erreur.  La  loi  48  , 
$.  I  du  même  titre,  déclare  valable  une  Infiitution 
taite  de  cette  manière  :  FiLius  meus  impujjïmus  , 
mule  de  me  meiuus ,  kœrzs  ejlo.  La  rai  Ton  quelle 
en  donne  ne  Jailfe  aucun  doute  fur  la  généralité  de 
fâ  décilîon  :  Pure  enim  h<zres  injîlcultur  eum 
maiediclo  ;  &  omnes  hujufmodi  Injîitutiones  re- 
ceptœ  l'unt. 

Ces  deux  textes  ne  fe  contrarient  point.  La  loi 
9  ■,  Ç.  8  ,  dit  que  la  défignation  ignominieuse  de 
1h  perfonne  de  l'héritier,  lans  le  nonamer  ,  rend 
rinllitution  nulle  ;  mais  la  loi  48,5.  i  ,  décide 
que  quand  l'héritier  efl  nommé  exprelTément  ou 
caraAérifé  par  quelque  marque  certaine  ,  indépen- 
dante de  la  défignation  injurieufe,  l'Inflitution  efl 
valable,  Voèt  explique  ainiî  la  différence  de  ces 
deux  cas  :  Contumeliofa  dejignatlo  dijîat  ah 
Inflituîione  cum  elogio  feu  maledicîo  ,  quippè 
ijuam  ful'fîjîere  docet ,  1.  48,^.  i  ,  D.  h.  t.  Quia 
lejîator  hae  exprobratione  videtur  infîicutum  ad 
meliorem  meniem  àr  ptvnitsntiam  commiff'orum 
reducere  velle  ,  paricerque  fignijîcare  ,  eo  niagis 
illum  heneficli  accepti  reum  ejfe  ,  quùd  nullis  be- 
nementls  ,  nulloque  obfcquio^  tcftatoris  munifi- 
ceniiam  in  fe provocavit. 

Lorfque  la  perfoane  de  l'héritier  eft  fuffifamment 
connue,  fuit  par  une  dé/îgnation  indubitable,  ou 
par  rexpreOion  de  fonnom,  quoiqu'il  fe  rencontre 
quelque  erreur,  foit  dans  une  faulfe  démonllration 
aioutée,  ou  dans  la  déclaration  d'un  faux  nom, 
rinditution  n'en  eft  pas  moins  valable.  Cette  doc- 
trine commune  aux  legs  &  aux  Inflitutions  ,  eft  éta- 
blie par  le  §.  zp  ,  D.  de  legutis  ,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Si  quidem.  in  nomine  ,  cognomine ^  prccno- 
mine  ,  agnomine  legatarii  tefîator  erraverit  , 
cum  de  perfonà  confiât  ,  nihilominus  valet  lé- 
gat um  ^  idemque  in  hœredibus  fervatur  ^  & 
recLe. 

En  eft-11  de  même  de  l'erreur  qui  tombe  fur  le 
propre  nom  du  teftateur  même.'  Par  exemple,  Ti-r 
tius  fait  Ton  tcflament ,  &  dit  :  Sempronius  Plotii 
Ii':eres  efhj  ;  quelques  anciens  jurifconfultes  croyoient 
qu'il  n'y  avoit  là  qu'une  erreur  de  nom  ,  &:  que  ITnf 
ritution  devoit  être  exécutée ,  comme  file  tcilateur 
fe  {\\t  appelé  Plotius.  Mais ,  dit  Juftinici) ,  dans  la 
loi  14  ,  C.  de  /lœredibus  injlitucndis  ^  cet  avis  elî 
abfurde;  car  où  ell  l'homme  alfez  ignorant  ou  alfez, 
imbccille  pour  ne  pas  favoir  fon  nom  l  Cette  Infii- 
tution produira  cependant  quelque  effet  dans  deux 
(,as  que  le  texte  cicé  nous  indifjue  ;  t°,  vSi  ^ç  jeC- 
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tateur  a  recueilli  la  fucceflion  d'un  homme  appelé 
Plotius ,  il  ell  cenfé  ,  en  difant  ,  Semi^ronms  Pto~ 
tii  hivres  ejlo  ,  vouloir  faire  paiïer  à  Sempronius 
tous  les  biens  qu'il  a  tirés  de  cette  fucceifion  avec 
les  charges  qui  lui  en  Com  prjvenues  :  &  pour  dé- 
cider de  la  forte,  dit  Jiiftinien  :  yireumentamur 
ex  antiquà  recula  quœ  votait  kœredein  hœred'rs 
teflatoris  ejfe  kœredum,  i".  Si  le  tellateur  avoit 
inflitué  une  perfonne  dont  le  nom  ftroit  Plotius,  on 
prcfumeroit  que  par  les  termes ,  Sempronius  Plotii 
hiV/es  eflo  ,  il  a  voulu  fubflituer  vulgairement  Sem- 
pronius à  Plotius. 

Hors  ces  deux  cas  ,  l'Inflitution  efc  abfolument 
nulle  &  dérifoire.  Sin  autem  neque  ipfe  teflator 
Plotio  hœres  extitu,  neque  Plotium  hœredem  an^ 
tcàfcripfit ,  &  fie  Sempronium  Plotio  hœredent 
ejfe  volait;  nullius  eJfe  momenti  talem  Inflitu- 
tionem  ,  cum  non  ejî  verijîmile  in  fuum  nomen 
quemquam  errajfe. 

Une  Infiitution  faire  à  l'interrogat  d'autraî  efc- 
ellc  valable?  Cette  queilion  a  long -temps  partagé 
les  opinions  des  jurifconfultes  6^  les  jugemens  dei 
tribunaux;  mais  l'ordonnance  de  173  y  l'a  décidée 
clairement  pour  la  négative,  en  déclarant,  article 
5  ,  que  «  lorfque  le  teflateur  voudra  faire  un  teda- 
»  ment  nuncupatif  écrit ,  il  en  prononcera  intelligi- 
»  blement  toutes  les  difpofitions  en  préfence  de  fept 
»  témoins  ».  Ce  qui  efl  conforme  à  la  loi  21  ,  D. 
de  lireredibus  inftitiiendis  ,  laquelle  veut  que  le 
teflateur  prononce  lui-mcme  ,  en  préfence  des  té- 
moins, le  nom  de  fes  héritiers  :  lia:redes  palàm  itti 
ut  exaudiri  pofflnt ,  nuncupandi  funt.  On  peut 
voir  cette  queflion  traitée  à  fond  par  Furgole  ,  des 
teftamens  ^  cliap.  j  ,  feét.  5. 

Nous  avons  dit  dans  la  fedion  féconde  ,  qu'il  y  a 
des  Inflltutions  eAprefTes  &  d'autres  tacites.  Cette 
divilîon  fuppofe  bien  nettement  qu'on  peut  in- 
duire une  Infiitution  par  conjectures.  Juliui-Clarus  . 
qui  efl  de  cet  avis,  en  dcnne  l'cxernr.le  dans  une  dii^ 
po/ition  conçue  en  ces  termes  :  Si  ille  qui  ah  intef- 
tatP  mihifucccjfurus  tji ,  nolit  eJfe  hœrcs ,  fubjli- 
tuo  Caium. 

Graiïiis  foutient  au  contraire,  après  plufieurs  doc- 
teurs ,  que  l'Inflitution  doit  être  exprimée  claire- 
ment ,  &  que  jamais  on  ne  peut  l'établir  par  des  con- 
jetlures.  Mais  la  loi  i  ,  §  5  ,  D.  de  hcvredibus  inf~ 
tituendis  ,  Se  la  loi  j  ^  C  de  tcflamentis  ^  analy- 
fées  ci-deflus  ,  fufïifent  pour  nous  faire  rejeter  cette 
opinion  ,  puifqu'clles  déclarent  valables  des  Inflitu- 
tions  où  il  manque  quelques-unes  des  paroles 
propres  à  les  former  ,  ce  qui  oblige  de  recourir  aux 
conjeéiures  pour  pénétrer  l'intention  du  teflateur. 

11  faut  convenir  cependant,  que  fî  l'avis  de  Julius» 
Clarus  efl  exaft  ,  il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'exem- 
ple qu'il  eri  rapporte.  Ce  n'efl  point  înflituer  celui 
qui  doit  être  héritier  ah  inteftat ,  que  de  dire  :  «  Si 
»  tel  qui  ell  mon  fucceffeur  légitime  ne  veut  pas 
»  être  mon  héritier,  je  lui  fubflitue  Caius  >■>.  Il  y 
a  bien  dans  cette  phrafe  une  fubflitution  vulgaire  , 
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ou  plutôt  une  InfUtLitlon  conditionnelle  au  profit  de 
Cjius  ;  mais  il  ne  s'y  trouve  pas  dlnlKtution  en  fa- 
veur de  l'héritier  du  fang ,  par  la  raifon  que  celui 
qui  efl  dans  la  condition  n'efl  point  dans  la  difpo- 
lition.  C'eil  d'ailleurs  ce  qui  rétulte  de  la  lai  8z  ,  D. 
de  hiEredibus  inlîituendls  :  Si  quis  ica  htvres  inj- 
tituatur,  i]  légitimas  hxres  vindicare  nolit  haTe- 
ditatem  ineam  ,  /'luo  dejicere  conditioncni  tejîa- 
nienci  ,  illo  l'Indicante.  Voici  la  note  que  Cujas 
ji  mife  fur  ce  texte:  Non  viiidlcablc  ex  cejîamenco, 
tjuoniam  infîicutus  non  eji ,  nec  vocari  vldeiur 
tjui  in  condiiione  ponitur  ^  fcd  ah  intejîato. 

Cette  réfolution  fouft're  d'autant  moins  de  diffi- 
C'-iltés  ,  qu'elle  ell  exprefTément  coi>firniée  par  plu- 
fieurs  textes,  relativement  à  un  cas  infiniment  plus 
douteux  que  celui  dont  on  vient  de  parler.  Suppofons 
que  le  teftateur,  au  lieu  de  faire  dépendre  la  fubf- 
titution   vulgaire  de  Caïus  de  l'adition   qui  feroit 
ou  ne  feroit  pas  fïite  par  Théritier  du  (ang,  en  ait 
au   contraire   attaclié  l'événement  à  Tadition  d'un 
étranger  ,   comme  s'il  avoit  dit  :   «  Si   Titius  ne 
Y)  veut  pas  être  mon  héritier  ,  je  fubftitue  Caïus  ». 
On  fent  la  différence  de  cette  efpèce  d'avec  l'autre  : 
quand  il  s'agit  de  l'héritier  légitime  ,  il  n'y  a  au- 
cune néceflué  de  préfumer  une  InlHtution  qui  n'eil 
pa-i   exprimée  ,   parce  que  la  loi  lui  d:fère  Ihéré- 
dité  ;    mais   lorfqu'ii    efl:   quefiion  d'une  perfcnne 
étrangère,    c'eft-à-dire  qui  n'eil  pas  du  nombre 
des    fuccefleurs    ah    inte(îut  ,  il    femble    qu'on 
doit  préfumer   une   Infiitution  tacite  ,    puifque    le 
teilateur  lui  donne  la  liberté  d'exclure  le  fubllitué  , 
ce  qui  ne  peut   fe  faire  qu'en   conféquence   d'une 
IntliiLition  tacite;  cependant  la  loi  ip  ,  D.  de  h.cr- 
redihus  in/iicuendis ,  décide  nettement  le  contraire. 
Un  tefiateur  avoit  inditué  plulieurs   héritiers  ;  les 
portions  qu'il  leur  avoit  afllgnées ,  ne  comprenant 
pas  toute   l'hérédité  ,   il  avoit  ajouté  «  Si   Seïus 
»   (qu'il  n'avoit  pas   inllitué)  n'eil  pas  mon  héri- 
»   tier  ,  je  veux  que  Sempronius  le  foit  ».  Si  Seïus 
avoit  été  inflituè  dans  la  portion  vacante,  il  efl  clair 
qu'à  Ton  défaut  Sempronius  auroit  eu  le  droit  de  la 
prendre  :    cependant  la  loi  décide  que  Sempronius 
re  peut  pas  demander  cette  portion  ,  parce  qu'il  eft 
lubllitué  à  un   homme  qui  n'efl  point  inllitué  ,  & 
qui  par  conféquent  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucune  part 
d-ans  les  biens  du  défunt  :  Ex  facio  agitatum  Pom- 
ponius  &  Arrianus  refdru?it.  Si  quis  vacua pane 
rdicta,  ita  inftituerit  :  Si  mihi  Seïus  h.rresnon  erit 
(  quem  non  infiitucrat  )  Sempronius  h.xres  elîo  : 
.An    hic   occupare  yojjit  vacantem    portionem? 
Et  Pegafits  qnidem   exiftimat   ad  eam  partent 
tidmitci;   Arifio  centra  putat  ^   quia  huic  pars 
effet  data  ,  quœ  nulla  eJTet  :  quam  fententiam  ù 
Javolenus  probat  &  Pomponius  &  Arrianus  ,  & 
koc  jure  utimur. 

■  .La  loi  65:  du  même  titre  aioute  une  nouvelle 
force  à  cette  décifion  ,  en  difant ,  que  quoiqu'un 
tefiateur  laifTe  des  legs  payable?  par  une  perfonne 
«ju'ii  n'a  point  infliruée,  on  ne  doit  point  fuppoier 
pi  pvcliur.er  une-  Imliruticn  lacùe  eii  faveur  de  cet:e 
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perfonne  ;  mais  que  les  legs  doivent  demeurer  fans 
exécution  :  HœreJùtas  ad  ftatum  primum  nuUo 
jure  pertinct ,  cùni  inflitutus  hueriis  non  fit  ,  nec 
quidqiiam  ci  prodejl  quod  ah  eo  aliquid  Icga- 
tum  eji  ,  aut  liberius  ei  defuncïi  teflamento  corn- 
rnendatus  efl  ,  ex  qiio  Ji  manuniiJJ'us  non  efl  , 
fcrvus  efl. 

Il  faut  donc  une  dirpo/ition  pour  qu'on  puife 
être  cenfé  infiituc  :  la  /impie  charge  d'une  fubfli- 
tution  diredc  ,  d'un  fidéiccmmis  ,  d'un  legs  ,  ne 
Tuffit  pas  pour  faire  conjeéiurer  ni  fous- entendre 
une  Inititution  en  faveur  du  grevé. 

Puifque  les  mots,  fi'  Se'ius  htvres  non  erit,  ne 
renferment  peint  d'Inilituticn  ,  com.me  on  vient  de 
le  voir,  il  faut  à  plus  forte  raifon  dire  la  même  chofe 
de  ceux-ci  :  Je  déshérite  mon  fils  ,  s'il  ne  revient 
pas  dans  un  tel  temps  :  cette  difpcfition,  qui  eli 
purement  négative  &  privative,  ne  peut  point  être 
convertie  en  affirmative.  Si  donc  !e  fils  revient  dans 
le  temps  fixé  par  le  tcflatcur  ,  en  pourra  à  la  vérité 
dire  qu'il  ne  fera  pas  exhércdé  ;  mais  il  ne  fera  pas 
non  plus  cenfé  inflituè ,  &  le  tcflament  du  père  pourra 
être  argué  du  vice  de  préttriticn. 

Peut-on  faire  une  Inftitution  par  des  paroles  fim- 
plement  énonciatives  f  La  loi  15) ,  D.  de  ha:redibus 
infiituendis  ^  que  nous  vtncns  de  rapporter,  a  fourni 
aux  interprètes  un  argument  pour  la  négative;  &  la 
loi  34  ,  D.  de  légat is  z".  confirme  leur  opinion. 
Dans  le  cas  de  ce  texte  ,  un  homme  faifart  un  co- 
dicille ,  charge  fa  fille  d'affranchir  un  de  fes  efcla- 
ves ,  attendu  qu'il  l'a  abondamment  dédommagée 
par  le  legs  qu'il  lui  a  fait  dans  le  mcme  ade  ,  de 
plufieurs  de  fes  propres  efclaves  :  A  te  autem  , 
M^ria  ,  charififima  filia  ,  peto  ut  Stichum  fier- 
vum  tuum  maiiumittas  ,  cum  in  minifierio  ttio 
tôt  capita  fiervorum  tihi  his  codicillis  legavero  : 
cependant  le  codicille  ne  contient  aucun  legs  d'ef- 
ckves  en  faveur  de  fa  fille  ;  &  fur  ce  fondement  la 
loi  décide  que  celle-ci  ne  peutrien  prétendre  en  vertu 
de  renonciation  du  tefiateur. 

Furgole  fait  à  ce  fujet  une  obfervation  qui  mérite 
d'être  ici  placée  :  «  Les  dofteurs  qui  nous  donnent 
»  des  thécrieï  ,  ne  nous  enfeignent  guère  la  pra- 
»  tique  &  l'ufage  ;  c'eft  néanmoins  ce  qu'il  y  a  de 
»  plus  utile.  On  fe  trom.peroit  fi  ,  fous  prétexte  de 
»  la  règle  des  auteurs  ,  que  rinllitution  ne  peut  pas 
»  être  faite  par  des  paroles  énonciatives ,  en  s'in^a- 
»  ginoit  qu'une  Inftitution  faite  par  te.^ament ,  où 
)>  le  tellateur  diroit  :  Tai  inflituè  un  tel,  Aroit 
)>  fimplement  énonciative ,  &  par  conféquent  inutile  ; 
«  car  dans  ce  cas ,  le  tefiateur  fait  l'Inflitution  ,  lorf 
»  qu'il  dit  qu'il  l'a  faite.  C'efl  de  cette  façon  que 
»  prefque  tous  les  tefiam.ens  font  conçus ,  &  le  pafie 
»  efl  mis  pour  le  préfent.  La  loi  61  ,  D.  dthcere- 
»  dihus  inflituendis ,  déclare  une  exhérédation 
»  bonne;  quoique  le  tefiateur  ,  en  la  faifiint ,  fe  fût 
»  fervi  de  termes  du  pafTé  :  Te  auiem  fiUa  ,  ideô 
«  exhctredavi  ,  quoniam  contentam  te  ejfie  dote 
Y>  volui ;  quœro  an  efiicaciter  ex hfc redata  fit  ? 
»  Modeflinus  Tefipcndit  nihil  proponi  car  noft 
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«  ejfit  voluntate  tejîator'ts  cxhcvredata  :  mais  on 

w  devroit  regarder  comme  une  iî  m  pie  cnonciative, 

»  il  le  tefla:eur,  dans  un  codicille  ,  faifoit  un  legs 

«  à  que^u'un  ,  payable  par  un  héritier  qu'il  diroit 

»  avoir  inilitué -dans  Ton  teftamcnt,  &   que  ncan- 

»  moins  il  n'auroit  pas  inftitué  ;  car  cette  énoncia- 

»  tivene  vaudroit ,  ni  comme  Inftirution  directe, ni 

»  comme  fidéicommis ,  parce  qu'elle  ne  feroit  point    j 

)>  une  difpofîtion  ,  mais  une  iimple  éoonciative,  par 

»  rapport  à  l'héritier  ». 

Parmi  les  înllitutions  que  vicie  le  mauvais  choix 
ou  l'arrangement  inferme  des  paroles ,  les  interprètes 
en  remarquent  une  qu'il  appellent /'f/'/'/^Jcc  ,  parce 
que  i;s  termes  dans  lefqueis  elle  eu.  conçue,  font 
t.iurnis  de  manière  que  jamais  elle  ne  peut  avoir  Ton 
eflet.  La  loi  i^,  D.  de  condiiionihiis  Injîitutio- 
num  en  contient  tout  enfemble  la  formule  &  la  prol^ 
cription  :  ^<Si  Tllius  hœres  cnt^  S^'ius  hccrcs  eflo  : 
>■>  Si  Sans  /:a:res  eric  ,  Tii i us  h, -ères  e/îo.  Juihnus 
tt  inutilem  efle  Inflituîionem  fcribit,  cùm  conditio 
»>   exifljre  non  poilu  ». 

Il  en  feroit  autrement  d'une  Inflitution  conçue  en 
cette  forme  :  ^SV  Tuius  hccics  eru ,  Szius  lnvrcs 
</?j  ,  Ticius  hcxref  ejlo.  Le  tcdateur  eiî  cenfé  dans 
ce  cas  avoir  voulu  £iire  deux  héritiers  ,  fous  la  con- 
dition ncanm.oins  qu'il  plût  à  l'un  d'eux  d'accepter 
{or\  tcftament  :  ainff  Titius ,  fe  déclarant  héritier, 
Seius  auroit  droit  de  partager  la  fuccellion  avec  lui  : 
c'eil  la  déciiîon  exprcfie  de  la  loi  3  ,  f .  i ,  D.  de 
h.xredlbus  inft.ïimndis  :  fi  quls  ita  fciipferlt  ^  /î 
Tuius  hxres  erit ,  Seius  hxres  eiîo,  Titius  hxres 
elîo  ;  quafi  quœvis  co.iditio  expecîatur  Th'ù  adi- 
iio  ut  Se'iui  kccres  fiât ,  &  fané  &  Jullano  &  Tcr- 
tulliano  hoc  videtur. 

Les  Inftitutlons  captatolres  font  encore  du 
rio'nbre  de  celles  que  les  lois  proicrivent.  On  n'en- 
tend paint  par  ces  mots  des  dlfpofitions  captées  par 
artifice  ,  par  fraude  ,  par  fuggeîlion  ,  mais  des  di(- 
poiîtions  par  lefquelles  un  teltateur  cherche  à  s'attirer 
des  libéralités  de  la  même  nature ,  &  de  la  même 
ctendue  que  celles  qu'il  fait.  Une  Inflitution  de  cette 
eipèce  etl  ordinairement  ainii  conçue:  «  J'inrtitue 
«  Titius  pour  la  même  portion  dans  laquelle  il  me 
«  fera  fon  héritier  ».  Cette  difpoiîtion  n'ell  pas 
feulement  nulle,  parce  que  le  teftatcur  l'emploie 
po'.ir  capter  la  libéralité  d'autrui ,  au  lieu  d'en  faire 
i'inftrument ,  &  comme  le  canal  de  la  iîenne  ,  mais 
encore  ,  parce  que  la  condition  dont  elle  dépend  eft 
attachée  à  la  volonté  iecrète  d'un  étranger ,  ce  qui 
eft  contre  l'elTence  des  Inftitutions  ,  com>me  on  le 
verra  ci-aprcs.  La  loi  70  ,  D.  dî  h'Xrcdibus  infli- 
tuendis  ,  juGIfie  en  peu  de  mots  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  :  Cuptatorias  Itiflitucioncs  non 
cas  fenatus  ïmprobavlt  quœ  mutitis  affccfiop.ilnis 
juiicla provocaverunt  ^  fcd.  quarum  conditio  con- 
fertur  ad  fecreium  alienœ  volontutis. 

Les  foldats  eux-mêmes  font  fournis  à  la  défenfe 
de  faire  de;  Inftitutions  captatoires  :  Captatorias 
înftïtutiont^  eiiam  in  militis  lifianimto  nulliuj 
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cifii  moniinti  manifeftum  efl,  difent  les  empereurs 
l5ioclét;cn  &  Maximien ,  dans  la  loi  11,  C.  de 
tefiumento  militis. 

Quelques  interprètes,  &  entre  autres  Ruinus,  e» 
fon  confeil  zo  ,  livre  i  ,  le  préiident  Favre,  en  fon 
code  ,  livre  6  ,  titre  (?,  foutiennent  qu'une  Inllitutioii 
faite  en  ces  termes  :  Si  Titius  ni'inftitue  fon  hc- 
ririer,  Je  veux  qu'il  foit  U  mien  ^  quoique  vilî- 
blement  captatoire,  n'efl  point  n'jlle.  Les  lois,  fui~ 
vam  eux,  ne  réprouvent  l'Inllituticn  captatoire, 
qu'autant  que  la  condition,  fous  laquelle  eilecft  faite, 
fe  trouve  tellement  impliquée  dans  la  difpoftiondu 
teflateur ,  qu'il  ne  foit  pas  pofTioIe  de  l'en  fcparer , 
comme  dans  cette  plirafe  :  Quanta  ex  parte  Tiiius 
me  hœredem  inflituet ,  ex  tantâ  hœres  eflo.  Il  eil 
fenfible,  dlfent-ils ,  qu'en  retranchant  de  cette  Inf^ 
titution  ce  qui  s'y  trouve  de  captatoire,  le  relie  ne 
peut  pas  faire  connoitre  à  quelle  partie  de  l'hérédité 
Titius  doit  être  cenl'é  appelé,  il  faut  donc  rejetter 
la  difpoiîtion  entière  :  iN'^o/z  quidem  ex  mera  jnrrs 
rarione  ,  ajoute  M. Favre,  fed ex  fenaticfcoTifulto 
quudiii  cam  rem  nominaiim  faclum  efl  ;  nam  anic 
fenaiu  fconfiiltum permiffœ  erant  hujufmodi  Jnf- 
titutio7ies.  Mais  que  feroit-ce  fi  le  icllareur  s'étoin 
ainli  exprimé  :  Titius  fi  me  lurrcdem  injlituet , 
hcvres  ejlo?  Cette  Inlliturion,  difent  les  mêmes  au- 
teurs ,  eR  à  la  vérité  tout  à  la  fois  conditionnelle  $c 
captatoire;  mais  la  condition  dentelle  dépend  peut 
erre  féparée  de  la  difpofulon;  car,  en  retranch2nn 
les  mots  ,  fi  me  htvrcdem  inflituet ,  il  reftera  en- 
core ceux-ci ,  Titius  hœres  eflo  ,  qui  forment  un 
fens  par  eux  mêmes.  11  faut  donc  rejeter  la  condi- 
tion ,  8c  laiifcr  fublîfter  la  difpofition  ,  parce  que  la 
condition  étant  condamnée  par  le  fénat,  doit  être  re- 
gardée comme  impoUlble,  &  que  par  conféquent 
c'eft  le  cas  de  la  règle  établie  parla  loi  l,  D.  de  con- 
ditionihus  Inflitutionum  :  Suh  impoffibiH  condi- 
tione  vel  alio  mendo  f'aclam  hiflitutionem placct 
non  vitiari. 

Il  y  a  beaucoup  de  fjbtilité  dans  ces  raifonnemens  ; 
mais  une  réflexion  bien  limple  fuffit  pour  les  dé- 
truire :  c'eH  que  les  Infiitutions  cap.tatcires  font  uni- 
quement réprouvées,  p.irce  qu'elles  font  faites  feus 
des  conditions  dépendantes  de  la  volonté  fecrète 
d'autrui  :  Quarum  conditio  conf'ertur ad fecretum 
alic!i<x  voluntatis  ^  dit  la  loi  70,  D.  de  h(sredi~ 
bus  inftituendis  ^  rapportée  plus  haut.  11  importe 
donc  peu  que  la  condition  puiffe  en  cette  matière 
être  féparée  de  la  difpoiîtion  ,  ou  qu'elle  ne  le  puilfe 
pas;  le  tour  de  phrafe  efl  indifférert  à  la  chofe  j 
des  qu'il  fe  trouve  dans  une  condition  captatoire, 
ce  que  les  lois  appellent  collatio  in  fecrctum  alic- 
"iv  voluntatis  ^  la  difpoilîtion  doit  être  annuUée. 
La  règle  cO/z^i:>/oi  turpis  vel  impoffihiUs  vitiattir 
&  non  l'iriat  in  uhimis  voluntatibus  ,  n'efl  pas 
contraire  à  cette  réfolution  ,  parce  qu'une  condition 
captatoire  n'eft  ni  impoOible  ni  honteufe  :  Nihil 
enim  proponiinr ,  dit  Covarruvias  qui  ,cfl  de  cet 
avis,  cur  luvres  ah  aliquo  infiitutus  non  poffit 
eundem  hœredem  inflituer^.  f"achini  (butient  aulS 

S  s  i; 
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cetre  opinion  ,  Si  il  cite  un  jugement  de  la  rote  ro- 
maine ,   qui  y  eiè  conf  jmie. 

Nous  avons  dit  que  l'IniHtutlon  captatoire  n'efl 
pas  feulement  nulle  ,  parce  que  le  teflateur  s'en  fert 
pour  caprer  une  libéralité  feniblable  à  celle  qu'il 
iait:  cela  eil  Ci  vrai  qu'elle  peut  ne  point  avoir  di- 
reftement  cet  objet,  &  n'en  être  pas  pour  cela  plus 
valable.  La  loi  7  i  ,  §.  i  ,  D.  de  hœredibus  infîi- 
Tuendis  ,  nous  en  fournit  un  exemple  :  Sed  illud 
quœri poiefl  an  idem  fcrvandum  fit  quodfenatus 
cenfuit  ,  itiamji  in  aliam  perfonam  captioncm 
liirexeiit ,  vtluii  fi  ita  fcripfcrlt  :  Titius  fi  Mx- 
v.uin  tabulis  teftamenti  fui  hx^edem  à  fe  fcriptum 
oilenderit,  probaverit^ue ,  h:tres  eîîo.  Quod  in 
fdntcntiamfinatitfconfulti  incidere  non  efl  dii- 
bium.  On  voit  que,  dans  cette  efpèce  ,  la  difpoh- 
tion  annullée  par  la  loi  ne  tend  pas  à  procurer  au 
tefîa:eur,  mais  A  un  tiers,  une  libéralité  femblable 
à  la  fienne  :  la  nullité  ne  peut  donc  venir  que  de  ce 
que  la  condition  captatoire  efl  attachée  au  fecret  de 
la  volonté  d'autrui. 

II  faut  même  obferver  que,  fi  la  difpofition  n'é- 
toit  pas  proprement  conditionnelle  ,  &  ne  dépendoit 
pas  d'un  évcnemcnt  futur  ,  elle  ne  feroit  pas  nulle  , 
comme  s'il  étoit  dit  :  «  J'inflitue  Titius  en  la  même 
»  portion  en  laquelle  il  m'a  iiiftiiué  ».  La  railiin 
en  efl  que,  dans  ce  cas,  la  difpolition  ne  dépend 
point  de  la  volonté  d'un  étranger  ,  mais  d'un  événe- 
ment qui  doit  ctre  arrivé.  La  loi  71  ,  D.  dchœ-e- 
àïhus  inftituendis  ,  efl  formelle  (ur  ce  point  :  l/Aï 
iiLiccm  InftliutionL'S  captatoriœ  non  fiait ,  x'eluti 
fi  ita  lucrcdcm  ijuis  i/ifiituar ,  quâ  ex  parte  Titius 
me  hïredem  inflituit,  ex.  eà  parte  Mxvius  h.rres 
efto  ,  quia  in  prxteritum  ,  non  in  futurum  Inflitutio 
collata  efl. 

Il  efl  vrai  que,  fi  dans  cette  hypoîhcfe ,  le  tefia- 
teur  n'avoit  p?.s  é:é  inftitué  précédemment  par  Ti- 
tius,  rinflitucion  de  .ALrvius  feroit  nulle;  mais  ce 
feroit  par  un  eflet  naturel  de  la  modification  ,  que 
le  teflareur  ;  aappofée,  ou  fi  l'on  veut,  delà  con- 
dition impropre  fous  laquelle  il  l'a  faite  ;  car  on 
n'appelle  proprement  condition  ,  que  celle  qui  a  trait 
à  l'avenir.  Les  lois  1  &  8  t ,  §  r  du  même  titre, 
confirment  ce  que  nous  avançons.  Voici  les  termes 
de  la  dernière  :  S:  ita  fcripfciic  tcfiator  quanta  ex 
parte  me  à  Titio  liaTedem  inftitutum  recitaflem, 
ex  e.^  parte  Sempronius  mihi  lia-res  eflo;  non  efl 
captatoria  Inflitutio.  Plané  nullo  récit ato  lefi- 
tamento  ah  ipfo  tefî.itore ,  inanis  videhitnr Infii- 
tuiio  ,  remotd  fufpicione  captatorice  Infiicu- 
tlonis. 

Si  le  tefiaieur  a  compris  plufieurs  héritiers  dans 
une  Inflitution  ,  femblable  à  celle  dont  parle  ce 
texte,  ceux  d'entre  eux  qui  feront  trouvés  l'avoir 
înflitué  antérieurement  à  fonteflament,  feront  ad- 
mis à  lui  fuccéder  ;  &  ceux  qui  ne  l'auront  pas  fait, 
Ile  recueilleront  rien  de  Con  hérédité.  C'efl  ce  que 
décide  la  loi  îj)  ,  du  titre  que  nous  venons  de  citer: 
JJoc  «/r/t/z/o  quifque  ,  omnes  fi.^nificancur  :  & 
idço  labio  fcribLî  -,  Ji  ita  fcriptum  fit  :  Titius  & 
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Sciuç ,  quanta  quifque  eorum  ex  parte  h.iercdem  me 
habuerit  fcriptum,  havres  mihi  efto  :  Nifi  omnes 
haheant  ficriptum  ha:redem  tefiatorem  ,  neutnini 
hœredem  ejfe  pojfie  :  quoniam  ad  omnium  facluni 
ferma  rcf'ertur  :  in  quo  piito  tefiatorïs  mentent 
fefpiciendam.  Sed  hiimaniùs  efi  eitm  qiiidem  qui 
tefiatorem  fuum  hœredem  ficripfierit  in  tantam 
partem  ci  h&redemfore  :  qui  autem  eum  nonfcrlp~ 
ferlt ,  me  ad  hareditatem  ejus  admitti. 

Il  n'efl  pas  befoin  d'obferver  qu'on  ne  doit  pas 
mettre  au  nombre  des  Inflitutions  captaioires ,  celles 
que  deux  ou  plufieurs  perfonnes  liées  entre  elles 
par  une  amitié  réciproque ,  font  dans  le  même  temps 
au  profit  les  unes  des  autres.  C'efî  ce  que  portent 
ces  termes  de  la  loi  70,  D.  de  fiœredïbus  infli- 
tuendis  ,  citée  plus  haut  :  Captatorias  Inflitutio- 
nés  non  eas  fenatus  improbavit  quœ  mutiiis 
(ijfeclionihus  j udi cia p rovocarerunt .  Delà  vient 
qu'avant  l'abrogation  des  teflamens  conjonâifs, 
prononcée  par  l'ordonnance  de  17^5  ,  il  étoit  permis 
à  des  conjoints  d'inflituer  par  le  même  aéte  celui  des 
deux  qui  furvivroit  l'autre. 

Le  tefiament  étant,  fuivant  la  définition  qu'eiï 
donne  Juflinien  ,  l'expreflion  légitime  de  ce  que 
l'homme  veut  être  fait  après  fa  mort ,  il  efl  clair 
que  l'Inflitution  d'héritier  dont  cet  aéte  tire  route 
fa  force  ,  doit  procéder  de  la  volonté  du  tefl  )teur.  Si 
donc  celui-ci  commettoità  un  tiers  le  choix  de  fes 
héritiers  ,  ce  feroit  une  Inflitution  nulle.  lUa  Inf- 
titutio,  quos  Titius  voluerit,  ideo  vitlofa  efi,  quod 
aliéna  arbitrio  permiffa  efl  ;  nam  fatis  conflan- 
ter  veteres  decreverunt ,  teflamentoi-um  jura  ipfa 
per  fe  firma  cjfie  oportcre,  non  ex  aliéna  arbitrio 
pende re  ,  dit  la  loi  31  ,  D.  de  fiœredibus  inflituen- 
dis.  On  trouve  dans  Albert  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  du  mois  de  mars  164^  ,  conforme  à 
ce  texte. 

Il  en  feroit  de  même  d'une  Inflitution  faite  fous 
la  condition  ,  fi  un  tel  le  veut.  La  loi  68  du  même 
titre  porte  :  Si  quis  ita  fcripferit ,  fi  Titius  volue- 
rit ,  Sempronius  ha:res  eflo ,  non  valet  Inflitu- 
tio {\). 

Cependant ,  comme  il  arrive  quelquefois  que  les 


(i)  Il  paroît  à  qiie'ques  intcrpf êtes ,  que  le  àwt  cano- 
nique i'écarte  fur  ce  point  du  droit  civil.  En  ener ,  le 
chap.  I  5  ,  extra  ,  de  ujîamentis  ,  femole  petincare  nu  terta- 
tcuf  de  laifT-M-  fa  dsinière  volonté  à  la  difpofinon  d'un 
tiers.  In  fecundù  qitxjlione  dicimus  quod  qui  ixtrimam  vo- 
luntatem  in  alteiius  dij'pojhiontm  commuik  ,  non  videiur 
decedtre  inufiatui.  Mais  le  cas  de  ce  te.xte  eft  te  ut  à  U\t 
particulier  ;  &  c'cft  à  tort  qu'on  en  a  inféré  une  prétendue 
dérogation  aux  lois  romaines,  qui  condamnent^  les  di(po- 
(Itions  rcniifts  à  une  volonté  cirangcte.  Veriùs  ùditur , 
dit  Zoéz  ,  non  velle  ibi  ponàficem  tahm  fimpliciter  ejfi 
icjîatuin  ,  fid  habeti  pro  tali  in  alijuo  cafit  ,  jciUcet  ad 
exclujioncm  efijcopi ,  tui  deeedcntium  ah  inicjîalo  bonotum 
difpnfiîio  erat  demandata  ,  cap.  i  8  ,  de  verb.  lignif.  Cuim 
pars  ejîdiavm  ,  cap.  i  ,  càm  fit  c',iifdem  pontifias  refarptum 
ad  eundcm  epifci,pum  ,  qui  proindi  frujiia  difpiijnionem  J:H 
adrogabit  altcri  ptr  dtfttn^ium  cuinmigam  ,  ^ui  calcRÙs  non 
ejï  intejiaius. 
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AlCpoCiùom  tacites  n'ont  pas  le  même  eftef  que  les 
difpolîuons  expreffes  ,  fuivant  la  règle  txprejfa 
nocent  ,  non  exprejfa  non  nocent  ,  on  tolère  l'inf- 
titution  que  le  tellateur  fait  dépendre  indirectement 
de  la  volonté  d'autrui.  Par  exemple  ,  lonqu'il  cil 
dit  :  «  J'inllitue  Sempronius  ,  Ij  Caïus  monte  au 
»  capitole»:  il  ell  certain  qu'il  eft  au  pouvoir  de 
Titius  de  monter  ou  de  ne  pas  monter  au  capitole  , 
&  conféquemment  d'anéantir  ou  d'efieduer  l'Inflitu- 
tion;  néanmoins  cette  difpofîtion  nelailîepas  d'ctre 
valable ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  conférée  purement  & 
amplement  à  la  volonté  de  Titius ,  mais  feukment 
d'une  manière  indirecte  ,  ou  fi  *'on  veut,  parce  que 
ce  n'eft  pas  la  volonté  de  Titius  que  l'on  conii- 
dère ,  mais  la  condition.  La  loi  que  nous  venons 
de  citer  le  décide  ain/i  :  Si  qiiis  Sempronium  hce- 
redem  injîituerlt  fuh  hac  condltione  ;  Ci  Tit-us 
in  capiio'ium  afcenderit  :  quamvis  non  allas  hœ- 
rts  ejfe  pofflt  Sempronius  ,  nifi  Titius  afccn- 
JiJfiC  in  capitoLium  ,  &  hoc  ipfum  in  potejhite 
fit  repofitum  Titii  :  quia  tamen  fcripiurà  nonejî 
expidjfa  voluntas  Titii  ,  erit  utilis  eu  înjîiiu- 
tio ....  quirdam  enim  in  tiftameniis  fi  expri- 
mantur  ,  effeclum  nulluinhabint  :  quandofi  vtf- 
bis  tangantur  y  eandem  fignificationem  hubeant , 
^uam  hahennt  exprejfa  ,  &  momentum  aliquod 
hahebunt. 

L'Iiiilitutien  eft  encore  valable,  quoique  lailTée 
à  la  volonté  d'un  tiers  ,  lorfqu'il  paroit  qsje  l'inten- 
tion du  tellateur  a  été  de  s'en  rapporter  à  lui,  tan- 
(juàm  in  arbitrium  boni  viri  :  dans  ce  cas  ,  fi  l'avis 
du  tiers  n'eft  pas  conforme  à  la  raifon  &à  l'équité  , 
1  inftituc  peut  faire  ordonner  qu'il  fera  convenu  d'un 
autre  arbitre,  pour  juger  s'il  doit  recueillir  l'héré- 
dité ou  non  ,  parce  que  ,  dit  Ricard  ,  «  le  teftateur 
»  n'eft  pas  cenfé  avoir  confidéré  la  volonté  de  ce 
»  particulier ,  mais  la  juftice  &  l'équité  en  général , 
»  qu'il  faut  en  conféquence  chercher,  fuivant  Ton  in- 
»  tention  ».  C'eft  ce  que  décident  pour  les  legs ,  la 
loi  7j,  D.  Je  légat is  i°.  la  loi  i  ,  f.  i  ,  D.  de 
legatis  i",  la  loi  1 1  ,  D.  </e  legatis  3°.  dont  plu- 
(îeurs  interprètes  ,  entre  lefquels  on  remarque  Paul 
de  Cadres ,  ont  étendu  la  difpolîtion  aux  Inftitutions 
d'héritier. 

On  peut  aufll  faire  une  Inftitution  ,  de  manière 
qu'elle  dépende  de  la  volonté  de  celui  en  faveur 
duquel  elle  eft  faite ,  par  forme  de  condition ,  comme 
s'il  efi  dit  :  «  J'inftitue  Titius  mon  héritier,  s'il  le 
n  veut  ».  Et  cette  Inftitution  eft  valable  ,  m.ême 
par  rapport  aux  enfans  fiens  ,  qu'on  doit  d'ail- 
leurs inftituer  purement  &  fimplement;  la  loi  86  , 
D.  de  hcvredibus  inftituendis ,  &  la  loi  11  ,  D.  de 
conditionibus  Infiitutionum  ,  en  contiennent  une 
décifion  précife. 

Un  teflateur  peut  encore  donner  pouvoir  à  un 
fiers  de  lui  nommer  pour  héritier  une  perfonne  dont 
il  lui  lailTe  le  choix  dans  un  nombre  déterminé, 
parce  que  dans  ce  cas  la  fuhflance  de  la  difpofition 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  celui  à  qui  ce  pou- 
voir a  été  confie  ,  &  ^ue  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  une 
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incertitude  abfolue  dans  la  perfonne  de  l'héritier. 
iSec  enim  ,  dit  la  loi  7  ,  5.  1  ,  D.  de  rébus  diibiis 
au  fujet  d'un  fidéicommis  ,  nec  enim  in  arbitiio 
ejus  qui  rogatus  ejî  pojltum  efl  animo  velit  ref- 
tituere  ,fed  cui  potiùs  refiituat  :  plurlmîun  enim 
interefl  utrùni  m  patefiaie  ejus  quem  lejiator 
obliguri  cogitât,  faciat  fi  velit  dure  ^  an  pofl 
necejfitatem  dandi ,  foUus  difîribuendi  liberunt 
arb.criuin  concedit.  La  jurifprudence  des  tribu- 
naux s'eft  toujours  conformée  à  cette  réfolution. 
Nous  avens  rapporté  au  mot  Héritier  ,  tome  8  , 
un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  ,  du  30 
juin  1613,  ^  i^^^y-  autres  arrêts  rendus  au  par- 
JCiiient  de  Flandres,  les  6  juin  1699  &  13  mai 
1  707  t  qui  ont  déclaré  valables  les  Inûitutions  faites 
par  des  conjoints  ,  au  profit  de  ceux  de  leurs  enfans  , 
qui  ffcroient  choifis  par  les  furvivan»;.  Ricard  en  rap- 
porte un  autre  du  parlement  de  Paris,  du  7  juillet 
I  ^42  ,  c<  par  lequel  ,  dit  cet  auteur  ,  une  Inftitution 
»  d'héritier,  faite  par  une  femme  de  celui  de  fes 
»  enfans  qu'il  plairoit  à  fon  mari  de  choi/îr  ,  a  été 
»  confirmée ,  &  en  conféquence  les  biens  adjugés  au 
»  fils  que  le  père  avoit  nommé  par  fon  teflament, 
»  en  exécutant  le  choix  que  fa  femme  avoit  lalifc  à 
»   fa  difpo/ition  par  le  fien  ». 

Les  mémoires  de  du  Tillet  nous  offrent  un  ancien 
exemple  d'une  difpo/ition  de  cette  nature  ,  dans  un 
extrait  du  teftament  de  Louis  II  ,  duc  de  Bourbon, 
comte  de  Clermont  ,  fait  le  lo  février  1375.  On 
voit  dans  cet  aéte,  que  le  teftateur  avoit  inftitué  fi 
fœur  ,  la  reine  de  France,  pour  fon  héritière  ,  & 
que  dans  le  cas  où  elle  feroit  venue  à  décéder  avant 
lui ,  il  avoit  inilitué  l'un  de  fes  enfans  ,  tel  qu'il 
plairoit  au  roi  Charles  V  de  choifir  ,  à  la  charge  de 
porter  le  nom  &  les  armes  de  Bourbon. 

L'infiitution  d'héritier  ne  peut  point  être  faite 
pour  n'avoir  lieu  que  jufqu'à  un  certain  temps  ,  ou 
pour  commencer  feulement  à  un  certain  temps.  La 
loi  rejette  ces  m.odifications,  &  permet  à  l'inftitué  de 
prendre  l'hérédité ,  comme  fi  le  teftateur  en  avoit 
difpofé  purement  &  fimplement.  Cette  doftrine  fon- 
dée fur  la  maxime  qu'on  ne  peut  mourir  partirn 
tefiatus  ypartïm  inteflatus  ,  &  qui  par  conféquent 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
eft  nettement  établie  par  \e  §.  9  ^\.de  h.rredibus 
infiituendis,  conçu  en  ces  termes  :  Hceres pure  & 
fub  conditione  inflituti  potefi  ;  ex  certo  rem- 
pore  aut  ad  certum  tempiis  non  potefi  ;  veluti  , 
poft  quinquennium  quàm  moriar  ,  vel  ex  caîendis 
iilis  ,  vel  ufque  ad  calendas  illas ,  harres  efto.  De- 
nique  diem  adje^lum  haberi  pro  fuperwacuo  , 
placer  ,  &  perindè  ejfie  ac  fi pure  hœres  infiittituj 
ejfiet. 

Cependant  le  teftateur  peut  empêcher  indircfte- 
ment  fon  héritier  de  recueillir  fa  fuccefiîon  avant 
un  certain  temps  ;  il  n'a  pour  cela  qu'à  lui  impo- 
fer  une  condition  ;  l'effet  de  l'Inftitution  demeurera 
fufpendu  jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  arrivée. 

Il  paroit  d'abord  fingulier  qu'en  puifie  infti  > 
tuer  fous  condition  ,  &  qu'on  ne  puilTe  pas  le  fau^ 
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dire>.^ement  i^x  ccrco  tîmpon  ;  nuis  ctn^  diiTc- 
rertce  etl  très-conféquente  :  s'il  étoit  permis  d'ini^I- 
tuer  ix  certo  tcmporc^  le  reilateiir  feroit  fans  hé- 
ritier tertament.tire  pendant  tout  Le  temps  qui  s'écou- 
leroit  entre  Ion  déccs  &  le  tsrine  auquel  i'Inilitution 
djit  avoir  Çow  eflet;  &  confcquemment  onpourroit 
dire  qu'il  eft  djcédé  p.tnlm  tcjlatiis  ,  panlm 
iruejlutus.  Le  cas  d'une  Inliitution  conditionnelle 
c:{  bien  ditiéren:  ;  iorfq'.ie  la  condition  arrive,  elle 
donne  à  i'inilitué  ics  mêmes  droits  qu'il  auroi:  ep-, 
au  moment  du  décès  du  teftateur  ,  li  le  teftament 
avoit  été  pur  &  fimple  ;  &  par  le  moyen  de  ceif  effet 
ri^iroaflif,  le  défunt  eil  cenf'é  n'avoir  point  été  fans 
héritier  dan»  l'intervalle  de  ta  mort ,  à  l'événement 
de  ia  condition. 

Le  princip2  qu'on  peut  fouvent  faire  indirec- 
tement ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  diredement , 
fe  vérifie  encoi-e  dans  les  Inflitutions  ad  certurn  tem- 
pics.  On  vient  de  voir  qu'elles  font  réprouvées  ;  ce- 
pendant il  efl  certain  qu'un  tellateur  peut,  en  char- 
geant Ton  héritier  de  fidéicommis ,  limiter  à  un  cer- 
tain efface  de  temps  la  jouiiTance  Se  l'exercice  des 
droits  qu'il  lui  traniner. 

C'efl:  aufll  ce  qu'il  cfl:  préfumé  faire  ,  lorfqu'il 
inditue  une  perfonnc  pour  le  temps  qu'elle  doit  vi- 
vre ,  &  une  autre  après  fa  mort.  Dans  ce  cas ,  le 
premier  inHitué  fera  vraiment  liéritier  ,  &  le  lecond 
fera  confidérc  comme  fidciconimilTaire  ;  en  forte  que 
la  deuxième  Inllitution  n'aura  que  l'efte:  d'une  fubf- 
titution  oblique.  C'eft  ce  qu'établit  Guyp?,pe  en  fi 
quellion  308. 

Cette  matière  nous  préfente  quelques  queftions  inté- 
relTantes.  Suppofons  qu'un  tellateur  ait  dit  :  u  J'inf- 
«  titue  ma  femme  dans  l'ufbfruit  de  mes  biens ,  & 
»  après  fa  mort,  j'inflitue  Sempronius  )i.  Là-deilus 
on  demande  ,  i*'.  i\  la  femme  doit  être  réputée 
héritière  univerfelle  :  z".  fi  Sempronius  fera  cenfé  ' 
jnflimé  purement  Si  fmplcnient ,  ou  fous  condition. 

Sur  la  première  quellion,  ce  qui  pourroit  faire 
pencher  pourl'alTirmarive  ,  c'elî  que  l'Inftitution  /Vz 
/v  certù  ,  telle  qn'eJl-  celle  qui  ell  faite  en  faveur 
d3  la  femme  ,  feinbleroit  devoir  être  convertie  en 
ïnijitution  univerfelle  ,  fuivant  les  règles  établies 
ci-dslfus,  fedion  i.  Mais  une  raifon  péremptoire 
pDur  la  négative  ,  ell  que  la  converlion  de  l'Inftitu- 
tion  particulière  en  univerfelle  ,  n'a  lieu  que  dans 
]e  cas  où  l'inftitué  in  re  certa  n'a  point  de  coinfti- 
tué  dans  funiverfalité  ou  dans  une  quote  de  l'héré- 
dité. Or  ,  il  y  a  dans  notre  efpèce  un  vrai  héritier 
nniverfei  ,  qui  eil  Sempronius;  la  femme  doit  donc 
être  bornée  à  l'ufufruit  compris  dans  la  difpofîtion 
faite  en  la  faveur.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un.  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  17  janvier  î  ^5)7  ,  rapporté 
par  M.  Follet  ;  refpèce  en  eft  fimple ,  mais  remar- 
,quab!e.  Le  fiaur  Defîriés  avoit  lalifé  l'ufufruit  de 
tous  fes  .J)iens.à  iVIarie  Dubois ,  fa  fœur  ;  &  il  avoit 
jnftltué  héritier  univerfel  après  la  mort  de  cette 
femme  ,  Niçolas-François-Bernard  fon  fils  ,  avec 
fobftitution  ,  jufqu'à  la  troifiéme  génération.  DJns 
^a'fyitc,  il  s'sft  élevé  des  difficultés  pour  fav^jr /i 
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les  degrés  do  cette  fubftitution  étaient  rempli-;  :  ceux 
qui  foutenoientralfirmative  ,  prétendoient  que  JWa- 
r;e  Dubois  tivoit  fait  un  degré,  mais  l'arrêt  a  jugé 
le  contraire;  &  par-là  il  a  été  décidé  qu'elle  n'a- 
voit  point  été  propriétaire,  ni  conféquemmeiit  ins- 
tituée. 

Sur  la  féconde  quellion  ,  Corneus  ,  Aretlnus  ,  Co- 
varruvias ,  I\Iantici ,  Fachini ,  foutiennent  que  Sem- 
pronius e(î  cenfé  inftitué  fous  la  condition  de  fur- 
vivre  à  la  fenmie  du  tefiateur.  Il  eft  confiant  ,  di- 
ff.nr-ils ,  que  dans  les  tcftamens  »  le  jour  incertain 
tient  lieu  de  condition;  la  loi  75  ,  D.  de  condi- 
tionil'us  &  dimo7iJlrationibus  ,  y  ell  formelle  :  or, 
dans  i'efpèce  dont  il  s'agit,  l'Inftitution  de  Sem- 
pronius ell  faite  à  jour  incertain,  puifque  le  temps 
de  la  mort  de  l'inflituée  dans  l'ufufruit ,  eft  la  chofe 
du  monde  la  moins  certaine  :  on  peut  donc  dire 
que  Sempronius  eft  inftitué  conditlcnnellement. 
A'.nfî,  continuentles  mêmes  jurifconfultes  ,  ou  Sem- 
pronius furvivra  la  femme  du  teftateur  ,  ou  il  mourra 
avant  elle  :  au  premier  cas  ,  il  fca  cenfé  héritier 
du  moment  même  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  , 
parce  que  l'événement  de  la  condition  a  toujours  un 
elièt  rétroaélif  au  décès  du  teftateur.  Dans  le  fe-' 
cond  cas ,  la  difpofîtion  faite  à  fon  profit  fera  con- 
fidérée  comme  non  écrite,  &  la  ftmme  deviendra 
héritière  univerfelle  ,  parce  que  fon  Inftiiution  in 
re  certâ  fera  réputée  la  feule  contenue  dans  le  tef- 
tamcnt. 

Ces  raifons  ont  une  apparence  de  folidité  qui  fc- 
duit  au  premier  abord  ;  mais  il  eft  aifé  d'en  faire 
voir  le  peu  de  fondement.  Le  point  dent  il  faut 
partir,  eft  que  dans  notre  efpèce  on  ne  peut  attri- 
buer à  la  femme  d'autre  qualité  que  celle  de  léga- 
taire ,&  les  auteurs  cités  en  conviennent  eux-mêmes  ; 
cr,  en  confidérant  l'Iriflituticn  de  Sempronius  comnie 
conditionnelle ,  il  eft  impoftible  que  le  legs  puiffe 
avoir  le  moindre  effet  ;  tout  legs  doit  être  délivré 
par  l'héritier,  fuivant  le  %.  -i^InjL  delegatis  ;  &  con- 
îéquemment  ce  n'eft  que  du  jour  de  î'adition  à'hé- 
rcdaé,  que  la  demande  peut  en  être  faite.  Si  donc 
Sempronius  étoit  cenfé  inftitué  fous  la  condition 
dont  il  s'agit,  ce  ne  feroit  qu'à  la  mort  de  la  femme 
que  l'ufufruit  dont  elle  eft  légataire  pourroit  com- 
mencer ,  &  il  faudroit  dire  que  le  teftateur  ne  le 
lui  a  laiflé  que  pour  en  jouir  à  cette  épojue. 
Mais  qui  ignore  qu'un  legs  de  cette  efpèce  , 
finit  toujours  au  décès  de  celui  qui  en  a  été  gra* 
tifié  .''  Ne  voyons-nous  pas  la  loi  51,  D.  de  ufn-, 
fiucluy  déclarer  inutile  &  dérifoire  une  difpofîtion 
conçue  en  ces  ternies  :  Titio  càm  morietur  iifum-' 
fruclum  do  ,  lef^o  ,  par  la  raifon  que  //;  id  tcmpus 
co.nfeitiir  iifusfriiclus  qito  à  perfonl  dlfcedere  in- 
cipii  ?  Encore  une  fois,  le  legs  contenu  dans  l'Inf- 
titution particulière  de  la  femme  feroit  donc  abfo- 
lunient  nul,  fi  l'intention  du  teftateur  avoit  été  de 
faire  dépendre  l'Iuftitution  univerfelle  de  Sempro- 
nius ,  de  la  condition  de  fa  furvie.  Cependant  il  eft 
certain  qu'il  faut  toujours  interpréteras  aêles  quel- 
conques ,  &  fur-£outies  difgofitions  de  dernière  vo^ 
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lonté  ,  de  la  manière  la  plus  propre  à  les  faire  fub- 
ùîieT:  cùm  in  t^fîamcnto  amhi^uê  aut  eùam per- 
peràm  fcriptum  efi,  bénigne  ïnterpretari  ^  O  fe- 
x'undùm  ici  qiiod  credib'ile  efî  cogitatum  ,  cicden- 
diini  ejl ,  dit  la  loi  14  ,  D.  de  rébus  dubiis.  11  faut 
donc  dire  que  ie  teftateur  ,  en  voulant  que  fa  femme 
eût  rufufruit  de  Tes  biens ,  a  aulTi  voulu  inftituer 
Scmpronius  purement  &  fimplement;  c'eft  une  fuite 
de  la  règle  qui  vult  confequens  ,  veilc  cenfecur 
antecedins  :  s'il  a  fait  mention  du  temps  de  la 
mort  de  fa  femme  dars  rinftitiuion  de  Sempronius, 
fbn  but  n'a  point  été  pour  cela  de  la  fufpendre  , 
niais  feulement  d'en  retarder  les  effets  utiles  ,  qui 
confiflent  dans  la  perception  des  fruits  ,  &  de  ma- 
ïîifefler  d'autant  mieux  fon  intention  rciativemtnt 
à  la  durée  de  la  jouiiTance  viagère  qu'il  lailToit  à  fa 
femme. 

Si  après  avoir  dit  :  «  J'infiitue  ma  femme  dans 
»  l'ufufruit  de  mes  biens  »  ,  le  teilateur',  au  lieu 
d'ajouter,  «  &  aprè>  fa  mort  J'inftitue  Sempronius»  , 
Ce  fervûitde  ces  termes  :  «  &  après  fa  mort  je  lui 
»  fubflitue  Sempronius  ,  ou  je  la  charge  de  rendre 
«  mon  hérédité  à  Sempronius  »  ,  la  femme  feroit 
vraiment  héritière,  &  Sempronius  fimple  fidéicom- 
miifaire ,  parce  que  l'une  ferait  feule  inftituée  in 
re  certiî,  &  que  l'autre  devroit  recevoir  la  fu-ccef- 
fion  de  la  main  de  la  femme  à  laquelle  il  feroit 
fubftituc. 

Mais  fi  le  tedateur  difoit  :  «  J'inftitue  ma  femme 
»  dans  l'ufufruit  de  mes  biens  ,  &  après  fa  mort  je 
))  veux  que  mon  hérédité  appartienne  ou  parvienne 
»  à  Sempronius  ■>•>  ,  on  ne  pourroit  plus  regarder 
celui-ci  comme  appelé  par  de?  expreffions  obliques, 
&  propres  à  caraftérifer  une  fubftitution  fidéicom- 
mifiaire,  parce  que,  fuivant  la  loi  48  ,  D.  de  hœ- 
redibus  i;ijîituendis  (1  ),  les  mots  appartenir , 
parvenir  ,  peuvent  former  une  Inftitution  direfte  : 
ainH  ,  Sempronius  (eroit  réputé  inftitué  purement 
&  fimplement  dans  le  fens  propre  de  ce  mot  ;  & 
par  une  confcquence  néceflaire  ,  l'Inilitution  par- 
ticulière de  la  femme  ne  vaudroit  que  comme  un 
legs.  _ 

Voilà  tout  ce  gui  concerne  les  Infiitutions  faites 
ex  cerco  tempore  ou  ad  certum  tempus  ,  dans  les 
teftamens  ordinaires.  11  nous  rede  à  obferver  que 
les  foidats ,  lorfqu'iis  te/lent  militairement,  ont  le 
privilège  défaire  des  Inftitutions  de  cette  efpèce , 
&  qu'elles  font  exécutées  à  la  lettre ,  par  la  raifon 
que  la  règle  nemo  poteji  dccedere  partlm  tejia- 
tus  ,  partïm  intejiatus  ,  n'a  point  lieu  dans  les 
fucceffions  militaires.  La  loi  41  ,  D.  de  teftamento 
militis  ,  ne  laiffe  là-deifus  aucun  doute  :  Miles  ita 
hœredemfcribere potefl  :  Quoad  vivit  Titius ,  h^- 
res  efto  ;  poil  mortem  ejus  ,  Septitius.  Sed  fi  ita 
fcripferit  :  Titius  ufque  ad  annos  decem  hxre'-.  eilo, 
nemine  fubflituto  ,  inteftati  caufa  poft  decem 
annos  locum  habebit.  Et  quia  diximus  ex  ccrto 
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(il   Ce  texte  efi  ainlî  conçu  :  lUs  verhis  :  Titius  lirere- 
ànuis  nwx  doniinus  etto  ,  reSè  Injiitum  fit. 


tempore  &  ufque  ad  cenum  tempus  milites  pojj'e 
inlîituere  luvredern,  his  confequens  efi  ut  anie- 
quàin  dies  veniat  ,  quo  adniittaïur  infinuius  , 
inteftati  /uvreditas  deferatur. 

Une  difpofiticn  commue  en  ces  termes  :  «  Je 
»  donne,  je  lègue,  je  laifîè  mon  hérédité  à  T'i- 
»  tius  »  ,  forme-t-elle  une  Inftitution  ou  un  legs  j' 
La  loi  que  nous  venons  de  citer  répand  un  grand 
jour  (ur  cette  queflioii  ;  elle  décide  qu'on  fait 
une  Infl!tution  valable  endifant:  Titius  hœredita- 
tis  nieœ  dominus  eflo  :  or ,  celui  qui  ,  par  fon  tefi 
tament  ,  donne  ,  lailTe  ,  ou  lègue  fon  hérédité  à 
quelqu'un  ,  n'a  certainement  point  d'autre  but  que 
d'en  rendre  maître  celui  qu'il  défigne;  fa  difpofition 
fait  donc  réellement  un  héritier.  Cela  efl  livrai  qi-e 
Cujas  ne  définit  i'Inftitution  que  par  les  mots ,  daiio 
fucce[}io7iis. 

Mais  un  teflateur  qui  donneroit  ou  légucroit  tous 
fes  biens  ,  ne  ftroit  pas  un  héritier  :  l'hérédité  em- 
bralTe  tous  les  droits  adifs  &  pa/îlfs  :  le  mot  biens 
ne  comprend  que  ce  qui  reile  après  la  déduclicn 
des  charges  &  des  dettes:  Bona  intelliguntur  cu- 
jiifque  quœ  deduclù  œre  aliéna  fuperfunt ,  dit  la 
loi  35)  ,  f.  I  ,  D.  de  verborum  fignificatione.  Il  y 
a  donc  lieu  de  dire  avec  Furgole ,  «  que  les  auteurs 
»  qui  ont  penfé  qu'on  de  voit  confidérer  comme 
»  une  Inllitution  d  héritier,  la  difpofîtion  par  la- 
»  quelle  un  teflateurlaifleruniverfalité  de  fes  biens, 
»  n'ont  pas  raifonné  exactement  fur  les  principes  du 
n   droit  romain  «. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  une  Inllitution  ,  mais 
un  legs ,  (i  un  teilateur  léguoit  ou  donnoit  à  quel- 
qu'un l'hérédité  d'un  tiers  qu'il  auroit  recueillie.  Ce 
legs  feroit  fujet  à  délivrance  comme  toutes  les  au- 
tres difpofitions  du  même  genre;  &  il  obligeroitle 
légataire  qui  prendroit  l'émolument  de  cette  héré- 
dité ,  d'en  fupporter  les  charges,  au  moins  celles 
qui  ne  fe  feroient  pas  encore  trouvées  acquittées  au 
moment  du  décès  du  teilateur.  Ecoutons  Papinien  , 
dans  la  loi  76  ,  $.  i  ,  D.  de  hgatis  i°.  Lucio  Sem- 
pronio  Icgo  omnem  h^ereditatem  Publii  Mxvii.  Serr.~ 
pronius  ea  demum  onera  fufpiciet  qucv  Mœxdanœ 
hivreditatis  fucrunt ,  &  in  liiem  ma; fis  ejus  ^  qui 
Acvres  Mœi'ii  excitit ,  perfeverayerunt  ;Jicut  vice 
mutud  prœflabuntur  adiones  que  prœflari  po' 
tuerunt. 

Section     cinquième. 

Dunombre  &  de  la  qualité! des perfonnes  que  peut 
comprendre  une  Infiitution  d'héritier. 

Les  teftateurs  ontla  liberté  d'inflituer  autant  d'hé- 
ritiers qu'il  leur  plaît  :  Unum  hominem  &  plures 
ufque  in  infinit  uni,  quot  quis  hœredesvelit  facere 
licet ,  dit  juflinien  en  fes  inllitutes ,  5.  4  ,  ^e  hœre- 
dibus  itiftituendis. 

Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  delà ,  qu'un  tef^ 
tateur  puiffe  inflltuer  tous  les  hommes  qui  font  dans 
le  monde  ;   uiie  telle  LilHeiuion  feroit  à  la  vérité 
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inattaquable  dans  la  rigueur  des  principes  ;  ma's 
elle  feroit  inutile  ,  parce  qu'on  la  confîdéreron 
comme  d^rifoire,  &  que  l'éxecution  en  feroit  im- 
poiî"ible.  On  peut  voir  là-delTus  Grailus ,  §.  Inftltu- 
ilo  ,  queftion  13  ;  &  Manzius  de  rejl.imento  ,  tit.  6  , 
quefl.  r  r. 

On  doit  regarder  comme  habiles  à  être  inflitucs 
par  leilamens ,  tous  ceux  qu'aucune  loi  n  en  dé- 
clare incapables.  Il  y  a  fur  cette  matière  deux  fortes 
d'ir.capacités  ,  l'une  abfolue,  l'autre  refpeflive  :  la 
première  ferme  à  celui  qui  en  eft  frappé  ,  la  voie  à 
toutes  fucceflions  teftamenraires ,  fans  conlîdérer  les 
rapports  qui  peuvent  fe  trouver  entre  lui  &  Finf- 
tituant  :  la  féconde  ne  prive  celui  qu'elle  aflede 
que  de  la  capacité  d'être  iniîituc  par  certains  tef- 
t.ueurs.  Nous  allons  donner  le  détail  de  tout  ce  qui 
concerne  l'une  &  l'autre  efpcce  d'incapacité  ,  Se  en 
mtme  -  temps  réfoudre  les  doutes  qui  pourroient 
s'élever  fiir  l'habilité  de  certaines  perfonnes  :  nous 
examinerons  après  cela  quel  temps  il  faut  confi- 
dérer  pour  favoir  fi  une  porfonne  efl  capable  ou 
incapable. 

§.  I.  Des  perfonnes  ahfolument  Incapables  d'ctre 
infijtue'es  Âe'rfiiéres  ^  &  de  celles  qui  Jouirent 
de  Iq.  capacité  contraire. 

\°.  On  demande  C\  un  teflateur  peut  inftituer  des 
perlcnnes  qui  lui  font  tout  à  fait  étrangères  ,  qu'il 
ne  connoît  pas ,  &  qu'il  n'a  jamais  vues  (  L'aflirma- 
tive  ne  fouffre  aucun  doute  :  Extraneum  ctlam 
penitàs  ignotum  hœredem  quis  inflituere  poiefi, 
dit  la  loi  1 1  ,  C.  de  hœredibus  Inftiiiiendis.  Le  pa- 
ragraphe dernier  du  même  titre  ,  dans  les  inllitures  : 
porte:  //  quos  nunqiiam  tefîatorvidit  ^  hœredes 
inftltid  pojfunc...  Ignorantia  enim  tejlantis  inu- 
tilem  Infîltutioneni  non  facit, 

^°.  Cell  une  queftion  ii  tous  ceux  qui  font  Inca- 
pables de  teller  font  par  cela  feuls  incapables  d'être 
inilitués,  ou  en  d'autres  termes,  lî  l'oti  peut  argu- 
Oientsr  de  l'incapacité  active  à  l'incapacité  paflive. 
La  négative  efc  inconteilable  :  Les  lils  de  famille  , 
les  efclaves  d'aufui,  les  fourds  &  muets,  les  in- 
terdits pour  caufe  de  démence  &  de  prodigalité  , 
les  pupilles  font  certainement  inhabiles  à  difpofer 
de  leurs  biens  par  la  voie  d'Inilitution  teflamentaire; 
&  cependant  ils  peuvent  être  inftitués  :  c'eft  ce  que 
prouvent  la  loi  16,  D.  qui  tellamenta  facere  pof- 
fint  ,  le  §.  4  ,  T  ,  <s/<-'  htzredum  qualitate  &  diff'e- 
.untid  ,  &  la  loi  y  ,  §.  J ,  D.  de  acquirendu  hœ- 
teditate. 

j**.  On  demande  encore  fi  un  poHhume  peut  être 
l'objet  d'une  Inftitution  teflamentaire?  Il  faut  dif- 
linpuer  le  pofthumey£^n  du  poQhume  étranger.  A 
l'égard  du  premier,  non -feulement  il  peut  être  inf- 
titué,  mais  il  doit  néceflairement  l'être;  car  s'il  étoit 
prétérit,  fa  naiflfance  romproit  le  teftament  de  fon 
père,  de  fon  aïeul ,  ou  autre  afcendant.  Les  lois  8  , 
&•  :i  ,  D.  de  injujlo  ,  rupto  &  irrito  tefîamento  , 
li:  décident  fpnnôllefHent.  (^ustm  au  poflhume  éiran- 
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ger,  les  iurifconfulces  Romains  paroilTcnt  fcus-dif- 
tinguer  ,  lî  la  mcre  qui  le  porte  dans  fon  fein  eil 
habile  à   contrader  mariage  avec  le  tellâteur ,  ou 
non  :  au  premier  cas,  il  ell  fans  contredit  capable 
d'être  inftitué;  mais  il  femble  au  premier  abord  ,., 
que  le  contraire  ait  lieu  dans  le  lecond  cas.  Voici 
ce  que  porte  à   ce  fujet  ie  §.  28  ,   I.  de  légat is  : 
Pojlhumus  autan  alienus  hœres  injlitui  &  anteà 
poterat  6-  nunc potejî  ,  nijî  in  utero  ejus  fit  quee 
jure  nojîro  uxor  ejj'e  non  potejî.  La  loi  5) ,  Ç.   i  , 
D.  de  liberis  (S*  pojlkutnis  ,  porte:  1^/  ex  eâ  quez 
alii  nupia  fit poflhumum  quis hœredem  infliiue- 
rit,  ipjo  jure  non  valet  ^  quod  turpis  fit  Injli- 
cuiio.    Cette  loi   paroit  fîngulière  :    Furgole  dit 
Cl  qu'on  ne  doit  pas  en  induire  qu'on  ne  peut  pas 
»   inftituer  le  pofthume  étranger  qui  efl;  dans  le  fein 
»   de  la  mère,  que  le  telîateur  ne  peut  pas  époufer: 
rt   il  faut  que  la  circonilance  du  mauvais  commerce 
»   avec  le  teftateur  fe  vérifie ,  autrement  ce  ne  fe- 
»  rolt  plus  turpis  injlituiio  ^  qui  eft  la  raifon  dé- 
»   cifive  de  ce  texte  «.  Perrière,  furies  inftltures, 
penic  que  le  droit  romain  défendoit  généralement 
d'inflituer   un  poilhume   étranger  ,    à   moins   qu'il 
n'eut   été  con<,'U  d'une  femme  que  le  tellateur  eût 
pu  époufer  :  néanmoins  ,  ajoute  cet  auteur  ,   dans 
toute  la  France  on  le  peut  :  par  exemple  ,  un  homme 
peut  inflituer  un  poÂhume  d'une    fenmie  mariée  , 
ou  d'une  de  fes  parentes  au  degré  prohibé  •,  mais  , 
continue- 1- il,  on  ne  peut  inftituer  héritier,   ni 
faire  légataire  univerfel  ,   un  pollhume  de  fa  con- 
cubine ,  parce  qu'en  France  les  bâtards  font  inca- 
pables dedifpofitions  univerfelles  de  la  part  deleur^ 
pères  &  de  leurs  mères. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  deux  autcu-rs 
ont  mal  entendu  les  textes  relatifs  à  notre  queftion. 
Comment  les  jurifconfultes  Romains  auroient-  ils 
pu  annuller  l'Inftitution  faite  au  profit  d'un  étranger 
conqu  du  vivant,  &  né  après  la  mort  du  teftateur, 
fous  le  feul  prétexte  que  la  mère  de  l'inftitué  n'au- 
roit  pas  pu  époufer  l'inftituant  f  Quel  rapport  pou- 
voient  avoir  i  leurs  yeux  un  empêchement  de  ma- 
riage entre  perfonnes  qui  n'avoient  enfemble  aucune 
efpèce  de  commerce  ,  £1  une  libéralité  faite  par  un 
homme  aux  enfans  d'une  de  fcs  parentes  au  degré 
prohibé  ?  Il  faut  convenir  que  le  droit  romain  mé- 
riteroit  bien  peu  de  confidération  ,  s'il  renfermoiî 
des  difpofitions  auftl  peu  conféquentes  que  le  'font 
celles  qu'on  lui  attribue  fur  cette  matière.  Cher- 
chons donc  à  concilier  avec  le  bon  fcns  les  textes 
que  nous  venons  de  rapporter. 

Quand  ces  textes  difent  qu'on  ne  peut  point  inf- 
tituer le  pofthurne  étranger  dont  on  eft  incaoable 
d'époufer  la  mère ,  qu'eniendent-ils  par  pojîhume 
étranger  ?  Un  enfant  engendré  par  un  autre  que  le 
teftateur  ,  &  né  après  le  décès  de  celui-ci  ?  Non. 
Le  mot  étranger  n'eft  employé  dans  ce  cas ,  que 
par  oppo/ition  au  met  fien  :  c'eft  ce  qu'annoncent 
bien  clairement  ces  termes  du  Ç.  17  ;  I.  de  legatis  : 
F,(l  autem  alîenus  pojlhumus  qui  natus  inter 
fuos  hceredes  futurns  non  ejl.  Cette  expreftion 
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pojlhumi  étr.-in^er ^  fignifie  donc  ici  un  enfant  en- 
gendré par  le  telîateur  iui-méme  ,  mais  qui  ne  doit 
pas  fè  trouver  fournis  à  la  puilTance  paternelle  en 
rallfant,  parce  que  la  femme  qui  l'a  conçu  n'eft 
pas  unie  au  teftateur  par  les  liens  d'un  mariage  fo- 
lenhel  :  il  dciigne  encore  relativement  à  un  aïeul, 
l'enfant  qu'un  fils  a  conçu  depuis  fon  émancipation  , 
comme  l'indiquent  ces  paroles  du  texte  qu'on  vient 
de  citer  :  Id^àque  ex  emancipaco  fiilo  c^nceptus 
nepos  extraneus  erat  pojîhiimus  avo, 

Ainfi  lorfque  les  lois  difenc  qu'on  peut  infti- 
tuer  un  pojîhume  étranger^  elles  décident  qu'un 
teiîateur  peut  difpofer  de  fon  hérédité  au  profit 
d'un  enfant  légitime  ,  conçu  par  fon  fils  émancipé  , 
•u  au  profit  d'un  enfant  naturel ,  conçu  par  lui- 
même.  On  fait  que  le  droit  romain  autorifoit  les 
difpofitions  univerfelles,  qui  avoient  pour  objet  des 
bâtards  fimples. 

Lorfqu'au  contraire  ces  mêmes  lois  défendent  d'inf-  . 
txtwQvie  poflhume  ctrangir .,  dont  on  ne  peut  point 
époufer  la  mère ,  tout  ce  qu'elles  donnent  à  entendre , 
c'eft  qu'un  tefiateur  ne  peut  point  faire  fon  héritier 
d'un  enfant  incellueux  ou  adultérin  auquel  il  a  donné 
l'exiftence  :  cela  efi  conforme  à  la  jurifprudence  du 
digefte  &  du  code,  fuivant  laquelle  les  bâtards,  connus 
fous  la  dénomination  générale  de  nefarii ,  étoient 
incapables  de  recevoir  des  difpofitions  univerfelles 
de  leurs  pères. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le  droit  romain  dé- 
fendoit  à  un  tefiateur  d'infiituer  le  pofihume  don:  il 
n'ctolt  point  père  ,  fous  prétexte  qu'il  n'auroit  pas  pu 
en  époufer  la  mère.  L'explication  /impie  &  naturelle 
que  nous  venons  de  donner  ,  prouve  affez  que  les  lé- 
gifiateurs  de  Rome  n'ont  jamais  eu  l'idée  d'une  pa- 
reille défenfe. 

4°.  Une  quefiion  qui  a  partage  les  fuffrages  des 
jurifconfultes ,  eft   de  favoir  fi   des   enfans  qui  ne 
font  ni  nés  ni  conçus  au  temps  de  la  mort  du  tef- 
tateur,  peuvent  être  infiitués.   Avant  l'ordonnance 
de  173 f  ,  l'opinion  la  plus  commune,  &  la  jurif' 
prudence  des  arrêts  étoit  pour  la  validité  de  ces  fortes 
d'Infiitutions  :  on  fe  fcndoit  principalement  fur  la 
loi  64,  D.  de  h.vredibus  inflltuendïs ,  laquelle  per- 
mettant  d'inftituer  Tefclave  de  celui  qui  ferolt  né 
après  le  décès  du  tefiateur  ,   femble  faire  entendre 
que  le  maître  futur  &  à  naître  de  cet  efclave  pou- 
voit  être  lui-même  inftitué ,  puifque  la  capacité  de 
celui  -  ci   dépendoit  abfolument   de  la  perfonne  de 
celui-là,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  On  ajou- 
loit  que  les  lois  autorifant  les  Infiitutions  faites  au 
profit  des  pofihumes  conçus  du  vivant  du  tefiateur , 
il  en  devoit   être  de  même   de  ceux  dont  la  con- 
ception étoit  pcfiérieure  à  fa  mort ,  parce  que  ces 
libéralités  étant  conditionnelles,  fi    ?iafcatur ,  fi 
concipiatur  poflhumiis ^  il  ne  falloit  confidcrer  la 
capacité  qu'eu  égard  au  temps  de  l'échéance  de  la 
condition  ,  &  non  au  temps  du  teftameni,  ni  de  la 
raort  du  tefiateur. 

Mais  l'ordonnance  de  t7M  a  rejeté  ces  raifons  ?.: 
ilatué  ,  article  49  ,  «  que  l'Infiitution  d'héritier  faite 
Tome  IX, 
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»  par  teflament ,  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas ,  <t 

»  celui  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite  , 

»  n'étoient  ni  nés ,  ni  conçus  lors  du  décès  du  tef' 

»  tateur  ». 

Voici  la  raifon  que  donne  M.  Salle  de  cette  di(- 
pofition  :  «  Il  efè  effentiel  à  la  qualité  d'héritier  inf- 
n  titué  ,  que  cet  héritier  prenne  la  place  du  défunt 
)■  après  fa  mort,  &  que  l'hérédité  ne  coure  point 
»  rifque  de  demeurer  vacante  ,  &  fans  maître  qui 
»  puilfe  en  exercer  les  droits  &  acquitter  les  char- 
»  ges  :  or  ,  fi  celui  au  profit  de  qui  l'Infiitution  efl 
»  faite  ,  n'étoit  ni  né  ,  ni  conçu  lors  du  teflament  , 
»  les  chofes  feroient  exaélement  dans  cette  pofi- 
»  tion  ;  ce  feroit  une  Inftitution  idéale  &  chimc- 
»  rique  ,  puifque  l'exiflance  future  de  l'héritier 
»  infiitué  ne  feroit  pas  plus  certaine  que  fon  inexif^ 
»  tence;  &  par  cela  même,  une  pareille  Infiitu- 
»  tion  ne  peut  être  la  bafe  &  le  fondement  d'un 
»  teftament  en  pays  de  droit  écrit ,  où  l'Inftitu- 
>»  tion  d'héritier  en  form.e  l'effence  &  le  caraâé- 
»  rife  (i).  >> 


il)  Au  furplus,  rien  ne  juflifie  mieux  la  difpofïiion  de 
rordonnance  fur  cette  matière  ,  ffuc  ce  quVn  a  éctic  M,  !e 
clijncclier  d'AguelFcau  au  pïrleinenrde  Provence,  Sa  lettre 
eft  du  23   novembre  I  737.  En  voici  les  termes  : 

«  Tout  ce  que  le  parlement  d'Aix  préfente  fur  l'ait.  4*  , 
»  a  été  prévu  &:  pleinement  difcuté  avant  que  de  former 
>»  la  décifion  contenue  dans  cet  aaicle.  Les  parlemens 
»  mêmes,  qui  fuivent  le  droit  écrit,  n'étoient  pas  d'accord 
»  entre  eux  fur  ce  fujet  ;  &  ceux  qui  étoient  peut  l'avis 
»  qui  a  prévalu  ,  regardoient  la  jurifprudence  que  le  pat- 
»  lement  d'Aix  défend  encore  aujourd'hui ,  comme  contraire 
»  aux  premiers  principes  du  droit  romain.  Ils  avoient  en 
»  efFet  de  grandes  raifons  pour  le  foutenir  :  tout  le  progrès 
>3  du  droit  qui  efl  rapporté  dans  les  remontrances  de  voire 
"  compagnie,  peut  fe  réduire  à  ce  feul  point.  LadiiK-rcncc 
"  que  l'ancien  droit  civil  mettoit  entre  ceux  qui  étoient 
M  nés  au  temps  de  l.i  morr  du  tellateur  &  cpux  qui  ctoienc 
»  feulement  conçus  d^ns  ce  temps,  a  été  enfin  abolie: 
»  mais  on  ne  trouve  aucun  texte  dans  les  lois  romaines 
»  par  lequel  il  paroifTe  que  ceux  qui  n'étoient  pas  méine 
»  ccnqus  dans  le  temps  de  la  mort  du  teflnteur,  aient  été 
M  capables  d'être  fcs  héritiers  teftamentairet  ;  &  lî  l'on 
=•  cite  quelques  lois  pour  foutenir  l'opinion  de  votre  com- 
»  pagnie  ,  c'eit ,  fuivant  ceux  qui  la  combattent  par  des 
»  interprétJtions  forcées,  qu'on  veut  trouver  dans  ces  lois 
"   ce  qu'elles  ne  difent  point  en  effet. 

»  La  première  des  cap.icitts  &  le  fondement  de  toutes 
M  les  autres,  c(î  l'exiî^encc  ;  &:  celui  qui  n'elt  pas,  ne 
M  faurcit  être  regardé  comme  capable  d'une  fuccellion  tef- 
»  tameiitaire.  L'argument  qu'on  tire  des  inftitution» 
»  conditicxMielles,  ne  détruit  point  ce  premier  principe.  11 
=>  eft  vrai  que  l'incertitude  de  l'événement  peut  fufpendrc 
»  l'adiiion  de  l'hérédité  dans  le  cas  de  ces  fortes  d'Jnfli- 
»  tutir,ns.  Il  eft  encore  vrai  que  quand  cet  événement 
«  arrive  ,  &  que  la  condition  fe  trouve  accomplie  ,  le  temps 
»  intermédiaire  s'efFice  ;  &:  que,  par  une  fiâiion  favorable  , 
"  on  préfjme  que  l'héritier  inftitué  étoit  capable  dès  le 
M  temps  de  la  mon  dii  tcftatcur  ;  mais  il  ne  l'agit  dans  ce 
»  cas  que  de  fuppléer  à  une  capacité  accidentelle  ou  pure- 
"  ment  civile  ;  il  y  a  toujours  une  perfonne  exiftante,  fie 
»  par  conféqu^iit  capable  natuiellenient  de  recueillir  les 
M  biens  du  teftateur  dans  le  temps  de  fon  dtccs.  Il  n'ea 
»•  eft  pas  ninfi  lorfqu'i!  ''jjit  d'un  héritier  inftitué  qui 
M  n'e.^iftoit  pas  incme  dans  ce  temps;  c'cft  alors  uucinca- 
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On  verra  à  l'article  Institution  contrac- 
tuelle que  les  ditpofitions  ainfi  appelées  peuvent 
erre  faites  en  faveur  de  perfonnes  qui  ne  (ont  pas 
même  conçues  au  temps  de  la  mort  des  donateurs. 
L'ordonnance  de  1735  ne  déroge  point  à  cette  jurif- 
prudence,  puifqu'ellene  parle  que  àe l'injîituùon 
d'héritier  faite  par  teflament. 

Furgole  obferve  que  la  difpofîtion  de  cette  loi 


M  pacité  abfokie  ,  une  incapacité  naturelle  5:  eflentielle 
=>  c]u'on  veut  faire  dil'paroître  :  comme  ti  la  fiaion  pouvoir 
M  crendre  fes  droits  jufques  fur  cette  efpèce  d'iiicjpacitc-. 
oj  EJie  peut  avoir  fon  effet  par  rapport  à  des  capacités  ou 
"  à  des  qualités  purement  civiles;  la  loi  les  a  établies,  Si 
"  la  loi  peut  aulii  les  faire  ceffer  ;  mais  ni  la  fiôion  ,  ni  la 
"  loi,  n'ont  la  force  de  vaincre  la  nature. 

w  On  ne  doit  pas  comparer  non  plus  les  legs  ou  les 
"  fidéicommis  ,  ni  les  donations  entievifs  faites  à  des  per- 
«  fonnes  nées  &  à  naître  ,  avec  l'Iuflitution  d'héritier. 
"  Dans  les  deux  premiers  genres  de  difpolition  ,  il  y  a 
»  toujours  au  temps  de  la  mort  du  tellateur,  ou  à  Pinlfant 
M  de  la  donation,  une  perfonne  exillante  ijui  recueille  la 
"  fuccedion  ou  qui  accepte  la  donation  ;  Se  qui  ,  profitant 
»  de  la  libéralité  du  tcrllateur  ou  du  donateur,  n«  peut 
"  refufer  d'accomplir  dans  la  luite  les  conditions  qui  lui 
»  font  inipofLes  :  mais  dans  le  cas  de  l'Inllitution  d'un 
»•  héritier  qui  n'eft  ni  né,  ni  conçu  lor<  de  la  mort  du 
w  teftateur,  la  dirpoîîtion  porte  entièrement  à  faux;  l'tnf 
«  titution  s'anéantit  de  droit,  par  le  défaut  d'exillence  de 
«  la  perfonne  inftituée;  &:  c'ell  en  vain  qu'on  veut  la 
M  refllifciter  dans  la  fuite  à  la  naiflance  de  l'héritier  iniVi- 
«  tué,  parce  qu'il  n'eft  pas  poiîible  de  feindre  qu'il  a 
«  exifté  avant  que  d'être. 

"  Vouloir  que  l'hérédité  vacante  tienne  lieu  de  l'héri- 
«  tier,  non-feulement  ce  feroit  chercher  un  milieu  entre 
M  la  fucceflion  ab  intejlat  &  la  fucceffion  teftamentaire , 
"  dont  l'une  ou  l'autre  doit  être  déterminée  au  moment 
»  critique  de  la  morr  ;  mais  ce  feroit  donner  lieu  en  même' 
"  temps  au  grand  inconvénient  d'abandonner  une  fucceflion 
«  confidérable  à  l'adminiftration  d'un  curateur  qui  peut 
=.  durer  trés-long-temps.  fi  l'on  porte  le  relâchement 
«  jufqu  a  permettre,  comme  les  remontrances  le  fuppofent, 
..  d  tnftituer  les  enfsns  à  naître  d'un  homme  qui  n'eft  pas 
»  encore  mat.e  ;  ce  feroit  en  même-tymps  ouvrir  la  porte 
"  à  tous  les  procès  qui  peuvent  naître,  foit  fur  l'emploi 
•>  des  fruits  &  revenus  de  la  fucceflion  ,  foit  fur  les  repa- 
ît rations  des  fonds  ou  des  bâtimens,  &■  fur  tous  les  autres 
'>  incidens  qui  feroient  la  fuite  inévitable  d'une  parei'le 
w   adminiftration. 

»  C'ell  par  des  confidérations  fi  puifTantes,  que,  fans 
«  adopter  tous  les  raifonnemens  de  Valla  ,  ou  d'autres 
»  jurifconfultes,  on  a  cru  .ievoir  décider  une  quellion  fi 
"  abftraite,  comme  elle  l'a  été  par  l'article  4?  :  on  y  a 
M  même  été  conduit  par  l'avis  de  plufieurs  pariemens,  qui 
"  avoient  penfé  d'abord  comme  celui  de  Provence  ;  niais 
>'  qui  ,  ayant  conlîdéré  qu'il  s'agilToit  de  fîire  une  loi  pour 
M  l'avenir  ,  on  a  cru  que  le  bien  public  devoir  faire  pré- 
M  valoir,  en  cette  occallcn,  l'opinion  contraire  d  leur 
^  premier  f;ntiment.  Et  en  effet ,  quand  il  feroit  vrai  que 
M  la  fubtilité  du  droit  pût  favorifer  ce  fentiment,  il  auroit 
"  toujours  été  digne  de  la  fageffe  du  Iés;il]ateuc  deprendie 
»  le  parti  le  plus  fimple  ,  &  par-là  même  le  plus  propre 
"  à  prévenir  les  procès  ;  ce  qui  eft  le  principal  objet  de 
M  toutes  les  lois.  Au ''ui  plus ,  dans  une  matière  fi  probltma- 
«  tique,  l'effentiel  rour  l'iutéiét  public,  étoit  qu'il  y  eût 
M  u'ie  décifion  fixe  &  uniforme,  &  il  ne  relie  que  de  fe 
»>  confoimer  pour  l'avenir  â  cdie  que  le  roi  a  jugé  la 
»  plus  convçDabie.  »  >  t> 
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«  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  ,  outre  la  condi" 
»  tion  tacite  ,  y/ «ayL-a^i/r,  rinftitution  feroit  faite 
»  fous  une  condition  exprelfe ,  qui  auroit  trait  de 
>:>  temps  après  la  mort  du  tefiateur;  ce  qui  réfulte 
»  clairement  des  mots,  ne  pourra  valoir  en  aucun 
r>  cas;  car  ils  ont  été  ajoutés  pour  afiujettir  à  la 
»  nullité  les  Inflitutions  conditionnelles  par  difpo- 
»   fition  expreffe  ». 

Le  même  auteur  ajoute  «  que  la  nullité  doit  avoir 
»  lieu,  foit  qu'un  pofthume  étranger  fe  trouve  in{^ 
»  litué,  foit  que  rinflitution  ait  été  faite  d'un  del^ 
>i  cendant  du  tefiateur ,  qui  ne  feroit  ni  né  ni  conçu 
»  lors  de  fa  mort.  Cela  s'induit  des  mêmes  paroles 
»  dont  l'article  eft  conçu  ,  ne  pourra  valoir  en  au- 
»  cun  cas  ,  qui  ne  foutirent  aucune  exception ,  rtC- 
»  tridion  ,  ni  limitation  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
»  d'une  Inllltution  en  faveur  d'une  perfonne  non  née 
»  ni  conçue  lors  du  décès  du  relia teur  ». 

5°.  Les  efclaves  chez  les  Romains  pouvoient-ils 
être  inftitués  héritiers  i  La  loi  1051  ,  D.  de  requlis 
Juris,  fembleroit  infinuer  que  non  ,  puifqu'eile  dit 
qu'ils  étoient  regardés  comme  morts  civilement  , 
fervitutem  monalitati  ferè  comparamus.  Si  l'on 
s'étûit  attaché  r.igoureufemenr  à  cette  règle ,  il  eft 
certain  qu'ils  auroient  été  incapables  dinflitution  ; 
mais  les  lois  en  décidoient  autrement  :  comme  tout 
ce  qu'ils  acquéroient  étoit  dévolu  de  plein  droit  à 
leurs  maîtres ,  elles  vouloient  qu'ils  fulient  regardes 
comme  habiles,  lorfque  ceux-ci  létoient  :  c'efl  ce 
que  nous  apprend  la  loi  16,  D.  qui  tejlamenta 
facere  poffint. 

On  pouvoir  même  inflituer  un  efclave  qui  faifoît 
partie  d'une  hérédité  non  encore  acceptée  ;  il  ne  fal- 
loit  pas  pour  cela  que  l'héritier  préfomptif  fût  ca- 
pable de  recevoir  du  teflateur  ,  la  capacité  du  défunt 
fuffifoit.  Servus  hicreditarlus  hxres  inflitui  po- 
tefl  ,  Ji  modo  teflamenti  faclio  fuit  cum.  de- 
functo  ,  licet  cum  hœrede  inftituto  non  fit.  Ce 
font  les  termes  de  la  loi  51  ,  D.  de  hxredibus  inf-* 
tituendis. 

A  l'égard  de  l'efclave  qui  appartenoit  au  tefiateur  , 
ilnepouvoit,  fùivant  le  droit  ancien,  être  inftitué 
par  fon  maître ,  qu'autant  que  la  liberté  lui  étoit 
laiffée  en  même-temps ,  parce  qu'alors  il  devenoit 
capable  ex  propriâ  perfonâ.  Mais  JuHinien  a  éta- 
bli, dan^  la  loi  5,  C.  de  necejfdriis  fervis  haere- 
dlhus  inftituendis  ,  que  tout  efciave  inftitué  par  (on 
maître  feroit,  par  cela  feul ,  déclaré  libre,  n'étant 
pas  à  préfumer  qu'un  homme  eût  voulu  laiffer  fon 
héréd.té  à  fon  efclave  ,  fans  vouloir  en  même-temps 
lui  donner  la  liberté  fans  laquelle  l'Inftitution  feroit 
devenue  inutile. 

On  a  expofé  au  mot  Héritier,  de  quelle 
manière  un  efclave  ainfi  infiitué  appréhcndolt  fhé- 
réd.té. 

Les  ferfs  &  main  -  mortables  qui  exiftent  encore 
dans  plu(îeurs  p-ovinces  du  ro\aume  ,  font  conflam- 
men'  habiles  à  recueillir  une  Inflitution  teflamen- 
taire  :  ils  ne  font  pas  morts  civilement  comme  les 
efclaves  Romains  ;  fî  plufieurs  de  nos  coutumes  les 
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déclarent  incapables  de  tefier,  c'eft  uniquement  pour 
les  empêcher  de  préjudicier  à  leur  feigneur.  Or  bien 
loin  qu'une  Inflitution  faite  en  leur  foveur  puifîe 
caufer  le  moindre  tort  à  celui-ci ,  elle  lui  efl  au 
contraire  très-avantageufe  ,  en  ce  qu'elle  groîlk  re- 
chute dont  il  a  l'expçdative. 

6"^.  Ceux  qui  font  prifonniers  de  guerre  chez  les 
ennemis ,  font-ils  capables  d'être  inûitués  ?  La  loi 
jz  ,  §.  I  ,  D.  de  hœredlhits  infîituendls ^  décida 
pour  l'affirmative  ,  quia  jute  poJîHmlnii  omnla 
jura  clvitàtis  in  psrfonam  ejus  in  fufpinfo  rc- 
tinentur .,  non  abrumpuntur.  Icaque  fi  reverfus 
fuerit  ab  hojiihus ,  hœreditatem  adiré  poterie.  Il 
réfulte  clairement  de  ces  termes  ,  que  le  droit  de 
retour ,  jus  poftliminii  ,  étoit  chez  les  Romains 
le  feul  fondement  de  la  capacité  du  prifonnier,  & 
que  par  conféquent  s'il  ne  pouvoit  pas  profiter  de 
ce  droit,  c'eft-à-dire  s'il  décédoit  chez  l'ennemi, 
rinftitution  faite  en  (a  faveur  devenoit  caduque. 
Les  termes  fuivans  de  la  même  loi  ne  contrarient 
pas  cette  conféquence  :  Servus  quoque  ejus  recïè 
hœres  in(îicuitur ,  &  fi  reverfus  fie  ab  hoftihus  , 
pote  fi  eum  jubere  adiré  hœreditatem  ,  fi  vero  ibi 
decejfierit ^  qui  ei  hœres  exifiit ,  potefl per  fervum 
hœres  fieri.  Quoique  la  capacité  de  l'efclave  dé- 
pendît toujours  de  celle  du  maître,  il  ne  faut  pas 
inférer  de  ce  qu'on  vient  de  lire ,  que  fi  le  prifon- 
nier décédé  chez  l'ennemi  avoit  été  inflitué  lui- 
même  au  lieu  de  fon  efclave ,  l'Inflitution  auroit  pu 
être  recueille  par  fon  héritier  :  cela  feroit  contraire 
au  principe  ,  qu'on  ne  peut  transférer  à  autrui  plus 
de  droit  que  l'on  n'en  a  foi-même.  La  raifon  pour 
laquelle  dans  le  texte  cité  l'héritier  du  captif  dé- 
cédé chez  l'ennemi  profitoit  de  l'Inftitution  faite 
en  faveur  de  fon  efclave  ,  étoit  parce  que  ,  fuivant 
la  fiftion  introduite  par  la  loi  Cornelia  ,  tout  pri- 
fonnier qui  mouroit  dans  les  fers  étoit  cenfé  avoir 
perdu  la  vie  dès  le  premier  moment  de  fà  capti- 
vité ,  &  que  fa  fucceffion  étoit  réputée  avoir  été 
ouverte  dans  cet  inflant  ;  delà  en  effet  il  fuit  nécef- 
fairement ,  que  fi  l'efclave  d'un  tel  prifonnier  pou- 
voit être  infiitué ,  &  Ci  fon  Inflitution  profitoit  à 
l'héritier  de  fon  maître,  c'étoit  uniquement  par  la 
même  raifon  qui  faifoit  que  l'efclave  d'une  héré- 
dité non  encore  acceptée  pouvoit  être  inllitué ,  & 
que  l'héritier  préfomptif  recueilloit  l'effet  de  cette 
libéralité  après  fon  adition. 

Parmi  nous ,  les  prifonniers  de  guerre  ,  &  même 
ceux  qui  font  détenus  en  captivité  par  des  nations 
barbares ,  ne  perdent  pas  le  moindre  des  droits  de 
cité;  conféquemment  ils  font,  fans  aucune  diftinc- 
tion ,  capables  d'être  Inflitués ,  &  lorfqu'ils  meurent 
avant  d'avoir  recouvré  la  liberté,  leurs  héritiers  pro- 
fitent de  toutes  les  difpofitions  teflamentaires  qui  ont 
été  faites  en  leur  faveur. 

7°.  Les  excommuniés,  les  hérétiques ,  les  Juifs, 
les  apofiats,  font-ils  habiles  à  profiter  d'une  Infli- 
tution teftamentaire  .'  L'affirmative  ne  fouftre  aucun 
doute  par  rapport  aux  premiers  ;  il  n'y  a  point  de 
loi  qui  les  déclare  incapables  j  on  ne  doit  donc  pas 
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les  regarder  comme  tels ,  fuivant  le  principe  ctabh 
au  commencement  de  cette  feétion.  C'efl:  aulii  ce 
que  penfent  Perèze  fur  le  code  ,  titre  de  hœredibus 
inflituendis ,  &  Furgole ,  en  fon  traité  des  tefia- 
mens ,  chapitre  6  ,  fedion  i  :  le  chapitre  dernier  , 
de  pœnis  in-6°.  ,  porte  à  la  vérité  que  celui  qui 
efl  excommunié  pour  avoir  frappé  ou  tué  un  cardinal  , 
ne  peut  pas  être  inllitué  héritier.  Mais  outre  que 
cette  difpofition  ne  peut  avoir  force  de  loi  hors  du 
domaine  temporel  du  falnt  fiège  ,  elle  ne  fonne 
qu'une  exception  à  la  règle  générale  ,  &  loiii  de 
l'affoiblir  ,  elle  la  confirme  ,  fuivant  cette  maxime  , 
exceptio  firmat  reguLam  in  cafibus  non  exceptis» 
A  l'égard  des  hérétiques  ,  la  loi  21  ,  C.  de  hœ- 
reticis  ,  les  déclare  incapables  :  Divinam  nofiram 
fanclionem  per  qiiam  jujfirnus  nominem  errore 
conjlricïum  hœreiicorumjiœreditatem  veLlegatum 
vel  fideicnmmijjum  aecipere  .>  etiam  in  ultimis 
voluntatibus  Locum  habcre  prœcipimus  ,  fivc 
communijure  ,  five  militari  tejientur.^  Lanovelle 
1 1  î  ,  chap.  3  ,  confirme   cette  difpofition. 

Ce  droit  ne  décide  rien  de  femblable  concernant 
les  juifs  &  les  apoflats  ;  mais  on  peut  les  regarder 
comme  compris  dans  la  loi  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Furgole  remarque  à  ce  fujet ,  que  comme  nous 
n'avons  en  France  qu'une  feule  religion  ,  depuis 
redit  de  i6S^  ,  portant  révocation  de  celui  de 
Nantes ,  tous  les  fujets  du  roi  qui  demeurent  dans 
le  royaume  font  préfumés  catholiques  ,  qu'ainfi  on 
ne  peut  contefier  à  perfonne  la  capacité  d'être 
inftitué  héritier,  fous  prétexte  d'ht'réfie  ou  d'apofiafie. 
«  Il  efl  vrai  cependant,  ajoute  cet  auteur  ,  que  fi 
»  les  nouveaux  convertis  ctoient  condamnés  comme 
»  relaps  ,  foit  pendant  leur  vie  ,  foit  après  leur 
»  mort  ,  la  condamnation  les  rendroit  incapables 
rt  des  effets  civils ,  &  par  conféquent  de  recevoir 
»  des  libéralités  par  tefiament ,  &  celles  qu'ils 
»  auroient  recueillies  pendant  leur  vie  ,  feroient 
»   confifquées  avec  le  refte  de  leurs  biens.  « 

Ainfi  ,  félon  Furgole,  il  n'y  a  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  un  protefiant  comme  relaps , 
qui  puiife  le  rendre  incapable  de  recueillir  une 
difpofition  teftamentaire  :  mais  pour  reflreindre  ainfi 
l'effet  de  l'incapacité  qui  efl  établie  par  le  droit 
Romain ,  il  façt  préfumer  qu'un  protellant  efl  ca- 
tholique. 

En  raifonnant  ainfi ,  Furgole  fuivoit  les  principes 
qui  étoient  reçus  de  fon  temps ,  &  ce  temps ,  comme 
on  le  fait,  n'eft  pas  bien  reculé.  Aujourd'hui  les 
cours  fouveraines  ont  à  la  fois  plus  de  franchife  & 
plus  d'indulgence. 

Claude  Ytier  ,  fils  d'André  Ytîer  &  de  Marie 
Roman  ,  élevé  par  eux  dans  la  religion  proteflante, 
paffa,  le  28  décembre  lyjî  ,  des  conventions  de 
mariage  avec  Magdeleine  Marin  ,  profefTant  le 
même  culte  que  lui ,  &  qu'elle  lenoit  également  de 
fes  pères. 

A  cette  époque ,   Magdeleine  Marin  étoit  mi- 
neure. Elle  apporta  en  dot ,  à  fon  mari  ,  la  fomm© 
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de  fco  livres  ,  &  il   fe  conftitua  une  fomme  pa- 
reille. 

Les  parens  mutuels  &  leurs  amis  parurent  aux 
conventions  ,  ainfî  qu'elles  l'atteflent  :  on  y  lit  la 
fîgnature  de  Barbann  ,  un  des  beaux-frères  d'Ytier  , 
le  feul  parmi  eux  qui  fût  écrire. 

Les  parues  contradanres  placèrent  ,  au  bas  de 
l'afte  ,  une  croix. 

Cet  a^Se  fut  fuivi  de  la  célébration  du  mariage. 
Elles  reçurent ,  au  De  fin  ,  le  i  ^  août  1 75  6  ,  la  bc- 
nédlclioii  nuptiale  des  mains  d'un  minillre  de  leur 
religion ',&  les  parens  confirmèrent  encore  la  cérc- 
nionie  par  leur  préfence. 

Après  vingt  ans  de  mariage  ,  Claude  Ytler,  près 
de  mourir  ,  inflitua  Magdeleine  Marin  fcn  héritière 
univerfelle. 

Après  fa  mort ,  demande  de  fes  parens  en  nul- 
lité de  cette  Inftitution  ,  fur  le  fondement  qu'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  mariage  véritable  entre  le  teflateur 
&  rinitituée  ,&  que  par  confcquent  on  ne  pouvoit 
les  confidcrer  que  comme  des  concubinaires. 

Quelle  fut  la  réponfede  Magdeleine  Marin?  Elle 
avoua  franchement  qu'elle  étoit  proteflanre  ;  elle 
prouva  qu'elle  avoit  été  mariée  au  DéTert  ;  elle  fou- 
tint  que  ce  mariage  éîoit  valable  quant  aux  effets 
civils  ;  elle  invoqua  fubfidiairement  la  force  de  la 
polTeffion  d'état.  En  finiiïant ,  fon  défcnfeur  ajoutoit: 
«  A  ces  raifons  ,prifes  dans  la  nature  de  la  caufe, 
»  je  juins  encore  les  raifons  d'état  qui  la  favo- 
»  rifent  ;  l'intérêt  que  pourroit  infpirer  Magdelaine 
»  Marin  dirparoitroit  peut-être  tout  entier  devant 
»  celui  d'une  fede  immenfe  &  mutilée  depuis  trois 
»  fiècles  par  les  perfécutions  :  mais  elle  ne  peut 
»)  elTuyer  ici  une  difgrace  que  cinq  cents  mille  fa- 
»  milles  ne  la  partagent.  L'arrêt  qui  va  fortir  de 
1»  votre  tribunal  parcourra  rapidement  les  deux 
»  bouts  de  la  France  ,  il  y  portera  la  défolation  ou 
»  le  bonheur  n. 

Dans  refpcce  de  cet  arrêt,  citer,  avouer  non- 
feulement  la  profeirion  du  culte  protcftant  ,  mais 
même  un  mariage  célébré  au  Défert,  c'eft  alTuré- 
ment  fe  mettre  dans  une  pofition  beaucoup  plus  dif- 
ficile que  ^\  on  n'eût  rien  dit  qui  eût  trait  à  la  re- 
ligion. Par  cet  aveu  ,  on  rendoit  impoffible  la  pré- 
fomption  dont  parle  Furgole.  Cependant  par  arrêt 
duparlejnent  de  Grenoble,  du  16  février  1778,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Savve 
le  teQament  fut  confirmé,  &  les  adverfaires  de  Mag- 
deleine Marin  furent  condamnés  aux  dépens. 

Obrervons  le  progrès  des  opinions  nouvelles  dans 
ce  parlement.  En  1748  ,  il  avoit  caifé  un  telîament 
fait  par  un  mari  proteflant ,  au  profit  de  fa  femme 
proteftante  comme  lui  (i).  En  1765  ,  il  avoit  fouf- 


■  (i)   Voiû  l'efpèce  de  cet  arrêt  : 

Louis  Coutier,  du  Heu  de  Livrcn  ,  avoit  cohtrafté  un 
•ngagement  au  Dcfett,  avec  Louife  Crozat  :  il;  vécurent 
<]UL'k]ue-tenips  dans  cette  union  ;  Lcui:  Courier  fit  enCuite 
vn  teftamenr,  par  lequel  il  inftitaa  la  Crozat  pour  liéritière. 

Aftès  le  dccès  du  teftateut,  An;oin;  Daûle  Sv  Jfannç 
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fert  qu'un  proteflant  fe  crût  dégagé  de  l'union  qu'il 
avoit  contraftée  avec  une  fcnune  de  fa  religion  , 
parce  qu'il  s'étoit  dégoûté  d'un  bonheur  devenu  fa- 
cile, &  il  ne  l'avoit  condamné  qu'à  izooo  livres 
de  dommages-intérêts  envers  la  nialheureufe  vic- 
time de  fon  inconftance  :  c'étoit  dans  la  malheureufe 
afiairs  de  la  Robequin  ;  Se  en  1778  il  confacre  un 
teilaïuent  qui  efl  la  fuite  &  qui  dépend  de  l'efiêt  d'un 
mariage  fait  au  Défert. 

Et  remarquons  bien  qu'il  n'a  fait  en  cela  que  fuivre 
l'exemple  que  lui  avoient  déjà  donné  les  parlemens 
de  Bordeaux  &  de  Touloufe. 

La  demoifelle  RouITeau  ,  proteflante  ,  veuve  du 
lieur  Gravier  ,  proteflant ,  tÙ.  attaquée  dans  fon  état 
par  les  fœursde  fon  mari.  Elle  ne  pouvoit  produire, 
pour  Je  confirmer,  qu'une  polTclTion  de  vingt  ans, 
&  le  tefiament  de  fon  mari ,  qui  l'inflituoit  fon  héri- 
tière ,  &  dans  lequel  elle  étoit  nommée  fa  femme. 
L'orateur  célèbre  qui  la  défendoit  (  M.  Romain  de 
Sèz,e)  ,  ne  fit  aucune  difficulté  d'avouer  quel  étoit 
le  culte  dont  elle  faifoit  profelTion.  Par  arrêt  au  z6 
juin  I77Î  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Dupaty  ,1e  parlement  de  Bordeaux  confirma 
l'état  de  la  veuve  &  le  tefiament  fait  en  fa  faveur. 

Le  z  avril  177^,  le  parlement  de  Touloufe  or- 
donna l'exécution  du  teflament  fait  par  Marie  Ponce , 
au  profit  d'Alexandre  Ponce  ,  avec  lequel  elle  avoit 
formé  un  engagement  femblable  à  celui  de  la  de- 
moifelle RoulFeau  &  à  celui  de  Magdeleine  Marin. 

Il  eft  vrai  que  cet  arrêta  été  caifé  au  confeil,  le 
25:  oélobre  de  la  même  année,  mais  fur  quel  motif? 
Sur  un  fimple  vice  de  forme.  D'ailleurs  lacaffation 
n'a  pas  empêché  que  l'arrêt  ne  demeurât  dans  (3 
pleine  exécution  ,  tant  les  parties  qui  s'étoient  pour- 
vues au  confeil ,  ctoient  elles-mêmes  periliadées  qu'il 
étoit  inattaquable  au  fond. 

Et  ce  qui  prouve  que  cette  caïïation  n'a  pas  eu 
d'autre  motif ,  c'eft  que  depuis  ,  non-feulement  le 
parlement  de  Grenoble  en  1778  ,  mais  le  parlement 
de  Touloufe  lui-même  en  1780,  ont  confirmé  des 
Inllitutions  d'héritiers  pareilles  à  celles  dont  nous 
parlons. 

Voici  l'efpèce  de  ce  dernier  arrêt.  Le  fieur  la 
Garde  &  la  demoifelle  Bre/1 ,  tous  deux  protertans  , 
s'étoient  mariés  fuivant  le  rit  de  leur  fede.  Le  S 
juillet  1778  ,  la  demoifelle  Breft  eut  le  malheur  , 
par  un  coup  abfolument  fortuit  ,  de  faire  à  fon 
époux  une  bleiïure  mortelle.  Avant  de  mourir,  il 
fit  un  teftament ,  par  lequel  il  lui  légua  /a  jouif- 
fancede  tous  fes  biens.  Lamère  &  les  parens  colla- 
téraux du  fieur  la  Garde  fe  font  pourvus  contre  cette 


Couiier  ,  m.irifs,  attaquèrent  les  dirpofitîons  faites  en  faveur 
de  l'héritière  iriilituée  ,  fur  le  fondement  de  l'incapacité 
vélultante  de  Ii  contravention  aux  lois  du  royaume. 

La  caufe  portée  à  la  cour  ,  intervint  arrêt  de  partage 
i  la  première  ciiambrc,  au  rapport  de  M.  de  Chabons. 
Le  partage  fut  enfuite  perte  au  fécond  bareau  ,  où  il  fut 
tendu  attét  le  14  nui  174S,  qui  calïk  le  uruinent  dcLoui* 
Coutiet. 


INSTITUTION. 

âirpofitlon.IIs  alléguolent  fur-tout  l'arrct  du  con- 
feii  du  15  oftobre  1776  ,  qui  avoit  callé  celui  du 
parlement  de  Touloufe  ,  rendu  dans  la  caufe  de 
Ponce. 

Que  rcpondoit  la  veuve  la  Garde  f  «  Si  les  ad- 
)■)  verfaires  étoient  de  bonne  foi  (difoit  M.  de  la 
»  Croix,  fon  défenfeur),  ils  aiouteroient  que  cet 
»  arrêt  a  été  cafTé  ,  parce  que  fur  Toppolitlon  for- 
)i  mée  par  Ponce  ,  il  n'avoit  été  rien  flatué  ,  &  que 
»  l'arrêt  étoit  toujours  exécuté.  Ils  n'auroient  pas 
»  dû  ,  fur-tout ,  laiiïtT  ignorer  le  véritable  motif  de 
»  l'arrêt  du  confeii  ». 

Par  arrêt  du  ip  août  17S0,  le  parlement  de  Tou- 
loufe a  confirmé  le  teftament  fait  en  faveur  de  la 
veuve  la  Garde ,  &  a  débouté  fes  adverfaires  de 
toutes  leurs  demandes  ,  avec  dépens. 

8".  Les  aubains  non  naturalifés  ne  peuvent  être 
înftitués  ni  par  des  regnicoles ,  ni  par  d'autres  au- 
bains ,  parce  que  leur  incapacité  eft  fondée  fur  le 
défaut  de  participation  aux  effets  civils,  ce  qui  la 
rend  abfolue  &:  univerfeile.  Voyez,  l'article  Au- 
baine. 

9°.  Les  déportés  auxquels  on  peut  aflimiler  parmi 
nous  les  perfonnes  condamnées  pour  toujours  aux 
galères  ,  au  cachot  ou  au  bannlifement  hors  du 
royaume,  font  comparés  aux  aubains,  &  par- là 
déclarés  incapables  d'être  inflitués  :  Qui  deponan- 
tur ,  fi  licciiies  fcjïhantur ,  tanquam  peregrinl 
capcre  non  po(funt  :  fui  hceredltas  in  eâ  causa 
efl  in  quâ  effet  fi  fcripti  non  fuljfent  hu:redes  , 
dit  la  loi  I  ,  C  de  hsredihus  injlituendis.  On  per- 
mettoit  cependant  aux  foldats  d'infiituer  des  dé- 
portés. La  loi  13  ,  §.  i  ,  D.  de  tefîamento  militis  ^ 
y  eA  formelle:  Et  deportati ,  &  feré  omnes  qid 
tejlamenti  f'acîionem  non  habent  ,  à  milite  ha:- 
redes  infliiui  pojfimt. 

10".  Les  condamnes  à  cette  efpèce  d'exil  que  les 
Romains  appcIoient/-^7c\J':;rio/2  ,pjuvoientêtre  inf- 
titucs  héritiers  ,  parce  qu'ils  ne  perdoient  pas  les 
droits  de  cité.  Il  faut  dire  la  même  chofe  parmi 
nous  de  ceux  qui  font  condamnés  aux  galères  ou  au 
banniffement  à  temps, 

1 1°.  En  général  il  faut  regarder  comme  capables 
alnditution  tous  les  condamnés  à  des  peines  qui 
n'emportent  pas  mort  civile  -,  en  forte  que  l'infamie 
n'inflige  par  elle-même  aucune  efpecc  d'incapacité  , 
comme  le  prouve  la  loi  i  ,  C.  de  feciindis  nupiiis  ; 
Si  par  la  raifon  contraire  on  doit  confidérer  comme 
incapables  toutes  les  perfonnes  que  la  profefllon  re- 
ligieufe,  la  fuite  hors  du  royaume  ,  ou  la  condam- 
nation judiciaire  ont  privées  delà  vie  civile. 

II".  Les  enfans  maies  des  condamnés  pour  crime 
de  lèze-majefté  ,  ne  peuvent  profiter  d'aucune  dif- 
pofition  teflamentaire  ,  même  de  la  part  de  leurs 
parens  collatéraux,  &  à  plus  forte  raifon  de  ceux 
qui  leur  font  tout-à-fait  étrangers.  La  Joi  y  ,  C.  ad 
legem  Julian  majeflatis  ,  eft  expreffeTur  ce  point  : 
j4  materna  vel  avicd,  omnium  etiam  proximo- 
Tum  hjreditate  ac  fujceffione  haheantur  alieni  , 
tejlamentis  extrancorum  nihil  capiant  ^  fine  par- 
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pituo  tgentes  &  pauperes.  Voyez  cependant  l'ar- 
ticle LÉGATAIRE. 

13°.  Dans  l'ancien  droit  romain  ,  le  célibataire 
qui  avoit  plus  de  vingc-cir.q  ans  ,  fi  c'étoit  un  mâle  ,. 
&  plus  de  vingt  ans,  ii  c'étoit  une  fille  ,  ne  poiivoit 
pas  ctre  inlhtué  héritier,  ou  du  moins  l'Inftitiition 
faite  en  la  faveur  devenoit  ca^luque  s'il  ne  fe  mario:! 
pas  dans  les  cent  jours  qui  fuivoient  la  mort  du  lef- 
tateur.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  dans  f«^s 
fragmens  ,  titres  16  &  17. 

Les  lois  Julia  &  Papia  qui  avolent  Introduit  cette 
incapacité  ,  vouloient  encore  que  les  perfonnes  ma- 
riées ,  dont  tous  les  enians  étoient  morts  ,  &  qu  on 
appeloit  pour  cette  raifon  orbi  patres  ,  ne  puf- 
fent  recueillir  que  la  moitié  des  libéralités  qui  leur 
étoient  faites  par  teftamenr. 

J\Iais  ces  deux  incapacités  ont  été  abrogées  par  la 
loi  I  ,  C.  de  infirmandis  pœnis  c<vlibatus  ^^  qui 
eft  des  empereurs  Conflantin,  Confiance  &;  Ccnf- 
tans  ;  en  forte  qu'aujourd'hui  les  perfonnes  à  marier  j. 
&  les  pères  qui  ont  perdu  leurs  enfans  ,  font  aulli 
capables  d'être  inftitués  ,  que  ^\  les  unes  étoient  en- 
gagées dans  les  liens  du  mariage  ,  &que  les  autres 
eulfent  encore  leurs  enfan:. 

1 4*^.  La  loi  Voconia  ,  ainfi  appelée  ,  parce  qu'elle 
fut  portée  fous  le  tribun  du  peuple  Quintus  Voco- 
nius  Saxa,  l'an  de  Rome  584  ,  défendoit  d'inili- 
tuer  les  femmes  hériiic-eç  univcrfelles  ,  &  permet- 
toit  feulement  de  leur  lailTer  un  quart  dans  chaque 
fucceffion. 

Saint  Augufiin  ,  de  la  cite  de  Dieu  ,  livre  3  , 
chapitre  21  ,  fe  récrie  fort  contre  cette  difpofition  : 
Lata  eft  etiam  illa  lex  Voconia  ne  quis  h^re- 
dem  fœminam  faceret ,  nec  unicam  filiam  -.quâ 
lege  quid  iniquius  dici  aut  coptaripofiit,ignoro. 
'La  loi  des  douze  tables  étoit  plus  jufte  ;  elle  n'a- 
voit mis  aucune  différence  par  rapport  aux  fuccef- 
fions  entre  les  hommes  &  les  femmes.  C'eft  fur  ce 
pied  que  Juftinien  a  rétabli  les  chofes  par  la  loi  14  , 
C.  de  lei^itimis  liœredibus. 

IS''.  La  loi  I  ,  C.  de  feciindis  ni/ptiis^àcchre 
la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil  ,  infime 
&  incapable  de  toutes  fortes  de  libéralités  tefiamen- 
taires  :  Ex  jure  quidem  notijjimo  fit  injanus  .• 
omnium  pr(Tterea  hareditatum  ,  Icgatorum  fidei- 
commijforum  fiipremâ  voluntate  reliclorum^  mor- 
tis  causa  donationumfit  expers.La  chapitre  ii. 
de  la  novelle  zi  ,  confirme  cette  difpofition. 

Le  chapitre  40  de  la  même  novelle  étend  cette- 
peine  à  la  femme  ,  qui ,  après  avoir  accepté  la  tu- 
telle de  Ces  entans  ,  prêté  le  ferment  &  renoncé  aux. 
fécondes  noces  ,  fe  remarie  après  l'année  du  deuil , 
fans  avoir  fait  pourvoir  de  tuteurs  fes  enfans  encore 
pupilles ,  rendu  compte  de  fon  adminiUration ,  & 
payé  le  reliquat. 

Le  chapitre  z  de  la  novelle  39,  afrujettit  à  Lt 
même  peine  la  femme  qui  vit  impudiquement  dans 
l'année  du  deuil ,  ne  ampUîis  habeat  cafiitate  lu- 
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que  l'Incapacité  prononcée  par  ces  différentes  loîs 
devoit  être  bornée  aux  difpofîtions  des  enfans  du 
premier  lit ,  &  des  afcendans  ou  autres  parens  du 
Coté  du  mari.  Mais  cette  reftriftion  clioque  vifi- 
blementles  termes  de  la  loi  i,  C.  de  fecundis  ?iup- 
ziis  ,  qui  porte  une  exclulîon  générale  de  toutes 
les  difpoiîtions  teftamentaires  ,  fans  difiinguer  les 
pcrfonnes  par  qui  elles  font  faites.  C'ell  d'ailleurs 
ce  qui  réfulte  clairement  de  la  permilllon  que  donne 
la  même  loi  à  la  femme  remariée  dans  l'an  du 
deuil ,  de  recueillir  les  fuccelfions  de  Tes  parens  dé- 
cédés intejîat  jufqu'au  troilième  degré  ;  permilfion 
qui  la  rend  certainement  habile  à  leur  fuccéder  par 
tellanient  jufqu'à  concurrence  de  fa  portion  légale,  & 
qui  par  conféquent  fait  voir  que  l'incapacité  d'être 
inftituée  héritière  ,  ou  de  recevoir  des  legs ,  tombe 
principalement  fur  toutes  les  perfonnes  auxquelles  la 
veuve  remariée  ne  doit  pas  fuccéder  ab  intejîat. 
Enfin  ,  ce  qui  tranche  toute  difficulté  ,  c'eft  que  le 
chapitre  zi  delanovelle  zi  parle  nommément  des 
difpofitlons  des  étrangers  :  Neque  percip'iet  peni- 
tus  ah  ullo  extraneorani^  ?iori  hœreditatem  ,  non 
fide'tcommijj'am  ,  7ion  legatum. 

Une  queftion  plus  intéreiïante  ,  efl  de  fâvoîr  C\ 
cette  incapacité  a  encore  lieu  dans  nos  mœurs.  Il 
eîl  confiant  que  les  femmes  qui  fe  remarient  dans 
l'an  du  deuil  ne  (ont  plus  notées  d'infamie;  c'ell 
ce  que  portent  les  chapitres  4  &  dernier  ,  extra  , 
defecundis  nuptils  ,  dont  nous  avons  adopté  les 
difpofitions  :  Refpondemus  qiiàd  cum  Apoflolus 
dlcat  ,  mulier  viro  C\xo  mortuo  foluta  efl  à  îege  viri 
fui,  nubat  in  domino  cui  voluerit  ,  per  licentiam 
&  aucïontatem  apojîoli  ejus  infamla  abeaturm 

Plufieurs  canonises  ont  inféré  de  ces  textes  ,  que 
toutes  les  peines  infligées  par  le  droit  civil  à  la 
femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil ,  dévoient 
être  regardées  comme  abrogées.  Quoique  cette  con- 
féquence  ne  fût  rien  moins  que  jufle,  on  n'a  pas 
laifTé  de  la^  recevoir  dans  prefque  toute  la  France, 
comme  le  remarquent  Bugnyon  en  feslois  abrogées, 
&  Perrière  fur  la  coutume  de  Paris. 

Dumoulin  qui  fait  auffi  cette  observation  fur  la 
même  coutume,  $.  43  ,  n.  143  ,  ajoute  néanmoins 
que  les  peines  établies  contre  la  femme  qui  vit  im- 
pudiquement  dans  l'an  du  deuil  font  encore  en  vi- 
gueur ,  parce  qu'on  ne  s'eft  relâché  de  la  rigueur  du 
droit  civil  ,  qu'en  faveur  d'un  mariage  légitime  & 
permis  par  le  droit  divin. 

Il  ne  paroît  pas  même  que  le  parlement  de  Tou- 
loufe  ait  reçu  l'abrogation  de  l'incapacité  de  la 
femme  remariée  dans  l'an.  Nous  allons  tranfcrire  ce 
que  dit  à  ce  fujet  Furgole. 

Après  avoir  établi  que  cette  cour  obferve  à  la 
rigueur  les  peines  prononcées  par  le  droit  civil,  re- 
lativement au  convoi  dans  l'année  du  deuil ,  que 
même  elle  les  a  aggravées ,  en  ce  qu'elle  prive  la 
femme  ainfi  remariée  de  la  fiicceflîon  de  (es  enfans 
du  premier  lit ,  il  continue  en  ces  termes  :  «  A  la 
»  vérité ,  les  auteurs  du  parlement  de  Touloufç  ne 
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«  rapportent  point  d'arrêt  qui  ait  jugé  précifémenc 
»  que  la  femme  remariée  dans  l'année  du  deuil  étoit 
»  incapable  de  libéralités  teflamentaires  ;  mais  ils 
»  n'en  rapportent  pas  non  plus  qui  ait  jugé  que  cette 
»  incapacité  fondée  fur  la  difpofition  exprefTe  de 
«  la  loi  ,  ait  été  abrogée  par  une  jurifprudencecon- 
>■)  traire;  &  quoi  que  j'aie  vu  agiter,  &  que  j'aie 
»  traité  moi-même,  en  inflruifant  des  procès  ,  ou 
»  en  confultant,  prefque  toutes  les  quellions  qui  peu- 
»  vent  fe  préfenter  fur  les  peines  des  fécondes  nocesr 
»  dans  l'an  du  deuil ,  je  n'ai  jamais  vu  agiter  celle 
»  qui  regarde  l'incapacité  de  recueillir  les  difpo/î- 
5)  tions  teflamentaires  ,  ce  qui  femble  devoir  faire 
»  croire  que  c^tit  peine  n'elî  pas  en  ufage  même  à 
»  Touloufe.  Mais  comme  les  lois  n-e  peuvent  être 
»  abrogées  que  par  un  ufage  contraire  ,  &  non  pour 
»  n'avoir  pas  été  pratiquées  ,  à  caufe  que  le  cas  ne 
»  s'eft  pas  préfenté ,  je  penfe  qu'il  y  auroit  de  la 
»  témérité  à  dire  que  le  parlement  de  Touloufe  qui 
»  fe  conforme  au  droit  romain  touchant  les  peines 
»  des  fécondes  noces  ,  dans  l'an  du  deuil ,  &  qui 
r>  les  a  même  étendues ,  voulût  s'écarter  de  la  déci- 
rt  lion  de  la  loi  ,  fur  l'incapacité  qu'elle  prononce 
»  contre  les  femmes  remariées  ,  ou  qui  malverfent 
»  dans  l'an  du  deuil,  de  recueillir  les  difpofitions 
''  tefiamentaires  ,  ou  par  donation  à  caufe  de  mort. 
»  D'autant  mieux  que  M.  de  Cambolas  &  M.  d'O- 
»  live  parlent  de  cette  peine  comme  étant  en  vi- 
»  gueur  ,  &  que  la  dccifion  des  textes  du  droit 
»  donna  lieu  à  un  partage  d'opinions  ,  pour  fâvoir 
«  Ci  une  telle  femme  étoit  capable  de  recueillir  une 
»  donation  entre-vifs  ;  qu'elle  donna  lieu  encore  à 
»  un  autre  partage  ,  pour  favoir  fi  la  mère  remariée 
>>  dans  Tan  du  deuil  pouvoir  être  inllituée  héritière 
»  par  fon  fils  ;  ce  qui  ne  laiiïe  point  de  doute  que 
»  cette  incapacité  ne  foit  en  vigueur  ,  de  même  que 
»  les  autres  peines  infligées  à  la  femme  qui  fe  rema- 
»  rie  dans  l'an  du  deuil ,  dans  le  reflTort  du  parlement 
»  de  Touloufe». 

Imbert  en  fon  enchiridion,  &  Perrière  fur  le  chap.  40 
delà  nov.  z  t ,  attellent  que  dans  la  France  coutumière , 
où  il  efl  fufSfamment  pourvu  à  l'intérêt  des  enfans 
dont  lanière  fe  remarie,  par  l'hypothèque  qu'ils  ac- 
quièrent fur  tous  les  biens  de  leur  beau-père  ,  on  ne 
regarde  plus  comme  incapable  de  libéralités  tef^ 
tamentaires,  la  femme  qui  s'efl  remariée  rion  pe~ 
titis  tutoribus.  Furgole  croit  même  que  cette  ef- 
pèce  d'incapacité  ne  feroit  plus  admife  au  parle- 
ment de  Touloufe  ,  «  parce  que,  dit-il,  ce  parle-- 
»  ment  ne  s'efl  pas  attaché  à  la  rigueur  du  droit 
»  à  cet  égard  ,  &  que  dans  plufieurs  cas  il  a  adouci 
»  les  peines  infligées  par  la  loi  ,  vu  qu'une  telle 
»  femme  qui  ne  viole  plus  la  religion  du  ferment , 
»  parce  qu'elle  n'efl  pas  obligée  de  renoncer  aux 
»  fécondes  noces ,  fuivant  la  novelle  514  ,  &  qui  ne 
n  commet  qu'une  faute  d'omifTion,  ne  doit  pas  pa- 
rt roître  Ci  odieufe  que  celle  qui  fe  remarie  dans 
«  l'an  du  deuil ,  laquelle  blelTe  en  quelque  façon 
»  la  pudeur  &  l'honnêteté ,  par  un  nouveau  mariage 
»  li  précipité  ,  qui  efl  une  preuve  de  fon  inconf- 


INSTITUTION. 

tt  tance  ;  au  lieu  que  Fomiffion  ou  la  négligence  de 
»  faire  donner  un  tuteur  ,  ne  peut  bleller  que  l'in- 
»  térêt  de  les  enfans ,  auxquels  il  eft  même  aife^ 
»  pourvu,  en  déclarant  les  biens  du  fécond  mari 
»  aftedés  &  hypothéqués  pour  le  reliquat  dû  par  la 
»  femme  remariée.  L.  6 ,  C.  in  quibus  caufis  pi- 
»  giius  tacite  contrah'uur  y>. 

i6°.  Il  fut  un  temps  à  Rome  où  les  bâtards 
étoient  regardés  comme  étrangers ,  &  confcquem- 
ment  comme  incapables  de  recevoir  des  dirpofitions 
univerfelles  par  teltament  :  Conttantin  le  Grand  tut 
le  premier  qui  corrigea  cette  jurifprLjJence.  C'eft 
ce  que  nous  apprend  Juilinien  dans  la  préface  de  la 
novelle  8p  :  Naiuralium  nomen  Komanœ  UgiJ- 
lationis  dudum  ncfn  erat  in  fludium  ,  nec  quœ- 
libet  circà  hoc  fuerat  humaniias  ,  fed  tanquatn 
iilienigenum  aliquid  &  omninù  alitnum  à  npu- 
blicâ  piLtabatur  ;  à  Conjlantini  verb  piœ  me- 
nioriœ  timporibus  in  conflitutionum  fcriptum  ejl 
hbiist  Deindé  paulaiini  in  mediocritatem.  cU- 
mentemque  fcnteniiam  imperatores  tranfeuntes  , 
Icgis  pofuerunt  :  alii  quidem  &  dari  &  relinqui 
aliquid  eis  à  patnbus  concedentes  ^  &Ct  Dans  le 
dernier  état  de  la  jurifprudence  romaine ,  les  bâtards 
/impies  étoient  habiles  à  être  inllitués  par  toutes 
fortes  de  perfonne^,  mcme  par  les  auteurs  de  leurs 
jours.  Dans  nos  mœurs ,  ces  derniers  font  les  feuls 
qui  ne  puilfent  pas  régulièrement  les  faire  héritiers  ; 
en  forte  que  leur  incapacité,  qui ,  dans  l'ancien  droit 
ctoit  abfoiue,  n'eft  plus  aujourd'hui  que  refpedive. 
.Voyelle  %.  1  de  cette  fcftion, 

i7°«  C'cfl  une  quellion  alTez  controverfée,  files 
gens  de  main  -  morte  ,  telles  que  les  communautés 
ecclélîartiques  &  laïques  ,  peuvent  ctre  inllitués  hé- 
ritiers en  pays  de  droit  écrit  ,  &  faits  légataires 
univerfels  en  pays  coutumier.  Pour  éviter  la  confu- 
iicn  fur  cette  matière  ,  il  faut  la  traiter  relative- 
ment au  droit  romain  ,  au  droit  françois  &  au  droit 
belgique. 

Les  anciens  jurifcon fuites  de  Rome  ont  cru  pen- 
dant long-temps  que  les  colièges  ,  les  villes ,  &  tout 
ce  qu'ils  appeioient  univerfltés  ,  n'étoient  pas  ca- 
pabicb  d'être  intlitués  héritiers ,  lûr  le  fondement 
qu'on  ne  pouvoit  difpoftr  qu'en  faveur  de  per- 
fonnes  certanes  ,  &  que  les  corps  de  main-morte  n'a- 
voient  point  d  exiitence  phyfique  :  par  une  raifon 
contraire,  il  étoit  permis  de  lailfer  fa  fucceffion  au 
temple  d'un  Heu  dont  le  culte  étoit  autorifé,  comme 
on  le  voit  dans  les  fragmens  d'Ulpien,  tit.  2  i  ,  §.  4  , 
&  titre  li  ,  f.  u 

Inlenfiblement  on  s'habitua  à  revêtir  par  la  pen- 
fée  tous  les  collèges  &  univerfités  d'une  ex.flence 
individuelle.  Alors  tontes  les  compagnies ,  'ous  les 
corps ,  tot's  les  établiflèmens  approuvés  par  le  V- 
giflateur ,  fure-t  mis  au  rang  des  personnes  cer- 
taines Se  capaules  d'é're  inftituées  héritières.  Hitre- 
ditaùs  Vil  Legati  feu  fiieicommiffi  ^  aut  dma- 
tionis  ticulis  ,  domus  aut  annonœ  civiles  aut 
quœlibit  a;dificia  vel  mancipia  ,  ad  jus  inclircc 
u;bis  ^  vel  altiriiis  cujujlibet  àvitatis pervenlre 
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pojlunt  ,    dit  la  loi  iz  ,  C.  de  Imredibus  infii- 
tucndis. 

Les  feules  églifes  des  chrétiens  que  l'on  confidé- 
roit  encore  comme  des  aiïemblées  profanes  &  illi- 
cites ,  furent  exceptées  de  la  faveur  générale;  mais 
l'empereifr  Coniiantin  a)ant  embralfé  le  chriflia- 
nifme  ,  abrogea  cette  différence  ,  en  donnant  une 
entière  liberté  aux  perfonnes  de  tout  fexe  &  de  toute 
condition  de  laiiTer  en  mourant  tous  leurs  biens  aux 
corps  &  écabiiflemens  ecclé/iaftiques.  Les  lois  1,14, 
i  i  &  1  5  ,  C.  Je  facwfanclis  ecclefiis  ,  renferment 
là-defTus  les  difpofitlons  les  plus  précifes. 

Cette  permiifion  indéfinie  donna  lieu  à  quelques 
aous  :  Vakntinien,  Valens  &  Gratien  Totèrent  aux 
veuves  &  aux  orphe.ins.  La  loi  qu'ils  portèrent  à  ce 
fujet  eilla  Vingtième  du  titre  de  epifcopis  ,  au  code 
Théodolîen.  I^ec  de  lege  conque ro r  ^  difoit  faint  Jé- 
rôme à  r^ccaiion  de  ce  changement ,  fid  dolco  cur 
meruerimus  hanc  legem.  ■ 

Peu  de  temps  après,  les  dlaconelTes  furent  auflfî 
privées  de  la  faculté  d'enrichir  l'ég.iie  de  leurs  libé- 
ralités ;  mais  certe  dernière  exception  fut  abolie  pref^' 
que  aulfi  tôt  qu'introduite,  comme  nous  l'apprend 
ia  loi  i8  du  titre  &  du  code  que  nous  venons  de 
citer. 

La  novelle  de  Martian  de  teftamentïs  ^  abrogea 
auflî  la  défenfe  faite  aux  veuves  &  aux  orphelins  de 
laiifer  leurs  hérédités  à  l'églife;  &  le  dernier  état  de 
la  jurifprudence  romaine  fut  de  confidérer  les  gens 
de  main  -  morte  ,  tant  eccléfiaftiques  que  laïcs  , 
comme  capables  d'être  inllitués  héritiers  par  tous 
ceux  qui  étoient  habiles  à  teller.  On  peut  voir  ce 
que  portent  fur  cet  objet  les  chapitres  p  &  12  delà 
novelle  131. 

Cette  jurifprudence  ne  peut  plus  avoir  la  moindre 
force  relativement  aux  immeubles,  depuis  que  les 
ordonnances  de  nos  rois  ont  interdit  aux  gens  de 
main-morte  l'acquifition  de  cette  efpèce  de  biens ,  à 
quelque  titre  que  ce  folt. 

Mais  la  queliion  de  favoir  s'ils  font  capables  de 
recevoir  une  univerfalitéde  meubles  à  titre  d'Inilitu- 
tion  ou  de  legs ,  eft  encore  entière  dans  notre  droit 
françois. 

Nous  la  traiterons  d'aboifd  relativement  aux  pays 
de  droit  écrit. 

Nous  examinerons  enfuite  quelle  efl  fur  cette 
matière  la  jurifprudence  des  pays  coutumiers. 

Enfin  ,  nous  jeterons  un  coup-d'œil  fur  les  ma- 
ximes fuivies  à  cet  égard  dans  les  provinces  belgi- 
ques ,  où  s'étend  en  grande  partie  le  relfort  du 
parlement  de  Flandres. 

Pays  de  droit  écrit.  Il  paroît  qu'on  fiiit  encore 
les  lois  qui  forment  le  dernier  état  du  droit  romain  , 
c'eft-à-dire  qu'on  y  regarde  comme  valables  les  Inf- 
titutions  d'héritiers  faites  au  profit  des  communautés, 
des  hôpitaux ,  ou  de  tout  autre  établifTement  de 
main-morte.  On  trouve  dans  M.  de  Cambolas,  liv, 
5  ,  chap.  1 8  ;  dans  Albert ,  lettre  F ,  chap.  15  de  la 
nouvelle  édition  ;  &  dans  Boniface ,  tome  %  ,  liv.  7  , 
titre  4 ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe ,  des 
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zo  décembre  1616,  S:  17  wars  lé J4  ,  &  un  du  par- 
lement d'Aix,  du  2  mai  1680,  qui  autorifont  cette 
cpinion. 

Il  y  a  aufft  dans  le  recueil  d'Autre^rd ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  x6  juillet  ijz^^  ,  qui  con- 
finne  une  Inflitution  d'héritier  faite  par  Pierre  Co- 
lin ,  domicilie  à  Lyon,  en  faveur  de  l'iiôpital  de 
c-ette  ville ,  fauf  néanmoins  qu'il  accorde  une  pen- 
fîon  vi;igère  au  frère  du  teftateur  qui  réclamoit. 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  quelques  arrêts  con- 
formes à  la  mcme  opinion.  Les  voici  par  ordre  de 
date. 

André  Duffbl  avoit  deux  fils;  Etienne  &  Louis. 
La  fortune  fit  du  premier,  un  citoyen  très  riclic,  La 
nature  donna  au  fécond  une  nombreufe  famille,  mais 
dcHinée  à  la  médiocrité. 

Etienne  Duffol  parvenu  à  la  fin  de  fà  carrière  , 
jnfiitua  pour  héritier  univerfel  ,  l'hôpital  général 
de  Montpellier.  Louis  Duffol,  Ccn  frère,  réclama 
contre  cette  difpoiition.  Il  feurint  d'abord  que  l'infll- 
tution  n'étoit  pas  valable  ,  &  fubiîdiairement  qu'on 
devoit  en  modérer  la  rigueur. 

Mais  à  l'audience,  M.  Monyer ,  fon  dcfenfeur  ,  a 
réduit  la  caufe  à  ce  iecond  objet,  &  voici  de  quelle 
manière  il  Ta  développée. 

Il  a  fo'.itenu  que  la  demande  de  Louis  Duiïbl  étoit 
fondée  fur  les  droits  les  plus  fâcrés ,  fur  ceux  de  la 
nature ,  lur  l'état  d'indigence  où  il  Ce  trouvoit ,  8c 
fur  l'ignorance  où  étoit  le  teilateur  de  l'exiilence 
de  fon  frère,  quand  il  a  difpofé  de  Tes  biens. 

«  Les  droits  du  fang  ,  ceux  de  la  nature ,  ne 
H  pouvoient  point  ctre  mécoTinus. Louis  Dutfol  étoit 
»  le  feul  frère  du  teftateur;  ils  avoient  reçu  le  jour 
»  des  mêmes  parens. 

»  L'indigence  de  Louis  Duiïbl  ne  pouvoit  être 
»  contÊilée  :  chargé  de  l'entretien  d'une  femme  ,  de 
»  l'éducation  &  de  rétabliffement  de  fix  enfans  , 
«  n'ayant  pour  foutenir  ces  dépenfes ,  qu'une  petite 
»  maifon  qui  fervoit  à  fon  logement ,  &  n'ayant 
»  pour  tout  patrimoine  qu'un  mince  office  de  pro- 
»   cureur  au  bailliage  d'Annonay ,  il  étoit  pauvre. 

»i  Avec  ces  petites  propriétés  &  cette  nombreufe 
»  famille  ,  fon  indigence  étoit  prefque  abfolue , 
»  quoiqu'une  indigence  relative  lui  eût  été  alfei; 
H  favorable  dans  cette  caufe. 

»  Cît  état  d'indigence  étoit  prouvé  par  les  cer- 
»  tificats  que  rapportoit  Louis  DuiTol  des  officiers 
«  municipaux  ,  &  les  atteftations  des  officiers  dudit 
»  bailliage  d'Annonay. 

fi  On  ne  pouvoit  pas  révoquer  en  doute  l'igno- 
»  rance  où  étoit  Etienne  Duffol  ,  teftateur  ,  del'exlf- 
»  îence  de  Louis  DufTol  fon  frère. 

»  Il  alTuroit  qu'il  n'en  avoit  jamais  entendu  par- 
»  1er,  ni  eu  de  nouvelles.  Eloigné  depuis  quarante 
»  années  d'un  frère  qu'il  n'avoit  jamais  vu  ,  Etienne 
»  DuiTol  ne  dut  pas  même  penfer  à  s'informer  de 
»   fon  frère. 

«  Eniîn  l'exiftence  de  Louis  DufTol ,  relégué  dans 
«  une  petite  ville  du  Vivarais ,  où  il  menoit  une 
y)  yie  obfcure ,  exerçant  uns  prvjfeifion  qui  ne  pou- 
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j  )'  vott  le  faire  connoître  que  dans  certains  quartiers 
«  du  petit  reifort  du  bailliage  ,  pouvoit  bien  n'être 
»  pas  foupçonnée  par  fon  frère  Etienne. 

«  Il  eft ,  en  eflet  ,  plus  que  probable  ,  que  ce 
»  dernier,  revenu  des  Echelles  du  Levant,  où  le 
«  commerce  l'avoit  enriclii ,  revenu  après  quarante 
))  ans  d'abfence  ,  mêlé  dans  le  tourbillon  &  les  plai- 
»  firs  d'une  grande  ville  ,  telle  que  Montpellier  ;  il 
»  eft  plus  que  probable  que  les  deux  frères  éloignés , 
»  ne  foupçonnant  pas  leur  exiftence  réciproque,  & 
»  &  par  cela,  étrangers  à  eux-mêmes,  ne  fe  con* 
»   nuiient  point. 

»  D'ailleurs ,  foutenir  qu'Etienne  Duifol  avo't 
»  connu  l'exiftence  de  Louis  Duffol  avant  fa  mort, 
»  c'étoit  calomnier  fon  cceur,  fa  mémoire;  c' étoit 
»  calomnier  la  nature  ». 

M.  Monyer  a  appuyé  ces  moyens  fur  plu/îeurs 
arrêts  ,  qui  ont  accordé  au  frère  oublié  dans  le  tef- 
tament  du  frère  ,  une  partie  de  là  fucceftlcn ,  dans 
le  cas  où  les  pauvres  avoient  été  inftitués  héritiers. 

Ces  trois  confidérations ,  prifts  de  l'érat  d'indi- 
gence de  Louis  Duffol ,  de  l'ignorance  où  étoit  fon 
frère  fur  fon  exiftence,  de  la  jurifprudence  qui  ac- 
corde aux  frères  prétérits  une  portion  de  la  fuccef- 
fion  de  l'autre  frère  :  ces  trois  confidcrations ,  difoit 
M.  Mon)er,  dévoient  être  décifives ,  pour  peu  qu'on 
confultât  les  lois  de  la  nature. 

Tel  a  été  le  plan  de  la  défenfe  de  Louis  Duffol. 

Il  avoit  pour  adverfaire  le  miniftère  public.  M. 
de  Cambon  ,  avocat  général ,  plaidant  pour  l'hôpi- 
tal,  a  foutenu  que  Louis  Duifol  n'avoit  aucun  titre 
pour  s'oppofer  à  l'exécution  du  teftament  de  fon 
frère. 

«  Louis  Duffol,  difoit  ce  magiftrat,  eft  exclus 
«  par  les  lois  &  par  les  arrêts  qu'il  a  lui  -  même 
»  cités.  Il  n'eft  pas  indigent  ,  ou  pauvre,  comme 
»  il  le  dit;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'Etienne  Duffol 
»   connoiffoit  l'exiftence  de  fon  frère. 

»  En  premier  lieu  ,  les  lois  l'excluent.  La  loi 
n  romaine  n'accordoit  au  frère  prétérit  une  portion 
»  de  la  fucceftîon  de  fon  frère  ,  qu'autant  que  ce 
»  dernier  avoit  inftitué  une  perfonne  honteufe  ou 
>i  infime ,  rurpem  ferfonam.  Il  étoit  donc  néce^- 
»  fiiire  ,  afin  que  le  frère  prétérit  eut  un  droit  légi- 
»  time  à  prendre  fur  le  bien  de  fon  frère  teftateur, 
u   que  celui-ci  eût  inftitué  des  héritiers  infâmes. 

»  Mais  fi  le  frère  teftateur  n'inftitue  point  une 
»  perfonne  infâme  pour  recueillir  fon  hérédité,  il 
n  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  laiffe  la  légitime  à  fes 
»  frères  ,  ni  qu'il  les  inftitué  ou  exhércde.  Il  peut 
«  valablement  tefter  &  difpofer  de  fes  biens  ,  fans 
»  faire  abfolument  aucune  mention  de  fes  frcres , 
»  ni  leur  rien  laiffer  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
»  C'eft  la  décifion  des  lois  zi  &  17  >  au  code,  ds 
»   ino^.   tejlam, 

11  En  appliquant  ces  principes  à  cette  caufe,  il 
)■>  eft  aifé  ,  continuoit  M.  l'avocat  général,  de  voir 
>i  que  Louis  Duffol  ne  peut  rien  demander  ,  parce 
>i  que  le  cas  de  la  loi  (qui  eft  l'Inftitution  d'un 
»  héritier  infâme  )  ,  ne  s'v  trouve  point.  L'hôpital 
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j^  is  Montpellier  efl  l'héritier  inftitué  :  or  ,  un  tel 
^^  héritier  n'eft  pas  infime  ;  il  n'y  en  a  pas ,  au  con- 
traire, de  plus  favorable  aux  yeux  de  l'huma- 
«  nitc  &  de  la  religion, 

»  De  la  loi  romaine  ,  qui  n'accorde  rien  ,  pafTons 
«  à  la  jurifprudence  frarK^oife  ,  qui  accorde  quelque 
»   ciiofe. 

«  Les  arrcts  qu'on  trouve  dans  les  livres  ,  ont 
>»  accordé  une  portion  au  frère  prétérit  pauvre  ; 
«  mais  dans  quel  cas  f  Dans  quelle  hypothèfe  .' 
»  C'efl  ce  qu'il  faut  déterminer  d'une  manière  pré- 
»  cife. 

«  Les  arrêts  ont  diftingué  les  libéralités  faites 
»  en  faveur  des  pauvres  en  général ,  &  les  libéra- 
»  lités  faites  en  faveur  des  pauvres  de  tel  hôpital , 
»   de  tel  établllfement. 

»  Dans  le  premier  cas,  les  arrêts  ont  donné  une 
«  portion  de  la  fucceffion  au  frère  prétérit  pauvre , 
»  parce  qu'il  étoit  cenfc  appelé  &  compris  dans  la 
Il  difpolifion  générale  des  biens  du  tefeteur,  &  que 
>■>  fa  volonté  ne  fe  trouvoit  pas  éludée  en  donnant 
»  une  portion  de  Tes  biens  à  Ton  frère  pauvre. 

n  Dans  le  fécond  cas ,  les  arrêta  n'ont  rien  accordé 
»  au  frère  ,  quoique  pauvre  ,  parce  qu'il  étoit  cenfé 
»  exclus  de  la  fucceffion  de  Ton  frère  par  l'Inllitution 
»  d'un  héritier  û  favorable  ,  &  parce  que  la  volonté 
w  du  tefiateur  eût  été  violée  en  appelant  Ton  frère  , 
»  à  moins  que  le  frère  ne  fe  fût  trouvé  dans  le 
»  nombre  des  pauvres  de  l'établiflement  inllitué 
»  héritier. 

»  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  naturelle. 
»  Si  le  tefiateur  inftirue  tous  les  pauvres  indéfini- 
»  ment,  Tes  frères  ou  Tes  parens  pauvres  Ce  trouvent 
»  inftitués  &  compris  dans  llnflitution  générale  ; 
«  les  biens  du  teftateur  parviennent  à  leur  defli- 
>>  nation  ,  en  pallant  dans  les  mains  des  frères  pau- 
«  vres. 

i>  Si  le  teflateur  inftitue  un  établilTement ,  un 
»  hôpital ,  une  claife  de  pauvres  en  particulier  ,  les 
»  frères  ou  autres  proches  parens  du  teflateur  n'au- 
»  ront  aucune  portion  de  fa  fuccelfion  ,  à  moins 
»  qu'ils  ne  foient  de  cet  établiiïement  ou  liôpital  , 
«  ou  bien  de  la  clafTe  des  pauvres  inftitués  ;  la  vo- 
»  lonté  du  tefiateur  ne  fe  trouvant  pas  autre;rient 
n  accomplie. 

»  Voilà  les  motifs  de  notre  iurifprudence,  &  les 
»  diftinAions  qu'elle  a  faites  à  l'égard  des  frères  ou 
«  proches  parens  pauvres  du  tefiateur  qui  avoit  donné 
»  Tes  biens  à  l'indigence. 

n  Ainfi  la  jurifprudence  ffançolfe  n'efî  pas  plus 
»  favorable  à  Louis  Dulfol  que  la  jurifprudence  ro- 
»  maine ,  quoique  la  première  ait  tempéré  la  rigueur 
»  de  la  féconde  ». 

Après  avoir  difcuté  la  raifon  de  la  loi  ,  &  les 
principes  de  la  jurifprudence  ,  M.  l'avocat  gé- 
néral pafTa  aux  circonllances  particulières  de  la 
caufè. 

»  i".  (difoitce  magiflrat)  Louis  DuITol  neft  pas 
^  pauvre. 

Tome  IX. 
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»  z".  Louis  DufTol  devoit  être  connu  de  Ton  frère 
«  Etienne  Dulfol. 

»  5°.  Le  genre  de  fortune  de  ce  dernier  juflifie 
n  fes  libéralités  envers  un  hôpital ,  &  exclut  Louis 
»   DufTol. 

»  i".  Louis  DufTol  a  ,  à  la  vérité,  /îx  enfans  Se 
«  une  femme-,  mais  il  n'eft  point  pauvre:  il  pof- 
»  sède  une  maifon  à  Annonay  ,  &  il  efl  pourvu 
>■>  d'une  charge  de  procureur  au  bailliage  de  ceite 
»   petire  ville. 

»  S'il  s'agifToit  d'un  homme  d'un  certain  rang  , 
»  d'une  certaine  naifTance  ,  d'une  homme  rjui  ,  d'une 
n  grande  fortune,  feroic  tombé  ,  par  des  évcnemens 
»  mallieureux  ,  dans  cet  état  de  befoin,  fans  doute 
»  avec  ces  minces  propriétés  il  pourroit  être  regarde 
»  comme  pauvre;  mais  un  procureur  dans  un  bailliage; 
»  ne  peut  l'être  avec  une  maifon  &  un  état  aulH 
»   lucratif  que  celui  de  procureur. 

»  En  fécond  lieu  ,  il  eft  probable  qu'Etienne 
«  Duffbl  étoit  inflruit  de  l'exiflence  de  Ton  frère 
»   d'Anncnay. 

»  Le  premier  foin  d'un  homme  qui  a  quitté  fa 
)■>  famille  à.^  bonne  heure  ,  qui  Ta  oubliée  pendant 
»  un  temps  confîdérable ,  le  premier  foin  d'un  fils, 
»  d'un  frère ,  quand  il  revient  près  du  fol  natal  , 
»  après  une  longue  abfence  ,  le  premier  loin  &  le 
n  plus  naturel ,  ell  de  s'informer  de  fa  famille.  Il 
»  efl  très-vrai femblable  qu'Etienne  DufTol  prit  des 
»  informations  au  fujet  de  fon  frère  ,  feul  refle  de 
»  fa  famille  ,  &  que  peut-être  les  informations  n'é- 
»  toient  pas  avantageufes  ou  favorables  à  Louis 
»  DufTol. 

»  Enfin,  le  peu  d'éloignement  de  Montpellier, 
»  où  Etienne  DufTol  faifoit  fa  réiidencc ,  à  Anno- 
>-(  nay  ,  où  Louis  DufTol  exerçoit  fà  profeffion  ,  fait 
»  foupçonner ,  avec  raifon,  que  le  tefiateur  devoit 
»  avoir  eu  des  nouvelles  de  ion  frère ,  &  qu'il  le 
»   favoit  exi fiant. 

»  La  facilité,  la  multiplicité  même  des  correP 
«  pondances  du  Bas-Languedoc  au  Vivarais ,  e(\.  une 
»  nouvelle  préfomption  de  la  connoiiTance  qu'avcit 
n  Etienne  DufTol  de  fon  frère. 

«  En  troifîème  lieu  ,  le  genre  de  biens  dont 
»  Etienne  DufTol  a  difpofé,  écarte  la  réclamaticn 
»   de  fon  frère  Louis  DufTol. 

»  Le  tefiateur  avoit  rapporté  ,  des  Echelles  du 
»  Levant ,  où  il  faifoit  quelque  commerce  ,  une 
»  fortune  qu'il  y  avoit  acquife  par  quarante  ans  de 
)i  travaux.  Cette  fortune  étoit  toute  à  lui  ;  elle  étoit 
«  le  fruit  d'un  travail  long  &  pénible,  &  d'une  ex- 
«  patriation  toujours  fâcheufe.  Les  lois  de  la  na- 
»  ture  ,  que  Louis  DufTol  invoque  tant,  ne  lui  don- 
«  nent  donc  aucun  droit  fur  la  fortune  d'Etienne 
»  DufTol.  Ce  n'efi  pas  ici  le  patrimoine  commun  ; 
»  ce  ne  font  point  les  biens  que  lui  a  tranfmis  leur 
»  père  ,  qu'Etienne  DufTol  a  fait  pafler  à  l'hôpital  ; 
»  c'efi  le  produit  de  fes  Tueurs ,  de  Tes  veilles ,  de 
»  fes  voyages ,  qu'il  a  verfé  fur  la  maladie  &  fur 
»  l'indigence.  ^^ 

H  Peut  -  être  encore ,  6c  mon  defTeîn  n'étoit  pas 
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»  (difo't  M.  l'avocat  général)  de  flétrir  la  mémoire 
»  de  notre  bienfaiteur;  peut-être  y  avo:t-il  dans  les 
»  biens  d'Etienne  Duffbl,  quelque  partie  mal  ac- 
»  quife  ,  quelque  légère  injuftice  ,  qu'il  a  cru  ref- 
»  tituer  ou  réparer  ,  en  les  faifant  fervir  à  foulager 

V  les  maux  de  l'humanité  fouffrante. 

»  Ainfi  de  quelque  côté  ,  fous  quelque  rapport 
»  que  lesmagiiirats  envifagent  la  demande  de  Louis 
»   Duiïbl,  elle  eft  infoutenable. 

«  Louis  Duffol  doit  être  débouté  de  fâ  demande  , 
y)  1°.  parce  qu'il  n'eft  pas  dans  le  cas  indiqué  par  la 
»  loi.  Etienne  Duffol  n'a  pas  inftitué  un  héritier 
»  infâme ,  puifque  c'eft  l'hôpital  de  Montpellier. 

»  z°.  Parce  qu'il  n'eft  pas  dans  l'efpèce  des  ar- 
»  rets  qui  ont  accordé  quelque  chofe  aux  frères 
M  prétérits  ;  parce  que  le  teftateur  ,  Etienne  Duf- 
»  fol ,  n'ayant  difpofé  qu'en  faveur  de  l'hôpital  , 
«  fa  volonté  eft  limitée  aux  pauvres  renfermés  dans 
»  fon  enceinte  ;  fa  bienfaifance  ne  peut  foulager 
»   qu'eux ,  &  ne  peut  être  étendue  à  fes  collatéraux. 

»   5°.  Parce  qu'il  n'eft  pas  dans  l'indigence. 

«  4°.  Parce  qu'il  eft  très  -  probable  qu'Etienne 
>■>  Duifol  favoit  l'exiftence  de  fon  frère. 

»  5°.  Enfin,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  bienac- 
y>  quis  par  Etienne ,  &  non  du  patrimoine  de  fès 
»  frères  ». 

Sur  ces  confîdérations ,  M.  de  Cambon  conclut! 
•e  que  la  cour  déclarât  Louis  Duiïbl  non-recevable 
dans  fa  demande. 

Le  défenfeur  de  Louis  Duffol  répliquoît  :  «que 
»  ce  dernier  n'étoit  pas  ,  à  la  vérité  ,  abfolument 
»  pauvre.  Indigent  à  tendre  la  main,  mais  qu'il 
»  étoit  reLitivement  TpzuvTe  ^  &  que  cette  pauvreté 
»  relative  étoit  celle  que  les  arrêts  avoient  gratifiée 
»  d'une  portion  de  fucceftîon  d'un  frère  qui  infti- 
n  tuolt  des  pauvres  fes  héritiers. 

«  N'y  a-t-il  donc  de  pauvres  que  ceux  qui  récla- 
»  ment  le  fecours  des  paifans  ?  Faut  -  il  donc  des 
»  haillons  pour  être  réputé  pauvre?  D'ailleurs ,  la 
*>  famille  nombreufe  de  Louis  Duffol  eft  toujours 
»  voifjne  de  la  pauvreté  !  Ne  fubfiftant  que  du  pro- 
«  duit  du  travail  &  du  hafard  des  affaires ,  elle 
»  peut,  à  chaque  minute,  tomber  dans  l'état  de  la 
»  plus  affreufe  indigence;  la  maladie  ,  la  mort  de 
»  Louis  Duiïbl  peut  faire  ,  à  chaque  inftant ,  fept 
»  malheureux  :  Louis  Duiïbl  peut  donc  être  réputé 
»  pauvre. 

»  Il  eft  pofTible  au 'Etienne  Duffol  ait  connu  l'exif- 
«  tence  de  fon  frère  ;  mais  cela  n'eft  pas.  Eft  -  ce 
»  d'ailleurs  par  des  poffibilités  ,  des  préfomptions , 
»  que  la  juftice  doit  fe  décider  ?  La  meil'eure  preuve 
»  que  le  teftateur  n'a  pas  connu  fon  frère  ,  c'efi 
»  qu'en  laiffant  fon  bien  aux  pauvres ,  il  ne  lui  a 
»  rien  laiffé  :  penfer  autrement,  c'eft  calomnier  fon 
»  cœur. 

»  Le  premier  indigent,  le  pauvre  le  plus  pré- 
»  cieux  ,  eft  un  frère  aux  yeux  d'un  autre  frère , 

V  comme  aux  yeux  des  magiftrats  qui  doivent  inter- 
»  prêter  fa  volonté. 

»  Quant  à  la  diftinftion  faite  des  arrêts  c[ui  ont 
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»  accordé  aux  frères  oubliés  une  partie  des  bierTS 
»  de  leur  autre  frère  ,  elle  eft  odieufe  ;  elle  contredit 
»  toutes  les  lois  que  la  raifon  peut  donner  aux  hommes. 

»  Quoi  !  l'on  diftinguera  les  cas  où  les  frères 
»  teftateurs  auront  laiiïe  leurs  biens  aux  pauvres 
»  en  général ,  ou  à  un  hôpital  ;  un  frère  oublié  ne 
»  pourra  rien  obtenir  que  dans  le  premier  cas ,  & 
»  on  lui  refufera  tout  dans  le  fécond.  La  jurifpru- 
»  dence  ne  peut  jamais  avoir  adopté  une  pareille 
»   diftindion  ». 

Malgré  les  efforts  du  défenfeur  de  Louis  Duffol , 
les  raifons  employées  par  M.  l'avocat  général  l'em- 
por:èrent  fur  les  confidérations  ;  &  par  arrêt  rendu 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Touloufe ,  le 
i8  mai  1778  ,  Louis  Duffol  fut  débouté  de  fa  de- 
mande ,  fans  dépens. 

L'arrêt  fuivant  a  été  rendu  au  parlement  de  Gre- 
noble. 

La  demoifelîe  Baty  s'étoit  occupée ,  toute  fâ  vie  ^ 
à  vifîter  &  foigner  les  malades,  à  fecourir  les  pau- 
vres ,  &  à  inftruire  les  jeunes  filles.  En  1775  ,  elle 
fit  un  teftament  nuncupatif ,  par  lequel  elle  légua 
une  rente  de  ico  livres  à  une  école  de  charité  de 
jeunes  filles ,  &  i  50  livres  à  une  école  de  charité  de 
jeunes  garçons  ;  &  inftitua, pour  héritier,  l'hôpital  du 
Pont-en-Royans,  lieu  de  fa  naiffance.  Environ  un  an 
après  ,  elle  fit  un  teftament  myftique,  par  lequel  elle 
inftitua  héritier  l'hôpital  du  Pont-en-Ro}ans  ;  &  au 
lieu  de  îoo  livres  &  de  150  livres  pour  les  écoles 
de  charité  de  filles  &  de  garçons ,  elle  légua  à  la 
première  aooo  livres  &  à  la  féconde  3000  livres. 

Après  le  décès  de  la  demoifelîe  Baty ,  la  demoi- 
felîe Bourne  ,  fa  coufine-germaine,  demanda  la  nul- 
lité du  teftament  de  fa  parente  ;  elle  fe  fonda  fut 
trois  moyens  :  le  premier ,  que  les  hôpitaux  qui 
n'avoient  pas  de  lettres-patentes  portant  permiffion 
de  fuccéder  à  titre  univerfel  ,  ne  pouvoient  être 
inftitués  héritiers  ;  &  que  l'article  51  de  la  déclaration 
de  1761  ,  ne  les  rendoit  capables  que  de  difpofitions 
particulières.  Le  fécond  moyen  de  la  demoifelîe 
Bourne,  étoit  que  la  demoifelîe  Baty,  ayant  été  di- 
redrice  de  Ihôpital  en  queflion,  elle  n'avoit  pu 
l'inftituer  héritier.  Son  troifième  moyen  étoit  de 
dire  que  la  demoifelîe  Baty  avoit  été  jufqu'à  fâ 
mirt  diredrice  de  cet  hôpital  ,  &  fe  confeffoit  au 
curé  de  fa  paroiffe  ,  qui  en  étoit  adm;niftrateur  né. 
La  demoifelîe  Bourne  appuyoit  les  deux  derniers 
moyens  de  plufîeurs  arrêts  rapportés  par  Ricard  , 
&  tirés  du  journal  du  palais  &  des  aud"ences  ,  qui 
avoient  jugé  que  des  libéralités  univerfelles  &  par- 
ticulières ,  faites  par  des  perfonnes  qui  demeuroient 
dans  une  maifon  de  main-morte ,  &  dont  le  confef- 
feur  étoit  membre ,  étoient  nulles.  La  demoifelîe 
Bourne  concluoit  fubfidiairement  à  ce  que  l'Infti- 
tution  &  les  legs  fuffent  réduit  à  un  qiiart ,  &  que 
les  autres  trois  quarts  tournaffent  à  fon  profit.  Elle 
fe  fondoit  à  cet  égard  fu-  plufîeurs  arrêts  qui  avo:ent 
prononcé  la  rédudion  des  libérali t'^'s  faites  à  des  hô- 
pitaux &  autres  mâifons  de  main-morte.  El  e  con- 
cluoit encore  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
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preuve  par  témoins ,  de  plu/îeurs  faits  de  fuggeflion 
&  captation  qu'elle  avoit  articulés  ;  &  elle  prcten- 
doit  que  cette  preuve  devoit  lui  être  permife,  parce 
que,  fuivant  l'article  47  de  l'ordonnance  de  173Î  , 
concernant  les  teflamens  ,  les  moyens  tirés  de  la 
fuggefiion  &  captation  pouvoient  être  allégués,  lans 
qu'il  fut  néceflaire  de  s'infcrire  en  faux. 

Delà  part  des  r)ndics  &  adminiflrateurs  de  l'hô- 
pital &  des  écoles  ,  on  foutenoit  que ,  fuivant  la 
-difpofition  du  droit  commun ,  les  gens  de  mainmorte 
étoient  capables  des  difpofitions  univerfelles  &  par- 
ticulières ;  qu'à  la  vérité  cette  capacité  leur  avoit 
été  ôtée  par  l'article  17  de  la  déclaration  de  1749  i 
mais  qu'elle  avoit  été  rétablie  en  leur  faveur  par 
l'article  9  de  la  déclaration  de  1761  ,  qui  devoit 
être  entendu  des  difpofitions  univerfelles  comme 
particulières  ;  que  tous  les  arrêts  cités  de  la  part 
de  la  demoifelle  Bourne  ,  étoient  étrangers  à  la 
caufe  ;  qu'ils  avoient  été  déterminés  par  la  crainte 
de  la  fuggeftion  &  captation,  motifs  qui  diftè- 
rent  l'ordonnance  de  1^35,  &  qui  déterminèrent 
\^^  compagnies  fouveraines  à  en  étendre  les  difpo- 
litions  ;  que  dans  le  cas  préfent,  la  demoifelle  Baty 
étant  une  fille  ifblée ,  vivant  à  fes  dépens ,  &  l'hôpital 
étant  adminiflré  conformément  aux  règles  prefcri tes 
par  la  déclaration  de  i6iP8,  la  captation  &  fuggeftion 
ne  pouvoient  pas  être  préfumées. 

Contre  la  réduéilon  des  legs ,  ils  difoient  que  la 
province  du  Dauphiné  étoit  régie  par  le  droit  écrit , 
fuivant  lequel  la  volonté  des  défunts  devoit  être 
refpedée  ;  qu'on  n'y  reconnollfoit  point  les  réduc- 
tions de  l'efpcce  de  celle  dont  parloit  la  demoifelle 
Bourne  ;  que  fi  dans  d'autres  parlemens  ces  réduc- 
tions avoient  été  quelquefois  admifes ,  c'étoit  fui- 
\ant  l'atteftation  de  MM.  les  avocats  généraux  qui 
avoient  porté  la  parole ,  dans  des  cas  particuliers  , 
ou  parce  que  les  difpofitions  avoient  été  faites  au 
préjudice  des  enfans  ,  ou  par  un  teflateur  irrité 
contre  fês  parens ,  &  autres  caufes  de  cette  efpèce. 

Contre  la  preuve  teflimoniale ,  ils  obfervoient, 
que  fuivant  l'efprit  des  ordonnances  de  Moulins  & 
de  1667  ,  elle  devoit  être  rejetée,  lorfque  la  fubor- 
nation  de  témoins  étoit  dangereufe  ;  ce  qui  arci- 
voit  toutes  les  fois  que  l'objet  étoit  d'une  valeur 
confidérable ,  &  que  les  auteurs  avertifToient  les 
juges  de  n'admettre  les  faits  de  fuggelHon  &  cap- 
tation ,  que  lorfqu'ils  étoient  foutenus  par  le  carac- 
tère du  teflateur,  le  temps  ,  le  lieu  ,  &  les  circonf- 
•tances  dans  lefquelles  les  difpofitions  avoient  été 
faites  ;  que  dans  le  cas  préfênt ,  la  vie  que  la  demoi- 
felle Baty  avoit  menée  dès  fon  adolefcence ,  &  Ton 
premier  tellament  fait  plus  d'un  an  avant  le  dernier, 
étoient  exclufifs  des  faits  de  fuggeftion  &  captation 
articulés. 

Sur  ces  moyens  refpedifs ,  arrêt  du  6  Septembre 
1781  ,  au  rapport  de  M.  de  Chaléon  de  l'Albene, 
qui  ,  fiins  s'arrêter  aux  fins  &  conclufions  de  la  de- 
moifelle Bourne ,  a  ordonné  que  le  dernier  teftament 
.delà  demoifelle  Baty ,  feroit  exécuté  fuivant  fafornie 
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*:  teneur,  &  condamné  la  demoifelle  Bourne  auK 
dépens. 

Pays  coutumier.  Il  eft  peu  de  qucftions  dans  la 
France  coutumière  ,  fur  lefquelles  la  jurifprudence 
ait  autant  varié  que  fur  celle  dont  il  s'agit.  Ricard 
cite  quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  8  mai 
1575,  X  mai  1654,  z8  mars  1656,  &  10  janvier 
1665  ,  qui  ont  jugé  les  gens  de  main-morte  capables 
de  legs  univerfels.  Brillon  &  d'Héricourt  nous  en 
ont  confervé  deux  femblables  des  i8  août  1708  ,  àc 
zS  mars  17 18. 

Ajoutons  à  ces  arrêts  celui  du  parlement  de  Pari?, 
du  6  juillet  1781  ,  qui  a  confirmé  le  legs  univerfel 
que  le  fieur  Gravier  avoit  fait  de  tous  fes  meubles 
&  effets  mobiliers  à  une  communauté  religieufe. 

Voici  les  circonflances  de  cet  arrêt.  Le  fieur  Gra- 
vier ,  après  avoir  été  long-temps  chanoine  de  faint 
Aignan  d'Orléans  ,  réfigna  fon  bénéfice  au  fieur 
Auger,  chez  lequel  il  s'étoit  mis  en  penfion  ,  & 
qui  étoit  direfteur  de  la  communauté  du  Bon-Pafleur, 
de  la  même  ville. 

Le  fieur  Gravier  l'avoit  aidé  dans  le  foin  de  cette 
diredion  ;  il  prenoit  un  intérêt  fenfible  à  cette  com- 
munauté ,  &  voulut  lui  en  donner  des  preuves  dans 
un  teflament  olographe  qu'il  fi,t  le  ij  janvier  \119* 

Le  fieur  Gravier  avoit  formé  fon  état  lui-même. 
Sa  famille  n'étoit  pas  diflinguée.  Ses  héritiers  pré- 
fomptifs  étoient  pauvres.  La  fille  Maillet ,  veuve  du 
nommé  Pitre,.chargée  d'enfans,  &  le  nou'.mé  Maillet, 
étoient  fes  neveux  .i  la  mode  de  Bretagne  :  il  avoit 
encore  pour  parens  éloignés,  la  fille  Badin  ,  &  la 
fœur  Douville,  fupérieure  de  la  communauté  du 
Eon-Pafîeur.  Dans  le  préambule  de  fon  tellament  , 
il  obferve  que  le  peu  de  bien  qu'il  laiffe  ne  lui  vient 
pas  de  fa  famille  ,  qu'il  le  doit  à  la  divine  pro- 
vidence; &  que  dès -là,  il  fe  croit  permis  d'en 
difpofer  à  fon  gré  ,  fans  que  perfonne  puilTe  s'en 
plaindre ,  n'ayant  que  des  parens  éloignés  &  en  état 
de  fubvenir  à  leurs  propres  befoins  :  que  le  réfultat 
des  difpofitions  qu'il  va  faire  eil  le  fruit  de  mures 
réflexions  faites  devant  Dieu,  pour  ne  rien  faire 
que  de  jufte  &  de  raifonnable.  Il  fait  différens  legs 
particuliers.  Il  donne  150  livres  aux  pauvres  de  la 
paroilTe  d'Olivet  ;  des  livres  de  piété  à  un  coufin 
éloigné  ;  150  livres  à  la  fille  Badin  ,  fa  coufine  ; 
300  livres  &  quelques  meubles  à  fa  domellique  ; 
150  livres  au  fieur  Barenger  ,  mari  d'une  de  fes  pa- 
rentes éloignées  :  enfuite  un  legs  univerfel  du  fur- 
plus  de  fon  mobilier,  à  la  communauté  des  filles 
du  Bon-Pafleur  d'Orléans ,  qu'il  nomme  &  inflitue 
fes  légataires  univerfelles. 

Et  à  l'égard  de  fes  immeubles ,  confifîant  en  rentes 
perpétuelles  conflituées  fur  particuliers ,  montant  à 
8  jo  livres  14  fous  6  deniers,  il  les  donne  &  lègue 
à  la  demoifelle  Douville  fa  coufine,  fupérieure  de 
la  communauté  du  Bon  -  Pafteur  ,  ^u'il  nomme  & 
Inflitue  fa  légataire  univerfelle  quant  à  cet  objet  , 
à  la  charge  de  faire  à  fa  domeflique  une  rente  via- 
gère de  1 00  liv.  ,  laquelle  ,  après  fon  décès ,  retour- 
nera au  profit  de  fa  même  coufine ,   qui ,  dès  le 
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jour  même,  rentrera  dans  tous  Tes  droits,  pour  en 
jouir  &  dirpoTer  cormie  de  chofe  à  elle  apparte- 
nante. Il  nonviie  l'abbé  Auger  ,  chanoine  de  faint 
Aignan  d'Orlcans,  fou  rélîgnataire  &  diredeur  de 
la  communauté  du  Bon-Paftcur  ,  fon  exécuteur  tef- 
tamentaire  ,  Si  le  prie  d'accepter  une  pendule  à 
répétition  &  des  livres  de  théologie,  déclarant  qu'il 
porteroit  avec  un  extrême  plaifir  plus  loin  Tes  lar- 
geîTes  en  faveur  du  fieur  Auger  ,  s'il  ne  craignoit 
de  faire  de  la  peine  à  fon  bon  cœur ,  en  diminuant 
ain/i  les  legs  du  Bon-Pafteur. 

Après  la  m^rt  du  fieur  Gravier ,  les  fceliés  furent 
appofés  fur  Tes  effets  ;  on  procéda  à  l'inventaire. 
La  fœur  Douville ,  fupérieure  de  la  communauté 
du  Bon-Pafleur  ,  forma  ,  tant  en  fon  nom  qu'au 
nom  de  fa  communauté ,  devant  le  bailli  de  la  juf- 
tice  de  Saint-Aignan  ,  contre  les  héritiers  du  fieur 
Gravier  ,  fa  demande  en  délivrance  de  deux  legs 
univerfels  portés  au  teffament.  Une  fentence  par 
défaut  lui  adjugea  fes  conclufions.  Les  héritiers 
en  ont  interjeté  appel  au  chatçlct  d'Orléans ,  où  , 
la  caufe  plaidée  contradiftoirement ,  fentence  eft 
intervenue  confirmative  de  la  preniière,  qui  a  ac- 
cordé l'exécution  du  teftament  &  la  délivrance  des 
legs  univerfels,  de  celui  fait  des  immeubles  à  la 
fœur  Douville  ,  en  affirmant  par  elle  qu'elle  ne 
prête  fon  nom  direftement  ni  indireftement  à  fa 
communauté,  &  qu'elle  entend  profiter  feule  du  legs 
univerfel. 

La  veuve  Pitre  a  interjeté  appel  de  cette  fen- 
tence au  parlement  de  Paris  ;  &  par  arrêt  du  6  février 
1782,  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  Joly 
de  Fleury  ,  la  cour  a  mis  purement  &  fimplement 
l'appellation  au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 

Les  arrêts  qui  ont  annuUé  les  difpofitions  univer- 
fe'les  faites  au  profit  des  gens  de  main-morte,  ne 
font  guères  en  moindre  nombre  :  Ricard  en  rap- 
porte deux  des  17  juillet  1719,  &  9  juillet  id^j. 
Il  en  a  été  rendu  un  pareil  le  1 1  feptembre  1680  , 
en  faveur  des  héritiers  légaux  du  fieur  Lagarde  , 
contre  le  féminaire  de  Limoges.  M.  l'avocat  gé- 
rerai d'AguelTeau  en  a  fait  rendre  un  femblable  fur 
fes  conclufions,  le  \9  février  1691.  Il  y  en  a  un 
autre  du  zç  août  1711  ,  qui  a  pareillement  déclaré 
nul ,  &  de  nul  effet ,  le  legs  univerfel  fait  par  Marie- 
Hélène  Franquemont,  au  profit  des  iéfuites  de  Va- 
lenciennes.  La  caufe  avoit  été  plaidée  en  première 
infiance  au  confeil  d'Artois  ,  £<  ce  tribunal  avoit 
adjugé  la  fuccefTion  aux  héritiers  du  fang  ,  en 
payant  une  fomme  de  6000  Vivrez  feulement  aux 
pères  je  fuites ,  à  quoi  il  avoit  réduit  le  le({s 
univerfel  :  mais  fur  l'appel  ,  cette  Çeatinca  a  été 
infirmée  ,  &  les  jéfuites  déboutés  de  toutes  leurs 
prétentions  (i).  Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  au 
parlement  de  Paris. 

Le  tempéran}_ent  dont  avoit  ufé  le  confeil  d'Ar- 

tO  11  faut  remaïqiier  que  11  teflatiice  avoit  eu  pour 
«onfefleiir  un  i;fiiite  d' Arras.  Cette  cicconftance  a  ians  doute 
fceaucoup  influé  fur  rartct. 
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toîs  dans  l'efpèce  du  dernier  ,  a  été  également  adopte 
par  une  foule  d'arrêts-,  &  il  paroit  que  l'ufage  le 
plus  ordinaire  dans  plufieurs  cours,  n'ed  ni  de  con- 
firmer ,  ni  d'annuller  entièrement,  mais  de  réduire 
à  certaines  fommes  les  Inftitutions  d'héritiers  &  les 
legs  univerfel;  faits  au  profit  des  gens  de  main-morte, 
C'eft  ce  qu'ont  jugé  fept  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  des  x%  juillet  1643  '  ^5  "^3'  1^5?  »  ^3  mars 
16,04,  premier  décembre  16515,  i8  avril  171 1,  1711, 
5f  août  I7i7i  rapportés  par  Soèfve ,  Bretonnier , 
d'Hèricourt ,  &  dans  le  journal  des  audiences.  De- 
nizart  en  a  confèrvé  dix  autres  ,  dont  quatre  ont  été 
rendus  par  la  mcme  cour  ,  les  17  août  1733  ,  '4  ^°"f 
1739,  %  décembre  174T,  &  29  août  1761  ;  un  au 
grand-confeiJ  le  %  mars  175e,  &  les  cinq  aatres 
au  parlement  de  Bordeaux,  les  13  décembre  1700, 
7  juillet  1711,  18  août  17 16,  4  feptembre  1710, 
&  17  août  175  T. 

On  voit  par  ces  détails,  quela  jurifprudence  d'une 
grande  partie  des  tribunaux  du  royaume  eft  livrée 
fur  cette  matière  à  l'arbitrage  des  juges.  Le  défaut 
de  lois  pofitives  les  oblige  de  fe  déterminer  par  les 
circonftances  :  tantôt  l'intérêt  de  collatéraux  plongés 
dans  l'indigence  l'emporte  fur  un  monailère  riche  & 
opulent  :  tantôt  ces  mêmes  collatéraux  fuccombent , 
parce  qu'un  lieu  de  charité  ,  un  hôpital,  une  fonda- 
tion pieufe  a  été  l'objet  des  libéralités  du  tedateur. 
Quelquefois  la  qualité  du  tefiateur,  mort  chargé  de 
bénéfices,  fait  confirmer  la  difpofition  univcrfelle, 
plutôt  comme  une  refiitution  légitime  ,  que  comme 
une  donation  gratuite.  Prefque  toujours  la  faveur 
des  enfans  &  des  héritiers  en  ligne  direde  fait  pen- 
cher la  balance  de  leur  coté  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable ,  c'eft  que  régulièrement  on  ne  fait  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France  que  réduire  les 
Infiitutions  d'héritier  ou  legs  univerfels.  Voyez,  l'ar- 
ticle Réduction  de  legs  pieux. 

Au  furplus,  voici  une  efpèce  particulière  qui  fort 
des  cas  fur  lefquels  tombe  la  variation  des  arrêts. 
Elle  nous  a  paru ,  par  fa  fingularité  ,  mériter  ici 
une  place. 

Le  fieur  Rouillé  des  Fllletières,  après  avoir  vécu 
toute  fa  vie  dans  les  principes  de  la  piété  la  plus 
folide  ,  &  avec  des  perfonnes  d'un  mérite  difiingué, 
eil  mort  âgé  de  8^  ans,  le  4  odobre  1778  ,  laiifant 
un  teflament  du  iS  novembre  1777,  par  lequel, 
après  difiérens  legs  ,  tant  aux  pauvres  de  fa  paroiffe 
à  Paris ,  qu'à  ceux  de  fa  campagne  à  Chilly ,  à  fes 
domefiiques  &  A  fes  amis,  il  renouvelle  une  donation 
antérieure  faite  à  JM.  le  préfident  Rolland  ,  lui  fait 
quelques  legs  particuliers ,  &  à  madame  la  préfidente 
Rolland  &  à  mademoifelle  Rolland,  leur  fille  aince; 
il  difpofe  enfuite  de  certains  objets  en  faveur  de 
MM.  Defay  ,  Defprez  de  BoiiTy,  l'abbé  Clément, 
&  inflitue  pour  le  furplus  de  fes  biens ,  l'abbé  de 
Majainvilie  ,  fon  légataire  univerfel.  On  prétend 
que  ces  trois  derniers  legs  particuliers  &  le  legs 
univerfel  font,  toutes  charges  acquittées,  un  obiet 
d'environ 750003  iiv.  Après  la  mort  du  fieur  Roiiilic 
des  Filletières  ,  les  trois  légataires  particuliers  &  le 
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l-égata!re  univerfel  s'ttant  pourvus  contrôles  héritiers 
en  délivrance  de  leur  legs  ,  ceux  ci  oni  demandé 
la  nullité  du  teilament  Si  aes  legs  particuliers  îk  uni- 
verfels ,  y  portés ,  &  ils  ont  Ibutenu  à  cet  égard  , 
que  les  quatre  légataires  n'étoient  que  les  fidéicom- 
niiilaires  &  les  prête-noms  des  pauvres  ;  que  ceux-ci 
ctoient  incapables  de  recevoir  des  legs  univerlels  ou 
libéralités  exceilives ,  au  détriment  des  légitimes 
héritiers.  Une  fentence  par  défaut  des  requctes  du 
palais ,  a  profcritla  prétention  des  héritiers,  &  or- 
donné l'exécution  du  teflament  &  des  legs. 

Les  héritiers  en  ont  interjeté  appe!  j  &  leurs  dé- 
fenfeurs  ont  établi  deux  propolitions  :  la  premicre  , 
que  les  trois  légataires  particuliers  &  le  légataire 
univerfel  étoient  les  fidéicommilTaires  &  les  préte- 
noins  des  pauvres,  feuls  objets  de  la  libéralité  du 
tellateur;  la  deuxième,  que  toute  difpo/îtion,  foit 
univerfelle,  foit  particulière,  m.ais  ccnlidérable  , 
étoit  nulle,  ou  du  moins  réductible.  lis  ont  éta)é 
leur  premicre  propo/ition  de  la  conduite  du  teila- 
teur  pendant  fa  vie  ,  d'une  fuite  de  difpofitions  lém- 
blables  ,^  antérieures ,  que  le  défunt  avoit  recueillies 
au  même  titre  qu'il  les  avoit  laillées  ,  après  lui  ,  à 
ceux  qu'il  avoit  choilis. 

Cette  chaîne  de  difpofitions  ,  du  même  genre  , 
ont-ils  dit ,  remonte  au  fameux  Nicole  qui  a  inilitué 
le  père  Fouquex  ,  les  fîeurs  Couet  &  du  Charmel  pour 
fes  légataires  unlverfels ,  &  a  Jaiflé  des  mémoires 
inftrudifs  fur  la  deliination  &  l'emploi  qu'ils  dé- 
voient faire  de  fon  bien  pendant  leur  vie  ,  &  les 
précautions  qu'ils  dévoient  prendre  à  leur  mort, 
pour  choifir  des  fuccelTeurs  qui  rendilTent  leurs  bon- 
nes œuvres  perpétuelles.  Le  tellament  de  Nicole  a 
été  exécuté.  L'emploi  du  bien  qu'il  avoit  ordonné , 
a  été  fuivi  par  fes  légataires.  Le  père  Fouquet  &  fes 
colégataires  ont  choifi  pour  exécuteur  teilamentaire 
Si  légataire  univerfel  l'abbé  d'Eaubonne  ,  qui  a  éga- 
lement reçu  les  mémoires  inflruâifs  fur  la  deïiination 
des  biens  dont  il  s'agit.  L,'abbéd'Eaubonne  a  recueilli 
divers  legs  du  même  genre:  il  ert  mort  en  176$,  après 
avoir  choili  le  fieur  Rouillé  des  Filletieres  pour  fon 
légataire  univerfel. 

Les  différens  legs  recueillis  par  l'abbé  d'Eau- 
bonne,  avoient  grolli  le  legs  univerfel  fait  au  fieur 
des  Filletieres,  au  point  qu'il formoit un  objet  d'en- 
viron 4^0000  livres.  Le  /ieur  des  Filletieres  s'eft 
tellement  regardé,  par  ce  legs,  comme  le  dépo/î- 
taire  du  bien  des  pauvres ,  qu'il  a  conflamment  tenu 
toute  là  vie  un  regiftre  en  ordre  de  recette  &  de  dé- 
penfes  de  ce  qui  provenoit  du  legs.  On  y  voit  l'em- 
ploi qu'il  en  faifoit  en  bonnes  œuvres ,  conformes 
à  rinrention  des  teilateurs.  Cela  pofé  ,  comment  fe 
pcrfuader  que  le  fieur  des  Filletieres,  ayant  agi  ainfi 
toute  fa  vie,  n'ait  pas  choifi  à  fa  mort  des  perfonnes 
qui  continualfent  d'agir  de  même  ?  &  le  choix  qu'il 
a  fait  de  perfonnes  recommandàbles  par  leur  piété 
6c  leur  charité,  vient  compléter  la  preuve  qu'il  n'a 
voulu  avoir  que  des  adminiflrateurs  du  bien  des  pau- 
vres ,  dans  la  perfcnne  des  légataires. 

La  deuxième  propofition  des  héritiers  a  été  i'in- 
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capacité  des  pauvres ,  pour  recueillir  des  legs  uiver-^ 
feis.  Ils  l'ont  étal 'lie  lur  le  futirage  de  M.  le  chan- 
celier d'Aguelleau,  &  fur  l'autorité  d'une  partie  des 
arrêts  cités  ci-delius. 

Les  légataires  univerfels  &  particuliers,  défendus 
par  MM.  de  Bonnicres  &:  Doucet,  ont  tiré  leur  dé- 
fenfe  de  la  capacité  qu'avoit  le  teilateur  de  difpofer. 
Les  biens  qu'il  a  donnés,  étoient  libres  dans  fa  main. 
Il  alaifié  à  fes  héritiers  préfomptifs  les  quatre  quints 
de  fes  propres ,  &  beauccyiip  au-delà. 

Les  légataires  qu'il  a  choifis ,  font  des  perfonnes 
capables  de  recevoir  ,  &:  non  prohibées  parla  loi  ;  ce 
fcnt  des  perfonnes  d'un  mérite  rare  &  d'une  piété 
éininente  :  ainfi  le  fyllciv.e  d'un  fidéicon'mis  tacite 
en  faveur  des  pauvres ,  tombe  de  lui-même  par  le 
défaut  de  preuves  ;  &  une  allcgaticn  de  cette  efpèce 
ne  pourroit  être  prouvée  que  par  la  volonté  écrite 
du  teilateur,  eu  par  la  découverte  de  quelque^  prc- 
meffes  faites  de  rendre  à  une  perforne  prohibée.  Les 
lois,  pour  fuppofer  le  fidéicommis  ,  exigent  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour ,  &  elles  rejettent 
toutes  les  préfomptions  incertaines  (1). 

A  la  place  des  preuves  que  la  loi  exige,  con^bien 
font  foibles  celles  que  les  héritiers  ont  voulu  tirer 
delà  chaîne  des  précédens  tellatcurs  qui,  légataires 
univerfels  l'un  de  lautre  ,  jufqu'au  fieur  Rouillé  des 
Filletieres  ,  ont  librement  géré  &  adminilîré  leurs 
biens  pendant  leur  vie,  &  choifi  à  fon  gré  pour  lé- 
gataires ceux  qu'ils  croyoient  dignes  de  leurs  libéra- 
lités !  Que  des  légataires  univertels,  par  une  fuite 
de  leur  goût  &  de  leurs  principes,  ayent  choifi  de 
préférence  ,  pour  objets  de  leurs  libéralités ,  &  pour 
leur  fuccéder ,  des  perfonnes  d'un  fentiment  analo- 
gue au  leur  ;  que  les  légataires  du  fieur  Rouillé  des 
Filletieres  en  falfent  de  même  ,  il  n'y  aura  rien  d'é- 
tonnant ;  on  n'en  conclura  rien  pour  le  fidéicommis  , 
&  ils  n'en  auront  pas  moins  fait ,  &  pendant  leur  vie 
&à  leurmort ,  les  ades  les  plus  caradériftiques  du  vé- 
ritable propriétaire.  Hé  !  quelle  idée  enfin  de  trouver 
un  fidéicommiiïaire  dans  un  homme  qui  jouit  d'un  bien 
qu'il  a  recueilli ,  qu'il  a  géré  &  adminiftré,  comme 
il  a  voulu,  qu'il  a  donné  à  qui  il  a  jugé  à  propos  , 
&  qui  a  tranfmis  ce  qui  lui  en  efl  relié  à  ceux  qui 
lui  ont  été  plus  agréables  :  on  n'a  certainement  pas 
droit  de  critiquer  une  pareille  adminiflration  ,  ni 
d'accufer  la  confcience  d'un  lefiateur  qui  s'ell  con- 
duit de  cette  manière. 

Arrêt  du  jeudi  5  avril  1781  ,  fur  les  concîufions 
de  M.  l'avocat  général  Séguier,  qui  met  l'appella- 
tion au  néant;  ordonne  que  ce  dont  ell  appel  fortlra 
fon  plein  &  entier  effet  ;  condamne  les  appelans  à 
l'amende  &  aux  dépens. 

Provinces  h<;lgLques.  Dans  le?  Pays-Bas,  comme 
dans  l'intérieur  de  la  France  coutumière,  il  n'y  a 
point  de  loi  particulière  qui  défende  ou  pcnnene 
d'inlîituer  les  corps  de  main-morte  héritiers  ou  lé- 
gataires univerfels  mobiliers  ;  mais ,  au  défaut  des 
coutumes  ou  des  ordonnances  des  fouverains  anciens 
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&  modernes ,  on  y  reconnoît  l'autorité  du  droit  écrit  : 
c'eft  pour  ces  provinces  une  loi  fubfidiaire. 

Toutes  les  difpolïtions  des  placards  des  anciens 
fouveralns  des  Pays-Bas  fe  réduifent  à  deux  points. 

Avons  ordonné  &  Jîatué  que  nuls  religieux 
profès^  ni  aucuns  monajîères  pour  eux  ,  ne  pour- 
ront fe  fonder  héritiers  en  aucune  maifon  mor- 
tuaire ,  ni  à  titre  de  fiiccejfion  ,  avoir  ou  appré- 
hender aucuns  biens. 

Nous  défendons  &  interdifons  à  tous  ,  de  quel- 
que état  &  condition  qu'ils  foient ,  d'aliéner  ou 
funfporter  aucuns  héritages  ....  à  quelques 
monajîêres  ,  églifes  ,  collèges ,  hôpitaux ,  &  au- 
tres gens  de  main-morte  ,  par  don  ,  vendition  , 
légat ,  ou  autres  titres  que  ce  fait.  Ain/i  s'expri- 
ment les  placards  de  Ctiarles-Quint  des  151  odobrç 
ijzo,  &  20  février  1518. 

La  défende  de  léguer  des  biens-fonds  aux  gens  de 
main-morte  ne  peut  certainement  être  tirée  à  con- 
féquence  pour  le  pur  mobilier,  puifqu'au  contraire 
l'exception  ne  fert  qu'à  confirmer  la  règle.  Si  Charles- 
Quint  avoit  voulu  frapper  les  gens  de  main-morte 
d'une  incapacité  générale  de  recevoir  par  teftament, 
il  n'eik  pas  limité  la  prohibition  aux  immeubles. 

Cependant  on  a  mis  en  queflion  dans  les  Pays- 
Bas,  fi  les  corps  demain-morte  pouvoient  être  inf- 
titués  héritiers  ;  mais  on  n'a  jamais  été  affez,  peu 
conféquent  pour  s'aider  à  cet  égard  de  la  défenfe  de 
leur  léguer  des  biens  fonds.  On  s'ell  uniquement 
fondé  fur  ce  que  nuls  religieux ,  ni  aucun  monaf- 
tères  pour  eux  ,  ne  peuvent  fe  fonder  héritiers  çn 
aucune  maifon  mortuaire.  On  a  inféré  delà  ,  que 
les  gens  de  main-morte  ne  font  pas  capables  de  fuc- 
cefllons  teflamentaires  ;  mais  cette  conféquence  n'eft 
pas  exaâe  :  le  placard  n'a  fermé  aux  monaftères  que 
la  voie  de  la  fucceflion  ab  inteflat  ,•  l'unique  objet 
du  légiflateur ,  comme  l'annonce  le  préambule ,  a  été 
de  leur  ôter  le  droit  qu'ils  prétendoient  avoir  de 
fuccéder  à  la  place  de  leurs  religieux ,  droit  exorbi- 
tant &  qui  n'étoit  point  tolérable. 

Auflî  ce  lyftéme  n'a-t-il  point  été  accueilli  dans 
les  tribunaux  belgiques.  On  a  quelquefois  agité  , 
dit  M.  Stockmans  ,  la  queftion  de  favoir  li  l'on  pou- 
vait inftituer  héritiers  les  gens  de  main-morte  :  elle 
a  même  fait  la  matière  de  quelques  tranfaélions  ; 
mais  aujourd'hui  elle  eft  décidée  pour  l'affirmative, 
lorfque  l'Inftitution  n'embrafle  que  du  mobilier.  Ce 
magiUrat  rapporte  enfuite  deux  arrêts  du  confeil  fou- 
verain  de  Brabant  qui  l'ont ainfi  jugé;  l'un  du  mois 
de  juin  1 6y  i  ,  en  faveur  des  cinq  paroiffes  de  Lou- 
vain;  l'autre  du  31  janvier  \(><,^  ■,  en  faveur  des 
pauvriers  de  la  ville  de  IVIalines. 

Le  parlement  de  Paris  a  auffi  confirmé  par  arrêt 
du  17  août  173Î  ,  le  legs  univerfel  fait  par  François 
de  Saint- Jean,  au  profit  de  l'hôpital  du  petit  Saint- 
Jacques  à  Douai. 

La  même  queflion  s'eft  prcfentée  plufieurs  fois 
au  parlement  de  Douai  -,  mais  jamais  dégagée  de 
circonffances  particulières. 

Un  arrêt  rendu  par  cette  cour  le  6  août  17^3  avoit 
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ordonné  aux  adminiflrateurs  du  Vrai-Mont-de-PIété 
de  Lille,  légataires  universels  du  fieur  Cornil ,  de 
laiffer  fuivre  aux  héritiers  Us  biens  meubles  & 
immeubles  provenans  de  la  fucceffion  dudit  Cor- 
nil, Les  adminiflrateurs  fe  font  pourvus  en  révi- 
fion  pour  ce  qui  concernoit  les  meubles  feulement; 
là  ils  ont  foutenu  :  1°.  que  les  difpofitions  univer- 
felles  de  meubles  en  faveur  de  gens  de  main-morte , 
font  valables  dans  les  Pays-Bas  :  2°.  qu'une  tranfadion 
&  la  prefcription  dont  ils  s'étoient  appuyés  inutile- 
ment pour  les  immeubles,  dévoient  au  befoin  cou- 
vrir la  prétendue  nullité  de  leur  Inftitution  dans  les 
meubles ,  attendu  que  les  édits  concernant  les  gens 
de  main-morte  ne  dérogent  à  l'une  &  à  l'autre,  que 
par  rapport  aux  établiifemens  &  aux  acquifitions 
d'immeubles.  L'intérêt  public,  difoient-ils  ,  petit 
faire  paffer  au-deflus  des  règles  ordinaires  ;  mais  les 
règles  ordinaires  doivent  toujours  prévaloir  fur  l'in- 
térêt privé.  11  efl:  de  l'intérêt  public  de  ne  laiffer 
multiplier  ni  les  établiffemens ,  ni  les  poiTeffions  im- 
mobilières des  gens  de  main-morte  ,  c'efl  pourquoi 
on  a  voulu  que  la  prefcription  &  les  tranfadions  ne 
puffent  les  légitimer  :  mais  qu'une  fondation  pieufe 
pofsède  des  effets  mobiliers  ,  il  n'y  a  rien  en  cela 
qui  blefTe  les  mœurs,  la  difcipline  ,  le  bon  ordre, 
le  droit  public,  l'économie  de  la  fociété;  il  n'y  a 
que  les  héritiers  légaux  qui  en  (ouffrent  :  &  toute  nul- 
lité qui  n'efl  relative  qu'à  un  intérêt  particulier  , 
peut  être  effacée  par  une  tranfadion  &  par  la  pref- 
cription. 

Nous  ignorons  lequel  de  ces  moyens  a  fait  le 
plus  d'impreilion  fur  les  juges,  La  feule  chofe  cer- 
taine eft  que  ,  par  arrêt  rendu  en  révilîon  folennelle 
le  13  novembre  1765,  il  a  été  déclaré  qu'erreur 
étoit  intervenue  dans  celui  du  6  août  I7<î3  ,  &  qu'en 
conféquence,  les  héritiers  Cornil  ont  été  déboutés 
de  leur  réclamation  des  meubles  &  effets  dont  il  s'a- 
giffoit, 

Dansl'efpèce  d'un  autre  arrêt  du  14  août  17^7» 
Bernard  Dancourt  &  conforts  demandoient  que  le 
chapitre  de  faint  Géry  de  Cambrai  fût  condamné  à 
leur  reflituer  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  , 
compris  dans  l'Inflitution  d'héritier  faite  à  fon  profit 
par  le  chanoine  Fréca  ,  dont  ils  étoient  les  fuccef^ 
leurs  ab  inteflat.  Le  chapitre  de  faint  Géry  fe  dé- 
fendoit ,  comme  l'avoient  fait  les  adminiflrateurs  du 
Vrai-Mont-de-Piété  de  Lille  ;  il  fe  prévaloir  de  la 
prefcription  &  d'un  arrêt  du  17  février  1710,  qui 
avoit  débouté  les  héritiers  de  leur  demande  en  nullité 
du  teftament.  L'arrêt  cité  a  diftingué  l'Inftitution 
mobilière  de  l'Inftitution  immobilière  ,  il  a  confirmé 
la  première,  &  annuUé  la  féconde. 

Le  /leur  Houz;eau ,  demeurant  à  Valenciennes, 
avoit  légué  par  fon  teftament  tout  ce  qui  refteroit 
de  fes  meubles,  effets  &  argent  monnoyé  après  l'ac- 
quittement de  fes  dettes ,  legs  particuliers  &  funé- 
railles ,  à  tous  les  pauvres  mandians  de  porte  en 
porte  y  &  reconnus  pour  tels  publiquement  en  la 
ville  &  banlieue  de  Valenciennes  ,  pour  leur  être 
distribué  par  égales  portions ,  à  condition  qcfÇ 
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fts  pauvres  aveugles  auroient  double  part.  Ce 
legs  univerfel ,  qui  comprenoit  près  de  zyooo  livres, 
a  été  attaqué  par  la  dame  de  Sars  de  Curgies ,  fœur 
&  unique  héritière  du  teflateur.  Une  fentence  des 
cchevins  de  Valenciennes  du  17  aoîit  lyéj? ,  en  avoit 
ordonné  l'exécution:  mais,  par  arrêt  du  30  mai  1770? 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de  Fiory  ,  la 
Tentence  a  été  infirmée  ,  le  legs  déclaré  nul  ;  &  fans 
avoir  égard  à  l'intervention  de  l'hôpital  général  de 
Valenciennes  ,  qui  demandoit  que  ce  legs  lui  fût  ap- 
pliqué, la  dame  de  Curgies  a  été  maintenue  &  gardée 
dans  la  pofTefllon  &  propriété  des  meubles  &  eflets 
du  fîeur  Hou^eau. 

On  croiroit  au  premier  abord  que  cet  arrêt  a  jugé 
les  gens  de  main-morte  incapables  de  recevoir  des 
legs  univerfels  de  meubles  ;  mais  cette  queftion  n'a 
point  été  agitée  dans  la  caufe;  &  en  £it'et  elle  y  ctoit 
étrangère  ,  puifque  les  mendians  de  Valenciennes 
n'étoient  point  appelés  comme  formant  un  corps  , 
mais  comme  des  individus  particuliers.  Aufl'i  le  dé- 
fenfeur  de  la  dame  de  Curgies  s'eft-il  borné  à  établir 
que  le  legs  étoit  fantafque  dans  le  motif,  infenfé 
dans  l'objet ,  6-  impraticable  dans  l'exécution  ; 
ç'eA  à  ces  trois  propoiltions  qu'il  a  réduit  fes  moyens. 
Il  efl  donc  vrai ,  pour  le  dire  encore  une  fois , 
que  le  parlement  de  Douai  n'a  point  encore  jugé 
notre  quellion  in  terminis;  mais  il  eft  probable ,  d'a- 
près les  raifons  expofées  ci-deîTus,  que  li  elle  s'y 
préfentoit  en  thèfe  ,  elle  y  feroit  décidée  en  faveur 
des  gens  de  main-morte. 

Nous  n'avons  entendu  parler ,  dans  la  difcuffîon 
■que  nous  venons  de  faire ,  que  des  gens  de  main- 
morte légitimement  étriblis.  Ceux  qui  n'ont  pas 
obtenu  du  prince  une  autorifation  fuffifante  pour 
exifler  dans  l'état ,  font  conflamment  incapables 
d'être  inftitués  héritiers ,  &  même  de  recueillir  de 
/impies  legs.  La  loi  8,  Cdehsredibus  in/îituendis, 
porte  à  ce  fujet  :  Collegium  ,  fi  nullo  fpeciali 
privilégia  fubnixum  fit ,  hœreditatcm  capere  non 
pojfe-,  dubium  non  efl,  La  loi  20,  D.  de  rébus 
dubiis  ,  n'ed  pas  moins  formelle  :  Corpori  cul  non 
licet  Cuire  ,  fi  legatur ,  non  valebit.  Ricard  rap- 
porte deux  arrêts  conformes  à  cette  décifîon  ;  le 
premier  du  8  avril  1647  ,  l'autre  du  ly  janvier 
î^yS  ;  le  recueil  de  M.  Catelan  nous  en  oftïe  un 
de  ié5>i  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe.  Le  parlement 
de  Flandres  en  a  rendu  de  femblabjes  les  8  juillet 
1731  ,  Z2  juin  &  I  juillet  1735  ,  2  mars  1737  ,  &'c. 
&  cette  jurifprudence  a  été  expreilément  confirmée 
par  deux  déclarations  desp  juin  1736  &  i  juin  T739  , 
rendues  refpedivement  pour  les  Pays-Bas  &  le  reiïbrt 
du  parlement  de  Meti  ,  &  par  l'édit  du  mois  d'août 
Ï749  ,  porré  pour  tout  le  royaume.  L'article  ç  de 
cette  dernière  loi  déclare  nuls  tous  les  établiffemens 
demain-morre  qui  feront  faits  à  l'avenir  fans  lettres- 
patentes  diie-nent  enregiOrées ,  &  veuf  que  tous  les 
ocles  f-"  difpofîtions  qui  pourraient  avoir  été'  faits 
en  leur f  iveur  directement  ou  indireclement  ^  foient 
parelilemen^  annulés. 

Furgole  prétend  que  les  Inftitutlons  ou  autres 
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difpo/îtions  tefiamentaires  faites  peut  fervîr  à  la 
fondation  d'un  corps  de  main-morte  non  encore 
établi ,  ne  font  pas  nulles ,  parce  qu'elles  renferment 
la  condition  tacite, y?  tYf  établijfement  efl  autorifc» 
«  Voilà  pourquoi  ,  dit  il ,  l'effet  de  la  libéralité 
»  étant  conféré  dans  un  temps  où  le  collège  fera 
»  capable,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne  foit 
»  bonne,  1.  62  ,  D.  de  hccredibus  infiituendis ^  8c 
»  c'eft  ce  qui  fait  la  différence  entre  la  difpo/îtion 
»  pure  ,  comme  étant  nulle  dans  fon  principe  ,  avec 
»  celle  qui  efl  conditionnelle  ».  C'efi  auffi  ce  qu'ont 
jugé  les  parlemens  de  Paris  ,  de  Touioufe  &  de 
Metz.  ;  le  premier,  par  arrêt  des  2j  avril  1625, 
II  mai  16^4,  &  10  janvier  t6^j,  rapportés  au 
journal  des  audiences  &  dans  Ricard  ;  le  fécond  , 
par  un  arrêt  du  17  mars  1654  ,  cité  plus  haut  ;  le 
troifième  ,  par  un  arrêt  du  14  janvier  1717  ,  inféré 
dans  le  recueil  d'Augeard. 

On  ne  peut  difconvenir  que  cette  jurifprudetice 
ne  foir  calquée  fur  les  vrais  principes  du  droit  ; 
mais  il  faut  avouer  qu'elle  tend  à  multiplier  excefTi- 
vement  les  corps  de  main-morte ,  &  qu'ainfi  elle 
eft  contraire  au  bien'  public.  C'eft  par  cette  confi- 
dération  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du 
8  juillet  1732  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Calonne, 
a  déclaré  «  le  legs  du  prix  des  meubles  ,  acquêts 
»  &  conquêts  du  teflateur  (  le  fieur  de  Eeriaimont  )  , 
»  pour  l'éreêtion  &  fondation  d'un  collège  ,  faite 
»  par  fon  teflament ,  nul  &.  de  nul  effet,  illicite  & 
»  contraire  aux  placards,  édits  &  ordonnances  ;  en 
»  conféquence  ,  a  adjugé  lefdits  biens  meubles, 
»  acquêts  &  conquêts  aux  héritiers  dudit  teftateur  >:>. 

La  décifîon  de  cet  arrêt  a  été  érigée  en  loi  par 
les  déclarations  de  1738  &  173P,  &  par  l'édit  de 
1749  j  dont  l'article  2  porte  :  «  Défendons  de  faire 
»  à  l'avenir  aucune  difpofitlon  par  afte  de  dernière 
»  volonté  ,  pour  fonder  un  nouvel  établifiement  de 
»  la  qualité  de  ceux  qui  font  mentionnés  dans  l'ar- 
n  ticle  précédent  ,  ou  au  profit  de  perfonnes  qui 
n  feroient  chargées  de  former  ledit  établiiïement  ; 
»  le  tout  à  peine  de  nullité  :  ce  qui  fera  obfervé 
»  quand  même  la  difpofition  feroit  faite  à  la  charge 
»   d'obtenir  nos  lettres-patentes  ». 

Les  articles  10  ,  1 1  &  12  du  même  édit  admettent 
a  réclamer  les  biens  donnés  ou  aliénés  pour  ces 
fortes  d'établifTemens  :  1°.  les  enfans  &  héritiers 
de  ceux  qui  ont  fait  de  pareils  aétes  :  2°.  les  feigneurs 
dont  les  biens  font  tenus  :  3  °.  &  à  leur  défaut ,  MJVI.  les 
procureurs  généraux  au  nom  du  roi. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  difpofition  bien  remar- 
quable dans  un  arrêt  du  11  mai  1776,  rendu  au 
parlement  de  Flandres  :  Bourdon  &  conforts  s'étoient 
pourvus  à  cette  cour  pour  faire  annuller  l'Inflitution 
univerfelle  faite  par  le  tefiament  du  fieui  Crul , 
pour  la  fondation  du  petit  féminaire  de  Cambrai. 
Dans  le  cours  de  l'inflrudion  ,  effrayés  alTez  mal- 
à-propos  par  les  moyens  que  leur  cppofoient  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambrai  &  fes  vicaires  généraux  , 
exécuteurs  du  teflament  &  de  la  fondation  ,  ils 
avoient  déclare  fe  défifler  de  leur  demande  5  malj 
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ni;ilgré  ce  défilement,  l'arrêt  cit:  »  fa!(ant  droit   ' 

)->  fur  les  conclufîons  du  procureur  gc'nér;\l  du  roi  , 

»  déclare U fondation  du  petitféininaireà  Cambrai, 

»  ainfî  que  l'Inflitution  d'iiéritier  univtrfel  mobi- 

>>  lière  &  immobilière  ,    ordonnées   par  les  teiLi- 

»  ment  Se  codicille  ,  nulles  &  de  nul  effet  ;  adjuge  , 

j)  fuivant  ce   ,    aux    demandeurs  ,    tous  les  biens 

)i  meubles  &  immeubles  qui  ont  compofé  cette  fon- 

n  dation  ,  &c.  » 

IVI.  l'archevêque  de  Cambrai  &  Tes  vicaires  géné- 
raux Ce  font  fait  un  moyen  dans  une  requête  en 
caiTation  au  confeil ,  &  dans  une  inftance  fur  révi- 
iioR  au  parlement  de  Flandres  ,  de  ce  que  les  con  • 
cluiions  de  .M.  le  procureur  général  ne  ieuravoient 
pas  été  communiquées  avant  l'arrêt.  Nous  ne  plai- 
dions pas  ,  difoient-ils  ,  contre  ce  magiftrat  ;  nous 
nous  repolions  tranquillement  fur  le  défitlement  de 
Bourdon  Se  conforts.  Nous  avons  toujours  ignoré  les 
couclufions  du  minHlère  public;  on  ne  devoit  donc 
pas  y  faire  droit  fans  au  moins  nous  les  avoir  com- 
muniquées ;  la  défenfe  eu.  de  droit  naturel  ;  on  ne 
doit  condamner  perfonne  fans  l'avoir  entendu.  Ces 
raifons  n'ont  touché  ni  le  confeil  ,  ni  le  parlement 
ailemblé.  La  requête  en  caiTation  a  été  rejetée  le 
z  août  1776  y  &  l'arrêt  de  rcvifîon  du  13  mars  1779 
a  confirmé  celui  dont  fe  plaignoient  les  exécuteurs 
telîamentaires. 

Il  nous  relie  à  obferver  ,  avant  de  paiïer  à  un 
autre  objet ,  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  de  faire 
des  Inllitutions  ni  des  legs  aux  collèges  ou  ctabliiie- 
mens  non  approuvés  ,  on  peut  néanmoins  en  faire 
à  chacun  de  ceux  qui  les  compofent.  Cette  exception 
Cil  écrite  dans  la  loi  lo ,  D.  de  iel>ui  dublis  ,  rap- 
portée d'-delTus  :  Ni(i  JîngiiUs  Uf^atur  ;  ht  enim 
non  quaft  coUeglum  ,  fkd  quaji  cerci  homines 
admictentur  ad  legatam. 

Quant  à  la  queflion  de  lavoir  fi  les  religieux 
mendians  doivent  ,  par  rapport  à  la  capacité  ou 
incapacité  de  recevoir  par  tertament  ,  être  mis  fur 
la  même  ligne  que  les  autres  gens  de  main-morte, 
yoye/,  l'article  Légataire. 

1 8"^.  On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  titres 
d'incapacité  abfolue,  l'incertitude  des  perfonnes  qui 
font  l'objet  d'une  Inftitution  ,  ou  de  toute  autre  dif- 
polîtion  teilamentalre. 

Le  $.  ly  ,  inf.  de  legatls  ,  nous  apprend  que  dans 
l'ancien  droit  il  n'étoit  pas  permis  de  difpofer  en 
faveur  dïs  perfonnes  incertaines  ,  quoiqu'elles 
puiflentétre  connue;  par  quelque  événement;  comme 
Il  un  teflateur  eût  dit  :  Tinflituî  mon  héritier 
celui  qui  fei\i  nommé  con  fui  Cannéi  prochaine  ; 
8ç  cela  jivoit  lieu  même  par  rapport  aux  teflamens 
de">  foldats.  Cependant  on  pouvoit  difpofer  en  faveur 
dsi  perfonnes  incertaines  prifes  dans  un  nombre 
certain  ,  comme  fi  l'on  avoit  dit  :  Celui  de  mes 
parcns  du  côté  maternel  qui  donnera  fa  fille  en 
mariage  à  mon  fils  ,  je  VinJUtue  mon  héritier 
Vàiir  un  quart. 

Juftinien  annonce  dans  le  §.  zj  du  raéme  titre, 
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qu'il  a  porté  une  loi  par  laquelle  il  a  cîiangc  cette" 
jurifprudence  ,  tant  pour  les  Inllitutions  dhéritier 
que  pour  les  legs  &  Hdéicommis  ,  non  folùm  in 
hœreditatibus  ,  fed  etiam  in  legaiis  iy  fideicom- 
miffis.  Cette  loi  ne  fe  trouve  point  dans  le  code  ; 
mais  les  interprètes,  &  entr'autres  Vinnius,  croyent 
qu'elle  vouloir  que  l'incertitude'  de  la  perfonne  de 
l'héritier  ou  du  légataire  n'empcchat  pas  la  validité 
de  la  difpofition  ,  lorfque  cette  incertitude  pouvoit 
être  levée  par  quelque  événement  préfentou  futur, 
comme  dans  les  deux  exemples  que  nous  venons  de 
propofer.  Delà  vient  que  par  arrêt  du  15  avril  1  6if  , 
cité  plus  liaut,  le  parlement  de  Paris  a  confirmé  un 
legs  fait  aux  Urfuiines  qui  pourroient  s'établir  dans 
vmgt  ans  à  Troyes. 

Lorfque  l'incerfitude  ne  peut  être  levée  par 
quelque  défignntion  qui  indique  la  perfonne  d'une 
manière  certaine  ,  ni  par  quelque  événement  qui 
opère  le  même  effet,  la  difpofition  efi  nulle.  Ce  que 
nous  avons  dit  Li-delTus  dans  la  fedion  4  ,  nous 
difpenfe  d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails. 

Nous  obferverons  feulement  que  l'incertitude 
n'annulle  pas  les  difpofitions  faites  au  profit  des 
captifs  ou  des  pauvres  ,  fans  autre  défignation  , 
parce  que  les  lois  ont  pris  le  foin  de  faire  l'applica- 
tion des  libéralités  que  le  teflateur  leur  laiffent  d'une 
manière  vague  &  incertaine. 

La  loi  49  ,  C.  de  epifcopis  &  clericis  ,  en 
contient  une  dccifion  expreffe  pour  les  captifs  :  Cùm 
defidcrat  quis  totam  fuam  fuhftantiam  pro  re- 
demptione  captivorum  relinquere  ,  eos  ipfos  cap- 
tivos  fcripferit  hccredes^  ne  videaturquajzincertis 
perfonis  hœredibus  inftitutis  judiciumfuum  op- 
pugnandum  reliquijfe  ,  fancimus  ejufmodi  & 
taïem  Injîltntionem  pietatis  caufivalerc  ,  &  non 
ejfe  refpuendam, 

La  loi  24  du  même  titre  décide  la  même  chofe 
par  rapport  aux  pauvres  :  Id  quod paupeiihus  tef- 
tamento  vel  codicilUs  relinqiiitiir,  non  ut  incertis 
perfonis  reliîlum  evan'fcat ,  fed  omnibus  midis 
ratum  firrniimque  confijîat. 

L'arrêt  du  50  mai  1770  rapporté  ci-deflus  n'efl 
point  contraire  à  cette  décifion.  Il  eft  vrai  qu'il  an- 
nulle  un  legs  univerfel  fait  au:c  pauvres  mendians 
de  porte  en  porte  ,•  mais  c'eft  précilcment  cette 
qualité  de  mendians  qui  en  a  été  le  motif.  Le  par- 
lement de  Flandres  a  regardé  la  difpofition  du  fieur 
Houzeau  comme  une  infraction  aux  ordonnances 
de  police  qui  défendent  la  mendicité  ,  ou  au  moins 
comme  une  récompenfe  de  contraventions  journa- 
lières que  fouftrent  ces  rcglem.ens  ;  8c  c'eil  par  cette 
confidcration  qu'il  l'a  déclarée  nulle. 

Nous  établirons  ci-apres ,  fedion  6  ,  les  règles 
qu'il  faut  fuivre  pour  faire  une  application  exade 
des  Infiitutions  &  des  legs  iailfés  aux  pauvres  &  aux 
captifs,  fans  autre  défignation. 

15?°.  L'héritier  qui  a  écrit  lui-même  la  difpofition 
faite  en  fa  faveur  efl  incapable  d'en  profiter.  Cette 
propofition  eft  développée  ài'articie  Légataire. 

§.  II. 
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5.  II.  Des  perfonnes  dont  l'incapacité n'ejl  que 
refpcclive. 

Ces  perfonnes  font  i".  les  tuteurs ,  curateurs  , 
gardiens,  baillifires&autresadminiftrateursàl'cgard 
de  ceux  dont  ils  gèrent  les  affaires. 

2°.  Les  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  à 
l'égard  des  malades  qu'ils  traitent. 
^    3°.  Les  novices  à  l'égard  des   monaflcres  dans 
lefquels  ils  font  leur  année  d'épreuve. 

4°.  Les  confelTeurs  par  rapport  à  leurs  pénitens 
ou  pénitentes. 

5°.  Les  mariés  &  les  concubinaires  entr'eux. 

6°.  Les  bâtards  &  les  enfans  nés  de  mariages 
contraftés  in  extremis^  relativement  à  leurs  pères, 
mères  &  autres  afcendans  ,  &c.  &c. 

Nous  n'entroHS  point  ici  dans  le  développement 
^e  chacune  de  ces  incapacités ,  ni  des  exceptions 
qu'elles  peuvent  admettre  ;  on  trouvera  tout  cela 
traité  aux  articles  Apothicaire  ,  Avantages  , 
IJatard  ,  Confesseur,  &c. 

§,  III.  Quel  temps  faut-il  confidércr  pour  /avoir 
fi  V héritier injlltué ejî  sapahU  ou  incapable  ? 

Pour  connoître  quels  font  les  temps  auxquels  l'infli- 
tué  doit  être  capable  de  recevoir  ,  il  faut  diftinguer  , 
Suivant  les  principes  des  lois  romaines  ,  les  héritiers 
étrangers  d'avec  les  héritiers  fietis. 

Le  droit  romain  exige  que  les  héritiers  étrangers , 
c'ell-à  dire  tous  ceux  qui  ne  font  pas  fous  la  puillànce 
du  teftateur  ,  foient  capables  .en  trois  temps,  favoir, 
lors  du  teftament ,  lors  du  décès  du  teilateur  ,  & 
lors  de  l'adition  d'hérédité.  Ces  trois  époques  font 
les  feules  qu'il  faut  confidérer  ;  les  temps  intermé- 
diaires font  indifférens.  Tout  cela  efl  nettement 
.décidé  par  la  loi  49  ,  §.  i.  D.  de  haeredibus  infli- 
tuendis  ,  dont  voici  les  termes  :  Jn  extraneis 
hceredibus  illudohfen'atur  utficàm  eis  tejlamenti 
faciio  ,  jzi>e  ipfi  hœredes  in/iituantur  ,Jive  hi  qui 
inpotejlate  eorumfunt  ;  &  idduobus  lemporibus 
infpicitur ^  tejlamenti  facli ,  ut  confliterit  Injli- 
tutio  ,  &  mortis  tejîatoris  ,  ut  effecium  habeat. 
Hoc  ampliàs  &cùm  adibit  hccreditatem  ejfe  débet 
cum  eo  tejlamenti  faciio.  . . .  nam  jus  hœredis  eo 
vel  maxime  tempore  infpiciendum  efl  ,  quo  ac- 
quirit  hcereditatem.  Medio  autem  tempore  inter 

faclum  teftamentum  ù  mortem  tejîatoris 

mutatio  j'uris  non  nocet  hœredi  ,  quia,  ut  dixl, 
tria  tempora  infpicimus. 

On  fent  à  la  feule  ledure  de  ce  texte  les  ralfons 
fiir  lefquelles  en  font  fondées  les  difpofîtions. 

D'abord  on  exige  que  l'inftituc  foit  capable  au 
temps  de  l'Inflitution ,  parce  que  la  règle  de  Caton , 
qui  efl  particulière  aux  teflamens  ,  veut  qu'une 
difpofîtion  nulle  dans  fon  principe  ,  ne  puifle  pas 
devenir  valable  par  la  fuite.  Catoniana  régula  jîc 
définit  :  Quodjî  tejlamenti  facîi  tempore  decef- 
Jijfet  tejlator ,  inutile  foret  id  légat um  ,  quandà- 
fumque  decejferic ,  non  valent  Ce  font  les  termes 
Tome  /JT, 
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de  la  loi  i  ,  D.  J^;  régula  Catoniana.  Cette  règle 
ne  parle  à  la  vérité  que  des  legs  ;  mais  il  faut  re- 
marquer qu'elle  a  été  faite  dans  un  temps  où  le  droit 
ancien  étoit  en  pleine  vigueur  ,  &  qu'alors  le  mot 
legatum  défignoit  aufli  bien  une  Inilitution  d'héritier 
qu'un  fîmple  legs,  comme  nous  l'apprend  la  loi  110, 
D.  de  verborum  Jignificatione.  On  oppoferoit  inu- 
tilement la  loi  3  ,  D.  de  régula  Catoniana  ,  quoi- 
qu'elle dife  généralement ,  régula  Catoniana  non 
pertinet  ad  luvreditates  ;  il  faut  ,  fuivant  tous 
les  interprètes,  en  reflreindre  la  dirpofition  aux  Infli- 
tuiions  conditionnelles  ;  &  cela  efl  fi  vrai ,  que  la 
loi  fuivante  ajoute  par  forme  d'exception  à  la  règle 
dont  il  s'aoit  :  d^tonis  reguLim  ad  conditionales 
Lijlitutiones  non  pertinere  ,  ce  que  nous  dévelop- 
perons ci-après. 

En  fecoiid  lieu ,  il  efl  effentiel  quel'hérltier  inflitué 
foit  capable  au  temps  de  la  mort  du  teftateur  ,  parce 
que  c'eft  alors  que  la  fuccefilon  efl  ouverte ,  &  que 
par  conféquent  il  faut  que  la  perfonne  appelée  à  la 
recueillir  y  foit  habile. 

Troifièmement ,  la  capacité  de  l'héritier  efl  encore 
néceiïaire  au  temps  de  l'adition  ,  parce  que  c'efl 
cet  ade  qui  le  rend  vraiment  maître  de  l'hérédité. 

Enfin  on  décide  que  les  temps  intermédiaires  à 
ces  trois  époques  font  indifférens  ;  en  forte  que 
l'incapacité  furvenue  à  l'héritier  inflitué  après  la 
confedion  du  teflament ,  ne  rend  point  cet  afte  nul  , 
lorfqu'elle  fe  trouv-e  effacée  lors  du  décès  du  teflateur. 
Ceci  a  lieu  même  dans  le  cas  où  l'incapacité  inter- 
médiaire de  l'inflitué  provient  du  fait  de  l'infiituant. 
La  loi  yo,  D.  de  hœredibus  injîituendis,  le  prouve 
bien  clairement  :  Sen>um  meum  hœredem  injli- 
tutum  cum  libertate  fi  vivus  vendidero  ei  cum 
quo  tefiamenti  faciio  non  efl  ,  pofieâque  eum 
redemero  ,  ex  tefiamento  mihi  hœres  eJfe  poterlt. 
Nec  médium  tempus  quo  apud  eum  fuit ,  vitiavlt 
Infiitutionem. 

La  nécefllté  d'être  habile  à  fuccéder  dans  les  trois 
temps  dont  on  vient  -de  parler  ,  admet  quelques 
exceptions. 

1°.  On  a  vu  plus  haut  que  ceux  qui  étoient  prî- 
fonniers  de  guerre  chez  les  ennemis  pouvolent  être 
inflitués  durant  leur  captivité  ,  &  qu'il  leur  luffifoit 
d'être  de  retour  lors  de  la  mort  du  teflateur  ,  pour 
profiter  de  l'Inflitution  ;  on  ne  confîdcroit  donc  pas 
à  leur  égard  le  temps  de  la  confeftion  du  teflament , 
ou  plutôt  on  feignoit ,  conformément  à  la  loi  Cor- 
nelia ,  qu'ils  n'avoient  jamais  été  captifs ,  &  que  p?,t 
conféquent  ils  s'étoient  trouvés  capables  au  moment 
où  l'on  avoit  difpofé  en  leur  faveur. 

1°.  Il  fuffit  à  ceux  qui  font  inflitués  par  des  foldats  , 
d'être  capables  au  temps  du  décès  de  ceux-ci  :  Ec 
generaliter  in  omnibus  id  poterlt  dlcl ,  quos  miles 
fcrlblt  hœredes ,  ut  Inflltutlo  Inclpiat  vires  ha- 
bere  ,  fi  mortis  tempore  talls  Invenlatur,  ut  à 
milite  Injlltul  poterlt ,  dit  la  loi  13  ,  §.  z  ,  D. 
de  tefiamento  mllltls, 

3°.  Nous  difions  ,  il  n'y  a  qu'un  inflant ,  que  la 
règle  de  Caton  n'a  pas  lieu  dans  les  Inflitutions  condl-^ 
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loiinelles  :  comme  c'ert  uniquement  fur  cette  règle 
qu'eft  fondée  la  néceffité  de  l'habilité  au  temps  de 
la  confedion  du  teftament,  &  que  d'ailleurs  Théri- 
tier  inftitué  conditionnellement  n'a  aucun  droit  à 
l'hérédité  avant  que  la  condition  ne  foii  arrivée, 
en  exige  feulement  qu'il  foit  capable  dans  deux 
temps  ;  favoir  ,  lorfque  cette  condition  arrive  ou 
s'accomplit ,  &  lorfqu'il  accepte  l'hérédité.  Que  fa 
capacité  ne  foit  pas  requife  au  temps  du  tefiament, 
c'eft,  comme  on  vient  de  le  voir,  ce  qui  réfulte  de 
la  règle  même  de  Caton  ;  &  qu'elle  ne  foit  pas  nécef- 
faire  au  temps  de  la  mort  duteflateur  ,  c'eft  ce  qu'éta- 
blit formellement  la  loi  55?  ,  §.  4  ,  D.  de  hcvredlhus 
infîituendis ,  dont  voici  les  termes  :  Si  hœres 
inftitutus  fcribendi  teflameriti  tempore  civis  Ro- 
manus  fuit,  deindè  ei  acjiui  6-  igrii  interdicJum 
ejî  t  hœres  fit ,  fi  intrù  illud  tempus  quo  teflator 
deceffit ,  redierit  ,  aut ,  fii  fub  conditione  hceres 
inflïtutus  efî  ,  quo  tempore  condUio  exiflit.  C'eft 
Tur  ce  fondement  que  la  loi  61  du  même  titre  décide 
qu'on  peut  inftituer  une  perfonne  incapable  pour 
recueillir  l'hérédité  dans  un  temps  auquel  elle  fera 
capable  :  J?i  tempus  capiendœ  hœreditatis  inflltui 
hcvredem  pojfie  benevolentiœ  efi  :  veluii  ,  Lucius 
Titlus  cùm  capere  poterit  ,  hœres  efio.  Nous 
avons  indiqué  ci-delTus  ,  §.  i  ,  n.  17  ,  une  excep- 
tion à  cette  règle  ,  par  rapport  aux  gens  de  main- 
'iriorte. 

Nous  venons  de  dire  que  l'héritier  inQitué  fous 
condition  doit  aufll  être  capable  au  temps  où  il  ac- 
cepte l'hérédité  :  c'eft  en  effet  ce  que  décide  le  §. 
4  ,  I.  Je  hœredum  quaiuate  &  dcjferentià  :  Hoc 
amplius  &  cùm  adit  hœreditatem  ejfie  débet  cùm 
eo  tefiamenti  facîlo  five  pure ,  five  fub  condi- 
tione hœres  injlitutus  fit. 

Tous  les  textes  que  nous  venons  de  citer  ne  par- 
lent que  des  héritiers  étrangers.  Quant  aux  héri- 
tiers fiens  ,  on  convient  généralement  qu'ils  doi- 
vent être  capables  au  temps  de  la  mort  du  telîa- 
teur ,  mais  q'i'il  n'eft  pas  néceffaire  pour  eux  de 
l'être  au  temps  cù  ils  acceptent  l'hérédité.  La  raifoii 
de  ce  dernier  point  eft  que  les  enfans  fiens  devien- 
nent en  quelque  forte  héritiers  de  plein  droit  par  la 
mort  de  leur  père  :  c'eft  plutôt  une  continuation  de 
propriété  qu'une  acquifition  nouvelle,  fuivant  l'ex- 
preffion  de  la  loi  1 1  ,  D.  de  Uheris pofihumis;  aufli 
étoient-ils  dans  l'ancien  droit  héritiers  nécefTaires  , 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Héritier. 

Mais  c'eft  une  queftion  fi  les  héritiers  fiens  doi- 
vent être  capables  au  temps  du  teftament.  Furgole 
foutient  la  négative  :  fuivant  cet  auteur  ,  il  fùffit 
qu'ils  aient  la  capacité  requife  au  moment  du  décès 
du  teftateur  ,  ce  qu'il  fonde  fur  la  loi  4,  §.  10  ,  D. 
de  honorum  pojfeffione  contra  tabulas ,  conçue 
en  ces  termes  :  Liberi  qui  inftitui  hœredes  jure 
non  pojfunt ,  îtec  contra  tabulas  honorum  poj- 
feffionem  petere  pojfunt.  Hœc  autem  verba  , 
inftitui  non  poITunt  ,  ad  mortis  tempus  refe- 
runtur. 

Furgole  n'a  sûrement  pas  fait  attention  que  ce 
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texte  ne  parle  point  du  tout  des  héritiers  fiens  , 
mais   des  enfans   émancipés  ,  les  feuîs  qui  dans  le 
droit  du  digefle  avoient  befoin  de  la  polfefllon  des 
biens  contra  tabulas  ,  lorfque  leur  père  ne  les  avoit 
pas  inftitués.  Cette  loi  prouveroit  donc  trop  &  con- 
féquemment   rit;n  ,  s'il  pouvoit  en  réfulter  le  fens 
que  lui  attribue  Furgole.  Veut  -  on  fe  convaincre 
qu'elle  ne  difpenfe  pas  les  enfans  inftitués  par  leur 
père ,  de  la  néceftlté  d'être  habiles   à  lui  fuccédei; 
lors  du  teftament .''  Il  ne  faut  pour  cela  qu'en  bien  pé- 
nétrer l'efprit  &  l'objet.  Elle  commence  par  mettre 
't   en  principe  ,  que  les  enfans  capables  d'être  inftitués 
font  les  feuls  capables  de  former  une  demande  en 
polTeirion  des  biens  contra   tabulas  ,   ou  ,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  ,  de  réclamer  dans  la  fucceflîoii 
paternelle  la  part  qu'ils  y  auroient  eue  ah  inteflat. 
Mais  quoi  !  pour  être  héritier  ab  inteflat ,  il  fuffit 
de  s'en  trouver  capable  lors  du  décès  de  celui  à  qui 
il  eft  queftion  defuccéder;  au  lieu   que  pour  être 
héritier  teftamentaire,  il  faut  encore,  lorfqu'on  eft 
étranger  ,   c'eft-à-dire  lorfqu'on  n'étoit  pas  fous  la 
puilTance  du  défunt  au  moment  de  fa  mort,  être 
capable  au  temps  du  teftament  &  de  Tadition  d'hé- 
rédité. Il  réfultera  donc  du  principe  établi  par  la 
loi  dont  il  s'agit,  que  le  fils  émancipé  ne  pourra 
prendre  fa  part  ah  intefiat  dans  la  fucceftion  de 
fon   père ,  à    moins  qu'il  n'en  ait   été  capable  au 
temps  du  teftament  qui  l'a  paffé  fous  filence  ,  &  qu'il 
ne  le  foit  encore  en  acceptant  l'hérédité.  On  fent 
d'abord  que  cette  conféquence  eft  abfurde  ;  auftl  la 
loi  prend- elle  foin  d'empêcher  elle-même  qu'on 
ne  la  déduife  de  fon  principe;  c'eft  ce  qu'elle  fait, 
en  ajoutant  :  Hœc  autem  verba ,  inftitui  non  pol- 
fiint,  ad  mortis  tempus  referuntur,  c'eft-à-dire  que 
pour  former  une  demande  en  polfeftlon   des  biens 
contra  tabulas ,  ou  en  d'autres  termes ,  pour  fuc- 
céder  ab  inteflat^  il  fuffit  d'avoir  la  capacité  re- 
quife au  temps  de  la  mort  du  défunt.  Il  n'y  a  là  rien  , 
comme  on  le  voit,  d'où  l'on  puifte  conclure  que  les 
héritiersTzé'^.f  foient  difpenfés  d'être  capables  lors  de 
la  confeftion  du  teftament. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  invinciblement  le  con- 
traire, c'e^  la  généralité  de  la  maxime  établie  par 
la  loi  110  ,  D.  de  regulis  juris  :  Çuœ  ab  initia 
inutilis  fuit  Infiitntio  ,  ex  pofî  facto  convalef- 
cere  non  potefi.  Les  enfans  fiens  ne  font  exceptés  de 
ctne  règle  par  aucune  loi  ;  on  doit  donc  les  regarder 
comme  compris  dans  fa  difpofition. 

Furgole  trouve  abfiirde  qu'un  enfant  puifie  Suc- 
céder a3  intefiat ,  lorfqu'il  n'en  eft  point  incapable 
lors  du  décès  de  l'afcendant,  fans  qu'il  faille  confi- 
dérer  un  autre  temps  ,  &  qu'il  ne  puifTe  pas  fuccéder 
en  vertu  d'un  teftament,  fous  prétexte  de  l'incapa- 
cité dont  il  étoit  frappé ,  lorfque  la  difpofition  a 
été  faite. 

Il  y  a  cependant  une  raifon  de  différence  très- 
fimple  &  très-naturelle  :  lorfqu'on  fîjccède  ab  intef- 
tat  ,  c'eft  à  la  loi  feule  qu'on  doit  la  fucceftion  ; 
&  comme  la  loi  n'agit  qu'au  moment  de  la  mort  de 
celui  à  qui    l'on  fuccède  ,  il  eft  clair  qu'il  fultt 
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d'avoir  en  cet  Inflant  toutes  les  qualités  requifes 
pour  recevoir  l'imprelTion  de  Ton  bienfait.  Mais 
lorfque  nous  fuccédons  en  vertu  d'un  tefiament  , 
c'eft  de  cet  ade  feul  que  nous  tirons  tout  notre 
droit;  conféquemment ,  fi  nous  fommes  incapables 
de  recevoir  une  libéralité  teflamentaire  lors  de  la 
confeftion  de  ce  même  ade ,  il  eil  impoflible  que 
nous  puilTions  reifentir  l'effet  de  Tes  difpofitions. 

D  ailleurs  Tobjeftion  de  Furgole  prouve  encore 
trop,  puifqu'il  en  réfulteroit  que  des  parens  colla- 
téraux habiles  à  fuccéder  ah  intejiat ,  pourroient 
recueillir  une  Inftitution  faite  en  leur  faveur  ,  quoi- 
qu'ils euflent  été  incapables  dans  le  temps  où  le  teC- 
lament  a  été  paffé  ,  ce  qui  eft  diamétralement  oppofé 
aux  propres  principes  de  Furgole. 

Tenons  donc  pour  confiant  que  le  droit  romain 
exige  ,  pour  donner  effet  aux  Inflitutions  faites  au 
profit  d'héritiers  jîens  ,  qu'ils  foient  habiles  à  les 
recueillir  ,  non  -  feulement  lors  du  décès  du  tella- 
teur  ,  mais  encore  au  temps  de  la  confedion  des  tef- 
tamens  ;  &  comme  II  n'y  a  point  de  ralfon  pour  que 
cette  jurifprudence  n'ait  plus  lieu  dans  nos  mœurs , 
îl  faut  dire  avec  Perrière  fur  le  §.  4  ,  I.  dihtcredum 
qualitate  differentiâ  ,  qu'il  n'y  a  fur  ce  point  aucune 
différence  entre  le  droit  romain  &  le  droit  françois  ; 
en  forte  que  les  enfans  qui  veulent  fuccéder  à  leur 
père  en  vertu  de  fon  teftament ,  doivent  nécefîai- 
rement  réunir  la  double  capacité  dont  on  vient  de 
parler. 

Si  nos  ufâges  n'ont  point  dérogé  aux  lois  romaines 
par  rapport  aux  héritiers  fiens ,  il  n'en  eft  pas  de 
même  relativement  aux  héritiers  étrangers.  On 
tient  conflamment  que  ceux-ci  ne  doivent  plus  être 
capables  au  temps  où  ils  acceptent  l'hérédité.  La 
raifon  qu'on  donne  de  ce  changement  de  jurif^ 
prudence ,  paroit  fans  réplique.  11  eft  de  maxime 
dans  toute  la  France  que  le  mort  faifit  Le  vif  :  comme 
cette  règle  a  auffi  bien  lieu  dans  les  fuccefïïons  dé- 
férées par  teflament  ,  que  dans  celles  qui  font  fon- 
dées fiir  la  loi  feule  ,  Théntler  étranger  xn^ixak.  pu- 
rement ,  eft  parmi  nous  faiiî  de  plein  droit  de  l'hé- 
rédité ,  au  moment  du  décès  du  teftateur ,  comme 
l'étolt  l'héritier y?^«  dans  le  droit  romain;  &  cela 
ell  fî  vrai ,  qu'il  la  tranfmet  de  même  que  celui-ci , 
quoiqu'il  décède  fans  l'avoir  acceptée.  «  On  ne  doit 
1»  donc  ,  c'ed  Furgole  qui  parle.,  confîdérer  dans 
V)  les  pays  de  droit  écrit ,  que  deux  temps  pour  les 
»  Inftitutions  pures  ;  fàvolr  ,  celui  du  teftament  & 
»  celui  de  la  mort  du  teftateur ,  &  non  celui  de 
«  l'acceptation  de  l'hérédité  ,  parce  que  la  nécefTité 
»  de  l'acceptation  de  l'hérédité  pour  l'acquérir  & 
«  la  tranfmettre  ,  étant  abrogée  par  la  maxime  ,  le 
»  mort  faifit  le  vif.,  la  capacité ,  lors  de  cette 
»  trolfîème  époque  ,  fe  trouve  abrogée  par  vole  de 
i>  conféqucnce  ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  Du- 
»  val  dans  Tes  Inftitutions  du  droit  françois ,  liv.  1  , 
»   chap.  i^  >i. 

Nous  difbns  que  la  capacité  eft  encore  requife 
dans  nos  mœurs  pour  le  temps  du  teftament.  Mais 
l'article  49  de  l'ordonnance  de  173)   n'eft-il  point 
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'  contraire  à  cette  dodrlne?  Cet  article  porte,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut ,  qu'on  ne  peut  inftituer  héri- 
tiers ceux  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus  lors  de  la 
mort  du  teftateur;  il  réiulte  clairement  delà,  que 
rinllitution  d'une  perfonne  à  naître  qui  n'eft  pas 
conçue ,  ni  par  conféquent  habile  à  fuccéder  dans 
le  temps  du  teftament ,  ne  lalfTe  pas  d'être^alable 
fi  cette  perfonne  eft  née  ou  conçue  lorfque  le  tef- 
tateur vient  à  mourir.  D'après  cela  ,  ne  peut-on  pas 
dire  que  l'ordonnance  déroge  au  droit  romain  au 
fujet  de  la  capacité  requife  lors  du  teftament  l  Non  , 
répond  Furgole  ;  «  elle  ne  fait  que  décider  une 
»  grande  difficulté  diverfement  traitée  &  décidée 
»  par  les  interprètes  ,  fi  les  perfonnes  à  naître  pou- 
»  voient  être  inftituées  ,  &  elle  confirme  l'opinion 
»  de  ceux  qui  tenoient  la  négative ,  à  moins  que 
»  l'héritier  ne  foit  né  ou  conçu  lors  de  la  mort  du 
B  teftateur;  en  quoi  le  légiflateur  a  pris  un  milieu 
»  entre  les  deux  opinions ,  fur  ce  fondement  que 
»  rinftitution  d'une  perfonne  non  encore  née  ni 
»  conçue  ,  renferme  cette  condition  tacite  ,  fi  elle 
)i  vieni  à  naître  ,  auquel  cas  ,  même  félon  le 
»  droit  romain  ,  la  capacité  au  temps  du  teftament 
»  n'eft  pas  confidérée,  comme  nous  l'avons  prouvé, 
»  Le  cas  de  l'article  49  eft  donc  particulier  ,  &  il 
n  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence  pour  les  au- 
»  très  cas  où  la  capacité  eft  ou  n'eft  pas  requife  * 
»   félon  les  lois ,  lors  du  teftament  «. 

Cet  auteur  n'eft  pas  le  feul  qui  ait  foutenu ,  re- 
lativement à  nos  mœurs ,  la  nécefllté  d'être  habile 
au  temps  de  la  confedion  d'un  teftament ,  pour  pou- 
voir fuccéder  en  vertu  de  cet  ade.  Voèt  en  fon  com- 
mentaire fur  le  digefte  ,  dit    également  que  ,   fi 
minor  inftituerit  curatorem  ^  prœceptorem.,  ma- 
gifirum  fiib  quo  tyrocinium  facit ,    &  moriatur 
pofiquàm  jam  major  facïus  vel  aliter  curatoricç 
potefiati  fuhdiLtius   e/1 ,    aut   tvrocinii  tempiis 
adimplevit ,  inutilis  Infiitutio  efi,  quœ  facîi  :ef 
tamenti  tempore  inflitutus  capere  nihil potuit  ex 
tefiamento  minoris  ,   nec  traclu  temporis  conva- 
lefcere  debuit  quodah  initio  vitiofum  erat.  Wefcl 
fur  les   ordonnances  d'Utrecht  ,  en  feigne  précifé- 
ment  la  même  chofe,  &  Rodemburg  de  jure  con- 
jugum ,  titre  i  ,  partie  z  ,  chapitre  4  ,  rapporte  un 
jugement  qui  a  confirmé  cette  dodrlne.  Vulcl  comme 
il  s'explique  (nous  nous  fervons  de  la  tradudion  de 
BouUenoIs  )  :  «  Par  un  édit  de  Charles-Quint,  toute 
rt  dlfpofitlon  teftamen taire  faite  par  des  mineurs  de 
»  leurs  biens  immeubles  au  profit  de  leurs  curateurs , 
»  eft  nulle.  Un  jeune  homme  de  la  province  d'U- 
»  trecht,  âgé  de  dix-huit  ans  palfés ,  mais  qui  n'en 
»   avoit  pas  vingt,  Inftltue  fon  curateur  fon  héri- 
»  tier,  &  meurt  trois  ans  après.  Il  fut  queftion  de 
>)  la  capacité  de  Thérltier;  &  d'abord  j'obferverai 
»   qu'encore  que  le  mâle  parmi  nous  ,  âgé  de  dlx- 
»  huit  ans  'commencés ,  (oit  maître  de  fes  droits  , 
»   cependant  comme  il  lui  eft  défendu  d'aliéner  fes 
»   immeubles  avant  vingt  ans,  fans  le  confentement 
)•)   de  fon  curateur ,  on  ne  fit  pas  grand  doute  que 
»  ce  teftateur  étoit  aflujetti  au  moment  de  fon  tel' 
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»  tament  à  l'édlt  de  Charles-Quint.  Mais  on  fît  plu5  ^ 
»  de  doute ,  G  ayant  depuis  acquis  l'âge  de  vingt 
»  ans  accomplis,  il  étoit  encore  affujetti  à  l'édit  de 
»  Charles-Quint ,  &  l'on  fe  détermina  à  dire  qu'il 
»  n'y  étoit  plus  aflujetti;  car  cet  édit  ne  peut  être 
»  appliqué  qu'à  ceux  qui  font  encore  aftuellement 
»  fous  l'autorité  d'un  curateur.  On  ne  peut  pas  dire 
»  en  effet  qu'un  homme  a  laiffé  à  fon  curateur  ,  quand 
n  il  n'a  plus  de  curateur  ,  la  curatelle  étant  finie , 
»  &  la  rai  fon  qui  a  occafionné  l'édit ,  ceffe  ,  ...  Le 
»  point  de  la  difficulté  fe  réduifit  donc  à  fàvoir  s'il 
»  fuffifoit  à  l'héritier  d'être  capable  au  temps  delà 
»  mort  du  teftateur,  ou  s'il  falloit  encore  qu'il  le 
n  fût  au  temps  que  s'étoit  fait  le  teflament  ;  &  il  a 
»  paru  plus  convenable  à  notre  confeil-  provincial 
»  (  d'Utrecht)  ,  de  dire  qu'il  falloit  qu'il  le  fut  dans 
«  l'un  &  l'autre  temps  ;  en  forte  qu'il  a  confirmé  d'une 
»  feule  voix  le  jugement  du  juge  d'Utrecht ,  qui , 
»  fans  avoir  égard  au  teflament,  a  admis  l'héritier 
»  a^  intejîat ,  à  recueillir  les  biens  immeubles  , 
«  n'ayant  pas  été  trouvé  raifonnable  que  ce  qui 
»  étoit  nul  dans  fon  principe ,  pût ,  par  le  feul  laps 
>5   du  temps,  avoir  force  &  autorité». 

On  a  vu  plus  haut ,  que  le  droit  romain  n'exige 
la  capacité  pour  les  Inftitutlons  conditionnelles ,  que 
dans  le  temps  de  l'évcnement  de  la  condition  &  dans 
celui  de  l'adirion  d'hérédité.  Comme  la  capacité 
dans  ce  dernier  temps  n'eft  plus  néceffaire  aujour- 
d'hui pour  les  Inftitutions  pures ,  elle  ne  doit  pas  l'être 
non  plus  pour  les  Inftitutions  conditionnelles.  Il  fuffit 
donc  ,  pour  profiter  d'une  difpofition  de  cette  elpèce, 
d'être  habile  au  temps  de  l'accomplilTement  de  la 
condition. 

Furgole  fait  là-deffus  une  obfervation  qu'il  faut 
ici  iranfcrlre  :   «  On  doit  excepter  du  cas  que  nous 

«  venons  de  décider  au  fujet  de  la  capacité  pour 

»  recueillir  les  Inftitutions  conditionnelles  ,  ceux 

»  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus  lors  de  la  mort  du 

w  tefiateur ,  parce  que  l'ordonnance  de   173  J,  ar- 

»  ticle  49  ,  veut  que  la  difpoiition  ait  lieu  dans  tous 

»  les  cas  pour  les  Inflitutions  teftamentaires  ;  elle 

»  veut  donc  qu'elle  ait  lieu  à  l'égard  des  Inftitu- 

«  tions  quoique  conditionnelles.  Mais  nousne  croyons 

»  pas  que  quand  l'héritier  ell  né  lors  de  la  mort  du 

»  teflateur  ,  l'Infiitution  conditionnelle  doive  avoir 

«  fon   effet ,   quoique  Théritier   folt  incapable  au 

»  temps  de  la  mort  du  tefiateur  ,  pourvu  qu'il  foit 

»  capable  lorfque  la  condition  arrive ,  parce  que 

»  l'ordonnance  ne    dit  point   que  l'Infl.'tution  fera 

7)  nulle  hors  du  cas  du  défaut  de  naiffance  ou  de 

»  conception  de  l'héritier  ou  des  héritiers  inftitués , 

»  &  qu''il  ne  faut  pas  étendre  cette  ordonnance  hors 

y>  de  fon  cas  ,  à  l'égard  duquel  elle  s'eft  conformée 

»  à  l'efprit  du  droit  romain  ;  car  fuivant  la  loi  14  , 

»  D.  de  jure  codicilloruni ,  ejfe  débet  cui  datur , 

y>  au  lieu  qu'il  n'en  efl  pas  de  même  des  autres  cas  • 

»  ainfi  on  nepourroit  point  l'y  étendre,  fans  fuppo. 

y>  fer  qu'elle  déroge  au  droit  romain,  ce  qui  ne  peuj 

»  s'induire  que  d'une  di^oiition  exgreije  &  Utté. 
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»  raie ,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'article  45  déji 
»  cite 

Section    sixième. 

Règles  pour  connaître  quels  font  les  he'rl tiers  que 
le  teflateur  a  entendu  injiituer  ^  lorfquH  ne 
s'eji  pas  expliqué  ajfe-^précijément» 

1".  Un  tefiateur  qui  a  un  frère  chargé  de  plufîeurs 
enfans ,  s'exprime  ainfi  :  «  J'inftitue  héritiers  les  err- 
>)  fans  de  mon  frère  »  ;  on  demande  s'il  eflcenfé  ap^ 
peler  ceux  qui  naîtront  &  ne  feront  com^us  qu'après 
fa  mort ,  concurremment  avec  ceux  qui  font  nés  0» 
conçus  de  fon  vivant  \ 

Les  interprètes  font  fort  partagés  fur  cette  efpèce* 
L'avis  du  pluS-grand  nombre  efi  que  les  enfans  cory 
çus  après  le  décès  du  teflateur  font  inftitués  comme 
les  autres;  &  cette  opinion,  qu'ils  fondent  fur  une 
fimple  préfomption  de  volonté,  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Brabant ,  du  i6 
février  16^0,  inféré  dans  le  recueil  de  M.  Stock- 
mans.  Nous  devons  fans  difficulté  juger  autrement 
depuis  que  l'ordonnance  de  173  y  a  ftatué,  article  49^ 
que  rinftitution  d'héritier  ne  peut  valoir  en  aucun 
cas  ,  G  ceux  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite  ne  font 
ni  nés  ni  conçus  lors  de  la  mort  du  teflateur  :  il  eil 
fenfible  en  effet ,  que  fi  la  volonté  expreffe  d'un 
homme  ne  fuffit  pas  pour  que  des  perfonnes  conçues 
&  nées  après  fon  décès ,  puiffent  lui  fuccéder ,  à  plus 
forte  raifon  fa  volonté  tacite  ou  préfumée  doit-elle 
être  impuiflante  pour  leur  attribuer  le  droit  de  fuc-^ 
céder. 

2.°.  Si  un  tefiateur  étant  en  célibat  ou  marié  en 
premières  noces ,  inftitue  fa  femme  ,  fans  la  défigner 
par  fon  nom  propre  ,  ni  par  quelque  autre  marque 
certaine ,  &  qu'à  fa  mort  il  fe  trouve  avoir  été  marié 
deux  ou  trois  fois,  fa  dernière  femme  qui  lui  fur- 
vivra  pourra-t-elle  réclamer  l'effet  de  cette  Infli- 
tution  ?  L'affirmative  ne  fouffi"e  aucun  doute  dans  le 
cas  d'un  teflament  fait  par  un  homme  encore  céli- 
bataire en  faveur  de  fa  femme  future.  Mais  il  y  a 
plus  de  diflSculté  ,  par  rapport  à  la  difpofition  faite 
par  un  tefiateur  marié  en  premières  noces.  Meno- 
chius  &.Fachini  prétendent  que  la  dernière  femme 
efl  eenfée  infiituée  ;  Mantica ,  Brunneman ,  Pec- 
kius  j  Someren  &  Voët  foutiennent  au  contraire  que 
rinflitution  efl  bornée  à  la  première  femme  ,  &  que 
par  conféquent  elle  eft  devenue  caduque  par  le  pré* 
décès  de  celle-ci. 

On  fonde  la  première  opinion  fur  la  loi  4  ,  D« 
de  llheris  &  pofthumis  ,  fuivant  laquelle ,  lorfqu'un 
père  inflitue  l'enfant  qui  naîtra  de  lui  après  fa  mort , 
fa  difpofition  ne  comprend  pas  feulement  Tenfant 
qu'il  efpère  de  fa  femme  aftueliement  enceinte  , 
mais  encore  celui  qu'il  pourra  avoir  d'un  fécond 
mariage. 

On  s'appuie  encore  (ûr  la  loi  151,  Ti.de  rehus 
duhlls  ,  portant  qu'un  leg<;  fait  par  un  teflateur  à  fè« 
£%rens  collatéraux ,  doit  auilî  proâ(ei  à  ceu^  <jui  font 
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tntrés  dans  fa  famille ,  par  une  adrogatlon  poftérîeure  ' 
au  teftamenté 

On  allègue  en  faveur  de  l'opinion  contraire  ,  la 
loi  47  ,  §.  I ,  Dt  de  legatis ,  3°.  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Qiiœ  prions  tixorls  causa  parata  funt , 
ita poflenori  dtbentur ^fi  ù  ajfignatafunt:  quia 
non  ejlita  de  pojleriore  uxore  cogitatum,  cum 
compararentur. 

On  argumente  auflî  de  la  loi  8p  ,  5.  i  ,  D.  de 
vetbûruTnfignificdtione ,  portant  que  ^hoe fermons 
dîim  nupta  erit  ,  primez  nuptiœ  fignijicantur. 
Voët  juftifie  ainfi  l'application  de  ce  texte  :  Ratio 
differentiae  non  apparet  cur  de  nupcùs  dicta  ma- 
gisadprimas  tantumpertinerent,  quàm  de  uxore 
difpojîta  ad priniam  aut  faltem  prœfentem  ref- 
tringerentur  nxorem» 

Une  raifon  beaucoup  plus  convaincante  que  ces 
deux  textes ,  eft  qu'on  ne  doit  pas  préHamer  urf 
mari  affez  peu  attaché  à  Ton  époufe  ,  &  à  la  foi 
qn'il  lui  a  jurée,  pour  penfer  de  fon  vivant  à  une 
féconde  femme  ,  &  difpofer  en  fa  faveur.  Une  telle 
préfomption  efl  trop  contraire  aux  bonnes  mœurs  & 
à  la  décence  publique  ,  pour  que  les  tribunaux 
puilTent  confirmer  une  difpofition  dont  elle  feroit 
le  feul  fondement.  D'ailleurs  il  arrive  aiïez  fouvent 
qu'une  première  femme  s'attire  les  libéralités  de  fon 
mari  par  fa  douceur ,  (à  complaifance  &  la  régu- 
larité de  fâ  conduite  ,  tandis  qu'une  féconde  s'en 
rend  indigne  pas  un  caraéïère  dur  ,  impérieux  & 
fantafque  :  unde  fieret ,  dit  Voët ,  ut  alieni  bene- 
meriti  praemium  caperet ,  qu(E  nihil  ipfa  prome- 
rita  ejl.  On  peut  appuyer  cette  réfolution  d'un 
arrêt  du  premier  février  1705,  rapporté  par  Bril- 
lon  ,  qui  a  jugé  qu'un  legs  fait  par  la  dame  de  Bé- 
ihune  d'Orval  à  fa  cuifinière  ,  pourvu  qu'elle  fût  à 
fon  fervice  jufqu'à  fon  décès,  n'étoit  point  dû  à  la 
cuifinière  qui  fe  trouvoit  au  temps  de  la  mort  de  la 
teflatrice ,  celle  du  temps  du  teilament  étant  pré- 
décédée. 

Les  textes  qu'on  oppofe  ne  font  pas  d'un  grand 
poids.  Voici  comme  y  répond  l'auteur  que  nous  ve- 
nons de  citer  :  De  cognatis  etiam  futuris  fine 
probo  &  amoris  violatione  cogitare  atque  in 
eorum  favorem  difponere  licet  ei  qui  jam  quof- 
dam  cognâtes  habet ,  <!?"  de  poflhumis  quibuf- 
cumque  foLUcitudinem  ac  curamtejlamentofigni- 
ficare ,  non  pium  modo  ,  fed  &  necejfarium  efl  , 
ne  alioquin  ob poflhumi  vel  quafi  poflhumï  cu- 
jufcumque pmteritionem  fupremum parentis  eLo- 
gium  infirmetur  :  cum  ex  adverfo  ,  fecundum 
antè  dicla,  non  fatis  honefîa  atque  verecunda  ; 
îmo  ominofa  nimis  cogitatio  fit  de  uxore  fecundâ 
ex  affeclione  in  teflamento  honorandâ ,  dum  prior 
vitce  focia  cum  confortii  individui  voto  adfiuc 
fuperfies  efl. 

3°.  Lorfju'un  teflateur  a  inflitué  ceux  qui  dé- 
voient lui  Ç\xz.ç.kAtr  ab  intedat  ^  ert-il  préfumé  avoir 
voulu  difpofer  en  faveur  de  ceux  qui  font  appelés 
par  les  différentes  lois  des  lieux  où  fes  biens  font 
fitués ,  ou  reulement  au  profit  de  ceux  l  ^ui  ^a  loi 
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de  (on  domicile  défère  l'hérédité  ?  Hertîus ,  Afande, 
Graflus ,  Menochius  &  Vcët  foutienncnt  ce  dtrnief 
parti.  li  ell  vrai ,  difent-ils ,  que  toutes  les  lois  ou 
coutumes  qui  régifient  une  fuccefllon  ab  inieflat  ^ 
produifent  chacune  des  effets  différens  ,  par  rapport 
aux  biens  qui  y  font  refpeôivement  fournis  ;  mais 
ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  que  la  loi  domiciliaire 
ne  prévale  pas  dans  notre  efpèce  ;  les  inilitués  ne 
fuccèdent  point  par  la  force  de  la  loi  ,  mais  en  con- 
féquencede  ladifpofîtion  du  teflateur  ;  ce  n'efl  donc 
pas  une  queflion  de  droit ,  mais  de  volonté  que  nous 
avons  à  réfoudre  :  or  ,  eft-il  probable  que  ie  tef- 
tateur  en  appelant  fes  héritiers  ab  inteflat  ^  TÏxt 
penfé  aux  diflerentes  lois ,  fous  l'empire  defquel  es 
fes  biens  étoient  difperfés  \  Il  ne  les  connoilloirpas, 
ou  du  moins  il  lui  étoit  permis  de  les  ignorer,  & 
cette  ignorance  doit  toujours  fe  préfumer.  Com- 
ment donc  croire  qu'il  ait  voulu  régler  fà  /uccefTion 
fur  des  lois  dont  il  n'avoit  pas  d'idées  1  N'eft-ii  pas 
plus  naturel  de  dire  qu'il  s'eil  uniquement  référé  à 
celles  de  fon  domicile  ,  c'ell-à-dire  ,  à  celles  qu'il 
connoifloit  ,  &  que  leurs  difpofîtions  lui  ont  paru 
tellement  analogues  à  fa  volonté  ,  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  appeler  d'autres  héritiers  que  ceux  qu'elles 
avoient  nommés. 

Boullenois  fur  Rodemburg  ,  Someren  ,  &  quel- 
ques autres  auteurs  ,  foutiennent  au  contraire  qu'il 
faut  fuivre  les  lois  des  différens  lieux  de  la  fîtua- 
tioii  des  biens ,  parce  qu'il  y  a  dans  nos  mœurs  au- 
tant de  fucceffions  ou  de  patrimoines  que  de  fonds 
fournis  à  différentes  coutumes ,  &  que  le  teilateur 
eft  préfumé  avoir  envifâgé  chacune  de  ces  lois  , 
n'avoir  voulu  que  ce  qu'ciles  vouloient ,  &  s'y  être 
entièrement  référé.  Afande  rapporte  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  d'Utrecht ,  qui  a  confirmé  ce  der- 
nier avis ,  dans  une  inftance  de  révifion  folennelle. 

Voyez  la  première  partie  de  l'article  Commu- 
nauté DE  BIENS   ENTRE  CONJOINTS. 

4°.  Voici  une  autre  efpèce  non  moins  remar-» 
quable  que  la  précédente,  &  dont  la  décifîon  nous 
facilitera  celle  de  quelques  autres.  Un  père  qui  a 
fes  biens  &  fon  domicile  dans  une  coutume  de  Dé- 
volution (voyez  ce  mot) ,  telle  que  le  Hainaut, 
le  Brabant ,  une  partie  de  l'AIface  ,  &c.  inftitue 
fon  fils  &  le  charge  de  fidéicommis  envers  les  en- 
fans  légitimes  qui  naîtront  de  lui  :  le  ftis  fe  marie 
deux  fois ,  &  a  des  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  ma» 
riage.  On  demande  fi  le  fidéicommis  appartiendra 
aux  enfans  du  premier  lit,  à  l'exclufion  de  ceux  dit 
fécond  ,  conformément  au  droit  de  dévolution  ,  qui 
appelle  ceux-là  privativement  à  ceux-ci. 

La  raifon  de  douter  eft  que  le  nom  HH enfans 
dont  s'eft  fervi  l'aieul  étant  général  &  indéfini ,  ne 
doit  pas  moins  comprendre  ceux  du  fécond  lit  que 
ceux  du  premier  ,  fur  tout  dans  une  efpèce  telle 
que  celle-ci,  où  cette  interprétation  rétablit, 
entre  tous  les  enfans  d'un  même  père  ,  cette  éga- 
lité fi  naturelle  que  la  coutume  a  rompue  ,  & 
ramèfiç  par  ççnfé^uent  ie$  çhofes  aux  tçrmes  du 
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droit  commun ,  vers  lequel  le  retour  efl  toujours 
f .A  vocable. 

Ces  raifons  font  fpécieufes  &  même  fondées  fur 
réqiiité  la  moins  équivoque.  Cependant  on  trouve 
dans  M.  Srockmans  un  arrêt  du  confeil  fouverain 
de  Brabant ,  qui  a  jugé  le  contraire  au  mois  de  mars 
1 548.  On  a  penfé  ,  dit  ce  magiflrat ,  qu'il  ne  failoit 
pas  s'écarter  de  la  règle  qui  nous  enfeigne  qu'un  teî- 
tateur  eft  cenfé  conformer  fes  difpofitions  à  celles 
de  la  loi  ,  à  moins  qu'il  ne  témoigne  ouvertement 
qu'il  veut  y  déroger. 

^'\  Menochius ,  Fufkrius  &  quelques  autres  au- 
teurs Italiens  nous  donnent  un  autre  exemple  de  l'u- 
fage  qu'on  fait  de  cette  règle ,  en  décidant  que  Ci 
un  teftateur  appelle  Ces  defcendans  ou  Ces  proches  , 
&  que  les  femmes  foient  exclue;  par  les  ftatuts  de 
la  fituation  des  biens ,  on  doit  préfumer  que  fon  in- 
tention a  été  de  ne  difpofer  qu'en  faveur  des  mâles  , 
quoique  les  mots  defcendans  &  proches  compren- 
nent autant  les  femmes  que  les  hommes. 

i>°.  Paul  Chriftin  ,  tome  i  ,  décinon  T'îî  ,  penfe 
fur  le  même  fondement  que  dans  les  coutumes  de 
double  lien  ,  les  frères  germains  excluent  les  con- 
faiguins  ou  utérins ,  quoique  le  défunt  ait  inditué 
Ces  frères  ind  ;fin:ment  :  il  cite  même  un  arrêt  du 
grand  confeil  de  Ma-ines  ,  qui  l'a  a;n/i  décidé.  On 
en  trouve  cependant  un  du  fcnat  de  Mantoue,  qui 
a  jugé  le  contraire  ;  il  ell  rapporte  par  Surdus ,  dé- 
ci  fion  139. 

7°.  Lorfqu'un  tertateur  dit:  J'inflitue  mes  plus 
proches  parens  ,  fans  ajouter  ,  qui  djivenc  me  f ac- 
céder ab  intejîat ,  e(l-il  préfumé  appeler  ceux  à 
qui  la  loi  défère  fa  fuccefllon  ab  inteflat ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  fes  plus  proches  parens  ,  ou  don- 
ner la  préférence  à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le 
degré  de  parenté  le  plus  proche  l  Voèt  fait  à  ce 
fujet  une  diUinétion  irès-fage.  Lors,  dit-il  ,  que  la 
coutume  du  lieu  ,  tel  que  le  jus  fcablnium  des 
Holîandois  ,  eft  dans  une  oppofition  exorbitante 
avec  le  droit  commun  ,  &  qu'elle  combat  rnanifef- 
tement  l'afteAion  naturelle  qu'on  a  toujours  pour 
Ces  plus  proches  parens ,  en  appelant  les  plus  éloi- 
gnés à  leur  préjudice  ,  on  doit  croire  que  Tintention 
du  tellateur  a  été  d'y  déroger.  Vix  e(l  enim ,  ce 
font  les  termes  de  cet  auteur  ,  ut  prœfumi  aut 
credi  pofjfît  tejlatorem  in  dubio  exuere  atque  de- 
po?iere  voUclffe  omncm.  aff'eclionis  &  humanitatis 
fcnfum  ergà  proxlmiores  ,  &  fe  duritiel  Jîatuti ., 
ob  rutiones  maf^ls  public :is  quàm privaci  amoris 
atque  diieclionis  conjiderationem  inducli  ,  con- 
formare.  Mais  lorfque  la  dérogation  de  la  coutume 
au  droit  commun  n'ed  pas  fi  frappante  ,  &  en  gé- 
néral lorfque  les  plus  proches  ,  au  lieu  d'être  exclus 
par  les  plus  éloignés  ,  ne  font  obligés  que  de  les 
admettre  à  partager  avec  eux  ,  il  faut  préfumer  que 
le  tellateur  n'a  pas  voulu  s'éloigner  des  difpofitions 
de  la  loi.  Ainfî  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit ,  le  neveu 
doit  concourir  avec  le  frère  ,  parce  que  la  repré- 
sentation le  meta  la  place  de  fon  père. 

8^.  Lorfqu'un  teftateur  s'exprime  ainiî  :  «  YmC- 
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»  titue  un  tel  &  fes  enfans  »  ,  les  enfans  doîvenr- 
ils  concourir  avec  leur  père  ,  ou  ne  font-ils  appelés 
que  ordine  ficceffivo  1  On  convient  généralement 
qu'ils  doivent  concourir  ,  quand  l'inftitué  efl  étran- 
ger au  tellateur  :  mais  quand  il  en  eft  héritier  ab  in- 
tejîat ,  les  avis  font  partagés  :  Bartole  prétend  qu'il 
faut  fuppofer  un  ordre  fuccefîif  dans  l'Inllitution  , 
&  cette  opinion  ell  adoptée  par  Julius  Clarus ,  Man- 
tica ,  Neoftad.  ,  Somerem  ,  Vanleuvren  &  Voët, 
Balde  ,  au  contraire,  &  plufieurs  auteurs  après  lui , 
foutiennent  que  les  enfans  doivent  concourir  avec 
leur  père.  Du  refle  ,  le  lyilème  de  l'ordre  fucceffif 
efl:  prefque  univerfellement  accueilli ,  dans  le  cas 
où  le  père  &  les  enfans  qui  font  inflitués  &  unis  par 
la  copulative  £•  ,  font  defcendans  du  tellateur,  & 
par  conféquent  du  nombre  de  ceux  qu'il  efl:  obligé 
d'inflituer;  ce  qui  alieu,  fuivant les  auteurs,  quand 
même  le  teflateur  auroit  changé  l'ordre  en  mettant 
les  pctits-fiis  avant  leur  père  ,  parce  qu'il  faiidroit 
fuivre  l'ordre  de  la  néceffité  plutôt  que  celui  de 
l'écriture  ;  cependant  ils  conviennent  qu'on  «e 
doit  pas  admettre  d'ordre  fucceffif  lorfque  l'Inflitu- 
tion  efl  con<jue  en  cette  forme  :  InjUtuto  filium 
fimul  cum  nepote. 

Nous  n'oppoferons  rien  de  nous-mêmes  à  cette 
dodrine  ;  nous  lailferons  parler  Furgole  :  elle  efl  , 
fuivant  lui  ,  «  contraire  aux  principes  établis  par 
)i  les  lois  ,  qui  veulent  que  ceux  qui  font  inflitués 
»  conjointement  par  la  copulative  ,  foient  appelés 
«  pour  recueillir  l'hérédité  en  concours ,  comme  le 
M  décide  nettement  la  loi  dernière  ,  C.  de  impu- 
»  berum  &  aliis  fub (litihionibas  ,  &  non  pour 
»  fuccéder  l'un  après  l'autre ,  ni  par  la  vulgaire  , 
»  ni  par  la  fidéicommiiïaire ,  fans  diflinguer  fi  les 
»  héritiers  inflitués  font  defcendans  du  teflateur, 
»  ou  fes  parens  collatéraux  &  fucceffeurs  ab  intef- 
»  tat ,  ou  abfolument  étrangers.  Les  raifons  en  font, 
»  1  °.  que  le  teflateur  qui  inflitue  ,  n'entend  pas  faire 
»  plufieurs  degrés  de  fuccefllon  ,  il  veut  au  con- 
»  traire  que  tous  les  héritiers  qu'il  nomme  prennent 
»  de  fa  main  la  fuccefllon  &  concourent  tous  ;  & 
»  que  ,  quand  il  veut  établir  un  ordre  fuccefllf ,  & 
»  empêcher  le  concours  ,  il  s'exprime  en  des  termes 
»  propres  à  caradérifer  la  fubftitution  vulgaire  ou 
»  la  fubftitution  fidéicommiiïaire  :  i".  que  les  au- 
)•)  teurs  reconnoiflant  la  règle  lorfque  les  héritiers 
»  font  étrangers  ,  on  ne  peut  point  faire  les  excep- 
»  tions  qu'ils  ont  imaginées  ,  à  moins  qu'ils  ne 
»  foient  autorifés  par  quelque  texte  précis  qui  éta- 
»  bliffe  l'exception  ;  cependant  ils  ne  peuvent  s'ap- 
»  puyer  fur  aucune  loi  ,  &  leurs  décifions  n'ont 
»  d'autre  fondement  que  leur  imagination.  5°.  La 
»  difparité  des  degrés  parmi  les  héritiers  ,  ne  peut 
»  fournir  aucun  argument,  parce  que  le  teflateur 
»  qui  difpofe  n'efl  pas  obligé  de  fuivre  l'ordre  & 
»  le  rang  que  la  loi  a  marqués  pour  déférer  la  fuc- 
»  ceflUon  légitime ,  attendu  que  la  fiicceflîon  tefla- 
»  mentaire  dépend  abfolument  de  la  volonté  du  tef' 
»  tateur  ,  lequel  pouvant  préférer  un  étranger  à  Ces 
»  pareils  colla<éfaux  ,  &  pouvant  à  plus  forte  raifon 
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»  préférer  un  parent  plus  éloigné  à  un  parent  plus 
»  proclie  ,  peut  auflï  faire  concourir  des  parens  plus 
»  éloignés  avec  un  parent  plus  proche  ,  &  qui  eft  le 
»   fuccefleur  légitime;  voihi  pourquoi  s'il  les  inf- 
»  titue  enfemble  en  les  uniiïant  par  la  copulative, 
»  ce  ne  peut  être  que  pour  les  admettre  en  con- 
»   cours  :  4°.   quoique  fuivant  les  règles  du  droit 
»   ancien  ,   confirmées  &  amplifiées  par  la  novelle 
y)    115,  chap.  3  ,  les  afcendans  foient  obligés  d'inf- 
»>  tituer  leurs  defcendans,  afin  que  le  teftament  ne 
«   foit  pas    compliqué  du  vice  de  prétérition ,  cela 
»   n'oblige  pas  le  teftateur  afcendant  à  inflituer  fes 
»  defcendans  en  l'entière  hérédité ,  ou  en  une  quote  : 
»  une  Inftitution  en  quelque  chofe  fuffic ,  afin  que 
»  le  teflament  foit  valable  de  ce  coté-là  ;  en  forte 
»   qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  teftateur  qui  inf- 
»   titue  fon  fils   &  fon  petit-fils  ,  entende  faire  une 
»   Inftitution  de  précaution  &  de  forme  en  faveur 
»  de  fon   petit-fiis  ,  ou  une  Inftitution   condition- 
»  nelle  &  fubordonnée  à  celle  de  leur  père.  La  loi 
«   19,  D.  de  liheris  &  poflhumis  ,  &  la  loi  37  , 
>4   D.  de  hceredii>us in/îuuendis^pTeCcûvent[a.foT- 
»   mule  de  cette  inftitution  de  précaution  &  fubor- 
y>  donnée ,  &  elle  eft  bien  différente  de  celle  qui 
»■)  unit  le  petit- fils  à  fon  père  en  l'Inftitutien  d'hé- 
»  ritier  ;  ainfi  ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  fe  foit 
»  exprimé  comme  ces  deux  textes  le  marquent,  & 
»  que  les  petits-fils  ne  foient  fubftitués  fubordiné- 
>i   ment  &  fous  la  condition  du  décès  de  leur  père , 
»   il  n'eft  pas  poflîble  de  penfer  que  le  petit-fils  ne 
»  foit  appelé  que  par  la  vulgaire  ,  ou  par  ordre  fuc- 
»   celTif ,  parce  que  les  règles  y  réfiftent  ,  notam- 
»   ment  la  loi  dernière  ,  C.  de  impubcrum  &  aliis 
»  fuhflitutionibus  ,  qui  décide  formellement  que  , 
r>  quand  le  père  &  fes  enfant  font  inftitués  conjoin- 
Yi   tement ,  ils  doivent  tous  concourir  en  la  portion 
»   qui  leur  eft  aftîgnée  ;  (î  qiiis  hcvredem  ira  fcrip- 
»  ferlt  :  Titius  unà  cùm  filiis  fuis  Sempronius  hx- 

»>  redes  mihi  funto cùm  &  natiira  pater  & 

»  fiUus  eadem  ej^e  perfona  penè  Intelligantiir , 
»  dimidiam  quidem  partem  Titio  cum  filiis  fuis^ 
Y)  altérant  autem  partem  Sempronio  adfignari. 
»  La  raifon  prife  de  l'ordre  de  l'affedion  eft  encore 
»  très-frivole,  car  le  teftateur  n'eft  obligé  de  ré- 
»  gler  fà  difpo/îtion  que  fjr  fa  volonté,  &  non  fur 
»  l'ordre  de  la  nature ,  puifqu'il  lui  eft  permis  d  inf- 
Y>  tituer  un  étranger  à  l'exclufion  de  fes  defcen- 
«  dans  ,  pourvu  qu'il  les  inftitue  en  leur  légitime  ; 
«  ainfi  lorfqu'il  inftitue  fes  petits-fils  avec  fon  fils  , 
»  c'eft  parce  que  dans  fon  efprit  les  petits-fils  lui 
»  font  auftî  chers  que  fon  fils ,  &  qu'il  veut  gratifier 
»  les  uns  &  les  autres  .... 

»  Accurfe  &  les  autres  interprètes  ....  nré- 
»  tendent  que  la  loi  dernière  ,  C.  de  impubcrum 
»  &  aliis fubflitntionibus  ,  qui  eft  formelle  ,  ne 
»  doit  être  entendue  que  dans  le  cas  où  le  père  & 
*  les  enfans  inftitués  font  étrangers  au  teftateur.  On 
»  n'a  befoin  que  de  lire  les  textes  cités  par  Ac- 
»  curfe  ,  autres  que  le  §.  i ,  de  la  loi  z9  ,  D.  de 
»  liberis  &  pojlhumis  ,  pour  s'appercevoir  qu'ils 
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«  ne  font  rien  à  la  queflion.  A  Tégard  de  ce  $.  i  , 
»   il  y  fait  encore  moins  -,  c'eft  de  quoi  on  (èra  con- 
»   vaincu  ,  fi  on  fe  donne  la    peine  d'en  pénétrer 
»  l'efpru.  Voici  de  quelle  manière  ce  texte  parle: 
>■>   Quidam  nclè admit tendiim  credunt  etiamfi  non 
»  exprimât  de  morte  filii ,  fed  Jîwpliclter  infli- 
»   tuât  {pojîhumos  nepotcs  )  ut  eo  cafu  valeat 
»   qui  ex  verbis  concipi  pojfit. 

«   Pour  entendre  ce  texte,  il  faut  le  joindre  avee 
»   le  commencement  de  la  loi ,   où  le  jurifconlulte 
»  Gallus  propofe  une  formule  félon   laquelle    les 
»   pofthumes  pouvoient  être  inftitués  par  un  afcen- 
»  dant,  afin  que  leur  nailTance  ne  rompit  pas  le  tef- 
»  tament  :   Gallus  ftc  pojfe  injlitui  pojlhumos 
»   nepotes  induxit  :  fi  filius  meus  vivo  me  morie- 
»    tur  ,  tune  fi  quis  mihi  ex  eo  nepos ,  five  quœ 
>■>   neptis  pofi  mortem  in  decem   menfibus  proxi- 
»   mis  quibus  filius  meus  moriretur,  natus ,  nata. 
»   erit  ,  hœredes fiunto. 

»  Il  eft  encore  important  de  remarquer  que  du 
«   temps  de  Scévola  ,   auteur  de  cette  loi  ,  on  ne 
»  pouvoit,  fuivant  les  règles  du  droit  civil,  inf- 
»   tituer  d'autres  pofthumes  que  ceux  qui  en  naiffant 
»   fe  trouvoient  fous  la  puilTance  du  teftateur;  car 
»  rinftitution  en  faveur  des  pofthumes  étrangers ,  au 
»  nombre  defquels  on  mettoit  tous  ceux  qui  ne  de- 
»   voient  pas  être  fous  la  puiflance  du  teftateur ,  étoit 
)>  inefficace  ;  mais  le  préteur  leur  accordoit  la  pof- 
»   feffîon  des  biens ,  §.  lé  ,  I.  de  legatis  ,  &  §.  t  , 
»   I.  de  bonorum  pojfeffîonibus.  C'eft  relativement 
r>  à  ces  textes  qu'on  doit  entendre  le  §.  28  ,   I.  de 
»   legatis   (rapporté  ci  -  delTus  ,  feâion  J  ,  §.   i  , 
»  n.  3.) 

»   Cela  pofé ,  il  faut  revenir  au  §.  i  ,  de  la  loi 
«   %9  t  D.  de  liberis  &  pofihumis  :  il  dit  donc  que 
n   quelques-uns  ont  fort  bien  penfé  ,  qu'encore  quun 
»  teftateur  ne  fafte  pas  mention  de  la  mort  de  fon 
»  fils,  ain/î  qu'il  eft  porté  dao's  la  formule  du  jurif- 
»   confulte  Gallus  ,  &  qu'il  inftitue  fimplement  fes 
»  petits-fils,  cette  Inftitution  pure  en  apparence, 
»  puifque  la  condition  de  la  mort  du  fils  n'eft  point 
»   exprimée ,  doit  valoir  dans  le  cas  &  de  la  même 
«  manière  que  fi  la  mort  du  fils  avoit  été  expri- 
»  mée....  parce  que  félon  les  règles  du  temps  auquel 

»  le  jurifconfulte  Scévola  écrivoit  ,  un   pofthume 
»  ne  pouvoit  être  valablement  inftitue  héritier  ,  que 
»  dans  le  cas  qu'au  moment  de  fa  naiffanceil  feroic 
»   fous  la  puiffance  du  teftateur.  On  voit  donc  que 
»   c'eft  ici  une  décifion  formée  fur  les  principes  du 
»  droit  ancien  ,  qui  regarde  uniquement  les  pof- 
»  thumes ,  &  qui  n'a  rien  de  com.mun   avec  le  cas 
»  de  rinftitution  du  père   conjointement  avec  fts 
»  enfans  vivans  &  exiftans,  qui  fans  contredit  pet- 
»  vent  être  inftitués  feuls  ou  en  concours  avec  leur 
»  père  .... 

»   Aufti  M.  Cujas  a-t-il  improuve  le  fentîment 
)i   d'Accurfe  ....  Lors  donc  que  les   enfans   fe 

»  trouvent  inftitués  avecleur  père  ,  ils  doivent  tous 
»   concourir  ...... 

Cette  opinion  eft  appuyée  par  un  célèbre  jurif- 
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confulte  Efpagnol ,  Gomèz  ,  variarum  refolutlo- 
Tiicm  ,  tome  i  ,  chapitre  i  ,  nombre  4  ;  &  le  confeil 
fouverain  de  Brabant  en  a  fait  la  bafe  d'un  arrêt  du 
28  février  i7op,par  lequel  il  a  jugé  qu'il  y  avoit 
lieu  au  concours  par  tiers  dans  une  Inflitution  ainfi 
conçue  :  «  Je  nomme  mon  frère  ,  fa  femme  &  Tes 
y>  en  fan  s ,  mes  héritiers  »,  Senatus  ,  dit  M.  Wi- 
nantz,  §.  188  ,  tertiam  luiam  f rat  ri  ,  altérant 
uxori  ,  &  fillo  eorum  alceram  tertiam  adjudi- 
cavit. 

9°,  A  qui  doit  appartenir  l'effet  d'une  Inftitution 
faite  au  profit  de  dieu ,  fans  autre  défignation  ?  La 
loi  z6,  C.  de  facrofanciis  eccLefiis  en  ordonne 
l'application  à  l'églife  du  lieu  oii  "le  teftateur  étoit 
domicilié  ,  pour  en  être  fait  emploi  à  la  fubliflance 
des  pauvres  :  Sancimus  ,  Jîquidem  dominuni  naf~ 
triim  JefumChriJîum  fcripjît  qnis  hœredem,vel 
ex  ajfe,  velpro  parte  ,  videri  é  converfo  ipfius 
civitatis,  velcajlelLi ,  velagriin  quo  confli tutus 
erat  defunclus ^ecchfiam  fancliffimam  injiitutam 
ejfé  hœredem  ,  &  hareditatem  peti  debere  per  deo 
amantijjimos  ejus  occonomos  ,  ex  ajfe  ,  l'el  pro 
pane  exquàhœres  injîl tutus  e(l:  eodemobtinente 
i>  ft  legatum  vel  fideicommijfum  reliclum  fit ,  ut 
îpja  competant  fanclïQimis  ecclefiis  ,  ad  hoc 
quideni  ut  ad pauperum  alimoniam  conférant  : 
mais  il  femble  que  cette  difpofition  foit  changée 
par  la  novelle  131,  dont  le  chapitre  9  ordonne  lim- 
plement  que  toute  Inftitution  de  cette  efpèce  appar- 
tiendra à  l'églife  domiciliaire  du  défunt ,  fans  par- 
ler d'emploi  au  profit  des  pauvres  :  Si  quis  in  no- 
mine  map-ni  dei  &  fahatoris  noftri  Jefu-Chriftl 
hœreditatem  aut  legatum  reliquerit,  jubemus  ec~ 
clefiam  loci  illius  in  quo  teflator  domicilium 
habuerit ,  accipere  quod  dimijfum  efl.  Cette  églife 
doit  s'entendre  de  la  paroliïe  du  teftateur  »  comme 
l'explique  Zypœus  en  Tes  confultations  canoniques , 
liv.  3  ,  tit.  de  parochiis, 

10°.  Les  Inftitutions  &  les  autres  libéralités  tt^- 
tamentaires  faites  en  faveur  des  archanges ,  des  mar- 
tyrs ,  des  faints  ,  doivent  appartenir  à  l'églife  ou 
oratoire ,  érigé  en  l'honneur  de  l'archange  ,  du  mar- 
tyre ou  du  faint  dans  l'endroit  où  le  teftateur  cft 
domicilié.  S'il  y  a  plufieurs  églifes  ou  oratoires  en 
ce  lieu  fous  l'invocation  du  faint  inftitué ,  la  dif- 
pofition eft  cenfée  faite  au  profit  de  celui  que  le  tes- 
tateur fréquentoit  communément  ,  finon  du  plus 
pauvre.  S'il  n'y  en  a  point  dans  la  même  ville,  la 
libéralité  doit  appartenir  à  l'oratoire  fitué  dans  la 
banlieue  ;  &  s'il  ne  Te  trouve  dans  la  ville  ni  dans 
la  banlieue  aucun  oratoire  confacré  au  faint  nommé 
par  le  teftament ,  on  doit  appliquer  l'Inftitution  à 
l'églife  domiciliaire  du  défunt.  La  loi  z6  ,  §.  i  , 
C.  de  facrofanciis  ecclefiis  ,  &  le  chap.  9  de  la  no- 
velle 13 1  ,  contiennent  des  difpofitions  exprelTes 
fur  ces  différens  points. 

1 1°.  On  doit  inférer  de  là ,  &  même  de  la  loi 
>^9  ,  §.  3  &  ?  ,  C.  de  epifcopis  &  clericis  ,  que 
quand  un  teftateur  a  inftitué  un  hôpital  ,  fans  en 
défigner  aucun  en  particulier ,  l'Inilitution  doit  être 
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recuelUîe  par  l'hôpital  du  lieu  où  il  étoIt  domicilié; 
que  s'il  n'y  en  a  point  dans  cet  endroit ,  l'hôpital 
qui  eft  dans  le  territoire  ,  &  à  fon  défaut ,  celui  qui 
eft  le  plus  voifin  du  domicile  du  défunt  doit  profiter 
de  la  libéralité;  que  fi  enfin  il  y  a  plufieurs  hôpitaux 
dans  le  domicile  du  teftateur  ,  l'Inftitution  doit  ap- 
partenir au  plus  pauvre, 

iz°.  Ces  décifions  peuvent  nous  conduire  à  la 
réfolution  d'une  efpèce  aftez  remarquable.  Un  tef- 
tateur inftitué  pour  fon  héritière  l'églife  de  fainte 
Marie.  S'il  n'y  avoit  qu'une  églife  de  ce  nom  dans 
l'endroit  où  il  efl  domicilié  ,  la  chofe  feroit  fans 
difiiculté  ;  mais  il  s'en  trouve  trois  :  Quid  juris  ? 
Covarruvias  décide  que  l'Inftitution  doit  être  par- 
tagée entre  les  églifes  du  même  nom  ;  Bartole  penfe 
que  le  teftateur  a  entendu  parler  de  l'églife ,  quca 
majis  conjungitur  ;  c'eft-à-dire  de  (à  paroiffe  ;  ou 
fi  ellen'eft  point  paroifliale  ,  de  celle  qui  exifte  dans 
fa  paroiiïe  :  enfin ,  Menochius  eft  d'avis  qu'il  faut 
adjuger  l'Inftitution  à  l'églife  la  plus  pauvre.  On 
ne  peut  rejeter  abfolument  aucune  de  ces  opinions. 
Si  les  trois  églifes  étoient  dans  la  même  paroiiïe  , 
&  jouiffbient  à-peu-près  de  la  même  fortune,  il  n'eft 
point  douteux  qu'elles  ne  duflent  partager  entre  elles 
l'hérédité  du  défunt.  S'ils  n'y  en  avoit  qu'une  dans 
la  paroiffe  du  teftateur  ,  il  eft  afTez  naturel  de  penfer 
que  l'Inftitution  entière  devroit  lui  appartenir  ;  & 
toutes  ces  circonftances  à  part ,  la  plus  pauvre  devroit 
Inconteftablement  être  préférée. 

13°.  Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Du- 
lauri  ,  ancien  procureur  général  du  grand  confeil 
de  Malines  ,  un  arrêt  qui  trouve  naturellement  ici 
fa  place.  La  veuve  Maillard  de  Vuldère  avoit  laiffé 
par  fon  teftament  une  rente  annuelle  de  ij  florins 
à  là  pauvre  e'cole  de  Bruxelles,  Comme  il  y  a  dans 
cette  ville  plufieurs  écoles  de  cette  efpèce  ,  il  s'éleva 
des  difficultés  fur  l'exécution  de  ce  legs.  Les  ad- 
miniftrateurs  de  l'églife  paroiffiale  de  la  défunte 
foutinrent  que  cette  difpofition  ne  pouvoit  appar- 
tenir qu'à  la  pauvre  école  de  leur  paroiiFe  ,  attendu, 
1°.  que  la  teftatrice  avoit  employé  le  nombre-fin- 
gulier  :  z°.  que  la  rente  ayant  été  laiflee  pour  le 
pain ,  le  linge  &  les  habillemens  des  pauvres  éco- 
liers, ne  pouvoit  fuffire  à  tous  ceux  des  autres  pa- 
roifTes  :  3°.  que  les  écoliers  dévoient  aflifter  tous  les 
ans  à  un  obit fondé  par  la  teftatrice,  &  que  l'églife 
des  Dominicains ,  dans  laquelle  cet  obit  devoit  fe 
célébrer  ,  feroit  trop  petite  pour  contenir  les  pauvres 
écoliers  de  toutes  les  paroiifes. 

Les  provifeurs  des  autres  écoles  de  charité  répon- 
doient  que  la  défunte  étoit  née  &  avoit  paffé  toute 
fa  jeuneiïeà  Gand  ;  que  depuis  elle  avoit  toujours 
demeuré  à  Malines  ;  que  comme  dans  ces  villes  il 
n'y  avoit  qu'une  école  gratuite  pour  les  pauvres , 
elle  avoit  fiippofé  qu'il  n'y  en  avoit  pas  davantage 
à  Bruxelles ,  qu'ainfi  on  devoit  partager  fa  libéralité 
entre  toutes  celles  qui  fe  trouvoient  dans  cette  der- 
nière ville;  d'autant  plus  qu'on  pouvoit  regarder  tous 
les  pauvres  écoliers  de  chaque  paroiffe  comme  com- 
pofant  la  pauvre  e'cok  de  Bruxelles  ;  que  cela  étoit 
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conforme  à  l'Idée  de  la  tertatrlce  qui  avoit  employé 
les  termes  pauvre  école  de  cette  ville  ;  qu'enfin  la 
paroilfe  de  ion  domicile  étoitlaplus  riche,  &  que 
c'étoit  lui  faire  grâce  que  de  la  lailTer  entrer  en  par- 
tage avecles  autres. 

Par  arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles  ,  du  1 1 
décembre  1641  ,  il  fut  ordonné  que  le  legs  feroit 
partagé  entre  toutes  les  écoles  de  charité  de  la 
ville. 

14°.  Toute  Infîitution  faite  au  profit  des  pauvres, 
fans  autre  défîgnation  ,  doit  appartenir,  fuivant  le 
droit  roniain  ,  à  l'hotel-dieu  de  l'endroit  où  le  tef- 
tateur  étoit  domicilié.  C'eft  ce  que  décide  ia  loi  49  , 
5.  3  ,  C.  de  facrafanclis  ecclefîis.  Voici  comme 
elle  efl  conçue  :  Uhi  aiitem  indïjl'nictè  pauperes 
'  fcriptl  fiint  hceredes,  ibl  XenoriemejuT  civitates 

omnino  hœredctatem  nancifcl quis  enim 

pauperior  efl  hominihus  qui  &  inopià  tenti  funt 
^  in  Xtnone  repofiti  ,  6"  fuis  corporihus  labo- 
4-antes  ,  necejf.iriutn  viclum  fibi  non  pojfunt  af- 
ferre  ? 

Le  §.  5  de  la  même  loi  ajoute  que  s'il  y  a  dans 
le  domicile  du  teftateur  plufieurs  liôtels-dleu  ou 
hôpitaux  de  malades  ,  &  qu'il  s'en  trouve  quelques- 
uns  fort  riches ,  il  faut  adjuger  l'hérédité  à  celui 
qui  eft  reconnu  pour  le  plus  pauvre  :  Sin  autem 
iimpliores  in  cii'itate  Xenones  fine  ....  tune  ei 
Xenoni  qui  pauperior  ejfe  dignofcitur  eafdem  res 
vel  pecunias  affignari  cenfemus.  On  voit  par  ces 
termes ,  qu'on  ne  doit  tout  donner  à  un  feul  ho- 
çital ,  fous  prétexte  de  plus  grande  pauvreté  ,  que 
lorfqu'il  fe  trouve  entre  fa  fortune  &  celle  des  autres 
une  dirproportion  confidérable.  Cette  obfervation 
peut  aufli  s'appliquer  aux  efpèces  que  nous  avons 
difcutées  avant  celle-ci. 

Le  §.  6  llatue  que  s'il  n'y  a  point  d'hôtel  -  dieu 
dans  le  domicile  du  teflateur,  l'hérédité  doit  être 
•ài^r'ihviée pauperihus  qui  In  civitate  funt ,  velpe- 
nitiLS  mendiciintibus ,  vel  alla  fufientatione  egen- 
libus. 

Enfin  le  §.  7  ajoute  que  lî  le  teflateur  a  dé/ignc 
lui  même  refpcce  de  pauvres  qu'il  a  voulu  grati- 
fier ,  ceux  qu'il  a  nommés  doivent  profiter  de  (a.  li- 
béralité ,  à  i'excluiîon  de  tout  hôpital  :  Sin  autem 
in  ptrfonam  certam  ,  venerabilemve  certani  do- 
mum  refpexcrit ,  ei  tantummodo  hœreditatemvel 
legatum  competere  fincimus. 

Vanleuwen  ,  &  après  lui  Voet  ,  difent  que  dans 
leur  pays  ,  on  ne  fuit  plus  les  $.  3  &  5  que  nous 
•venons  de  citer  ,  &  qu'en  conféquence  teflamento 
data  pauperihus  non  acquiruntur  Gerontoco- 
mio  ,  Orphanotrophio  &  fimilibus  ,  fed  in  fpecie 
pauperihus  ,  quorum  curam  diaconi  aliique  his 
Jîmiles  publica  gerunt  autoritate.  Cette  remarque 
reçoit  une  application  exade  à  plufieurs  provinces 
de  France;  mais  la  règle  la  plus  sûre  qu'on  puifle 
d  onner  là-deiïus ,  eft  de  confulter  les  ufages  de  chaque 
pays. 

D'après  ce  qu'on  a  dit  jufqu'à  préfent  ,  &  fur- 
tout  en  pefant  bien  quelques  termes  du  chapitre  1 1 
Tûjne  IX. 
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de  la  fiovelle  1 3  i  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que 
rinftitution  fane  en  faveur  des  pauvres  ,  fans  ex- 
prellion  d'aucun  endroit  particulier  ,  doit  être  ap- 
pliquée aux  pauvres  du  domicile  du  teflateur.  On 
a  quelquefois  foutenu  que  ceux  du  lieu  de  fa  naif- 
fance  dévoient  être  préférés  ;  mais  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  7  août  1578  &  16  février 
160^  ,  rapportés  par  papon ,  liv.  zo  ,  tit.  6  ,&  par 
Peleus ,  quefl.  1 1 1  ,  ont  profcrit  cette  prétention  : 
le  premier  eft  remarquable,  en  ce  que  dans  l'efpèce 
fur  laquelle  il  a  été  rendu  ,  le  teflateur  avoit  nommé 
pour  exécutrice  de  fa  libéralité  ,  une  perfonne  do- 
miciliée dans  fon  lieu  natal.  Cette  circonflance  n'a 
pas  été  jugée  alfez.  forte  pour  donner  l'exclufion  aux 
pauvres  du  domicile. 

Si  le  teflateur  n'avoit  été  domicilié  dans  aucun 
endroit  fixe,  il  n'y  auroit  point  de  difficulté  à  ad- 
juger l'Inflitution  aux  pauvres  du  lieu  de  fa  naif 
fance,  fur-tout  fi  la  plus  grande  partie  de  fa  famille 
y  faifoit  une  réfidence  habituelle.  C'efl  ce  qu'on 
trouve  décidé  dans  un  recueil  intitulé:  Refponfa 
j urifconfultorum  Hollandoriun    partie  2  ,  con* 

Il  y  a  fijr  cette  matière  un  règlement  particulier 
pour  le  diocèfe  de  Touloufe  :  c'efl  une  déclaration 
du  mois  d'avril  1 68  i  ,  dont  l'article  9  porte  :  «  Tous 
»  les  dons  &  legs  qui  feront  faits  à  l'avenir  par 
»  contrats,  teflamens  ,&  autres  difpofitions  &  ad- 
»  judicatlons  d'aumônes  qui  feront  ordonnées,  tant 
»  dans  la  ville  qu'aux  lieux  du  diocèfe,  en  termes 
»  généraux ,  aux  pauvres ,  fans  autre  défignation  , 
»  feront  &  appartiendront  audit  hôpital  général 
»  falnt-Jofeph  de  Lagrave  ,  &  à  l'hôpital  faint- 
»  Jacques  de  Touloufe  ,  chacun  par  moitié  ,  à  l'ex- 
»  ception  toutefois  des  lieux  où  il  n'y  a  point  dhô- 
»   pital  &  mai  fon  de  charité  >i. 

15".  Le  §.  î  de  la  loi  45? ,  C  de  epifcopis  & 
clericls ,  veut  que  dans  le  cas  d'une  Inflitutlon  faite 
au  profit  des  pauvres  captifs ,  l'évéque  de  la  ville  on 
le  teflateur  avoit  fon  domicile  ,  ou  l'économe  ,  pren- 
nent poiïeflTion  de  l'hérédité,  &  l'emploient  à  la 
rédemption  des  captifs ,  foit  par  le  moyen  des  revenus 
qu'ils  en  tireront ,  foit  en  vendant  l'es  meubles  &  effets 
mobiliers,  fans  que  l'évéque  ou  l'économe  puiflent 
en  retirer  aucun  émolvment. 

Le  §.  3  de  la  même  loi  ordonne  que  Ç\  le  teflateuf 
efl  étranger ,  &  que  fon  pays  ne  foit  p?.s  connu  , 
l'évéque  du  lieu  où  II  eft  décédé  doit  prendre  le  foin 
de  faire  exécuter  fa  volonté  ,  fuivant  ce  que  prefcrit 
le§.  I. 

SI  c'étoit  un  évêque  qui  eût  fait  la  difpofitlon  th 
faveur  des  captifs  ,  ce  feroit  au  métropolitain  à  fe 
charger  de  l'exécution.  Le  chapitre  1 1  delà  novelle 
131  y  eft  formel. 

Le  même  texte  veut  que  le  pouvoir  accordé  à  l'é- 
véque &  à  l'économe  n'ait  point  lieu  dans  le  cas  où  le 
teflateur  a  nommé  lui-même  un  exécuteur  teflamen- 
taire. 

16°.  Une  Inflitution  conçue  en  ces  termes  :  «  Je 
»  veux  que  les  chanoines  de  telle  églife  foient  mes 
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«  héritiers  «  ,  efl-elle  cenfée  faite  au  profit  /înqulier 
des  perfonnes  qui  compofentle  chapitre,  ou  enf'aveur 
du  chapitre  en  corps?  La  loi  2  ,  D.  de  rébus  dubiis^ 
réfoudra  ce  doute;  car  refpcce  dont  elle  parle  ert 
exaftement  femblable  à  celle-ci  :  Clvihus  civitaùs, 
porte- t-elie  ,  Ugatum  vel  fi^WicommijJ'um  datum  , 
civituti  rellclum  l'idetur. 

ïy".  Si  un  teftateur  difoit  :  «  J'inflitue  l'cvcque 
•»  de  tel  diocèfe  ,  ou  le  curé  de  telle  pareifTe  »  ,  fans 
les  défigner  par  leur  nom  propre,  ce  ne  feroit  point 
les  pertotmes,  mais  l'évcché  ou  la  cure  qu'il  (croit 
cenfé  appeler  à  fa  fuccelHon.  C'eft  ce  qui  rcfulte  de 
la  loi  îo,  5«  i  ,  D.  de  annuis  lef^acls ,  portant  que 
fi  un  legs  eftfaitau  concierge  ou  au  prêtre  de  telle 
églifc,  on  doit  dire  que  :  Minlflenum  nominato- 
rum  defignatum  ,  cccterum  datiim  templo. 

Le  chapitre  15  ,  extra  ^  de  te/Limentis  ,  excepte 
de  cette  décilion  le  cas  où  l'Iaftiturion  auroit  été 
faite  par  un  parent  de  l'évéque  :  Si  verà  relinquatur 
illud  eplfcopo  à  propinquo  ,  pr^p/'uniitur  ejfe  -re- 
llclum ,  non  intultu  ecclejliv  ,  fed pcrfonœ  :  nijî 
fonè  contrar'mm  probareiur. 

18°.  Voici  une  efpèce  fort  fingulière,  &  qui  a 
plus  l'air  d'un  conte  fait  à  plaifir  ,  que  d'une  caufe 
jugée  par  arrêt. 

yjvi  payfan  des  environs  deTouloufe  n'ayant  point 
d'enians ,  &  étant  dangereufcment  malade,  voulut 
faire  Ton  te/lanient  avant  de  mourir.  Cet  homme 
avoir  toujours  eu  beaucoup  d'afieéHon  pour  un  de 
Tes  chevaux  quiavoitle  poil  roux.  Il  paroii  qu'il  con- 
serva cette  aflediion  pour  ce  cheval  jufqu'au  dernier 
moment  de  fa  vie  ,  puifqu'il  fit  un  teflament  en  fa  fa- 
veur, conçu  en  ces  termes  :  «  Je  déclare  que  j'infli- 
»  tue  ,  pour  mon  héritier  ,  mon  cheval  à  poil  roux  ; 
»  &  je  veux  que  ledit  cheval  appartienne  à  N. ,  mon 
«  neveu  ». 

On  imagine  bien  que  l'exécution  de  ce  teflament 
fouiTrit  des  difficultés.  Mais  quelle  fut  la  décifion  ? 
Nous  l'apprenons  de  Serrez  ,  en  fes  Inditutions  de 
droit  françois,  imprimées  en  1753  :  "  J'^i  entendu 
»  dire  (  ce  font  fes  termes ,  livre  t  ,  titre  14)3  un 
»  ancien  avocat  au  parlement  de  Touloufe ,  qui  n'ell 
r  mort  que  depuis  quelques  années ,  que  lorfqu'il 
»  commença  d'entrer  au  barreau  ,  il  y  avoir  vu 
»  agiter  la  queftion  de  la  validité  de  ce  teftament  ; 
»■>  &  que  par  arrêt  de  ce  parlement ,  rinltitution 
«  avoit  été  jugée  valable,  &  le  neveu  maintenu  en 
«   rhérédité. 

«  Il  y  a  apparence  (ajoute  ce  jurifconfiilte  )  que 
«  la  /implicite  du  vihageois  garantit  le  telîament  ; 
»  car  autrement  l'arrêt  paroit  un  peu  fingulier  ,  à 
»  moins  qu'on  ne  veuille  dire  avec  Vinnius ,  fur  le 
»  iare  per  qiias  perfonas  nohis  acquiritur  ^  aux 
»  Inn.'tutes  ,  que  hivc  ocquifitio  fit  ipfo  jure 
■>i  raiïone  dominïi  &  pore/Luis  qiiœ  facit  ut  ne 
»  mumento  quidem  aliqno  res  fub/litaat  i;3  per- 
»  fond  ejus  per  quem  acquirhur  ;  mais  cet  in- 
«  terprète  parie  d'un  homme  efclave ,  &  non  d'une 
»  béte  ,  qui  ne  peut  acquérir,  ce  femble,  à  fon 
»  mahre  ,  t^uQ  per  fatum  ». 
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Section     septième. 

Lorfqu'un  teflateur  a  iriflïtué plufieurs  héritiers^ 
quelle  ejî  la  portion  qui  doit  être  ajjignée  à 
ehucun  d'eux  ? 

II  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  cette  quefiion  , 
lorfque  le  teflateur  a  fait  lui-même  ia  diltriLution 
des  parts  ;  fa  volonté  ell  toujours  la  première  règle  à 
laquelle  il  faut  s'attacher. 

La  chofe  efl  également  /impie  &  facile ,  quand 
il  n'a  déterminé  la  portion  d'aucun  de  ceux  qu'il  a 
inflitués  ;  car  dans  ce  cas  il  eu  cenfé  avoir  ordonné 
vn  partage  égal  :  Sûtis  enim  confiât  nuUis  par- 
tlbus  nominatis  ,  ex  irquis  partibus  eos  hœredes 
ejfe.  C'ell:  ia  décifîon  du  §.  6  ,  I.  de  hœredibus  inf~ 
tiiuendis.  Cette  règle  admet  cependant  quelques 
exceptions  :  d'abord  il  ell  confiant,  d'après  ce  que 
nous  établirons  au  mot  Institution  contrac- 
tuelle ,  qu'un  père  qui  inftitue  tous  fes  enfans  , 
fans  a/Tigner  les  parts  qu'ils  doivent  recueillir , 
&  qui  par  -  là  eft  préfumé  vouloir  les  faire  con- 
courir également ,  ne  déroge  pourtant  pas  au  droit 
d'amclfe  ,  mcme  dans  les  coutumes  où  il  peut  le 
faire. 

En  fécond  lieu ,  lorfqu'un  héritier  ell  inftitué  feul  y 
&  enfuite  deux  autres  conjointement,  comme  s'il  eft 
dit ,  Tiiius  hceres  efîo  ,  Séiits  &  Mixvius  hœredes 
funto^  l'hérédité  doit  être  partagée  en  deux  parts 
égales  ,  dont  l'une  pour  Titius,  &  l'autre  peur  Seius 
ik  Mxvius  ,  qui  la  fous- partageront  entre  ei'X , 
à  moins  cependant  que  le  teflateur  n'ait  ordonné  de 
faire  trois  portions  égales.  C'eft  ce  que  décide  la 
li^i  55*  ,  f-  3  >  D.  de  hœredibus  inftituendis  :  Ti- 
tius h.vres  eflo  ,  Scïus  &  Mxviushxrcdes  funto.  Ve~ 
rum  ejî  quodproculo  placet ,  duos  femijfes  ejfe  , 
quorum  alter  cunjuncîim  duobus  datur. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  teflateur  inftitue  un 
héritier  par  fon  nom  propre  ,  &  plu/ieurs  autres  par 
un  terme  coUedif  ,  comme  dans  cette  formule  : 
«  J'inftitue  Titius  &  les  enfans  de  mon  frère  »  ; 
Titius ,  qui  fait  un  chef,  doit  avoir  la  moitié  de 
la  fucceflion  ,  &  les  enfans  appelés  coUcôivement 
doivent  partager  entre  eux  l'autre  moitié.  C'ell  ce 
qui  réfulte  de  la  règle  établie  par  la  loi  34  ,  D. 
de  le^atis  i°.  en  ces  termes  :  Si  conjunfii  dis- 
junâlvt  commixti  fint ,  conjuncli  unius perfonœ 
poteftate  funguntur.  La  loi  13  ,  D.  de  hœredibus 
inflituendis  en  contient  au/Ti  une  difpofition  for- 
melle :  en  mcme-temps  qu'elle  accepte  le  cas  où  le 
teflateur  s'efl  fervi  du  mot  également  ,  voici  ce 
qu'elle  porte  :  Interdum  hœc  adjeclïo  ,  xquè  \\x- 
redes  funto,  te/iatoris  voluntatem  exprimit ,  ut 
puta  :  primus  &  fratis  mei  filii  xquè  hxredes  funto  ; 
nam  hœc  adjeclio  déclarât  omnes  ex  virilihus 
partions  inftituto's  ,  ut  &  labeo  fcipfit ,  qua 
detracla  J^emijjem  fratribus  filii  ^  femljfem  primus 

haberet. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  les  héritiers  ap- 
pelés par  un  terme  coUeftif ,  précédé  d'une  expref- 
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fion  diflributive ,  doivent  fuccéder  par  têtes  avec 
celui  qui  efl  inftitué  féparément  ,  comme  dans  cette 
efpèce  :  «  J'inflitue  Mxvius  &  chacun  des  enfans 
»  de  Sempronius  ».  Ceft  ce  que  prouve  la  loi  der- 
nière ,  C.  de  impuberum  &  al'ùs  fubfluutionibus  , 
où  eft  rapporté  l'exemple  d'un  tellateur  qui ,  après 
avoir  infiitué  deux  héritiers  conjointement ,  les  fubf- 
titue  pupillairement  avec  un  tiers  qu'il  appelle  par 
un  difcours  féparé  ,  en  ces  termes  :  Çuisquis  mihl 
hœiis  erlt  &  Titliis  fillo  meo  hœres  efîo.  La  loi 
décide  qu'il  faut  faire  trois  parts  égales ,  quoiqu'il 
\  ait  deux  héritiers  conjoints ,  parce  que  le  mot  quis- 
4juis  eft  dillributif. 

Un  teflateur  inlî'tue  Titius  &  un  poflhume  /?i?« 
ou  étianffjir.  On  demande  comment  il  faudra  par- 
tager la  fucceirion  ,  au  cas  qu'il  nailTe  deux  ou  trois 
poûhumes.  La  loi  f  ,  f.  dernier ,  &  les  lois  6  &  7  , 
D.  de  rébus  dubùs  ,  décident  que  s'il  ne  naît  point 
de  pofihume  ,  Titius  fera  feul  héritier  ;  que  s'il  en 
raif  un  ,  l'hérédité  fera  partagée  en  deux  portions 
égales;  &  que  s'il  en  naît  deux  ou  trois,  chacun 
d'eux  fuccédera  par  tête  avec  Titius;  en  forte  que 
rhérédité  devra  être  partagée  en  autant  de  portions 
égales  qu'il  y  aura  d'héritiers  ,  en  comptant  le  nom- 
bre des  pofthumes  &  Titius. 

Il  paroit  néanmoins  ,  d'après  les  règles  dont  nous 
venons  de  donner  l'explication  ,  que  (1  au  lieu  d'un 
po/Ihume  au  fingulier  ,  le  tellateur  avoit  inftitué  les 
poilhumes  au  pluriel,  Titius  devroit  feul  former  un 
chef.  Si  prendre  la  moitié  de  Thérédité,  parce  que 
les  pofthumes  ne  repréfenteroient  qu'une  perfonne. 
On  Ceat  la  différence  de  ce  cas  d'avec  l'autre;  quand 
le  tellateur  s'exprime  au  fingulier  ,  tous  les  pos- 
thumes font  cenfés  appelés  diftributivement  ,  au 
lieu  que  quand  il  parle  au  pluriel ,  le  terme  coUedif 
dont  il  Ce  fert  réunit  tous  les  poflhumes  dans  un  feul 
clief. 

La  loi4,C.  de  verborum  Ji(;^ni/tcatio?ie, décide 
que  quand  un  teftateur  inrtitue  plufieurs  héritiers  dis- 
jontftivement ,  iile  (tut  ille  mihi  h,vres  ejto^  Titius 
aut  Sempronius  aut  Caius  mihi  hœredcs  funto  , 
ils  font  tous  appelés  également  &  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  étoient  joints  par  une  copulative  ,  au 
lieu  d'être  féparés  par  une  disjonifiive. 

Nous  avons  établi  ci-defTus ,  fedion  2  ,  que  quand 
un  teflateur  inflitue  plufieurs  héritiers  in  re  ceria  , 
uns  en  indituer  d'autres  fans  portion  ou  avec  por- 
tion ,  ils  font  tous  héritiers  égaux  ,  detraclœ  rei 
mentione  ^  encore  qu'ils  foient  inftitucs  inégalement 
dans  la  même  chofe. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  tertateur  en  diftribuant 
les  portions  à  chacun  de  fes  héritiers  ,  ne  remplit 
pas  ou  excède  la  totalité  de  fon  hérédité.  Comment 
doit -on  régler  les  parts  dans  l'un  &  l'autre  cas  i 
La  rcfolution  de  cette  queftion  demande  quelques 
ctaus. 

Il  faut  favoir  avant  tout,  que  les  Romains  di(- 
tribuojent  communément  l'hérédité  en  douze  par- 
ties ,  qu'ils  appellent  onces  ,  Sr  dont  la  totalité  fe 
npmmoit  as.  Le  §.  y,  I.  de  hœredihus  injîituendis , 
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nous  apprend  le  nom  de  chacune  de  ces  parties  :  la 
première  étoit  appelée  uncia;  c'étoit  un  douzième; 
la  féconde  ^  f extans ^  un  fixième  ou  deux  onces;  la 
truifîème  ,  quadrans  ,  un  quart  ou  trois  onces  ;  la 
quatrième  ,  triens  ,  un  tiers  ou  quatre  onces  ;  la  cin- 
quième, quincunx^  cinq  onces,  c'efl-à-dire  un  tiers 
&  un  once  ;  ia  fixième ,  yè/nij  ,  la  moitié  ou  fix  on- 
ces; la  Ce<pûhme  ^  feptunx  ,  fept  onces,  ou  la  moitié 
&  une  once;  la  huitième  ,  bes  ,  huit  onces  ou  deux 
tiers  ;  la  neuvième,  dodrans  ,  ou  trois  quarrs  ;  la 
dixième,  dextans  ^  dix  onces,  ou  trois  quarts  & 
une  once  ;  l'onzième  ,  deunx  ,  onze  onces  :  les 
douze  onces,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s'ap- 
peloient  as. 

Cette  diftribution  n'étoit  cependant  pas  une  forme 
efîentielleà  lavalidité  desdifpofitions  teflamentaires. 
Les  tefiateurs  avoient  la  liberté  de  s'en  écarter  &  de 
diviferleur  fucceflion  dans  un  plus  grand  ou  plus  petit 
nombre  de  lots.  La  loi  i  5  ,  §.  i  ,  D.  de  hœredibus 
injtituendis  ,  le  prouve  clairement:  Paterf'amilias 
dijlrihuere  hciereditatem  in  tôt  panes potejl  quot 
voLucrit  ;  fed  folemnis  ajjis  dijiributio  in  duode- 
cim  uncias  fit. 

«  Quoique  dans  l'ufage  commun  &:  journalier  , 
»  dit  Furgoie ,  on  ne  faffe  pas  la  diflribution  de 
»  l'hérédité  en  onces  dans  le  pays  du  droit  écrit  , 
»  &  qu'on  fe  ferve  communément  des  noms  qui 
«  défignent  les  quotités ,  comme  de  la  moitié ,  du 
»  tiers ,  du  quart  &  autres ,  on  y  obferve  néanmoins 
»  dans  l'ufage ,  les  règles  du  droit  romain  ,  quand 
«  il  fe  préfente  quelque  difficulté  fur  la  forme  de 
y>  diflribuer  les  portions,  lorfque  celles  que  le  te(- 
»  tateur  a  aOignées  excèdent  ou  ne  rempliffent  pas 
n  la  totalité». 

Ces  notions  bien  conçues ,  il  nous  fera  aifé  d'en- 
tendre la  réfolution  que  donnent  les  lois  aux  diffé- 
rens  cas  dans  lefquels  la  queftion  prcpofée  peut  fe 
préfenter. 

Lorfqu'un  teHateur  n'inflitue  qu'un  feul  héritier 
in  femijj'e ,  l'inflitué  n'ell  pas  pour  cela  borné  à  la 
moitié  de  l'hérédité  ;  il  a  droit  de  recueillir  les 
douze  onces  ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  portion  va- 
cante. C'eftune  conféquence  nécelfaire  de  la  maxime 
nemo  poteji  decedere  partlm  tejîatus  panlm  in- 
tejlatus. 

Par  la  même  raifon,  fi  un  teflateur  inflitue  deux 
héritiers,  chacun  pour  trois  onces  ou  un  quart,  la 
moitié  dont  il  n'a  pas  difpofê  leur  accroîtra  par  égales 
portions  ;  en  forte  qu'au  lieu  d'un  quart  que  le  tef- 
tament  leur  affigne ,  ils  auront  chacun  moitié.  Re- 
marquez que  l'accroiiïement  ne  fe  tait  par  portions 
égales  que  quan'd  les  héritiers  font  inilitucs  égale- 
ment; hors  ce  cas ,  l'accroiflement  fe  fait  à  propor- 
tion des  parts  auxquelles  ils  font  appelés.  La  loi  1 3  ^ 
§.  2  &  ^  ,  décide  nettement  ces  deux  points  :  Si  mi" 
nus  dii}ribuit  ^  potejiate  juris  in  hoc  revoh'ltur: 
ut  puta  ,  (î  duos  hœredes  ex  quadrante  fcrip- 
ferit ,  Tiam  ha^reditas  ejus  refidiia  accedit  ,  ut 
ex  femifjlbus  videantur  p-''i/'(^'  Sed  Jï  aller  ex 
quadrante^  alter  ex  femijfe  hœredes  fcripti  funt  , 
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qui  accedlt  quadrans pro partibushcEreduarlls  eis 
iiccrcjcit. 

Le  droit  d'accroiffement  n'a  pas  lieu  dans  les  pays 
coutumiers  ,  parce  qu'on  peut  y  mourir  parcïm  \ 
telîatus  ,  partim  lut e (Lu us  ;  en  conféquence,  lorf- 
qu'un  teflateur  fait  un  ou  plu/îeurs  légataires  uiiiver- 
lèls  dans  une  certaine  quote  ,  comme  une  moitié  ,  un 
tiers  de  fa  fuccefîlon  ,  les  portions  vacantes  ne  leur 
accroifient  pas  ,  mais  demeurent  aux  héritiers  légi- 
times. Revenons  au  droit  romain. 

Si  un  teilateur  défigne  les  portions  de  quelques- 
uns  de  Tes  héritiers  &  en  inftitue  d'autres  fans  leur 
rien  aflïgner ,  ceux-ci  prétendront  &  partageront 
entre  eux  également  tout  ce  qui  refiera  après  que 
les  inftitués  avec  portions  ,  auront  levé  ce  qui  leur 
eft  donné.  C'eft  ce  que  décide  le  §.6,  I.  dchœre- 
dibus  infl'ctuendcs  :  Partihus  autem  in  quoruti- 
dam  peijbnis  expre(fis  ^  fi  quis  alius  fine  parte 
nomitiatus  eric  ,  fiquidem  aiiqua  pars  a(Ji  déc- 
rit ,  ex  ea  parte  hœres  fit  ;  &  fi  piures  fine 
parte  fcripti  funt  ,  omnes  in  eandem  partem 
tonciirrunt. 

La  loi  17  du  même  titre  nous  fournit  un  exemple 
de  cette  décifion  ,  en  déclarant  que  C\  un  teilateur  inf 
litue  deux  héritiers  chacun  pour  un  quart,  fc  un  troi- 
iîème  fans  portion  ,  celui-ci  prendra  la  moitié  qui 
fe  trouve  vacante  ,  fans  qu'il  faille  examiner,  ajoute 
la  loi  78  ,  <S.  1  ,  s'il  eft  inftitué  avant  ou  après  ceux 
dont  le  teflateur  a  réglé  les  portions  :  Nihil  autan 
inter  efi  quo  loco  fine  portione  quis  hœres  inf- 
tituatur ,  quo  magis  ajfis  refiduum  recepijfe  vi- 
deatur. 

Le  §.  I  de  la  dernière  loi  que  nous  venons  de 
citer  ,  renferme  un  cas  affez  remarquable.  Un  tef- 
tateur  inftitue  un  héritier  pour  deux  parts  (  fans  en 
fpécifier  la  quotité  ) ,  &  un  autre  pour  un  quart.  Le 
texte  décide  que  le  quart  auquel  celui-ci  fe  trouve 
appelé ,  doit  fervir  à  déterminer  les  deux  portions 
de  l'autre ,  lefquelles  par  conféquent  devront  être 
chacune  d'un  quart  ;  en  forte  que  le  teflateur  n'ayant 
difpofé  que  de  neuf  onces ,  le  tiers  reflant  doit  ac- 
croître aux  deux  Inftitués  à  proportion  de  ce  qui  a 
été  afTigné  à  chacun  :  Modum  enim  duarum  par- 
tium  ex  quadrante  decLaruri  quod  veteres  num- 
mis  Titio  legatis ,  nummorumfpecie  non  demonf- 
trata  ,  cœterorum  legatorum  contemplatione  re- 
ceperunt. 

Furgole  établit  pour  règle,  d'après  cette  loi ,  que 
la  fixation  de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  ,  doit 
fervir  à  fixer  les  portions  Indéterminées  des  autres  ; 
mais  cette  règle  ne  peut  guère  s'appliquer  hors  du 
cas  précis  de  ce  texte  ,  témoin  la  loi  47  ,  f.  2  du 
même  titre,  dont  voici  l'efpcce  :  Un  teflateur  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  «  J'inflitue  Lucius  Titius  pour 
»  deux  onces,  Caius  pour  une  part ,  Mxvius  pour  une 
»  part  ,  &  Seius  pour  deux  parts  ».  Lucius  doit  être 
borné  aux  deux  onces  qui  lui  font  afllgnées  ;  &  \e% 
dix  onces  qui  reflent  doivent  être  données  aux  autres 
héritiers ,  comme  s'ils  avoient  été  appelés  fans  por- 
tions, en  obfervant  cependant  c]^ue  Seius  inflitué  pour 
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deux  parts ,  doit  prendre  la  moitié  de  dix  onces  , 
les  cinq  autres  reflant  à  Cams  &  M;Kvius  :  In  tefta- 
mento  itafcriptum  efi  :  Lucius  Titius  ex  duabus 
unciis  ,  Caïus  Attius  ex  parte  unâ  ,  Mjevius,  ex  parte 
unà  ,  Seius  ex  partibus  duabus ,  h.vredes  mihl  funto. 
ConfuUhacur  quid  juris  ejfiet.  Refpondit ,  hanc 
fcrlpturam  illam  interpretationem  recipere pojfey 
ut  Lucius  Titius  duas  uncias  habçat  :  cctieri 
autem  quafi  fine  partihus  infiituti,  ex  reliquo 
dextante  hœredes  fint  ;  quem  dextantem  ita  di~ 
vidi  oportet  ut  Seius  quincuncem  ,  Attitius  & 
Mœvius  alterum  quincuncem  haheant. 

Après  avoir  expliqué  les  cas  où  le  teflateur  n'a 
pas  rempli  les  douze  onces ,  par  la  diflribution  qu'il 
a  faite  des  parts,  il  faut  développer  ceux  où  il  les 
excède.  Cela  peut  arriver  de  plufieurs  manières  , 
comme  l'explique  très-bien  Furgole  :  1°.  lorfqu'il 
afligne  à  chacun  des  héritiers  certaines  portions  dont 
le  total  fe  porte  au-delà  de  douze  onces  :  %",  en 
attribuant  à  certains  héritiers  des  portions  qui  rem- 
plilTent  les  douze  onces  ,  &  en  inflituanc  encore  une 
ou  plulieurs  perfonnes  fans  portions  :  3°.  en  inf- 
tituant  plufieurs  héritiers  dans  des  portions  qui  ex- 
cèdent les  douze  onces ,  &  en  ajoutant  encore  d'au- 
tres héritiers  fans  portions  :  4°.  en  fixant  à  plu/îeurs 
héritiers  des  portions  qui  excèdent  vingt -quatre 
onces  :  5°.  en  inflituant  plu/îeurs  héritiers  dont  les 
portions  excèdent  vingt-quatre  onces,  &  en  ajou- 
tant un  ou  plu/îeurs  héritiers  fans  portion  :  é°.  en 
donnant  à  chacun  des  héritiers  une  portion  plus 
forte  que  ne  comporte  la  totalité,  comme  en  in(- 
tituant  quatre  héritiers  chacun  pour  un  tiers  ,  cinq 
héritiers  par  quart ,  &c.  Expliquons  ces  difFérens 
cas. 

1°.  Si  le  teflateur  afligne  à  plufieurs  héritiers  des 
portions  qui  excèdent  douze  onces,  fans  en  inflituer 
quelque  autre  fans  portion  ,  il  faut  fuppofer  l'hé- 
rédité de  vingt-quatre  onces,  donner  à  chacun  des 
héritiers  les  portions  qui  leur  font  lallfées,  &  dif- 
tribuer  le  refle  entre  eux  tous ,  fuivant  les  quotes 
dans  lefquelles  Ils  font  inflitués.  SI  Ton  veut  éviter 
ces  fractions ,  on  feindra  l'hérédité  compofée  d'au- 
tant de  portions  qu'il  y  a  d'héritiers  ,  &  chacun  d'eus 
prendra  celle  qui  lui  efl  afllgnée;  &  enfin,  fi  l'oïi 
préfère  de  s'en  tenir  à  la  diflribution  légale  dedouze 
onces  ,  on  fera^  fur  la  part  lailTée  à  chaque  héritier 
un  décroifTement  proportionnel.  Ces  différentes  opé- 
rations reviennent  abfolument  au  même.  Les  §•  4  ,  î 
&  6  de  la  loi  13  ,  D.  de  hceredibus  inflituendis  ^ 
nous  en  fourniflent  plu/îeurs  exemples  :  Si  excefi- 
fierit  in  divifione  duodecim  unciis  ,  œquè  pro 
rata  decrefcet ,  ut  puta  ,  me  ex  duodecim  un- 
ciis hœredem  ,  te  ex  fex  fcripfit.  Ego  hœreditatis 
habeo  bejfem ,  tu  trientem  ;  fed  fi  duos  ex  ajfe 
hœredes  fcripferit ,  alios  ex  duodecim  unciis  , 
an  tvquè  dijîributio  fiât  quœritur  ?  6"  putat 
labeo  &  illos  ex  femijfe  6  hos  qui  ex  duodecim 
unciis  fcripti  funt  ,  ex  femijfe  hœredes  fore,  Cui 
fententiœ  adfentiendum  puta  ;  fed  fi  duos  ex  affe 
h<endes  infiltuedt  i  tercium  autem  exdimidia.& 
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fexta  ,  laheo  ait  in  viginti  uncias  ajfem  dividen- 
dum  :  ocîo  Licurum  ex  dlmidià&fextâfcriptum, 
illûs  duos  duodecim. 

2°.  Lorfqu'un  teflateur  joint  des  héritiers  fans 
portions  à  l'Inflitution  de  plulîeurs  héritiers  à  qui 
il  a  alligné  des  portions  qui  remplilTent  les  douze 
onces  ,  il  faut  compofer  l'hérédité  de  Vingt-quatre 
onces ,  en  donner  douze  aux  héritiers  dont  les  por- 
tions font  réglées  ,  &  les  dou/ie  autres  à  celui  ou 
à  ceux  qui  Ibnt  inftitués  fans  portions.  La  loi  17, 
g.  3  &  4  ,  ell  formelle  fur  ce  point  :  Scd  fi  ajfc 
expUio  ,  ail um  fine  parti  hctredcm  fcripfierlt ,  in 
alium  afifem  vcnïct.  .  .  .  fed  fi  expUto  afifc  ,  duo 
fine  partibus  fcribantur  ,  uirùm  infingulos  affcs 
ifil  duo  ,  an  in  unum  aJJ'eni  conjungantur ,  ^"«- 
ricurl  Et putat  labeo  &  verius  efi  in  unum  ajfeni 
venire. 

Il  faut  prendre  garde  à  la  différence  du  cas  où 
Théritier  ajouté  après  les  douze  onces  i emplies  ,  ell 
inflitué  fans  portion  ,  &  celui  où  il  eft  inftitué  dans 
le  relie  de  l'hérédité.  Dans  le  premier  cas  ,  il  prend 
la  moitié  de  la  fucceflTion  ,   comme  on  vient  de  le 
voir  y  mais  dans  le  fécond  ,  fon  inftitution  paffe 
pour  dérifoire  &  inutile    Le  texte  cité  établit  claire- 
ment cette  différence  :  Sed  fit  ajfe  expleto  alium 
fine  parte  hœredem  finripferit ,  in  alium  ajfem  ve- 
nt et  ,  aliter  atque fi  ita  fcripfijj'et ,  expleto  ajfie , 
ex   reliquà  parte  hïres  edo  ;   quoniam   càm  nihil 
reliquum  ejî  ,  ex  niilUi parte  havres  infiitutus  efi. 
Voici  une  efpèce  qui   fe  rapporte  naturellement 
ici  :  TItius  inftitue  Caïus  pour  quatre  onces ,  Msvius 
pour  huit  onces ,  &  un  autre  fans  portion.  Au  temps 
où  le  tellament  a  été  paiTé  ,  Caius  étoit  mort.  On 
demande   quid  juris  .?  Il  faudra  divifer  l'hérédité 
en  vingt-quatre  onces ,  en  donner  douze  a.  M^vius  , 
quoiqu'il  ne  foit  inftitué  qu'en  huit  onces,   parce 
que  les  quatre  affignées  à  fon  cohéritier  ,  doivent 
lui  accroître  ,  &  aliigner  les  autres  douze  onces  à 
l'inftitue  fans  portion.   Ce  cas  revient ,  comme  on 
le  voit ,  à  celui  ou  l'héritier  mort  &  celui  qui  ell  en 
vie  feroient  inftitués  pour  la  moitié,  &  un  troifième 
pour  l'autre  moitié.  Voici  ce  que  porte  A  ce  fujet  la 
loi  io  ,  5.  I  &  1  du  titre  cité  :  Si  jam  mortuo 
quadrans  ,  alii  dodrans  datas  fiit  ,    &  alius  fine 
pane  fcriptus  fit,  labeo  ait  eum  qui  fine  parte 
ha:res  infiitutus  fit  alterum  ajfem  habiturum  :  & 
hanc  mentem  efi'e   tcftaniis.    Quod  &  Julianus 
probat  &  verum  efi  ,•   quod  fi  vivus  &  mortuus 
ex  parte  dimidià   conjuncîim   hœredes  infiituti 
fint  ,   ex  altéra  alius  :   aquas  partes  eos  habi- 
turos  ait  ,    quia   mortui  pars  pro  non  ficriptâ 
habetur,    . 

3°.  Quand  le  tefiatcur  excède  les  douze  onces 
dans  la  dillribution  des  portions  de  quelques  héri- 
tiers ,  &  qu'il  en  inftitué  d'autres  fans  portion  ,  ceux- 
ci  ne  font  pas  appelés  pour  recueillir  un  fécond  as  , 
mais  feulement  ce  qui  manque  pour  compléter  les 
vingt-quatre  onces.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  iS 
du  titre  cité  :  Quœfitum  efi  fi  plus  ajfe  paier- 
familias  diflribuiffet  &  aliquem  fine  parte  j'ccljfet 
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k,-eredem  ,  urrùmne  ei  ajfem  habiturus  foret  ,  an 
id  duntaxat  quod  ex  dupondlo  deejfet.  Et  hanc 
ejfe  tolerabilifiimam  fentcntiam  puto  ut  eadem 
ratio  in  dupoiidio  omnique  re  deinceps  qucs  in. 
ajfe  jervetitr.  Paulus  :  eadem  ratio  efi  in  fecund^ 
ajj^e  quœ  in  primo. 

ODlèrvez  que  dans  ce  cas  ,  c'eft-à-dire  lorfque 
la  dillribution  des  portions  exprimées  excède  Les 
douze  onces,  il  n'y  a  point  de  diflcrence  entre  inf- 
tituer  un  autre  héritier  fans  portion  &  l'inftituer 
dans  le  ré/îdu.  Une  Inftitution  de  cette  féconde 
eipcce  n'eft  pas  moins  valable  que  la  première ,  parce 
que  le  teflateur  en  excédant  1'^!^  ,  eft  préiutné  avoir 
voulu  compofer  fon  hérédité  de  vingt-quatre  onces  , 
ce  qui  rend  nécefiairement  la  condition  de  l'inlHtué 
au  réf  du  ,  fcmblabie  à  celle  de  l'infiitué  fans  por- 
tion. La  loi  87  du  même  titre  en  contient  une  dif- 
pofition  exprelle  :  Ex  unciis  jex  primo  hœrede 
infiituto  ,  fecundo  ex  ocîo  ,  fi  Tenius  ex  refidua 
parte,  vel nulLipûrtionis facla  mentione ,  hœres 
infiituatur  ,  quinque  uncias  haereditatis  tenius 
habebit.  In  viglnti  quatuor  enim  panes  hœre-- 
ditate  dcfiributa  ,  tertio  ratio  calculi  ,  veluii  ex. 
decem  partibus  infiituto  ,  quinque  uncias  ajfi- 
gnavit. 

4°.  Quand  le  tefiateur  en  diftribuant  les  portions  , 
excède  les  vingt-quatre  onces  appelées  dupondius  y 
fuis  ajouter  d'héritier  fans  portion  ,  ou  porte  l'hé- 
rédité à  trois  as  ou  trente-fix  onces ,  chaque  hé- 
ritier prend  d'abord  la  part  qui  lui  eft  afilgnée  , 
&  le  refte  accroît  à  chacun  d'eux  ;  ou  bien  on  coin- 
pofe  l'hérédité  d'autant  d'onces  qu'il  y  a  d'inftitués; 
ou  enfin  on  la  réduit  à  douze  onces  par  un  décroif- 
fement  proportionnel.  Ce  que  nous  avons  dit  par 
rapport  au  premier  cas  explique  parfaitement  cehii- 
ci  :  Eadem  ratio  in  dupondlo  omnique  re  dein- 
ceps qua:  in  ajfe  feivatur,  dit  la  loi  18  ,  rapportée 
ci-delfus. 

S°.  Si  le  teflateur  ,  après  avoir  diftribué  vingt- 
quatre  onces ,  inftitué  un  autre  héritier  fans  portion  , 
il  faut  pareillement  compofer  l'hérédité  de  trente- 
fîx  onces ,  en  donner  vingt-quatre  à  ceux  dont  les. 
portions  font  aOîgnées  ,  &  douze^,  c'efl-à-dire  un 
tiers  de  l'hérédité,  à  l'inftitué  fans  portion  :  Qadd 
jl  quis  dupondium  diftrlbult  &  tertlum  fine  parte 
infiitult ,  hic  non  alium  ajfem  ,  fed  In  trlentem 
venu.  Ce  font  les  termes  déjà  loi  17  ,  ^.  j  du 
même  titre. 

6°,  Quand  le  teflateur  inftitué  plu/îeurs  héritiers: 
en  portions  certaines  ,  dont  la  totalité  excède  les. 
douze  onces  ,  comme  s'il  en  appelle  quatre  par  tiers, 
fans  en  ajouter  un  ou  plulîeurs  autres  fins  portion  ,. 
ils  n'auront  que  chacun  le  quart,  parce  que  l'excé- 
dent décroît  à  chacun  d'eux.  On  obferve  la  même- 
chofe  lorfqu'il  y  a  cinq  héritiers  inftitués  par  quart  ,. 
ou  lîxpar  cinquième  ,  &c.  Le  §.  7  ,  I.  de  hœre- 
dlbus  Infiituendls  ,  le  décide  aiiifi  :  Si  verhi 
gratlâ  ,  quatuor  ex  tertiis  partibus  hœredes 
fcriptl  fint ,  penndè  habeantur  ac  jl  unufqulfqu*= 
ex  quand  parte  fcriptus  hcetes  fuiffet^ 
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Si  un  teflateur  inftitue  Titius  ex  ajfe  ,  &  "Mx- 
vius  auiîî  ex  aJfc  ,  ces  deux  héritiers  partageront 
l'hérédité  moitié  par  moitié;  &  fi  un  héritier  eu. 
inrtitué  pour  douz.e  once!  ,  &  un  autre  pour  huit, 
l'hérédité  fera  cenfée  compofée  de  vingt  onces  ;  le 
premier  inflituéen  aura  douze,  &  l'autre  huit.  Ces 
deux  cas  font  ainfi  décidés  par  les  §.  y  &  6  de  la 
loi  13  ,  D.  d<:  hœredlbus  injlitiundis  ,  rapportés 
ci-deiius. 

L'efpéce  de  la  loi  47  ,  §,  x  du  même  titre ,  ne 
peut  être  mieux  placée  qu'ici.  Un  teftateur  inditue 
fa  fille  dans  les  douze  onces  :  &  il  ajoute  :  «  S'il 
»  me  naitun  pollhume,  je  l'inftitue  en  neuf  onces, 
M  fi  c'eft  un  màie  -,  &  en  trois  onces  ,  fi  c'efl  une 
»  fille  ».  S'il  nait  un  mâle  ,  l'hérédité  doit  ctre 
divifi;e  en  fept  portions ,  dont  quatre  pour  la  fille 
première  inftituée  ,  &  trois  pour  le  pofihume  mâle; 
en  forte  que  celui-ci  aura  un  quart  moins  que  fa 
fctur.  S'il  naît  tout  à  la  fois  un  garçon  &  une  fille, 
la  première  infiitaée  aura  autant  que  les  deux  pof- 
thumes ,  c'eft-à-dire  que  l'hérédité  fera  divifée  en 
vingt-quatre  onces ,  dont  douze  appartiendront  A  la 
première  fille,  neufaumale,  &  trois  à  la  dernière  fille. 
Paiïbns  maintenant  à  quelques  autres  cas  particu- 
liers :  c<  J'infiituc  Seius  dans  la  première  part,  Titius 
>»  dans  la  féconde,  Mxvius  dans  la  troifième,  Sempro- 
»  nius  dans  la  quatrième  »  :  tous  ces  héritiers  parta- 
geront mon  hérédité  également,  parce  qu'en  me 
iervant  des  termes  première  ,  féconde  ,  troifième 
part  ,  Oc,  je  fuis  cenfé  avoir  plutôt  fuivi  l'ordre 
de  récriture  ,  que  d'avoir  réglé  les  portions  diffé- 
remment. Laloi  14 ,  D,  de  liœredibus  infliiueiuUs , 
juftifie  cette  aiïertion. 

Un  père  infiitue  fes  deux  enfans  par  portions 
égales ,  &  le  fils  de  fon  frcre  pour  deux  onces  :  faut- 
ij  dans  ce  cas  compofer  l'hérédité  de  vingt-quatre 
onces  ?  Non ,  parce  que  le  tefiateur  n'a  pas  rempli 
exprefTément  les  douze  onces ,  en  afiignant  aux  pre- 
miers héritiers  des  portions  fixes  :  on  ne  peut  donc 
pas  dire  qu'il  ne  refle  plus  rien  fur  quoi  on  puiiïe 
prendre  les  deux  onces  lalfTées  au  neveu  ;  &  par 
une  conféquence  nécefl'aire  ,  ces  deux  onces  doivent 
être  prifes  fur  les  douze  onces  qui  forment  l'héré- 
dité ;  ou  ,  en  d'autres  termes ,  le  neveu  doit  avoir 
douze  douzièmes  ,  &  les  dix  douzièmes  reflans 
doivent  appartenir  aux  enfans.  Cefl  ce  que  décide 
CxprefTénient  ia  loi  78  ,  §.  i  ,  du  titre  cité. 

J'inflitue  deux  héritiers  pour  onze  onces ,  &  deux 
autres  fans  portion  :  l'un  àz  ces  derniers  meurt 
avant  moi  ,  ou  répudie  ma  fuccefllon  ,  à  qui  appar- 
tiendra la  demi-once  qui  devoir  lui  revenir  i  Furgole 
qlfiingue  Ç\  les  héritiers  inflitués  fans  portion  font 
appelés  féparément  ,  &  ne  font  conjoints  que  re  , 
ou  s'il?  font  appelés  enfembleSc  conjoints  re  &  verUs, 
Dans  le  premier  cas  ,  il  lait  accroître  la  demi-once 
à  tous  les  héritiers ,  fuivant  les  portions  qui  leur 
appartiennent  :  dans  le  fécond ,  il  la  donne  à  l'hé- 
ritier qui  refie  feul  fans  portion  déterminée  par  le 
tcflateur  ;  mais  cet  auteur  ne  fait  pas  attention  que 
^eux  héritiers  inllitués  fans  gortion  ne  feuveai 
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Jamais  être  conjoints  re  &  verbis  tout  à  la  fois ,  ma's 
feulement  verbis  :  en  effet ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
conjonction  eft'ediveentre  des  perfonnesinfii tuées  fans 
portion  dans  un  teftament  où  il  s'en  trouve  d'autres 
inflituées  avec  portion  :   il  faut  donc  ,  dans  l'efpéce 
propofée  ,   s'en   tenir  indiftindement  à   laloi  17, 
§.  I  du  même  titre  ,  qui  appelle  tous  les  héritiers 
à  la  demi-once  dont  il  s'agit.  Voici  comme  elle 
efi  conçue  :  lii  duos  ex  unJccim  ,  duos  fine  parte 
ficripfit  ;  moxunus  ex  his  qui  fine  parte  f'uerunt , 
repudiaveric  :  utrùm    omnibus  femuncia  an  ad 
folum  fiine  parte  fcriptum  pertineat  ,    &  variât 
SabiJius  ,•  Jed  fervius  omnibus  adcrefcere  ait  , 
quam  fiententiam  veriorem  puto.    Nam  quantum 
ad  jus  adcrefcendi  non  funt  conjuncîi  qui  fine 
parte  inflituuntur.   On  ne  peut  rien  de  plus  décifif 
que    ces    derniers   termes.  Le    §.  fuivant  ajoute  : 
Jdemque  putat ,  &  fi  expleto  ajfe ,  duos  fine  parte 
hœredds  fcripferit ,  neque  ho  s  ,   neque  illos  con^ 
j un  clos. 

«  J'infiitue  Titius  dans  la  moitié,  &  Seïus  dans  la 
«  moitié ,  &  j'infiitue  Sempronius  dans  la  même  part 
^  que  celle  pour  laquelle  j'ai  infiitué  Seius  ».  On 
demande  fur  quel  pied  fe  fera  le  partage  de  Thérédité, 
La  loi  I  5  du  titre  cité  répond  que  Titius  en  aura  1» 
moitié,  &;  que  l'autre  moitié  fe  partagera  entre  Séius 
&  Sempronius. 

La  loi  36  du  même  titre  mérite  une  attention 
particulière.  Si  un  tefiateur  s'exprimoit  ainfi  : 
»  J'infiitue  Seïus  pour  ia  portion  que  je  marquerai 
»  dans  mon  codicille  1  ,  &  qu'il  vmt  enfuite  à  ne 
pas  faire  de  codicille  ,  ou  qu'il  omit  dans  celui  qu'il 
feroit  ,  de  régler  la  portion  de  Seius ,  l'Infiitution 
de  celui-ci  feroit-t-elie  caduque  i*  Non  ;  Seïus  fera 
confidéré  comme  inliitué  fans  portion  ,  &  on  lui 
appliquera  tout  ce  que  nous  avons  étaibli  ci-defTus , 
concernant  les  Inftitutions  de  cette  efpèce  :  Si  quis 
ita  fcripferit  hœredem  ,  ex  quà  parte  codicillis 
Titium  hsredem  fcripfero  ,  hsfres  efto  :  Etiamjî 
pars  in  codicillis  non  fuerit  adfcripta  ,  erit  tamen 
hœres  quafi  fine  parte  :  mais  fi  au  lieu  de  dire, 
au  futur  ,  j'infiitue  Seius  pour  la  portion  que  je  mar- 
querai ,  le  tefiateur  s'étoit  fervi  du  pafie  ,  en  ces 
termes:  J'infiitue  Seius  pour  la  portion  que  j'ai  mar- 
quée, i'infiitution  pafiferoit  pour  conditionnelle,  & 
le  défaut  d'avoir  déterminé  dans  un  codicille  U 
part  qu'elle  devoit  comprendre  ,  la  rendroit  nulle  8c 
fiins  effet.  C'efi  ce  que  décide  la  loi  ;  ,  $.  i  du 
même  titre  :  Potefi  autem  interejfe  utrùm  ita 
quis  fcribat  ^  ex  his  pariibus  quas  adfcripfi  ,  tz« 
adfcripfero  :  ut  fuperiore  modo  dicas  ,  nullis 
adjlriptis partibus  ,  nullam  ejfe  Institutionem  : 
quomodo  in  illis  Marcellus  :  ex  his  partibus  ex 
quibus  teftamento  matris  fcripti  fuiffent,  hxredes 
(unto  ,  fiinteftata  mater  decejferit,  hos  non  ejfz 
inflitutos. 

Voye\  h  diçrefle  y  livre  28 ,  titre  ^  ;  le  code, 
livre  é,  titre  24,  2S  ■,  26  ;  les  infinutes ,  livre  2  , 
titre  14  ;  l'ordonnance  de  7755  ,•  le  traité  des 
iefiamens  de  Furgole  i  Ricard,  des  donations  ; 
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Vo'et ,  ad  Pandeclas  ;  PereT(ius  ,  ai  coiicem  ; 
les  obfervailons  de  BouLlenois  fur  Rodemburg ; 
à  Us  auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  aulTi 
les  mots  Codicille  ,  Hérédité  ,  Héritiers  , 
Indignité,  Institution  contr/vctuelle  ,  Lé- 
gataire, Légitime,  Legs,  Partage,  Pjiété- 
rition  ,  Testament  ,  &c. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  6"  fecrétaire  du  roi.  ) 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  Dlfpo- 
Htion  entre  vifs  &  à  titre  univerfel  ,  qui  fait  un 
héritier  indépendamment  de  Ja  loi. 

Cette  matière  eft  très-importante  &  d'un  grand 
ufage  dans  le  droit  civil.  Pour  la  traiter  avec  ordre, 
nous  la  diviferons  en  douze  feftions. 

Dans  la  première  ,  nous  traiterons  de  l'origine 
des  Inftitutions  contraduelles  &  des  pays  où  elles 
font  reçues  : 

Dans  la  féconde  ,  de  la  nature  des  Inllitutions 
contraduelles  : 

Dans  la  troilicme  ,  des  aftes  par  lefquels  on  peut 
inftituer  contraduellement  : 

Dans  la  quatrième  ,  des  perfonnes  qui  peuvent 
înflituer  &  être  inftituées  contraduellement  : 

Dans  la  cinquième,  delapo/iiion  où  doivent  être 
les  perfonnes  habiles  à  être  inftituées  contraduelle- 
ment pour  pouvoir  l'être  avec  effet  : 

Dans  la  fixième  ,  de  quelques  claufes  dont  on 
peut  douter  Ci  elles  emportent  Inilitution  contrac- 
tuelle : 

Dans  la  feptième  ,  nous  examinerons  Ci  l'Infli- 
tution  contraduelle  ell  fujette  aux  formalités  de 
l'acceptation  &  de  l'infinuation  : 

Dans  la  huitième ,  nous  parlerons  des  effets  d'une 
Inftitution  coptraduelle  par  rapport  à  l'inllituant  : 

Dans  la  neuvième  ,  nous  verrons  fi  l'ingratitude 
de  l'inftitué  peut  autorifer  la  révocation  de  l'Inlli- 
tution  contraftuelle: 

Dans  la  dixième,  nous  confidéterons  quels  font 
les  effets  des  Intitulions  contraftuelles  par  rapport 
aux  inftitués  : 

Dans  la  onzième,  nous  ferons  connoitre  en  quels 
cas  rinflitution  contraduelle  devient  caduque  : 

Et  dans  la  douzième  ,  nous  dirons  comment  fe 
partage  une  fucceQlon  contraftuelle  entre  les  enfans 
de  rinditué  ,  mort  avant  l'inllituant. 

Section     première. 

De  l'origine  des  Inflitutions  contractuelles  ,  & 
des  pays  où  elles  font  reçues. 

Les  premiers  légi/lateurs  de  Rome  regardèrent 
les  teftamens  comme  les  feuls  aftes  capables  de 
déranger  l'ordre  des  fuccefTions  légitimes.  La  loi 
des  douze  tables  permettoit  aux  pères  de  famille 
de  difpafer  par  cette  voie  de  tous  leurs  biens  ;  une 
faculté  fi  précieufe  parut  mériter  qu'on  écartât 
tous  les  obÂacles ,  toutes  les  gênes  que  des  convea- 
tions  particulières  auroient  pu  y  apporter  fréquem- 
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ment;  en  conféquence  ,  on  mit  en  principe  que  les 

ftipulations  &  les  contrats  qui  auroient  trait  à  des 
fucceifions  futures  ,  feroient  regardés  comme  nuls 
èc  non  avenus. 

On  tenta  néanmoins  fous  l'empire  de  Dioclctien 
&  de  Maximien  ,  d'introduire  une  jurifprudencô 
différente.  Une  femme  convint  alors  par  Ton  contrat 
de  mariage  (  qu'elle  déclara  vouloir  tenir  lieu  de 
tellamcnt  )  ,  que  fon  mari  recueiileroit  à  fon  décès 
tous  les  biens  paraphernaux  qu'elle  lailTeroit.  Les 
empereurs  confultés  fur  l'effet  de  cette  claufe ,  ré- 
pondirent qu'elle  étoit  nulle,  (i) 

C'eft  d'après  le  même  principe  ,  que  les  empereurs 
Valens  &  G^liien  répondirent  en  267  ,  que  la 
promefie  faite  par  un  père  en  mariant  fa  fiile  ,  de 
lui  iailfer  dans  fa  fuccelTion  une  part  égale  à  celles 
de  fes  autres  enfans ,  ne  devoir  produire  aucun  effet. 

Il  y  avoit  cependant  même  dans  le  droit  romain 
quelques  cas  où  les  paâes  touchant  les  fuccefiions  des 
perfonnes  vivantes  ,  étoient  admis. 

Le  premier  étoit  lorfque  celui  de  l'hérédité  du- 
quel il  s'agiiToit ,  avoit  donné  fon  confentement  à 
une  certaine  manière  de  partager  fes  biens  entre  fes 
héritiers  légitimes  ,  &  avoit  perfévéré  jufqu'à  fa 
mort  dans  la  même  volonté.  Juftinien  l'a  alnfi  dé- 
cidé par  la  loi  30,  C.  de  pafîis  .,  en  annonçant 
qu'il  n'introduifoit  point  un  droit  nouveau  ,  mais 
qu'il  ne  faifoit  qu'expliquer  l'ancien  :  quod  etiam 
anterioribus  legibus  &  conjîi-tutionihus  non  efi 
incognitum  ,  licet  à  nobis  clarius  eji  introduc' 
tu  m. 

Le  fécond  cas  avoit  lieu,  fuivant  la  loi  19  du 
même  titre ,  lorfque  deux  foldats  avoient  fait  un 
pafte  de  fe  fuccéder  réciproquement.  La  raifon  qu'en 
donne  cette  loi  ,  eft  que  les  militaires  n'avoient  be- 
foin  d'aucune  folennité  pour  lerter  ,  &  que  leur 
fimple  volonté  paiïbit  pour  teftament ,  quand  ils  y 
perfévéroient  jufqu'au  dernier  foupir.  On  peut ,  ce 
iemble ,  conclure  de  cette  raifon  ,  que  les  pades  ré- 
ciproques de  fe  fuccéder  ne  lioient  pas  plus  irrévo- 
cablement les  militaires  que  les  autres ,  &  que  ces 
fortes  de  conventions  n'étoient  regardées  chez  les 
Romains  que  comme  de  fimples  réglemens  ab  in- 
tejîat.  Ainfi  ce  fécond  cas  rentre  naturellement  dans 
le  premier  ,  excepté  cependant  que  celui-ci  n'étoit 
que  pour  les  héritiers  préfomptifs  entre  eux  ,  au 
lieu  que  celui-là  étoit  auffi  pour  les  étrangers. 

Un  autre  cas  où  Ton  pourroit  dire  que  les  Ro- 
mains permettoient  de  faire  un  héritier  par  unedif^ 
pofition  entre  vifs,  étoit  lorfqu'un  père  en  mariant 
fa  fille ,  promettoit  de  l'égaler  à  fes  autres  enfans. 


(I)  Cette  décifion  eft  confignée  dans  la  loi  >  ,  C.  de  pacl'is 
comentis  juper  dote  ,  dont  voici  les  ternies  ;  Hcereditas 
extraneis  uftamvnto  datur ,  Cùm  ii.hur  affirmas  dotait  injiru- 
mcnto  padum  imeipufnum  ejfe  vice  teftamenti  ,  ut  pojl 
mortem  mulieris ,  hona  ejus  ad  tt  pertinerent ,  quce  dotis 
titulo  tibi  non  funt  obligata ,  inielligis  nitllâ  te  aclione 
pojfe  convenire  harcdesfeuj'uccejfores  ejus ,  ut  tibi  rejîituantue 
quce  nullo  jure  debentur. 
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On  vient  à  la  vérité  de  voir  que  les  empereurs 
Valens  &  Galien  annullèreiii  ces  fortes  de  promelies  ; 
mais  la  noveile  ip  de  Léon  le  philofophe  ,  nous 
fait  voir  que  cette  loi  ne  fut  jamais  rec;ue  dans 
l'ufage.  Projmr  evidencem  ahjurditaiem.  in  ho- 
mlnum  anlmis  neutiquam  locmn  invenit ,  ut  fiif 
4:lperetur  ;  ncdum  vim  aliquam  &  eficaciam  ha- 
h:c.  Cependant  cette  noveile  ne  faifant  point  partie 
du  corps  de  droit ,  on  ne  peut  pas  en  mettre  la  difpo- 
fition  au  nombre  des  monutnens  dfe  la  jurirprudence 
romaine. 

Le  dernier  état  du  droit  écrit  fe  réduit  donc  à  ces 
deux  points:  i'^.  que  les  Inltitutions  contraéiueiies 
pouvoient  avoir  lieu  par  forme  de  partage  entre 
.des  héritiers  légitimes  :  i".  qu'elles  étoient  vala- 
bles entre  foidats  quoiqu'étrangers  les  uns  aux  au- 
tres. Mais  on  lent  que  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  elles  n'étoicnt  contiaciuelles  que  de  nom, 
puirqu'elies  n'avoient  pas  co  caradère  d'irrévoca- 
biiite ,  qui  elt  de  relfcnce  des  pades  proprement 
4its. 

Nos  auteurs  ne  s'accordent  pas  (ur  le  temps  ni  fur 
la  manière  dont  les  Inftitutibns  contraduelles  fe  font 
introduites  dans  nos  mœurs. 

Quelques-uns  croyent  en  trouver  l'origine  dans 
ce  paiïage  du  titre  37  de  la  loi  ripuaire.  SI  quis 
millier  cm  dcfponfavent  ^  quidquid  ci  pcr  tabida- 
rum  feu  chanarum  infliumenca  confciipfcrit  ^ 
perpetualiter  inconvulfum  permaneat.  JVlais  ils 
n'ont  pas  réfléchi  que  cet  article  fait  partie  du  titre 
de  dûcibus  muliertcm  ,  dans  lequel  il  ne  s'agit  point 
•du  tout  des  Inftitutions  contraftuelles ,  mais  unique- 
ment des  dots  des  femmes. 

D'autres  ont  cru  trouver  ces  Inftitutions  établies 
par  le  chapitre  7  du  capitulaire  quatrième  de  l'an- 
née 803  ,  intitulé  de  lege  ripiiarienfe.  On  en  ju- 
gera par  les  termes  dans  lefquels  ce  texte  eft  conçu  : 
Qui  filios  non  hahuerit  &  alium  quemlibet  hca~ 
Tsditn  facerefibi  voluerit ,  coram  re^e  vel  comité 
&  fcabinis  ,  vel  miffis  dominicis  qui  tune  ad 
jujlicias  faciendûs  in  provincid  fuerint  ordi- 
nati  ,  traditionem  faciant.  L'interprétation  de 
cette  loi  dépend  d'un  fait  auquel  n'ont  certainement 
pas  penfé  ceux  qui  ont  entendu  les  mots  traditionem 
faciant^  d'une  Inititution  contraftuelle. 

Chez  les  Ripuaires  comme  chéries  Francs  ,  ceux 
qui  n'avoient  point  d'enfans  s'en  procurolent  par  des 
a Joptions ,  &  ces  adoptions  fe  faifoient  d'abord  de 
deux  nîanières  diftcrentes  ,  ou  par  teiîament ,  ou 
par  donation  entre  vifs  accompagnée  de  tradition; 
le  titre  48  de  la  loi  ripuaire  ne  permet  pas  de  dou- 
ter de  ce  fait.  En  803  ,  il  a  été  établi  par  le  capitu- 
laire cité  ,  que  ces  adoptions  ne  pourroient  plus  fe 
faire  que  par  tradition  :  or ,  on  le  demande  ,  quel 
rapport  y  a-t-il  entre  une  pareille  loi  &  les  laf- 
tiiutions  contraftueiles  ? 

Bafna^e  &  quelques  autres  auteurs  regardent  la 
fiovelle  de  Léon  le  philofophe  ,  citée  plus  haut  , 
comme  la  caufe  introduélive  des  Inftitutions  con- 
fraâuelles.  Danty  leur  répond  que  cette  noveile  ne 
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parle  que  des  promeffes  d'égalité   entre  cnfans;  ce 
qui  ,  dit-il  ,  eji  bien   différent  d'une    Injîitution 
contracluelle ,  laquelle  emporte  tous  les  biens  y 
à  ce  que  Von  prétend.  Nous  ne  voyons  pourtant  pas 
en  quoi  pourroit  confifter  cette  différence  ;  les  pro- 
melfes  d'égalité  font  certainement  de  véritables  Inf^ 
litutions   contraduelles  \  elles   n'embraflent  ,  il  eft 
vrai,  qu'une  partie  limitée  des  biens,  mais  ne  peut- 
on  pas  auftl   borner  une  Intlitution   contraétueile  à 
une  certaine  quotité  de  la  fucceftion  qui  en  efl  l'ob- 
jet !  Le  plus  ou  le  moins  ne  fait  rien  à  la  nature 
de  la  chofè.  Ce  n'eft  pas  cependant  que  l'opinion 
de  Bafliage  foit  vraie;  elle  paroît  au  contraire  mal 
fondée  ,  mais  par  une  raifon  toute  différente  de  celle 
qu'en  donne  Danty.  «Il  fuffit ,  dit  Laurière  ,  pour 
»  la  faire  rejeter  ,  de  remarquer  après  M.  Cujas  & 
»  Jacques  Godefroy,  que  les  novelles  de  Léon  n'ont 
»   prefque  point  été  obfervées  ni  regardées  comme 
»  lois  dans   l'Orient ,  5c  qu'elles  n'ont   été  même 
n   bien  lues  &:   bien  connues  dans  l'occident  ,  que 
>»   par  la  traduction  qu'Agslœus  en  a  donnée  long- 
»   temps   après  les  rédaétions  &   les  réformations 
»  de   nos  coutumes  ,  qui   ont  autorilé  ce>  Inftitu- 
)»   tions». 

Il  y  a  une  quatrième  opinion  qui  fait  dériver  les 
Inftitutions  contraduelles  de  la  loi  faiique.  Elle  eil 
fondée  fur  un  palfage  du  livre  des  fiefs ,  titre  de 
matrimonio  ad  Morganiticam  contracta  ,  dans 
lequel  on  voit  un  veuf  qui  avoit  un  fils  d'une  femme 
noble,  en  épouferune  féconde  moins  noble,  à  con- 
dition qu'elle  &  fes  enfans  n'auroient  de  fes  biens 
que  ce  qu'il  lui  en  avoit  donné  en  l'époufant ,  quàd 
mediolancnfes  dicunt  accipere  uxorem  ad  Mor- 
ganiticam ,  alibi  ex  lege  falica.  Mais  comme  le 
fait  très-bien  fentir  M.  de  Laurière  ,  il  faut  dif^ 
tinguer  deux  claufes  dans  la  convention  dont  parle 
ce  texte;  favoir ,  la  claufe  concernant  le  douaire  de 
la  féconde  femme  ,  &  celle  qui  concerne  la  portion 
héréditaire  des  enfans  à  naître  d'elle.  Les  mots  ac- 
cipere uxorem  ad  Morganiticam  ,  alibi  ex  lege 
falica  ,  fe  rapportent  bien  à  la  première  de  ces 
claufes  ,  mais  ils  n'ont  pas  la  moindre  relation  avec 
la  féconde.  Il  faut  voir  là  delfus  les  raifons  de  M.  de 
Laurière  ,  elles  font  démonftratives, 

Quelle  eft  donc  l'origine  des  Inftitutions  contrac- 
tuelles l  M.  de  Laurière  avance  là  -  delTus  un  avis 
très-plaufible.  Dans  le  temps  que  Gerardus  Niger 
&  Obertus  de  Orto  composèrent  le  livre  des  fiefs, 
on  commençoit  à  enfeigner  publiquement  le  droit 
romain.  Ces  rédadeurs  y  remarquèrent  que  les  foi- 
dats pouvoient  s'inftituer  l'un  l'autre  contraduelle- 
ment  ;  &  comme  les  pofTelfeurs  des  fiefs  faifoient 
alors  profelfion  des  armes ,  ils  crurent  pouvoir  les 
confidérer  comme  foidats  ,  &  leur  accorder  en  cette 
qualité  le  pouvoir  de  fe  faire  des  héritiers  par  con- 
trats. Ce  premier  pas  fait  ,  on  étendit  infenfible- 
ment  aux  fucceftiîons  ordinaires  un  ufage  introduit 
d'abord  uniquement  pour  les  hérédités  militaires  ou 
féodales ,  &  l'on  alla  peu  à  peu  jufqu'à  dire  que  toute 
perfonne  noble  ou  roturière  pouvoit  difpofer  irré- 
vocablement 
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vccablement  de  toute  fon  hoirie  par  un  contrat  de 
mariage. 

Cette  jurifprudence  eft  admife  aujourd'hui  dans 
prefque  tous  les  pays  policés.  Le  prcfidcrit  Favre  , 
en  Ion  code  ,  en  rend  témoignage  pour  la  Savoie  ; 
Berlichius  ,  en  fes  concluhons^  pratiques  ,  pour  la 
Saxe  ;  Mœvius  fur  la  coutume  de  Lubeck  ,  pour 
toute  TAllemagne  ;  Wefel  en  fon  commentaire  fur 
les  ordonnances  d'Utrecht ,  pour  la  Hollande  ;  de 
Méan  ad  jus  cilili  Lxdienfium  ,  pour  le  pays  de 
L'Cge  ;  Stockmans  en  fes  décidions  du  confeil  de 
Brabant,  pour  le  reffbrt  de  ce  tribunal.  Ceft  aufTi 
ce  qu'a  juge  pour  la  Flandre  un  arrêt  du  grand  con- 
feil de  Malines  du  3  novembre  1677  >  confirmatif 
d'une  fentence  du  confei!  provincial  de  Gand  ,  rap- 
porté par  M.  Dulaury  ;  M.  Follet  &  M.  Desjaunaux 
font  mention  de  plufîeurs  arrêts  fembiauies  du  parle- 
ment de  Flandres. 

Il  y  a  longtemps  que  la  jurifprudence  françoife 
eft  fixée  fur  ce  point.  Mafiier ,  un  de  nos  plus  an- 
ciens praticiens  ,  nous  apprend  qu'elle  étoit  déjà 
fuivie  de  fon  temps  en  Auvergne.  Nous  la  trouvons 
adoptée  formellement  par  l'article  i  du  titre  y  de 
l'ancienne  coutume  de  Bourbonnois  ,  rédigée  en 
r4P5  :  elle  eft  encore  admife  par  l'article  zjp  de 
la  nouvelle,  réformée  en  if  20  :  celles  d'Auvergne, 
de  la  Marche  &  de  Nivernois ,  rédigées  refpedive- 
ment  en  lyio  ,  lyri  &  1534,  établifTent  abfolu- 
ment  la  même  chofe.  Celles  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Touraine,  du  Lodunois  &  de  Normandie,  auto- 
rlfent  pareillement  les  déclarations  &  reconnoilTances 
d'héritiers  ,  qui  font ,  comme  on  le  verra  bientôt  , 
des  efpèces  d'Inllitutions  contraduelles. 

Enfin  la  coutume  de  Liège  porte  ,  chapitre  z  , 
article  4  ,  «  que  promeffe  de  fuccéder  à  tous  biens 
»  à  relaiffer  par  le  prometteur  eft  valable ,  &  doit 
»  fortir  fes  effets ,  fans  que  par  autre  difpofition  l'on 
n  n'y  puiiïe  déroger  », 

Les  difpofitions  de  ces  coutumes  forment  le  droit 
commun  de  tous  nos  pays  coutumiers  ;  &  les  parle- 
mens  de  droit  écrit  eux-mêmes  les  ont  reçues  avec  la 
plus  grande  faveur  :  on  en  trouve  les  preuves  dans 
les  queftions  alphabétiques  de  Bretonnier. 

On  feroit  furpris  fans  doute  de  voir  la  coutume 
de  Kerry  s'éloigner  d'une  jurifprudence  aulTi  conf- 
iante &  auffi  univerfelle ,  G  l'on  ne  favoit  qu'elle  a 
été  rédigée  par  M.  le  pré/îdent  Lifet ,  grand  ama- 
teur du  droit  romain.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  tit.  8, 
art.  y. 

«  Jaçoît  que  le  mari  &  la  femme  avant  le  ma- 
lt riage  folemnifé  ou  confommé  ,  puilfent  donner 
»  amplement  ou  mutuellement  l'un  à  l'autre  ,  toute- 
11  fois  ils  ne  pourront  par  ledit  contrat  inftituer  hé- 
»  ritier  l'un  l'autre ,  foit  mutuellement  ou  fimple- 
»^  ment,  ne  pareillement  convenir  que  l'un  fiiccé- 
»  dera  à  l'autre  après  fon  décès  mutuellement  ou 
»  fimplement ,  comme  dit  eft ,  en  tous  biens  uni- 
»  verfellement  ;  mais  bien  pourront  dès-lors  donner 
»  leurs  biens  /împlement  ou  réciproquement  l'un  à 
Tome  IX, 
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»  l'autre  qui  fera  furvivant,  conférant  par  ce  moyen 
»  l'eftet  &  exécution  de  la  donation  fimple  ou  mu- 
»  tuelie  après  la  mort  du  donateur ,  &  auflS  faire 
»  convention  réciproque  ou  fimple  de  l'obvention  & 
»   fucce'Tion  en  aucuns  biens  particuliers  ». 

«  L'article  6  ajoute,  que  w  ladite  Inftitution  d'hé- 
»  ritier  ,  faite  en  contrai  de  mariage  en  faveur  des 
«  defcendans  dudit  mariage ,  n'eft  valable  ,  mais 
»  bien  les  donations  en  faveur  d'iceux  ,  ou  con- 
»  ventions  de  fijccéder  en  certains  biens ,  pourvu 
»  qu'elle  ne  foit  univerfelle  de  tous  biens  préfens  & 
»  à  venir  ». 

Pour  bien  entendre  ces  difpofitions ,  il  faut  les 
rapprocher  du  commentaire  de  la  ThaumafTière, 
Voici  comme  il  s'explique  dans  fes  queftions  fur  la 
coutume  de  Berry  ,  centurie  i  ,  chapitre  ôj  :  «  Ces 
»  articles  étant  contraires  au  droit  commun  de  notre 
«  France ,  on  les  doit  prendre  à  l'étroit  fans  les 
»  étendre  hors  de  leur  cas  :  Nam  (juce  contra  ra- 
«  tionem  juris  introdiicla  funt ,  non  trahiuititr 
»  ad  confequentias.  C'eft  pourquoi  comme  ils  ne 
»  parlent  que  des  Inftitutions  contractuelles  faites 
»  par  les  futurs  époux  au  profit  l'un  de  l'autre,  fim- 
»  plement  ou  réciproquement ,  ou  en  faveur  des  AeC- 
»  cendans  de  leur  mariage  ,  nous  tenons  communc- 
»  ment  que  l'Inftitution  d'héritier  &  convention  de 
«  fitccéder  en  tout  ou  partie  faite  au  contrat  de  ma- 
«  riage  par  perfonnes  étranges,  en  faveur  des  fu- 
«  turs  ou  des  defcendans  de  leur  mariage  ,  ou  de 
»  l'un  d'eux ,  font  légitimes  &  valables ,  foit  qu'elles 
«  foient  faites  par  les  pères  &  mères  des  futurs  , 
»  ou  par  leurs  parens  &  amis ,  tant  parce  que  ces 
»  articles  ne  parlent  que  des  Inftitutions  &  conven- 
»  tions  de  fuccéder  ,  faites  par  les  futurs ,  &  par- 
)•>  tant,  ne  doivent  être  étendus  hors  de  leur  efpèce 
«  au  préjudice  de  la  coutume  générale  du  royaume  , 
»  que  parce  que,  par  l'article  7  du  titre  précédent  , 
»  toutes  donations  &  conventions  faites  au  contrat 
n  de  mariage  par  quelque  perfonne  que  ce  foit,  ert 
»  faveur  des  mariés  ou  de  leurs  defcendans ,  fai- 
»  fiiïent  lefdits  mariés  &  leurs  defcendans  ,  le  cas 
»  advenant ,  &  ainfi  l'ai-je  toujours  vu  tenir  par  les 
»  plus  fameux  confultans  de  cette  province  que  j'ai 
»  pratiqués.  Cela  a  été  jugé  en  cette  coutume 
»  pour  une  Inftitution  d'héritier  faite  par  un  oncle 
»  au  profit  de  (à  nièce, par  fon  contrat  de  mariage, 
»  qui  fut  déclaré  valable  par  arrêt  de  la  grand'- 
»  chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  Nain  ,  fur  la  fin  de 
y>  mars,  ou  au  commencement  d'avril  1 642  ,  comme 
»  je  l'ai  appris  des  mémoires  de  M.  Jacques  Cho- 
»  let ,  ancien  avocat  au  parlement  ;  &  fuivant  fon 
»  avis ,  il  en  faut  auant  dire  des  aflîliations  faites 
»  par  les  père  &  mère  de  l'un  des  futurs ,  au  profit 
n  de  l'autre  ,  pour  venir  à  leurs  fuceftions  ,  tout 
»  ainfi  qu'un  de  leurs  enfans  naturels  &  légitimes  ; 
»  ce  qui  eft  très-fréquent  en  cette  province  ,  par.» 
»  ticulièrement  entre  payfkns  &  perfonnes  ruftiques  , 
»  dont  j'ai  vu  une  infinité  de  contrats  contenant  fen-- 
rt  blables  claufes ,  fans  qu'elles  ayent  jamais  été  dc-s 
4  »  battues  «, 

Zz 
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Section     deuxième. 
De  la  nature  des  Inflituiions  coniracluelles. 

Le  mot  Injlhutlon  contractuelle  femble  renfer- 
mer des  idées  toutes  oppofées  l'une  à  l'autre  :  faire  à 
la  fols  un  teilament  &  un  contrat  !  Le  droit  romain 
n'admettoit  pas  ce  mélange  d'aAes  contradidoires. 
Verba  contraxcrunt  ,  gefferunt  ,  non  pertinent 
a.d  teftandi  jus  ,  dit  la  loi  zo  ,  D.  de  verhorum 
fignificatione.  Delà  nait  la  difficulté  de  fixer  la  vé- 
ritable nature  de  ces  fortes  de  difpolîtions ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  favoir  (î  ce  font  des  donations  entre  vifs  ou 
à  caufe  de  mort.  Cette  queAion  eÙ.  une  des  plus  con- 
troverfées  qu'il  y  ait  fur  cette  matière. 

Ceux  qui  prétendent  que  rinilitution  contrac- 
tuelle elî  une  donation  à  caufe  de  mort  ,  difent  que 
celui  qui  inllitue  un  héritier  par  contrat  de  ma- 
riage,  ne  donne  rien  de  fon  vivant,  mais  feulement 
après  fà  mort;  qu'en  un  mot  il  aime  mieux  que  ce 
qu'il  donne  lui  appartienne  qu'à  l'inflitué  ,&àrinf^ 
titué  qu'à  fon  héritier  légitime  ;  ce  qui  forme  pro- 
prement le  caraâère  d'une  donation  à  caufe  de  mort  : 
Donatio  caufà  mortis  e(l  quœ  propter  mortis 
fit  fufplcïonem  ;  &  in  fummâ ,  mortis  caufà  do- 
natio ejl  cùm  mugis  Je  quis  velit  habere  quant 
tum  qui  donat ,  &  magis  eum  cui  donat  quant 
hœredetnfuuin.  On  ajoure  que  les  donations  à  caufe 
de  mort  conviennent  encore  avec  les  Infîitutions 
contraéiuelles ,  en  ce  que  les  unes  comme  les  autres 
n'empêchent  pas  d'aliéner  •,  en  ce  qu'elles  font  ré- 
voquées par  le  prédécès  de  celui  en  faveur  duquel 
elles  font  faites  ;  en  ce  que  le  droit  d "accroiffement 
y  a  lieu;  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  befoin  d'accepta- 
tion ,  &c. 

Ceux  qui  foutienncnt  au  contraire  que  l'Infiitution 
contraduelle  eft  une  donation  entre  vifs  ,  difent  que 
o'ell  un  contrat  ,  qu'elle  ell  irrévocable  ,  qu'elle 
failjt  5  qu'elle  efi  fujette  à  la  formalité  del'in/Tnua- 
tion  ,  qu'elle  ne  produit  à  la  vérité  fon  eftet  qu'après 
la  mort  del'inftituant,  mais  qu'elle  n'en  efl  pas  moins 
une  difpofîtion  entre  vifs ,  fuivant  cette  note  de  Du- 
moulin fur  l'article  1.91  de  la  coutume  de  Bourbon- 
rois  ;  Difpofitio  jlatini  ligat  nec  fufpenditiir  , 
&  ab  eu  fit  denominaiio  ,  Jcd  executio  habet 
traclum  ;  qu'enfin  l'Inilituiion  contraduelle  appro- 
chant beaucoup  plus  de  la  donation  entre  vifs  que  de 
c«lle  qu'on  fait  à  caufe  de  mort ,  on  doit  In  confidérer 
comme  donation  entrevifs,  fuivant  la  maxime  qu'un 
aiSe  qui  participe  de  deux  natures  ,  doit  être  réputé 
de  celle  dont  il  tient  le  plus. 

Ces  deux  opinions  font  également  extrêmes.  Il 
efl  certain  que  l'Inflitution  contraduelle  n'a  ,  fous 
certains  rapports  ,  que  l'effet  d'une  difpofition  de 
dernière  volonté  ,  &  que  fous  d'autres  elle  a  tous  les 
«araétères  des  donations  entre  vifs.  Le  Rrun  lui- 
même,  qui  la  compte  parmi  les  aâes  de  cette  der- 
nière qualité ,  ell  obligé  de  convenir  qu'il  faut  la 
coniîdcrer  fous  trois  afpefts  différcns:  1°.  que  quant 
à  i  irrcvocabilité ,  c'eil  une  donation  entre  vifs  : 
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1*.  que  s'il  s'agit  de  décider  £\  elle  fe  tranfmet  à 
toutes  fortes  d'héritiers  de  l'inllitué  ,  &  fi  elle  em- 
pêche l'inftituant  de  difpofer,  c'eft  une  donation  à 
caufe  de  mort  :  3".  que  quant  à  la  queflion  de  favoir 
iî  l'inllitué  ell  tenu  des  dettes  de  l'inflituant ,  &  à 
quelle  concurrence  ,  c'eft  une  fuccelTion. 

«  Qu'cll  -  ce  donc  précifén-ient  que  l'Inllitution 
»  contraftuelle  ,  demande  M.  Dantyf  C'efl  un  ou- 
«  vrage  de  notre  jurifprudence  ,  que  le  droit  romain 
r>  n'a  jamais  connu  ,  &  dont  la  définition  exaiSe  ren- 
n  fermeroit  des  contrariétés  évidentes.  Pour  bien 
y<  connoître  précifément  ce  que  c'efl  qu'une  In/litu- 
))  tion  contraéluelle  ,  il  faut  remonter  jufqu'à  fcn 
»  principe  ,  c'ell-à-dire  ,  examiner  quel  ell  le  véri- 
»  table  motif  &  l'intention  de  l'inflituant;  car  c'eft 
»  uniquement  le  motif  &  l'intention  du  donateur  qui 
»   doivent  caraétérifer  la  libéralité. 

»  Or,  il  efi  évident  que  fi  on  pénètre  bien  le  motif 
»   de  l'inilituant  ,  il  ne  faudra  pas  toujours  mettre 
»   l'Infiitution  contraftuelle  au  rang  des  donations 
»   entre  vifs,  parce  que  ce  feroit  lui  faire  grjce  , 
n   pour  parler  avec  M.  Ricard,  que  de  lui   donner 
»   ce  rang  :  en  effet,  il  efi  difiïciîe  de  démêler  dans 
»   une  fimple  Infiitution  contractuelle  (avec  la  ré- 
»   fervc  de   pouvoir  difpofer  par  l'infiituant  de  fes 
»   biens  ,  ainfi  que  bon  lui  femblera  jufqu'à  fa  mort  ) 
»  ce  caradère  unique  &  elTentiel  de  la  donation 
»   entre  vifs  ,  qui   confific  dans  la  prcdileflion  du 
«  donataire  par  le  donateur  ;  car  peut-on  dire  que 
»  l'infiituant,  qui  n'afiure  à  l'infiitué  que  le  tirre 
»  d  héritier  ,  lui  donne  un  bien  réel,  préfent  &  ef- 
«   feétif  i'  Devient-il  plus  pauvre  après  avoir  donné  ? 
»  L'infiitué  fe  peut-il  dire  plus  riche  l  Sa  fortune  ne 
»   demeure-t-elle  pas  en  fufpens  entre  les  mains  de 
»  l'infiituant  durant  fa  vie  l  Elle  ne  devient  fixe  qu  'à 
»  l'infiant  de  fa  mort;  jufques-là  fpeftateur  de  l'ad- 
»  minifiration  de  fon   bienfaiteur,  fouvent  même 
»   de   Tes  aliénations  &  de  fon  repentir,  il  ne  tire 
>)  aucun  avantage   de  fa  prétendue  qualité  d'héri- 
»   lier  ;  &  l'infiituant  le  préfère  £\  peu  à  foi-même  , 
»  que  craignant  d'avoir  trop  fait  pour  lui ,  il  prend 
)->   fes  sûretés ,  &  fiipule  des  réferves  contre  fon  do- 
rt nataire.  Ce  qu'il  lui  donne  d'une  main  ,  il  le  re- 
»    tient  de  l'autre;  ou  pour  mieux  dire  ,  il  ne  le  lut 
»  montre  que  de  loin  :  que  s'il  renonce  par  cette  Inf- 
»   titution  au  pouvoir  de  fe  faire  un  autre  héritier; 
»   fi  ce  titre  qu'il  donne  à  l'infiitué  devient  irrévo- 
»  cable,   c'eft  uniquement  par  la  rature  &   par  Ja 
»   qualité  du  contrat  de  mariage  ,  dont  les  ciaufes 
»  ne  fe  peuvent  changer;  ce  n'efi  pas  par  une  vo- 
»  lonté  fixe  &  déterminée  :  &  s'il  a  la  facilité  de 
»  le  nommer  fon  héritier  par  avance  ,  c'efi  qu'il  fait 
»  qu'il  ne  lui  en  coûtera  que  ce  mot  pour  mériter  le 
»   nom   de  donateur  ,  &   qu'il  demeurera  toujours 
»   maître  de  fa  libéralité. 

»  Il  efi  donc  quelquefois  à  propos  dans  les  dif- 
»  férentcs  efpèces  d'Infiitutlons  contraftuelles  qui  fe 
»  préfentent  à  juger  ,  d'approfondir  quelle  a  été 
»  l'intention  &  Tefprit  de  l'infiituant ,  parce  qu'il 
»  en  faut  toujours  revenir  à  ce  qu'il  a  eu  dclfein 
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«  de  fairct  II  efi  certain  que  le  contrat  de  mariage 
»  peut  bien  donner  à  une  donation  à  caufe  de  mort , 
»  la  qualité  d'irrévocable  ;  mais  il  ne  peut  la 
>•)  changer  en  une  donation  entre  vifs  ,  univerfelle 
«  de  tous  les  biens  ,  contre  l'intention  de  l'inf- 
»  tituant  ,  &  lorfqu'il  ne  s'en  efl  pas  difertement 
»   expliqué. 

»  Il  faut  de  plus  confidcrer  que  les  Inflitutions 
»  contraduelles ,  qui  font  un  droit  particulier  de  la 
»  France  ,  n'ont  été  introduites  d'abord  par  la  loi 
»  des  fiefs,  qu'en  faveur  des  enfans  des  inftitués, 
»  ou  des  enfans  qui  naitroient  de  leur  mariage  ,  & 
»  notamment  des  aines  entre  perfonnes  nobles ,  pour 
n  la  confervation  des  familles,  &  feulement  pour 
»  une  part  des  biens  de  Tinflituant.  Ainfî ,  dans  tous 
»  les  autres  cas  ,  elles  ne  doivent  pas  avoir  la  même 
»  faveur  :  &  pour  décider  les  queflions  qui  fe  pré- 
»  fentent ,  il  n'y  a  qu'.î  confulter  ce  qu'a  écrit  l'au- 
»  teur  des  lois  civiles ...  .  en  fa  préface  fur  le  titre 
»  des  fuccelfions  :  il  dit  que  les  Inftitutions  contrac- 
»  tuelles  ayant  leur  nature  mclée  de  celle  des  tef- 
•>■)  tamens  &  de  celles  des  conventions ,  on  doit  d'iC- 
»  tinguer  en  chaque  difficulté  fi  c'efl  parles  règles 
»  des  conventions  ou  par  celles  des  teflamens  qu'on 
»  doit  laréfoudre  ;  &  il  en  propofe  trois  exemples. 
»  Ce  n'efl  donc  pas  par  les  maximes  des  donations 
»  entre  vifs  ,  ni  des  donations  à  caufe  de  mort, 
»  qu'il  faut  fe  déterminer  fur  cette  matière,  parce 
y>  que  les  définitions  que  les  lois  nous  donnent  des 
»  unes  &  des  autres ,  ne  peuvent  convenir  à  l'Info 
»  titution  contraftuelle  ,  qui  n'eil  qu'un  contrat  entre 
»  vifs ,  c'eft-à-dire,  une  obligation  que  contracle 
y>  Vin/lit uant  envers  L'injUtué ,  de  lui  laijfer  à 
»  titre  â^ héritier  tous  les  hicns  qui  lui  rejîeront 
y>  au  jour  de  fa  mon  ^  c'efr-à-dire  ,  un  teflament 
»  irrévocable  ,  qui  peut  comprendre  néanmoins 
»   tous  les  biens  du  teflateurf>. 

Cette  définition  eft  à  peu  près  celle  de  M-  de 
Laurière  :  l'Inftitution  contraftucUe ,  dit-il ,  eft  «  un 
»  don  irrévocable  de  fucceilicn,  ou  d'une  partie  de 
»  fucceffion  ,  faite  par  contrat  de  mariage  au  profit 
»  de  l'un  des  deux  conjoints,  ou  des  enfans  qu'ils 
»   doivent  avoir  enfemble  ». 


ECTION       TROISrÈ 


M    E. 


Par  quels  actes  peut  -  on  inftituer  contracluel- 
Icmenc  f 

C'ed  une  règle  généralement  adoptée  qu'on  ne 
peut  faire  un  héritier  contraftuel  que  par  contrat 
de  mariage.  Tous  les  auteurs  François  &  étrangers 
rendent  hommage  à  ce  principe.  «  La  première  con- 
»  dition  de  ces  Inllitutions  ,  dit  le  Brun  ,  efl  qu'elles 
»  foient  faites  dans  des  contrats  de  mariage,  parce 
»  que  l'inllitution  d'héritier  n'étant  point  de  notre 
»  droit  coutumier ,  &  l'Infirtution  contraéluelle  étant 
ïi  contre  le  droit  ,  on  ne  l'a  admife  que  par  la  fa- 
rt veur  extrême  des  contrats  de  mariage  ;  la  cou- 
»  turae  de  Bourbonnois ,  articles  zip  Se   113  >  Se 
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rt  celle  d'Auvergne,  chapitre  14  ,  article  i6 ,y  font 
)■>  précifes  >i. 

M.  Maynard  dit  après  le  dofteur  Fernand  ,  qxj'une 
des  principales  formalités  requifes  pour  la  validité 
des  Inditutions  contracluelles ,  eft  «  qu'elles  foient 
»  faites  //z  continenti  juxtà  contractum  matri- 
»  monii  ;  &  ce  d'autant  que  la  faveur  du  contrat 
>■)  de  mariage  auquel  elles  le  trouvent  unies ,  Jointes: 
»  8c  comme  attachées,  les  fait  &  rend  légitimes  , 
»  autrement  injulles  &  réprouvées  de  droit  ...  fi 
))  elles  font  faites  hors  du  contrat  de  maria  Te, le  droit 
»  commun  aura  lieu  ,  fuivant  lequel  n'auront  au- 
»  cun  eflet  &  valeur  ,  pour  n'avoir  été  faites  au 
)i  même  contrat  de  mariage  publiquement ,  préfens  , 
»  fachans  &  entendans  ceux  qui  y  font  appelés 
»   &   afllfient.  » 

Nous  po-urrions  ajoutera  ces  deux  autorités  celles 
de  tous  les  jurifconfultes  François  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière.  Pour  éviter  des  longueurs  inutiles , 
nous  nous  bornerons  à  tranfcrire  ici  l'article  z  du 
titre  39  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 

«  Les  Inftitutions  contraduelles  à  titre  univcrfel 
>■>  &  de  quotité ,  les  déclarations  de  fils  aîné  &.  de 
»  principal  héritier,  &  les  promefies  de  conferver 
»  aux  héritiers  préfomptifs ,  ou  à  aucun  d'eux  ,  leur 
n  portion  héréditaire,  ou  l'égalité  entre  les  héri- 
»  tiers ,  font  valables  ,  pourvu  qu'elles  foient  faites 
«  par  contrat  de  mariages. 

V'oët ,  auteur  HoUandois ,  attefie  la  même  }uri(^ 
prudence  pour  fon  pays.  Quamvis  nunc  haclenus 
ah  illa  juris  Romani  di/'pojltione  uhique  rccef- 
fum  videatur ,  quod  paclis  dotalihus  de  futura 
fuccc(p.one  conjugum  inter  fe  ,  ut  &  conjugmn 
in   hona  teriii ,  vel    tertii   in   hona  conjugum  , 

tracletur ;  tamen  extra  pacîa  dotalia etiam- 

num  reprobatœ  manent  apud  nos  convenienter 
juri  Romano  conceptœ  de  tertii  certi  vzL  ipjo~ 
rum  pacifcentium  hœreditate  conventionts  ;  ita. 

faltem  ut  eff'ccîum  haud  fortiantur L'auteur 

rapporte  enfuite  ,  d'après  Néoftade  ,  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Hollande  ,  qui  l'a  ainfi  juge, 
Qua  raùone  cum  inter  fecundum  tertiumque 
fratrem  ,  vivo  primogenito  ac  feudum  habente  , 
pacîum  intercclfijfet  ut  altcr  pofl  obitum  primo- 
geniti  feudum  kaberet ,  alter  mille  aitreos  vclut 
dimidiatum  prœdii  feudalis  prctium  perciperet , 
judicatum  fuit  fecundogenitum  ,  ut  fucce(J^o~ 
rem  feudalcm  ,  monuo  primogenito  illud  habi- 
turum  jure prœcipui  ,  nec  ad  mille  aureos  frairl 
teneri. 

Il  e(l  quelquefois  arrivé  que  certaines  perfonnes 
ont  voulu  faire  des  contrats  de  mariage  après  la 
bénédidion  nuptiale;  mais  jamais  on  n'a  regardé 
comme  valables  les  Inflitutlons  contraêluelles  qui 
pouvoient  y  avoir  été  portées.  Une  difpofition  da 
cette  nature  peut  bien  précéder  le  mariage  de  fort 
long-temps  ;  mais  elle  ne  peut  pas  le  fuivre  d'un 
feul  infiant.  C'efi  la  décifion  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle r6  du  chapitre  14  de  la  coutume  d'Auvergne t 
Etidmfi  trafiatus  ijîe  diu  prœcedat  ma.crim.o-. 

Zz  ij 
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nlurriy  fucus  fi  fequatur  ;  me  fufficit  quod  fiât  1 
i'i  favorem  ^  fed  quod  in  ipfo  contraclu^  ut  fit 
p. 1rs  paclorum  dotalium.  Fernand,  DefpeifTes ,  le 
Brun  ,  le  préfident  Favre  ,  penfent  abfolument  de 
même.  La  raifon  qu'en  donne  le  dernier  mérite  d'être 
ici  rapportée  :  Ubi  matrïmonium  contracium  efi  , 
nulLis potefl  recipere pacliones  quœ  legibus  pro- 
hibeantur^  nec  fi  quis  velit  in  eam  rem  matrl- 
monii  favorem  obtendin ,  quia  non  potefi  dici 
contra/tentes  aliternon  fuijfe  contracluros  ^  qui 
jam  contraxerunt.  Çuare  nec  fi  ponas  millies 
interveniffe  jusjurandum  in  contraclu  facto  po fi 
initum  matrimonium  ,  valebit  tamenpaclio  apud 
Gallos^  fivefit  facia  de  fuccedendo  ,  five  de  non 
fuccedendo  ,  quia  extra  dotales  tabulas  habent 
provero  &  inviolabili....  hareditatem  paclo  ,  dari 
nonpojfe.  De  erroribuspragmaticorum  ,  décade  z8, 
errore  6  ,  n.  <$. 

On  ne  peut  rien  de  plus  folide  ni  de  plus  clair  que 
ce'>  raifons  ;  &  elles  ont  encore  l'avantage  d'être  for- 
tifiées par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
\6  juillet  I  5^6  ,  qui ,  fuivant  M.  d'Olive  ,  liv.  3  , 
ch.  30  ,  a  jugé  «  qu'une  donation  faite  en  faveur  de 
»  mariage  &  des  enfans  defcendans  d'i celui ,  fe  trou- 
»  vant  paiïee  quelque  temps  après  les  noces  accom- 
»  plies»  ,  ne  devoit  pas  jouir  des  privilèges  que 
la  coutume  de  France  accorde  aux  contrats  de  ma- 
riage ,  quia  non  dederat  caufam  matrimonio  , 
quamvis  favorem  matrimonii  prœtexeret. 

Nous  trouvons  néanmoins  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres ,  qui  a  jugé  valable  une  Inllitution  con- 
traftuelle  faite  après  le  mariage.  On  nous  croiroit 
à  peine  Ç\  nous  ne  rapportions  les  termes  du  magis- 
trat qui  nous  a  confervé  cette  déci/îon.  Voici  comme 
s'exprime  M.  Follet ,  page  yz  :  «  Par  arrêt  rendu  à 
»  mon  rapport  le  14  avril  1706  ,  entre  Jean-Bap- 
»  tifte  Cornil,  mari  &  bail  de  Marie- Catherine 
«  Defquiens  ,  appelant  des  officiers  du  bailliage  de 
»  Lille  ,  Pierre  le  Pers  &  Marie-Catherine  Tibaut, 
»  veuve  de  Jacques  le  Pers  ,  intimés  ;  une  donation 
»  entre  vifs  faite  aux  autres  enfans  au  préjudice  de 
»  la  repréfentation  accordée  par  le  contrat  de  ma- 
»  riage  de  Pierre-Remi  Defquiens  &  Catherine  le 
»  Pers,  en  faveur  des  enfans  qui  en  naîtroient,  a 
»  été  déclarée  nulle  &  de  nulle  valeur  ,  nonobflant 
»  que  le  contrat  de  mariage  avoit  été  paffé  un  an  & 
»  plus  après  le  mariage». 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'on  n'a  ainfi  jugé 
que  parce  que  la  caufe  des  donataires  a  été  mal  dé- 
fendue :  fans  doute  leur  avocat  n'aura  pas  afiezfait 
fentir  la  nécelfité  de  rédiger  &  de  confommer  les 
conventions  matrimoniales  avant  la  célébration  du 
mariage.  Il  eft  vrai  que  le  droit  romain  autorifoit 
lîs  paftes  nuptiaux  qui  fe  faifoient  après  l'union  des 
époux;  c'eft  ce  que  nous  apprennent  les  lois  r  ,  ir, 
$.  I  ,  Z4  ,  28  &  ip  ,  D.  de  pacîis  dotalibus  ^  Se 
c'efl  peut-être  ce  qui  a  motivé  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  Mais  on  auroit  dû  faire  attention 
que  cette  jurifprudence  eft  abolie  non-feulement  en 
France ,  mais  encore  dans  tous  les  Pays-Bas,  Voyez 
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Grotius  en  fon  introduftion  à  la  jurifprudence  de 
Hollande,  liv.  2  ,  chap.  12;  Néoilade,  de  pacîis 
ante  nuptialibus  ,  obferv.  8  ,  Groeneweghen  fur 
la  loi  II,  C.  ad  fenatusconfultum  VelU'ianum  ; 
IMœvius  fur  la  coutume  de  Lubeck  ,  Ub.  i  ,  tit.  5  » 
art.  7  ,  n.  85  ;  Wefel  de  comiubiali  focietate  , 
traci.  2  ,  chap.  i  /  Voet  fur  le  digefle  ,  Ub.  23  , 
tit.  4  ,  n.   i. 

Au  refle,  quelque  confiante  que  foit  la  jurifpru- 
dence qui  rejette  les  Inflitutions  contradueiles ,  faites 
autrement  que  par  contrats  de  mariages ,  ellenelaifie 
pas  d'admettre  quelques  exceptions. 

1°.  Un  arrêt  du  iz  décembre  1^(52  ,  rapporté 
par  Papon,  a  confirmé  un  pade  de  fiiccefTion  réci- 
proque ,  inféré  dans  un  ade  de  fociété  univerfeile. 
Dumoulin  convient  aufl'i  fur  l'article  zié  de  la  cou- 
tume de  la  Marche  ,  qu'une  pareille  claufe  efl  licite  : 
Tamen  ifie  articulas  pofi\t  habere  locum  in  fo- 
cietate ita  exprefsè  conventa.  Bugnion,  en  (es 
lois  abrogées ,  liv.  i  ,  chap.  z  2  6  ,  dit  que  :  Paclum 
de  futura  fucceffione  validum  efi  ,  quando  fit 
repeclu  futurarum  nuptiarum  ,  aut  focietatis 
omnium  bonorum  contrahendœ  causa.  Le  prati- 
cien Mafuer  s'explique  abfolument  de  même,  tit.  28, 
n.  5j  :  K  Et  combien  ,  dit-il ,  que  l'Inflitution  te(- 
»  tamentaire  ne  vaille  par  la  coutume  ,  fincn  que 
n  jufques  à  la  concurrence  d'un  quatrième;  toute 
»  fois  celle  qui  efl  incidente  &  conventionnelle  vaut 
»  pour  le  tout  en  deux  cas ,  à  favoir  en  contrat  de 
»  fociété  de  tous  &  chacun  les  biens  des  contrahans , 
»  &  en  contrat  de  mariage  ;  de  manière  que  s'il  étoit 
»  convenu  &  porté  par  les  contrats  d'alTociation  ou 
»  de  mariage  ,  que  le  furvivant  fuccédât  au  prénicu- 
»  rant ,  la  convention  feroit  bonne  ». 

La  coutume  d'Auvergneadopte  formellement  cette 
opinion.  Voici  ce  qu'elle  porte  à  ce  fujet ,  chap.  1 5  , 
art.  I. 

«  Tous  paftes  &  convenances ,  tant  de  fuccéder 
»  qu'autres  quelconques  ,  foient  mutuelles  ou  non  , 
»  mifes  &  appofées  en  contrat  d'alTociation  univer- 
»  felle,  faite  &  pafTée  par  perfonnes  capables  à 
»  contrader  ,  non  m.alades  de  maladie  dont  l'otî 
»  efpère  la  mort  ,  ou  que  la  mort  s'en  fuive  de 
»  prochain  ,  font  bonnes  &  valables  ,  &  faififfent 
»  les  contrahans  ladite  aiïbciation  ou  leurs  def- 
»  cendans  ». 

Cette  difpofition  efl-elle  de  droit  commun  ?  Il 
paroît,  d'après  l'arrêt  &  les  auteurs  cités,  qu'on 
doit  tenir  pour  l'affirmative  ;  &  en  effet  lorfque 
de  deux  afTociés  univerfels  (les  feuls  entre  lefquels 
puifTent  avoir  lieu  les  pades  dont  nous  parlons  )i'un- 
fuccède  à  l'autre  ,  on  peut  dire  qu'il  n'acquiert 
rien,  puifqu'il  étoit  déjà  propriétaire  par  indivis 
de  toute  la  fortune  du  défunt  :  l'Inflitution  con- 
traduelle  ,  dont  celui-ci  l'a  gratifié  ,  n'efl  ,  à  'pro- 
prement parler  ,  qu'une  difpenfe  d'entrer  en  par- 
tage ;  ce  n'efl  donc  pas  à  titre  héréditaire ,  mais  par 
droit  de  non  décroijfement  qu'il  fuccède. 

Inutilement  oppoferoit-on  l'article  3  de  l'ordon- 
nance de  1 73  ^  ,  portant  qu'il  n'y  axira  plus  à  l'avenir 
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dans  tout  le  royaume  que  deux  formes  de  difpofer  à  , 
titre  gratuit ,  l'une  par  donation  entre-vifs  ,  l'autre 
par  teflament.  Cet  article  ne  peut  certainement  pas 
empêcher  un  créancier  de  libérer  gratuitement  fon 
débiteur,  fans  employer  les  formalités  d'une  dona- 
tion ou  d'un  teflament  :  c'eft  ce  qu  on  peut  inférer 
d'un  arrêt  du  12,  juillet  17 10,  rapporté  par  Au- 
geard.  Or,  qu'eft-ce  qu'une  Inftitution  contrac- 
tuelle Inférée  dans  un  afte  de  fociété  univerfelle ,  Ci 
ce  n'eft  une  remife  gratuite  des  avions  pro  focio  6- 
communi  dividundo  ?  Auffi  Furgole  ne  fait-il  au- 
cune difficulté  de  dire  fur  l'article  1 3  de  l'ordon- 
nance de  173 1  ,  que  ces  fortes  de  conventions  font 
autorifées  par  l'ufage  du  royaume;  il  auroit  parlé 
tout  différemment,  s'il  avoit  cru  qu'elles  eulfent  été 
abrogées  par  la  loi  qu'il  commentoit. 

1^.  Il  y  a  en  Hollande  une  ordonnance  de  l'année 
î^So  ,  dont  l'article  z9  approuve  les  pades  de  fuc- 
céder  ,  que  font  entre  eux  pluiîeurs  copartageans 
d'une  même  fuccefîîon  échue:  Ut  iicinpc,àh  Voct, 
hona  quœ  quïcumque  ex  dïvifione  obvmcnmt  , 
ctrto  modo  dsvolvantur pofl  obitum  eoriim  :  mais, 
ajoute  cet  auteur,  ces  fortes  de  conventions  ne  font 
point  reçues  par-tout;   la  Hollande  eft  prefque  la 
feule  province  où  elles  font  admifes  :  Sed  talïa 
pacla  vix  ufpiam  extra  HoUandiam  probata 
funt ,  ultrajeai  cenè  improbata.  Voèt  agite  à  ce 
propos  la  queflion  de  favoir  fi  un  paâe  de  cette  na- 
ture étant  paffé  dans  un  pays  où  il  efl  rejeté  ,  peut 
avoir  fon  effet  fur  les  héritages  fitués  en  Hollande  ; 
&  il  fe  détermine  pour  l'aflirmative  ,  fur  le  fonde- 
ment que  les  fucceffions  fe  règlent  toujours  par  les 
lois  de  la  fituation  :  Eo  quod  traLatitium  immo- 
billa  quantum  ad  fuccejjlones  ,  regi^  jure  loci  in 
quo  funt  :  mais  ne  peut-on  pas  oppofer  à  cette  dé- 
cifion  la   maxime  locus  régit  aclum  ?   Non -^^  les 
contrats  ne  fe  règlent  par  les  lois  des   lieux  où  ils 
font   pafTés ,    qu'en   ce  qui  concerne  les  formalités 
extrinsèques  dont  ils  doivent  être  revêtus,  _&  fou- 
vent  aufli  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des 
claufes  obfcures  ou  le  fupplément  aux  claules  omi- 
fes  ;  mais  le  fond  des  aftes  ne  dépend  point  du  tout 
de  ces  lois  ;  les  difpofitions  en  elles-mêmes  fe  rè- 
glent tantôt  par  la  loi  du  domicile  ,  tantôt  par  celle 
de  la  fituation  ,    fuivant   les   différentes    circonf- 
tances  :   or  ,    pour  ne   nous  appuyer   que  fur   des 
autorités   relatives   à  notre  efpèce  ,   «  l'Infiitution 
»  d'héritier  (  dit  Froland  ,    page  849  de  fes  mé- 
»  moires)  n'eft  pas  une  forme  ou  lolennité  ;  c'eft 
»  un   droit  de  fuccéder  que  la  perfonne  inftituée 
»  acquiert  au  moyen  de  l'Inffitution  qui  a  été  faite 
»  en  fa  faveur  ».  Et  comme  on  ne  fauroit  nier  qu'une 
difpofition  de  cette  nature  ne  foit  tout  à  fait  réelle, 
il  faut  admettre  fans  difficulté  l'opinion  de  Voèt  que 
nous  venons  de  citer  :  c'eff  auffi  la  conféquence  qu'en 
tire  Froland,  qui  dit  ,   qu'on  tient  pour   maxime 
que  les  droits  de  cette  qualité  de  fuccéder  fe  gou- 
vernent &  fe  régiflent  par  les  coutumes  des  lieux 
où  les  biens  font  fitués. 

Quant  aux  meubles  compris  dans  un  des  pades 
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dont  îl  s'agit,  il  faut  dire  avec  Rodemburg  &  Voët, 
que  le  changement  de  domicile  ne  peut  avoir  aucuit 
effet  à  leur  égard  ;  qu'ainfi  des  copartageans  qui 
étoient  domiciliés  en  Hollande  au  temps  du  partage, 
ne  peuvent,  en  fe  retirant  de  ce  pays  ,  annuller  les 
pattes  de  fuccellion  mobilière  qui  y  ont  été  appo- 
fts  ,  &  vice  l'ersa. 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  fur  notre  jurifpru- 
dence  ,  relativement  à  ces  fortes  de  flipulations. 
Devons-nous  les  regarder  comme  ablblument  nulles 
&  de  nul  effet?  Voet  fembleroit  devoir  nous  le  faire 
penfer  ainfi  ,  puifqu'il  parle  de  la  Hollande  comme 
du  feul  pays  où  elles  font  permifes  ;  mais  prenons 
garde  à  cette  conféquence ,  elle  peut  être  trop  gé- 
nérale. 

Stipuler  dans  un  afie  de  partage  que  tel  lot  ap- 
partiendra à  l'un  des  copartageans,  fi  celui  à  qui  il- 
eil  échu  vient  à  mourir  fans  enfanSj  ce  n'efi  point 
faire  une  Inffituiion  ccntraduelie ,  mais  difpofer  de 
chofes  fingulières  &  déterminées ,  ce  qui  efî  bien 
différent.  Le  droit  romain  rejette  les  paétes  de  fuc- 
cefilon  future  ;  mais  il  permet  à  tout  propriétaire  de 
convenir  que  tels  &  tels  biens  appartiendront  après 
fa  mort  à  une  perfonne  défignée  :  Certum  eji ,  dit 
StockmanSj  jure  communi  vahre  pacîa  quihus 
duo  pacifcentes  de  bonis  fuis  pojî  piortem  alte^ 
rutrius  difponunt  ,  fi  fcilicet  verba  conventionis 
fonent  non  in  ipfam  hjereditatem  aut  in  fuccef- 
jlonem  univerfalem  ,  fcdin  ccrta  bona.  Ainfi  una 
claufe  de  la  nature  de  celles  dont  nous  parlons ,  doir 
être  confidérée  comme  une  donation  véritable  ;  & 
il  l'aéte  de  partage  fe  trouve  revêtu  de  toutes  les 
formes  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1731  ,  point 
de  doute  qu'elle  ne  doive  être  exécutée,  C'eft  ce 
qu'on  peut  inférer  de  ce  paffage  deBourjon  :  «  Si 
)>  l'Inftitution  d'héritier  efi  portée  par  un  ade  entre 
»  vifs  ,  autre  qu'un  contrat  de  mariage,  elle  eft 
»  nulle,  à  moins  qu'elle  ne  foit  revêtue  des  for- 
»  malités  des  donations ,  auquel  cas  c'eft  donation  , 
«  qui  ne  vaut  que  jufqu'à  concurrence  d'une  dona- 
»  tion  ,  c'eft-à-dire  pour  les  biens  préfens  ,  s'il  y 
»  a  eu  d'iceux  vrai   dépouillement  ». 

Stockmans  rapporte  un  arrêt  de  la  cour  féodale  de 
Brabant,  qui  confirme  cette  dodrine.  Deux  frères 
étoient  convenus,  en  partageant  une  (ucceffion  qui  leur 
étoit  échue  en  commun ,  que  ni  eux  ni  leurs  enfans 
nés  ou  à  naître  ne  pourroient  aliéner  les  biens  qui 
compofoient  leurs  lots  refpedifs  ;  &  ils  avoient  dé- 
claré fe  fubftituer  réciproquement  dans  ces  biens 
en  cas  d'extlndion  de  leur  poftcrité  :  il  fut  queftion 
de  favoir  fi  cette  convention  étoit  valable  :  on  difolt, 
pour  la  détruire,  qu'elle  étoit  fous  feing  privé  ,  & 
que  d'ailleurs  elle  régloit  une  fucceffion  future  ; 
mais  comme  il  ne  falloir  point  d'ade  public  dans 
le  Brabant  pour  faire  une  donation  ,  &  que  la  ciaufe 
dont  il  s'agiffoit  ne  portoit  que  fur  des  biens  cer- 
tains &  déterminés,  il  fut  jugé  ,  par  arrêt  du  i  y 
mai  1^47  ,  rendu  en  révifion  folennclle,  que  ccne 
claufe  devoir  avoir  fon  exécution  pleine  &  entière, 

3°,  On  a  vu  dans  la  première  fedion  ,  que  le 
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rolt  romain  admet  les  conventions  par  lefcjueîîes 
es  cohéritiers  prclbniptifs  partagent  entre  eux  une 
fuccelllon  dont  ils  ont  Texpeftative ,  pourvu  que 
celui  à  qui  s'agit  de  fucccder  confirme  ces  paftes 
par  Ion  confentement ,  &;  ne  fe  retrace  point  avant 
de  mourir.  Brodeau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre  R,  §:.  9  , 
propofe  à  ce  fujet  une  efpèce  aflei  remarquable. 

u  On  a  demandé ,  dit-il,  fi  le  rappel  ayant  cté  fait 
>\  &  la  repréfentation  accordée  par  convention  entre 
>')  deux  frères  ,  fans  que  celui  de  cujus  fuccefjlone 
5)  ao'ehamr ,  y  eût  prêté  ion  confentement,  étoit 
>j  valable  l  La  raifon  de  douter  étoit  que  telle  con- 
»  vention  dont  l'avantage  étoit  réciproque ,  &  dé- 
«  pend  de  l'incertitude  de  l'cvènement ,  efi  trcs-fa- 
»  vorable ,  par  le  moyen  de  laquelle  fit  reducîio 
»  ad  jus  commune  quo  ivprœfematio  locum  ha- 
»  bct  in  Unea  collaterali.  Ce  n'ell  point  propre- 
«  ment  une  paétion  de  JucceJJiojie  vivent is  ,  fed 
»  cûmmunicatio  juris  ,  (ive  paclum  de  cunj'er- 
»  vando  jure  qnod per  legcm  impediehaïur,  C'eft 
))  rappeler  ijUifji  jure  pojlliminii  ,  ceux  qui  fov.t 
»  éloignés  d'un  degré,  &  les  fubroger  au  droit  de 
»  leur  père  prédécédé  ,  de  la  mort  duquel  les  frères 
»  cohéritiers  ne  veulent  profiter ,  &  comme  dit  une 
»  loi  romaine,  rcpentini  casûs  itiiquitas per  eon- 
»  jeclaram  pietatls  emendanda  ejl.  C'eft  une  con- 
»  vention  licite  ,  ordinaire  ,  libérale  &  gratuite  , 
»  non  mercenaire  ,  ni  faite  aliquo  daio  ,  entre 
Y)  les  héritiers  ,  alîbciés  par  le  lien  du  fang,  &  non 
»  entre  des  étrangers  ,  qui  fe  fait  pour  la  confer- 
«  vation  des  familles.  Eref,  ceù.  pietatis  munere 
»  fungi ,  par  la  raifon  élégante  d'une  autre  loi  , 
«  conijUe  en  ces  termes  :  Pietatis  fmigeris  mu- 
»  nen  qui  f'ratris  lui filios  ,  ut  neecffitudo  fan- 
«  guinis  fuadet ,  protegere  conaris....  On  ajou- 
))  toit  que  le  frère  furvivant  n'étoit  pas  recevable 
»  de  débattre  telle  convention  ,  ni  venir  contre  fon 
V  fait,  eu  égard  même  à  l'incertitude  de  l'évcne- 
»  ment.  Au  contraire  ,  on  difoit  que  telle  conven- 
»  tion  étoit  nulle  8:  contre  les  bonnes  mœurs ,  comiJ7e 
I»  généralement  toutes  padions  Çz-'ites  fuper  hœredi- 
>»  tate  viveniis  ;  &  comme  telle  ,  n'étoit  aucune- 
»  ment  obligatoire,  ayant  été  faite  au  defccndant 
»  du'  défunt ,  qui  étoit  feul  capable  de  faire  6c  ac- 
»  corder  le  rappel.  Cette  quellion  s'étant  préfentce 
»  en  l'audience  le  mardi  de  relevée  iç  décembre 
»  1556,  fut  appointée  au  confeil.  Et  depuis  une 
))  femblabk  paction  &  convention  a  été  déclarée 
«  nulle  par  arrêt  donné  en  la  grand'chambre  ,  à 
»  huis-clos  ,  le  mercredi  i  juillet  i6zo  ,  moi  plai- 

»  dant 

»  J'efllmerols  néanmoins ,  continue  Brodeau  , 
»  qu'une  convention  de  rappel  feroit  valable ,  quoi- 
»  que  faite  fans  le  confentement  de  celui  de  la  fuc- 
»  ceffion  futpre  duquel  il  s'agit ,  quand  il  ell  en 
»  démence ,  folt  par  un  vice  naturel ,  ou  par  ac- 
»  cident  ,  qu'il  eft  incapable  de  prêter  aucun  con- 
fl  fentement,&  étant  privé  de  l'ufage  de  la  rai- 
»  fon  &  du  jugement  qui  eft  le  flambleau  qui  éclaire 
»  la  vie  ,  il  efl  tenu  pour  mort,  à  l'égard  des  ades  . 
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»  de  la  fociété  civile  :  &  il  efi  vrai  de  dire  que 

»  la  convention  alfure  fa  vie  naturelle,  du  moins 

»  lève  &  ôte  toute  forte  de  foup<,on  finiflre,  &  en- 

«  tretient  fes  enfans  ou  autres  héritiers  préfomptifs, 

»  en  paix  &  en  amitié  ». 

L'opinion  que  propofe  ici  Brodeau  eft  déjà  alTez 
hardie  ,  puifqu'elle  n'eft  appuyée  fur  aucune  loi;  on 
a  cependant  voulu  aller  encore  plus  loin  dans  notre 
jurifprudence.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  mois  d'avril  1^77  ,  rapporté  par  Maynard,  &  un 
autre  du  parlement  de  Paris,  du  14  février  1586  , 
rapporté  par  Carondas ,  ont  jugé  qu'un  père  n'avoit 
pu  révoquer  le  confentement  par  lui  donné  au  par- 
tage que  fes  enfans  avoient  fait  entre  eux  de  fa  fuc- 
ceifion  par  de  fimples  aftes.  Mais  ces  décifions  n'ont 
point  fait  loi  ;  &  l'on  tient  encore  aujourd'hui  , 
comme  auparavant ,  que  ceux  à  qui  il  eiî  que/lion 
de  fucccder  peuvent  anéantir  ,  par  leur  feul  chan- 
gement de  volonté,  les  partages  précoces  que  leurs 
héritiers  préfomptifs  ont  fait  entre  eux  ,  quoiqu'ils 
y  aient  confenti  formellement.  Du  rcile  on  a  déjà 
obfervé  dans  la  première  feftion  ,  que  de  tels  par- 
tages ,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  rétraiîés  par  le 
déiup.t ,  ne  font  point  d'héritiers  qu'on  puilie  ap- 
peler proprement  contraétuels. 

Mais  c'ell  une  quefiion  de  favoir  fi  des  partages 
de  cette  nature  doivent  encore  produire  le  même 
efiet  que  dans  le  droit  Romain  ,  lorfqu'ils  ne  font 
revêtus  ni  des  formes  des  donations  entre  vifs,  ni 
de  celles  des  tefiamens:  l'article  3  de  l'ordonnance 
de  1731  paroît  au  premier  abord  mettre  la  néga- 
tive hors  de  doute:  mais  en  examinant  cette  opi- 
nion de  plus  près,  on  la  trouve  dénuée  de^ fonde- 
ment. Lorfque  deux  cohéritiers  préfomptifs; traitent 
entre  eux  de  la  fuccefîion  d'un  homme  vivant  qui 
déclare  approuver  leurs  arrangemens  ,  celui-ci  ne 
difpofe  pas,  il  ne  fait  que  lever  l'obfiacle  qui  au-« 
roit  empêché  l'efiet  des  conventions  de  fes  héritiers  ; 
^  comme  le  confentement  à  une  vente  n'eA  pas 
fournis  aux  mêmes  règles  que  la  vente  elle-même  , 
fjivant  un  axiome  très-connu  (i)  ,  on  ne  doit  pas 
non  plus  exiger  dans  la  fimple  approbation  d'un 
partage  anticipé  ,  les  mém.es  formalités  que  dans 
une  difpofition  proprement  dite. 

4°.  Renedidy  fur  le  chapitre  Rayniitius ,  aux 
mots  duas  hahens  filins  ,  n.  200  ,  prétend  que  les 
Infiitutions  contraêluelles  font  encore  valables  lorf- 
qu'elles  font  faites  réciproquement  entre  deux  frè- 
res ,  de  quelque  nature  &  de  quelque  forme  que 
foient  les  ades  dont  ils  fe  fervent  pour  les  flipuler. 
Le  même  auteur  rapporte  aux  nombres  fuivans  plu- 
fieurs  autres  cas  où  il  regarde  ces  conventions 
comme  valables  ;  mais  nous  penfons  avec  Furgole 
fur  l'article  13  de  l'ordonnance  de  1731,  que  hors 
des  lieux  où  il  y  a  coutume  ou  ufage  qui  autorife 
les  infiitutions  contraduelles  faites  par  d'autres  aftes 


(O  Alhii.  efi  vendcrt,  aliud  Vftideiui  confentire.  L.  160  j 
p.  de  rcQulh  juris. 
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que  ceux  dont  on  vient  de  parler ,  on  ne  peut  pas 
les  confidéi-er  comme  valables  &  efficaces. 

Section     quatrième. 

Çui  font  ceux  qui  peuvent  infiituer  &  être  Inf- 
titués   cont racîu.ellement  ? 

En  général  tous  ceux  qui  peuvent  difpofer  de 
leurs  biens  peuvent  faire  des  Inrtitutions  contrac- 
tuelles ;  ce  principe  ell  très-clair  :  mais  lorfqu'on 
defcend  aux  détails ,  on  trouve  bien  des  difficultés 
fur  cette  matière. 

1°.  Les  loix  Romaines  &  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes permettent  de  relier  à  un  âge  au  dcfFous  de 
celui  auquel  efl  fixé  le  pouvoir  de  difpofer  encre 
vifs  \  fuffit-il  pour  faire  une  InlHiution  contrac- 
tuelle d'avoir  atteint  l'âge  requis  pour  tefier  ,  ou 
faut-il  qu'on  foit  parvenu  à  celui  qui  eft  régie 
pour  les  difpofitions  entre  vifs  ? 

Cette  queflion  le  réduit  ,  comme  on  le  voit  ,  à 
/avoir /i  l'Inftitution  contraéîuelle  doit  être  regardée 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  comme  une  donation  à 
caufe  de  mort,  ou  comme  une  donation  entre  vifs. 
On  a  vu  plus  haut  ,  que  dans  la  thèfe  générale  elle 
n'eft  ni  l'une  ni  l'autre  ,  &:  que  le  premier  pas  à 
faire  dans  chaque  cas-  particulier  doit  être  d'exa- 
miner fi  c'eft  par  les  règles  des  teftamens  ou  par 
celles  des  conventions  qu'il  faut  fe  déterminer. 

Pourquoi  la  plupart  des  légillateurs  ont-ils  per- 
mis de  donner  à  caufe  de  mort  dans  un  âge  au 
deffbus  de  celui  qu'ils  ont  exigé  pour  pouvoir  dif- 
pofer entre  vifs  .''  C'efl  parce  que  le  mineur  qui 
fait  un  telîament  ,  ne  fe  dépouille  de  rien  ,  &  que 
par  conféquent  il  ne  peut  réfulter  aucun  inconvé- 
nient à  fon  égard  d'un  afte  de  cette  nature  ;  au  lieu 
qu'en  difpofant  entre  vifs  ,  il  s'exproprieroit  réelle- 
ment ;  ce  qui  entraîneroit  bientôt  fa  ruine,  fi  on 
lui  permettoit  de  le  faire  avant  qu'un  certain  âge 
ne  l'eiit  rendu  plus  réfervé. 

En  appliquant  le  principe  de  cette  différence  à 
rinfiitution  contraftuelle,  il  fembleroit  d'abord  qu'on 
devroit  permettre  à  un  mineur  de  difpofer  par 
cette  voie  dès  qu'il  a  atteint  l'âge  requis  pour  faire 
un  teflament  :  en  effet  ,  comme  on  l'a  remarqué 
plus  haut  d'après  M.  Danty  ,  «  peut-on  dire  que 
»  l'infiituant  qui  n'afiure  à  l'inflitué  que  le  titre 
»  d'héritier  ,  lui  donne  un  bien  réel  ,  préfent  & 
»  eftedif  i  Devient  -  il  plus  pauvre  après  avoir 
»  donné  »  ï  Non  ,  pouvons  -  nous  répondre  :  mais 
comme  il  fe  prive  d'une  des  facultés  les  plus  pré- 
cieufes  ,  celle  de  fe  choifir  un  héritier  ;  comme 
il  fe  lie  les  mains  au  profit  de  celui  qu'il  inftitue  ; 
en  un  mot ,  comme  il  s'impofe  une  gêne  qui  peut 
dans  la  fuite  lui  caufer  de  grands  préjudices  ;  il 
paroit  que  nous  pouvons  lui  appliquer  ,  s'il  eft 
mineur  ,  les  motifs  qui  ont  fait  reculer  l'âge  des 
difpofitions  entre  vifs  au-delà  de  celui  des  dona- 
tions à  caufe  de  mort. 

Cette  réfolution  ne  fouffre  pas  de  difficulté  par 
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rapport  à  un  mineur  qui  feroit  une  Inftitution  con- 
traétuelle  en  faveur  d'un  mariage  contraélé  par  de 
tierces  perfonnes  :  mais  un  mineur  qui  fe  marieroîc 
lui-même  ne  pourroit-il  pas  infiituer  contraétuel- 
lement ,  foit  fon  conjoint,  foit  l'aîné  de  fes  cnfans 
à  naître  î  11  le  pôurroit  inconteflablement  dans  les 
coutumes  qui  mettent  le  mariage  d'un  mineur  au 
nombre  des  caufes  pour  lefquelles  il  peut  aliéner 
fans  formalités  ;  telles  font ,  par«xemple,les  chartes 
générales  de  Hainaut  ,  qui  défendent  au>{  mi- 
neurs de  difpofer  de  leurs  immeubles  fans  autori- 
fation  de  jufiice  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour 
fournil-  au  contrat  de  leur  mariage.  Ce  font  les 
termes  de  l'article  4  du  chapitre  94  de  ces  lois. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  difent  rien  de  fem- 
blable  ,  on  devroit  à  la  rigueur  annuller  rinOitution 
contrafluelle  faite  par  un  mineur  au  profit  de  fon 
conjoint,  La  loi  61  ,  §.  i  ,  dig.  de  jure  dotium  ^ 
ne  permet  pas  aux  filles  mineures  d'aliéner  leurs 
immeubles  fans  décret  de  juflice  ,  quoiqu'elles 
veuillent  en  appliquer  le  prix  aux  difpofitions  de 
leurs  contrats  de  mariage.  C'eft  d'après  cette  loi 
que  l'ancienne  jurifprudence  Françoife  annulloit 
abfohiment  les  claufes  d'ameubliffement  inférées 
dans  les  contrat;  de  mariage  des  mineurs  ,  lorA 
qu'elles  n'étoient  pas  autorifées  par  avis  de  parens 
homologué  en  juflice  :  ainfi  l'ont  jugé  trois  arrêts 
de  i5'3  5'  ,  1580  &  i55?4  ,  rapportés  par  Duluc  , 
Chopin  &  Bacquet. 

Mais  comme  dans  la  fuite  on  a  établi  que  les 
claufes  d'ameubliifement  ne  dévoient  pas  être  dé- 
clarées nulles  ,  mais  feulement  réduites  à  proportion 
de  la  fortune  des  mineurs  &  de  celle  de  leurs  con- 
joints ,  quoiqu'elles  ne  fuiTent  autorifées  ni  par  avis 
de  parens  ni  par  décret  de  juftice,  il  paroit  qu'on 
ne  doit  pas  non  plus  annuller  entièrement  une  Ins- 
titution contraftuelle  faite  dans  les  mêmes  circonf- 
tances  ,  &  qu'il  faut  fe  borner  à  en  faire  une  rc- 
duélion  équitable  ,  c'efl-à-d!re  proportionnée  aux 
avantages  accordés  ou  promis  au  mineur  par  fon 
conjoint. 

On  doit  dire  la  même  chofe  d'une  Inflitution 
contra<fi;uelîe  faite  par  un  mineur  au  profit  de  l'aîné 
de  fes  enfans  à  naître.  S'il  paroît  par  le  contrat 
ou  par  des  circonflances  particulières  qu'elle  a  été 
une  des  conditions  du  mariage  ,  comme  Ç\  l'autre 
conjoint  avoit  exigé,  eu  égard  à  fa  naiffance  ou  à 
fa  fortune  ,  d'avoir  un  aine  dans  fa  famille ,  on  ne 
doit  pas  balancer  à  confirmer  cette  Inflituticn  , 
pourvu  d'ailleurs  que  la  gêne  qui  en  réfulte  foit 
compenfée  par  des  avantages  fuffifans. 

z°.  LTn  étranger  non  naturalifé  peut-II  inflituer 
contraétuellement  ?  (  on  fait  que  les  étrangers  font 
capables  de  donner  entre  vifs  ,  mais  non  à  caufe 
de  mort.  )  Bacquet  tient  qu'il  le  peut ,  fur  le  fon- 
dement qu'une  Infiitution  contraâuelle  eff  une  véri- 
table donation  entre  vifs ,  dont  l'effet  efî  feulement 
remis  au  temps  de  la  mort  de  l'inflituant  :  il  cite 
racine  trois  fentençes  de  la  chambre  du  tréfor  qu'il 
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dit  l'avoir  ainfi  juge ,  &  dont  l'une  fut  confirmée 
par  arrct  du  parlement  de  Paris. 

M.  de  Lauriere  penfe  différemment.  Comme  on 
a  prouvé  ,  dit-il ,  que  les  Inflitutions  contraftuelles 
font  des  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  quoiqu'irré- 
vocables  ,  il  n'eft  pas  dans  les  règles  que  les  au- 
bains  puifTent  tranfmettre  alnfi  leurs  biens  à  qui  il 
leur  plaît  ,  au  préjudice  du  roi.  Les  trois  juge- 
rnens  cités  par  Bacquet  nctabliflent  rien  moins 
qu'une  jurifprudence  contraire,  puifque  dans  les 
efpèces  fur  lefjueiles  ils  ont  été  rendus  ,  les  wC- 
tituans  étoient  naturalifés. 

Cette  opinion  nous  paroît  conforme  aux  vrais 
principes  de  la  matière.  Une  Inflitution  contrac- 
tuelle, eft,  à  l'irrévocabilité  près  &  tout  ce  qui  en 
découle  ,  une  véritable  difpofition  à  caufe  de  mort  : 
on  doit  donc  la  con(idérer  comme  telle  relative- 
ment à  tous  les  objets  fur  lefquels  fa  qualité  d'irré- 
vocable n'a  aucune  influence  :  or,  telle  eft  préci- 
fcment  l'efpèce  dont  il  s'agit  ici.  Un  aubain  ne 
peut  point  avoir  d'héritier  (  parce  que  cet  avantage 
dépend  du  droit  civil  auquel  il  ne  participe  pas)  ; 
il  ne  peut  donc  point  s'en  procurer  un  par  une  Inf- 
litution conrraftuelle  ,  à  moins  qu'on  ne  dife  que 
l'irrévocabilité  des  aftes  de  cette  nature  le  rend 
capable  des  effets  civils ,  ce  qu'on  n'admettra  cer- 
tainement nulle  part. 

On  objefte  que  les  aubains  peuvent  donner  par 
contrat  de  mariage  tous  leurs  biens  préfens  &  à 
venir,  ce  qui  eft  ,  ajoute-t-on  ,  la  même  chofe  que 
d'inftituer   contraéiuellement. 

Mais  d'abord  le  principe  de  cette  ob)e(5tion  n'ed 
rien  moins  que  certain  :  il  eu.  au  contraire  très- 
probable  qu'une  pareille  donation  feroit  déclarée 
frauduleufe.  Ei\  fécond  lieu  ,  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  une  donation  de  biens  préfens  &  ave- 
nir ,  &  une  Inflitution  contraftuelle.  La  première 
a  tous  les  caractères  d'un  ade  entre  vifs ,  puifque 
le  donataire  a  une  action  pour  fe  faire  faire  la  tra- 
dition non  feulement  des  hUns  préfens ,  mais  en- 
core des  biens  à  venir ,  dès  que  le  donateur  les  a 
acquis.  Cette  réflexion  qu'on  doit  à  Vaudus  (  lib. 
1  ,  quefl.  cap.  3  t  ,  n.  1 1  )  ,  nous  fait  voir  que 
l'ordonnance  de  173  i  s'eft  écartée  des  vrais  prin- 
cipes en  annullant  les  donations  de  biens  préfens 
&  à  venir  faites  par  aftes  ordinaires  ,  &  prouve 
que  celles  qui  font  fa'tes  par  contrats  de  mariage 
que  le  lép-iflateur  a  laifle  fubfîfler  ,  font  de  vérita- 
bles donations  entre  vifs.  Ainft  quand  un  aubain 
pourroit  donner  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir , 
ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  qu'il  pût  inftituer 
contraduellement  ,  puifque  l'Inftitution  contrac- 
tuelle eft  par  fa  nature  une  difpofition  à  caufe  de 
mort. 

Il  y  auroit  un  peu  plus  de  jufleffe  à  comparer  la 
donation  des  biens  qu'on  aura  au  jour  de  fon 
décès  avec  une  Inflitution  contraduelle  :  mais  il 
eft  confiant  que  les  aubains  font  incapables  de  faire 
de  pareilles  donations  ,  parce  que  ceux  qui  les  font 
confervant  toute  la  vie  le  pouvoir  de  vendre  & 
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d'engager  leurs  biens ,  on  peut  dire  qu'ils  fe  pré* 
fcrent-  aux  donataires  &  les  donataires  à  leurs  hé- 
ritiers,  ce  qui  dift;ngue  elfentiellement  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort  des  donations  entre  vifs. 

3°.  Un  ferf  ou  main-mortable  peut-il  infliruer 
contraduellement  au  préjudice  de  fon  feigneur  ? 
Il  ne  le  pourroit  certainement  pas  en  Hainaut, 
puifque  les  chartes  générales  de  cette  province  lui 
défendent  jufqu'aux  aliénations  à  titre  particulier. 
Les  articles  14  &  17  du  chapitre  iî8  de  ces  lois  y 
font  très  -  formels.  Mais  que  doit-on  décider  par 
rapport  aux  coutumes  qui ,  en  accordant  aux  ferfs 
la  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  par  ades  entre 
vifs  ,  les  déclarent  en  même  temps  habiles  à  fe 
fuccéder  les  uns  aux  autres  tant  qu'ils  font  en  com- 
munion l  Sur  cette  quellion  importante  pour  cer- 
taines provinces  ,  nous  nous  tairons  pour  laiffer 
parler  M.  Bouhier. 

«  Coquille  tient  que  l'homme  ferf  ne  peut  faire 
»  une  pareille  InUitution  ,  à  moins  que  l'héritier 
»  inftitué  ne  foit  de  qualité  à  lui  pouvoir  fuccéder. 
»  Sa  raifon  en  efl  qu'encore  qu'un  tel  afte  fembleêtre 
»  une  difpofition  entre  vifs  ,  parce  qu'il  eft  irré- 
»  vocable ,  &  que  c'cfl  une  convention  ,  c'efl  néan- 
»  moins  vraiment  une  difpofition  de  dernière  vo- 
»  lonté  ,  puifque  l'effet  en  eft  remis  après  la  mort 
»  de  rinllituant ,  &  qu'il  n'efl  point  tranfmiffible 
«  à  d'autres  ,  comme  feroitl'effet  de  tout  autre  con- 
»  trat:  d'où  il  conclut  qu'il  efl  à  préfumer  que  c'efl 
»  une  difpofition  faite  en  fraude  du  feigneur.  Tel 
»   efl  auflî  l'avis  de  M.  Eufebe  de  Lauriere. 

»  Pour  en  dire  mon  fentiment  ,  je  crois  déjà 
»  qu'une  telle  Inflitution  faite  au  profit  d'un  autre 
»  main-mortable  même  proche  parent ,  mais  qui 
»  ne  feroit  point  en  communion  de  biens  avec 
»  l'inflituant  au  temps  du  contrat  ,  ne  peut  rien 
»  valoir  fans  le  ccnfentement  du  feigneur.  Car 
»  encore  que  cet  ade  ,  à  caufe  de  l'irrévocabilité, 
»  tienne  de  la  nature  des  donations  entre  vifs,  c'efî 
»  plutôt  par  une  efpèce  d'abus  ,  introduit  par  le 
»  d'"oit  François  ,  contre  la  règle  des'Inflitutions 
»  d'héritier,  que  par  la  nature  de  cet  aéle.  Ainfi 
»  on  peut  dire  avec  Ricard ,  que  c'eft  un  acte  qid 
»  regarde  la  mort  :  &  quand  il  faudroit  dire  , 
n  comme  le  Brun  ,  que  c'efl  une  donation  entre 
»  vifs  qui  fe  termine  à  une  fucceffion  ^  &  une 
»  donation  du  titre  d héritier ,  ce  feroit  toujours 
»   la  même  chofe   par  rapport  à  notre  queflion. 

»  Que  Ç\  rinflitution  efl  faite  au  profit  de  parens 
»  qui  feroient  fucceffibles  ah  intedat ,  fa  validité 
»  dépend  de  la  manière  de  décider  la  queflion 
»  dont  j'ai  parlé  ci-delTus  ,  par  rapport  à  la  vali- 
»  dite  des  difpofitions  de  dernière  volonté  des  maîn- 
»  mortables  entre  leurs  fuccefllbles  ,  fans  l'agré- 
»  ment  du  feigneur.  Car  je  tiens  avec  Coquille, 
»  Lauriere  ,  &  plufieurs  autres  ,  que  ces  fortes 
»  d'ades  font  de  véritables  difpofitions  à  caufe  de 
»  mort. 

3>  Ainfi,  en  fuivant  le  parti  que  j'ai  pris  fur  ces 
»  fortes  de  difpofitions  ,au  cas  dont  il  s'agit  ,il  faudra 

j>  dire 
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»  dire  que  les  Inftitutions  contraftuelles  faites 
»  à  des  parens ,  qui  ah  inteflat  aurolent  fuc- 
»  cédé,  doivent  éti^  autorifées  ,  puifqu'elles  ne 
»  bleflent  en  aucune  manière  les  intérêts  du  fei- 
»  gneur,  qui  n'auroit  rien  à  prétendre  dans  la  fuc- 
»  celîion  de  l'inflituant ,  quand  même  ce  dernier 
»  n'auroit  fait  aucune  di(polîtion. 

vt  Mais  j'y  apporterois  la  limitation  propofée  par 
»  l'auteur  du  dernier  traité  de  Li  main-morte ,  fa- 
»  voir,  que  cela  n'auroit  lieu  qu'en  cas  que  l'héritier 
»  inftitué  fe  trouvât  au  temps  du  décès  de  l'inflituant 
»  en  communion  de  biens  avec  lui  :  car  c'efl  une 
»  condition  fans  laquelle  il  n'eft  plus  fucceflibie, 
»  fuivant  l'art.  99  de  notre  coutume  ». 

Taifand  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
qui  a  confirmé  cette  dodrine  ,  en  annuUant  une  Inf- 
titution  contraftuelle  faite  par  une  mère  ferve  en  fa- 
veur de  fon  fils  non  commun  avec  elle.  La  coutume 
d'Auvergne  en  difpofe  de  même  :  Mais  ne  peut,, 
dit-elle,  titre  17,  article  y,  tel  conditionné ,  par 
tejîament ,  contrat  de  mariage  ,  ajjociation  , 
n' autre  quelconque ,  faire  héritier  oil  convention 
de  fuccéder  ,  au  préjudice  dudit  feigrieur  direct 
ayant  ledit  droit  de  condition. 

4°.  Un  bâtard  peut-il  inftituer  contraftuellemcnt? 
Il  le  peut  fans  difficulté  dans  les  coutumes  qui  lui 
permettent  de  tefter  :  mais ,  dans  le  petit  nombre  de 
celles  qui  lui  interdifent  indéfiniment  les  aftes  de 
dernière  volonté,  on  doit  répondre  qu'il  ne  le  peut 
pas.  Ce  qu'on  a  dit  fur  les  deux  queftions  précédentes 
fùffit  pour  établir  cette  propofition. 

5°.  Un  fils  de  famille,  dans  les  pays  de  droit  écrit 
où  le  mariage  n'émancipe  point,  peut-il ,  en  fe  ma- 
riant, inflituer  héritiers  les  enfans  qui  naîtront  de 
fon  mariage  ?  Duperrier  dit  avoir  vu  agiter  cette 
queflion  au  fujet  d'un  contrat  de  mariage  paiïe  dans 
le  Béarn  ,  &  qui  donna  lieu  à  un  procès  évoqué  au 
parlement  de  Paris.  L'auteur  paroit  ignorer  quelle 
a  été  la  décifion  de  cette  affaire  ;  mais  il  fe  déter- 
mine lui-même  pour  la  validité  de  l'Inftitution  con- 
traftuelle. 

Ce  qui  fait  la  difficulté  de  cette  queflion ,  c'efl 
que  le  droit  romain  déclare  les  enfans  de  famille  ca- 
pables de  donner  entre  vifs ,  &  inhabiles  à  tefter.  Si 
l'on  s'attachoit  à  la  rigueur  des  principes  qu'on 
vient  d'expofer  en  parlant  des  aubains  ,  des  ferfs  & 
des  bâtards ,  il  ne  paroît  pas  douteux  que  l'Inflitu- 
tion  ne  fût  nulle.  Les  difpofitions  de  cette  nature 
forment  des  héritiers ,  &  il  efl  décidé  par  le  droit 
écrit ,  qu'un  fils  de  famille  ne  peut  pas  s'en  choifîr 
un;  c'efl  là  le  motif  de  fon  incapacité  de  faire  un 
teftament.  Cependant  nous  croyons  qu'on  doit  confir- 
mer rinflitution  contraduelle  dont  il  s'agit  ;  l'équité 
le  demande ,  &  le  principe  que  toutes  fortes  de  con- 
ventions font  valables  dans  les  contrats  de  mariage , 
iorfqu'elles  ne  bleiïent  ni  les  lois  ni  les  moeurs  ,  fem- 
ble  néceflîter  cette  confirmation.  Ce  que  nous  avons 
dit  des  ferfs  ,  des  aubains  &  des  bâtards ,  ne  doit 
point  nous  arrêter  ;  on  doit  fuivre  à  leur  égard  la 
rigueur  des  principes,  parce  que  les  difpofitions 
Tome  IX* 
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qu'ils  font  de  leurs  biens ,  diminuent  ou  anéantiiïent 
les  droits  auxquels  ils  font  fournis  envers  le  roi  ou 
les  (eigneurs;  au  lieu  qu'un  fils  de  famille  ne  prcju- 
dicie  à  perfonne  en  inflituant  contraduellement  les 
enfans  qu'il  efpcre  de  fon  m.ariage. 

Une  chofe  certaine  efl  que  ces  fortes  d'Inflitu- 
tions  ne  doivent  fouffrir  aucune  difficulté  au  parle- 
ment de  Touloufe  :  fi  cette  cour  a  mis  en  principe 
que  les  fils  de  famille  peuvent  tefler  entre  leurs  en- 
fans,  comme  l'affurent  MM.  Maynard,  Duranty, 
Catellan  ,  Duval ,  Cambolas  ,  Ricard ,  &  Furgole  ,  à 
plus  forte  raifon ,  doit-elle  les  autorifer  à  inflituer 
ces  même  enfans  par  leurs  contrats  de  mariage. 

6°.  On  a  vu  plus  haut,  que  ,  dans  l'origine  des 
Inftitutions  contraduelles ,  les  nobles  ctoient  les  feuls 
qui  fulTent  habiles  à  les  faire  &  à  en  profiter.  Le 
parlement  de  Bordeaux  le  jugeoit  encore  ainfi  par 
arrêt  du  mois  de  juin  i  jp  1 ,  rapporté  dans  les  confé-» 
rences  d'Automne  fur  la  loi  if ,  cod.  de pacîis.  Mais 
cous  avons  déjà  dit  que  cette  reflridion  eft  généra- 
lement tombée  cndéfuétude  ;  en  forte  qu'aujourd'hui 
les  roturiers  font  auffi  capables  que  les  nobles  d'inf^: 
tituer  &  d'être  inflitués  contraduellement. 

Dans  la  tlièfe  générale,  tous  ceux  qui  font  capables 
de  recevoir  des  difpofîtions  univerfeîles,  le  font  auflî 
d'être  inflitués  contraftuellement,  &  réciproquement 
on  ne  peut  inftituer  contraftu?llement  que  ceux  qui 
font  capables  de  recevoir  des  difpofîtions  univerfeîles. 
Denizart  rapporte  cependant  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  25  février  17 17,  qui  juge  valable  une! 
Inftitution  contraduelle  faite  par  un  prêtre  au  profit 
de  fon  enfant  bâtard  :  mais  cette  décilîon  efl  fondée 
fur  des  difpofîtions  particulières  de  la  coutume  dé 
Bourgogne  ,  qu'on  ne  peut  étendre  à  cet  égard 
hors  de  fon  territoire. 

Cette  obfervation  s'applique  aufTi  à  l'article  z\^ 
de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  qui  permet  les  Inf- 
titutions contraduelles  en  faveur  des  bâtards. 

SECTION        CINQUIÈME. 

Dans  quelle  pofition  doivent  être  les  pcrfonnes 
habiles  à  être  injlituées  contracluellementj 
pour  pouvoir  l'être  avec  effet  ? 

Nous  avons  vu  qu'on  peut  inflituer  contraduel-^ 
lement  par  contrat  de  mariage  ,  par  ade  de  fociété 
univerfèlle ,  par  partage  de  fucceflîon  échue,  &  par 
confentement  au  partage  anticipé  d'une  fucceffion 
non  échue. 

Il  eft  clair ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  troifîème  (edion ,  qu'on  ne  peut  être  inflitué  de 
l'une  des  trois  dernières  façons,  à  moins  qu'on  ne 
foit  refpedivement  ou  affocié  univerfel  ou  coparta- 
geant,  ou  héritier  préfomptif  de  l'inflituant. 

A  l'égard  des  Inflitutions  par  contrat  de  mariage, 
les  futurs  conjoints  &  leurs  enfans  à  naître  font  les 
feuls  qu'elles  puiffent  comprendre. 

Quand  on  dit  les  futurs  conjoints ,  cela  s'entend 
aufli  bien  d'un  feul  que  des  deux  enfemble  :  l'Infli" 
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tuant  eft  libre  de  borner  fa  libéralité  au  mari  ou  à 
la  femme ,  ou  de  la  rendre  commune  à  l'un  &  à 
l'autre. 

Les  conjoints  peuvent  aufîi  s'inflituer  par  contrat 
de  mariage  ;  &  cette  Inflitution  n'eft  pas  feulement 
valable ,  ïorfqu'ils  font  une  convention  réciproque  de 
fe  fucccder  en  cas  de  furvie;  elle  l'eft  encore  lorfque 
la  convention  n'eft  faite  qu'en  faveur  d'un  feul  des 
conjoints. 

Il  y  a  cependant  quelques  auteurs  qui  refufent  aux 
conj  oints  le  droit  de  s'inftituer  par  contrat  de  mariage: 
c'elt  ce  que  femble  infinuer  Dumoulin  fur  le  conlèil 
zif  deDecius,  où  il  dit  que  les  conjoints  ne  peuvent 
inflituer  que  leurs  enfans  à  naître:  Illa  confuetudo 
débet  mantre  in  terminis  fuis  ,  viddicci  quando 
talis  paclio  fit  in  cont racla  matrimonii  &  infa- 
vorem  defcendentis  ah  eo  de  cujus  hxreditaie 
agitur  duntaxat. 

Cancerius  va  même  jufqu'à  dire  que  l'ufage  des 
Inftitutions  contraduelles  eft  tellement  reftreint  à 
l'avantage  des  defcendans  du  mariage,  à  l'occafion 
duquel  elles  font  faites,  que  l'Inftitution  flipulée  au 
profit  de  celui  qui  fe  marie  ,  n'eft  pas  irrévocable, 
parce  que  n'étant  pas  chargé  de  rendre  les  biens  à 
(q^  enfans,  il  peut  les  diftiper  à  leur  préjudice;  & 
qu'ainfi  il  eft  plus  utile  pour  eux  que  l'inftituant 
puifle  révoquer  cette  Inftitution  ;  tant  il  eft  vrai , 
ajoute  l'auteur,  que  cette  efpèce  de  difpofition  n'a 
été  introduite  qu'en  faveur  des  enfans  à  naître  du 
mariage  qui  la  contient.  Fernand  eft  du  même 
avis. 

Mais  cette  doârine  &  celle  de  Dumoulin  n'ont 
pas  été  admifes  dans  notre  jurifprudence  :  nous  te- 
nons conftamment  que  les  conjoints  peuvent  être 
inftitués  contractuellement  dans  toute  la  force  & 
l'étendue  de  ce  terme. 

Quant  aux  enfans  à  naître,  il  eft  indubitable, 
d'après  ce  qu'on  vient  de  voir  ,  que  l'Inflitution  faite 
en  leur  faveur  dans  le  contrat  de  mariage  de  leurs 
pères  &  de  leurs  mères,  eft  aufti  valable  que  s'ils 
étoient  déjà  nés. 

Mais  ne  faut-il  pas  excepter  de  cette  règle  l'Ins- 
titution que  feroit,  en  faveur  de  fes  enfans  à  naître 
d'un  fécond  lit ,  un  père  qui  fe  remarieroit  en  fécondes 
noces,  ayant  déjà  des  enfans  d'un  premier  mariage f 
Cette  queftion,  comme  on  le  voit,  confifte  à  favoir 
fi  le  premier  chef  de  l'édit  de  François  II ,  du  mois 
de  juillet  1560,  comprend  les  enfans  à  naître  du 
fécond  lit ,  au  nombre  des  perfonnes  à  qui  il  défend 
de  donner  au-delà  de  la  part  du  moins  prenant  d'entre 
les  enfans  des  premières  noces.  On  convient  géné- 
ralement que  les  enfans  déjà  nés  ,  quoique  d'un  fé- 
cond lit ,  ne  font  pas  compris  dans  cette  prohibition  , 
à  moins  qu'il  ne  fe  rencontre  quelque  circonflance 
particulière  qui  fafTe  préfumer  de  la  fraude;  mais 
on  doute  s'il  en  doit  être  de  même  par  rapport  aux 
enfans  à  naître. 

Le  point  d'où  il  faut  partir ,  eft  que  l'édit  de  i  f  60 
défend  aux  veufs  ,  avec  enfans,  qui  fe  remarient, 
«le  donner  au-delà  de  la  part  du  moins  prenant  à  toutes 
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les  perfonnes  qu'on  peut  foupçonner  interpofées 
par  fraude,  pour  cacher  les  avantages  qu'ils  vou- 
droient  faire  à  leurs  nouveaux  conjoints.  Relie  dore 
à  favoir  fi  une  donation  faite  à  des  enfans  non  encore 
nés ,  doit  être  regardée  comme  faite  à  leur  père  fu- 
tur ,  fi  c'eft  la  femme  qui  donne  ;  ou  à  leur  mère  , 
fi  c'eft  le  mari  qui  eft  donateur.  C'eft  d'après  la 
façon  de  voir  de  chacun  des  auteurs  qui  ont  traité 
la  queftion ,  que  ceux-ci  fe  font  déterminés  pour 
une  opinion  ,  &  ceux  là  pour  une  autre. 

La  nullité  de  la  donation  ou  de  l'Inftitution,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  a  été  foutenue  par  Paul  de 
Caftres,  en  fon  confeil  173;  par  Dumoulin,  fur  le 
confeii  148  de  Décius;  par  Ricard,  en  fon  traité 
des  donations ,  partie  5,  n°.  1146;  &  l'on  cite,  à 
l'appui  de  cet  avis ,  plufieurs  arrêts  célèbres  du  par- 
lement de  Paris. 

Le  premier ,  prononcé  en  robes  rouges,  le  17  dé- 
cembre 1588,  &  rapporté  par  JVIontholon ,  a  cafle 
une  donation  que  Pierre  Nourrigier,  veuf  avec  en- 
fans ,  avoit  faite  de  tous  fes  meubles  ,  &  des  acquêts 
qu'il  feroit  pendant  fon  fécond  mariage ,  aux  enfans. 
qui  en  naitroient. 

Le  fécond  arrêt,  du  3  août  1647,  rendu  par  II 
première  chambre  des  enquêtes ,  les  autres  conful- 
tées  ,  eft  aufli  dans  l'efpèce  d'une  donation  faite  aux 
enfans  à  naître ,  qui  a  été  déclarée  nulle,  il  eft 
rapporté  par  Brodeau,  lettre  N,  $.3. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  à  la  grand'chambre 
le  27  mars  iéf7.  Voici  le  fait  qui  y  a  donné  lieur 
Charles  Bouvot,  feigneur  de  la  Rabaftelerie,  a}ant 
perdu  le  feul  fils  qu'il  avoit  eu  de  fon  premier  ma- 
riage, &  qui  n'avolt  laiffé  qu'une  fille,  réfolut  de 
fe  remarier  pour  avoir  des  héritiers  de  fon  nom  ;  & 
comme  fa  petite-fille,  qui  repréfentoit  l'aîné  mâle  , 
avoit  de  grands  avantages  dans  la  coutume  à  laquelle 
fes  biens  étoient  foumis ,  il  chercha  à  aflurer  le  fort 
des  enfans  mâles  qui  naîtroient  de  fon  fécond  mariage. 
C'eft  dans  cette  vue  qu'il  leur  donna ,  par  le  contrat , 
tous  (es  acquêts  S:  conquêts  ,  par  préciput  &  fans  rap- 
port ,  pour  être  partagés  entre  eux,  &  en  être  lailTé 
les  deux  tiers  à  l'aîné,  &  le  tiers  aux  puînés.  Quoi- 
que cette  donation  fût  auftl  judicieufe  que  favorable, 
elle  fut  néanmoins  conteftée  par  la  petite  -  fille  qui 
repréfentoit  le  mâle  du  premier  lit.  Des  arbitres  1» 
confirmèrent  ;  mais  leur  fentence  fut  infirm.ée  par 
l'arrêt  cité  ,  qui  ordonna  que  le  partage  de  la  fuc- 
ceflion  fe  feroit  conformément  à  la  coutume. 

Il  y  a  un  quatrième  arrêt  qui  a  jugé  la  même  chofe 
à  la  grand'chambre  ,  le  7  feptembre  1673  :  en 
voici  l'efpèce  telle  qu'elle  eft  rapportée  au  journal 
du  palais  :  François  Eftourneau  ,  feigneur  de  la 
Mothe  de  Terfanes ,  avoit  un  fils  &  trois  filles  d'un 
premier  mariage  ,  lorfqu'il  fe  remaria  avec  Anne  de 
Rabencs.  Par  Je  contrat  de  ce  fécond  mariage,  il 
fit  un  avantage  aux  enfans  qui  dévoient  eh  naître» 
La  claufe  relative  à  cet  objet  étoit  ainfi  conçue  : 
En  faveur  dudit  mariage  ,  qui  autrement  n'eut 
e'té  fait ,  les  futurs  conjoints  donnent  aux 
enfans  qui  naîtront  de  Uu.r, mariage  .   .  .  .  • 
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fous  les  réferves  néanmoins  de  l'ufufruit  des  fu- 
turs conjoints  ou  de  L'un  d'eux.    De  ce  fécond 
mariage  font  nées  deux  filles.  Après  le  décès  du  père, 
il  s'eft  élevé  des  conteftations  entre  les  enfans  de  fes 
deux  lits  ;  ceux  du  premier,   foutenant  qu'il  n'avoit 
pas  pu  donner  à  leur  préjudice;  ceux  du  fécond,  au 
contraire  ,  prétendant  que  la  donation  faite  en  leur 
faveur  étoit  valable.  Par  fentence  des  juges  de  Dorât, 
la  donation  eft  confirmée.   Sur  l'appel,  les  parties 
confentent  d'en  paifer  par  l'avis  de  cinq  anciens  avo- 
cats qui  caiTent  la  donation.   Les  enfans  du  fécond 
,  lit  appellent  de  cette  fentence,  &  les  autres  de  celle 
de  Dorât.    L'affaire  portée  à  la  grand'chambre  ,  & 
diAribuée  à  M.   Godard ,  il  eft  intervenu  arrêt  du 
7  feptembre  1673  ,  qui  a  confirmé  le  jugement  ar- 
bitral. 

Les  motifs  de  cette  décifion  nons  font  retracés 
dans  le  journal  du  palais.  «  On  a  toujours  confidéré, 
»   dit  le  rédadeur  de  ce  recueil,  l'édit  des  fecondfs 
»  noces,  comme  une  digue  oppofée  à  la  profufion 
»  inofficieufe  de   ceux  qui  fe  remarient  ;  mais  le 
>>  public  ne  jouira  jamais  de  cette  falutaire  difpofi- 
H  tion,  fi  les  donations  (  &  Inftitutions)  faites  par 
»   contrat   de  mariage  aux  enfans  qui   en  doivent 
»  naître,  font  valaoles.  La  raifon  en  ell  évidente, 
»  Une  féconde  femme  qui  ne  peut  demander  des 
»  avantages  pour  elle,  Its  flipulera  pour  fes  enfans 
«  à  naître  ;  &  la  profufion  en  ferad'autant  plus  grande 
»  que  le  prétexte  en  fera  plus  fpécieux  &  plus  hon- 
»  nête  :  car  cette  femme  a  autant  de  joie  d'affurer 
M  le  bien  de  fon  mari  à  fes  enfans  à  naître,  que  fi 
y,  elle  le  devoir  pofféder  elle-même  ,  puifque  ,  s'ils 
M  lui  fuccèdent ,  elle  leur  lailTe  ce  qu'elle  n'avoit 
»  voulu  avoir  que  pour  eux  ,  &.  que ,  Ç\  elle  leur 
»   furvit ,  elle  trouve  ordinairement  dans  leur  garde- 
»  noble  ,  dans  une  longue  tutelle ,  ou  dans  leur  fuc- 
»   ceflion ,  le  profit  entier  de  ce  qu'elle  leur  a  pro- 
»  curé.  Il  faut  donc  conclure  qu'on  ne  peut  autorifer 
>)  ces  fortes  de  donations  fans  abolir  f  édit  des  fécondes 
M  noces ,  &  fans  faire  renaître  en  même-temps  les 
M  défordres  auxquels  on  a  voulu  remédier  par  ïâ 
»  difpofition. 

»)  il  y  a  plus.  C'efl  un  principe  confiant  en  droit 
n  que  la  donation  efi  cenfée  faite  à  celui  que  le  do- 
»  nateur  a  voulu  obliger  ,  &  en  vue  duquel  il  a 
»  donné  ....  Mens  fpeclanda  ejl  dantis  ,  dit 
»  Séncque  ,  heneficium  ei  dédit  cui  datumuolult, 
«  fi  in  honorem  patris    dédit ,   pater  accepijfe 

»  videtuT. Au  fait  particulier ,  il  eft  cer- 

»  tain  que  la  donation  dont  il  s'agit ,  eft  moins  faite 
M  aux  enfans  qu'à  leur  mère  ;  c'eft  le  fruit  de  fes 
»  charmes  &  de  fes  careffes  :  la  paflTion  extrême 
)■)  que  le  fieur  de  Terfanes  avoit  pour  elle ,  a  été 
n  colorée  d'une  affeftion  apparente  pour  une  pofté- 
n  rite  qu'il  ne  connoiffbit  pas  &  qu'il  ne  pouyolt 
»  aimer, 

»  Mais,  pour  mieux  prouver  cette  vérité,  quoi- 
»  qu'elle  fe  préfume  naturellement,  trois  circonf- 
i>  tances  font  remarquables. 

»  1".  La  donation  eil  faite  dans  le  contrat  du  fe- 
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»  cond  mariage.  Ce  mariage  en  a  donc  été  le  feul 
»  motif:  à  quoi  il  faut  ajouter  qu'il  eft  dit  que,  fans 
»  cette  donation  ,  le  mariage  n'auroit  point  été  fait. 
»  Aufll  le  fieur  de  Terfanes  n'avoit  pas  accoutumé 
»  d'en  ufer  ainfi,  puifqu'il  n'a  rien  donné  p&r  ion. 
»  premier  contrat  de  mariage  aux  enfans  qui  ea 
»  dévoient  naître. 

»  1°.  C'eft  une  donation  immenfê  qui  réduit  fes 
»  enfans  du  premier  lit  à  leur  légitime  coutumicre. 
»  Cet  excès  ne  peut  venir  que  de  fon  amour  pour  la 
»  féconde  femme,  laquelle  avoit  mis  à  ce  prix  le 
»  mariage  qu'il  fouhaitoit. 

»  î°.  L'ufufruit  des  chofes  données  eft  réserve  au 
»  furvivant  des  conjoints  ;  ainfi  c'étoit  un  gain  affuré 
»  par  un  homme  de  5  ç  années ,  à  une  féconde  femme 
»  âgée  de  1 8  ans  feulement. 

»  En  cet  état,  n'eft-ce  pas  faire  fraude  à  la  dif- 
»  pofition  de  la  loi  .'  n'eft  -  ce  pas  vouloir  l'anéan- 
n  tir ,  &c.  l  » 

Il  faut  convenir  que  ces  trois  circonftances  réunies 
ont  pu  déterminer  l'arrêt  ,  indépendamment  des 
moyens  employés  pour  prouver  qu'en  général  tout 
av  antage  fait  aux  enfans  à  naître  d'un  fécond  mariage, 
eft  profcrit  par  l'édit  des  fécondes  noces.  Ainfi  il  ne 
paroît  pas  qu'on  puiffe  citer  cet  arrêt  à  l'appui  du 
fentiment  de  Dumoulin  ,  de  Ricard  ,  S'c. 

Celui  de  rf88  a  pareillement  été  rendu  fiir  une 
circonftance  particulière  qui  le  tire  de  la  thèfe  géné- 
rale. Le  donataire  s'étoit  défifté  de  la  donation  ,  & 
il  étoit  demandeur  en  entérinement  de  lettres  de  ref- 
titution  contre  ce  défiftement;  c'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  la  cour  de  prononcer  par  fin  de  non-recevoir. 
Roufteau  de  la  Combe  ajoute  même  que  cet  arrêt 
ayant  été  levé  de  fon  temps,  on  a  trouvé  qu'il  s'a- 
giffoit  d'une  donation  faite,  non  à  un  enfant  de  fé- 
condes noces  ,  mais  à  des  collatéraux. 

L'arrêt  du  5  août  1647  a  pareillement  (es  cîr- 
.  confiances.  Il  s'agiffbit  d'une  mère  qui  avoit  donne 
la  moitié  de  tous  fes  meubles ,  acquêts  &  propres 
aux  enfans  à  naître  de  fon  fécond  mariage  ,  avec 
claufe  qu'en  cas  qu'elle  n'en  eût  point ,  le  profit  de 
la  donation  palferoit  au  préjudice  des  enfans  mâles 
de  fon  premier  lit ,  aux  héritiers  collatéraux  de  fon 
fécond  mari  ;  cela  parut  une  efpèce  de  fureur  & 
d'impiété  de  la  part  de  cette  femme. 

Quanta  l'arrêt  du  17  mars  1657  ,  il  n'eft  pas  d'un 
grand  poids.  On  ne  le  trouve  dans  aucun  auteur.  Le 
journal  du  palais  qui  en  fait  mention ,  tome  i  ,  page 
453  ,  ne  le  préfènte  que  comme  extrait  d'un  mé- 
moire; &  l'on  fait  que  les  écritures  de  palais  ne  font 
pas  toujours  les  fources  les  plus  fidèles  où  l'on  puifle 
puifer  des  autorités.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs 
qu'on  doit  fufpeder  cet  arrêt,  c'eft  qu'il  a  été  rendu 
fur  une  efpèce  dans  laquelle  les  partifans  de  Ricard 
conviennent  eux-mêmes  de  la  validité  de  la  donation 
ou  Inftitution.  Voici  comme  s'explique  Ricard  lui- 
même  :  «  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  fe  puiffe  rencontrer 
»  dans  la  donation  ,  des  circonftances  qui  feroient 
>>  capables  de  faire  connoître  qu'elle  partiroit  des 
»  juftes  mouvemens  d'une  mcre  convolant  en  fe- 
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»  condes  noces  ,  &  capables  de  contribuer  en  con- 
«  féqucnce  à  la  confirmation  de  la  donation  pure- 
«  ment  &  fimplement  ;  comme  fi  une  femme  de 
>■)  qualité  n'ayant  que  des  filles  de  fon  premier  ma- 
»  riage  ,  donne  en  paflant  à  de  fécondes  noces ,  au 
»  fils  aîné  qui  en  proviendra  ,  la  moitié  ou  une  autre 
«  partie  de  fes  biens ,  ainfi  qu'on  a  coutume  de  pra- 
»  tiquer  dans  plufieurs  provinces  du  royaume.  Je 
»  n'eftimerois  pas  en  ce  cas  &  autres  femblables  , 
m  qu'on  pût  imputer  la  donation  à  des  principes 
»  étrangers  &  à  la  fuggeflion  du  mari,  d'autant  qu'il 
j>  s'y  trouveroit  un  fondement  raifonnable,  qu'on 
w  doit  préfumer  avoir  fervi  de  motif  à  la  femme  , 
>i  étant  de  règle  que  les  juges  doivent  travailler  au- 
«  tant  qu'il  eft  poifible ,  &  que  la  raifon  le  peut  fouf- 
»   frir,  à  la  confirmation  des  aftes  ». 

On  peut  donc  dire  qu'aucun  des  arrêts  que  nous 
venons  de  rapporter,  n'a  juge  pour  la  négative  la 
quellion  de  favoir  fi ,  toutes  circonflances  à  part , 
on  peut ,  lorfqu'on  a  des  enfans  d'un  premier  lit , 
inllituer  contraduellement  ou  avantager  de  quelque 
manière  que  cefoit,les  enfans  à  naître  d'un  fécond 
piariage. 

Voyons  maintenant  les  autorités  &  les  raifons  dont 
on  fe  fert  pour  établir  l'affirmative.  Cette  opinion  a 
pour  défenfeurs  Fachini  en  Ces  controverfes ,  lib,  3, 
cap.  66  ;  le  Brun  ,  RoulTeau  de  la  Combe  ,  &  elle  a 
été  confirmée  par  plufieurs  arrêts  :  Chopin  fur  la 
coutume  d'Anjou  en  rapporte  un  du  7  feptembre 
ï^yf  ,  5:  Soèfve  un  du  ip  juillet  t6^^.  Ricard 
élève  quelques  doutes  fur  la  véritable  décifion  du 
premier;  mais  il  convient  que  le  fécond  a  jugé  la 
queflion  in  terminis  &  avec  grande  connoiflance  de 
caufe.  En  voici  l'efpèce. 

M.  de  la  Grange  ,  maître  des  comptes ,  avoit  été 
marié  trois  fois  ,  &  il  lui  étolt  né  deux  filles;  l'une 
du  premier  mariage ,  l'autre  du  troifième  ;  le  fécond 
r'avoit  point  produit  d'enfans.  Par  le  contrat  de  fon 
ïrôifième  mariage  ,  il  avoit  donné  aux  enfans  qui  en 
naîtroient,  les  fèigneuries  de  Conflans  ,  Neuville  & 
Han  ,  avec  tous  les  acquêts  par  lui  faits  &  à  faire  dans 
rétendue  de  deux  lieues  autour  de  ces  terres.  Après 
fa  mort ,  fa  fille  du  premier  lit  attaqua  la  donation 
du  premier  chef  de  l'édit  des  fécondes  noces  ,  &  la 
fit  déclarer  nulle  par  MM.  des  requêtes  du  palais.  Sur 
l'appel ,  M.  l'avocat  général  Talon  conclut  à  la  con- 
firmation de  la  fentence  ;  mais  la  caufe  ayant  été  ap- 
pointée au  confeil ,  il  eft  intervenu  arrêt  qui  a  mis 
l'appellation  &  ce  au  néant ,  émandant ,  a  ordonné 
que  la  donation  dont  il  s'agiffoit  feroit  exécutée  fui- 
vant  fa  forme  &  teneur. 

Deux  arrêts  plus  modernes  ont  précifément  jugé 
îa  même  chofe.  L'un  du  19  avril  17 151,  rendu  à  la 
grand'chambre  au  rapport  de  M.  le  Meufnier ,  a  dé- 
déclaré valable  une  Inflimtion  contraâuelle  faite 
par  Jean  Chauffard  ,  marchand  à  Felletin  ,  dans 
le  contrat  de  fon  fécond  mariage ,  au  profit  des 
enfans  à  naître  de  ce  lit.  C'efi  RoulTeau  de  la  Combe 
tjui  nous  a  confervé  cet  arrêt  ;  &  M.  l'Epine  de 
^ainviJU«  nous  appretîd  ^u'U  a  été  imprimé ,  ce  gui   ■. 
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annonce  évidemment  que  la  quellion  y  a  été  Jugeé 
purement  &  fimplement. 

L'autre  arrêt  rapporté  également  par  RoulTeau  de 
la  Combe  ,  eft  du  1 1  août  1740  :  il  a  pareillement 
été  rendu  à  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M« 
Bochard  de  Sarron ,  &  il  a  confirmé  une  donation 
faite  par  le  marquis  de  Villennes  aux  enfans  à  naître 
de  fon  fécond  mariage ,  de  tout  ce  que  la  coutume 
du  Maine  lui  permettoit  de  donner  à  fes  enfans  puî- 
nés. Il  n'avoit  eu  qu'un  fils  de  fon  premier  lit ,  &  c'éi 
toit  ce  fils  qui  attaquoitla  donation. 

Voici  les  motifs  de  ces  décifions.  Les  enfans  corn-* 
muns  du  fécond  lit  ne  font  point  compris  dans  la  pro- 
hibition portée  par  l'édit  des  fécondes  noces  :  un  père 
qui  fe  remarie  ne  perd  point  la  faculté  qu'ont  tous 
les  pères  de  choifir  entre  leurs  enfans  celui  qu'ils 
veulent  préférer  aux  autres.  Un  enfant  commun  efî 
un  motif  bien  fuffifant  pour  faire  une  difpofition  ; 
l'affedion  qu'un  père  a  pour  lui  égale  au  moins  celle 
qu'il  a  pour  la  mère  ;  lorfqu'on  difpofe  en  faveur 
d'un  fils  ,  on  ne  peut  pas  être  préfumé  avoir  la  mère 
en  vue.  Auflî  n'a-t-on  jamais  douté  que  les  enfans 
communs  d'un  fécond  lit  ne  pufTent  être  avantagés 
après  leur  naiiïance.  Cela  pofé  ,  pourquoi  en  déci- 
deroit-on  autrement  par  rapport  aux  enfans  à  naître? 
Ne  feroit-ce  pas  douter  des  vœux  &  de  la  prévoyance 
d'un  père  ?  Ne  feroit-ce  pas  lui  faire  injure  que  de  le 
croire  uniquement  occupé  des  enfans  qu'il  a  &  ne 
penfant  point  à  ceux  qu'il  efpère  de  la  fécondité  de 
fon  fécond  mariage  ?  Ne  feroit-ce  pas  faire  de  ce 
grand  fâcrement  une  aftion  purement  brutale  ?  N'efi* 
ce  pas  au  contraire  dans  les  féconds  mariages  que  la 
prévoyance  des  pères  doit  augmenter  ?  En  effet ,  les 
fécondes  noces  font  prefque  toujours  moins  avanta- 
geufes  que  les  premières;  d'ailleurs  l'âge  fouvent 
avancé  d'un  père  qui  fe  remarie  peut  le  mettre  hors 
d'état  de  pourvoir  de  fon  vivant  les  enfans  qui  en 
naifTent-,  il  ne  faurolt  donc  alTurer  trop  tôt  leur  éta^ 
blilTement. 

Ces  raifons  fuffifent  /ans  doute  pour  prouver  que 
le  premier  chef  de  l'édit  des  fécondes  noces  ne  doit 
point  être  étendu  aux  Inflitutions  contraftuelles  ou 
autres  avantages  que  les  pères  &  les  mères  font  en  fe 
mariant  en  fécondes  noces ,  à  leurs  enfans  à  naître. 
Cela  doit  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté ,  que 
les  lois  pénales  ne  reçoivent  régulièrement  aucune 
extenfion  au-delà  de  leurs  termes  précis. 

On  ne  peut  difconvenir  cependant  que  ces  fortes 
de  libéralités  ne  doivent  être  déclarées  nulles  lors- 
qu'il fe  rencontre  des  circonflances  propres  à  faire 
croire  qu'on  n'a  emprunté  le  nom  des  enfans  a 
naître  ,  que  pour  cacher  une  intention  formelle  d'a- 
vantager le  fécond  conjoint.  C'eft  ce  qui  arrive  » 
fuivant  le  Brun  ,  lorfijue  la  donation  aux  enfans  à 
naître  doit  profiter  au  mari  ,  f\  elle  eft  faite  par  la 
femme  ,  &  à  la  femme,  d  elle  eft  faite  par  le  mari, 
&  cela  par  le  moyen  de  la  garde-noble,  delà  garde- 
bourgeoife  ,  ou  de  tout  autre  ufufruit ,  comme  dans 
l'efpèce  de  l'arrêt  du  7  feptembre  1673  ,  rapporté 
ci-delTus,  Par  la  même  raifon ,  ii  faut  dire  avec  le 


mSTITUT.  CONTRACT. 

tncme  auteur  ,  que  quand  c'efl  la  femme  qui  fe  re- 
«narie  en  pays  de  droit  écrit ,  la  donation  eft  fuC- 
pe<Se,  parce  qu'en  donnant  aux  enfans  de  fon  futur 
tnariage  ,  elle  donne  à  fon  fécond  niari ,  à  caufe  de  la 
puifTance  paternelle. 

Voici  un  autre  cas  où  le  foupçon  de  fraude  à 
pareillement  fait  annuller  une  Inftitution  contrac- 
tuelle faite  au  profit  d'enfans  à  naître  d'un  fécond 
lit. 

Jean  Lappara  avoit  eu  d'un  premier  mariage  plu- 
^eurs  enfans.  En  16^7  il  cpoufa  en  fécondes  noces 
Marie-Gabrielle  Lafvernghes  ;  fon  contrat  de  ma- 
riage contenoit  cette  clauYë  :  «  Et  par  mêm«  faveur 
R  dudit  mariage ,  ledit  lieur  Lappara  a  promis  d'inf- 
«  tituer  ,  comme  dès  à  préfent  il  inftitue  tel  des  en- 
»  fans  mâles  qui  naîtront  du  préfent  mariage  ,  hé- 
»  ritler  de  tous  &  un  chacun  les  biens  dont  il  fe 
»  trouvera  faifi  lors  de  fon  décès  ,  ou  tel  qui  fera 
»^  jugé  capable  par  lui ,  ou  A  fon  défaut ,  par 
»  ladite  future  e'poufe  ;  préalablement  déduit  la 
»  légitime  de  fes  autres  enfans  ,  &  autres  charges , 
»  s'il  yen  a  » .  Jean  Lappara  mourut  le  5  août  1 7  3 1 , 
&  laifTa  trois  enfans  mâles  de  fon  fécond  mariage. 
Comme  il  n'avoit  point  choifi  entre  eux  celui  qui 
devoit  être  fon  héritier  univerfel ,  fâ  veuve  fe  fervit 
de  la  faculté  qui  lui  étoit  accordée  par  le  contrat  de 
mariage;  &  par  ade  du  21  décembre  1733  ,  elle 
nomma  Antoine  Lappara ,  un  de  fes  trois  enfans  , 
iîéritier  univerfel  de  Jean  Lappara  père.  Les  enfans 
■du  premier  lit  ne  manquèrent  pas  de  demander  la 
tiuUité  de  rinflitution  ;  les  deux  autres  enfans  mâles 
du  fécond  mariage  ne  la  combattirent  pas  ;  ils  avoient 
■îraité  de  leurs  droits  par  des  aftes  particuliers  avec 
Antoine  Lappara  leur  frère  germain. 

La  conteftation  portée  au  bailliage  d'Aurillac  , 
■il  y  eft  intervenu  fentence  le  p  juillet  1734  ,  qui , 
en  déclarant  nulle  l'Inflituiion  contraftuelle  ,  a  or- 
■donné  le  partage  égal  entre  tous  les  enfans  tant  du 
premier  que  du  fécond  lit.  Sur  l'appel  interjeté  pat 
Antoine  Lappara,  l'affaire  a  été  difiribuée  à  M,  An- 
■gran  ,  confeiller  à  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes ;  8:  par  arrêt  du  18  mai  173e,  la  fentence  a 
été  confirmée. 

M.  l'Epine  de  Grainville  ,  qui  a  alTifié  à  ce  juge- 
ment, dit  que  les  raifons  apportées  pour  jufiifierles 
avantages  faits  aux  enfans  à  naître  d'un  fécond  lit, 
ont  été  approuvées  dans  les  opinions  ,  &  que  fi  l'op- 
tion n'eût  point  été  laiffée  à  la  mère  ,  on  auroit  or- 
donné l'exécution  de  l'Infiitution.  Mais ,  ajoute-t-il , 
cette  option  donnée  à  la  mère  a  paru  être  un  moyen 
sûr  de  fe  procurer  un  avantage  indireft  ;  elle  lui 
donnoit  fur  fes  enfans  une  autorité  dont  elle  pouvoit 
abufer;  elle  pouvoit  choifir  celui  qui  fe  foumetiroit 
plus  volontiers  à  des  conditions  avantageufes  pour 
tlle,  &  exiger  de  l'un  de  fes  enfans  l'avantage  que 
fon  mari  n'avoit  pu  lui  faire  direftement.  Il  eft  vrai 
<5u'un  zde  qui  auroit  contenu  ces  conditions ,  auroit 
pu  dans  la  fuite  être  déclaré  nul  ;  mais  elle  pouvoit 
s'aflTurer  ces  conditions  par  des  moyens  fecrets  &  par 
«Les  ades  déguifés,  U  fuffit  qu'une  féconde  femme 
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puiiïè  retirer  un  avantage  indireél  d'une  difpofition , 
pour  qu'elle  foit  nulle. 

On  auroit  jugé  tout  différemment ,  comme  le  té- 
moigne encore  M.  l'Epine  de  Grainville ,  fî  le  père 
s'étoit  réfervé  l'option  à  lui  feul ,  fans  la  communi- 
quer à  fa  féconde  femme.  Il  eft  certain  dans  nos: 
mœurs ,  qu'un  père  qui  contrade  un  premier  mariage 
peut  inftituer  au  préjudice  des  autres ,  l'un  des  en- 
fans qui  lui  naîtront.  Sa  difpofition  eft  valable  ,  quoi- 
qu'il ne  paroiflê  avoir  aucun  motif  qui  le  porte  à 
donner  la  préférence  aux  uns  plutôt  qu'aux  autres. 
Il  peut  même  la  donner  à  celui  qui  n'eft  pas  encore 
né  fur  ceux  qui  le  font  déjà.  Cela  étant,  rien  n'em- 
pêche qu'il  n'ufe  pareillement  de  ce  droit  lorfqu'il 
s'eft  remarié.  Dès  qu'un  enfant  à  naître  eft  un  motif 
fùffifant  pour  faire  une  difpofition  ,  il  eft  indifférent 
que  cet  enfant  foit  du  premier  ou  du  fécond  ma-' 
riage. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  q^ue  les  Infiitutions  par 
contrat  de  mariage  ne  peuvent  comprendre  que  les 
futurs  conjoints  &  leurs  enfans  à  naître.  Delà  il  ré- 
fûlte ,  dit  Furgole  ,  que  fi  un  père ,  mariant  un  de 
fes  enfans  <,  inftituoit  le  futur  époux  &  fon  autre 
fils ,  rinftitution  contraduelle  ne  feroit  pas  valable 
en  faveur  de  celui  des  enfans  qui  ne  contrade  pas 
le  mariage  ,  comme  le  décident  fort  bien  le  Brun, 
Fernand  ,  Auroux  des  Pommiers ,  &  Boucheul. 

Cancerius  &  Fernand  décident  encore  d'après  le 
même  principe  ,  que  s'il  eft  ftipulé  dans  un  contrat 
de  mariage  que  les  enfans  mâles  qui  en  naîtront  fe- 
ront héritiers  du  père  ou  de  l'aïeul ,  &  à  leur  défaut, 
les  mâles  d'un  autre  lit ,  cette  Inftitution  contrac- 
tuelle n'eft  pas  valable  à  l'égard  des  enfans  d'un 
fécond  mariage  ,  parce  que  ,  dit  Duperrier  en  rap- 
portant cette  décifion  ,  «  l'ufage  n'a  autorifé  l'Info 
»  titution  contraduelle  qu'au  profit  de  la  perfonn» 
»  qui  l'a  demandée,  eu  de  fes  defcendans,  qui  ne 
»  peut  être  que  la  femme  ;  &  cette  claufe  ,  qui  ap- 
»  pelle  les  enfans  d'un  autre  lit ,  feroit  même  au 
«  préjudice  de  la  femme  ,  puifqu'elle  ôteroit  à  fbn 
»  mari  le  moyen  de  doter  [àus  avantageufement  les 
»  filles  ». 

Une  queftion  que  ne  décident  pas  ces  auteurs ,  efî 
de  favoir  fi  au  moins  un  Inftitution  contraduelle  qui 
feroit  faite  au  profit  d'autres  perfonnes  que  celles  qui 
contradent  mariage,  ou  leurs  enfans  à  naître,  ne 
vaudroit  pas  comme  donation  entre  vifs ,  ou  conune 
difpofition  à  caufe  de  mort .' 

Il  eft  clair  qu'elle  ne  peut  valoir  comme  donation 
entre  vifs ,  quand  même  elle  feroit  acceptée  ,  parce 
qu'elle  embralfe  néceffairement  des  biens  à  venir, 
ce  qui ,  aux  termes  des  articles  i  y  &  1 7  de  l'ordon- 
nance de  1 73  I  ,  emporte  la  nullité  de  toute  donation 
qui  n'eft  point  faite  en  faveur  de  futurs  conjoints  oti 
de  leurs  enfans  à  naître. 

Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivernoîs ,  eft  d'avis 
qu'une  telle  difpofition  doit  valoir  comme  donation 
à  caufe  de  mort  :  «  Par  contrat  de  mariage  (  ce  font 
«  fes  termes  )  ,  non  -  feulement  les  mariés  ,  mais 
»  aulTi  d'autres  perfonnes  font  infiitués  héritiers. 
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»  Comment  devra  valoir  cette  convenance  ?  Il  e/l 
»  certain  qu'à  l'égard  des  autres  qui  ne  contractent 
»  pas  mariage  ,  c'eft  une  fimple  donation  à  caufe  de 
M  mort ,  qui  de  fa  nature  eft  révocable  ,  &  ne  peu: 
«  valoir  ,  finon  comme  legs  tefianieniaire  ». 

De  Lauriere  rejette  cet  avis  fur  le  fondement 
que  «  les  donations  à  caufe  de  mort  dans  les  cou- 
»  tûmes  où  elles  font  autorifées  font  des  conven- 
>■►  tions,  Si  qu'il  n'eft  pas  pofllble  qu'une  Inftitution 
»  d'héritier  où  il  n'y  a  que  le  teftateur  feul  qui  parle, 
ti  puifle  être  regardée  comme  une  convention  ». 

Cette  raifon  ne  prouve  pas  que  l'Inftitution 
dont  il  s'agit  ne  peut  pas  valoir  comme  legs  , 
puifque  quand  même  on  pourroit  accorder  le  nom 
de  contrat  aux  donations  à  caufe  de  mort ,  il  fau- 
droit  conftamment  le  refufer  aux  legs  ;  mais  ce  qui 
prouve  que  la  décifion  de  Lauriere  doit  s'étendre 
à  cette  dernière  efpccc  de  difpofition ,  c'eft  qu'on 
ne  peut  léguer  que  par  un  ade  de  dernière  volonté  , 
&  que  pour  pouvoir  confidérer  comme  tel  la  partie 
d'un  contrat  de  mariage  qui  contiendroit  une  Inf- 
titution  en  faveur  de  perfonnes  qui  ne  fe  marient 
pas ,  il  faudroit  qu'on  fit  valider  les  teftamens 
&  les  codicilles  dans  lefquels  il  fe  trouve  des  mé- 
langes d'ades  étrangers  ;  ce  qui  n'eft  pas  moins  con- 
traire aux  principes  du  droit  romain  qu'à  ceux  de 
l'ordonnance  de  i73î« 

Il  faut  donc  tenir  pour  conftant,  que  les  Inftitu- 
tions  inférées  dans  les  contrats  de  mariage  au  profit 
d'autres  perfonnes  que  les  futurs  conjoints  Si  leurs 
enfans  à  naître  ,  ne  peuvent  être  exécutées  ni  fous 
la  dénomination  que  les  parties  contrariantes  leur 
ont  donnée  ,  ni  fous  celle  de  donation  entre  vifs ,  ni 
enfin  fous  celle  de  difpofition  à  caufe  de  mort  (i). 

C'eft  mal  à  propos  que  Denizart  cite  comme  con- 
traire à  cette  jurifprudenceunarrétdu  if  juin  1763, 
rendu  dans  l'efpèce  fuivante  : 

M'  Camus  &  fa  femme ,  qui  avoient  un  garçon 
&:  cinq  filles ,  promirent  en  mariant  une  de  celles- 
ci  ,  «  de  garder  à  la  future  époufe  leur  fille  ,  ainjî 
»  qu'à  leurs  autres  en/ans^  à  chacun  leur  part  & 
»  portion  héréditaire  entière  dans  leurs  fucceffions  ; 
»  en  forte  qu'après  leur  décès  ils  partageroient  tous 
»  également  ».  M^  Camus  avoit  fait ,  par  un  tef- 
tament  antérieur,  des  avantages  confidérables  à  fon 
fil-;.  Ce  dernier  prétendit  en  conféquence  que  i'Inf- 
titution  contraduelle  ne  pouvoit  avoir  d'autre  eftet 
que  de  donner  à  la  mariée  une  part  égale  à  celle 
qu'elle  auroit  eue  al>  intejîac  ,  &  que  Çt<  autres 
fœurs  n'en  pouvoient  tirer  aucun  avantage  pour 
partager  également  avec  lui.  Mais  une  fentence  des 
requêtes  du  palais  du  3  juin  17^1,  confirmée  par 
l'arrêt  cité ,  ordonna  le  partage  égal  de  la  fucceffion 
de  M'  Camus  entre  tous  fes  enfans. 

On  apperçoit  fans  peine  le  motif  de  cet  arrrct. 
Le  teftament  de  M*^  Camus  avoit  été  révoqué  par 


(O  II  y  a  là-delTus  des  ufigcs  particuliers  dat's  IcJ  Pays» 
Çat.  Voyez  règlement  ab  intestat. 


INSTITUT.  CONTR  ACT. 

le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agifibit  ,  &  confé- 
queniment  fa  fuccellion  étoit  ouverte  ab  intejlat  : 
car  en  pays  coutumier  la  fimple  déclaration  du  tef- 
tateur de  vouloir  révoquer  fes  difpofitions  de  dernière 
volonté  ,  fijffit  pour  produire  cet  effet  par  quelque 
afte  qu'elle  foit  faite  ,  pourvu  qu'elle  foit  légale- 
ment prouvée.  Ce  n'eft  donc  point  à  une  Inftitution 
contraduelle  ,  mais  à  la  révocation  du  teftament 
de  leur  père  ,  que  les  filles  de  M^  Camus  ont  dû 
le  partage  égal  qu'elles  ont  fait  de  fa  fuccellion, 
Aulfi  trouvons-nous  dans  le  journal  des  audiences  , 
tome  6  ,  livre  5  ,  chapitre  17  ,  un  arrêt  qui  a  jugé 
formellement  que  la  promeffe  d'égalité  inférée  dans 
un  contrat  de  mariage  n'eft  obligatoire  qu'envers 
l'enfant  à  qui  elle  a  été  faite,  &  non  envers  les 
autres. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  au  mois  d'avril  1703. 

Le  confeil  fouverain  de  Mons  en  a  rendu  un  (em- 
blable  le  14  février  167P  ,  dans  la  caufe  de  Nicolas 
Loiïbn.  Je  l'ai  trouvé  dans  un  recueil  manufcrit 
qui  m'a  été  communiqué  par  un  magiftrat  de  ce 
Tribunal. 

La  queftion  s'eft  repréfentée  depuis  peu  au  par- 
lement de  Paris ,  &  y  a  encore  reçu  la  même  dé- 
cifion.  Voici  les  faits  qui  y  avoient  donné  lieu. 

Le  fieur  Baudon  avoit  été  marié  deux  fois.  La 
première  en  1 7  1 6 ,  avec  une  demoifelle  de  Verneuil , 
dont  il  eut  cinq  enfans ,  deux  garçons ,  &  trois  filles, 
mariées  ,  l'une  à  M.  Julien  ,  maître  des  requêtes  dc 
intendant  d'Alençon ,  l'autre  à  M.  Cromot,  furln- 
tendant  des  finances  de  Monfieur  ;  la  troifième  au  fieuc 
de  Toquinî. 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Cromot  > 
après  la  ftipulation  de  160000  liv.  qui  lui  furent 
conftituées  en  dot ,  le  fieur  &  la  dame  Baudon ,  fon 
père  &  fa  mère ,  promirent  de  conferver  l'égalité 
entre  tous  leurs  enfans  dans  leurs  fucceftions. 

La  demoifelle  de  Verneuil ,  première  femme  du 
fieur  Baudon  ,  décéda  en  17^3  :  le  fieur  Baudon 
laiffa  continuer  la  communauté  avec  fes  enfans  ;  il 
n'étoit  alors  întérefTé  que  dans  les  fous-fermes.  En 
1 7  î  6  il  obtint  un  bon  de  fermier-général  ;  en  1 7  ÎP  » 
fongeant  à  fe  remarier ,  il  fit  faire  un  inventaire 
pour  difToudre  la  communauté  ,  &  fit  le  partage 
avec  fes  enfans.  Enfuite  le  fieur  Baudon ,  âgé  de 
foixante-quaire  ans ,  fe  remaria  avec  la  demoifelle 
de  Ligniville  ,  née  comteffe  de  Ligniville  &  du 
Saint-Empire  ,  âgée  de  dix-fept  ans  ,  qui ,  aux  avan- 
tages d'une  naifiance  illuftre  ,  joignoit  les  agrémens 
de  l'ofprit  &  du  corps  :  elle  apporta  1 00000  livres 
en  dot  ,  qui  lui  furent  données  par  le  feu  roi  de 
Pologne.  Le  contrat  de  mariage  porte  ftipulation 
de  communauté  en  tous  biens ,  meubles  &  con- 
quéts  immeubles  ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  : 
une  mife  en  communauté  de  30000  livres  pour 
chacun  ,  le  furplus  des  biens  &  droits  des  futuis 
époux  ,  enfemble  ce  qui  leur  reviendra  &  échéta 
durant  le  mariage  ,  tant  en  meubles  qu'immeu" 
blés  ,fuccelJions  ,  donations,  legs  ou  autrement , 
fera  &  daneurera  propre  â  chacun  des  conjoints 
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refpecîivement  ,  &  aux  Jïens  de  côté  &  ligne. 
"Deux  fils  font  nés  de  ce  mariage.  Le  fieurBaudon 
parvenu  à  quatre-vingt-quatre  ans ,  fit  fon  tefia- 
ment.  Cet  afte  contient  eutr'autres  difpolîtions  , 
^n  prélegs  de  ^00000  livres  au  profit  des  enfans 
du  fécond  Ut  ^  avec  charge  de  fuhftitution  au 
profit  de  tous  les  enfans  ,  &  les  a  infliiués  , 
concuremment  avec  les  autres  ,  fes  légataires 
univerfels. 

Lors  du  partage  de  la  fucceffion  du  fieur  Baudon  , 
les  enfans  du  premier  lit  ont  élevé  deux  difficultés; 
l'une  relative  aux  bénéfices  du  bail  des  fermes ,  com- 
mencé en  1756,  trois  ans  avant  ce  fécond  mariage  , 
&  fini  trois  ans  après  ;  &  ils  ont  demandé  que  pré- 
lèvement fût  fait  fur  la  deuxième  communauté  au 
profit  de  la  première  ,  de  tous  les  bénéfices  de  ce 
bail  ,  pour  la  moitié  appartenir  aux  enfans  du 
premier  lit ,  &  l'autre  moitié  être  partagée  éga- 
lement entre  tous  les  enfans. 

La  deuxième  difficulté  regardoit  le  prélegs  de 
'400000  livres  ,  fait  aux  enfans  du  fécond  lit  ;  ils 
en  ont  demandé  la  nullité  en  vertu  de  la  promelfe 
faite  par  le  père  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Cromot  fa  fille ,  de  conferver  l'égalité  entre 
tous  fes  enfans;  en  conféquence,  ils  ont  foutenu 
que  la  fucceffion  devoit  être  partagée  par  égales 
portions  :  delà  naiffoient  deux  queftions  importantes 
qui  ont  été  agitées.  Nous  avons  rendu  compte  à 
l'article  Communauté  bebiens  entre  conjoints, 
à.çs  moyens  qui  ont  déterminé  la  décifîon  de  la 
première.  ' 

Sur  la  deuxième ,  voici  en  fubrtance  ce  qu'ont 
dit  les  enfans  du  premier  lit. 

«  Le  prélegs  eft  nul ,  parce  que  l'effet  direâ  de 
n  la  promefTe  d'égalité  eft  de  profiter  à  tous  les 
»  enfans.  Pour  appuyer  cette  aifertion  ,  ils  ont  dif- 
»  tingué  deux  fortes  d'inditutions  contraftuelles  : 
»  la  première  définie  par  Pothier  ,  donation  entre- 
nt vifs  de  lafucceffion  ,  qui  renferme  une  libéralité 
»  adive,  par  laquelle  le  père  donne  un  objet  par- 
»  ticulier  ou  une  univerfalité.  Les  Inftitutions  con- 
»  traâuelles  de  la  féconde  efpèce  ,  ont-ils  ajouté ,  ne 
M  difpofent  point  :  elles  ne  gratifient  point  celui  qui 
»  en  eft  l'objet;  elles  contiennent  feulement  l'enga- 
»  gement  de  ne  lui  point  ôter  ce  que  la  loi  lui  alfuroit 
«  d'ailleurs  :  telle  eft  entr'autres  la  promefle  de 
»  conferver  l'égalité.  Ces  infiitutions  ont  des  difte- 
»)  rences  bien  efTentielles  :  la  première  ne  fe  peut 
»  faire  que  par  contrat  de  manage  &  en  faveur  des 
»  enfans  contraâans  ou  leurs  defcendans  feulement , 
«  parce  que  le  père  de  famille  ne  l'a  fait  qu'en 
»  faveur  de  mariage  :  telle  eft  la  loi  fous  laquelle 
»  les  deux  familles  s'uniffent  ;  elle  ne  peut  donc 
»  fe  faire  que  pour  celui  des  enfans  dont  le  mariage 
»  eft  la  caufe  &roccafion  immédiate  de  la  libéralité. 
»  La  deuxième ,  au  contraire ,  peut  fe  faire  en  faveur 
»  de  tous  les  enfans  ,  lorfque  le  père  ne  donne  pas 
»  à  l'un  plus  qu'à  l'autre,  s'engage  au  contraire  à 
Il  n'en  jamais  avantager  aucun  ,  &  s'ôte  par-là  le 
»>  droit  de  déranger  l'ordre  que  la  nature  &  la  loi 
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»  ont  introduit  dans  fa  fucceffion.  Pourquoi  cet 
»  engagement ,  conforme  au  vœu  de  la  nature , 
»  de  l'équité  &  de  la  loi  ,  ne  pourroit  -  il  pas 
«  valoir  en  faveur  de  tous  fes  enfans  ?  L'intérêt 
«  public  en  foUicite  l'exécution  ;  il  tend  à  alTurer 
H  l'union  &  la  paix  dans  les  familles  ,  &  à  faciliter 
»  les  établifTemens.  Cette  opinion  eft  d'ailleurs 
»  fondée  fur  le  fentiment  de  plufieurs  jurifcon fuites 
»  accrédités ,  tels  que  Boucheuil ,  ,M.  Efpiard  du 
»  Saiix ,  M.  le  premier  préiident  de  Lamoignon.  n 

Les  enfans  du  premier  lit  ont  foutenu  le  préjegs 
nul ,  parce  que  l'égalité  ne  peut  être  établie  pour  la 
dame  Cromot ,  fans  l'être  en  mcme-temps  peur  tous 
les  enfans  ;  ce  qui  réfulte  de  ce  que  la  promeffe 
d'égalité  faite  à  cette  dame,  n'étant  pas  une  dona- 
tion de  la  part  héréditaire  entière  ,  elle  ne  peut  la 
réclamer  qu'en  prenant  la  qualité  d'héritière,  &  à 
ce  titre  ,  elle  ne  peut  avoir  fur  fes  frères  &  fes  fœurs 
aucune  efpèce  d'avantage  ,  &  eft  forcée  au  rapport 
de  tout  ce  qu'elle  amende  de  plus  qu'eux  dans  la 
fiicceflion  ;  &  alors  ,  fi  elle  n'eft  pas  remplie  de 
fa  part  héréditaire  ,  elle  demandera  contre  les  en- 
fans du  deuxième  lit  l'exécution  de  la  claufe  de  (on 
contrat  de  mariage,  qu'on  ne  pourra  lui  refufer  ; 
par  ce  rapport  &  par  ce  circuit  d'adion,  le  prélegs 
fe  trouvera  entièrement  détruit. 

Les  enfans  du  fécond  lit  ont  répondu,  i°.  que 
la  promeire  d'égalité  faite  par  le  fieur  Baudon  n'é- 
t'oit  valable  qu'au  profit  de  la  dame  Cromot  feule  , 
&  ne  pouvoir  être  invoquée  par  les  autres  enfans  , 
parce  que  fi  la  faveur  des  contrats  de  mariage  a 
permis  d'y  inférer  toutes  les  claufes  qui  ne  font  pas 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  il  eft  de  principe 
qu'elles  ne  peuvent  être  ftipulées  qu'au  profit  des 
conjoints  &  de  leurs  enfans.  Les  lois  ,  les  coutumes , 
les  ordonnances  y  font  précifes  ainfique  le  (entiment 
des  auteurs.  C'eft  en  vain  que  tous  les  autres  enfans 
indiftintlement  y  ont  été  compris  ;  la  pronielTe  d'é- 
galité eft  nulle  à  leur  égard. 

z°.  Que  la  dame  Cromot  pouvoir  profiter  delà 
promelfe  d'égalité  fans  en  faire  refluer  les  avantages! 
fur  fes  frères  &  Tes  fœurs  ,  parce  que  cette  promelfe 
étoit  une  véritable  Inflituiion  contraduelle  ,  &  qui 
en  a  tous  les  effets.  Ils  fe  font  étayés  des  opinions 
de  le  Brun  ,  dans  fon  traité  des  fucceflions  ,  liv.  3  , 
chap.  21  ,  n.  14  ;  de  Ricard,  dans  fon  traité  des 
donations ,  partie  première  chapitre  5  ;  de  Lau- 
rière,  Bourjon,  Coquille  ,  Loifel ,  Henrys ,  Argou  , 
&c. 

Telle  eft  l'idée  de  la  difcufllon  de  cette  grande 
affaire  ,  dans  laquelle  des  avocats  célèbres  ont  fait 
des  mémoires  très-folides:  f^avoir;  M.  deBonnières, 
pour  la  dame  veuve  Baudon  ;  M.  Martineau  ,  pour 
le  tuteur  des  enfans  mineurs  ;  MM.  Gerbier  & 
Hardoin  de  la  Raynerie  ,  pour  les  enfans  du  premier 
lit.  Ceux  qui  confulteron:  ces  écrits,  y  trouveront 
le  développement  des  principes  &  des  autorités  in- 
voqués par  les  parties. 

Enfin ,  après  que  M.  l'avocat  général  Séguier  a 
eu  donné  fes  ccnclufions ,  &  un  délibéré  de  plus  de 
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deux  heures  ,  à  la  fuite  de  douze  audiences,  le 
parlement  a  rendu  le  5?  mars  1781  ,  un  arrêt  alniî 
conçu  : 

«  La  cour  reçoit  Tocquiny  de  Villarçau ,  Tune 
>>  des  parties  de  Hardoin,  partie  intervenante  ;  fans 
»  s'arrêter  à  Ç^s  interventions  &  demandes ,  faisant 
y>  droit  fur  les  appels  interjetés  par  les  parties  de 
»  de  Bonnières  &  de  Martineau,  a  mis  &  met  les  ap- 
f>  pellations  &  ce  dont  efl  appel  au  néant ,  en  ce 
»  que  1°.  il  a  été  ordonné  par  la  fentence  (  par 
»  défaut  )  dont  efl  appel ,  que  les  répartitions  ,  in- 
»  térêts  ,  droits  de  préfence  &  autres  bénéfices  quel- 
»  conques ,  relatifs  aux  baux  dont  il  s'agit,  &  perçus 
w  pendant  la  féconde  communauté  de  François 
»  Baudon  ,  père ,  n'entreroient  pas  dans  la  maiïe  de 
»  la  féconde  communauté  d'entre  ledit  Baudon , 
M  père ,  &  la  partie  de  de  Bonnières  ;  &  que  toutes 
»  lefdites  répartitions,  intérêts,  droits  de  préfence 
»  &  autres  bénéfices  quelconques ,  relatifs  auxdits 
»  baux ,  feroient  partie  de  la  fuccefTion  dudit  Baudon , 
»  père ,  &  comme  tels  partagés  entre  tous  les  enfans , 
»  tant  du  premier  que  du  fécond  lit  également. 
»  z^.  En  ce  que  la  claufe  du  teftament  dudit  Baudon , 
»  père  ,  par  laquelle  il  a  fait  un  prélegs  de 
Y>  400000  livres  à  fes  deux  enfans  du  fécond  lit , 
»  a  été  déclarée  nulle;  &  qu'en  conféquence  il  a 
»  été  ordonné  qu'il  feroit  procédé  au  partage  égal 
»  de  ladite  fucceffton  entre  tous  les  enfans  du  premier 
»  &  du  fécond  lit.  5°.  En  ce  que  les  dépens  ont 
»  été  compenfés  ,  émandant  quant  à  ce,  décharge 
»  les  parties  de  de  Bonnières  &  Martineau  ,  des 
»  condamnations  contr'elles  prononcées  ;  au  prîn- 
»  cipal  ,  déboute  les  parties  de  Gerbier  &  d'Har- 
»  doin  ,  de  la  demande  par  elles  formée  contre 
»  la  partie  de  de  Bonnières ,  afin  de  prélèvement 
»  fur  les  maffes  de  la  féconde  communauté  au  profit 
»  de  la  fucceffion  de  François  Baudon ,  des  répar- 
»  titions  ,  intérêts  ,  droits  de  préfence  &  autres 
»  bénéfices  quelconques  ,  relatifs  aux  baux  d'Hen- 
>•>  riet  &  de  Bonard ,  &  perçus  pendant  la  féconde 
«  communauté.  Faifant  droit  fur  les  demandes  for- 
»  mées  par  les  parties  de  Martineau ,  tant  aux  re- 
»  quêtes  du  palais  qu'à  la  cour ,  fans  avoir  égard 
«  aux  demandes  des  parties  de  Gerbier  &  d'Har- 
»  doin ,  dont  elles  font  déboutées ,  fait  délivrance 
»  à  ladite  partie  de  Martineau ,  es  noms  &  qua- 
»  lités  qu'elle  procède ,  du  prélegs  de  400000  liv. 
»  &  du  legs  univerfel  fait  au  profit  de  ^ean-François- 
n  Charles  &  de  Charles-Jacques  Baudon  ,  enfans 
»  du  fécond  lit ,  portés  au  teflament  dudit  François 
»  Baudon  ,  fous  les  charges  y  énoncées  ;  condamne 
»  les  parties  de  Gerbier  &  d'Hardoin  aux  dépens 
»  des  caufes  principales  ,  d'appel  &  demande  ;  la 
»  fentence  au  réfidu  fortiffant  fon  plein  &  entier 
»î  effet.  » 

Ainfi  l'arrêt  a  Jugé  que  la  promeiïe  d'égalité 
n'avolt  profité  qu'à  la  dame  Cromot  feule  ,  &  n'avolt 
pas  empêché  le  père  de  faire  des  dUçofirions  en 
Âyeur  de  Tes  autres  enfans ,  en  çonfervant  à  tous 
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Iréanmoîns  leur  légitime  ;  qu'en  conféquence  le  prc- 
legs  étQit  bon  &  valable. 

C'efl  en  conféquence  du  principe  adopté  par  ce? 
arrêts  que  RouiFeau  de  la  Combe  dit  après  Fernand 
&  DefpeifTes  ,  «  qu'une  Inftitution  dans  un  fécond 
»  contrat  de  mariage  ,  tant  en  faveur  des  enfans  du 
»  premier  lit  que  de  ceux  à  naître  du  fécond ,  efl 
»  nulle  pour  ceux  du  premier  lit ,  &  peut  être  ré- 
»  voquée,  parce  que  ce  pade  n'a  pas  donné  lieu  au 
»  mariage  «.  Nous  trouvons  cependant  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  de  l'année  1660,  qui  a  décide 
le  contraire.  Par  cet  arrêt  ,  dit  M.  de  Catelian  , 
«  il  fut  jugé  en  l'afTemblée  des  chambres,  que  laf 
»  promelfe  faite  par  une  femme  dans  le  contrat  de 
«  fon  fécond  mariage ,  d'inflituer  héritiers  égaux? 
»  fes  enfans  du  premier  &  du  fécond  lit  ,  étoit 
»  bonne  &  valable,  à  l'égard  même  des  enfans  du 
»  premier  :  &  quoique  Fade  dans,  lequel  elle  étoifi 
»  faite,  fut  à  l'égard  de  ceux-ci  un  ade  étranger, 
»  qui  par-là  fembloit  n'être  pas  obligatoire  en  leur 
»  faveur ,  cette  claufe  n'y  paroiffant  appofée  que 
»  pour  l'intérêt  des  enfans  du  fécond  lit  à  qui  on 
»  avoit  voulu  aflurer  du  moins  la  moitié  de  la  fuc- 
»  ceffion  de  leur  mère;  on  crut  néanmoins  que  cette 
»  promefTe  qui  vaut  hiflitution  ,  intérelToit  égale- 
»  ment  les  enfans  des  deux  lits ,  &  qu'elle  étoit 
»  également  obligatoire  en  faveur  des  uns  &  des 
n  autres  ;  &  on  l'a  regardée  comme  faifant  une  des 
«  conditions  du  mariage  ,  fans  laquelle ,  &  s'il 
»  n'avoit  été  permis  à  la  contradante  ,  touchée 
»  malgré  le  defir  de  fe  remarier ,  du  mouvement 
»  d'affeftion  pour  les  enfans  du  premier  lit  ,  de 
»  ménager  leurs  avantages ,  elle  n'auroit  pu  fe  ré* 
»  foudre  à  paffer  en  féconde  noces  ».  On  trouvera 
ci-après ,  fedion  8  ,  un  arrêt  du  parlement  da 
Paris  du  2  feptembre  1681  ,  qui  a  jugé  la  même 
chofê. 

A  cette  première  exception  du  principe  qu'on  ne 
peut  inftituer  contraduellement  que  les  futurs  con- 
joints &  leurs  enfans  à  naître  ,  il  faut  en  ajouter 
une  autre  non  moins  remarquable.  Le  Brun  nous 
la  préfente  en  ces  termes  :  «  On  a  inventé  un  moyen 
»  de  faire  i'équipoUent  d'une  Inftitution  contrac-» 
»  tuelle  au  profit  d'autres  perfonnes  que  les  mariées  ^ 
»  en  Inflituant  la  perfonne  mariée  à  la  charge 
»  d'afTocier  Çt%  frères  &  fes  fœurs  pour  une  certaine 
»  quotité  de  rinflitution  ,  ce  qui  vaut  au  profit  des  " 
»  frères  &  des  (œurs  comme  une  condition  de  l'Infii^ 
»  tution  ,  mais ,  à  mon  avis  ,  pourroit  être  révoqué 
»  comme  n'étant  pas  une  véritable  Inflitution  con- 
»  tradueJle  ,  &  les  contre-lettres  qui  ne  font  point 
»  contraires  aux  perfonnes  mariées ,  étant  licites.  » 

On  peut  auffi  en  inflituant  un  futur  conjoint  lui 
fubilituer  un  étranger ,  parce  qu'alors  la  fubftitution 
ell  confidérée  comme  une  charge  indivifible  de 
Plnftitutlon.  Ecoutons  Furgole  fur  l'art,  1 3  de  l'orr 
donnance  de  1731-.  Après  avoir  dit  qu'on  ne  peut 
inflituer  contraduellement  que  les  futurs  conjoints 
ou  leurs  enfans  à  naître  ,  il  ajoute  :  «  Toutefois 
»  la  fubllitution  faite  ei;  faveur  des  defcendans  de 

i>  rinftkué. 
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»'  rînî^îtué,  nés  d'un  autre  mariage  ,  feroitbonne; 
»  Henrys- y  tome  i  ,  Uv.  6",  ch.  5  ,  quejî.  25. 
»  La  raifon  en  eft  qu'il  fuffit  que  i'inllituiion  vaille 
»  afin  que  les  fubriitutions  foient  bonnes  ,  quand 
»  même  les  perfonnes  appelées  ne  feroient  de  la 
>J  qualité  requife  pour  faire  fublîfter  l'Inttitution 
»  contrai^ueiie  ;  car  les  lubftitutions  n'étant  qu'un 
»  accefibire  de  l'Inflitution  ,  pourvu  que  le  prin- 
»  cipal  foit  bon  ,  les  acc^^oires  font  valables  :  je 
»  crois  même  que  quand  la  Tubditut^on  conîraduelle 
«  feroit  faite  en  faveur  de  toute  perfonne  ,  quoi- 
»  qu'étrangère  à  l'inflitué  contraduel  ,  elle  feroit 
»  également  bonne  ,  parce  que  la  fubilirution  vaut 
»  par  la  volonté  du  fabftituant  ,  Loi  5  ,  cod.  de 
»  donat.  quœ  fub  modo  ,  &  que  les  anciennes  or- 
»  donnances  ,  de  même  que  les  articles  11  &  ii 
5»  de  celle  de  1751,  ne  diflinguent  point  Ç\  les 
»  fubftitués  font  defcendans  ou  étrangers  par  rapport 
»  au  donataire  ou  à  l'inflitué  :  on  ne  doit  donc 
«  examiner  finon  fi  les  formalités  néceffaires  pour 
»  la  validité  de  la  première  donation  ou  de  l'Infti- 
»  tution  ,  ont  été  obfervées  ,  afin  qu'on  doive  con- 
«  firmer  les  Inftitutions  qui  en  dépendent.  Il  eil  vrai 
»  que  ces  fubrtitutions  contraduelles  faites  au  profit 
»  d^autres  que  des  conjoints  ou  de  leurs  defcendans 
>»  du  même  mariage,  n'ont  pas  le  caradère  d'irré- 
)>  vocabilité  ,  &  que  le  fubftituant  les  peut  détruire 
>>  comme  il  veut ,  fuivant  la  remarque  de  le  Brun  ». 
L'auteur  renvoie  à  la  cinquième  de  fes  queflions 
flir  la  matière  des  donations  ,  où  il  fait  voir  que 
toute  charge  impofce  à  une  Inftitution  contraduelle 
en  faveur  de  perTonnes  étrangères  à  l'infiitué  ,  peut 
être  révoquée  par  l'inflituant. 

La  coutume  de  Liège  ,  qui  fait  loi  dans  quelques 
villes  &  villages  du  relfort  du  parlement  de  Flandres , 
établit  une  exception  beaucoup  plus  générale  au  prin- 
cipe que  les  conjoints  &  leurs  enfans  à  naître  peuvent 
feuls  être  inflitucs  contraftueiiement.  Elle  porte  , 
chapitre  i  ,  article  j  ,  que  «  promeffe  faite  à  un 
»  enfant  de  partir  également  avec  fes  frères  ^x.  fœurs , 
»  profite  aux  autres  frères  &  fœurs  pour  la  même 
»  fuccefiion  ,  ne  foit  qu'au  traité  où  la  promelTe  eft 
»  faire,  le  prometteur  s'eft  réfervé  le  pouvoir  d'en 
»  difpofer  autrement.  » 

Section      sixième. 

De  quelques  claufes  dont  on  peut  douter  fi  elles 
emportent  Inflitution  contraduelle. 

Lorfque  l'Inflitution  contraduelle  eft  exprimée  en 
termes  clairs  &  précis ,  il  ne  peut  point  y  avoir 
de  difficulté  fur  fon  exécution  ;  cùm  in  verbis 
nuLla  amhiguitas  ejl ,  non  débet  admitti  volun- 
tatis  quœfiio.  Loi  15  ,  §.  i  ,  D.  J^  légat is  3^. 

Mais  ii  arrive  allez  fouvent  qu'une  rédadion 
obfcure  ou  équivoque  lailfe  des  doutes  fur  la  véri- 
table intention  des  parties  ;  &  alors  c'ell  aux  jurif- 
confultes  à  bien  pefer  les  termes  dont  on  s'elî  fervi. 
Nous  allons  parcourir  &  apprécier  les  claufes  Jies  plus 
Tome  IX. 
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communes  fur  cette  matière;  ce  que  nous  en  dirons 
pourra  faire  juger  de  ce  qu'on  doit  penler  par  rapport 
à  d'autres  femblables. 

On  demande  :  i°.  fi  la  fimple  promeffe  d'inrtituer 
hsritier  a  le  même  effet  qu'une  Inftitution.  L'affir- 
mative ne  fouiTre  aucune  difficulté  ;  cette  promeffe 
étant  faite  dans  un  contrat  de  mariage  ,  doit  être 
confidérée  comme  le  fondement  de  l'établiflement 
des  conjoints  ,  &  cela  fuffit  pour  la  rendre  irrévo- 
cable. Maynard  dit  que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée 
par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Touloufe.  C'eft 
ainfi  que  la  promeffe  que  fait  une  fille  en  fe  mariant 
de  renoncer  à  la  fucceffion  de  fon  père  &  de  fa  mère  , 
a  tout  l'effet  d'une  véritable  renonciation ,  comme 
l'a  jugé  un  arrêt  du  14  juillet  163^  rapporté  par 
l'additionnaire  de  JVI.  Louet.  On  peut  encore  appli- 
quer ici  ce  qu'a  écrit  Dumoulin  pour  prouver  que 
quelquefois  la  fimple  promeffe  de  vendre  équivaut 
à  une  vente  ,  &  produit  des  droits  feigneuriaux  : 
fcilicet  fi  verha  obligativa  &  mens  referantur 
ad  aclum  prcefentem  ,  &  omnia  ad  fubflaniiam 
acius  requifita  prœfià  fint  :  quia  tune  licet  in- 
ferantur  verba  fonantia  in  futurum  ,  ut  ,  pro- 
muto  rem  talem  tanti  vendere,  tradere  &  intrà  tôt 
dies  infirumeatum  authenticum  fub  tali  figillo,  putà 
Parifienfi ,  conficere  ,  nihilominàs  celebratur  acliis 
de prcvfenti ,  attenta  intentione  pan ium  difpo- 
firione  &  capacitate  matericc  fubjeclœ^. 

De  Lauricre  propofe  à  ce  fujet  une  quefîion  in- 
térefiante.  «Qu'on  fuppofe  ,  dit-il,  dans  un  pays 
»  coutumier  ,  que  celui  qui  a  fait  la  promeffe  d'info 
«  tituer,  l'ait  enfuite  exécutée  en  faifant  fon  tef^ 
»  tament,  l'héritier  tiendra-t-il  fon  droit  du  tef^ 
»  tament ,  ou  le  tiendra-t-il  du  contrat  de  mariage  \ 
»  Il  eft  certain  qu'il  ne  le  tiendra  point  du  tefia- 
)■>  ment,  parce  que  toute  Inftitution  faite  par  tef- 
»  tam.ent  efl  nulle ,  à  l'effet  de  faire  un  héritier». 
On  peut  ajouter  que  l'Inflitution  n'étant  faite  par  tef- 
tament  qu'en  exécution  de  la  promeffe  contenue  dans 
le  contrat  de  mariage ,  c'efl  à  ce  dernier  afte  qu'on 
doit  la  rapporter  ,  comme  à  fa  fource  primitive , 
fuivant  ce  gra.nà  principe ,  à  primordio  tituli  pof- 
terior  formatur  eventus.  Cette  raifon  ne  s'applique 
pas  moins  aux  pays  de  droit  écrit  qu'aux  pays  cou- 
tumiers. 

i'^.  On  a  douté  autrefois  Ci  la  promeffe  que  fait 
un  père  en  mariant  fon  fils  de  lui  laiffer  dans  fa 
fucceflîon  une  part  égale  à  celle  de  fes  autres  en- 
fans  ,  équivaut  à  une  Inflitution  contraduelle  :  un 
arrêt  du  4  juin  i  <5i  î  ,  rapporté  par  Bardet ,  a  adopté 
l'affirmative,  furies  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Talon.  Il  s'agiffoit  d'une  mère  qui ,  après  avoir 
promis  en  mariant  fa  fille  de  ne  point  avantager  un 
de  fes  enfans  plus  que  l'autre,  avoit  fait  des  dona- 
tions &  des  legs  exceffifs  à  fon  fils.  L'arrêt  réduifit 
tous  ces  avantages  à  une  fomme  de  3000  livres  dont 
la  mère  s'étoit  réfervé  la  libre  difpofition  par  le  con- 
trat de  mariage  de  fa  fille. 

Cette  opinion  qui  n'a  plus  aujourd'hui  de  con- 
tradideurs ,  efl  encore  appuyée  d'un  arrêt  du  i  fep- 
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tembre  1681  ,  rapporté  au  journal  du  palais.  En 
voici  refpccc  :  AI.  Charlet ,  confeiiler  au  parlement 
de  Paris  ,  ayant  un  fils  unique  d'un  premier  ma- 
riage &  point  d'enfans  d'un  fécond  ,  en  contrafte  un 
troilième  ,  &  s'oblige  par  le  contrat  de  ne  point  avarv 
lager  Cpn  fils  aine  plus  que  fes  autres  enfans  à  naître. 
De  ce  dernier  lit  font  nés  cinq  enfans ,  quatre  filles 
&  un  fils.  Deux  filles  entrent  en  religion  ,  5c  une 
troifième  époufe  M.  Ribier.  Le  père  fait  fon  tef- 
lament,  &  par  cet  afte  il  inHituefes  deux  fils  fes  lé- 
gataires univerfels,  &  les  fubflitue  réciproquement 
l'un  à  l'autre;  &.  en  cas  de  décès  fans  enfans  légi- 
times ,  il  appelle  à  la  fubftitution  le  fécond  fils  de 
la  dame  Pvibier  ;  à  l'égard  de  la  quatrième  fille ,  il  la 
réduit  à  (a  légitime.  Cette  dernière  ayant  attaqué  le 
teflament,  il  eft  intervenu  arrêt  à4a  gra^nd'chambre 
qui  a  ordonné  que  les  trois  enfans ,  fans  avoir  égard 
au  tefiament  ,  pariageroient  également  les  biens  de 
leur  père. 

M.  Desj'aunaux  &  M.  Follet  rapportent  des  ar- 
rêts femblables  du  parlement  de  Flandres  des  i6 
janvier  i ôpo  ,  1 1  mai  1703  &  7  mars  1710. 

On  en  trouvera  ci-après  plufieurs  autres  quT"ont 
confirmé  le  même  principe  Ôc  en  ont  déterminé  l'ap- 
plication. 

Nous  avons  même  fous  les  yeux  deux  arrêts  de  la 
cour  fouveraine  de  Mons  des  ï6  oéitobre  1720  & 
J  9  Septembre  1 72  i  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  ,  qu'un 
père  ayant  promis  en  mariant  fa  fille  qu'elle  auroit 
une  part  égale  à  celle  de  fes  autres  enfans,  tant  dans 
fa  fucceflion  que  dans  celle  de  fa  femme,  celle-ci 
n'avolt  pu  dans  la  fuite  difpofer  au  préjudice  de  cette 
promefTe  des  biens  par  elle  acquis  en  viduité  ,  parce 
qu'elle  avoir  accepté  la  communauté  ,  &  que  par-là 
elle  s'étoit  foumife  aux  obligations  contraftées  en  fon 
nom  par  fon  mari. 

Une  queftion  qui  trouve  naturellement  ici  fa 
place  ,  efl  de  favoir  fi  un  père  qui  promet  à  un  de 
fes  enfans  puînés  une  part  égale  à  celle  des  autres  , 
elî  cenfé  déroger  au  droit  d'ameffe  ?  Cette  queflion 
n'en  eft  point  une  pour  les  coutumes  où  le  droit 
d'amefTe  ne  peut  écre  anéanti  ni  diminué  par  les 
difpofitlons  du  père;  mais  elle  eil  très-importante 
pour  l'Artois  ,  la  Flandre  ,  le  Hainaut ,  &  les  au- 
tres provinces  oii  il  eu.  permis  de  déroger  à  ce 
droit. 

Le  Bnm  propofe  une  efpèce  affez.  analogue  à  la 
notre  :  k  Un  père,  dit-il,  ayant  marié  fon  fils  aîné, 
)•  &  l'ayant  inflitué  fon  héritier  par  fon  cont'-at  de 
}■>  mariage ,  à  la  charge  de  donner  à  fes  frères  Gc  à  fes 
»  fœurs  leurs  parts  ik.  portions ,  on  demande  i]  l'aîné 
»  retiendra  par  fes  mains  fon  droit  d'ainei^e  ,  ou 
»  s'il  leur  doit  des  portions  égales.''  La  raifon  de 
»  douter  eft  que  ceux  qui  font  infîitués  héritiers 
»  purement  &  fimplement  ,  font  préfumés  l'être  pour 
«  des  portions  égales,/,  loif  u  ,  D.  de  hœrcd. 
)*  infllt.  Il  faut  dire  néanmoins  que  le  fils  aîné  aura 
>}  fon  droit  d'aîiielTe  &  qu'il  ne  doit  à  fes  frères  &  à 
)»  fes  (ÎTurs  que  relies  parts  &  portions  qu'ils  auroient 
n  eues  ab  inttjlat  :  parce  qu'en  ce  cas  flnflituùon 
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»  eft  un  avancement  d'hoirie  &  une  alTurance  de  la 
))  fucceifion  future»  C'eft  ainfi  que  quand  un  père 
v>  lègue  à  fon  aîné  fa  part  afférante,  quoiqu'il  vienne 
»  en  exécution  du  tefiament ,  néanmoins  il  aurafcn 
»  droit  d'aineffe  ,  parce  qu'il  efl  légataire  de  ce 
f)  qu'il  auroit  eu  ab  intejiat  ,  &  en  tous  cas  la 
»  fuccertion  ab  intejiat  détermine  ce  qui  eft  com- 
»  mun  dans  le  legs  ou  dans  l'Inllitution  contrac- 
«   tuelle ». 

Il  réfulte  évidemment  de  ce  paiïage  ,  que  la  fimple 
promefTe  de  laifïer  à  un  enfant  fà  portion  héré- 
ditaire, n'eft  point  une  dérogation  au  droit  d  aî- 
neffe.  Mais  que  faudroit-il  décider  dans  le  cas  où  , 
au  lieu  de  promettre  une  part  héréditaire  ,  on  auroit 
promis  une  part  égale  à  celles  des  autres  enfans  ? 
La  jurifprudence  paroit  ne  mettre  aucune  différence 
entre  ce  cas  &  le  précédent.  On  préfume  que  l'inf- 
tituant  n'a  pas  entendu  parler  d'une  égalité  parfaite, 
mais  feulement  d'une  égalité  coutumière  ,  &  en  con- 
féquence  on  règle  le  partage  entre  l'aîné  &  les  puî- 
nés fur  le  pied  de  la  coutume.  C'eft  ce  qui  a  été 
fait  par  plufieurs  arrêts.  11  y  en  a  trois  entre  autres 
du  parlement  de  Paris  ,  qui  méritent  une  attention 
parriculicre.  Le  premier  rendu  le  27  novembre 
1727,  entre  Jean  -Jacques  de  Bofle  &  conforts,  & 
Pierre  Hugues  Dieu  ,  a  adaiç;é  à  un  aîné  le  préciput 
que  la  couiume  lui  accordoit ,  quoiqu'on  le  lui  dif- 
putât  en  vertu  d'une  claufe  c  xnçue  en  ces  termes  :  Si 
partira  es  fuccejjioiis  luni  mobilières  qu'immo- 
bilières ,  après  le  décès  d'iceux  donateurs  avec 
fes  frères  &  fœurs  égahment. 

Le  fécond  intervenu  le  30  juillet  173 y  entre  les 
nommés  Catouiilart ,  a  pareillement  confervé  le  droit 
d'aîneiïe  a  un  aîné  ,  nonobftant  un  contrat  de  mariage 
dans  lequel  il  étoit  dit  qu'un  cadet  partagerait  la 
fucceffion  immobilière  avec  fes  frères  O  fœurs 
également  &  fins  réferwe.  Cet  arrêt  a  infirmé  une 
fentence  du  confeil  d'Artois  du  if  février  1734. 

Le  troifième  qui  eft  du  3  août  1747  a  précifé- 
ment  jugé  la  même  chofe  au  profit  de  Jacques  But- 
tcn.  Dans  l'efpèce  dent  il  s'agifToit ,  le  père  &  la 
mère  en  mariant  une  fille  pmnée,  avoient  fiîpulé 
qu'elle  viendrait  en  partage  égal  en  toutes  leurs 
fucceffions  tant  mobilières  qu'immobilières  ,  de 
telle  nature  ,  qualité ,  condition  &  ftuation 
qu'elles  puijfent  être.  Cet  arrêta  pareillement  in- 
firmé une  fentence  du  confeil  d'Artois  ,  &  il  paroic 
par  une  autre  fentence  du  4  mars  1698  ,  rendue 
entre  Pierre  Flipe  d'une  part,  Albert  Prc)art  & 
Marie-Marguerite  Flipe  fa  femme  ,  d'autre  ,  que  ce 
tribunal  tenoit  autrefois  affez  fortement  à  la  jurif- 
prudence contraire  ,  car  ce  dernier  jugement  déboute 
un  aîné  de  fa  demande  en  droit  d'amefTe  ,  par  la 
feule  raifon  qu'il  étoit  ftipulé  dans  fon  contrat  de 
mariage,  que  roi/.r  Z^j  biens  immeubles  acquis  par 
les  père  &  mère  du  futur  manant  pendant  leur 
conjonction  ,  feraient  partagés  par  égale  poruon 
entre  tous  leurs  enfans. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  cirer  font  voir 
que  l'opinion  adoptée  par  cette  fentence  n'a  po.nt 
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hé  reçue  au  parlement  de  Paris  ;  en  voici  un  autre 
qui  prouvera  qu'elle  eft  également  rejetée  au  par- 
lement de  Flandres. 

Le  fieur  &  la  damePamart  en  mariant  leur  fille  au 
fieurDufour  ,  greffier  en  chef  de  cette  cour  ,avoient 
accorde  reprejentation  aux  en/ans  a  naître  iu 
cette  conjon£lïon  en.  leur  fucceffion  mobilière  ^ 
immobilière  ^  pour  \  faire  une  tcte  ^  ù  avoir  part 
égale  à  ^'encontre  de  leur  onck  ,  ou  autre  le  re- 
pré [entant.  La  dame  Dufour  mourut  avant  Ton  père 
&  la  mère  ,  laiflant  une  fille  :  après  le  décès  de  ces 
derniers  ,  le  iieur  Dufour  demanda ,  au  nom  de  fa 
fiiie  ,  que  leur  (ucceflion  fiit  partagée  fans  préciput 
d'ainellè.  Le  fieur  Paniart  fils  ,  lieutenant  particu- 
lier de  la  gouvernance  de  Douai  ,  s'oppofa  à  fa  de- 
mande ,  &  l'en  fit  débouter  par  arrêt  du  ii  juillet 
i7<5î  ,  au  rapport  de  M.  Hennet:  le  fieur  Dufour 
prie  des  lettres  de  révifion  contre  cet  arrêt  ;  mais  par 
un  autre  rendu  les  chambres  alfemblées,  le  8  février 
i-qS  ,  au  rapport  de  M.  Hériguer  ,  il  a  été  déclaré 
qu'erreur  n'y  étoit  intervenue. 

La  fimple  promeffe  d'une  part  égale  ne  fuffitdonc 
pas ,  aux  termes  de  ces  arrêts  ,  pour  déroger  au 
droit  d'ainefle  \  mais  ^\  elle  étoit  accompagnée  de 
quelque  claufe  affei  précife  pour  faire  préfumer  une 
intention  contraire  dans  celui  qui  l'a  faite  ,  il  fau- 
drait ,  fans  difficulté ,  admettre  la  dérogation  :  on 
peut  en  juger  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres , 
du  î7  juillet  1690,  qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
lieu  au  droit  d'aineiTe  dans  une  fuccefiîon  à  laquelle 
le  tellateur  avoit  appelé  fes  deux  frères ,  par  une 
ïnftitution  univ-erfelie  ,  dans  tous  fes  biens  patri- 
moniaux &  acquêts  ^  héritages  ^  conflltutions  de 
rente  ,  meubles  ,  or  &  argent  monnayes  ,  de  quel- 
que nature  &  condition  qu'Us  fujfent  ,  pour  être 
partagés  également  entre  eux  ,  fans  que  l'un 
pût  prétendre  plus  grand  droit  que  l'autre.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  M.Pollet. 

Il  nous  refte  une  obfervation  elTentielle  à  faire  fur 
les  promefles  d'égalité  ;  c'eft  qu'on  ne  doit  pas  tou- 
jours les  confidérer  comme  Inftltutions  contractuelles, 
mais  quelquefois  comme  donations  entre  vifs.  «  Si 
«  quelqu'un,  dit  le  Brun,  en  mariant  fa  fille  ,  promet 
«  feulement  de  ne  point  avantager  fes  autres  en- 
»  fans  à  fon  préjudice  ,  cette  promeiïe  d'égalité 
»  femble  être  faite  par  forme  d'Inftitutlon  contrac- 
n  tuelle,  &  être  relative  au  temps  de  la  mort  ;  mais 
»  Ç\  quelquim  promet  à  fa  fille  en  la  mariant,  que 
»  s'il  avantage  fes  autres  enfans  au-delà  de  ce  qu'il 
»  lui  donne  en  mariage  ,  il  fera  tenu  de  l'égaler  , 
»  en  ce  cas  la  promeiTe  d'égaler  eft  donation  con- 
»  dltionnelle  •,  en  (orte  que  quand  le  père  aura  avan- 
»  tagé  un  autre  enfant ,  la  fille  aura  aétion  pour  fon 
n  également  &  hypothèque  du  jour  de  fon  contrat 
»   de  mariage  (i)  ». 

5^.  C'eft  une  queflion  fi  un  père  ,  qui  en  mariant 


{t)  Cette  liypothcqiie  n'a  point  lieu  dans  queltjues  pays 
Je  Nantissement.  Voyez  ce  detoict  mou 
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un  de  fes  enfans ,  lui  fait  une  donation  par  préciput 
&  fans  rapport  ,  dans  les  coutumes  qui  le  per- 
mettent ,  elï  cenfé  lui  promettre  égalité  ,  &  confé- 
quemment  l'inflituer  contraftuellement  dans  le  fur- 
pius  de  fes  biens  .' 

Le  Brun   embraïïe   l'affirmative  ,  &   cette    opi- 
nion a  quelque  chofe  de  fpécieux  qui  féduit  a  la  pre- 
mière vue.  Furetière  &  d'autres  dtfiniffent  le  préci- 
put ,  un  avantage  qui  appartient  à  quelqu'un  dans 
une    chofe   à    partager  ,   une   portion   qu'on    pré- 
lève &  qu'on  met  à  part  en   fa  faveur  avant  que 
de  partager   le    refie  :   or  ,  que   deviendroit    cet 
avantage,  s'il  refioit  à  ceux  qui  le  font  la  liberté 
de  réduire  à  fa  légitime  celui  qui  le  reçoit,  ou  de 
donner  moins  que  fa  portion  virile  à  celui  qu'on  a 
favorifé  d'un  préciput  .'  Comment  concevoir  qu'i-;n 
enfant  à  qui   on  donne  un  préciput  ,  puifie  dans  la 
fuite  avoir  moins  que  celui  auquel  on  n'a  rien  pro- 
mis l  Dumoulin  dit  en  fon  confeil  jp  ,  que  donner 
quel:jue  chofe  par  contrat   de  mariage,  irrévoca- 
blement tf  fans  prévention  .^  eft  autant  que  fi  fort 
donnoit  fiir  préciput   ,    auquel  cas  l'enfant    ainfî 
avantagé  doit  avoir  fon  préciput,  outre  fa  portion 
virile:  Aliud  e(l  enim  dlcere,en  avancement  ou 
anticipation  ;  aliud  dlcere  ,    en  prévention  ,   quod 
importât  ut  jure  prcvclpui  vel  prreceptionis  ul- 
tra partem  virilcm  vel  ultra  allas  haheatur.  Théo- 
phile en  fes  inllltutes ,  §.  i  ,   tit.  de  legatls  ,    dit 
que  la  promefTe  fuppofe  que  l'enfant  précipué  aura 
une  portion  dans   la  fucceiTion  de  la   perfonne  qui 
l'avantage  :  Pnrclpuum  non  dublè  déclarât  par- 
,      tcm  aliquani  hr^reditatls.  Enfin  ,  on    prétend  que 
cette  opinion  a  été  formellement  adoptée  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  des  zi  janvier  &  z/ 
mars  1686  ,  rapportés  par  Taifand  fur  la  coutume  de 
Bourgogne.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'ert  que  dans 
les  papiers  de  M.  Brulart  ,  premier  prefident ,  qui 
avoit  prononcé  ces  deux  arrêts ,  on  a  trouvé  une  note 
écrite  de   fa  main  fur  les    deux  faélums  ,   portant 
qu'il  avoit  été  jugé  dans  l'une  &  l'autre  efpècs,  que 
la  ftipulation  d'un  préciput  dans  un  contrat  de  ma- 
riage étoit  une  convenance  de  fiiccéder  A  laquelle 
on  ne  pouvoit  pas   déroger  ;  &  que  le  moins  qu'on 
pouvoit  laifler  au  précipué  dans  la  fuccelfion  ,  au- 
delà   du  préciput ,  étoit   fa    part  ab  InteJIat.    On 
ajoute  que  le  parlement  de  Befançon  a  fuivi  la  même 
jurifprudence  par  un  arrêt  du  28  juin  163J1. 

Telles  font  les  raifons  qu'on  emploie  pour  juf^ 
tifier  l'avis  de  le  Brun  :  celles  qui  le  combattent 
paroitront  fans  doute  plus  convaincantes:  en  voici 
le  détail. 

Les  donations  entre  vifs  ,  pures  Se  fimples,  faites 
aux  enfans  dans  leurs  contrats  de  mariage,  font  fu- 
jettes  au  rapport ,  &  s'imputent  dans  la  légitime  : 
c'eil  la  d:cifion  des  lois  romaines  ,  la  doftrine  des 
meilleurs  interprètes  ,  &  le  droit  commun  de  la 
France;  cependant  le  droit  romain  ,  S:  piufienrs  de 
nos  coutumes ,  permettent  aux  pères  &  aux  mères  d'a- 
vantager quelques-uns  de  leurs  enfans,  fans  afilije- 
tllfement  au  rapport  ni  imputation  dans  la  légitime. 

Bbbij 
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Nos  auteurs ,  pour  exprimer  ces  libéralités ,  ont  in- 
diflindement  employé  les  ter  mas  de  pre.iput ,  avan- 
tage ,  hors  parc  ,  fans  rapport ,  tous  fynonymes , 
qui  n'ont  pas  une  /îgnification  plus  étendue  l'un  que 
l'autre.  Ces  expreflions  ôtent  bien  aux  pères  &  aux 
mères  la  liberté  de  conférer  dans  la  malfe  des  biens  la 
chofe  donnée ,  pour  la  partager  avec  les  cohéritiers 
du  donataire;  elles  attribuent  à  celui-ci  le  droit  de 
la  prendre  hors  part ,  fans  être  obligé  de  l'imputer 
fur  fa  légitime  ou  portion  héréditaire  ,  comme  fe- 
roit  un  étranger  ;  mais  elles  n'emportent  point  une 
Inflitution  contraâuelle  dans  une  part  égale  avec 
les  autres  cohéritiers  :  en  effet ,  un  père  ne  peut-il 
pas ,  fans  autre  raifon  que  celle  de  fa  volonté ,  ré- 
duire à  fa  légitime ,  ou  au  moins  donner  une  moindre 
portion  à  cet  aîné  qui  a  un  préciput  ?  Ce  préciput 
celfera-t-il  de  l'être  ,  fi  dans  le  furplus  de  fes  biens 
le  père  ne  donne  pas  à  fon  fils  une  part  égale  à  celle 
des  autres  enfans.'  Ce  que  dit  à  ce  fujet  M.  Cujas 
fur  la  loi  z  ,  D.  de/undo  inflruclo  &  inflrumento 
legato  ,  eft  décifif  :  Pater  plurihus  filils  ex  dif- 
paribus  partibus  h(srcdlbus  injîitutis  ,  duobus 
ex  eis  prœlegavit  bonaquœ  ab  avid  ei  obvene- 
rant ,  &  pnvlegare  ex  hoc  loco  recîè  poteris  in- 
terp retari  ejj'e  p rester  hœnditarias panes  prœcep- 
tlonem  dare.  Voilà  un  préciput  dans  une  fucceHïon 
divifée  par  le  père  en  portions  inégales;  on  ne  peut 
rien  de  plus  clair. 

Le  préciput  donné  par  le  père  ou  la  mère,  les 
lie  fi  peu  ,  que  par  plufieurs  de  nos  coutumes ,  le 
fils  aine  qui  a  un  préciput  peut  ctre  réduit  à  fa  lé- 
gitime ;  &  c'eft  Ci  peu  une  Inllitution  contraétuelie 
que  dans  plufieurs  autres  coutumes  une  donation  de 
préciput  &  fans  rapport  feroit  nulle ,  tandis  qu'une 
InlKtution  contraétuelle  fubfifleroit. 

Tout  l'avantage  que  les  meilleurs  auteurs  donnent 
au  préciput ,  eft  de  n'être  pas  imputé  fur  la  légitime  : 
donc  la  donation  par  préciput  ne  fuppofe  pas  une 
Inflitution  contraftuelle  dans  une  portion  égale  du 
furplus  des  biens. 

D'ailleurs  on  doit  interpréter  les  obfcurités  &  les 
équivoques  d'une  donation  de  la  manière  la  moins 
défavorable  au  donateur.  Duaren ,  le  préfident  Favre, 
Mantica  ,  Cancerius  &  Thefaurus  mettent  ce  prin- 
cipe dans  la  plus  grande  évidence.  C'eft  donc  au 
donataire  qui  a  flipulé  la  donation  par  préciput ,  de 
s'imputer  de  n'avoir  pas  ftipulé  une  Inlîitution 
d'une  portion  égale  dans  le  furplus  des  biens  du  do- 
iiateur  ,  autrement  ce  feroit  tendre  des  pièges  à  la 
/implicite  des  hommes  ,  &  donner  à  leurs  paroles 
un  fens  contraire  à  ce  qu'ils  ont  effedivementpenfé. 

Enfin  les  Inftitutions  font  contraires  au  droit,  & 
par  cette  raifon  il  faut  qu'elles  foient  exprelTes.  Lorf 
que  quelques-unes  de  nos  coutumes  en  ont  parlé  , 
comme  celles  du  Maine ,  article  i6z  ,  &  d'Anjou, 
article  145  ,  elles  ont  demandé  qu'elles  fe  fiifeni 
déclarément.  Si  donc  une  père  qui  avantage  un  de 
fes  enfans  par  une  donation  de  préciput ,  veut  ajou- 
ter à  fa  libéralité  une  Inflitution  contraduelle  dans 
une  portion  égale  du  furplus  de  fes  biens ,  il  doit 


INSTITUT.  CONTRACT. 

renoncer  déclarément  ;  &  s'il  ne  le  fait  pas  ,  on  doit 
préfumer  qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 

Les  autorités  de  Dumoulin  &  de  Théophile  ne 
font  pas  contraires  à  cette  aifertion.  Dumoulin  ,  .-i 
l'endroit  cité  plus  haut ,  parle  d'une  donation  par 
préciput  dans  le  cas  d'une  fuccelfion  ab  inteftat; 
mais  on  voit  dans  fon  confeil  36  la  différence  qu'il 
met  entre  la  donation  par  préciput  &  l'Inftitution 
contraduelle. 

A  l'égard  de  Théophile  ,  il  efl  vrai  qu'il  dit  que 
le  préciput  fuppofe  que  l'enfant  précipué  aura  une 
portion  dans  la  fuccefllon  de  celui  qui  l'avantage, 
partent  aliquam  hœreditatis  ;  mais  il  ne  dit  pas 
que  cette  portion  ne  pourra  être  moindre  que  celle 
de  fes  copartageans  ;  il  fuppofe  au  contraire  qu'elle 
pourra  n'être  pas  égale  ,  puif ^u'il  employé  les  mots 
indéterminés,  aliquam  partem.  Cet  enfant ,  outre 
fon  préciput ,  aura  donc  au  moins  fa  légitime  ,  fur 
laquelle  le  préciput  ne  peut  être  imputé  :  ainfi  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  le  préciput  fera.tou- 
jours  un  avantage  très-réel. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qu'on  op- 
pofe  ,  n'ont  pas  jugé  ce  qu'on  leur  prête.  Dans 
celui  du  zi  janvier  1686  ,  la  mère  qui  avoit  fait 
le  préciput  avoit  ordonné,  par  fon  teflament  pof- 
térieur  qui  fut  caiié  ,  que  la  légitime  de  l'enfant 
précipué  feroit  prife  fur  fa  donation  :  d'ailleurs 
Taifând  obferve  qu'il  y  avoit  preuve  que  la  mère 
avoit  fait  fon  teflament  en  haine  de  ce  que  fon  fiis 
avoit  embraiïé  la  religion  catholique. 

Quant  à  celui  du  27  mars  delà  même  année, 
Taifand  dit  avoir  appris  des  juges  qui  l'ont  rendu  , 
qu'il  falloit  bien  fe  garder  d'en  faire  une  règle  ; 
qu'il  n'avoit  pafTé  qu'après  beaucoup  de  difficultés , 
&  fur  des  circonflances  particulières:  en  eftet ,  il 
paroît  que  le  iefl:ament  étoit  fortement  argué  de 
fuggeflion. 

La  note  mi(è  par  M.  Rrulard  ,  fur  les  fadums 
de  ces  deux  affaires  ,  étoit  relative  au  fait  particu- 
lier fur  lequel  les  arrêts  avoient  été  rendus  ;  &  ce 
magiflrat  ne  dit  pas  que  ce  iixt  fon  fentiment. 

Enfin  ,  ce  qui  prouve  que  le  parlement  de  Di- 
jon n'a  point  entendu  juger  la  queflion  par  ces 
arrêts ,  c'eft  qu'il  en  a  rendu  un  tout  contraire  le 
6  mars  1708  ,  entre  Philibert  Barberet  &  François 
Gagnerot.  Le  parlement  de  Besançon  a  jugé  de 
même  peu  de  temps  après  :  voici  l'efpcce  telle 
qu'elle  efl  rapportée  par   Augeard. 

La  dame  Sayre ,  domiciliée  à  Dijon  ,  avoit  en 
de  fon  mariage  avec  le  ficur  Richard  ,  un  garçon  & 
deux  filles.  En  mariant  fon  fils ,  elle  lui  fit  des  avan- 
tages zox\Ç\à.k.x-2^\Q'i  par  préciput  &  fans  rapport. 
Par  fon  teflament  du  j  juin  1704  ,  elle  légua  à  Ju- 
dith Thomas ,  fa  petite-fille  ,  une  fomme  de  6000 
liv.  &  un  meuble  de  damas:  elle  ajouta  qu'elle  (e 
réfervoit  la  liberté  de  difpofer  par  codicille  de  fts 
meubles  meublans  ,  linge  ,  vaifleL'e  ,  comme  elle 
le  jugerolt  a  propos  ;  &  que  n'en  difpofànt  pas ,  die 
les  donnoit  à  Jeanne  &  Denife  Richard  fes  filles  , 
excepte  fon  coffre-fott  que  fon  fils  prendroit  vide. 
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La  dame  Sayre  étant  morte  fans  avoir  fait  d'autre 
difpoHtion  ,  le  fieur  Richard  a  prétendu  que  les 
fœurs  dévoient  imputer  fur  leur  part  héréditaire 
les  legs  faits  à  elles  ou  à  leurs  enfans ,  fur  le  fon- 
dement que  la  donation  à  lui  faite  par  pre'clput  & 
fans  rapport  ,  ne  permettait  pa's  à  leur  mcre  d'a- 
vantager un  autre  enfant ,  &  de  faire  aucun  legs  au 
priicdice  de  la  part  qu'il  devoit  avoir  dans  fa  fuc- 
cefilon  ab  inceltat. 

Le  fieur  Thomas ,  mari  de  Jeanne  Richard  ,  & 
père  de  Judith  Thomas  ,  &  Denife  Richard  ,  fou- 
lenoient  au  contraire  que  leurs  legs  ne  dévoient  pas 
être  imputés  fur  leur  part  dans  la  fuccefiion  ,  parce 
que  la  donation  faite  par  lei>r  mère  au  fieur  Ri- 
chard ne  lavoit  point  liée  de  manière  à  ne  pou- 
voir avantager  fes  autres  enfans. 

La  conteftation  portée  aux  requêtes  du  palais  de 
Dijon  ,  il  fut  ordonné  par  fentence  du  16  décem- 
bre 1704,  que  fur  les  efiets  de  la  fuccefllon  de  la 
dame  Sayre  ,  le  meuble  de  damas  &  les  6000  liv. 
par  elle  léguées  à  Judith  Thomas  feroient  préle- 
vés avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  fauf 
à  imputer  par  Jeanne  Richard  fa  mère  fur  fa  por- 
tion héréditaire  les  6000  livres  &  le  meuble  qui  à 
cet  effet  feroit  eftimé  par  experts  dont  les  parties 
convicndroient ,  fi  mieux  n'aimoit  le  heur  Thomas 
que  le  fieur  Richard  lui  payât  fa  part  du  legs ,  & 
la  reprît  fur  les  effets  de  la  fucceiîlon. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  par  le  fieur 
Thomas  ,  le  procès  a  été  évoqué  au  parlement  de 
Befancjon  ,  &  par  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre 
le  17  août  1708  ,  la  Cour  a  mis  l'appellation  &  ce 
au  néant  ;  émendant  ,  a  condamné  l'intimé  au 
payement  du  tiers  du  legs  de  <5ooo  livres  &  du 
meuble  de  damas,  &  aux  intérêts  du  jour  de  Taf- 
fignation  donnée  en  première  inffance  ,  a  débouté 
l'intimé  de  l'imputation  qu'il  prétendoit  faire  de  ce 
legs  fur  la  portion  héréditaire  de  Jeanne  Richard 
dans  la  fuccefiion  de  fa  mère ,  fous  prétexte  du 
préciput  à  lui  donné  ,  &  a  ordonné  que  le  legs  des 
meubles  meublans  ,  linge  &  vailTelle ,  fait  par  le 
teflament  en  queffion  ,  feroit  délivré  aux  légataires. 
4°.  On  a  demandé  C\  la  claufe  fuivante  conte- 
noit  une  promeffe  d'égalité  ,  ou  fi  elle  laifToit  le 
père  &  la  mère  libres  de  réduire  un  de  leurs  enfans 
3  fa  légitime. 

«Et  advenant  que  la  demoifelle  mariante  fe  re- 
»  mariât  ,  il  ed  dit  &  conditionné  qu'elle  perdra 
«  la  jouilTance  de  l'hôtel  &  jardin  de  Cavrines ,  & 
«  qu'elle  fera  tenue  audit  ca.s  faire  parcage  de  la 
n  moitié  de  tout  fon  bien  &  retenus  ,  tant  échus 
»  qu'à  e'cheoir  aux  enfans  de  ce  préfent  ma- 
»  ri  a ge  ,  comme  pareillement  ledit  feigneur  ma- 
»   riant   fera  tenu  faire  ». 

Le  contrat  de  mariage  dont  cette  claufe  faifoit 
partie  avoir  été  pafTé  le  18  janvier  i55»4  ,  entre 
Antoine  du  Chaffel  &  Anne  de  Récourt.  La  femme 
étant  morte  la  première  ,  laiffant  plufieurs  enfans, 
le  mari  pafTa  en  fecondc-s  noces  en  1614  avec 
Lamberte  de  Croy ,  &  par-là  donna  lieu  au  partage 
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^  de  la  moitié  de  fes  biens  en  faveur  des  enfans  de 
fon  premier  lit.  Ce  partage  fut  fait  avec  beaucoup 
d'inégalité  ;  Marie  du  Chafiei  entre  autres  fe  trouva 
réduite  à  fa  légitime  ;  elle  époufa  Antoine  de  Cré- 
quy  ,  dont  elle  eut  une  fille  ,  qui  après  fa  mort  prit 
des  lettres  de  refcifion  contre  le  confentement  qu'avoit 
donné  fa  mère  au  partage  fait  par  Antoine  du  Chaf- 
tel.  L'affaire  portée  en  1666  au  grand  confeil  de 
Malines  &  évoquée  au  parlement  de  Flandres ,  après 
les  conquêtes  de  Louis  XIV,  toutes  les  opinions  fe 
font  réunies  pour  écarter  les  fins  de  non-recevoit 
qu'on  oppofoit  à  l'entérinement  des  lettres;  mais 
au  fond,  il  a  été  jugé,  dit  M.  le  préfident  d'Her- 
>»  maville",  que  la  promeffe  de  faire  partage  de  la 
»  moitié  de  fon  bien  aux  enfans  du  premier  ma- 
»  riage  en  cas  de  fécondes  noces ,  n'acquiert  pas 
»  à  ces  enfans  une  part  certaine  dans  cette  moitié 
»  de  biens ,  mais  qu'il  efl  réfervé  au  (urvivant  qui 
»  fe  remarie  d'avantager  l'un  de  fes  enfans  du  pre- 
)■>  mier  lit  plus  que  l'autre  ,  &  de  réduire  les  filles 
»  à  leur  légitime  en  faveur  des  mâles  ».  L'arrêt 
a  été  rendu  en  165)1;  la  dame  de  Créquy  s'étant 
pourvue  en  révifion  ,  on  a  jugé  de  prefque  toutes 
les  voix  qu'il  n'étoit  point  intervenu  d'erreur. 

5°.  On  a  fait  voir  à  l'article  Hkritier  ,  que  les 
déclarations  en  reconnoilfances  d'aines  &  héritiers 
principaux  ,  font  de  véritables  Inffitutions  contrac- 
tuelles; &  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé  le  célèbre  arrêt 
du  3  août  173  5,  que  nous  rapporterons  ci-après, 
feclion  8.  Si  cependant  la  déclaration  ou  recon- 
noiifance  ne  comprenoit  qu'un  bien  particulier  , 
elle  ne  formeroit  qu'une  donation  entre  vifs.  C'eft 
ce  qui  a   été  jugé  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  &  la  dame  le  Roi  marièrent  leur  fils  aîné 
avec  la  claufe  de  donation  au  futur  époux  en 
avancement  d'hoirie  ,  comme  au  fis  aîné  &  prin- 
cipal héritier ,  delà  terre  &  feigneurie  de  Bu- 
nei'ille  ,  appendances  &  dépendances.  Par  un 
teflament  poftérieur  ils  difposèrent  de  tous  leurs 
meubles  &  acquêts  au  profit  de  leur  puinc.  Après 
leur  mort,  l'aîné  demanda  la  nullité  du  tertament , 
&  l'exécution  de  l'Inflitution  contraftuelle  qu'il  di- 
foit  renfermée  dans  fon  contrat  de  mariage.  De 
fon  côté,  le  puîné  foutint  que  les  dernières  difpo- 
fitions  de  fon  père  &  de  fa  mère  étoienr  valables  ;  que 
le  contrat  de  mariage  de  fon  frère  ne  leur  avoir  pas 
lié  les  mains  ;  que  lareconnoifTance  d'héritier  qu'ils 
avoient  confignée  dans  cet  afte  n'avoit  pas  aftefté 
la  maffe  de  l'hérédité.  Les  échevins  d'Arras  devant 
lefquels  cette  contefîation  fut  d'abord  portée  ,  dé- 
clarèrent le  teflament  nul  ,  Si  ordonnèrent  le  par- 
tage des  fucceffions  conformément  à  la  coutume. 
Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  au  confeil 
d'Artois,  il  efl  intervenu  un  jugement  du  18  mars 
17J2  ,  qui  a  m.is  l'appellation  &  ce  au  néant  , 
émendant  ,  a  ordonné  l'exécution  pure  te  fimple  du 
teflament  du  père  &  de  la  mère  des  parties.  L'aîné  en 
a  appelé  à  fon  tour  ,  mais  inutilement  ;  la  déciiion 
du  confeil  d'Artois  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  ii  janvier  1753  ,  fur  les  ton- 
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clulions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury. 
6°.  Si  une  reconnoiflance  d'héritier  principal 
emporte  Inftitution  contra<fiuelle  dans  une  part 
d'aîné  ,  on  doit  dire  par  la  même  raifon  qu'une  re- 
connoiifance  d'héritier  (împle  équivaut  à  une  Infii- 
lution  contraftuelle  dans  une  part  ordinaire.  C'eil 
ce  qu'a  jugé  Tarrèt  fuivani  rapporté  dans  la  coi- 
leiflion  de  jurifprudcnce. 

Louis  Joly  Se  Marie  Lucas  ,  domiciliés  à  Amiens, 
en  mariant  leur  fille  à  Marie  le  Cointe,  la  rccon- 
nurent  pour  leur  hcritiére  à  l'effet  de  partager 
avec  leurs  ancres  en/ans  les  biens  qu'ils  délaif- 
ferjient.  Louis  Joly  ayant  depuis  fait  un  teflament 
'contenant  différens  legs  &  prclegs  en  faveur  des 
aurres  enfans  ,  il  s'cll  agi  de  favoir  ii  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille  renfermoit  une  Inflitution 
coniraftuelle  emportant  la  prohibition  d'avantager 
les  autres  enfans  au  préjudice  de  la  dame  le  Cointe. 
Par  arrct  du  zi  mai  1761  y  rendu  à  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Julien , 
il  a  été  ordonné  que  la  fucceifion  feroit  partagée 
également  &  fans  aucun  prélèvement  de  la  part 
des  enfans  avantagés  par  le  tcftament. 

7°.  La  claufe  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  les  enfans  à  naître  des  futurs  époux  repréfen- 
teront  leur  père  &  leur  mère  dans  telle  ou  telle  fuc- 
cefllon  ,  forme-t-elle  une  Indituiion  contraftuelle  i' 

L'affirmative  ne  foiiffre  aucune  difficulté  dans  le 
cas  où  les  enfans  à  qui  la  repréfenration  cl  accor- 
dée par  contrat  de  mariage  ,  y  ont  auflî  droit  en 
vertu  de  la  coutume  -,  la  raifon  en  eft  fimple  :  La 
claufe  dont  il  s'agit  doit  néceffairement  produire 
quelque  effet ,  &  elle  n'en  produiroit  aucun  /î  les 
enfans  appelés  par  droit  de  repréfentatlon  pouvoient 
être  confidérés  comme  de  /impies  héritiers  ab  in- 
tejîat  \  il  faut  donc  que  cette  claufe  forme  des 
héritiers  contraéluels.  Ainfi  dans  la  coutume  de 
Paris  qui  admet  la  repréfentatlon  à  l'infini  en  ligne 
dircAe  ,  point  de  doute  qu'un  père  ne  fuit  cenfé 
înrtltuer  contraduellement  fes  petits  enfans  à  venir, 
lorfqu'il  ftipulc  en  mariant  fon  fils  ,  que  les  reje- 
tons de  Ton  mariage  repréfenteront  leur  père  dans 
fa  fuccefllon. 

La  queftlon  efl  plus  douteufe  lorfque  la  claufe 
de  repréfeniation  a  tout  l'effet  d'un  rappel  ,  c'efl- 
à-dlre  ,  lorfqu'eile  eft  ncceffaire  aux  enfans  à  qui 
elle  efl  accordée  ,  pour  qu'ils  puiffent  fuccéder;  ce 
qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  où  la  repréfentation 
n'efl  point  de  droit  ,  comme  en  ligne  collatérale 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  en  ligne  direfte  dans 
celles  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  de  Ponthieu  , 
de  Boulonnois  ,  de  Chaulny ,  &c. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  rappel  Inféré  dans 
un  contrat  de  mariage  n'équivaut  pas  à  une  Inf- 
titution  contraéluelle ,  difent  :  i".  que  cette  flipu- 
lation  ne  fert  qu'à  réparer  la  rigueur  des  coutu- 
mes qui  rejettent  la  repréfentation  ,  qu'ainfî  elle 
ne  doit  opérer  rien  de  plus  que  la  repréfentation 
légale  :  %°.  que  s'ilenétoit  autrement,  il  s'enfui- 
vrjit  que  les  repréfent^ns   auroient  plus  de  droit 
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que  les  reprcfentés  ;  en  effet  ,  ajoute-t-on  ,  celui 
qui  accorde  repréfentation  aux  enfans  qui  naîtront 
du  mariage  de  fon  fils  ou  de  fa  fille,  ne  s'engage 
à  rien  envers  les  conjoints  :  comment  donc  con- 
cevoir qu'il  ait  voulu  fe  lier  envers  leurs  enfans .' 
Malgré  ces  raifons  ,  on  a  jugé  pendant  long- 
temps que  le  rappel  flipulc  par  un  contrat  de  ma- 
riage emportoit  Iniîitution  contraâuelle.  Brocl'fau  en 
rapporte  un  arrêt  du  18  février  1641  ,  rendu  fur 
les  conclulions  de  M.  l'avocat-  général  Talon  :  le 
journal  des  audiences  nous  en  fournit  un  femblable 
due  mars  1660,  confirmatif  d'une  fentence  des 
requêtes  du  palais ,  &  rendu  fur  les  conclulions  du 
même  magiÂrat. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Flandres  par  arrêt  du  ^6  juillet  i6pi  ,  confirmé 
en  réviaon  le  i^  juillet  1695  ,  P'T  ^^  autre  du 
II  janvier  1703  ,  &  par  un  troifième  du  14  avril 
1706  :  on  les  trouve  tous  dans  le  recueil  de  M. 
PoUef. 

Brunel  en  fes  obfervations  fur  le  droit  coutu- 
mier  ,  rapporte  des  fentences  femblables  du  con- 
feil  d'Artois  des  19  avril  1690,  4  mars  iés)8,& 
6  juillet  1701.  Le  même  auteur  ajoute  que  ce  tri- 
bunal a  cependant  jugé  le  contraire  le  z^  mars  îéi'j', 
ma. s  que  fa  fentence  qui  en  avoir  infirmé  une  des 
mH)eur  kc  échevins  d'Arras ,  a  été  elle-même  in- 
firmée par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août 
1703  ,  rendu   au  rapport  de  M.  le  Fouin. 

Le  confeil  d'Artois  a  encore  jugé  le  ^7  novem- 
bre 1718,  que  le  rappel  par  contrat  de  mariage  ne 
vaut  point  In/litution  contraéiuelle  ;  mais  fa  fen- 
tence a  pareillement  été  infirniée  par  arrêt  du  pre- 
mier feptembre  173 f  ,  rapporté  par  Maillart  fur 
l'a'-ticle  93  de  la  coutume   de  cette  province. 

On  oppofe  à  cette  jurifprudence  un  arrêt  du  4 
feptembre  1706  ,  qui  a  confirmé  ,  au  rapport  de 
M.  Fraguier,  une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  9 
février  1705  ,  infirmative  de  celle  qu'avoient  rendue 
les  mayeur  &  échevins  d'A..rras  le  9  juin  1704  ; 
mais  les  circonflances  fjr  lefquelles  ii  efl  intervenu 
vont  faire  voir  qu'il  n'a  point  prononcé  fur  la  quef^ 
tien  dont  il  s'agit, 

Louife  Sohier  avoir  eu  quatre  enfans  de  Jacques 
le  Gay  &  deux  de  Nicolas  Chaudron;  en  1678 
elle  maria  Louife  le  Gay  ,  un  de  fes  enfans  du 
premier  lit  ,  à  Gérard  Guislain  ,  &  par  fon  con- 
trat de  mariage  confentit  &  accorda  repréfenta- 
tion ai-oir  lieu  en  Ja  fuccejjlon  ,  â  tel  effet  que 
les  enfans  à  naître  pourraient  représenter  leur 
mère  pour  une  tête  ,  comme  fi  lors  elle  école 
vivante. 

Le  \6  janvier  169%  ,  Louife  Sohier  fît  fon  tefla- 
ment,  &  après  quelques  legs  particuliers  &  le  par- 
tage égal  de  fes  propres  &  acquêts  fitués  hors  de  la 
ville  d'Arras ,  entre  tous  fes  enfans  ,  y  compris  ceux 
de  Louife  le  Gay,  qui  repréfentoient  leur  mère, 
elle  légua  à  Jacques  &  Jean  Chaudron  fes  enfans 
du  fécond  lit  ,  les  maifons  ,  jardins  &  héritages 
qu'elle  poITcdoit  dans  la  ville  d'Arras ,  Ces  meubles  5: 
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effets  mobiliers ,  dettes  adives ,  rentes  conflituées , 
à  la  charge  de  payer  fes  dettes  ,  obfècjues  &  fu- 
nérailles. 

Ce  teflament  a  été  attaqué  par  Gérard   Guîslain 
en  fa  qualité  de  père  &  tuteur  légitime  de  Pierre- 
Louis  Guislain  fan.  fils  ,  &  par  LouiCe  Guislain  fa 
fille  majeure  :  ils  ont  loutenu  que  le  rappel  établi 
par  le  contrat   de  mariage  de  Louife  le  Gay  leur 
afTuroit   une  portion  égaie  a  celle  de  leurs  cohéri- 
tiers   dans  la  fucceiîion  de   leur  aïeule  ;  en  confé- 
quence  ils  ont  demandé  que  ,    fans  avoir  égard  au 
legs  fait  à  Jacques  &  Jean   Chaudron  ,  il  fut  or- 
donné  à   ceux-ci   d'entrer  en  partage  avec  eux  , 
comme  fi  l'hérédité  avoit  été  ouverte  ah  intejii.it. 
Anne  Marie  le  Jeune,  veuve  de  Jacques  Chau- 
dron, &  Jeanne-Marguerite  Dubois ,  veuve  de  Jean 
Chaudron  ,  ont  défendu  à  cette  demande ,  comme 
tu.rices  légitimes   de    leurs  enfans   mineurs.   Elles 
ont  dit  que  les  demandeurs  fe  plaignoient  à  tort  , 
&  que  la  d.'funte  n'avoit  difpofé  conune  elle  l'avojt 
fait  que    d'aprcs    l'équité  même  :  ce    qu'elles    ont 
appuyé    de   piufieurs  raifons. 

Par  Ton  contrat  de  mariage  avec  Nicolas  Chau- 
dron fon  fécond  m.ari ,  la  tefiatrice  avoit  fait  des 
avantages  alTe^  confidci^ables  à  fes  enfans  de  pre- 
iDières  noces  ,  en  s'engageani  à  leur  payer  8000 
livres  au  lieu  de  4.000  dont  elle  étoit  feulement 
tenue  ;  en  leur  affurant  à  chacun  la  propriété  d'une 
part  égale  aux  enfans  du  fécond  lit  dans  la  plu- 
part des  immeubles  qu'elle  avoit  hérités  de  Touf- 
faint  Sohier  fon  père;  en  s'obligeant  de  leur  aban- 
donner la  jouifiance  de  leur  part  dans  ces  biens 
lorfqu'ils  prendroient  un  établilTement  ,  &  en  cas 
qu'il  n'y  en  eût  que  deux  d'entre  eux  qui  voulu f- 
fent  s'établir  ,  de  leur  fournir  à  chacun  4000  li- 
vres ,  moyennant  quoi  ils  ne  pourroient  plus  rien 
prétendre  dans  les  maifons  provenant  de  ToulTaint 
Sohier  (on   père. 

En  conféquence  de  ces  llipulations  ,  la  teflatrice 
avoit  donné  en  dot  à  Louife  le  Gay  ,  mère  des 
demandeurs  ,  une  Omme  de  3000  livres  ,  un  cin- 
quième de  deux  maifons,  &  les  trois  quarts  d'une 
autre  ,  fituées  dans  la  ville  d'Arras  &  provenant  de 
Touffaint  Sohier.  Ce  cinquième  avoit  été  ainfi 
donné  ,  parce  qu'au  temps  de  ce  mariage  la  tefia- 
trice avoit  cinq  enfans  ;  favoir  ,  trois  du  premier 
lit ,  &  deux  du  fécond. 

La  tefiatrice  avoit  légué  à  Pierre  le  Gay  fon 
petit-fils  ,  fils  de  Pierre ,  un  des  enfans  du  premier 
lit  ,  deyx  maifons  fituées  à  Arras  ,  &  une  fomme 
de  1000  livres.  Elle  avoit  pareillement  légué  aux 
demandeurs  une  fomme  de  jooo  livres  avec  droit 
d'accroilfement  &  de  fubfiitution  réciproque  entre 
eux  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  portion  hérédi- 
taire du  chef  de  Louife  le  Gay  leur  mère. 

Par  le  même  tefiament ,  la  défunte  avoit  partagé 
tous  fes  propres  &  acquêts  fitués  hors  de  la  ville 
d'Arras ,  en  trois  parts  égales ,  dont  une  pour  les 
demandeurs  ,  &  les  deux  autres  pour  Jacques  &  Jean 
Chaudron  ;  elle  avoit  même  compris  les  fiefs  dans  ce 
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partage,  en  privant  Jacques  Chaudron  du  droit  d'aî- 
nefl'e  qui  lui  étoit  déféré  par  la  coutume. 

Par  ces  confidérations ,  les  délenderelfes  foute- 
noient  que  le  legs  fait  à  Jacques  &  Jean  Chaudron 
n'étoit  pour  eux  qu'un  dédommagement  des  avan- 
tages dont  la  tefiatrice  avoit  gratifié  fes  enfans  du 
premier  lit,  &  du  droit  d'aineife  qu'elle  avoit  6té  à 
Jacques  Chaudron. 

D  après  ces  détails,  il  ne  faut  pa-;  s'étonner  fi  le 
confeil  d'Artois  &  le  parlement  de  Paris  n'ont  point 
écouté  les  demandeurs ,  &:  ont  regardé  leurs  préten- 
tions comme  outrées ,  après  tout  ce  qui  avoit  été  i'ait 
en  leur  faveur.  Les  monumens  qui  nous  reilent  de 
l'opinion  régnante  dans  ce  temps-là  ,  ne  ne^-a^cttent 
pas  de  douter  qu'on  eût  jugé  d'une  manière  diffé- 
rente, f\  la  quellion  eût  été  dégagée  de  tant  de  cir- 
confiances  particulières;  &  une  chofe  remarquable, 
c'eft  que  les  mayeur  &  échevins  d'Arras  avoient 
prononcé  pour  les  demandeur^. 

Mais  que  répondre  aux  deux  raifons  fur  lefquelles 
fe  fondent  ceux  qui  ne  font  dériver,  du  rappel  con- 
traftuel ,  qu'une  fimple  fucceflibilité  ?  Ecoutons  les 
parti  fans  de  l'opinion  qui  érige  ce  rappel  en  vérita- 
ble Infiituiion. 

La  première  de  ces  raifons,  (difcnt-iîs,  )  tombe, 
pour  ainfi  dire,  d'elle  même.  Ceux  qui  refufent  au 
rappel  dont  nous  parlons  l'eftet  de  l'infiitution  ccn- 
traduelle,  ne  peuvent  pas  difconvenir  qu'il  efi  irré- 
.  vocable  :  témoin  M.  Roufiel  de  Bouret ,  qui  s'ex- 
prime ainfi  à  la  page  335  du  tome  i  de  fon  ouvrage 
fur  la  coutume  d'Artois  :  Le  rappel  e/î  incontejîa- 
blemcnt  irrévocable ,  quand  il  êjî  fait  par  coritrat 
de  mariage.  Si  le  rappel  fait  par  contrat  de  ma- 
riage efi  irrévocable,  il  aiTure  donc  invariablement 
aux  rappelés  la  qualité  d'héritiers  du  rappelant;  il 
équivaut  donc  à  une  véritable  Infiitution  d'héritiers  ; 
le  rappelant  ne  peut  donc  pas  le  rendre  inutile  ou  en 
diminuer  l'eft'et  par  fes  difpofitions,  ni  conféquem- 
ment  fruftrer  les  rappelés  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  du 
droit  qu'il  leur  a  affuré  dans  fa  fuccefiion.  D'ailleurs 
rien  de  furprenant  que  le  rappel  fait  par  un  contrat 
puilTe  empêcher  l'homme  de  difpofer,  plutôt  que 
la  repréfentation  introduite  par  la  coutume.  La  rai- 
fon  de  cette  diftérenre  efi  très-fenfible  ;  quand  la 
coutume  admet  la  repréfentation  ,  elle  déclare  en 
mcme- temps  qu'on  pourra  difpofer  de  ctrrains 
biens.  Mais  quand  le  rappel  efi  fait  par  une  difpo- 
fition  de  l'homme ,  il  faut  difiinguer  C\  c'efi  à  un 
afte  révocable  ou  à  un  ade  irrévocable  qu'il  doit 
i'exifience.  Au  premier  cas ,  il  n'a  pas  plus  d'effet  que 
la  repréfentation  légale ,  parce  que  le  rappelant  pou- 
vant le  révoquer  en  tout ,  peut  à  plus  forte  raifon 
le  révoquer  en  partie,  c'efi-à-dire ,  en  diminuer  l'a- 
vantag;e  par  des  difpofitions  particulières.  Au  fé- 
cond cas  ,  le  rappelant  ne  peut  pas  difpofer  au  pré- 
judice des  rappelés ,  parce  que  :  1°.  on  doit  croire 
que  fon  intention  a  été  de  les  inftituer  contraiftuelle- 
ment ,  chaque  claufe  emportant  fon  eflet  dans  un 
contrat  de  mariage ,  &  étant  regardée  comme  une 
i    condition  fans  laquelle  le  mariage  n'auroit  pas  eu 
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lieu  :  z°.  parce  que  quand  Thomme  accorde  un  rap- 
pel, on  peut  dire  que  cela  eft  de  Ton  fait  :  c'eft  donc 
à  lui  à  s'expliquer  ,  s'il  ne  veut  pas  que  ce  rappel 
lui  lie  les  mains  ;  &  il  peut  d'autant  moins  s'en  di(- 
penfer,  qu'il  doit  favoir  que  nul  ne  peut  contreve- 
nir à  Ton  propre  fait  par  rapport  aux  aiies  qui  font 
irrévocables  de  leur  nature. 

La  féconde  objection  (  contiennent  ceux  dont 
nous  expofons  ici  les  principes)  ,  n'ell  pas  plus  Cq- 
lide  que  la  première.  Quand  un  père  marie  fon  fiis 
avec  rappel  de  fes  enfans  à  naître  ,  il  témoigne  clai- 
rement vouloir  que  fon  fils  vienne  à  fa  fucceifion; 
cela  efl:  fi  vrai ,  que  dans  la  crainte  qu'il  n'en  foit 
privé  dans  la  perfonne  de  fes  enfans  par  une  mort 
précoce,  il  étend  fes  foins  jufqu'à  ceux-ci.  Le  rap- 
pel ne  donne  donc  point  en  ce  cas  plus  de  droit  aux 
petits-enfans  qu'au  fils  ,  il  les  met  au  contraire  , 
comme  dit  Brunel ,  dans  une  même  ciaffe  de  pré- 
dilection ;  &  conféquenament  s'il  efl  vrai  de  dire 
que  les  petits-enfans  fjnt  inlHtoés  contraduellement 
par  le  rappel  fait  en  leur  faveur,  à  plus  forte  rai- 
fon  le  fils  lui-même  efl-il  cenfé  l'être.  C'eft  comme 
on  voit ,  le  cas  de  la  maxime ,  propter  quod  itnum 
quodque  efl  taie,  &  illul  ni.igis.  Un  exemple, 
dit  Brunèl,  rendra  ceci  plus  fenlible:  La  veuve  Si- 
mon le  Quien  avoit  marié  Jean  François  le  Qiiicn 
fon  fils,  avec  claufe  de  rappel  pour  les  en'ans  à 
naître  de  Ion  mariage  ,  en  rapportant  par  eux  la 
fomme  qu'elle  avoit  donnée  à  leur  père  pour  fon 
écabliiTement.  Jean-François  le  Quien  a)  ant  recueilli 
lui-même  la  fuccellion  de  fa  mcre ,  prétendit  n'être 
point  attenu  au  rapport ,  parce  que  la  coutume  d'Ar- 
tois l'en  difpenfoit  formellement ,  &  que  fon  con- 
trat de  mariage  n'y  obligeoit  que  fes  enfans,  en  cas 
qu'ils  euffent  recueilli  la  fucceffion  de  leur  aieul. 
Mais  il  n'a  point  été  écouté  ;  une  fentence  du  con- 
feil  d'Artois  du  ii  mars  1701  ,  qui  efl  demeurée 
fans  appel ,  l'a  condamné  à  rapporter  ce  qui  lui  avoit 
été  donné  en  mariage. 

Il  faut  convenir  cependant  (c'efl  encore  Brunel  qui 
parle),  qu'il  efl  certains  cas  où  les  rappelés  ont  plus 
de  droit  que  ceux  qu'ils  repréfentent.  Suppofoi'.s , 
par  exemple,  qu'un  aieuI  qui  a  fon  fils  vivant,  rap- 
pelle fes  arrières-petits-enfans  futurs  dans  le  cen- 
trât de  mariage  de  fon  petit-fils  ;  ou  qu'un  oncle  qui  a 
fon  frère  vivant ,  rappelle  fes  petits-neveux  futurs 
dans  le  contrat  de  mariage  de  fon  neveu.  Le  petit- 
£ls  dans  le  premier  cas ,  &  le  neveu  dans  le  fécond , 
feront  bien  cent'*és  inftitués  contraduellement  avec 
leurs  'enfans  refpeftifs  ;  mais  le  fils  &  le  frère  ne 
le  feront  pas  :  conféquemment  fi  le  fils  recueille 
la  fucceffion  de  fon  père  ,  &  le  frère  celle  de  fon 
frère ,  l'Inflitution  contenue  dans  le  rappel  devien- 
dra caduque  ;  &  alors  il  fera  vrai  de  dire  que  cette 
InfHtution  n'a  point  em.pêché  les  rappelar.s  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  fuivant  la  coutume  ;  les  pè- 
res des  inflitués  &  les  inflitués  eux-mêmes  ne  pour- 
ront apporter  d'obflacles  à  ces  difpofitions;  les  uns 
parce  que  le  rappel  n'a  point  été  fait  pour  eux  ;  les 
autres  parce  que  leurs  pères  étant  vivans ,  le  rap- 
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pel  ne  peut  leur  fervir  de  rien.  Ce  ne  ferait  qu'efï 
cas  de  prédécès  des  premiers  que  les  féconds  pour- 
roient  fe  prévaloir  de  leur  Inflitution  contraduelle  ; 
&  dans  cette  hypothèfe  on  pourroit  dire  ,  fans  abfur- 
diié,  que  les  repréfentans  ont  plus  de  droit  que  les 
repréfentés. 

Ainfi  raifonnent  Brunel  &  tous  ceux  qui ,  comme 
lui,  foutiennent  que  le  rappel  par  contrat  de  ma- 
riage emporte  Inflitution  contraftueiie.  Leur  opi- 
nion a  été  ,  comme  on  l'a  vu,  accréditée  fort  long- 
temps. Mais  aujourd'hui  elle  a  perdu  beaucoup  de 
partifans  ;  &  il  y  a  t^ois  arrêts  alfez.  récens  du 
parlement  de  Paris  qui  paroifTent  la  profcrire. 

Le  premier  efl  du  15J  aoiit  1743.  Voici  comment 
en  parle  M.  l'Epine  de  GrainviUe ,  l'un  des  juges 
par  qui  il  a  été  rendu. 

«  Une  aïeule  avoit  rappelé  à  la  fuccefîîon  dans 
«  ie  contrat  de  mariage  de  fon  fils,  les  enfans  qui 
»  naitroient  de  ce  mariage,  par  conféquent  fes  pe- 
»   tits- enfans. 

»  Elle  avoit  enfuite  fait  fon  teflament,  &  e!!e 
»  avoit  fait  des  difpofitions  en  faveur  de  fa  fiile 
»   au  préjudice  de  ce  fils  qu'elle  avoit  marié  ». 

Selon  les  parties,  il  étoit  queflion  de  favoir  fi  la 
difpofition  faite  par  elle  dans  le  contrat  de  mariage 
de  fon  fils  ,  qui  accordoit  repréfentation  à  fes  petits- 
fils  ,  formoit  une  Inflitution  contractuelle  3  laquelle 
elle  n'a  voit  pas  pu  déroger  par  fon  teflament. 

»  La  fentence  du  confeil  d'Artois  avoit  ordonné 
»  l'exécution  du  teflament  :  fur  l'appel ,  la  fentence 
»  a  été  confirmée  ». 

»  Il  n'y  avoit  pas  lieu  d'agiter  la  queflion  d'Infli- 
»  tution  contraduelle.  La  claufe  du  contrat  de  ma- 
«  riage  avoit  eu  pour  objet  les  petits-enfans ,  &  non 
»  le  fils  qui  s'étoit  marié.  On  ne  peut  pas  profiter 
«  d'unedifpofition  dont  on  n'a  pas  été  l'objet,  &  c'étoit 
»  le  fils ,  Sf  non  les  petits-enfans ,  qui  vouloit  faire 
»  valoir  cette  claufe  au  préjudice  du  teflament. 

»  Si  la  queflion  eût  été  pure  &  fimple ,  les  moyens 
»  employés  par  les  intimés  auroient  pu  la  faire  dé- 
»  cider  en  leur  faveur ,  parce  que  le  rappel  avoit  été 
«  fait  des  petits-enfans ,  qui  font,  Intra.  terminos 
»  jurisy  &  qu'il  avoit  été  fait  dans  une  coutume 
»  qui  n'admet  point  la  repréfentation  des  petits- 
»  enfans  à  la  fucceflion  de  leur  aïeul  avec  leurs  on- 
n    des». 

Ainfi  parle  M.  l'Epine  de  Grainville  dans  la  ré- 
daction,  qu'il  fait  enfuite,  des  moyens  qui  étoient 
employés  par  les  parties  ;  on  trouve  une  réponfe , 
telle  qu'elle,  à  l'arrêt  du  premier  feptembre  i73î> 
que  nous  avons  cité  plus  haut  d'après  Maillard. 
Voici  comme  on  s'expliquoit  à  cet  égard  : 

»  L'aieule,  qui  avoit  accordé  la  repréfentation, 
»  avoit  renoncé  au  droit  d'entraveflifiement.  Le 
»  droit  d'entraveflifiement  de  fang  &  par  lettres , 
»  confifle  dans  l'interd.ction  où  fe  trouve  le  père  ou 
»  la  mère  furvivant  de  difpofer  des  biens  qu'ils  ont 
»  eu  en  commun  ,  8c  cela  pendant  la  vie  de  leurs 
»  enfans;  mais  quand  il  ne  leur  refle  que  des  petits- 
n  enfans,  ils  peuvent  en  difpofer j, de  forte  qu'une 

5>  aïeule 
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«  aïeule  qui  renonce  en  faveur  de  Tes  petits -en- 
»  fan.-; ,  à  cette  faculté  de  difpofer,  que  lui  donne 
»  le  droit  d'entraveftiiïement ,  l'oblige,  &  ne  peut 
«  plus  faire  de  dirpolîtions  contraires  à  cette  obli- 
»  gation  :  par  confcquent  le  rappel  dont  il  étoit 
«  alors  queftion ,  n'a  été  jugé  irrévocable  &  for- 
»  mer  une  efpèce  d'inftitutioa  ,  que  parce  qu'il  étoit 
»  joint  à  la  renonciation  faite  au  droit  d'entraveftif- 
»  fement». 

Le  fécond  arrêt  eft  du  4  feptembre  1746.  Hélène 
des  JVlaretz  avoit  été  mariée ,  en  Artois ,  avec  une 
promelTe  conçue  en  ces  termes  :  «  En  faveur  duquel 
«  mariage  iefdits  lîeur  &  demoifelle  des  Maretz  (fes 
»  père  &c  mère  ) ,  accordent  repréfentation  aux  en- 
»  fans  qui  naîtront  du  préfeiit  mariage,  en  rappor- 
»  tant  par  eux,  ainfi  que  feroit  leur  mère,  fi  elle 
»   étoit  vivante  ,  les  avantages  ci-defTus  faits  à  la 

>•>  dite   mariante Et  en  confidération  defdits 

»  avantages ,  le  furvivant  defdits  fieur  &  demoi- 
»  Telle  père  &  mère  jouira,  fa  vie  durant,  de  la 
)>  part  de  la  mariante  dans  la  fuccefTion  du  prédé- 
»   cédé  d'iceux  ». 

Hélène  des  Maretz  a  prétendu  que  cette  claufe , 
en  rappelant  fes  enfans ,  équivaloir  pour  elle-même 
à  une  Inftitution  contradueile  ;  &  elle  a  demandé  , 
fur  ce  fondement,  la  nullité  des  difpofitions  faites 
par  (on  père  &  fa  mère  au  profit  de  fes  frères  & 
de  fes  fœurs. 

Ceux  -  ci  lui  ont  oppofé  les  mêmes  moyens  que 
le  parlement  avoit  adoptés  en  1743.  ^'^  lui  ont  dit: 
«  Vos  enfans  feuls  font  rappelés.  Si  le  rappel  em- 
>■>  portoit  Inftitution  ,  vos  enfans  Ce  feroient  bien 
»  trouvés  inftitués ,  dans  le  cas  où  votre  père  &  votre 
»  mère  vous  eulTent  prédécédée  :  mais  ce  cas  n'efl  pas 
»  arrivé  ;  &  encore  dans  ce  cas  le  rappel  ne  leur 
»   auroit  donné  que  la  fimple  fuccefllbilité  ». 

Sur  ces  raifons,  Hélène  des  Maretz  a  été  dé- 
boutée de  fes  demandes ,  &  les  difpofitions  qu'elle 
attaqvioit  ont  été  confirmées. 

Ces  deux  arrêts  ne  jugent  pas  direâement  que 
les  petits-enfans  rappelés  par  le  contrat  de  mariage 
du  fils  ou  de  la  fiUe,  ne  font  point  inllitués  contrac- 
tuellement  ;  mais  ils  le  jugent  par  conféquence,  en 
faifant  tomber  la  réponfe  de  Brunel  à  l'objedion 
fondée  fur  ce  que  les  petits-enfans,  Ci  le  rappel  équi- 
valoir pour  eux  à  une  Infiitution  proprement  dite, 
auroient  plus  de  droit  que  le  fils  ou  la  fille,  dont 
ils  ne  feroient  néanmoins  que  les  repréfentans. 

Au  furplus  ,  il  y  a  un  troifième  arrêt  qui  juge  la 
queflion  in  termines  contre  les  petits-enfans  même. 
En  voici  l'efpèce  telle  qu'elle  m'a  été  communiquée 
par  une  des  parties  contre  lefquelles  il  a  été  rendu. 

Marie-Jeanne  de  Buire  avoit  cpoufé  Pierre  Lob- 
geois ,  &  avoit  de  ce  mariage  deux  filles,  Marie- 
Guillaine  Lobgeois ,  aînée,  Si  Marie -Dominique- 
Gabrielle  Lobgeois ,  puînée. 

En  1 7  r  1 1  Marle-GulUaine  Lobgeois ,  fille  aînée  , 
fut  mariée  au  fieur  Noèl-Lambert  Gorlier.  De  ce 
mariage  font  ilfus  les  fieurs  Guiliaume-Jofeph  Cor- 
Tome  IX. 
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lier ,  avocat  au  confeil  provincial  d'Artois ,  &  Guif- 
lain-François  Gorlier. 

Par  le  contrat  de  mariage  ,  Marie-Jeanne  de  Buire 
&  Pierre  Lobgeois  donnèrent  en  dot  à  MarieGuif- 
lame  Lobgeois  leur  fille  ,  looo  livres  d'argent  comp- 
tant ,  quelques  meubles  ,un  domaine  de  ii  mefures , 
&  un  petit  droit  de  terrage  au  lieu  de  Vailly. 
On  y  lit  enfuite  cette  claufe  qui  a  fait  naître  la  prin- 
cipale queftion  du  procès  :  «  En  faveur  duquel  ma- 
»  riage  Iefdits  fieur  Lobgeois  &  fa  femme  ont 
»  accordé  repréfentation  en  leurs  fucceffions  aux 
»  enfans  à  naître  ,  pour  y  faire  une  tefle  ,  en 
»  rapportant  à  mont  commun  ,  comme  devra  faire 
»  la  mariante,  fon  portement  ci-deiTus,  le  tout 
»  nonobftant  tous  us  ,  coutumes  ,  entravefiifle- 
»  ment  de  fang ,  lettres  à  ce  contraires  ,  même  à 
»  toutes  coutumes  à  ce  contraires ,  à  quoi  les  parties 
»   ont  dérogé  &  dérogent  ». 

Marie  -  Jeanne  de  Buire  &  Pierre  Lobgeois  , 
après  avoit  ainfi  établi  Marie-Guiflaine  Lobgeois  , 
leur  fille  aînée  ,  pensèrent  à  pourvoir  de  même 
Marle-Dominique-Gabrielle  Lobgeois  leur  cadette. 
Elle  tpoufa,  en  1714  ,  Jean-Baptifte  Befthuni,  pro- 
cureur au  confeil  d'Artois.  De  cette  union  font  nés 
Guillaume -Dominique  Bedhum  &  Jean-Baptifle 
Beéihum. 

Elle  fut  dotée  par  Marie- Jeanne  de  Buire  &  Pierre 
Lobgeois  ,  à-peu-près  comme  l'avoit  été  Marie- 
Guiilaine.  On  lui  donna  en  argent  1400  livres  , 
plufieurs  meubles  &  habits ,  avec  un  terrage  de  9 
mefures. 

Mais ,  comme  Ç\  Marie- Jeanne  de  Buirre  &  Pierre 
Lobgeois  eufient  jugé  d'eux-mêmes  que  le  rappel 
qu'ils  avoient  flipulé  en  1712,  ,  en  faveur  des  enfans 
de  Marie-Guiflaine,  par  fon  contrat  de  mariage, 
les  avoit  laifl'és  maîtres  de  difpofer;  ils  ajoutèrent 
à  cette  donation  ,  en  faveur  de  Marie  -  Dominique- 
Gabrielle  ,  une  Infiitution  univerfelle  à  fon  profit  ^ 
à  l'exclufion  de  Marie-Guiflaine  &  de  fes  enfans. 
Voici  les  termes  de  cette  Infiitution  univerfelle  , 
qui  devoit  priver  les  fieurs  Gorlier,  enfans  de  Marie- 
Guiflaine  ,  de  la  majeure  partie  de  leur  portion  hé- 
réditaire. 

«  Lefdits  Lobgeois  &  fa  femme  infiituant  par 
»  ces  préfentes  ladite  future  mariante  leur  fille, 
»  ou  fes  enfans  par  repréfentation  ,  pour  leurs  héri- 
»  tiers  univerfels ,  à  l'exclufion  de  demoifelle  J\Ia- 
»  rie-Guiflaine  Lobgeois ,  femme  du  fieur  Gorlier  , 
»  fes  enfans  &:  tous  autres  :  à  l'eftet  de  jouir  &  pro- 
»  fiter,  après  la  mort  du  dernier  vivant  d'eux  deux,  de 
»  tous  généralement  quelconques  les  biens  meubles 
»  &  immeubles  qui  fe  trouveront  à  eux  appartenans, 
»  &  qu'ils  dé'ailTeront  de  libre  difpofition  ,  avec  un 
»  quint  datif  de  tous  leurs  fiefs  ,  &  trois  années  de 
»  revenus  de  leurs  biens  patrimoniaux ,  à  charge 
»  que  les  biens  fonds  ,  maifons  &  héritages  tien- 
>•>  dront  leur  côté  &  ligne,  non  à  l'eftet  d'induire 
»  de  là  aucune  fubftitution  ,  mais  d'empêcher  que 
»  le  futur  mariant  n'en  puifle  profiter  ;  à  condition 
»  aufii  que  leldits  Lobgeois  &  fa  femme  ,  &  le  fut- 
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»  vivant  d'eux  deux ,  refieront  libres  en  entier  de 
»  charger  leurs  biens  en  cas  de  befoiii,  fans  néan- 
«  moins  pouvoir  en  faire  aucunes  donations  emre- 
y>  vifs,  ni  autrement,  au  préjudice  de  la  préfente 
»   Inftitution>i. 

Marie-Guifiaine  Lobgeoîs  ,  mère  des  (ieurs  Gor- 
lier,  étant  décédée,  Marie-Jeanne  de  Buire  &  Pierre 
Lobgeois  firent  un  tefiament  le  17  janvier  171Î  » 
dont  il  faut  encore  tranfcrire  les  termes.  «  Veulent 
»  en  outre  ,  &  ordonnent  lefdits  teftateurs ,  que  les 
»  enfans  de  demoifelle  Marie-Guiflaine  Lobgeois 
»  leur  fille  aînée  (les  fieurs  Gorlier),  jouillent  des 
»  avantages  &  portemens  par  eux  donnés  à  leur- 
»  dite  mère,  par  fon  contrat  de  mariage  du  zi  oc- 
»  tobre  I7IX  ,  Si  profitent  de  la  claufe  de  repré- 
»  Tentation  à  eux  accordée  par  ledit  contrat,  à  l^eftet 
»  de  repréfenter  leur  fuldite  mère ,  prendre  &  avoir 
n  tous  les  droits  d'aîneife  &  autres  droits  que  leur- 
>i  dite  mère  auroit  eus.  Sans  charge  par  les  enfans 
n  de  leurdite  fille  ,  de  rapporter  les  portemens  de 
n  mariage  de  leurdite  mère  ,  en  argent ,  en  fonds 
I»  comme  autrement,  duquel  rapport  les  teflateurs 
»  les  déchargent ,  attendu  qu'ils  n'ont  inftitué  la- 
»  dite  Marie  -  Dominique  -  Gabrielle  Lobgeois  , 
«  femme  du  fieur  Bedhum  ,  pour  leur  héritière  , 
»  par  Ton  contrat  de  mariage ,  qu'en  cette  vue  &  à 
»   cette  charge  d'une  égalité». 

Marie- Jeanne  de  Buire  &  Pierre  Lobgeois  mou- 
rurent ,  l'un  en  1716,  &  l'autre  en  i73t,  lailîant 
pour  héritiers ,  d'un  côté  ,  les  fieurs  Gorlier ,  comme 
repréfentans  Marie-Guiflaine  Lobgeois  leur  mère,  & 
de  l'autre,  Marie-Dominique-Gabrielle  Lobgeois, 
mère  des  fieurs  Befthum,  qui  étoit  vivante,  &  qui 
décéda  peu  de  temps  après. 

Il  fut  palTé  ,  en  1736  ,  un  afte  provifionnel 
entre  le  tuteur  des  fieurs  Gorlier  &  celui  des  fieurs 
Befthum  ,  par  lequel  il  fut  convenu  ,  c<  que  les  deux 
B  tuteurs  partageroient  également ,  en  leur  qualité 
»  de  tuteurs ,  tant  les  biens  provenans  de  François 
M  de  Buire,  que  ceux  qui provenoient des  fucceflîions 
»  de  Marie-Jeanne  de  Buire  &  de  Pierre  Lobgeois  , 
n  pour  en  jouir  par  moitié  ,  jufqu'à  ce  que  leurs 
»  mineurs  ,  devenus  majeurs,  fuiTent  en  état  de  dif- 
»  cuter  leurs  droits  ,  &  fans  préjudice  à  fè  pourvoir 
»  les  uns  contre  les  autres ,  pour  faire  valoir  leurs 
»  prétentions  refpeftivesw.        / 

Cet  afte  a  été  exécuté  jufqu'en  1748.  C'eft  alors 
que  les  fieurs  Beélhum  ont  fait  éclore  les  préten- 
tions qu'ils  ont  foutenues  depuis. 

Ils  ont  prétendu,  1°.  que  la  totalité  des  biens 
procédans  de  François  de  Buire ,  bifaïeul  commun , 
devoit  leur  appartenir, 

1°.  Qu'à  l'égard  des  biens  pofTédés  par  Marie- 
Jeanne  de  Buire ,  aïeule  commune  ,  librement  & 
fans  charge  de  fubfiitution ,  ainfi  qu'à  l'égard  des 
biens  délaifTés  par  Pierre  Lobgeois  ,  aieul  com- 
mun ,  ils  dévoient  leur  appartenir  pour  le  tout ,  en 
ce  qui  concernoit  les  biens  difponibles  ,  &  pour  moi- 
tié en  ce  qui  touchoit  les  biens  patrimoniaux.  De 
forte'que  dans  leur  fvfléme  ,  les  fieurs  Gorli«r  de- 
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voient  être  abfolument  exclus  des  biens  provenant 
de  François  de  Buire,  &  réduits  à  la  moitié  dès  biens 
patrimoniaux  libres  de  Marie- Jeanne  de  Buire  &  de 
Pierre  Lobgeois,  fans  aucune  part  dans  leurs  biens 
difponibles. 

Ils  ont  fondé  ce  fyfiéme,  par  rapport  aux- biens 
de  François  de  Buire ,  fur  une  fubfiitution  portée 
par  fon  codicille  du  f  janvier  1705  ;  &  quant  aux 
biens  difponibles  de  Marie-Jeanne  de  Buire  &  de 
Pierre  Lobgeois ,  fur  l'Infiitution  contraduelle  faite 
en  faveur  de  Marie-Dominique-Gabrielle  Lobgeois 
leur  mère,  par  fon  contrat  de  mariage  de  17 14.  A 
l'égard  des  biens  patrimoniaux  &  libres  de  Marie- 
Jeanne  de  Buire  &  de  Pierre  Lobgeois  ,  ils  fuppo- 
foient  le  partage  par  moitié  entre  eux  &  les  fieurs 
Gorlier,  fans  difiinguer  les  biens  des  fiefs  où  les 
fieurs  Gorlier  avoient  le  droit  d'aineife,  comme  re- 
préfentant  leur  mère. 

Les  fieurs  Gorlier  ont  au  contraire  foutenu  que 
tous  les  biens  délaiiïes  par  Marie-Jeanne  de  Buire 
&  par  Pierre  Lobgeois ,  en  y  comprenant  ceux  qui 
procédoient  de  François  de  Buire,  dévoient  être  par- 
tagés en  telle  forte  qu'il  leur  appartint.  1°.  La  to- 
talité des  anciens  manoirs  fitués  dans  la  coutume  de 
faint-Pol  ;  i°.  quatre  parts  de  cinq  dans  les  fiefs; 
3°.  la  moitié  de  toutes  les  cotteries  ou  rotures ,  & 
de  tous  les  autres  biens  mobiliers  &  immobiliers.- 

Ce  f)ftême  des  fieurs  Gorlier  étoit  fimple  fui- 
vant  eux.  Rappelés  par  le  contrat  de  mariage  de 
Marie-Guiflaine  Lobgeois  leur  mère  ,  de  ijiz  y 
pour  venir,  en  fon  lieu  &  place,  aux  fucceflions 
de  Marie-Jeanne  de  Buire  &  de  Pierre  Lobgeois, 
ils  avoient  droit,  à  titre  d'aîneiTe,  à  la  totalité  des 
anciens  manoirs  dans  la  coutume  de  Saint-Pol ,  & 
aux  quatre  quints  des  fiefs  fitués  fi^it  dans  cette  cou- 
tume foit  dans  celle  d'Artois.  Quant  au  furplus  des 
biens  patrimoniaux  ou  difponibles,  fur  lesquels  il 
n'y  a  point  de  prérogative  d'aîneffe ,  ils  avoient  droit 
à  la  moitié. 

Tout  confifioit  donc  dans  deux  points  ;  le  pre- 
mier, de  favoir  Ci  la  fubfiitution  portée  par  le  co- 
dicille de  François  de  Buire,  du  5  janvier  T70J» 
pouvoit  déranger  le  droit  des  fieurs  Gorlier,  rela- 
tivement aux  biens  procédans  de  François  de  Buire  ; 
le  fécond,  fi ,  à  l'égard  des  biens  difponibles  de 
Marie-Jeanne  de  Buire  &  Pierre  Lobgeois,  l'Infiitu- 
tion  contraduelle  faite  au  profit  delà  mère  des  fieurs 
Eeéthum ,  pouvoit  préjudicier  au  rappel  précédem- 
ment ftipulé  en  faveur  des  fieurs  Gorlier  ,  par  le 
contrat  de  mariage  de  leur  mère.  Quant  aux  biens 
■  patrimoniaux  &  libres  de  Marie- Jeanne  de  Buire  &  de 
Pierre  Lobgeois,  il  ne  pouvoit  fe  préfenter  aucune 
difficulté,  puifque  d'un  côté,  le  rappel  des  fieurs 
Gorlier  opéroit  inconteflablement  fon  effet  fur  ces 
biens  ,  &  que  de  l'autre  ,  l'Infiitution  de  la  mère 
des  fieurs  Gorlier  portoit  uniquement  fur  les  biens 
difponibles. 

C'eft  à  ces  deux  points  aufïî  que  les  difficultés  fe 
font  réduites,  par  rapport  à  la  demande  originaire 
des  fieurs  Bedhum.  Ils  font  convenus  (jue  ,  ceilant  la 
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lûbrtitution  de  François  de  Eulre ,  les  Heurs  Gor 
lier  auroienr  droit  à  les  biens  en  vertu  de  leur  rap- 
pel; mais  ils  ont  prétendu  que  cette  fubflitution  écar- 
toit  les  fieijrs  Gorlier  des  biens  de  François  de  Buire  -, 
la  repréfentation  ne  pouvant  avoir  lieu  en  cette  par- 
tie, &  Marie-Guifiaine  Lobgeois ,  mère  des  fieurs 
Gorlier  ,  étant  décédée  avant  l'ouverture  ,  ils  ont 
en  même-temps  foutenu  que  Marie-Jeanne  de  Buire 
&  Pierre  Lobgeois  avoient  pu  ,  au  préjudice  du 
rappel  du  fleur  GorL-r,  les  priver  de  tous  leurs 
biens  difponibles,  par  Tlndltutiori  contraduelle  de 
Alane-Dominique-Gabriells  Lobgeois. 

C'efi  en  cet  état  qu'ell  intervenue,  le  8  janvier 
I7î<5,  une  fentence  du  confeil  provincial  d'Artois, 
qui  entre  autres  difpofïtions  a  adjugé  aux  fieurs  Bec- 
thum  ,  les  biens  délaiiTcs  par  Pierre  Lobgeois  & 
Marie-Jeanne  de  Buire  ,  fa  femme  ,  &  a  décidé  par 
conféquent  que  les  fieurs  Gorlier  n'avoient  pas  été 
anflitués  contraétuellement  par  ceux-ci. 

Les  fieurs  Gorlier  ont  appelé  de  ce  chef  de  la 
fentence.  Voici  de  quelle  manière  débutoit  à  cet 
égard  ,  M°  Thevenot  d'Effaule  ,  leur  défenfeur  , 
dans  un  mémoire  imprimé  que  nous  avons  fous  les 
yeux, 

a  Le  fort  du  chef  de  la  fentence  qui  ordonne  que 
»  les  biens  de  libre  difpofition  appartiendront  aux 
»  fieurs  Befthum ,  dépend  uniquement  de  favoir  fi 
5)  rinftitution  contraduelle  ,  faite  au  profit  de  Ma- 
N  rie- Dominique -Gabrielle  Lobgeois,  mère  des 
y)  fieurs  Bedhum  ,  par  fon  contrat  de  mariage  de 
«  17 '4  •>  efl  valable.  Par  cette  Infiitution  contrac- 
»  tueile ,  Marie-Jeanne  de  Buire  &  Pierre  Lobgeois 
»  ont  gratifié  la  mère  des  fieurs  Befthum  de  tous 
»  leurs  biens  difponibles.  L'ont -ils  pu  au  préju- 
»  dice  de  la  claufe  de  repréfentation  ou  de  rappel, 
»  inférée  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  mère  des 
»  fieurs  Gorlier ,  de  1711?  C'eji  toute  la  quef- 
»   tîon. 

«  Cette  queflion  dépend  elle-même  d'un  autre 
«  point ,  qui  confifie  à  favoir  Ç\  la  claufe  dont  les 
»  fieurs  Gorlier  argumentent  ,  &  qui  fe  lit  dans 
»  le  contrat  de  mariage  de  leur  mère ,  étoit  équi- 
«  valante  A  une  Inflitution  contraiSuelIe ,  de  ma- 
»  nière  qu'elle  liât  les  mains  à  Marie-Jeanne  de 
«  Buire  &  à  Pierre  Lobgeois ,  &  qu'elle  leur  ôtit 
»  la  faculté  de  faire  ,  au  préjudice  des  fieurs  Gor- 
»  lier  ,  des  difpofitions  univerfelles. 

w  Les  fieurs  Befthum  conviennent  que  l'Inflitu- 
»  tioti  contraduelle  produit  cet  effet ,  qu'elle  lie 
»  les  mains  de  l'indituant,  quant  aux  difpofitions 
«  univerfelles  ,  &  qu'elle  fouffre  feulement  les  dif- 
»  pofitions  particulières,  modiques  Se  fans  fraude. 
»  Il  ne  s'agit  donc  que  de  leur  prouver  que  la  claufe 
»  appofée  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  mère 
n  des  fieurs  Gorlier  ,  valoit  une  Inftitution  contrac- 
»  tueile,  &c.  «. 

On  voit ,  par  cet  expofé  ,  que  la  quefiion  fe  pré- 
fentoit  à  juger  dans  des  circonfiances  qui  ne  for- 
toient  aucunement  de  la  thèfe  générale. 

•Qu'à  décidé  le  parlement  de  Paris  î  par  arrêt 
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rendu  en  i7fS  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Borry  , 
le  chef  de  la  fentence  attaqué  par  les  fieurs  Gor- 
lier a  été  confirmé. 

Autrequeilion.IlarriveafTez  fouvent  qu'un  pèreSc 
une  mcre  en  rappelant  leurs  petits-enfans  futurs  dans 
les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfans ,  fiipulent  que 
le  rappel  n'emportera  point  Inftitution  contraduelle. 
Dans  ce  cas ,  il  ell  hors  de  doute  que  les  rappelans 
n'ont  point  un  droit  irrévocable  à  la  portion  que 
leur  père  ou  leur  mère  auroit  eue  ab  inteftat  ;  mais 
c'ell  une  queftion  C\  au  moins  ils  ne  peuvent  point 
prétendre  leur  légitime  entière  &  faire  annuller  les 
difpofitions  qui  la  diminueroient  ou  la  réduiroient 
à  rien.  Cette  queflion  s'eft  prcfentée  récemment 
dans  les  circonftances  fuivantes. 

Le  fieur  &  la  dame  Boniface  ,  domiciliés  en  Cam- 
brefis  ,  avoient  fix  filles.  En  mariant  leur  aînée,  ils 
crurent  devoir  rappeler  les  enfans  qu'elle  pourroit 
avoir  ,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens 
étoit  fituée  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de  la  gou- 
vernance de  Douai ,  qui  rejettent  la  repréfentation 
en  ligne  direde  (i);  mais  en  même-temps  ils  dé- 
clarèrent que  leur  intention  n'étoit  point  de  faire 
une  Infiitution  contraduelle.  Cette  claufe  étoit  conçue 
en  ces  termes  :  «  Ayant  lefdits  fieur  &dameBoni- 
»  face  accordé  repréfentation  avoir  lieu  en  leurs 
«  fuccelTions  mobilières  &  immobilières,  pour  les 
»  enfans  à  naître  des  futurs  époux  ,  &  comme  iceux 
»■(  pourront  faire  s'ils  font  alors  vivans  ....  lequel 
»  accord  de  repréfentation  ne  fera  qu'une  difpofition 
»  ah  intejlat ,  fans  qu'on  puifle  en  induire  d'Inf- 
»   titution  d'héritier  ». 

Quelque  temps  après  ils  marièrent  leur  féconde 
fille;  l'aînée  parut  au  contrat  avec  le  fieur  Patou 
fon  mari ,  &  y  déclara  fe  contenter  pour  fon  droit 
d'aineffe  d'un  petit  fief  &  de  quelques  rentes  fei- 
gneuriales. 

La  dame  Patou  mourut  avant  fon  père  &  fa  mère  , 
laifiant  une. fille  qui  renouvela  dans  fon  contrat  de 
mariage  avec  le  fieur  Scribe,  la  renonciation  faite 
par  fa  mère  à  fon  droit  d'aineiïe  ,  moyennant  le  fief 
&  les  redevances  dont  on  vient  de  parler. 

Le  fieur  &  la  dame  Boniface  ordonnèrent  par  leurs 
teiîamens ,  que  tous  leurs  biens  meubles  &:  immeubles 
feroient  partagés  également  entre  leurs  enfans  &  ceux 
qui  les  repréfentoicnt ,  fauf  que  la  dame  Scribe  leur 
petite -fille  prendroit  hors  part  ce  qui  avoit  été  ac- 
cepté par  fa  mère  &  par  elle-même  pour  fbn  droit 
d'ainelTe. 

Le  fieur  Scribe  trouva  plus  d'avantage  à  demander 
au  nom  de  fa  femme  une  légitime  d'ainée  ,  que  de 
partager  également  avec  les  autres  enfans  ou  petits- 
enfans  ;  en  conféquence  il  fe  pourvut  devant  l'ofïî- 
cial,  juge  ordinaire  de  Cambrai  &  du  Cambrefis  , 
pour  fe  faire  adjuger  la  légitime  qu'auroit  pu  prendre 
la  fille  aînée  mère  de  fa  femme.  On  lui  oppofa  que 

(I)  La  difporuion  de  !a  coutume  tl'Artoîs  a  été  corrigée 
p.ir  des  letires-patentes  du  mois  d'avril  1773,  fie  pat  un 
édit  du  mois  d'août  i775. 
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n'ayant  rîen  en  vertu  de  la  loi  dans  les  biens  d'Artois 
&.  de  Ja  gouvernance  de  Douai  ,  dont  les  coutumes 
excluent  la  repréfentation  ,  il  ne  pouvoit  y  demander 
de  légitime.  De  fou  côté  ,  il  fe  retrancha  fiir  le 
contrat  de  mariage  de  fa  bellc-mcre  ,  &c  foutint  que 
cet  afte  renfermoit  une  promefTe  inviolable  de  garder 
à  Ton  époufe  une  légitime  de  droit. 

Par  fentence  de  i'officiai  de  Cambrai ,  le  fieur 
Scribe  a  été  déliouté  de  fa  demande,  &  il  a  été  or- 
donné que  les  tedamens  des  fieur  &  dame  Koniface 
feroient  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  au  confeil 
fupérieur  de  Douai  ,  il  intervint  un  jugement  du 
2  9  mai  1773  ,  qui  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  , 
émendant ,  adjugea  au  fieur  Scribe  en  fa  qualité  la 
légitime  mobilière  &  immobilière  dans  les  fuccef- 
fîons  des  iîeur  &  dam.e  Boniface  ,  telle  que  l'auroit 
pu  prétendre  leur  fille  aînée,  fi  elle  les  avoit  lurvé- 
cus  ,  &  condamna  les  intimés  aux  dépens. 

Ce  jugement  ayant  été  attaqué  par  la  voie  de  ré- 
vifion  après  le  rétablilTement  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  un  arrêt  du  1 1  janvier  1776,  rendu  dans  l'af- 
femblée  des  chambres  ,  au  rapport  de  M.  de  Callcle  , 
depuis  procureur  g'néral  ,  a  déclaré  qu'erreur 
étoit  intervenue  ,  a  mis  en  conféquence  l'appellation 
au  néant ,  a  ordonne  que  la  fentence  dont  éioit  appel 
fortiroit  foi»  effet,  &  a  condamné  le  (ieur  Scribe  en 
la  qualité  à  remettre  tout  ce  qu'il  avoit  perçu  en  exé- 
cution du  jugement  du  confeil  fupérieur ,  avec  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts.  ^ 

Si  l'on  peut  juger  des  motifs  d'un  arrêt  par  les 
raifons  qu'un  rapporteur  fait  valoir  dans  fon  opi- 
■nion ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  celui-ci  a  pro- 
noncé dcrerminément  fur  la  quedion  propofée.  Voici 
en  effet  comme  a  débuté  M.  de  Caitéle  dans  Ion 
rapport  dont  nous  avons  le  manufcrit  fous  les  yeux  : 
«  La  repréfentation  accordée  par  feu  les  fieur  & 
»  dame  Boniface  au  contrat  de  mariage  de  Marle- 
n  Barbe  -  Thérèfe  Boniface,  leur  fille  aînée,  en 
»  faveur  des  enfans  à  naître  de  ce  mariage  ,  a-t-elle 
r>  nécedîté  lefdits  fieur  &  dame  Boniface ,  à  laiffer 
»  à  leurs  petits  -  enfans  au  moins  ,  la  légitime 
w  d'aînée  due  à  leur  mère  ,  en  forte  qu'il  n'ait 
»  plus  été  en  leur  pouvoir  de  difpofer  au  con- 
t)  traire  »  ? 

Ce  magiftrat ,  comme  on  le  voit ,  propofe  la  quef 
tlon  dégagée  de  toute  circonfiance  ,  &  il  la  difcute 
de  même.  Il  fait  voir  la  différence  d'une  Inftitution 
contraâuelle  d'avec  une  difpofitlon  al>  intejlai  ,• 
l'une,  dit-il,  engage  irrévocablement  fon  auteur, 
&  l'empêche  d'en  éluder  l'effet  par  des  difpofitions 
contraires;  l'autre  lui  laiffe  toute  fa  liberté  &  ceffe 
lorfqu'elle  eft  fuivie  d'une  difpofition  tellamentaire 
ou  entre  vifs.  Le  fieur  &  la  dame  Boniface  ont  dé- 
claré exprelTément  que  le  rappel  par  eux  accordé 
aux  enfans  de  leur  filie  aînée  ne  pourroit  avoir 
d'autre  effet  que  celui  d'un  règlement  ab  inteftat  ; 
ce  rappel  eft  donc  anéanti  par  les  teftamens  pofté- 
rleurs  qu'ils  ont  faits. 

Pour  donner  à  cette  claufe  ,    continue  l'habile 
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rapporteur ,  l'effet  que  le  fieur  Scribe  en  attend ,  îl 
faudroit  la  faire  valoir  comme  une  Inflitution  con- 
traftuelle  ,  au  moins  à  l'égard  de  la  légitime.  Mais 
ce  feroit  aller  contre  la  volonté  exprefie  de-  fieur  & 
dame  Bonificace  ,  qui  déclarent  ne  pas  entendre  que 
la  repréfentation  par  eux  accordée  puifle  induire  une 
Inilitution  d'héritier. 

Une  des  principales  objedions  du  fieur  Scrile 
(  c'eft  toujours  M.  de  Calléle  qui  parie  )  ell  de  dire  : 
Une  convention  engendre  n  -.eilairement  une  obli- 
gation ,  &  une  obligation  lie  les  parties.  Or ,  les  fiei  r 
6i  dame  Boniface  ont  accordé  aux  futurs  enfans  de 
leur  fille  aînée  la  même  part  dans  leurs  fucceffions 
qu'auroit  eue  leur  mère  Ç\  elle  avoit  vécu.  Cette  part 
affedée  par  la  loi ,  efl  la  légitime.  Les  fieur  &  dame 
Boniface  ne  pouvoient  donc  pas  priver  ces  enfans  de 
leur  légitime. 

iVIais  s'il  eft  vrai  qu'une  obligation  lie  les  parties , 
il  ne  l'eft  pas  moins  qu'on  ne  doit  jamais  l'étendre 
au-delà  de  fes  termes.  Le  droit  qu'avoit  la  filie  ainée 
de  faire  révoquer  les  difpofitions  qui  auroient  bleflc 
fa  légitime,  ne  pouvoit  donc  pas  dériver  d'une  con- 
vention dans  laquelle  on  fe  réfervoit  la  faculté  de 
difpofer  comme  fi  cette  convention  n'avoit  pas  exifté: 
conféquemment  le  droit  qu'avoit  la  dame  Patou  de 
demander  fa  légitime  n'étoit  fondé  que  fur  la  loi  ; 
&  la  loi ,  en  rejetant  la  repréfentation  ,  exclut  les 
petits-enfans  de  toute  prétention  à  cet  égard. 

Ces  raifons  fuffifoient  certainement  pour  déter- 
miner les  opinions  en  faveur  de  celle  du  rapporteur. 
Il  y  avoit  cependant  une  circonfiance  particulière  , 
qui  feule  auroit  pu  également  les  entraîner  ;  c'eft 
que  la  dame  Patou  ,  ainfi  que  la  dame  Scribe  ,  avoient 
renoncé  formellement  à  leur  droit  d'aînefle  ,  l'une 
dans  le  contrat  de  mariage  de  fa  fœur ,  l'autre  dans 
le  fien  propre.  De  pareilles  renonciations  ne  fetoient 
pas  d'un  grand  effet  dans  l'intérieur  du  royaume; 
mais  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de  Flandres  on 
n'en  a  jamais  contefté  là  validité. 

On  ne  peut  donc  pas  affurcr  pofitivement  que 
l'arrêt  dont  nous  venons  de  rendre  compte  a't  jugé 
notre  queflion  in  terminis.  Ce  n'efi  pas  qu'il  ne  fCrt 
très-juridique  dans  cette  fuppofition  ;  car  la  claufe 
que  le  rappel  vaudroit  feulement  comme  un  règle- 
ment ah  intejîat  &  n''empécheroit  point  de  difpofer, 
écartoit  toute  efpècede  diffcultés. 

Mais  il  y  auroit  plus  de  doute  dans  le  cas  où  faiîs 
flipuler  que  le  rappel  n'aura  point  d'autre  effet  que 
celui  dune  difpofition  oh  inteftat  ^  on  fe  borneroit 
à  dire  qu'il  n'emportera  point  Inflitution  contrac- 
tuelle. Peut-être  alors  pourroit-on  foutenir  que  le 
rappel  donne  aux  repréfentans  autant  de  droit  que  la 
loi  en  attribue  aux  repréfentés,  c'efl-à-dire,  qu'il  af- 
fure  aux  premiers  la  légitime  qu'on  ne  peut  Uer 
aux  féconds;  en  forte  que  le  feul  effet  de  la  fiipu- 
lation  de  ne  point  valoir  înlHtution  contraduelle 
fcrolt  de  difpenfer  les  rappelans  de  laiffer  aux  rap- 
pelés la  part  entière  qu'ils  auroient  eue  ah  inteftat. 
C'eft  ce  qu'établillcnt  dans  une  efpèce  toute  diffé- 
rente ceux  qui  penfent  que  le  rappel  pur  &  fimple  y 
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q\Joique  fait  par  contrat  de  mariage  ,  n'emporte 
point  Inilitution  contratftuelle  :  cette  difpolition  , 
difent-ils  ,  eft  irrévocable  quant  à  la  légitime,  parce 
qu'elle  met  le  rappelé  à  la  place  de  celui  qu'il  re- 
préfente  ;  mais  elle  n'oblige  point  le  rappelant  à 
lui  lailTer  tout  ce  que  le  repréfenté  aurou  eu  al> 
intejiac  ,  parce  qu'elle  n'équivaut  point  à  une  Inf- 
titution  contraétuelle.  On  fent  combien  il  y  a  d'a- 
nalogie entre  la  faufie  ruppofiiion  qui  fait  la  bafe 
de  ce  fyftéme  ,  &  l'efpèce  dont  nous  parlons  :  quelle 
que  foit  la  caufe  qui  ô:e  au  rappeil'effet  d'une  Inf- 
titution  comraâueile  ,  foit  une  iHpulation  fptciale  , 
foit  les  principes  généraux  de  la  matière  ,  il  paroît 
toujours  vrai  de  dire  ,  que  quoiqu'un  rappel  n'équi- 
vale point  à  une  Inilitution  contrafluelle ,  il  afl'ure 
néanmoins  à  ceux  qui  en  font  l'objet  une  légitime 
de  droit  dans  la  fucceiTion  du  rappelant.  Ainiî  le  plus 
sur  ,  quand  on  veut  faire  un  rappel  fans  fe  foumetcre 
a  cette  charge  ,  elî  de  déclarer  qu'il  ne  vaudra  que 
comme  règlement  ah  hitejîut. 

On  a  déjà  vu  qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre 
l'înflitution  contraduelle  &  la  donation  des  biens 
qu'on  laiifera  à  fon  décès.  Ces  deux  difpofitions  doi- 
vent-elles donc  être  confondues ,  &  ne  devons-nous 
mettre  entre  l'une  &  l'autre  aucune  différence.'' 

Pour  prouver  qu'elles  doivent  être  mifes  abfolu- 
ment  fur  la  même  ligne  l'une  que  l'autre  ,  on  dit 
que  par  arrêt  rendu  a  l'audience  de  rt-levée ,  à  la 
grand'chambre,  le  vendredi  zS  avril  1758  ,  lur  les 
conclu/ions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  premier  avocat 
g:néral,le  parlement  de  Paris,  en  confirmant  une 
léntence  du  bailliage  de  Bourges,  a  dîcidé,  qu'une 
dapontion  faite  par  deux  perfonnes  étrangères  en 
taveur  de  la  future  époufe  ,  dans  fon  contrat  de 
mariage  ,  oij  il  étoit  dit,  «  qu'elles  donnoient 
»  à  la  future ,  ce  acceptante  ,  la  pleine  propriété 
■»  de  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  , 
»  qu'elles  pourroient  laiifer  après  leur  décès  »  ,  étoit 
une  Inilitution  contractuelle  &  unedifpjfîtion  àcaufe 
de  mort ,  &  en  cette  qualité  ,  bonne  &  valable ,  fans 
qu'elle  eût  été  infinuée  comme  donation. 

Le  fait  étoit ,  que  dans  un  contrat  de  mariage  palTé 
pardevant  notaires  à  Bourges,  le  13  mars  1741  , 
entre  Catherine  Jaquet  &  le  nommé  Claude  Bar- 
b;llon,  Françoife  Dubreuil  &•  Jeanne  Dubreuil,  là 
fœur,  étoient  intervenues  &  avoient  dit,  «  qu'en 
»  faveur  du  préfent  mariage  ,  ladite  Françoife  Du- 
»  breull  ,  fous  l'autorité  de  fon  mari  ,  &  ladite 
»  Jeanne  Dubreuil ,  ont  donné  à  ladite  future,  ce 
»  acceptante,  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens , 
«  tant  meubles  qu'immeubles  ,  qu'elles  pourront 
»  lailfer  après  leur  décès  ». 

Il  étoit  confiant  &  avéré  ,  entre  toutes  les  parties , 
que  la  claufe  qui  contenoit  cette  difpofirion  n'avoit 
été  ni  enregiiirée  ,  ni  infinuée,  ni  tranfcrite  fur 
le  regiftre  deHiné  pour  les  donations  entre  vifs, 
dépofé  au  greffe  du  bailliage  de  Berry  à  Bourges. 

Jeanne  Dubreuil  étant  morte  la  dernière,  après 
fi  fceur  ,  au  mots  de  décembre  77^^,  Catherine 
Jaquet,  alors  veuve   de  Claude  Ea-rbillcn  ,  &  en 
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faveur  de  qui  la  difpofition  qu'on  vient  de  rap- 
porter, étoit  faite,  demanda  au  bailliage  de  Bour- 
ges ,  à  être  envoyée  en  pojfeffîon  des  biens  ,  meu~ 
h  lis  &  immeubles  de  la  défunte. 

Les  héritiers  de  Jeanne  Dubreuil  conclurent  pa- 
reillement ù  l'envoi  en  polienion  de  fon  hérédité  » 
en  foutenant  que  la  donation  faite  par  le  contrat  de 
mariage  de  Catherine  Jaquet  ,  veuve  Barbillon  , 
étoit  nulle  ,  n'ayant  point  été  infinuée  conformément 
à  l'ordonnance  de  1731. 

La  caufe  ayant  été  portée  à  l'audience  du  bail- 
liage de  Bourges,  le  5  juillet  1756,  fentence ,  fur 
les  ronclufions  du  miniflère  public,  qui  «  fans  s'ar- 
»  rcter  aux  oppofîtions  &  demandes  des  héritiers 
»  de  Jeanne  Dubreuil ,  dont  ils  font  déboutés  ,  a 
»  envoyé  Catherine  Jaquet,  veuve  Barbillon,  en 
»  poflefTion  &  jouifî'ance  des  biens,  tant  meubles 
»  qu'immeubles  ,  de  la  fucceffion  de  Jeanne  Du- 
»  breuil ,  avec  dépens  ». 

Les  héritiers  de  Jeanne  Dubreuil  ayant  in- 
terjeté appel  de  cette  fentence  ,  ils  concluoienr 
«  à  ce  qu'en  infirmiant ladite  fentence,  la  donation 
»  réclamée  par  la  veuve  Barbillon,  intimée,  iùt 
»  déclarée  nulle  faute  d'avoir  été  infinuée  aux  ter- 
»  mes ,  &:  dans  la  forme  des  ordonnances  &  décla- 
»  rations  du  mois  de  février  173  i  ;  ce  faifanr,  à 
»  CLre  envoyés  en  propriété  de  tous  les  biens  de  la 
»  donation  ». 

Leurs-moyens  (quoiqu'ils  fulfent  expliqués  avec 
toute  l'habileté  pofïible  )  portoient  tous  à  faux  ;  ils 
paffoientpardeflus  l'article  premier  de  la  déclaration 
du  17  février  173 1  (donnée  en  mérne-temps ,  & 
enregiflréele  même  jour  que  l'ordonnance  de  175  i), 
qui  dit  que  «  toutes  donations  entrevifs  feront  in- 
»  fînuées  »,  &  ils  faifoient  l'application  des  règles 
prefcrites  pour  l'infînuation  des  donations  entrevifs , 
à  la  difpofîtion  faite  par  Jeanne  DubreJjil ,  de  la 
propriété  de  tous  les  biens  qu  elle  pourrait  Liijfe'^ 
après  fon  décès  ;  comme  Ç\  cette  difpofîtion  ^i 
caufe  de  morc^  eût  été  une  véritable  donation  entre- 
vifs. 

Quoiqu'il  en  foit,  voici  comment  ils  expcfoient 
leurs  moyens  :  «  aux  termes  des  articles  ip  &  zo  de 
»  l'ordonnance  des  donations  de  février  de  173  i, 
»  les  feules  donations  faites  en  ligne  direifte  dans 
»  les  contrats  de  mariage  ,  font  affrancliies  de  l'in- 
»  finuatioji  :  toutes  les  autres  y  font  indiflindement 
»  foumifes  à  peine  de  nullité;  peine  que  l'article 
»  z7  de  la  même  ordonnance  veut  être  acquife  aux 
»  héritiers,  encore  qu'ils  foient  tenus  des  faits  du 
»   donateur  en  tout  autre  cas. 

»  Vainement  (  ajoutoient  ces  héritiers)  l'in- 
»  timée  ,  pour  fouflraire  fa  donation  à  la  for— 
»  malité  Indifpenfable  de  l'infinuarion  ,  voudront 
»  qualifier  fa  donation  à  caufe  de  mort  ,  d'Jnflitu- 
»   lion  contracîuelle.   , 

»  Nous  lui  répondons  que  la  claufe  de  fon  con- 
>■>  trat  de  mariage  ne  contient  point  une  Inflitutioa 
»  contraduelle  ,  mais  une  donation  de  tous  biens- 
»  après  décès  :  dès-là  feulenjent ,  donation  à  cauie 
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n  de  mort  :  deux  titres  de  libéralité  infiniment  dlC-  f 
>»  tincls  entre  eux  ,  comme  l'obrerve  Lebrun  en  Ton 
il  traité  des  fucceflions ,  livre  5  ,  chapitre  z,  d:s 
»  Injîitutions  contracîuelles  ,  nombre  6  ,  7  &  p  ; 
»  fi  vrai  qu'avant  la  dernière  ordonnance  de  173 1  , 
»  les  donations  à  caufe  de  mort  pouvoient  être  faites 
>■)  hors  des  contrats  de  mariage ,  dans  lefquels  feuls  au 
»  contraire,  les  Inftitutions  contractuelles  ont  tou- 
»   jours  du  être  fllpulées  pour  être  valables  ». 

Tels  étoient  en  fubflance  les  moyens  des  héritiers. 
Voici  ce  qu'on  y  répondoit. 

u  La  libéralité  faite  à  la  veuve  Barbillon  par 
n  f:n  contrat  de  mariage,  n'ell  point  une  véritable 
»  donation  entrevifs  ;  elle  ne  renferme  rfi  trad.c- 
«  tion  de  fait,  nietradidion  de  droite  elle  ne  pré- 
»   fente  rien  de  certain. 

»  Si  cette  libéralité  avoit  pour  objet  les  biens 
a  préfens  &  à  venir,  on  pourroit  alors  la  regarder 
«  comme  une  donation  entrevifs  :  la  raifon  en  ell 
>■>  que  la  donataire  ,  à  Tinftant  de  la  donation  ,  au- 
»  roit  eu  un  droit. acquis ,  du  moins  fur  les  biens 
j)  préfens  ;  elle  auroit  eu  le  choix  de  s'y  fixer  en 
»  abandonnant  les  biens  à  venir,  &  la  donatrice 
»  n'auroit  pu  en  aucune  manière  difpofer  de  fes 
»  biens  préfens. 

»  M^is  la  libéralité  dont  il  s'agit  ici  ,  comprend 
»  feulement  les  biens  que  Jeanne  Si  FrançoifeDu- 
»  breuil  pourront  laifl'er  .\  leur  décès  ;  d'où  l'on 
«  conçoit  que  c'efî  ne  rien  donner  d'effeétif ,  du 
»  moins  pour  le  moment ,  puifque  la  libéralité  peut 
r>  ctre  anéantie  par  des  hypothèques ,  par  des  ventes 
«  S:  autres  difpofitions  à  titre  onéreux  ;  on  peut 
>•)  même  dire  par  des  difpofitions  gratuites ,  &  c'eft 
»  le  langage  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  ii  du  titre 
î)  17  de  la  coutume  de  Nivernois  :  non  impedit 
»  qiiin  titulo paniculari  donator  difponere pojjl t 
»  intervivos  ,  vel  tefiamento  ,  fine  fraude .,  aliis 
»  quant  per  Infiltutionem. 

»   11  eft  impoffible  de  regarder  une  pareille  libé- 

n  ralité  comine  une  donation  entrevifs ,  dont  l'ef- 

«  fence   eft  la  tradition  réelle  ou  feinte  ;   on  fait 

»  bien  que  la  grande  faveur  des  contrats  de  ma- 

>i  riage  nous  a  fait  adopter  certaines  donations  qui 

)i  ne  font  accompagnées  de  l'une  ni  de  l'autre  de 

«  ces  traditions  ;  on  peut  donner  &  retenir  dans 

»  ces  contrats. 

«  Mais  ces  donations  ne  font  pas  de  véritables 
«  donations  entre -vifs,  ce  font  des  Inftitutions 
»  contraâuelles  ,  &  pour  peu  qu'on  y  réficchiffe  , 
))   il  ell  impoffible  de  leur  donner  un  autre  nom. 

«  L'Inftitution  contraduelle  n'étoit  point  connue 
»  chez  les  Romains  ;  les  tedamens  étoient ,  pour 
«  eux,  les  aftes  les  plus  chers,  les  plus  précieux, 
«  &  ce  n'étoit  que  par  ces  aétes  qu'ils  pouvoient  fe 
»  donner  un  héritier. 

»  Dans  la  France  coutumière  ,  on  a  attaché  aux 
»  contrats  de  mariage  la  même  faveur  que  les  Ro- 
»  mains  avoient  attribuée  à  leurs  tefi?mens  :  par 
»  degrés ,  les  Inllitutions  contra(3uelles  fe  font  ac- 
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>>  créditées  parmi  nous ,  &:  elles  font  aujourd'hui  une 
yi  partie  de  notre  droit  commun. 

»  L'Infiitution  contraftuelle  ell  un  acte  par  lequel 
»  on  fe  fait  &  cholfit  un  ou  plufieurs  héritiers  pour 
»  recueillir  les  biens  qu'on  laiifera  après  fon  décès; 
»  ceiïfibi  hœredes  inflitnere ,  &  telle  eft  la  défi- 
»  nition  qu'en  donne  Boucheul,  traité  des  conven- 
»   lions  de  f  accéder  ^  chap.   i. 

»  Il  eft  de  l'effence  de  cette  Infiitution  contrac- 
»  tuelle  ,  qu'elle  ne  s'étende  qus  fur  les  biens  qui 
»  refient  au  décès  de  l'inilituanf,  &  c'efi  ce  qui  la 
)>  difiérencie  de  la  donation  univerfelle ,  pure  & 
«   fimple  ,  qui  comprend  des  biens  préfens. 

»  D'où  il  eft  fenfible  que  faire  une  Inftitution 
»  contraduelle  ou  donner  les  biens  qu'on  pourra 
»  lailTer  après  fon  décès  ,  c'eft  faire  le  même  ade , 
«  la  même  difpofition;  il  n'y  a  que  les  noms  qui 
»  folent  changés  ;  aufifi  que  de  traits  de  refiem- 
»   blance  ! 

»  L'Infiitution  contraéluelle  &  la  difpofition  à 
»  caufe  de  mort ,  ne  fe  peut  faire  que  par  contrat 
»  de  mariage  :  il  en  eft  de  même  de  !a  donation 
»   des  biens  qu'on  laifi^^era  au  jour  de  Ion  décès. 

»  Il  n'y  a  rien  de  certain  dans  l'Inftitution  con- 
»  tradueiic  ;  la  donation  des  biens  qu'on  laifi'era  au 
»  jour  de  fon  décès,  ne  préfente  rien  d'efieftif. 

»  Dans  l'une  ni  dans  l'autre,  il  n'y  a  aucune  ef- 
»  pèce  de  tradition. 

»  L'infiiruant  peut  difpofer  de  fes  biens  de  la 
«  même  manière  que  le  donateur  dont  nous  parlons  ; 
n  l'infiitué  &  le  donataire  font  également  tenus  des 
»   dettes. 

«  L'Inftitution  contractuelle  eft  Irrévocable  ;  la 
»  donation  des  biens  qu'on  laiflera  au  jour  de  fon 
»  décès  l'efi  également.  Il  eft  une  infinité  d'autres 
»   rapports  dont  il  feroit  trop  long  de  faire  le  détail. 

»  Mais  en  fe  fixant  à  la  définition  de  Boucheul , 
»  prife  dans  l'effence  même  de  l'ade  ,  il  eft  évident 
»  que  l'Inftitution  contraâuelle,  &  la  donation  dont 
»  il  s'agit ,  ne  font  qu'une  feule  &  même  chofe  ;  elles 
»  n'ont  qu'un  feul  &  même  objet ,  puifque  dans  l'une 
»  &  dans  l'autre  ,  on  ne  fait  que  choifir  une  perfonne 
»  pour  recueillir  les  biens  qu'on  lailîera  après  fon 
»  décès. 

»  RenufTon  ,  traité  des  propres ,  chap.  ,5  ,  fecî, 
«  2  ,  ne  s'eft  attaché  qu'à  la  donation  des  biens  qu'on 
»  laiffera  au  iour  de  fon  décès. 

»  Cette  refolution  ,  dit-il,  que  nous  étahlijfons 
»  pour  les  Injîitutions  d'héritiers  faites  par  con' 
»  trat  de  mariage.,  doit  avoir  lieu  pareillement 
»  pour  les  donations  iiniverfelles  qui  feraient 
»  faites  par  contrat  de  mariage  de  tous  les  biens 
»  que  le  doJiateur  auroit  au  Jour  de  fon  décès  ; 
y>  car  une  donation  de  cette  qualité équipolle  ,  ti 
»  a  le  même  effet  qu'une  Inftitution  d'héritier  y 
»   faite  par  contrat  de  mariage. 

)>  Enfin  ,  la  donation  d'une  part  d'enfant  faite  par 
y,  un  homme  ou  une  femme  qui  convole  en  fécondes 
»  noces ,  eft  regardée  par  nos  auteurs  comme  une 
n  Inftitution  d'héritier  :  comment  donc  pourroit-on 
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»  ne  pas  regarder  comme  telle  la  donation  des  biens 
»   qu'on  laiifera  au  jour  de  Ton  décès. 

»  Perfonne  n'ignore  cette  règle  de  droit,  qu'il 
«  faut  moins  s'attacher  aux  termes  dans  lefquels  un 
«  ade  eft  conçu  ,  qu'à  l'ade  en  lui-même  ,  c'eft-â- 
»  dire,  à  la  volonté  ,  à  l'intention  des  parties  con- 
»  traftantes  :  in  conventionlhus  contrahentium 
»  voLuntatem  ,  potlùs  quum  verba  fpeciare  pla- 
»   cuit  (  loi  ii9  ^ff.  de  verborum  ftgnijicatione). 

»  Il  efl  ceriain  que  celui  qui  donne  les  biens  qu'il 
»  pourra  laifTer  ,  ou  qui  fe  trouveront  lui  appartenir 
»  au  jour  de  fon  décès ,  n'a  d'autre  intention  ,  d'autre 
»  volonté,  que  de  fe  faire  &  de  fe  choifîr  un  héri- 
»  tier  ;  de  quelque  manière  qu'il  s'exprim.e  pour 
»  remplir  cette  volonté ,  peu  importe  quand  elle  eft 
»  évidente,  qu'il  AxCe  :  j'infUiue  tel  pour  mon 
»  he'ritier ,  ou  je  donne  â  tel  Les  biens  que  je  laif- 
n  j\rai  après  mon  décès  ^  c'ell  toujours  manifeiier 
»  la  même  volonté  ,  la  même  intention,  c'efl  tcu- 
»  jours  dire  '.je  veux  qu'un  tel  recueille  les  biens 
»   qui  fe  trouveront  après  ma  mort. 

»  Il  faut  (  difoit  la  veuve  Barbillon)  conclure  de 
»  ces  réflexions ,  que  la  libéralité  à  elle  faite  par 
«  fon  contrat  de  mariage  ,  libéralité  qui  ne  porte 
»  que  fur  les  biens  que  Françoise  &  Jeanne  Du- 
>■>  breuil  pourront  laijfer  après  leur  mort ,  eft  une 
»  Inflitution  contraftuelle  &  unedifpofitionà  caufe 
»  de  mort  ;  &  ne  peut  être  envifagée  fous  un  autre 
«  point  de  vue  »# 

La  réplique  des  héritiers  à  ces  moyens ,  n'étoit 
&  ne  pouvoit  être  ,  que  de  dire  que  la  feule  forme 
fubftantielle  de  l'aôe  le  caradérifoit.  c(  Françoife  & 
y>  Jeanne  Dubreuil,  defquelles  l'intimée  n'étoit  hé- 
»  ritière,  ni  en  ligne  direde  ,  ni  en  ligne  collaté- 
»  raie ,  intervenues  dans  fon  contrat  de  mariage , 
»  y  difent ,  c^n'en  faveur  dudit  mariage  elles  don- 
»  nent  à  la  future  ,  ce  acceptante  ,  fous  les  au- 
»  torités  de  droit ,  la  pleine  propriété  de  tous 
»  les  biens  qu  elles  pourront  laijfer  après  leur 
w   décès. 

»  Donner  d'un  côté ,  &  accepter  de  l'autre  ,  font 
»  termes  aufll  effentiels  à  la  donation  ,  qu'étrangers 
»  à  rinftitution  contraduelle  :  donc ,  Françoife  & 
to  Jeanne  Dubreuil  ont  voulu  faire  une  donataire  & 
»  non  pas  une  héritière. 

n  Enfin  ,  cette  métamorphofe  arbitraire  ,  que  l'in- 
»  timée  voudroit  faire ,  eft  d'autant  plus  inadmifTi- 
«  ble,  que  vraie  donataire  par  fon  contrat  de  ma- 
»  riage  ,  elle  en  a  toujours  pris  la  qualité,  tant  en 
»  jugement  qu'autrement,  dans  tous  les  ades  fub- 
»   fcquens  y  relatifs. 

»  Affigne- t- elle  à  Bourges,  les  héritiers  Du- 
o  breuil ,  en  envoi  de  propriété  des  biens  qu'elle 
»  réclame  en  conféquence  de  fon  contrat  de  ma- 
»  riage?  Elle  dit  dans  fes  exploits  &  dans  fes  re- 
»  quêtes  ,  que  les  biens  lui  appartiennent ,  comme 
»  à  elle  donnés  en  faveur  de  mariage;  que  fi  .les 
»  fcellés  ont  été  appofés  fur  l'hoirie  ,  c'eiî  parce 
»  qu'elle  n'avoit  point  notifié  fon  contrat ,  portant 
»  donation  de  tous  biens,  que  fjn  titre  efl  la  do- 
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»  nation  portée  par  fon  contrat  de  mariage ,  & 
»  qu'en  vertu  de  cette  donation ,  tous  les  biens  de 
»  l'hoirie  lui  appartiennent.  Auffi,  eft-ce  la  qua- 
rt lité  de  donataire  qu'elle  conclut  à  l'envoi  en 
«  propriété. 

»  Coniîamment  il  n'elî  point  de  puiflance  fur  la 
»  terre,  autorifée  à  ériger  en  titre  d'Inflitution 
»  contraâuelle  ,  une  vraie  donation ,  créée  telle  par 
»  le  titre  qui  la  contient,  confirmée  par  i'ordon- 
«  nance  de  1731  ,  qui  la  permet  &  l'autorife,  à  la 
»  charge  (difoit-on)  d'infinuation  ,  &  reconnue  ju- 
»  diciairement  vraie  donation ,  par  celle  même  à 
»  qui  appartiennent ,  &  le  titre  qui  la  confcre ,  & 
»  la  qualité  qui  en  dérive». 

Sur  ces  moyens ,  entendus  pendant  trois  audien- 
ces,  &  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général, 
efi  intervenu  l'arrêt  du  28  avril  1758  ,  lequel ,  y}.-/- 
l'appel  des  héritiers  Dubreuil ,  de  la  fentence 
de  la  fénéchauffée  de  Bourges  .^  qui  envoyoit  la 
veuve  Barbillon  en  pojfeffion  de  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  qui  s'étoient  trouvés  ap- 
partenans  à  Jeanne  Dubreuil ,  au  jour  de  Jon 
décès  ,  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que 
la  fentence  dont  étoit  appel .,  fortira  fon  plein 
6"  entier  effet.,  condamne  les  appelans  à  l'a~ 
mende  &  aux  dépens. 

Section     septième. 

VInJîitution  contracluelle  efl-elle  fujette  aux 
formalités  de  l'acceptation  ô  de  l'infînua- 
tion  ? 

Le  premier  membre  de  cette  quefllon  ne  fouflre 
aucune  difficulté.  L'article  13  de  l'ordonnance  de 
1731  ,  porte  que  «  les  Inflitutions  contraftuelies  & 
«  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  qui  feroient  faites 
»  dans  un  contrat  de  m.ariage  ,  même  par  des  colla- 
»  téraux  ou  par  des  étrangers ,  ne  pourront  être  at- 
»  laquées  par  le  défaut  d'acceptation». 

L'ordonnance  n'a  rien  décidé  par  rapport  à  l'in- 
finuation  ;  &  la  queflion  de  favoir  Ç\  cette  formalité 
efl  nécelîaire  pour  la  validité  d'une  Inflitution  con- 
traâuelle (i),  a  partagé  les  opinions  des  jurifcon- 
fultes.  Auzanet,  Ricard,  M.  Bouguier,  Fcrnand  , 
Duperrier  ,  le  Maître  ,  Bourjon  ,  &  quelques  autres  , 
ont  embrafTé  l'affirmative.  Ils  fe  fondent  fur  firré- 
vocabilité  de  ces  fortes  de  difpofitions  ,  &  fur  la 
crainte  que  des  tiers  ne  contraftent  avec  un  héri- 
tier préfomptif ,  dans  l'efpérance  d'une  fuccefllon 
dont  un  autre  devroit  profiter,  ou  qu'il  ne  fe  com- 
mette de  la  fraude  par  de  fécondes  Inflitutions. 
D'ailleurs  ,  difent-ils  ,  l'héritier  préfomptif  pour- 
roit  accepter  la  fucceffion  dans  l'ignorance  de  l'Inf- 


(i)  11  n'y  a  point  de  difficultés  à  cet  tgjrd  pour  ce* 
efpèces  d'Infticutions  contractuelles  qu'on  a  vu  plus  haui 
fe  fiire  quelquefois  entce  les  coparrageans  d'une  fuccefllor» 
échue.  Comme  elles  ne  valent  qu'en  quantité  de  donation* 
enttevifs ,  il  efl  clair  qu'elles  font  fujcttes  i  l'jnfinttavioa. 
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rifution  ,  &  s'expofer  aux  avions  des  crcanciers 
fans  efpcrance  de  profit.  L'additionnalre  de  Du- 
perrier  cite  pour  cet  avis  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix,  du  I  mars  i(?^8,  qui  a  annuilé  une  Infii- 
t'jtion  contraLtueUe  fur  le  feul  fondement  du  défaut 
d'inlînuatlon,  oppofc  par  Théritier  tellamencalre  de 
rindîtuanr. 

L'opinion  contraire  efl  adoptée  par  Coquille  , 
le  i:{run  ,  Ferrières ,  Lauricre  ,  Furgole  ,  &  elle  eft , 
dit  ce  dernier  ,  «  la  plus  conforme  aux  règles  , 
«  parce  que  l'Inflitution  contraduelle  eft  une  difpo- 
»  iition  différeiite  de  la  donation  entrevifs.  L'or- 
:>>  donnance  de  1731  ,  ni  aucune  autre,  n'alTujettit 
y>  pas  à  rinfinuation  les  Inftitutions  contratfluelles. 
»  Il  n'ell  donc  pas  poHible  d'exiger  cette  forma- 
>»  lité  ;  encore  moins  pourroit-on  y  alTujcttir  les 
«  Inilitutions  contraLtueiles  faites  par  les  afcendans 
»  en  faveur  du  mariage  de  leurs  defcendans  , 
i>  puifque  l'article  19  de  l'ordonnance  de  173 1 
»  déclare  que  les  donations  faites  en  ligne  direAe 
»  par  contrat  de  mariage  ,  font  bonnes  fans  in/î- 
«  nuation  ;  il  faut  donc  en  dire  de  même  des  Inf- 
»  titutions  contraftu elles  confidérées  comme  des 
«   donations  entrevifs, 

V  L'irrévocabilité  de  l'Inflitution  contraftueîle  , 
»  continue  fauteur  ,  ne  doit  pas  être  un  motif 
«  fu.Tifant  pour  alfujettir  à  la  formalité  de  l'infi- 
»  nuation  ,  folt  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
>i  exige  cette  formalité  ,  foit  parce  que  l'infînuation 
»  efi  bien  requit  aux  donations  entrevifs,  mais 
>>  non  aux  autres  aftes ,  quoiqu'ils  foient  irrévo- 
»  cables  ;  foit  enfin  parce  que  perfonne  n'a  intérêt 
)5  à  cette  formalité  ,  conime  le  remarque  Ricard 
>i   lui-même». 

Nous  pouvons  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raifon  pour  nécefllter  l'infînuation  dans  une  Inflltu- 
tion  contrailuelle  ,  que  dans  une  vente  dont  l'effet 
ferolt  remis  à  la  mort  du  vendeur.  Il  y  auroit  auflî 
bien  lieu  de  craindre  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre,  que  des  tiers  ne  contradafient  avec  un  héritier 
p-éfomptif  dans  l'efpérance  d'une  fuccelfion  dimi- 
nuée ou  réduite  à  rien,  par  des  di(po(itions  tenues 
fecrètes.  On  pourroit  également  dire  que  le  défaut 
d'inlinuation  donne  matière  à  la  fraude  &  au  ftel- 
lionnat,  eu  facilitant  de  fécondes  aliénations.  Mais 
fi  ces  raifons  ne  fuffifent  pas  pour  afiuiettir  le  con- 
trat de  vente  à  une  forjnalité  qu'aucune  loi  ne  lui 
a  impofée  ,  pourquoi  voudroit-on  qu'elles  eulfent 
pUr.  u'eifet  par  rapport  à  l'inllltution  contraduelle  f 

A  l'égard  de  l'objeâion  qu'on  tire  de  l'intérêt 
de  l'héritier  prcfomptif  qui  pourroit  accepter  la 
fjccenTion.dans  l'ignorance  de  rinflitution  ,  Ricard 
y  répond  lui-même  ,  en  difant  :  «  que  Ci  l'Inflitution 
»  eft  univerfelle ,  fhéritier  préfomptif  ne  prenant 
>•)  rien  dans  la  fucceflion  n'eft  aufll  tenu  d'aucune 
»  dette  -,  &  que  fi  l'Infilt.-tlon  n'efl  que  pour  par- 
)j  fie  ,  l'héritier  inflitué  le  déchargera  des  dettes  à 
«   proportion  de  ce  qu'il  prendra». 

I/arrét  du  parlement  d'Aix  qu'on  oppofe  ne 
paroi:  pas  d'un  fort  grand  poidsj  cette  cour  a  jugé 
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elle-même  le  contraire  par  deux  autres  arrêts  ;  l'u" 
du  mois  de  novembre  1644 ,  rapporté  par  Duper* 
rier  ;  l'autre  du  ip  juin  1 6$p  ,  inféré  dans  le  recueil 
de  M.  de  Bézieux  ;  il  en  a  été  rendu  deux  fem- 
blables  dans  le  dernier  fiècle  au  parlement  de  Paris: 
le  premier  dans  la  maifon  d'Albret  ;  le  deuxième 
du  7  feptembre  16^7  ,  en  faveur  de  l'abbé  de  Cor- 
des ;  ils  font  cités  dans  le  journal  du  palais ,  tome  z  , 
page  934. 

Au  refte  la  queflicn  que  nous  agitons  ici  n'en  ell 
point  une  pour  le  reflort  du  parlement  de  Flandres 
ni  pour  l'Artois  ,  parce  que  ces  provinces  font  af- 
franchies de  rinfinuation  ,  même  en  matière  de  do- 
nations entrevifs.  On  peut  voir  à  ce  fujet  l'article 
33  de  l'ordonnance  de  1731  ,  &  la  déclaration 
du  17  janvier  1736. 

Section     huitième. 

Des  effets  d'une  Injîiiiitlon  contracîuelle  par 
rapport  à  Vlnjlituant. 

Pour  réfoudre  cette  quefiion  dans  tous  les  points 
qu'elle  nous  préfente  à  difcuter  ,  il  faut  rappeler  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  ,  qu'on  peut  faire 
une  Inftitution  contraduelle  par  quatre  efpèces  dif- 
férentes d'aétes  ;  favoir  ,  par  contrat  d'alTociation 
univerfelle  ,  par  partage  d'une  (uccefTion  échue  , 
par  confentement  au  partage  anticipé  d'une  fuc- 
ceffion  future  ,  &  enfin  par  contrat  de  mariage. 

1°.  Les  Infiitutions  qui  fe  font  par  un  aêie  de 
fociété ,  lient  tellement  leurs  auteurs  ^  qu'ils  ne  peu- 
vent plus ,  aux  termes  de  la  coutume  d'Auvergne  , 
titre  15  ,  article  6  ,  faire  autre  héritier  par  con- 
trat ouyiutrc  difpofition  fubféquente  ,  au  préju- 
dice de  l'affociation  &  convenance  de  fuccéder 
appofée  en  i celle.  Mais  ,  dit  l'article  5  du  même 
titre  ,  les  convenances  de  fuccéder  appofées  en 
contrat  d'affociation  univerfelle  ,  n  empêchent 
les  affociés  de  difpofer  de  leurs  hiens  par  con- 
irat  entrevifs  à  leur  plaifir  &  volonté  ;  &nont 
vigueur  lefdites  convenances  de  fuccéder  ^  fi  ce 
nejl  es  biens  dont  lefdits  affociés  décéderont 
faifis  &  defquels  n  auront  ^autrement  difpofé. 

L'irrévocabiiité  que  le  premier  de  ces  articles 
attribue  aux  Inflitutions  dont  il  s'agit ,  n'efl  point 
abfolue,  mais  feulement  hypothétique;  ces  Inftitu- 
tions  ne  peuvent  être  révoquées  par  un  aifocié  mal- 
gré l'autre  ,  tant  que  la  fociété  dure  ;  mais  C\  la  fo- 
ciété étoit  réfiliée  ,  elles  feroient  nécefialrement 
comprifes  dans  la  réfiliation.  C'eft  une  conféquence 
de  la  rcg\e  accejforium  fequitur  principale.  Aufh 
l'article  3  dii  titre  cité  de  la  coutume  d'Auvergne, 
porte-t-il ,  que  lefdites  convenances  de  fuccéder 
font  éteintes  par  partage  fuhféquent  ou  par  la 
mort  de  l'un  defdits  affociés. 

L'article  z  permet  néanmoins  de  flipuler  dans 
l'aite  de  fociété  ,  que  lefdites  convenances  de 
fuccéder  dureront  entre  les  contrahans  ladite 
ajfociaùon  &  leurs  defcendatis  ,  pofé qu'ily  ^it 

parcage 
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'^■artagi  fait  entre  les  ajfocie's  ,  oil  que  l'un  def- 
dits  ajfociés  trcpaffe. 

Convenir  qu'une  foclété  univerfelle  &  l'Inflitu- 
tion  qui  en  eil  l'accedoire  ,  durera  malgré  le  décès 
d'un  des  alljjciés  ,  il  n'y  a  rien  en  cela  que  de  con- 
forme au  droit  commun.  La  loi  6^  •,  î-  9  •,  dig. 
pi'o  Jocio  ,  dit  expreîfément  que  morte  iinius 
focii  focietas  dijfjh'itur ,  nifi  in  coeundâ  focie- 
tate  aliter  converierit. 

Mais  flipuler  qu'une  convention  de  fuccéder  ap- 
pofée  à  un  a6le  de  fociéné  univerfelle  ,  ne  fera 
point  détruite  par  le  ré/iliement  de  cette  fociété  , 
c'efl  vouloir  qu'une  claufe  purement  acceffbire  de 
fa  nature,  puilTe  fubfiiler  par  elle-même;  c'ell  lui 
faire  perdre  la  qualité  de  pacle  de  non  de'croif- 
fement ,  qui  peut  feule  la  faire  valider  ,  comme  on 
l'a  vu  plus  Haut  ,  nonobflant  l'article  3  de  l'or- 
donnance de  173  I.  On  ne  peut  donc  pas  étendre 
hors  de  fon  territoire  l'article  de  la  coutume  d'Au- 
vergne ,  qui  permet  de  prolonger  la  durée  des 
Inftitutions  contraéiuelles  au-delà  de  celle  des  fo  • 
ciétés  dont  elles  font  partie;  il  ed  d'ailleurs  très- 
vraifemblable  que  cette  difpo/îtion  ell  abrogée  par 
la  loi  que  nous  venons  de  citer. 

La  feule  tranflation  de  domicile  dans  -un  lieu 
éloigné  ,  quand  elle  ne  feroit  pas  accompagnée  d'au- 
tres-circonrtances ,  fuffiroit  feule  pour  faire  préfumer 
un  réiiliement  de  la  part  de  l'afTocié  qui  la  ferolt  ;  car 
on  peut  ,fuivantla  loi  65'  ,  dig./>ro  focio  ,  difToudre 
une  fociété  par  une  renonciation  tacite,  comme  par 
une  renonciation  exorelfe.  Il  faut  donc  qu'il  fe  foit 
rencontré  des  circonflances  particulières  dans  un  arrêt 
rapporté  par  Ricard,  qui  a  jugé  le  contraire.  Voici 
comme  s'explique  cet  auteur  fur  l'article  i  du  titre 
Jj  de  la  coutume  d'Auvergne  :  «  Jugé  p^r  fentence 
»  du  fénéchal  de  Clermont  du  6  avril  1643  '  '^°"~ 
»  firmée  par  arrêt  du  3  feptembre  1 644  ,  qu'une 
>■)  femblable  fociété  avec  paéte  de  fuccéder  n'étoit 
»  pas  interrompue  par  le  moyen  de  ce  que  l'un  des 
M  alfociés  étoit  allé  demeurer  en  Bigorre ,  cent 
»  lieues  loin  de  la  demeure  de  l'autre  ;  touchant 
»  la  fuccedîon  de  M.  Jacques  Burin  ,  &  en  confé- 
>)  quence  jugé  que  ledit  Burin  n'avoit  pu  valable- 
»  ment  faire  un  teflament  au  préjudice  de  ladite 
»  fociété».  On  fent  qu'un  pareil  arrêt  feroit  în- 
Toutenable ,  s'il  n'avoit  été  rendu  fur  des  circonf- 
tances  particulières. 

a°.  L'Inftitution  contraftuelie  qui  fe  fait  quel- 
quefois par  l'aêle  de  partage  d'une  fucceffion  échue  , 
ne  peut  valoir  que  comme  donation  entrevifs ,  lorP- 
qu'elle  en  a  toutes  les  formalités.  C'efl  donc  fur 
les  règle;  propres  à  cette  dernière  efpèce  de  difpo- 
fition  qu'il  faut  en  calquer  les  effets. 

3°.  On  a  vu  plus  haut  ,  que  celui  qui  confent 
au  partage  anticipé  que  fes  héritiers  préfomptifs 
font  entre  eux  de  la  Lccefîîon  ,  ne  fe  lie  point  les 
/nains  &  demeure  le  maître  de  révoquer  fon  confen- 
tement.  Cette  efpèce  d'Inftitution  n'a  donc  pas  plus 
d'effet  par  rapport  à  l'inllituant  qu'une  fimple  dif- 
nofition  à  caufe  de  mortp 
Tome  IX, 
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4°.  L'Inftitution  par  contrat  de  mariage  produit 
plu/îeurs  effets  très-remarquables  à  l'égard  de  l'inf- 
tituant.  Le  principal  ,  ou  pour  mieux  dire  celui 
qui  les  renferme  tous,  eft  qu'elle  le  met  dans  une 
incapacité  abfolue'de  la  révoquer.  L'article  iz  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  1747  s'explique 
là-deffus  de  la  manière  la  plus  précifê  :  «  Vou- 
«  Ions  ,  porte-t-il  ,  que  lefdites  Infiitutions  con- 
«  traduelles  ,  comme  aufli  \ts  fubflitutions  qui  y 
«  feront  appofées  ,  foient  irrévocables  ,  foit  entre 
»  nobles  ou  entre  roturiers ,  dans  tous  les  pays  où 
»   elles  font  en  ufage  ». 

Nous  examinerons  dans  la  fedion  fuivante ,  Ci 
l'ingratitude  de  l'inilitué  peut  autorifer  la  révoca- 
tion de  l'Inllitution  contraduelle.  Bornons-nous  ici 
à  demander  quel  doit  être  l'eflet  de  l'irrévocabilité 
que  nous  venons  d'établir  ?  Pour  réfoudre  cette  que(^ 
tion  ,  il  faut  diflinguer  les  difpolîtions  univerfelles 
que  l'inftituant  pourroit  faire  après  le  mariage  des 
inllitués  ,  d'avec  les  difpolîtions  particulières  qui 
feroient  pofiérieures  à  la  même  époque. 

Il  eft  confiant  qu'une  Inftitution  con/Tgnée  dans 
un  contrat  de  mariage  ne  peut  être  détruite  par  quel- 
ques difpolîtions  univerfelles  que  ce  foit.  Il  n'im- 
porte même  que  ces  difpofîtions  tombent  direde- 
ment  fur  l'Inftitution  contraduelle ,  ou  qu'elles  ne 
la  révoquent  qu'indiredement  ,  elles  ne  font  pas 
plus  valables  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Ainfî , 
comme  ce  feroit  en  vain  que  l'inftituant  palTeroit  un 
ade  après  le  mariage  pour  déclarer  purement  & 
fimplement  qu'il  révoque  l'Inftitution  ,  ce  ne  feroit 
pas  avec  plus  d'effet  qu'il  chercheroit  à  en  anéantir 
ou  au  moins  en  diminuer  l'avantage  par  une  autre 
Inftitution  ,  foit  contraduelle  ,  foit  teftamentaire, 
La  grande  règle  eft  que  celui  qui  eft  inftitué  héri- 
tier univerfel  par  contrat  de  mariage  ,  a  droit  à 
toute  la  fucceftîon  de  l'inftituant ,  comme  celui  qui 
l'eft  pour  une  certaine  quotité  doit  avoir  toute  la 
part  qui  lui  a  été  promife. 

De  là  cet  arrêt  du  17  mars  1^99  rapporté  par 
Chenu  &  Brodeau  ,  qui  a  jugé  qu'un  père  ayant 
marié  fon  fils  en  qualité  d'ainé  &  principal  héri- 
tier ,  n'avoit  pu  avantager  fes  autres  enfans  au-delà 
de  leurs  parts  légales  &  ab  inteflat. 

De  là  cet  autre  arrêt  du  ^6  août  i6of  ,  rendu  fur 
les  conclufîons  de  M.  l'avocat  général  Hervin  ,  qui 
a  jugé  qu'une  mère  n'avoit  pu  changer  de  domicile 
au  préjudice  d'une  Inftitution  mobilière  qu'elle  avoit 
faite  en  faveur  de  fon  fils  en  le  mariant. 

De  là  encore  cet  arrêt  du  1 3  mai  1 62,  f  ,  rapporté 
par  Conftant  fur  l'article  216  de  la  coutume  de 
Poitou,  qui  a  jugé  que  le  fils  marié  comme  aîné  & 
principal  héritier  ,  devoit  avoir  les  prérogatives 
d'aîneffe  dans  les  biens  nobles ,  &  fa  part  égale  dar« 
les  rotures ,  nonobftant  les  difpolîtions  contraires  & 
poftérieures  du  père. 

De  là  enfin  tant  d'autres  arrêts  rapportés  ci- 
delTus  ,  qui  ont  prononcé  fur  des  cas  à-peu-près 
femblables. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  plufîeurs  raodifica-» 

^       '  Ddcl 
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tlons.  1°.  Nous  avons  vu  à  l'article  Héritier,  que  t 
la  reconnoiffance  d'ainé  &  d'héritier  principal  n'em- 
pêche pas  un  père  de  rappeler  fes  filles  à  fa  fuc- 
cedîon  ,  quoiqu'elles  en  foient  exclues  ,  foit  par 
une  renonciation  expreffe,  comme  dans  la  coutume 
de  Paris ,  foit  par  une  renonciation  tacite  &:  légale  , 
comme  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de 
Touraine  &  de  Lodunois. 

1°.  Un  arrêt  du  i8  février  1(^41  ,  rendu  fur  les 
eonclufions  de  M.  Talon  &  rapporté  par  Brodeau, 
a  confirmé  «  un  fécond  rappel  fait  au  profit  d'au- 
«  très  petits- neveux  ,  nonobUant  que  le  premier 
n  eût  été  fait  par  contrat  de  mariage,  ce  quin'em- 
»  pêchoit  pas  la  liberté  de  communiquer  la  même 
y>  grâce  à  d'autres  étant  en  pareil  degré ,  fans  que 
»  le  confentement  de  ceux  au  profit  de^uels  le 
»  premier  rappel  avoit  été  fait,  y  fût  requis  >i, 

3**.  Il  a  encore  été  jugé  «  en  plus  forts  termes, 
n  dit  Ricard  ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre , 
»  dans  l'efpcce  de  la  coutume  du  Maine  ,  le  20 
»  juin  1645  ,  que  les  donations  faites  par  une 
1»  mère  au  profit  de  fes  fils  puînés  de  leurs  por- 
»  lions  héréditaires  en  propriété  ,  au  lieu  que  par 
»  la  coutume  ils  n'en  doivent  jouir  que  par  bien- 
»  fait  &  en  ufufruit,  dévoient  être  exécutées ,  quoi- 
«  que  ,  lorfqu'elles  avoient  été  faites  ,  leur  frère 
»)  eût  été  marié  en  qualité  de  fils  aîné  &  de  prin- 
»  cipal  héritier.  La  cour  ayant  confidéré  en  cette 
«  occalîon  qu'en  même-temps  que  la  coutume  réduit 
»  les  puînés  mâles  à  ne  prendre  leur  part  hérédi- 
>■)  taire  qu'en  ufufruit ,  elle  avoit  laiiïe  en  liberté 
»  des  pères  &  mères  de  leur  donner  &  rendre  la 
»  propriété  ;  &  que  lorfque  le  père  leur  faifoit  la 
»  grâce  que  la  coutume  lui  permettoit ,  c'étoit  plu- 
«  tôt  remettre  les  chofes  aux  termes  du  droit  com- 
»  mun ,  que  leur  faire  une  véritable  donation ,  qui 
»  eft  la  manière  avec  laquelle  nous  traitons  les  rap- 
»  pels  qui  font  faits  en  collatérale  des  neveux  pour 
»   fuccéder  avec  leurs  oncles  ». 

4°.  La  Peyrere  foutient  que  l'inftitution  contrac- 
tuelle du  premier  mâle  ,  &:  au  défaut  de  mâles ,  des 
filles  qui  naîtront  du  mariage,  peut  être  changée  en 
faveur  du  premier  mâle  d'un  autre  lit  ,  en  cas  qu'il 
n'y  ait  que  des  filles  du  premier. 

M.  de  Cambolas  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  18  juin  j6zï  ,  qui  approche  affez 
de  cette  efpèce.  Un  mari  &  une  femme  avoient 
par  leur  contrat  de  mariage,  infiitué  leurs  enfans  à 
naître  pour  l«ur  fuccéder  dans  tous  leurs  biens  ;  il 
n'étoit  né  qu'une  fille  de  ce  mariage.  Le  mari  devenu 
veuf  fe  remaria  ;  &  ayant  eu  des  enfans  d'un  fécond 
lit ,  on  jugea  que  la  fille  des  premières  noces  ne 
devoit  avoir  ,  en  vertu  de  fon  Inftitution  contrac- 
ïuelle ,  que  les  biens  dont  le  père  éroit  ia'iR  au  temps 
de  fon  premier  mariage;  en  forte  que  l'Inflitution 
dans  tous  les  biens  ne  devoit  s'entendre  en  ce  cas , 
•que  des  biens  préfens.  En  conféquence,  on  adjuaca 
aux  enfans  du  fécond  lit  que  le  père  avoit  inftîtués 
par  fon  teflament ,  tous  les  biens  par  lui  acquis  de- 
guis  le  premier  mariage. 
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Nous  n'oferions  approuver  ni  la  décifion  de  l2 
Peyrere  ,  ni  celle  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  ci- 
ter. Si  elles  font  conformes  à  une  certaine  équité  , 
elles  font  aufli  contraires  aux  règles  les  plus  conf^ 
tantes  de  la  matière  :  la  première  équité  efi  de  don- 
ner à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  &  le  principal 
devoir  des  juges  eft  d'éviter  de  faire  tomber  dans 
l'arbitraire  des  queftions  que  les  lois  ou  les  principes, 
en  ont  tirées. 

5°.  De  Laurière  foutient,  après  Boyer  ,  Au- 
frerius  &  Fernand  ,  que  celui  qui  a  fait  une  Infti- 
tuiion  contraAuelle  ,  peut ,  après  le  mariage,  gre- 
ver de  fidéicommis  celui  qu'il  a  inftitué  ,  non-feu- 
lement en  faveur  des  enfans  de  celui-ci  ,  mais  en- 
core en  faveur  des  parens  collatéraux.  Fernand  aflure 
même  que  telle  étoit  de  fon  temps  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe.  M.  PoUet  rapporte  auffi 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  16  avril  1707, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Beautour ,  par  lequel , 
dit-il ,  on  a  jugé  que  la  claufe  de  repiéfentatlon 
dans  lin  contrat  de  mariage  n'empêche  pas  que 
celui  qui  a  accordé  la  repre'fentation  ne  pidffe. 
charger  de  fidéicommis  la  part  de  l'un  de  fes  pe- 
tits-enfans. 

Mais  nous  ne  faurions  encore  mettre  cette  opI-< 
nion  au  rang  des  exceptions  à  l'irrévocabilité  des 
Inftitutions  contraéluelles.  D'abord  elle  eft  combat^ 
tue  par  Ricard  ,  Brodeau ,  le  Brun ,  Henrys ,  & 
Roulfeau  de  la  Combe.  En  fécond  lieu ,  elle  eft  re- 
jetée par  des  arrêts  très  -  précis.  Il  y  en  a  un  du  ^^t. 
février  162J  ,  par  lequel  une  fubftitution  appofée 
après  coup  par  un  père  à  l'Inftitution  contraftuelle 
qu'il  avoit  faite  de  fon  fils  aîné ,  a  été  déclarée  nulle, 
quoiqu'elle  ne  comprît  que  les  enfans  de  celui-ci, 
Roulfeau  delà  Combe  en  cite  un  autre  du  11  jan- 
vier I74Î  ,  dont  il  ne  rapporte  point  l'efpèce.  De- 
nifart  nous  en  fournit  un  troifième  du  ç  décembre 
17^51,  rendu  fur  les  eonclufions  de  M.  Séguier , 
qui  a  jugé  que  M.  l'Evêque  de  Gravelle  n^avoit  pas; 
pu,  après  avoir  inftitué  contraduellement  fon  fils, 
le  grever  d'une  fubftitution  fondée  fur  une  diflîpa- 
tion  exprimée  par  le  teftament ,  &  aiïez  bien  prouvée 
d'ailleurs.  Mais  le  plus  célèbre  de  tous  les  arrêts  in- 
tervenus fur  cette  matière,  eft  celui  du  3  août  173 f, 
rapporté  par  Augeard  ;  en  voici  l'efpèce. 

Le  27  décembre  1717  ,  M.  le  maréchal  de  Vil- 
lars  fit  un  teftament  olographe  ,  par  lequel  il  (uhC- 
tltua  la  plus  grande  partie  de  fes  biens  à  M.leduc 
de  'Villars  fon  fils ,  voulant  que  la  fubftitution  fût 
graduelle  &  perpétuelle  de  mâle  en  mâle  :  le  5  dé- 
cembre Î72X  ,  il  maria  fon  fils  comme  fon  aîné  & 
héritier  principal  :  en  \7z6  ,  il  fit  un  codicille ,  par 
lequel  il  confirma  la  fubftitution,déclarant  néanmoins 
que  fi  fon  fils  n'avoit  qu'une  fille ,  elle  feroit  fon 
héritière  univerfelle  ,  &  à  fon  défaut,  le  fieur  de 
Boiffieux  fon  neveu,  qui  porteroir  le  nom  de  Vi\- 
lars.  Après  la  mort  du  maréchal,  M.  le  duc  de  Vil- 
lars  fit  aftlgner  aux  requêtes  du  palais  le  tuteur  éta- 
bli à  la  fubftitution  &  à  fa  fille  unique  ;  &  après  une 
inftruâion  contradictoire  ,  fentence  intervint  le  z8 
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février  1735  ,  qui  ordonna  l'exécution  pure  &  fimple 
de  rinflitucion  contraftuelle  portée  au  contrat  de 
mariage  de  M.  le  duc  de  Villars  ,  &  déclara  nulles 
&  de  nul  eftet  les  fubUitutions  dont  il  étoit  grevé  par 
le  teftament  &  le  codicille  de  fon  père. 

Le  tuteur  8c  le  fleur  de  Boiffieux  ayant  appelé 
de  cette  fentence  ,  elle  fut  confirmée  par  l'arrct 
cité  ,  rendu  à  la  grand'chambre,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Chauvelin.  Le  plaidoyer  de 
ce  magiflrat  renferme  une  difcuJTion  exade  des  prin- 
cipes de  la  matière  :  «  Les  Inftitutions  contrac- 
w  tuelles ,  y  eft-il  dit  ,  font  regardées  comme  des 
»  aftes  irrévocables ,  comme  la  loi  des  deux  familles 
»  qui  s'allient.  Si  elles  font  irrévocables ,  elles  ne 
«  peuvent  plus  être  fufceptibles  de  nouvelles  con- 
»  ditions  &  de  nouvelles  charges  ,  parce  que  ces 
n  conditions  &  ces  charges  emportent  une  forte  de 
«  révocation,  en  ce  qu'elles  diminuent  le  bienfait, 

»>  en  ce  qu'elles  font  onéreufes  à  l'inftitué 

w  Ajoutons  à  l'irrévocabilité  des  Inftitutions  con- 
«  traftuelles ,  le  motif  d'équité  qui  ne  permet  pas 
M  de  les  grever  après  coup  de  fubftitutions.  Deux 
»  familles  illuflres  s'allient  ;  deux  perfonnes  s'épou- 
»  fent  avec  des  promeflTes  &  des  aiiurances  d'un  bien 
»  proportionné  à  leur  naiffance  &  aux  dignités  qui 
«  les  attendent:  on  leur  annonce  la  pleine  propriété 
»  de  ces  biens  fans  nulle  reftridion  ni  modification 
n  à  la  libéralité  des  pères  &  des  mères  :  cependant 
»  il  y  avoit  un  teftameni  précédent  qui  avoii  CubC- 
n  titué  ces  biens  ;  il  en  furvient  un  nouveau  après 
»  le  mariage,  qui  confirme  la  fubftitutlon  ;  mais 
»  ces  deux  aiSes  relient  dans  l'obfcurité  jufqu'au 
»  temps  du  décès  du  père  qui  a  inftitué  :  l'équité 
f)  fouffriroit-elle  qu'on  altérât  ainfi  la  loi  folennelle 
n  d'un  contrat  de  mariage ,  que  les  perfonnes  ma- 
rt  riées  &  leur  poftcrké  fulfent  fourni fes  à  une  fubf- 
»  titution  fur  laquelle  on  a  gardé  un  profond  fîlence 
»  dans  les  paftes  réciproques  des  deux  familles  ?  La 
»  fubftitution  eft  toujours  onéreufe  à  ceux  qui  en 
»  font  chargés  ;  elle  diminue  ,  elle  enlève  prefque 
»  la  propriété  des  biens  fubiîitues  ;  elle  dépouille 
»  l'héritier  grevé  de  fubftitution  du  droit  flatteur 
n  de  difpofer  en  maître  de  fes  biens.  Il  n'eft  pas 
»  douteux  qu'une  fubftitution  aftoiblit  infiniment 
»  les  avantages  de  l'héritier  inftitué  ,  &  que  fou- 
»  vent  une  fubftitution  aufti  générale  &  aufli  éten- 
n  due  que  celle  dont  il  s'agit  ,  pourroit  être  un 
»  obftacle  à  l'alliance  que  deux  familles  contrarient  : 
»  l'objet  eft  important  ;  il  feroit  dangereux  d'autori- 
»  fer  les  teftateurs  à  changer  après  un  contrat  de 
»  mariage ,  les  droits  &■  la  fortune  de  ceux  qui  fe  font 
»  mariés  fur  les  affurances  qu'on  leur  a  données  dans 
»  un  contrat  folennel  ». 

La  jurifprudence,  confirmée  par  l'arrêt  que  ces 
raifons  ont  motivé ,  eft  aujourd'hui  confacrée  par 
une  loi  expreiïe.  L'article  13  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  1747  ,  porte:  «  Les  biens  qui  au- 
»  ront  été  donnés  par  un  contrat  de  maria^re ,  ou 
»  par  une  donation  entrevifs,  fans  aucune  charge 
M  de  fubûitutioa ,  ne  pourront  en  être  grevés  par 
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«  une  donation  ou  difpofition   poftérieure ,  encore 
)î   qu'il  s'agiiïe  d'une  donation  faite  par  un  père  à 
»   fes  enfans  ;  que  la  fubftitution  comprenne  expref- 
n   fément  les  biens  donnés ,  &  qu'elle  foit  faite   en 
«  faveur  des  enfans  ou  defcendans  du  donateur  ou 
)i   du  donataire  o.  Cet  article  ne  parle  que  des  dona- 
tions ;   mais  le  fuivant  prouve  qu'il  faut  en  étendre 
la  difpofition  aux  Inftitutions  contra  du  elles.  Voici 
les  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  :  «  Lorfque  la 
n  donation    ou   l'Inftitution  contraduelle  aura  été 
»   faite  à  la  charge  de  remettre  les  biens  donnés  à 
»   celui  que  le  donateur  ou  le  donataire  voudra  choi- 
»   fir,  celui  qui  fera  élu  ne   pourra,  fous  prétexte 
n  de  l'éledlon  faite  en  fa  faveur  ,  être  chargé  d'au- 
»   cune  fubftitution  ». 

L'article  15  va  plus  loin:  «Le  contenu  aux  ar- 
»   ticles  précédens  (  porte-t-il  )  fera  obfervé  ,  quand 
»   même  le  contrat  de  mariage ,  ou  l'ade  de  dona- 
»  tion  contiendroit  une  réferve  faite  par  le  dona- 
«  teur  ,  de  la  faculté  de   charger  dans  la  fuite  de 
»   fubftitutions  les  biens   par  lui  donnés  ,  laquelle 
«  réferve  fera  regardée  à  l'avenir  comme  nul  Si.  de 
»  nul  effet  n. 

Le  Brun  foutient  qu'une  fubftitution  appcféesprcî 
coup  à  une  Inftitution   contraftuelle  ,  ne  peut  pas 
même  valoir  du  confentement  de  l'inftitué  ,  parce 
que  ,  «  dit-il ,  outre  que  ce  confentement  pourroit 
n  avoir  été    extorqué  ,  il  s'agit  ici  de  l'exécution 
»   d'un  contrat  de  mariage  ,  dont  les  contre-lettres  , 
n   &  principalement  celles  qui  vont  au  défavantage 
>>  de  la  perfonne  mariée,  ne  font  pas  permifes». 
Cet  avis  paroît  autorlfé  par  l'ordonnance  que  nous 
venons  de  citer  ;  l'article  16  déclare  qu'il  n'eft  point 
iunové  par  les  articles  13  ,  14  &  i^  ,  «  en    ce  qui 
n  concerne  les   difpofitions  par  lefqueîles  le  dona- 
»  teur  feroit  une  nouvelle  libéralité  au  donataire, 
»   foit  entrevifs  ou  à  caufe  de  mort,    à  conditioti 
»  que  les  biens  qu'il  lui  avoit  précédemment  don- 
»  nés  ,  demeureroient  chargés  de  fubftitution  ;  &  en 
n  cas  que  le  donataire  accepte  la  nouvelle  libéra- 
«  lité  faite  fous  ladite  condition  ,  il  ne  lui  fera  plus 
»  permis  de  divifer  les  deux  difpofitions  faites  à  Ton 
)•)  profit  ......  Le  légiflateur  exige  ici   deuK 

conditions  pour  la  validité  d'une  fubftitution  faite 
ex  intervallo  ;  fâvoir  ,  une  nouvelle  libéralité  de  la 
part  de  l'inftituant  ou  du  donateur,  &  le  confente- 
ment de  l'inftitué  ou  du  donataire.  On  peut  donc 
dire  avec  le  Brun  ,  que  le  feul  confentement  de  l'info 
titué  ou  donataire  ne  fuffît  pas  :  Ubi  verba  con- 
junciafunc  ,  nonfufficit  altemtmm  ejfe  facîum , 
porte  la  loi  1 10  ,  §.  3,  D.  de  regiills  juris. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  l'Inftitution  contraduelle, 
faite  au  profit  d'un  enfant  dans  une  part  égale  à 
celle  des  autres,  n'empêche  pas  le  père  de  difpofec 
de  nouveau  en  faveur  de  cet  enfant ,  &  de  l'avan- 
tager au-deffus  de  fes  frères  &  de  fes  fœurs.  C'eft  ce 
que  penfent  le  Brun  &  RoulTeau  de  la  Combe  ;  &  ce 
qui  réfulte  nettement  de  la  maxime,  quodln  favo- 
rem  alicujus  introducium  non  débet  in  ejus  odliim 
TCtorqueri*  Le  Brun  croit  néanmoins  que  le  con* 

Ddd  ij 
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traire  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  ^  reptembre  le^Si  ,  T 
rapporté  ci-deifus ,  feftion  6 ,  n.  z.  C'eft  une  mé- 
prile.  Si  cet  arrêt  a  ôté  au  fils  du  dernier  lit  le  legs 
univerfel  qui  lui  avoit  été  fait  par  le  père  commun 
des  parties,  c'eft  parce  que  le  dernier  contrat  de 
mariage  contenoit  une  promelfe  d'égalité  pour  les 
enfans  de  tous  les  lits ,  ce  qui ,  fuivant  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  de  1660  ,  cité  plus  haut  , 
leélion  j  ,  emporte  une  véritable  Inflitution  contrac- 
tuelle ,  non-feulement  pour  les  enfans  du  dernier  ma- 
riage ,  mais  encore  pour  ceux  des  lits  antérieurs, 
.  Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  les  effets  de 
l'irrévocabilité  des  Infiitutions  contraftuelles  ,  par 
rapport  aux  difpofîticns  univcrfelles  faites  poftérieu- 
rement ,  il  faut  dire  quelque  chofe  d'une  queftion 
fort  Intéreffante  ;  c'efl  de  favoir  fi ,  pour  déterminer 
le  préjudice  que  portent  ces  difpo/îiions  aux  infiitués , 
il  faut  confidérer  le  temps  du  contrat  de  mariage  ou 
celui  du  décès  de  l'inftituant.  Cette  quellion  a  été 
jugée  dans  l'eTpèce  fiTivante. 

Un  aïeul  qui  avoit  quatre  enfans  inftitua  contrac- 
tuellement  fon  ^Qt'ns-^is  pour  punaiser  fa  fuccef- 
Jîori  par  égale  portion  avec  fes  héritiers  ab  in- 
tejiat.  Trois  de  Tes  enfans ,  &  même  i'inftitué  étant 
morts  avant  lui,  il  fit  une  donation  de  quatre  cin- 
quièmes de  fes  biens  au  feul  fils  qui  lui  reiloit ,  & 
comme  l'inllirué  avoit  lailTé  un  enfant,  il  déclara 
exprelTément  par  l'afte  ,  qu'il  entendoit  conferverà 
fon  arrière  petit-fils  l'Inflitution  par  lui  faite  en  fa- 
veur de  fon  petit-fils,  &  l'évalua  à  un  cinquième 
de  fon  hérédité.  Après  fa  mort ,  le  fils  de  l'mftitué 
foutint  que  le  donataire  étant  le  feul  héritier  ab  in- 
tejîat  qu'on  pût  compter  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion  ,  elle  devoir  fe  partager  par 
moitié.  Le  donataire  répondoit  que  le  fils  de  l'inf- 
tiiue  ne  pouvoitpas  demander  plus  d'un  cinquième, 
parce  qu'au  temps  de  l'InHitution  ,  l'inftituant  avoit 
quatre  enfans,  avec  lefquels  il  avoit  appelé  fon  pe- 
tit-fils pour  lui  fucccder  en  qualité  d'héritier  con- 
traâuel  ;  que  par  conféquent  il  ne  lui  avoit  donné 
que  le  cinqu.ème  de  fes  biens ,  &  que  fon  intention 
ne  pouvoit  pas  être  douteufe ,  puifqu'elle  étoit  ex- 
pliquée par  la  donation  poflérieure.  Le  fils  del'inf- 
titué  répliquoit,  que  la  donation  étant  une  fraude 
faite  à  l'Inflitution  ,  il  falloir  la  regarder  comme 
une  pièce  indifférente;  que  pour  fixer  fes  droits  avec 
juilefle  ,  on  ne  pouvoit  confulter  que  le  contrat  de 
mariage  de  (on  père,  qui  lui  donnoit  le  droit  de 
partager  avec  les  héritiers  ab  inteffat;  qiieJemot 
héritiers  devoir  s'entendre  cum  effeciu  ,  c'efi-i-dire, 
de  ceux  qui  exiftolentnon  pas  au  temps  de  l'Infiitu- 
tion ,  mais  au  temps  du  décès  de  l'inflituant.  Par  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  5  avril  1756,  la  do- 
nation a  été  déclarée  nulle,  &  il  a  été  ordrnné  que  la 
fuccelTion  feroit  partagée  également  entre  les  deux 
parties. 

Voyons  maintenant  quels  doivent  être  les  effets  de 
rir:évocabi!i<-édei  Infiitutions  conTaéfuellcspar  rap- 
port aux  difpo£ticns  particulières  qui  y  font  pojfté- 
ricures. 
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La  plupart  des  auteurs  des  pays  de  droit  écrit 
conlidérant  flnftitution  contraduelle  comme  une  do- 
nation entrevifs  des  biens  préfens  &  à  venir  ,  pré- 
tendent que  l'inflituant  ne  peut  plus  aliéner  ni  même 
hypothéquer  ;  en  forte  qu'après  fa  mort  l'inflituc 
pourroit  révoquer  toutes  les  auénations  ;^ui  diminue- 
roient  l'hérédité. 

Ils  exceptent  cependant  plufieurs  cas  où  les  alié- 
nations leur  paroiflent  autorifées  :  1°.  iorfqu'il  s'agit 
de  doter  une  fiile  ,  ou  d'afTigner  une  légitime  aux 
autres  enfans  :  i°.  lorfque  TmAituant  a  caufé  quel- 
que dommage ,  celui  qui  l'a  foufiert  pouvant  agir 
fur  les  biens  compris  dans  l'Inflitution  pour  fon  in- 
demnité :  3".  pour  empêcher  que  l'inflituant  n'elTuye 
quelque  peine  pour  un  crime  :  4°.  pour  le  payement 
des  créanciers  qui  détiennent  l'iniiituant  en  prifon  r 
5°.  lorfque  l'inflituant  fe  comporte  en  bon  père  de 
famille  ,  &  n'agit  que  pour  la  confervation  &  l'aug- 
mentation de  les  biens  ,  en  achetant  ,  vendant  ou 
échangeant  fans  fraude,  des  meubles  ou  des  im- 
meubles :  6°.  pour  fe  nourrir  lui  &  (a  famille  ,  fui- 
vant fon  érat  :  7".  pour  le  payement  des  dettes  par 
lui  contradées  avant  le  concrat  de  mariage.  Toutes 
ces  exceptions  font  établies  &  développées  par  Fer- 
nand  ,  M2)nard,  Duranty,  Cambolas  :  8°.  les  deux 
premiers  lui  permettent  aufli  de  baUler  its  biens  en 
emphythéofe:  ç°.  Guypape  ajoute,  quenonobflant 
l'Inflitution  dans  une  certaine  quotité  ,  telle  qu'une 
moitié  ou  un  quart  ,  l'inflituant  peut  aliéner  un  im- 
meuble enricr  ,  fauf  à  l'inflitué  à  en  demander  le 
remplacement  fur  les  autres  biens. 

Hors  ces  cas ,  les  auteurs  cités  regardent  les  alié- 
nations comme  nulles  ;  &  leur  dodrine  a  été  con-» 
firmée  par  piufieurs  arrêts  des  parlemens  de  droiî 
écrit.  Duperrier  en  rapporte  un  rendu  à  A'x  ,  le  1 1 
décembre  i  fî3  i  ,  «  par  lequel  il  fut  jugé  que  le  père 
»  qui,  par  un  contrat  de  mariage,  avoit  inflituéfon 
»  fi.s  dans  une  partie  de  fes  biens  préfens  &  à  venir, 
»  n'avoir  pas  pu  aliéner  fes  biens  au  préiudice  de 
»  fondit  fils  ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  foupçon  de 
»  fraude  auxdites  aliénations  \  &  le  parlement  de 
»  Touloufe  l'a  ainfi  jugé  ». 

Cette  jurifprudence  efl  avecraifon  défapprouvce, 
non-feulement  par  les  auteurs  des  pays  coutumiers  , 
mais  encore  par  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé pour  les  pa}s  de  droit  écrit.  Duperrier,  qui 
dans  fes  queftions  s'abandonne  à  de  pures  fubtilités 
&  à  des  diflind-ions  frivoles  ,  convient  dans  fes  7n<j- 
ximes  de  droit ,  que  l'inflituant  prut  ,  après  le  conr 
trat  de  mariage,  «  emprunter  &  négocier  comme 
»  auparavant  ,  h^porhéque^  fon  bien  ,  vendre  & 
»  permuter  fans  fraude  &  fars  fîmulation....  ;  faire 
»  des  legs  pieux  ....  ;  en  un  mot  vivre  dans  les 
»  biens  comme  un  bon  économe, plutôt  qu'en  maître 
»   abfolu«. 

L'additionraire  de  cet  auteur  ,  attaché  ccmmoluî 
au  pa-lementde  Provence,  efl  du  même  avis.  «L'info 
»  t'fuant,  dir-il  ,  n'efl  pas  p-ivé  de  l'entière  liberté 
>:>  d'aliéner;  il  s'efl  engagé  feulement  à  n'avoir  po;nt 
»  d'autre  héritier  j  &  il  fufnt  qu'il  ne  rende  poitiî 
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V>  inutile  cette  Inflitution ,  &  qu'il  ne  lui  donne  paS 
n  atteinte  par  des  aliénations  tVduduleufes  &  faites 
)5   fans  néceffité  ». 

Furgole  ,  avocat  au  parlement  de  Touloufe,  avoue 
franchement  que  les  principes  de  cette  cour  lur  la 
matière  des  Inflitutions  contraduelles ,  lui  paroiiient 
(e  choquer  &  fe  contredire  j  Se  il  en  donne  des  raifons 
fans  réplique 

1°.  LÎnilitution  contraétuelle  fait  un  véritable 
héritier ,  à  qui  elle  défère  tous  les  biens  de  Tiniti- 
tuant ,  de  même  qu'une  Influtution  teftamentaire  -, 
le  terme  le  démontre,  8c  on  le  juge  ainii  au  parle- 
ment de  Touloufe.  Cet  héritier  doii  donc  repréienter 
l'infiituant  tel  qu'il  étoit  au  temps  de  fa  mort  ;  car 
rhérédité  déférée  par  contrat  ,  ne  peut  pas  être  dif- 
férente de  celle  qui  efl  déférée  par  tefiament;  l'une 
eft  elfentieliement  comme  l'autre  la  fucceffîon  à 
tous  les  biens  que  le  défunt  avoit  au  temps  de  fa 
mort ,  fuivant  la  définition  qu'en  donne  la  loi  24  , 
D.  de  verborum  fignificatïone. 

2°.  Si  l'on  confidère  rinllitution  contraftuelle 
comme  une  donation  qui  acquiert  un  droit  irrévo- 
cable à  l'infiitué  du  jour  du  contrat ,  il  faut  déci- 
der fans  difficulté  ,  que  l'inftitué  venant  à  mourir 
avant  l'inftituant ,  tranfmet  Ton  droit  à  fes  héritiers 
quels  qu'ils  foient;  car  une  donation  ne  devient  pas 
caduque  par  le  prédécès  du  donataire  ,  à  moins  que 
le  retour  n'ait  lieu  par  la  qualité  des  parties  ,  ou 
par  convention  :  cependant  on  juge  conflamment  au 
parlement  de  Touloufe,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après  ,  que  rinftitution  devient  caduque  par  le  pré- 
décès de  l'inftitué  fans  enfans. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'éviter  ces  contradi<ftions  ; 
c'eft  de  dire,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  que 
rinflitution  contraduelle,  quoique  irrévocable  ,  fait 
un  véritable  héritier  ;  que  cet  héritier  repréfentant 
l'inftituant  au  temps  de  fa  mort  ,  il  eft  impofiTible 
qu'il  révoque  les  aliénations  faites  fans  fraude, 
parce  qu'on  peut  lui  oppofèr  la  règle  ,  quein  de 
eviclione  tenet  aclio  ,  eundem  agentem  repelUt 
€Xceptio. 

La  jurifprudence  des  pays  coutumiers  n'a  jamais 
varié  fur  ce  pDint,  On  ne  peut  en  donner  une  idée 
p!us  exade  qu'en  tranfcrivant  ici  l'article  310  deJa 
c  utume  de  Bourbonnois,  qui  forme  là-defl'us  notre 
droit  commun.  «  Inftitution  d'héritier  &  pade  de 
>>  fuccéder  faits  en  contrat  de  mariage  ,  s'entend 
»  feulement  des  biens  qui  fe  trouvent  délaiiïes  par 
«  le  décès  du  difpoYant,  &  n'empêche  ladite  Inf- 
»  titution  ou  conven'ion  de  fuccéder  que  ledit  inf- 
»  tituant  ne  puiffe  aliéner  fes  biens  par  contrat  entre- 
»   vifs  (t)  >i. 

On  demande  fi  la  faculté  d'aliéner  qu'accorde  cet 


(i)  Scetve  lapporte  un  arrê:  <le  la  grand'chambie  du  12 
juillet  1667,  qui  a  ju;;é  que  quoiqu'un  père  &  une  mère 
eufffiit  iudltué  leur  tille  pat  fon  contrat  de  mariage,  héri- 
tiète  dan  tous  ieuf^  biens  prc'fens  &•  à  'enir  ,  avec  promelTe 
de  lei.  lui  conserver  fans  les  pouvoir  obliger  ni  engager  en 
qutlijue   manière  que  ce  foit  j  néanmoins  ils  avoient  pu 
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article,  renferme  celle  de  difpofer  à  titre  gratuit» 
On  pourrait,  ce  femble,  répondre  à  cette  queflion 
de  la  même  manière  que  le  fait  Cujas  à  celle  de 
favoir  fi  l'héritier  chargé  de  reftituer  après  fa  mort 
tout  ce  qui  reliera  de  l'hérédité  ,  peut  faire  des 
donations  &  exercer  des  libéralités  à  fon  gré.  Quls 
crit,  dit  ce  grand  jurifconfulte  ,  hujus  aliénation 
nis  gradus  ?  An  permittemus  donationem  infi- 
nitam?  Minime  ;  fed  fi  quid  bonâ  fide  aliena- 
verit  herres  ,  fi  ex  juxtâ  caufa  ,  veluti  ex  caufâ 
dotis  ,  cùm  mulier  hares  inflituta  non  poffec 
aliundè  dotem  fibi  conficere ,  vel  ex  caufâ  dO" 
nailonis  proptcr  nuptias  ,  vel  ut  redimat  paren- 
tes juos  aut  fraires  ab  hofiibus,  Fuige  hœredem 
ex  hœreditaie  aLquui  diminuere  ut  redimat  fuos 
ab  hoftibus ,  qutx  efi  caufa  jufliffima  &  piijjima  , 
ut  alat  Je  &  fuos.  ha  igitur  hœres  fi  quid  ex 
hœrcditate  alienaverit  bond  fide  ,  id  fidéicommif 
farius  ah  eo petere  non  pot^rii. 

En  affmi.lant  à  1  héritier  grevé  dont  il  s'agit 
dans  ce  paiiage  ,  l'inflituant  .^ui  a  difpofé  de  fa 
fucceliion  par  un  ci  ntrat  de  mariage  ,  ne  pourroit- 
on  pas  dire  que  celui-ci  ne  peur  aliéner  que  pour 
des  cauits  jultes  &  nécelfaires,  &  ne  faudroit-il  pas 
en  conclure  que  les  difpofitions  de  pure  libéralité 
lui  font  interdites  l 

Cette  opinion  ne  feroitpas  fans  parti  fans.  Dehetr 
fur  l'article  80  de  la  coutume  d'Amiens  ,  après 
avoir  d.t  que  ,  curre  le  quint  déféré  aux  puînés  par 
cette  loi  municipale,  il  eft  encore  permis  au  père  &  à 
la  mère  de  leur  léguer  un  autre  quint  par  teflament  , 
ajoute  :  «  Pourvu  néanmoins  qu'ils  n'ayent  reconnu 
»  leur  fils  aine  pour  tel  par  Ton  contrat  de  mariage, 
«  car  telle  reconnoiflance  les  priveroit  de  la  faculté 
»  qui  leur  eft  déférée  par  la  coutume ,  de  difpofer 
»  d'un  quint ,  &  ne  pourroient  en  forte  quelconque  , 
»  par  donation  tefiamentaire ,  diminuer  les  quatre 
»  parts  dont  les  cinq  font  le  tout ,  qui  appartiennent 
»  à  l'ainé  es  héritages  féodaux ,  ni  même  par  don 
»   entrevifs.  » 

Furgole  dont  on  a  retracé  plus  haut  les  principes 
concernant  les  aliénations  à  titre  onéreux  ,  convient 
c(  que  l'inftituant  ne  peut  pas  faire  des  aliénations 
»  à  titre  gratuit  ,  au  préjudice  de  l'Inftitution  ,  à 
«  caufe  de  fon  îrrévocabilité  ,  qui  empêche  que 
))  l'inftituant  ne  puiffe  y  donner  aucune  atteinte  par 
»  des  donations  &  autres  difpofitions  gratuites  pofté- 
»  rieures.  » 

Un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  17 
juillet  1621,  rapporté  par  M.  Cuvelier ,  paroit  avoir 
adopté  cette  doftrine.  Le  père  de  Nicolas  Monvoifin  , 
domicilié  à  Arras ,  lui  avoit  donné  par  contrat  de 


depuis  emprunter  une  femme  fous  leur  cautionnement  en 
faveur  de  leurgen.lre,  mari  de  l'inftituée  ,  pour  le  loutenir 
au  (ervice  d.ins  les  armées.  Le  créancier  de  la  femme  avoic 
fait  faiûc  réellement  les  biens  du  père  &:  de  l'a  mère  :  la  fille 
iiireijeta  appel  de  la  failie  ,  comme  fiiie  fiiper  non  domino, 
prérendant  que  ces  biens  lui  appartenoient  en  vertu  de  foa 
Inftiçulion  5  mais  eliç  ne  lut  point  écouiéç, 
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mariage  un  certain  bien  en  avancement  d'hoirie  & 
lui  avoit  en  outre  promis  une  part  égale  dans  le 
furplus  des  biens  qu'illaifferoit  àîâmort.  Cet  homme 
étant  tombé  malade  ,  fit  quelques  legs  à  fes  autres 
enfans  pour  les  dédommager  de  ce  qu'ils  auroient 
eu  moins  ab  intejlat  que  leur  frère.  Celui-ci  fe 
pourvut  contre  le  teftament.  Débouté  de  (a  demande 
par  fentence  des  maieur  &  échevins  d'Arras  du  1 6 
avril  iéo9  ,  il  en  interjeta  appel  au  confeil  d' Ar- 
tois ,  où  il  articula  &  prouva  des  faits  de  fuggeflion  ; 
ee  qui  fit  déclarer  le  tefiament  nui  par  fentence  du 
as»  novembre  delà  même  année.  «  En  quoi  il  faut 
y>  noter,  dit  l'arrêtifte,  que  l'un  &  l'autre  des  juges 
»  ont  préfuppofé  que  ladite  padion  n'avoit  empêché 
»  de  faire  par  ledit  feu  père  contraire  difpolîtion 
»  tellamentaire  ,  lefdits  échevins  tout  ouvertement, 
»  &  les  officiers  du  confeil  d'Artois  en  ce  qu'ils  ont 
»  fait  droit  feulement  en  vertu  de  la  nouvelle  preuve 
»  defdites  importunités  ,  comme  fi  le  codicille  fût 
»  captatoire.  Par  arrêt  delà  cour  du  17  juillet  i6ii  , 
»  il  a  été  jugé  que  les  appelans  ont  appelé  fans 
«  griefs  ,  ayant  été  réfolu  que  ladite  Inflitution 
»  contraduelle  devoit  fortir  effet  tant  pour  meubles 
»  que  pour  immeubles.  » 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  plufieurs  fois  la 
même  chofe.  Robert  rapporte  un  arrêt  du  14  août 
\S19  t  rendu  fur  un  procès  dans  lequel  il  avoit 
écrit  ,  &  qui  a  décidé  qu'un  père  n'avoit  pu  , 
au  préjudice  de  la  promeiïe  qu'il  avoit  faite  de  con- 
ferver  l'égalité  entre  fes  enfans  ,  faire  un  prélegs 
à  l'un  d'eux  par  un  tefiament  pofiérieur. 

Le  journal  des  audiences  en  contient  un  femblable 
du  17  décembre  1641  ,  qui  a  callé  un  prélegs  fait 
par  un  père  à  un  de  fes  enfans  fous  prétexte  de 
récompenfe  de  fervices  ,  parce  que  cette  difpofition 
préjudicioit  à  un  autre  enfant  qui  avoit  été  infiitué 
contradueilement. 

L'arrêt  fuivant  efi  encore  plus  précis.  Le  fieur  & 
la  dame  Bofibn  avoient  afiuré  leur  fuccefllon  future 
à  la  dame  Bourzeis  leur  fille  par  fon  contrat  de 
mariage;  après  la  mort  du  fieur  Bofibn,  la  dame 
Bourieis  ,  prétendoit  fiir  le  fondement  d'une  claufè 
alfei  équivoque ,  que  fa  mère  étoit  réduite  au  fimple 
usufruit  de  fa  part  dans  la  communauté.  Par  arrêt 
du  10  février  1738  ,  rapporté  dans  la  coUedion 
de  jurifprudence  ,  il  a  été  jugé  que  la  veuve  Boffon 
jouiroit  en  toute  propriété  de  la  moitié  des  biens 
de  la  communauté.^  pour  pouvoir  par  elle  les 
vendre  ,  aliéner  ou  hypothéquer ,  enfemhle  tout 
ce  qui  pourrait  lui  échoir  dans  la  fuite  par  fuc- 
ceffion  ,  donation  ,  legs  ou  autrement  ,  POURru 

QUE  CE    NE  FUT  PAS  A    TITRE    GRATUIT. 

Voici  l'efpèce  de  deux  arrêts  qui  viennent  encore 
de  confirmer  cette  jurifprudence. 

Le  premier  a  été  rendu  entre  le  fieur  Geoffroy 
de  Montjay  ,  d'une  part  ;  le  fieur  Geoffroy  d'Afiy  , 
M.  d'Haine  ,  maître  des  requêtes ,  &  dame  Anne- 
Magdeleinc  Geoffroy ,  fon  époufe ,   de  l'autre. 

Le  fieur  &  la  dame  Geoffroy,  père  &  mère  des 
p:\rties,   fe  font  mariés  en  1713,  &  ont  fait  en 
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l'année  1730  »  l'acquifition  de  la  terre  de  Bombom 
en  Brie.  De  leur  mariage  font  nés  fix  enfans ,  dont 
quatre  ont  furvécu  leur  père  &  leur  mère.  Ce  font 
MM.  Geoffroy  ,  l'aîné  ,  grand-maître  des  eaux  & 
forêts,  garçon  ;  Geoffroy  de  Montjay,  ancien  rece- 
veur général  des  domaines  &  bois  ;  Geoffi-oy  d'Afiy , 
caiflier  des  recettes  générales  des  finances  ;  &  la  dame 
époufe  de  M.  d'Haine,  maître  des  requêtes.  Le  père  & 
la  mère  ont  doté  chacun  de  leurs  enfans ,  par  contrat 
de  mariage  ,  d'une  fomme  de  150000  livres  ;  ils 
ont  de  plus  promis  de  garder  l'égalité  entre  eux  dans 
leurs  fucceflions  futures ,  à  l'exception  de  la  terre 
de  Bombom,  qu'ils  fepropofoient  de  donner  à  leur 
fils  aîné ,  avec  charge  de  fubfiitution  à  fes  enfans 
mâles  à  naître  ,  &  à  défaut  d'enfant,  réverfibleau 
fécond  &  à  fes  enfans  mâles  ,  &  à  défaut  d'enfans 
mâles ,  au  troifième  fils  &  à  fes  enfans  mâles. 

Cette  même  exception  de  la  terre  de  Bombom , 
en  faveur  du  fils  aîné  ,  eft  répétée  dans  les  contrats 
de  mariage  des  deux  enfans  derniers  mariés. 

Le  fieur  Geoffroy  père  efi  mort  en  1770,  fans 
avoir  fait  ufage  de  la  réferve  de  donner  la  terre  de 
Bombom  à  fon  fils  aîné  ,  comme  il  fe  l'étoit  propofé* 
Cette  terre  étant  un  conquet  de  communauté  ,  la 
moitié  en  appartenoit  à  la  mère  furvivante,  &  l'autra 
moitié  appartenoit  aux  enfans. 

La  dame  Geoffroy  mère  ,  accoutumée  à  pafler  , 
depuis  quarante  ans  ,  la  majeure  partie  de  l'année 
dans  cette  terre ,  a  defiré  la  conferver  en  totalité  ; 
&  en  conféquence ,  elle  lui  a  été  abandonnée  pour  la 
fomme  de  451335:  livres. 

La  dame  Geoffroy  à  furvécu  neuf  ans  à  fon  mari. 
Elle  eft  morte  en  1775» ,  après  avoir  fait  fon  tefia- 
ment olographe,  en  date  du  iz  mai  1775.  Dans 
cet  ade  ,  après  divers  legs  particuliers ,  elle  donne 
à  titre  de  prélegs  ,  à  fon  fécond  fils  ,  le  fieur  de 
Montjay  ,  la  terre  de  Bombom  ,  avec  toutes  fes 
appartenances  &  dépendances ,  même  les  acquifitions 
qu'elle  peut  y  avoir  réunies ,  &  le  mobilier  de  toute 
nature  qui  s'y  trouvera ,  avec  tous  les  fruits  &  revenus, 
à  la  charge  par  le  fieur  de  Montjay  de  faire  rapport 
à  fa  fliccefiion  de  la  fomme  de  400000  livres  ,  dont 
il  retiendra  &  gardera  pour  lui  celle  de  61500  liv. , 
payera  à  fon  frère  aîné  ,  celle  de  2 125:06  livres ,  i- 
fon  frère  d'Afiy,  celle  de  61500  livres,  &  autant 
à  la  dame  fa  fœur ,  defquelles  fommes  elle  fait  don 
&  prélegs  à  fes  enfans ,  pour  leur  tenir  lieu  de  tous 
leurs  droits  dans  ladite  terre.  Enfin  elle  inftitue  fes 
quatre  enfans  fes  légataires  univerfels  ,  chacun  pat 
égale  portion  pour  le  furplus  de  tous  fes  biens.  Les 
difpofitions  dece  tefiament ,  relativement  au  prélegs, 
bleffbient  l'égalité  promife  à  tous  les  enfans  par 
leurs  contrats  de  mariage.  Le  fieur  Geoffroy  d'Afiy 
&  la  dame  d'Haine  ne  purent  fe  déterminer  à  y 
acquiefcer.  Le  fieur  de  Montjay  ayant  formé  fâ 
demande  en  délivrance  du  prélegs  de  la  terre  de 
Bombom  ,  le  fieur  d'Afiy  &  la  dame  d'Haine  de- 
mandèrent la  nullité  du  tefiament  quant  au  prélegs, 
&  le  partage  égal  ,  tant  de  la  terre  que  de  tous 
les  autres  biens  de  la  fuccefTwn  ,  (wi  les  portions 
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Svantageufes  appartenantes  à  l'aîné ,  félon  la  coutume. 

La  caufe  évoquée  aux  requêtes  du  palais ,  & 
plaidée  contradiftoirement  ^  fentence  efl  intervenue 
le  8  mai  1780,  qui  a  déclaré  le  nftament  nul  ^ 
quant  au  legs  fait  au  fieur  de  Montjay  ,  & 
a  ordonné  le  partage  égal  de  la  terre  ,  du  mo- 
hilier^  tf  de  tous  les  bieiis  de  la  fucceffion.  Le 
fieur  de  Montjay  en  a  interjeté  appel  :  fur  l'appel , 
la  caufe  ajoutée  au  rôle  eft  tombée  dans  l'appointe- 
ment  •,  elle  a  été  inflruite  par  écrit. 

Le  fieur  d'AlTy  &  la  datne  d'Haine  ont  foutenu 
que  le  partage  fait  par  la  dame  Geoffroy ,  de  la 
i«rre  de  Bombom  ,  fur  le  pied  de  l'évaluation  de 
400000  livres  ,  étoit  injufie  &  blelfoit  la  loi  de 
l'égalité  ,  parce  que  la  terre  valoir  600000  livres 
au  moins  ;  &  pour  qu'il  n'y  eut  aucun  doute  fur  cette 
valeur  ,  la  dame  d'Haine  offroit  de  la  prendre  peur 
ce  prix  ,  &  de  faire  raifon  à  fes  frères  de  leurs  parts , 
fur  le  pied  de  cette  évaluation  :  ainfi  ,  fulvant  cette 
évaluation  ,  le  fieur  de  Montjay,  par  la  difpofition 
du  teftament  ,  éroit  avantagé  d'une  fomme  de 
200000  livres.  Le  fieur  d'Aily  &  la  dame  d'Haine 
obfervoient  aulTi  que  le  fieur  &  la  dame  Geoffroy, 
père  &  mère ,  avoient  promis  dans  les  contrats  de 
mariage  de  leurs  enfans ,  de  leur  conferver  l'égalité 
la  plus  parfaite  ,  &  s'étolent  interdit  la  faculté  de 
difpofer  de  la  terre  de  Bombom  en  faveur  d'aucun 
autre  que  leur  fils  aîné  ;  que  même  dans  ce  cas , 
ils  s'étoient  obligés  de  la  grever  de  fubflitution  au 
profit  des  enfans  mâles  du  fils  aine  ,  &  à  leur  défaut 
au  profit  du  fécond  ,  &c.  qu'il  fuîvoit  de  cet  enga- 
gement formel  &  irrévocable ,  pris  dans  des  contrats 
de  mariage  ,  que  le  père  &  la  mère  n'ayant  pas 
difpofé  de  la  terre  dans  ces  termes  &  au  profit  de 
l'aîné  ,  cette  terre  étoit  retombée  dans  la  loi  de 
l'égalité  promife  à  tous  les  enfans. 

Ils  difoient  encore  que  le  fieur  Geoffroy  père  , 
étant  mort  en  17J0  ,  fans  avoir  fait  ufage  de  la 
réferve  flipulée  ,  tous  les  enfans  avoient  eu  dès  ce 
moment  un  droit  certain  &  afluré  au  partage  égal 
de  la  terre ,  pour  la  moitié  appartenante  au  fieur 
Geoffroy  dans  cette  terre  qui  étoit  un  conquét  de 
communauté  ;  que  les  égards  de  déférence  &  de 
refpetft  qui  avoient  porté  les  enfans  à  abandonner 
à  la  dame  leur  mère  ,  la  terre  toute  entière  dans 
Ton  lot ,  félon  fes  defirs  ,  n'avoient  pu  les  priver 
de  la  certitude  qui  leur  étoit  acquife  du  droit  de 
partage  égal  de  la  moitié  dans  la  terre  :  qu'ainfi 
dans  cette  partie  de  moitié  de  la  terre  ,  la  difpofition 
de  la  dame  Geoffroy  excédoit  fes  droits  &  fes  pou- 
voirs ,  &  que  relativement  à  l'autre  moitié  ,  elle 
n'avoit  pas  fait  ce  qu'elle  pouvoit  faire  ,  qui  étoit 
le  prélegs  de  la  moitié  en  faveur  de  fon  fils  aîné 
feulement  ,  avec  claufe  de  fubfiiiution  ,  félon  les 
termes  de  la  réferve  ,  &  avoit  fait  ce  qu'elle  s'étoit 
mis  ,  par  la  même  réferve  ,  dans  rimpolTibilité  de 
faire ,  &  par  un  prélegs  en  faveur  d'un  autre  enfant 
que  fon  fils  aine  ;  que  dès-lors ,  fous  tous  les  afpeâs , 
fa  difpofition  ne  pouvoit  fubfifîer. 

Par  arrêt  du  i  j  mars  1781 ,  au  rapport  de  M,  de 


INSTITUT.  CONTR ACT.      5  9  ;; 

Chavannes  ,  confeiller  de  grand' chambre ,  la  fen- 
tence a  été  confirmée ,  &  l'appelant  condamné  aux 
dépens. 

Jean  Baile  &  Françoife  de  Belut  ,  fâ  femme  , 
ayant  deux  filles  de  leur  mariage  ,  JVIarguerite  Se 
Léonarde ,  ont  marié  la  première  en  1766  ,  à  An- 
toine Gardeveau  ,  &  l'ont  inflituée  ,  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  leur  héritière  univerfelle  ,  conjoin- 
tement avec  la  féconde ,  avec  engagement  de  ne 
point  avantager  l'une  au  préjudice  de  l'autre ,  fous 
la  réferve  toute  fois  ,  en  cas  de  naifiance  d'autres 
filles  ,  de  les  doter  chacune  de  600  livres ,  d'un 
lit  garni ,  &  d'autres  meubles  défignés  dans  le  contrat. 

Lors  du  connrat  de  mariage  de  la  féconde  ,  en 
1770,  ils  réitérèrent  cette  Infiitution  contraftuelle 
fous  la  même  promefle  ,  &  dotèrent  une  autre  fille, 
née  dans  l'intervalle  des  deux  mariages ,  de  1400  1. , 
au  lieu  de  600  livres  avec  quelques  meubles. 

Dans  fun  &  dans  l'autre  contrat ,  claufe  expreffe 
ajoutée  de  s'engager  à  ne  point  frauder  diredement 
ni  indiredement  l'Inflltution  ,  au  préjudice  des 
inftituées ,  par  aucun  aéle  entrevifs ,  ni  à  caufe 
de  mort. 

Marguerite  Baile ,  l'une  d'elles  ,  devenue  veuve 
de  Gardeveau  ,  époufa  «n  1771  Jean  Aupy.  La 
même  Infiitution  &  promeife  d'égalité  entre  les 
deux  fœurs ,  fe  trouvent  dans  le  fécond  contrat  de 
mariage.  Jean  Aupy  demeura  avec  fa  femme  chez 
fon  beau-père  ,  &  l'aida  à  faire  valoir  fon  bien.  Le 
z6  feptembre  1780,  Jean  Baile  fit  un  teftament, 
par  lequel  il  légua  zoo  livres  aux  pauvres  ,  une 
penfion  de  zoo  livres  à  fa  femme  ,  une  fomme  de 
6000  livres  &  différens  meubles  à  fa  troifième  fille, 
pour  tous  droits  dans  fa  fuccefîion  ,  &  donna  au  ficut 
Aupy ,  pour  les  bons  &  agréables  fervices  qu'il  en 
avoit  reçus  ,  efpère  en  recevoir  par  la  fuite  ,  &  le 
récompenfer  des  peines  &  foins  qu'il  s'eft  donnés 
pour  le  profit  &  avantage  de  fa  maifon  depuis  en- 
viron neuf  ans  qu'il  efî  venu  demeurer  avec  lui  , 
tous  les  bâtimens ,  maifons ,  domaines ,  prés ,  terres, 
pâtureaux  &  autres  héritages  à  lui  appartenans  ,  au 
village  de  la  Couffedieres  ,  avec  tous  les  meubles 
meublans ,  befiiaux  ,  harnois  de  labourage ,  qui  gar- 
niffoient  ces  maifons  &  domaines  ,  enfemble  les 
cens  &  rentes ,  tant  en  grains  qu'en  argent ,  dépen- 
dant de  la  feigneurie  d'ElTuis. 

Jean  Baile  efl  mort  peu  de  temps  après.  Demande 
formée  au  bailliage  de  Jarnage ,  par  le  fieur  &  la 
dame  Aupy ,  contre  les  autres  cohéritiers ,  en  en- 
térinement du  teftament  &  délivrance  du  legs  y 
porté.  Les  parties  ayant  voulu  fe  concilier  ,  propo- 
sèrent de  s'en  rapporter  à  des  arbitres ,  &  choifirent 
MM.  Babile  &  le  Gouvé  ,  anciens  avocats  à  la. 
cour.  Les  deux  arbitres  s'étant  trouvés  d'avis  con- 
traire ,  firent  choix  de  M*  Tronchet ,  ancien  avocat, 
pour  les  départager  -,  &  il  fut  rendu  une  fentence 
conçue  en  fes  termes  :  «  Nous  difons  que  le  lews 
»  fait  par  Jean  Baile  à  Jean  Aupy  eft  valable ,  & 
»  doit  être  exécuté  ;  en  conféquence  &  en  tant  que 
»  de  befoin ,  faifons  délivrance  dudit  legs  ,  fauf 
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»  néanmoins  à  être  examiné  fi  ledit  legs  joint  aux 

»  autres ,  porté  audit  teilament ,  n'excède  pas   le 

»  tiers  de  la  valeur  de  la  fuccefllon  ,  auquel  cas  fe- 

»  ront  tous  réduits  par  contribution  au  marc  la  livre, 

»  fauf  auffi  laftion  en  rapport  contre  ledit  Jean 

»  Aupy ,  des  alimens  fournis  à  eux  &  à  leurs  en- 

»  fans  dans  la  maifon  de  leur  père  &■  beau -père, 

>■>  les  défenfes  réfervées  au  contraire ,  &  feront  les 

>■>  frais  du  préfent  arbitrage  fupportés  pour  moitié 

»  par  chacune  des  parties  », 

Nonobflant  l'engagement  des  parties  de  s'en  tenir 
au  jugement  arbitral ,  appel  à  la  cour  de  la  part 
de  Gardeveau.  Les  parties  ont  ccé  défendues  par 
écrit  &  dans  des  mémoires  imprimés  de  part  &  d'au- 
tre; favoir  l'appelant  par  M.  de  la  Girette,  &  l'in- 
timé par  M.  Babille  de  Prenoy. 

La  défenfe  de  l'appelant  a  con/î/lé  à  établir  fur 
le  texte  des  lois,  la  jurisprudence  des  tribunaux  & 
les  notions  fondamentales  de  l'équité;  la  nullité  ra- 
dicale du  legs  fait  au  fîeur  Aupy ,  foit  comme  por- 
tant atteinte"  à  l'Inftitution  contraduelle  faite  par 
le  père  en  mariant  fes  filles ,  qu'il  avoit  promis 
de  ne  frauder  en  aucune  manière  ,  direélement 
ri  indireftement ,  foit  comme  violant  l'obligation 
formée  de  ne  faire  aucuhe  forte  d'avantage  à  l'une 
des  inftituées  au  préjudice  de  l'autre  :  fous  le  fécond 
rapport,  il  a  prouvé  que  les  avantages  faits  au  gen- 
dre dévoient  être  regardés  comme  un  véritable  avan- 
tage indireéi;  fait  à  fa  fille  dans  la  perfonne  de  Con 
mari ,  le  mari  &  la  femme  n'étant  cenfés  qu'une 
feule  &  même  perfonne  ;  &  ces  avantages  dévoient 
profiter  nécelTairement  à  leurs  enfans  communs. 

La  défenfe  de  l'intimé  aconfiflé  à  foutenir,  i°.  que 
le  legs  fait  au  fieur  Aupy ,  confidéré  comme  rénu- 
mératoire,  étoit  valable;  z°.  que  l'Inftitution  con- 
trafluelle  ,  même  univerfelle  ,  ne  pouvoit  empê^ 
cher  des  difpolitions  particulières  ;  3°.  que  le  gendre 
pouvoit  recevoir  des  difpofîtjons  pour  lefquelles  fa 
femme  fe  trouvoit  incapable  ,  &  que  le  legs  à  lui 
fait  par  fon  beau-père ,  n'étoit  point  un  avantage 
îndireâ:  ,  parce  qu'il  ne  devoir  pas  être  regardé 
comme  perfonne  prohibée. 

Par  l'arrêt  du  z  mars  1784  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  le  Fevre  d'Amecourt,  le  parlement  de  Paris  a 
mis  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  entendant ,  a  dé- 
clare le  legs  fait  au  fieur  Aupy  nul ,  ordonné  le 
partage  égal  de  la  fucceflfion  du  père  commun  ,  & 
condamné  le  fieur  Aupy  aux  dépens. 

A  ces  arrêts ,  s'en  joint  un  autre  du  parlement 
de  Flandres,  qui  n'eft  guéres  moins  récent. 

Le  nommé  Bureau  qui  avoit  fept  enfans ,  en  ma- 
riant l'aîné ,  lui  avoit  promis  une  part  égale  dans 
fês  immeubles. 

En  mariant  le  fécond  ,  il  lui  donna  une  fomme 
aiïez  forte  ^our  le  faire  renoncer  à  la  fuccefïïon  im- 
mobilière. 

En  mariant  le  dernier ,  il  lui  donna  pour  apport 
fz  maifon  &  une  bralTerie. 

Apres  la  more  du  père,rainé  prétendit,  en  verty 
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de  Con  Inftitution  contraduelle  ,  avoir  un  (êptièmô 
dans  la  maifon  &  dans  la  braiferie. 

Il  demandoit  un  fixième  ,  parce  que  le  renonçant 
ne  faifoit  point  part. 

On  lui  oppofa  que  le  père  s'étant  épuifé  pour 
marier  fes  Gx  premiers  enfans  ,  il  n'avoit  plus  trouvé 
d'autre  relTource  pour  procurer  un  parti  convena- 
ble au  cadet,  que  de  lui  aoandonner  fa  maifon  & 
fa  braflerie;  que  la  rigueur  de  l'irrévocabilité  de 
rinHitution  contraéiuelle  n'alloit  pas  jufqu'à  faire 
annuller  une  donation  faite  pour  jufte  caufe. 

Cependant  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  JVL  Du-: 
rand  d'Elecourt,  en  juin  ou  juillet  17751,  les  con-» 
clufions  de  famé  lui  furent  adjugées. 

Je  tiens  cet  arrêt  de  M.  Savary ,  qui  défendoit 
une  des  parties  entre  lefquelles  il  a  été  rendu. 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  tontes  ces  au- 
torités; cependant  il  faut  tenir  pour  confiant  qu'une 
ïnflitution  contraéluelle  n'empêche  pas  plu^  celui 
qui  l'a  faite  de  difpofer  à  titre  gratuit  que  d'aliéner 
à  titre  onéreux  :  dès  que  fa  libéralité  n'annonce  poinc 
la  fraude  ,  foit  par  les  circonllances  dont  elle  ell 
accompagnée  ,  ou  par  l'excès  auquel  elle  efï  portée , 
on  ne  doit. pas  balancer  à  la  confirmer.  C'eft  ce 
qu'établit  nettement  Dumoulin  en  plufieurs  endroits 
de  fes  ouvrages.  Sur  l'article  zzi  delà  coutume  de 
de  Bourbonnois ,  portant  qu'on  ne  peut  faire  une 
féconde  ïnflitution  contraftuelle  au  préjudice  d'une 
première  ,  il  dit  :  Sed  non  impeditur  quctdam 
parùcitlarla  legare  ,  manente  Injîitutione  in  fuâ 
quota.  Il  s'exprime  à-peu-près  de  même  fur  l'ar- 
ticle 31  du  chapitre  14  de  la  coutume  d'Auvergne  : 
Non  ergo  potejî  dare  cohœredem  etiam  panicu- 
larem  ^  nifi  m  legatarium  vel  donatanum  certce. 
rei.  Il  répète  la  même  chofe  fur  l'article  ii  du 
chapitre  17  de  la  coutume  de  Nivernois  :  Si  dona- 
tio  efi  iiniverfalis  vel  quota  fucccjjionis ,  non 
impedit  quin  titulo  particulari  donator  difponera 
poffît  inter  vives  vel  in  tejiamento  ,  aliàs  quant 
per  Inflitutionem, 

Ricard  ,  le  Brun ,  Laurière  ,  Bourjon ,  confirment 
&  développent  cette  doftrine.  Les  autorités  dont  on 
fe  fert  pour  la  combattre  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
cet  objet.  Deheu  ne  parle,  &  les  arrêts  de  1575'» 
\6z\  &  1641  ,  n'ont  été  rendus  que  fur  l'efpèce 
d'un  père  qui ,  après  avoir  inftirué  contraftuellement 
un  de  fes  enfans  ,  difpofe  à  l'avantage  d'un  autre. 
On  fait,  par  exemple,  qu'une  déclaration  d'aîné  & 
d'héritier  principal  empêche  le  père  &  la  mère  de 
diminuer  par  des  donations  aux  autres  enfans  la 
portion  légale  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  ete 
faite  ,  quoiqu'ils  reftent  maîtres  de  faire  des  difpo- 
fitions  en  faveur  d'étranger.  «  Les  père  &  mère , 
»  dit  Bourjon  ,  peuvent  toujours  difpofer  de  leurs 
»  biens  &  même  de  leurs  fiefs  ,  nonobfiant  une  telle 
)»  déclaration  par  eux  faite  ,  portée  par  le  contrat 
rt  de  mariage  de  leur  fils  aîné  :  pourvu  ,  à  l'égard 
))  des  fiefs ,  que  ce  ne  foit  pas  en  faveur  des  puînés  ». 
.  Il  en  ell  de  même  d'une  promeiTe  d'égalité.  «  Cette 
\  i}  prooiclfe  j  dit  encore  Bourjon ,  n'empêche  les  dif- 

»  pofiàons 
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«  polîtions  à  titre  particulier,  en  exceptant  celles 
»  qui  feroient  faites  en  faveur  des  autres  enfans  , 
M  auxquelles  elle  fait  abfolument  obfiacle  ».  Ainfi , 
rien  d'étonnant  iî  Deheu  &  les  arrêts  cités  ont  dé- 
cidé queTInllitution  contratftuelle  dans  une  certaine 
quotité  ,  empêche  l'inftituant  de  faire  quelque  avan- 
tage aux  cohéritiers  de  l'inftitué.  Conclure  de  là 
queTinllituant  eft  incapable  de  difpofer  à  titre  gra- 
tuit en  faveur  d'autres  perfonnes  ,  ce  feioit  argu- 
menter du  particulier  au  général ,  &  vouloir  rendre 
abtolue  une  défenfe  purement  relative,  ce  qui  fe- 
roit  contraire  aux  premières  notions  de  la  faine  lo- 
gique. 

Il  faut  donc  regarder  comme  une  maxime  conf^ 
tante  que  l'Inflitution  contraéluelle  n'empêche  pas 
celui  qui  l'a  faite  de  donner  fans  fraude,  foit  entre- 
vifs,  ou  à  caufede  mort  ;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  doit 
entendre  le  paiïage  de  Furgole  &  l'arrêt  de  1738  , 
cités  plus  haut.  La  fraude  fe  préfume  naturellement 
dans  une  donation  faite  à  un  des  cohéritiers  de  l'inf- 
titué, lorfque  cette  donation  diminue  la  part  promife 
a  celui-ci  ;  mais  excepté  ce  cas ,  on  ne  peut  pas  la 
préiumer  ;  il  faut  qu'elle  foit  prouvée  ,  ou  au  moins 
que  les  circonftances  des  biens  &  des  perfonnes  en 
fourniffent  des  indices  fuffifans. 

Une  des  plus  fortes  préfomptions  de  fraude  qui 
puilfe  avoir  lieu  dans  cette  matière  ,  eft  celle  qui 
réfulte  de  l'excès  de  la  libéralité ,  &  conféquem- 
ment  du  préjudice  notable  qu'elle  fait  à  l'inftitué. 
Dans  ces  fortes  de  cas,  les  uns  veulent  que  la  do- 
nation foit  dcchrée  nulle  ,  les  autres  qu'elle  foit 
feulement  réduite  ex  evquo  &  bono.  Le  Brun  laifle 
la  queftion  à  l'arbitrage  du  juge  ,  &  rapporte  un 
arrêt  du  17  avril  1646,  rendu  fur  les  conclufions 
^f  ¥*  ,^'*v°cat  générai  Bignon  ,  par  lequel  on  a 
réduit  à  10,000  livres  un  legs  confidérable  laifle 
par  la  vicomteiTe  d'Auchy  à  un  gentilhomme  ,  qui 
étoit  de  fes  domefiiques  ,  comme  fait  au  préjudice 
de  rinftitution  contraduelle  dont  elle  avoit  gratifié 
précédemment  fon  fils  aine. 

Au  furpius ,  dit  le  Brun  ,  «  ceux  qui  font  une  Inf- 
»  titution   contraduelle    avec  réferve  de   pouvoir 
»  difpofer  jufques  à  une  certaine  concurrence,  fe 
»  prefcrivent  eux-mêmes  des  bornes  pour  les  dona- 
»  tions  entrevifs  &  teflamentaires  ».  C'eft  en  eflêt 
ce   qui  réfulte  de   la  maxime,  inclufio  nnius  e(i 
excLufio   alterius.  Et  c'eft   ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
cité  fans  date  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S , 
$.  9  ,  art.  3.  L'additionnaire  de  Duperrier  en  rap- 
porte un  autre  du  parlement  de  Touloufe  du  11  mai 
1737,  qu'il  prétend  avoir  décidé  la  même  chofe. 
Cet  arrêt  a  eflèctivement  jugé  qu'un  père  qui  avoit 
înftitué  coniraftueliement  fon  fils  dans  tous  fes  biens , 
diftradion  faite  d'une  certaine  foinme  pour  une  fille 
qui  lui  reftoit  à  établir  &  à  doter  ,  n'avoit  pas  pu 
difpofer  d'une  plus  grands  fomme  ,  ni  charger  l'inf- 
titué de  quelques  penfîons  viagères   envers  fes  au- 
tres enfans.   Mais  on  fent  que  pour  juger  ainfi  ,   il 
n'a  pas  fallu  recourir  au  principe  de  le  Brufi  :  pour 
annullerles  donations  dont  ils'agiffoit ,  llfuSifoit, 
Tome  IX. 
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fulvant  ce  qu'on  vient  de  voir  ,  qu'elles  fulfent 
faites  en  faveur  des  cohéritiers  de  i'inflitué  &  à  fon 
préjudice. 

Il  faut  remarquer  à  cette  occaficn  que  les  pères  & 
les  mères  qui  ont  promis  égalité  a  un  de  leurs  enfans, 
ne  font  pas  plus  maîtres  d'avantager  les  autres  par 
des  ventes  à  vil  prix  ,  que  par  des  donations  di- 
redes.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  folennellement  dans 
l'efpèce  fuivante.  Madame  la  prcfidente  Hanecart 
de  Brift':eil  avoit  marié  Ce%  trois  enfans  ;  le  baron 
de  Briftjeil ,  M.  Hanecart  d'Eftours  &  M.  Hanecart 
d'Yrval ,  avec  promefle  de  les  égaler  tous  dans  la 
fucceftlon  mobilière  &  immobilière.  Les  terres  de 
Bufignies  &  de  Molain  en  Cambrefis  lui  étant 
échues  quelque-temps  après  ces  trois  mariages  ,  elle 
les  vendit  au  baron  fon  aîné  beaucoup  moins  qu'elles 
ne  valoient.  Après  fa  mort ,  les  deux  puînés  récla- 
mèrent contre  cette  aliénation  :  un  premier  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Flandres  ne  les  traita  pas  aufll 
favorablement  qu'ils  l'efpéroient  ;  mais  ils  prirent 
la  voie  de  révifion  ,  &  par  jugement  du  sp  mars 
1773  ,  la  vente  a  été  déclarée  nulle,  &  il  a  été  or- 
donné au  baron  de  Briffkil  de  rapporter  les  deux 
terres  dans  la  maffe  de  la  fucceftlon,  avec  tous  les 
fruits  per(^us  depuis  la  vente. 

En  partant  du  principe  confirmé  par  cette  décî- 
fion ,  il  faut  dire  que  la  défenfe  d'avantager  un  des 
enfans ,  au  préjudice  de  ceux  qui  font  inftitués  con- 
traftuellement  dans  une  part  égale,  empêche  même 
l'infiituant  d'accorder  à  l'un  deux  un  bail  à  louage , 
dés  que  les  autres  en  refTentent  quelque  tort ,  foit 
en  ce  que  le  prix  en  eft  trop  modique  ,  foit  en  ce 
qu'ils  font  privés  de  la  participation  aux  bénéfices 
ou  d'une  exploitation  qui  devroit  être  commune. 
Je  l'ai  vu  juger  ainfi  à  la  gouvernance  de  Douai , 
entre  des  particuliers  de  Saint-Amand  ,  par  une  fen- 
tence  de  1782  ,  dont  on  n'a  pas  ofé  appeler;  &  en 
cela  on  s'eft  conformé  aux  difpofitions  des  coutumes 
de  Montargis  ,  chapitre  if  ,  article  i  ;  de  Tou- 
raine,  article  301,  &  de  Lodunois,  chapitre  zj  , 
article   i. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  d'expofêr  la  différence  qui  fe 
trouve  par  rapport  à  la  faculté  de  faire  des  difpofi- 
tions poftérieures ,  entre  une  fimple  convention  de 
fuccéder  ,  &  une  reconnoiftance  d'aîné  &  d'héritier 
principal.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  là-defl"us  au 
mot  Héritier  ,  nous  difpenfe  d'entrer  ici  dans  d« 
plus  grands  détails. 

Section     neuvième. 

L'Ingratitude  de  V in fJi tue' peut-elle  autorifer  la. 
révocation  de  l'injlitution  contraciuelWi 

L'affirmative  ne  fouffre  pas  de  doute  relativement 
aux  Inftitutions  qui  fe  font  par  afte  de  fociété  uni- 
verfelle  ,  par  partage  d'une  fucceftlon  échue  ,  &  par 
confentement  au  partage  anticipé  d'une  fucceflîon 
future.  La  première  pouvant  être  diftoute  par  une 
renonciation  pure  &  lîmple  à  la  fociété  ,  il  eft  claie 
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que  l'inilituant  peut  prendre  cette  voie  lorfqu'il  a  à 
fe  plaindre  de  Tinflitué.  La  féconde  n'efl  qu'une  do- 
nation entrevifs,  elle  eft  donc  (ujette  dans  toute 
fon  étendue  à  la  loi  dernière ,  C.  de  revocandis 
donatlonihus.  La  chofe  efl  encore  plus  claire  à 
Végard  de  la  troilième  ,  qui  n'eft  qu'une  limple  dif- 
polition  à  caufe  de  mort ,  toujours  révocable  de  fa 
rature. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  l'Inditution 
qui  fe  fait  par  contrat  de  mariage.  Ripas ,  Pinellus, 
Expilly  ,  Roulfeau  de  la  Combe  &  plufieurs  autres 
auteurs ,  font  d'avis  que  les  donations  faites  en  fa- 
veur de  mariage,  &  confcquemment  les  Inftitutions 
contraétuelles  ,  ne  peuvent  pas  être  révoquées  pour 
caufe  d'ingratitude,  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
<iu  parlement  d'Aix  du  ii  juin  1675  ,  rapporté  par 
Boniface. 

D'unr  autre  côté,  Ricard  ,  Duperrier  ,Laurière  , 
Bourjon  ,  foumettent  ces  fortes  de  donations  à  la 
révocation  pour  caufe  d'ingratitude  ;  &  l'on  cite  ,  à 
l'appui  de  cette  opinion ,  deux  arrêts  du  parlement 
d'Aix  des  lo  fcptembre  1576  &  15  janvier  1618  , 
rapportés  par  MM.  de  Thoron  &:  Duperrier.  On  re- 
marque que  dans  l'efpèce  du  premier,  la  donation 
étoit  faite  à  celui  qui  fe  marioit  &  à  fes  enfans. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  les  raifons  qu'on 
em.ploie  refpeftivement  en  faveur  de  ces  deux  opi- 
nions. Les  partifans  de  la  première  s'appuient  fur  la 
loi  70  ,  dig.  de  jure  dotium  ,  conque  en  ces  termes  : 
Patroiia  dotent  pro  Ubertâjure promijfam  ,  ç/uùd 
4xticerit  ingrata^  Jion  retinebit.  Ils  citent  encore 
ia  loi  14  ,  cod.  de  jure  dotium ,  dont  voici  les  pa- 
roles :  Si  dotem  marito  liben^t  vejlrœ  dedljîis  , 
net  eam  reddi  vobis  ,  foluto  matrimonio  conti- 
nenti  pacîo  vel  Jîlpulatlone  profpexijlis  ,  hanc 
culpâ  uxoris  ,  foluto  matrimonio  ,  penès  mari- 
tum  remanfijfe  confîitit  ,  lieet  circà  vos  ingra- 
zam  fuiJJ'e  ojlenderitis.  On  ajoute  à  ces  textes  que 
Ja  donation  en  faveur  de  mariage  eft  un  véritable 
contrat  à  titre  onéreux  :  c<  Sans  elle ,  dit  Rouffeau 
«  de  la  Combe  ,  le  mariage  n'eût  été  contracté  , 
»  elle  eft  en  faveur  des  enfans  du  mariage;  il  n'eft 
M  pas  jufte  qu'ils  fouffrent  pour  la  faute  de  leurs 
Y)  parens  ».  Hujufmodi  donationis  commodum, 
c'eft  le  prélîdent  Favre  qui  parle  ,  non  ei  twitùm 
perfonte  acquiritur  cui  donatum  ejl  ^  fed  conjugi 
quoque  &  liberis  ex  &  matrimonio  nafciturls  ; 
quorum  etiam  omnium  rationem  haberi  aquum 
éd.  Undè  ejl  quàd  contraclus  matrimonii  non 
unius  aut  alterius  perfonœ  contraclus  efl ^  fed 
zotius  famdiœ  &  eorum  omnium  inter  quos  agna- 
tionis  &  cognationis  jura  conjequuutur. 

On  répond  d'abord  que  les  deux  lois  citées  font 
tout  à  fait  étrangères  à  la  queftion  propofée  :  t<  Vu, 
«  dit  Ricard  ,  qu'elles  parlent  au  cas  de  la  dot  donnée 
»  pour  la  femme  au  mari ,  &  dont  la  propriété  même 
»  appartenoit  de  plein  droit  au  mari ,  en  cas  qu'il 
»  furvécût  à  la  femme  :  fi  bien  que  la  révocation 
»  pour  caufe  d'ingratitude  ne  commençant  fon  effet 
»  ^ue  du  jour  de  i'adion  ,  elle  ne  peut  pas  au  cas  de   : 
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»  ces  lois  faire  préjudice  aux  droits  qui  étoient  ac- 
n  quis   aux    maris    avant   l'action   du   donateur   & 

»   l'ingratitude  même  commife Il  fuit  delà 

»  que  ces  lois  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  dona- 
»  tions  quife  font  parmi  nous  en  faveur  de  mariage, 
»  je  ne  fais  pas  de  difficulté  que  la  révocation  pour 
)>  caufe  d'ingratitude  ,  n'y  puiffe  être  appliquée , 
»  lorfqu'il  n'y  a  que  le  donataire  intéreffé  ».  Auftî 
voyons  -  nous  Pere^ie  fur  le  code  ,  &  Voèt ,  fur  le 
digefte ,  foutenir  que  la  décifion  de  ces  lois  n'avoit 
pas  lieu  même  chez  les  romains ,  dans  le  cas  oià  la  dot 
retournoit  à  la  femme  après  la  diffolution  du  ma- 
riage ,  en  forte  qu'alors  il  étoit  permis  au  donateur 
delà  révoquer  pour  caufe  d'ingratitude. 

A  l'égard  de  la  faveur  des  donations  à  caufe  de 
mariage,  &  delà  circonftance  qu'elles  font  cenfées 
faites  aux  conjoints  des  donataires  &  à  leurs  enfans,  on 
répond  premièrement  qu'il  n'eft  point  de  faveur  qui 
puiffe  couvrir  l'ingratitude  ;  en  fécond  lieu  ,  que  la 
fucceffion  du  père  &  de  la  mère  n'eft  pas  plus  due  à 
l'enfant  qu'ils  ont  inftitué  en  le  mariant,que  lalégitime 
à  l'enfant  qui  a  été  marié  fans  Inftitution;  que  per- 
(onne  ne  doute  qu'un  conjoint  ingrat  envers  l'auteur 
de  fes  jours ,  ne  puiffe  être  privé  de  fa  légitime  au 
préjudice  de  l'autre;  que  par  conféquent  il  doit  être 
également  permis  de  révoquer  une  Inftitution  con- 
traduelle  pour  caufe  d'ingratitude. 

Dans  ce  combat  d'autorités  &  de'raifons,  je  remar- 
que d'abord  plufieurs  cas  fur  lefquels  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  difficulté. 

i".  Il  eft  conftant  que  les  avantages  faits  par  un 
conjoint  à  l'autre  dans  le  contrat  de  mariage,  peu- 
vent être  révoqués  pour  caufe  d'ingratitude.  Trois 
arrêts  célèbres  font  ainfi  jugé.  Le  premier  renda 
au  grand  confeil  le  i*'^  mars  1697,  contre  M.  le 
Camus,  maître  des  comptes,  a  déclaré  nulle  &  ré- 
voquée pour  caufe  de  févices  &  mauvais  traitemens , 
la  donation  que  lui  avoit  faite  fon  époufe.  Le  fé- 
cond intervenu  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes 
du  parlement  de  Paris,  le  26  février  1728,  a  pro- 
noncé une  pareille  révocation  contre  le  comte  de 
Marini.  Le  troifième  rendu  fur  les  conclufions  de 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  enféparant 
la  vicomteffe  de  l'Hôpital  de  fon  mari,  a  déclaré 
nuls  &  révoqués  pour  caufe  d'ingratitude,  tous  les 
dons  &  avantages  qu'elle  lui  avoit  faits.  Nous  trouvons 
dans  les  plaidoyers  de  Cochin  que  la  même  chofe  a 
été  jugée  par  fenience  contradidoire  du  châtelet  du-^ 
13  août  1718  ,  rendue  contre  le  fieur  de  Chaffe.  D'a- 
près cela,  point  de  doute  qu'une  Inftitution  contrac- 
tuelle faite  par  un  des  conjoints  au  profit  de  l'autre, 
ne  foit  foumife  à  la  révocation  pour  caufe  d'ingra- 
titude. 

x°.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  toute  Inftitution 
contraduelle  qui  fe  fait  par  des  conjoints  ou  l'un 
d'eux  en  faveur  de  leurs  enfans  à  naître.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  31  juillet  158^  cité  par  Rouf- 
feau de  la  Combe. 

3°.  Il  eft  conftant  au  contraire  que  l'ingratitude 
d'un  feui  conjoint  n'eft  pas  une  caufe  fuSiûnte  poiir 
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faire  révoquer  une  Inftitution  contraduelle  qui  com  • 
prendroit  nommément  les  deux  époux  :  chacun  d'eux 
ayant  en  ce  cas  une  adion  de  fon  chef,  il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  de  Tun  d'en  priver  l'autre  par 
fon  ingratitude  envers  l'inllituant.  C'efi  vraiment  ici 
qu'on  peut  appliquer  les  lois  romaines  rapportées 
plus  haut. 

4".  Lorfque  l'inflitué  efî  grevé  de  fîdéicommis 
envers  fes  enfans,  il  ed  clair  que  fon  ingratitude  ne 
peut  point  faire  révoquer  l'InÂitution  à  leur  égard  : 
«  Il  ne  peut ,  dit  Ricard,  donner  lieu  à  la  révoca- 
»  tion  que  de  ce  qui  lui  appartient;  favoir  de  la 
»  jouifiance  des  chofes  données,  fa  vie  durant,  vu 
»  que  cette  efpèce  de  révocation  efl  purement  per- 
«   fonnellert. 

Refte  donc  à  favoir  fi  la  révocation  doit  être  ad- 
mife  dans  refpcce  d'une  Inftitution  faite  purement 
&  fimplement  en  faveur  d'une  perfonne  qui  fe  marie. 
A  cet  égard  ,  il  nous  paroit  que  les  raifons  employées 
par  Ricard  &  fes  partifajis ,  pour  établir  l'affirmative, 
l'emportent  fur  celles  dont  on  appuie  l'opinion  con- 
traire. 

Laurièra  foutient,  en  adoptant  l'avis  de  Ricard, 
qu'il  faut  le  modifier  en  faveur  des  enfans  du  conjmn 
inftitué.  «  Il  faut  bien  obferver  ,  dit-il ,  que  ,  dans 
»  ce  cas,  la  révocation  &  même  l'exhérédation  ne 
»  nuira  pas  aux  enfans,  parce  qu'ils  font  (ubflitués 
»  vulgairement,  ainfi  qu'on  le  fera  voir  ci-après  ». 

Cette  obfervation  paroît  très-jufte.  Il  y  a  toujours 
ouverture  à  la  fubfiitution  vulgaire,  lorfque  l'inftitué 
ne  veut  ou  ne  peut  pas  être  héritier  :  ici  il  ne  peut 
pas  l'être ,  à  caufe  de  la  révocation  caufée  par  fon 
ingratitude  ;  c'eft  donc  de  leur  chef  que  fes  enfans 
viennent  à  la  fuccclfion  de  l'inftituant,  conféquem- 
ment  la  révocation  qu'il  a  méritée  par  fes  mauvais 
procédés  n'anéantit  l'Inftitution  qu'à  fon  égard. 

Ricard  n'eft  point  contraire  à  ce  fentiment.  II  dit? 
à  la  vérité ,  que  ,  dans  le  cas  d'une  donation  faite  au 
futur  époux  &  aux  enfans  qui  doivent  naître  du  ma- 
riage ,  fins  charge  de  fidéicommis  envers  ceux-ci , 
la  révocation  prononcée  contre  le  père,  a  auffi  effet 
contre  eux  ,  «  parce  qu'il  a  eu  pleine  &  entière  fa- 
»  culte  d'aliéner  à  leur  préjudice  (i)  ».  Mais  le  cas 
d'une  donation  eftbien  différent  de  celui  d'une  Inf- 
titution. Dans  le  premier ,  le  père  confomme  fon 
droit  8i  celui  de  fes  enfans,  parce  que  la  tradition 
qui  lui  a  été  faite ,  l'a  rendu  propriétaire  abfolu. 
Dans  le  fécond  cas ,  fon  droit  n'ell  qu'en  expefta- 
tive  ;  il  ne  jouit  de  rien  du  vivant  de  l'inftituant; 
il  ne  peut  donc  pas  enlèvera  fes  enfans  l'efpérance 


(i)  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du 
17  mai  1666,  qui  a  jugé  le  contraire  Je  ce  que  dit  Ricard. 
Pour  adopter  cette  dî-cillon  ,  il  faudroit  aller  jiifo^u'à  dire 
qu'une  donation  faite  purement  &:  llmpleuiciu  à  un  père 
iy  à  fis  enfans  ,  ell  cenfée  grever  le  premier  de  fubftitiuion 
en  faveur  des  féconds.  Mais  cetrc  doilrine  eft  conttaire 
aux  principes  les  pins  univerfellemcnt  rei;us.  L'arict  du  même 
p.irlementdu20  leptemlne  15  7«,  cité  ci-delllis  d'après  M.  Je 
J'boron^  çCt  plus  exad. 
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qu'ils  ont  de  fuccéder  à  fon  défaut;  tout  ce  qu'il 
peut  faire,  c'eft  de  fe  fermer  à  lui-même  la  voie  de 
la  iiicceflion. 

Section     dixième. 

Quels  font  les  effets  des  Injlituùons  coiitrac-* 
tuelles^ par  rapport  aux  uijlltue'y  f 

Ces  effets  font  de  deux  fortes  ;  il  y  en  a  d'utiles , 
il  y  en  a  d'onéreux.  Cette  fedion  doit  donc  renfermer 
le  détail  des  avantages  &  des  charges  des  difpofi- 
tions  dont  il  s'agit. 

§.  I.  Quels  font  les  effets  utiles  des  Injlitutions 
contrafluelles  ? 

L'article  premier  du  chapitre  i  î  de  la  coutume 
d'Auvergne,  décide  que  les  Inftitutions  faites  par 
aâes  de  fociété  univerfelle ,  forment  des  héritiers 
proprement  dits,  & faiftffent  les  contrahans  ladite 
affociation  ou  leurs  defcendans.  Voici  la  note 
que  Dumoulin  a  mife  fur  ces  termes  :  Et  saisissent, 
fcilicèt  de prœdiis  fitis  fub  hâc  confuetudine  ,  ut 
notant  ;  extra  ejus  territorium  valet  quidempac' 
tio  ubique  ,  fedtranjlatio  poffeffionis  quœ  fit  in. 
vint  conjuetudinis ,  non  valet  nifi  intrà  ejus  ter- 
ritorium. 

Les  Inftitutions  qui  fe  font  par  les  partages  de 
(uccelfions  <:chues  ne  peuvent  former  que  des  dona- 
taires.  Nous  l'avons  démontré  plus  haut. 

A  l'égard  de  celles  qui  réfultent  du  confentement 
donné  par  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder ,  au  par- 
tage anticipé  que  fes  héritiers  préfomptifs  font  entre 
eux  de  fa  fucceffion  ,  il  eft  fenfible  ,  d'après  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  plulîeurs  fois ,  qu'elles  ne  for- 
ment que  des  héritiers  ah  intejlat. 

Quant  à  l'Inftitution  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, fon  principal  avantage  eft  de  faire  un  véri- 
table héritier  qui  eft  faid  de  plein  droit  des  biens 
du  défunt,  par  la  feule  force  de  la  difpofîtion  faite 
en  fa  faveur,  comme  les  héritiers  du  fang  en  font 
faifis  par  la  règle ,  le  mort  faifit  le  vif.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  là-deiïus  au  mot  Héritier. 

Cette  efpèce  d'Iniîitution  contraduelie  fait  donc 
paflèr  de  plein  droit  dans  la  perfonne  de  l'inftitué , 
tous  les  biens  que  l'inftituant  laifTe  au  moment  de 
fon  décès,  ce  qui  s'entend  fi  elle  eft  univerfelle  :  car 
Ç\  elle  n'étoit  que  d'une  certaine  quotité ,  on  ne  pour- 
roit  pas  en  étendre  l'effet  plus  loin. 

On  forme  à  ce  fujet  plufieurs  queftions  intéref- 
fantes.  La  première  eft  de  favoir  li  cette  Inftitution 
eft  fujette  aux  réferves  coutumières.  L'affirmative 
n'eft  fufceptible  d'aucun  doute  dans  les  coutumec 
qui  foumetient  les  difpofitions  entrevifs  aux  mêmes 
réferves  que  celles  qui  ont  lieu  à  caufe  de  mort  : 
telles  font  les  coutumes  de  Poitou  ,  d'Anjou ,  du 
Maine,  de  Touraine  ,  de  Lodunois ,  de  Normandie, 
de  Blois ,  de  Berry  ,  de-Rheims,  de  Montfort,  da 
Sedan,  de  Calali,  de  la  Rochelle  ,  de  Verdun  ,  de 

Eee  ij 
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Saintes ,  d'Angoumoîs ,  de  Ponthieu  ,  &c.  Voyez 
à  l'article  Réserves  coutumières,  un  arrêt  du 
i6  juillet  1761  ,  qui  le  juge  ainfi  formellement. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  rellreignent  davan- 
tage la  faculté  de  difpofer  à  caufe  de  mort  ,  que 
celle  de  donner  entrevifs  ;  les  fentimens  des  au- 
-teurs  font  partages  fur  la  queflion  de  favoir  fi  dans 
ces  coutumes  les  Inftitutions  contraduelles  doivent 
être  réduites  au  taux  prefcrit  pour  les  difpofitlons 
de  dernière  volonté  ,  ou  Ci  elles  peuvent  comprendre 
tous  les  biens  qu'il  ell  permis  de  faire  entrer  dans 
une  difpofition  entrevifs. 

Le  premier  parti  ell  adopté  par  Bacquet ,  des 
droits  de  jujilce  ,  chap.  zi,  n.  3tî;  &  par  Du- 
pineau  ,  (iir  la  coutume  d'Anjou.  L'autre  a  pour 
défenfeurs  Coquille,  en  fa  queftion  171  ;  Ricard  , 
en  Ton  traité  des  donations ,  partie  \  ,  n.  1060  ;  le 
Grand  ,  fur  l'article  96  àt  la  coutume  de  Troyes  ; 
RenuiTon  ,  en  fon  traité  des  propres  ,  chap.  3  ,  (ec- 
tion  1  ;  le  Brun ,  des  fuccelTions  ,  livre  3  ,  chap.  2  ; 
Billecart,  fur  l'article  69  de  la  coutume  de  Cha- 
lons  ;  Ferrieres  ,  fur  le  195)''.  de  celle  de  Paris- 
Lauriere  ,  des  Inftitutions  contraftuelles  ,  chap.  j^ 

Les  partifans  du  premier  avis  citent  en  leur  fa- 
veur un  arrêt  du  24  mars  1567  ,  prononcé  en  robes 
louges  ,  après  une  enquête  par  turbes  ,  faite  au 
châtelet  de  Paris  ,  &  qui  ,  félon  eux  ,  a  jugé  qu'un 
rappel  extra  termlnos  juris  ,  quoique  fait  par 
contrat  de  mariage  ,  ne  valoir  que  par  forme  de  legs 
&  ne  pouvoir  comprendre  que  les  meubles  ,  les 
acquêts  &  le  quint  des  propres.  Ils  en  citent  encore 
un  du  1 4  août  1^84,  rapporté  par  M.  Louet ,  qui  a , 
difent-ils ,  réduit  au  même  taux  une  Inftitution  con- 
traduelle  faite  par  un  père  qui  avoit  deux  enfans , 
au  profit  de  fon  cadet. 

On  répond  au  premier  de  ces  arrêts  que  dans 
l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu ,  il  ne  s'agilToit 
point  de  favoir  fi  le  rappel  fait  au  contrat  de  ma- 
riage devoir  comprendre  tous  les  propres  ,  ou  être 
réduit  au  quint  ;  que  le  vu  de  cet  arrêt  rapporté 
par  le  Veft  ,  prouve  le  contraire,  en  énonçant  qu'il 
n'y  avoit  aucun  propre  dans  la  fucceflîon  contrac- 
tuelle ;  qu'ainfi  quoique  le  difpofitif  faiïe  mention 
du  quint  des  propres  ,  fi  aucuns  y  a ,  c'eft  une 
expreflion  inutile  qui  ne  s'applique  à  aucune  de- 
mande des  parties ,  &  qui  par  conféquent  ne  dé- 
cide rien. 

On  oppofe  au  fécond  arrêt  qull  n'a  rien  jugé 
fur  notre  queftion  -,  qu'il  s'agiifoit  feulement  de  Sa- 
voir fi  le  droit  d'aSnefie  pouvoit  être  aliéné  ;  que 
la  rédudion  de  la  difpofition  au  quint  des  propres 
n'étoit  qu'un  tempérament  propofé  par  le  rappor- 
teur ,  mais  que  le  parlement  l'a  rejeté  ,  &  a  dé- 
claré la  fiicceffion  ouverte  ah  intefîac. 

On  cite  plufieurs  arrêts  pour  la  féconde  opinion  , 
mais  il  n'y  en  a  qu'un  qui  nous  paroifle  avoir  jugé 
la  queftion  ,  c'eft  celui  du  30  août  1700,  rendu  fur 
les  conclufions  de  JVI.  l'avocat  générai  Joly  de 
Fleury  :  en  voici  i'elpèce» 
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En  1667^  M.  le  duc  de  Chaulnes  inftitua  con- 
traétuellement  M.  le  duc  de  Chevreufe  pour  fon 
héritier  univerfel.  Le  premier  étant  décédé  en 
169^  ,  le  fécond  fe  mit  en  poiTeftion  de  tous  les 
biens  qu'il  avoit  lailTés  :  peribnne  ne  lui  contefta 
les  propres  paternels,  parce  qu'il  en  étoit l'héritier 
préfomptif  le  plus  proche  ;  mais  les  propres  ma- 
ternels lui  furent  difputés  par  le  marquis  de  Mailly  , 
le  marquis  de  Vervins  ,  la  ducbefle  de  Wirtem- 
berg,  &c.  La  conteftation  portée  aux  requêtes  du 
palais,  il  intervint  ,  après  une  plaidoierie  de  huit 
audiences,  une  fentence  du  zi  août  1699  ,  qui 
reduifit  rinftitution  contraétueJle  au  quint  des  pro- 
pres. M.  le  duc  de  Chevreufe  en  interjeta  appel , 
&  après  une  plaidoierie  de  vingt  &  une  audiences  y 
il  fut  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes 
un  arrêt  qui  infirma  la  fentence  &  maintint  l'ap- 
pelant w  en  qualité  d'héritier  univerfel  du  duc  de 
»  Chaulnes  inftitué  par  fon  contrat  de  mariage  , 
»  dans  la  propriété,  pofTeftion  &  jouifTancede  tous 
«  les  biens  meubles ,  immeubles  ,  propres  ,  acqi^êts 
»  &  conquêts  délaiffés  par  le  duc  de  Chaulnes, 
»  en  quelque  lieu  qu'ils  fuflent  fitués  ». 

Les  moyens  employés  par  les  défenfeurs  de  M.  le 
duc  de  Chevreufe  font  rapportés  fort  au  long  dans 
le  journal  du  palais;  ils  confifioient  à  dire,  entre 
autres  chofes ,  qu'il  y  auroit  une  grande  injuftice  à 
réduire  au  quint  une   Inftitution  qui  donne  lieu  à 
la  conclufion  d'un  mariage  ;  que  la  faveur  des  con- 
trats  de  mariage  eft  d  grande  qu'on  y  change  la- 
nature  des  biers  par  des  ameublilTemens  &  des  fti- 
pulations  de  propres  ;  qu'on  y  transfère  fa  fucceA 
fion    aux     héritiers    les    plus    éloignés  ;    qu'on   y 
déroge  aux  coutumes;  que  Dumoulin  fur  Tarcicle 
161  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  portant  que 
donner  &  retenir  ne  vaut ,  ajoute  :  Cela  ejl  bon 
contre  les  fraudes  ,  partant  n'a  lieu  es  traites 
de  mariage  ;  qu'on  peut  y  donner  à  des  perfonnes 
qui  ne  font  pas  encore  au  monde  ;  que  les   dona- 
tions qui  y  font  faites ,  même  par  des  étrangers,  n'ont 
pas  befoin  d'acceptation  ,  ni  celles  qui  y  font  faites 
par  les  afcendans ,  d'infinuation  ;  que  les  conventions 
qui  y   font  ftipulées   emportent  hypothèque  même 
dans  les  pays  de  nantilfement  (  autres  que  l'Artois , 
la  Flandre,  le  Hainaut,  le  Cambrefîs,  &c.)  ;  qu'on 
peut   y  renoncer  à  une  fucceffion  future  ,   &  que 
toute  cette  faveur  eft  fondée  fur  deux  raifons  ;  la 
première  ,  qu'on  ne  peut  trop  favoriter  un  contrat 
qui  tend  à  multiplier  les  peuples  dans  l'état  ;  &  la 
féconde  ,  que  le  mariage  ne  pouvant  Ce  retracer, 
il  n'eft   pas   jufte    de  révoquer  les   conditions  fans 
lefquelles  il  n'auroit  pas  eu  lieu.  Que  d'ailleurs  (î 
nos  coutumes  n'ont   pas  voulu  qu'on  pût  faire  un 
héritier  par  teftament ,  c'eft  parce  que  ce  titre  lui 
auroit  déféré  tous  les  propres  ,  mais  que  permet- 
tant de  faire  un  héritier  par  contrat  de  mariage , 
il   s'enfuit  qu'elles    n'entendent    point   réduire  les 
difpofitions  qu'on  fait  par  cette  voie  de  ces  fortes 
de  biens. 

On  oppofoit  à  ces  raifons  y  que  les  Inftitutions 
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contrafiuelles  n'ont  été  introduites  que  pour  con- 
ferver    les    propres    dans    les    tamilies  ,  ce   qu'on 
appuyoit  de  rautorité  de  M.  îe  Prêtre ,  centurie  i  , 
chapitre  90  ;  que  par    conféquent  on  ne  peut  pas 
s'en  fervir  pour   faire  paffer  tous  fes  propres  dans 
une  famille  étrangère.    On  ajoutoit  en   citant  M. 
Bouguier  ,  que  les  InHitutions  dont  l'irrévocabilité 
n'eft  due   qu'aux    contrats  dans  lefqueis  elles   font 
faites ,  ne  valent  qu'en  qualité  de  legs  univeri'els  ; 
&  que,  comme  on  ne  peut  point  dilpofer  de  tous 
fes  propres  par  des  legs  univerfels  ,  on  ne  doit  pas 
avoir  plus  de  pouvoir  par  des  Inftitutions  contrac- 
tuelles. On  remarquoit  enfin  que  Dumoulin  parlant 
dans  fon   confeil   i  y    des  coutumes    d'Auvergne  & 
de  Bourbonnois  ,  qui  permettent  de  diipofer  de  la 
totalité  des   prcpres   par   des    Inftitutions   contrac- 
tuelles ,  étoit   d'avis    de  renfermer  ces  lois  muni- 
cipales dans  leur  territoire.  In  GaUlâ  func  quœ- 
dam  confuetudines  ,  uc  in  Alverniâ  ,   ubi  etiam 
certl  liœredis  Injiltutio  univerfalis  facla  in  con- 
traclu   matrimonn   valet  inevocabiliter  ,   &   ita 
ohfirvatur  &  judicutur  in   omnibus  mobilibus 
&   nominibus  ubiciimque  Jîtis  ,  &  in prtvdiis  ficij 
intrà  finis  Loci  ipfius  confuetudinis  (;). 

Ces  mo}ens  refpedifs  ont  été  délayes  dans  des 
mémoires  très-voîumineiix  ;  mais  à  parler  franche- 
ment ,  la  défenfe  de  M,  le  duc  de  Chevreufe  & 
celle  de  fes  adverfaires  ,  étoient  également  foibles 
&  remplies  d'erreurs.  Peut-on  ,  par  exemple  ,  une 
plus  grande  méprife  que  de  repréfenter  la  faculté 
qu'accordent  nos  coutumes  de  faire  un  héritier  par 
contrat  de  mariage,  comme  une  permiflion  de  lui 
donner  tous  les  propres  fans  réferve  ?  «  Si  dans  nos 
»  pays  coutumiers ,  dit  Lauriere  ,  l'Inflitution  d'hé- 
»  ritier  n'a  point  lieu ,  ce  n'eft  pas  alfurément  parce 
»  qu'on  pourroit  laiiîer  tous  fes  propres  a.  celui 
»  qu'on  inftitueroit  ,  &  priver  les  héritiers  des 
»  quatre  quints  ,  qui  font  leur  légitime  ;  &  en 
»  voici  la  preuve  ,  qui  eil  fans  réplique  :  La  cou- 
»  tume  de  Berry  permet  riniHtution  d'héritier  par 


(i)  L'application  que  les  adverfaires  de  M.  le  duc  de 
Chevreufe  faifoient  à  leur  caufe  de  ce  palTage  de  Dumou- 
lin, n'étoit  pas  exafte.  Dumoulin  n'a  cité  que  la  coutume 
d'Auvergne  pour  exemple  de  l'ufage  des  Inftitutions  con- 
traûuelles  en  Fiance ,  parce  qu'il  confultoit  à  Monbeiliard 
pour  des  Allemands,  qui  ne  pouvoienc  connoître  lesp()ints 
non  écrits  de  notre  juiifprudence.  Il  prouve  cet  ufage  par 
Ja  difpolîtion  expreffe  de  la  coutume  d'Auvergne,  &:  il 
dit  que  l'Inftîtution  contraduelle  dans  les  lieux  où  elle  efl 
reçue,  comprend  tous  les  meubles ,  obligations  Se  héritages 
qui  fe  trouvent  en  ces  endroits.  Or  ,  on  coiivieni;  que 
l'ufagc  des  Iiiftitutions  contraftuelles  eft  univetfel  dans  le 
royaume  ;  il  eil  donc  évident  que  ,  fuivant  Dumoulin,  ces 
Inllitutions  comprennent  toutes  les  efpèces  de  biens  fitués 
«n  France.  De  ce  que  Dumoulin  a  dit  qu'elles  ne  portent 
que  fur  les  immeubles  régis  par  la  coutume  d'Auvergne, 
on  voudroit  inférer  qu'elles  n'ont  aucun  effet  par  rappoit 
aux  biens  fitués  dans  les  autres  coutuines  ;  c'eft  une  incon- 
féquenco,  puifsju'on  eft  forcé  de  convenir  qu'elles  com- 
prennent tous  les  acquêts  immeubles,  quoi-^ue  luués  hors 
de  la  coutume  d'Auvergne  &  de  toutes  celles  qui  ont  une 
(iifpoflcioa  femblable. 
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D  teftament  ;  mais  fi  l'on  concluolt  delà  que  des 
»  pères  &  des  mères  puflent  donner  tous  leurs  biens 
n  à  celui  qu'ils  intHtuent  ,  on  fe  tromperoit  ,  car 
»  ils  n'en  peuvent  donner  que  la  moitié.  La  cou- 
»  tume  de  Bourgogne  permet  pareillement  l'Inlti- 
»  tution  d'héritier  ;  mais  lî  l'on  concluoit  de  li 
»  que  l'on  put  donner  tous  Tes  biens  à  celui  qu'on 
»  inftitue  ,  on  fe  tromperoit  encore  ,  car  on  ne 
»  peut  lui  en  donner  que  les  deux  parts,  c'eil  à- 
»  dire  ,  les  deux  tierces-parties  >>. 

D'un  autre  côté  ,  les  adverfaires  de  M.  le  duc  de 
Chevreufe  avoient  tort  de  vouloir  faire  dire  à  M.  ie 
Prêtre  ,  que  les  Inllitutions  contraduelles  ont  été 
introduites  pour  conferver  les  propres  dans  les  famil- 
les ;  M.  le  Prêtre  dit  feulement  qu'on  a  relîreint  la 
liberté  de  telîer  pour  maintenir  les  familles  dans 
leurs  anciens  patrimoines  ;  il  ajoute  à  la  vérité  que 
nous  avons  admis  en  France  les  Inllitutions  par  con- 
trat de  mariage,  mais  il  ne  dit  point  qu'elles  doi- 
vent leur  introduftion  à  la  crainte  que  les  propres 
ne  fortent  de  leurs  lignes  ;  ce  qui  eft  fi  vrai  qu'il 
propofe  de  fuite  ,  mais  fans  rien  décider  ,  la  quef- 
tion  de  favoir  Ci  l'on  peut  difpofer  de  tous  fes  biens 
par  une  Inftitution  contraéluelle. 

Ce  n'eft  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on  cite 
M.  Bouguier  pour  établir  que  l'Inllitution  contrac- 
tuelle ne  vaut  que  par  forme  de  legs.  Si  ce  ma- 
giftrat  ne  s'eft  pas  expliqué  nettement  là-deiïiis  en 
quelques  endroits  de  fes  ouvrages  ,  nous  pouvons  au 
moins  juger  de  fon  fentiment  par  le  n.  13  de  la 
lettre  D  ,  où  il  dit  qu'une  Inftitution  d'héritier  in- 
férée dans  un  contrat  de  mariage  ,  eft  une  vraie 
Inftitution  ;  qu'elle  en  produit  tous  les  effets  ,  & 
que  néanmoins  elle  eft  irrévocable  par  le  privilège 
du  contrat.  D'ailleurs  tous  nos  auteurs  s'accordent 
à  regarder  les  inftitués  par  contrat  de  mariage 
comme  de  vrais  héritiers.  M»  Boyer ,  décilion  155, 
attefte  avec  Nigrinus  ,  que  quoiqu'on  ne  puifTe 
parmi  nous  faire  un  héritier  par  tefiament ,  on  le 
peut  néanmoins  par  contrat  de  mariage.  Francifcus 
Nigrinus  teniiit  ,  dit-il  ,  quod  ex  illd  conven- 
tions feu  contracîu  &paéîo  defertur  hœreditas  y 
&  non  ex  iiltimâ  voluntate  aut  teflamento  , 
cujus  opinio  fervatur  de  confuetudine  gcnerali 
Franàit.  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  livre  i  , 
titre  5  ,  dit  que  l'Inftitution  contractuelle  fait  à 
l'égard  de  l'inftitué  ,  ce  que  la  coutume  fait  à  l'é- 
gard de  l'héritier  du  fang  :  Pacîis  conventis  in- 
terdùm  defenur  vel  aufertur  futura  galllcorum 
civium  hœreditas  ,  perindè  ac  legiitts  municipio- 
Tiim,  Ragueau  en  fon  indice  ,  au  mot  héritier ,  dit 
que  «  l'hoir  conventionnel  eft  réputé  comme  affilié 
»  &  adopté  à  l'égard  des  biens  &  fuccelfion  de 
»  celui  qui  lui  accorde  l'hoirie  », 

Ce  n'eft  donc  ni  par  les  raifons  employées  pour 
le  duc  de  Chevreufe,  ni  par  celles  de  fes- adver- 
faires ,  qu'il  faut  fe  déterminer  fur  cette  queft;on. 
De  Lauriere  propofe  un  autre  moyen  ;  c'eft  de 
d're  ,  les  déclfions  des  coutumes  de  Nivernois  ,  de 
,  Bombonnois  ,  de  la  Marche  &  d'Auvergne,  tcu- 
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chant  les  Inflitutlons  contraftuelles  ,  ont  paru  /î  ' 
juftes  ,  qu'on  les  a  étendues  à  tous  les  pays  cou- 
lumiers  :  or  ces  lois  municipales  qui  circonfcrivent 
la  faculté  de  tefter  dans  des  bornes  étroites ,  décla- 
rent néanmoins  que  Tlnflitution  contraélueUe  com- 
prend tous  les  biens  acquêts  &  propres  de  l'infti- 
ruant,  fans  autre  réferve  que  la  légitime  de  fes  en- 
fans.  C'eft  donc  avec  jurtice  que  l'arrêt  du  30  août 
1700  a  adjugé  à  M.  le  duc  de  Chevreufe  tous  les 
biens  compris  dans  fon  Inflitution,  fans  en  diûraire 
les   quatre  quints   des  propres. 

Ce  raifonneraent  prouve  quelque  chofe  ,  mais  il 
ne  va  pas  affe^  loin.  Il  ne  fuflît  pas  qu'une  difpo- 
iîtion  (oit  adoptée  par  deux  ou  trpis  coutumes  ,  pour 
qu'elle  doive  être  admife  par-tout.  Si  l'on  a  regardé 
quelques  articles  des  coutumes  citées  ,  comme  for- 
mant le  droit  commun  de  la  France  en  matièfe 
d'Inllitutions  contraftuelles  ,  c'eft  parce  qu'on  les 
a  trouvés  confo?mes  à  la  nature  de  ces  fortes  de 
dirpoiîtions.  La  preuve  en  eft  que  d'autres  décidons 
des  mêmes  coutumes  font  conltamment  renfermées 
dans  leur  territoire ,  quoiqu'elles  roulent  également 
fur  les  Inftitutions  par  contrat  de  mariage  :  tels  font 
l'article  2451  delà  Marche,  l'article  35  du  titre  14 
d'Auvergne  ,  &  l'article  z9  du  titre  34  de  Niver- 
nois  ,  qui  permettent  à  fhéritier  du  fang  d'exclure 
même  en  acceptant  la  fucceflion  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, l'héritier  contraétuel  qui  l'appréhende  par 
cette  voie.  Il  faut  donc  faire  voir ,  pour  jufHfier 
l'arrêt  de  1700,  que  les  articles  cités  pardeLau- 
riere  font  puifés  dans  la  nature  des  Inftitutions 
«iontraéluelies  ;  ce  qui  ne  paroît  pas    difficile. 

En  matière  d'Inflitution  contraduelle  ,  il  faut  , 
comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  fedions  2  &  4  ,  fe  dé- 
terminer tantôt  par  les  règles  des  difpofîtions  à  caufè 
de  mort ,  tantôt  par  celles  des  difpofitions  entrevifs  : 
cela  dépend  des  motifs  qui  ont  didé  chacune  de  ces 
règles.  Or  ,  quelle  ell  la  raifon  ,  qui  dans  certaines 
coutumes  a  fait  circonfcrire  la  faculté  de  teRer  dans 
des  bornes  plus  étroites  que  cetles  de  donner  entre- 
vifs f  C'eft  parce  que  naturellement  l'homme  eft  plus 
porté  à  faire  une  difpoluion  qu'il  fait  pouvoir  ré- 
voquer jufqu'au  dernier  foupir  ,  qu'à  donner  la  to- 
talité ou  une  partie  de  Tes  biens  par  un  ade  qui 
le  lie  irrévocablement  :  car  on  fait  que  les  lois 
nous  défendent  fouvent  les  chofes  pour  lefqueiles 
nous  avons  un  certain  penchant  ,  tandis  qu'elles 
nous  permettent  celles  dont  nous  fommcs  naturel- 
lemeHC  éloignés.  C'e/l  ainiî  que  la  loi  JuUa  accor- 
dolt  au  mari  le  droit  de  vendre  le  bien  dotal  de  fa 
femme  lorfqu'elle  y  ccnfentoit ,  &  lui  refufoit  la 
faculté  de  l'hypothéquer,  quelque  confentemcnt  que 
fa  femme  y  donnât ,  parce  qu'on  hypothèque  plus 
facilement  un  fonds  qu'on  ne  l'aliène  tout-à-fait.  Or, 
il  efl  confiant  que  celui  qui  fait  une  Inlîitution  con- 
traduelie  fe  lie  les  mains  pour  toute  autre  difpolîtion 
univerfelle  &  même  pour  certaines  aliénations  à 
titre  particulier  -,  on  ne  peut  donc  pas  lui  appliquer 
les  motifs  qui  ont  fait  reftreindre  la  faculté  de  tef- 
Itfrj  il  ell  au  contraire  dans  Iç  cas  de?  raifons  aui 
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ont  fait  fub/Tiler  dans  toute  fon  étendue  lajaculté  de 
donner  entrevifs. 

L'arrêt  du  30  août  1  700  a  donc  très-bien  jugé  en 
maintenant  1  héritier  contraduel  dans  tous  les  biens 
compris  dans  fon  Inflitution  ,  fans  diflradion  des 
quatre  quints. 

Il  y  a  dans  le  journal  du  palais ,  tome  i  ,  page 
953  ,  une  confultation  du  25  janvier  1677  ,  par  la- 
quelle onze  avocats  célèbres  ,  entre  lefquels  on  re- 
marque Ricard  &  Dupleffis,  après  avoir  dit,  con- 
formément à  ce  qu'on  vient  de  prouver ,  que  les 
Inftitutions  contractuelles  ne  font  pas  rédudibles  au 
taux  des  ades  de  dernière  volonté ,  établiflènt  comme 
une  maxime  confiante  que  le  contraire  s'obferve  en 
Artois.  «  Il  n'y  a ,  difent  ces  jurifconfultes ,  que  la 
»  feule  coutume  d'Artois  qui  eft  contraire  à  l'Inf- 
»  titutioTi  d'héritier  contraduel-,  parce  que,  fui- 
»  vant  l'article  76  ,  il  n'eft  pas  permis  d'aliéner  fon 
»  propre,  Ç\  ce  n'efi,  ou  du  confentement  de  fon 
»  héritier  ,  ou  en  remplai^ant  les  deniers ,  ou  par 
»  nécellité  jurée ,  comme  feroit  pour  payement  de 
»  dettes  ;  &on  peut  feulement  donner  de  fes  propres 
»  par  tefiament ,  le  quint  par  aumône  ,  ou  le  revenu 
»   de  trois  années  à  toutes  perfonnes  ». 

Cette  obfervation  étoit  conforme  à  la  jurifpru- 
dence  qui  avoit  lieu  en  ce  temps- là  dans  l'Artois. 
Tous  les  tribunaux  de  cette  province  jugeoient  conf- 
tamment  que  l'héritier  des  propres  n'étoit  pas  tenu 
d'entretenir  flnfiitution  contraduelle  ,  &  on  ne  don- 
doit  eflèt  à  cette  difpofition  que  fur  les  meubles  & 
acquêts  ;  mais  cette  jurifprudence  a  été  réformée 
par  un  arrêt  rendu  dans  l'efpèce  fuivante.  Louis  de 
la  Croix,  en  mariant  fon  fils  aîné,  avoit  inféré 
dans  le  contrat  une  claufe  de  rappel  pour  les  enfans 
à  naître  de  ce  mariage.  Le  fils  mourut  avant  fon 
père  ,  lailTant  un  enfant  nommé  Louis  :  ce  der- 
nier ,  après  le  décès  de  fon  aïeul ,  fit  pratiquer  une 
mife  de  fait  fur  la  partie  qu'il  prétendoit  lui  ap- 
partenir dans  les  propres  qu'il  avoit  laifTés ,  &  en  de- 
manda le  décrétement.  Antoinette  de  la  Croix  fa  tante, 
s'oppofa  à  fa  demande,  fur  le  prétexte  que  flnfiitution 
contraduelle  faite  à'  fon  profit ,  ne  pouvoit  avoir 
aucun  effet  contre  elle ,  parce  que  n'étant  pas  héri- 
tière des  meubles  ni  des  acquêts  du  défunt ,  elle 
n'étoit  pas  obligée  d'entretenir  cette  Infiitutlon,  & 
que  par  conféquent  elle  devoit  fuccéder  feule  à  tous 
les  propres.  Cette  défenfe  étoit  trop  bien  calquée 
fur  l'ufage  qui  s'obfervoit  alors  en  Artois  ,  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  couronnée  d'un  fuccès  entier  dans 
tc>us  les  tribunaux  de  la  province  ;  mais  fur  l'appel 
porté  au  parlement  de  Paris ,  il  efi  intervenu  arrêt 
du  î  mai  1704  ,  au  rapport  de  M.  le  Fouin,  qui  3 
infirmé  toutes  les  fentences  fucceflives  des  premiers 
juges ,  &  a  adjugé  à  Louis  de  la  Croix  tous  les  pro- 
pres qu'aurolt  eus  fon  père  s'il  avoit  vécu. 

Cet  arrêt  paroît  au  premier  abord  très-difficile  a 
concilier  avec  le  principe  établi  ci-deffus  ,  que  les 
réferves  coutumières  qui  ont  Heu  pour  les  donations 
entrevifs,  ont  auffi  lieu  pour  les  Infiitutions  con- 
traduelles  \  mais  h  contradidion  n'efl  qu'apparente. 
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Comme  les  propres  d'Artois  peuvent  être  aliénés 
par  néceiTité  jurée  ,  on  confirme  toujours  les  difpo- 
lïtions  qui  en  font  faites  dans  les  contrats  de  ma- 
•"'^g^  »  parce  que  la  nécejîté  du  mariage  doit  in- 
troduire la  ntcefjité  de  l'accompUJJ'ement  des 
conventions  matrimoniales.  Nous  donnerons  au 
mot  Nécessité  jurée  les  preuves  de  cette  jurif- 
prudence. 

Une  autre  queftion  efl  de  favoir  fi  lorfque  Tinf- 
tltuant  s'eft  réfervé  la  difpofition  d'une  certaine 
ibmme,  &  qu'il  n'en  a  point  difpofé,  cette  fomme 
appartient  à  l'héritier  contraduel  ou  à  l'héritier  ab 
iniejîat. 

Voici  l'e/pèce  dans  laquelle  cette  difficulté  s'efi 
préfentée.  Le  fieur  &  la  dame  de  Chaftelus  marièrent 
leur  fille  ainée  «  comme  feule  ,  unique  &  principale 
»  héritière  en  tous  &  chacun  leurs  biens ,  domaines 
»  &  poiTeflîons ,  fans  que  pour  quelque  caufe  &  oc- 
»  cafion  que  ce  fût ,  même  par  furvenance  d'en- 
»  fans,  la  légitime  réfervée,  il  leur  fût  loifible 
»  d'en  difpofer  par  donation ,  teflament  ou  autre- 
»  ment,  ni  les  vendre,  engager  ou  hypothéquer, 
»  à  la  réferve  néanmoins  de  la  fomme  de  40,000 
«  liv.  dont  ils  fe  réfervent  la  difpofition  ;  favoir , 
»  de  3^,000  livres  en  faveur  de  demoifelle  Fran- 
«  çoife  de  Malefiet  leur  fille  puînée  pour  fon  apa- 
»  nage,  droit  de  légitime  ou  autrement,  &  4000 
»  liv.  pour  relie  autre  caufe  qu'il  leur  plairoit  ». 
Par  un  autre  ade  paffé  entre  les  mêmes  parties  avant 
la  célébration  du  mariage  ,  Il  fut  convenu  «  qu'au 
»  lieu  des  40,000  1.  que  le  fieur  &  la  dame  de  Chaf 
y>  telus  s'étoient  réfervées  ,  la  réferve  feroit  de 
Y)  îo,oooliv.  ;  favoir,  de  30,000  liv.  en  faveur 
»  de  demoifelle  Françoife  de  Maleffet ,  pour  fon 
»  droit  de  légitime,  &  z  0,000  liv.  pour  telles  autres 
»  caufes  &  confidérations  qu'ils  aviferoient  bon  être  ; 
»  comme  aufl't  de  tous  leurs  meubles  meublans , 
»  lits,  linge,  tapifferies ,  &c.  «. 

Xe  fieur  &  la  dame  de  Chaflelus  étant  morts  fans 
avoir  difpofé  des  z 0,000  liv.  ni  des  meubles  ré- 
^rvés  ,  la  queflion  fut  de  favoir  à  qui  ces  deux 
objets  dévoient  appartenir  :  le  fieur  du  Coudray , 
qui  avoit  époufé  la  fille  aînée,  les  réclamoit  comme 
héritier  contraéiuel  :  le  fieur  de  la  Roche-Dagou, 
mari  de  la  cadette ,  y  prétendoit  comme  héritier  ab 
intejlat.  Par  fentence  du  fénéchal  de  la  Marche, 
la  caufe  fut  décidée  en  faveur  du  premier  ;  &  fur 
l'appel  interjeté  par  le  fécond,  il  eft  intervenu  arrêt 
du  2  août  1678  ,  qui  a  confirmé  la  fentence  avec 
amende  &  dépens. 

Le  fieur  &  la  dame  de  la  Roche-Dagou  difbient 
pour  leurs  raifons ,  qu'on  ne  pouvoir  regarder 
comme  compris  dans  l'Inflitution  ce  qui  en  étolt 
formellement  excepté  ;  que  le  fieur  &  la  dame  de 
Chaflelus  avoient  à  la  vérité  marié  la  dame  du 
Coudray  comme  héritière  univerfelle  de  tous  leurs 
biens  ;  mais  qu'ils  avoient  excepté  de  cette  Iniîi- 
t  ition  les  20,000  liv.  &  les  meubles  dont  il  s'agif- 
foit;  que  par  conféquent  ces  deux  objets  dévoient 
leur  appartenir  comme  héritiers  ab  intejlat  ;  ils 
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pouvoient  ajouter  que  fuivant  l'article  m  de  Ja 
coutume  de  Bourbonnois ,  &  le  ii2  de  celle  da 
Sedan,  «  donation  entrevifs  de  tous  biens,  retenue 
»  certaine  fomme  de  deniers  ou  partie  defdiis  biens, 
»  pour  en  difpofer  à  fon  plaifir  &  volonté ,  efl  bonne 
»  quant  aux  biens  non  retenus  ;  &  que  la  fomme 
»  ou  partie  des  biens  retenus  appartiendront  aux 
»  héritiers  du  donateur,  s'il  n'en  a  difpofé  de  fon 
»  vivant,  &  non  aux  héritiers  du  donataire  ».  L'ar- 
ticle \6  de  l'ordonnance  de  173 1  efl  conforme  à 
cette  décifion.  «  En  cas ,  porte  ce  tey.tç  ,  qu'il  (le 
»  donateur)  fe  foit  réfervé  la  liberté  de  difpofer 
»  d'un  effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une 
»  fomme  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnés  ,  vou- 
»  Ions  que  ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne  puiffent 
»  être  cenfés  compris  dans  la  donation  ,  quand 
»  même  le  donateur  feroit  mort  fans  en  avoir 
»  difpofé,  auquel  cas  ledit  effet  ou  ladite  fomme 
»  appartiendront  aux  héritiers  du  donateur  ,  no- 
»  nobflant  toutes  claufes  ou  ftipulations  à  ce  con- 
»  traires  ». 

Ces  raifons  &  ces  autorités  fembleroient  au  pre- 
mier abord  devoir  nous  faire  rejeter  l'arrêt  cité  ;  mais 
un  peu  d'attention  va  nous  convaincre  qu'il  efi  au 
contraire  très-juridique. 

La  réferve  contenue  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  du  Coudray  ,  n'avoit  pas  été  faite  pour 
limiter  l'Inflitution  portée  dans  cet  acSe,  mais  pour 
refireindre  l'interdidion  expreffe  que  les  înfiituans 
s'étoient  impofée  eux-iiicmes  de  difpofer  de  leurs 
biens.  Il  en  doit  être  de  cette  réferve  comme  de 
la  faculté  que  conferve  tout  infiituant  d'aliéner  par 
vente ,  donation  ,  ou  autre  afte  ,  quand  il  n'y  a 
point  de  ftipulation  contraire  :  or  cette  faculté  n'em- 
pêche pas  que  tous  les  biens  qui  fe  trouvent  dans 
f.1  fuccelîlon  à  fa  mort,  n'appartiennent  à  1  héritier 
contraduel  ;  il  en  devoir  donc  être  de  même  de  la 
réferve  flipulée  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  du  Coudray.  Les  articles  cités  des  coutumes 
de  Bourbonnois  ,  de  Sedan  &  de  l'ordonnance  de 
1731  ,  ne  font  point  contraires  à  cette  décifion  ;  il 
ne  s'agit  dans  ces  textes  que  des  réferves  faites  par 
des  donations  entrevifs  ;  &  il  y  a  une  très-grande 
différence  entre  ces  ades  &  les  Inflitutions  contrac* 
tuelles. 

Celui  qui  donne  entrevifs  tous  fes  biens  pré- 
fêns  ,  &  qui  en  réferve  une  partie  à  fà  difpofition  , 
ne  donne  point  ce  qui  eft  compris  dans  la  faculté  de 
difpofer,  parce  que  donner  ù  retenir  ne  vaut:  Il 
eft  donc  impoffible  que  la  partie  réfervée  appar- 
tienne au  donataire ,  à  moins  qu'il  n'intervienne  une 
nouvelle  donation  en  fa  faveur  ;  mais  «l'Inflitution 
»  contraduelle  (  c'eft  le  Brun  qui  parle  )  ,  faifant 
»  un  héritier  irrévocable  ,  tout  ce  qui  tombe  dans 
»  la  fucceftlon  ab  intejlat  lui  appartient  de  plein 
»  droit  ;  car  un  héritier  ab  intejlat  ne  concourt 
»  pas  avec  un  héritier  contraduel  in  Jolidum  ;  & 
»  ils  ne  concourent  jamais  enfemble  qu'en  cas  que 
»  l'Inftitutlon  ne  folt  que  pour  une  certaine  quotité 
»  de  biens  ;  alnfi  l'héritier  contraduel  ne  peut  man- 


4o8       INSTITUT.  CONTRACT. 

»  quer  de  pro'îter  de  la  réferve  appofée  dans  Con 
»  Inftitution  ,  quand  elle  devieot  caduque  au  moyen 
»)  de  l'inexécution  n. 

Une  ?.\itre  raifon,  non  moins  décifive  ,  eft  que 
la  difpofition  des  coutumes  &  de  l'ordonnance  ci- 
tées ,  n'a  point  lieu  même  à  l'égard  des  donations 
entrevifs,  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat  de 
mariage  :  c'eft  ce  qui  rélulte  de  la  maxime  qu'on 
peut  donner  &  retenir  par  les  ades  de  cette  na- 
ture,  &  c'eft  ce  que  l'article  i8  de  l'ordonnance 
de  T73T  a  décidé  en  termes  précis  :  à  plus  forte 
raifon  donc ,  les  biens  réfervés  par  celui  qui  a  fait 
une  Inftitution  contractuelle  univerfelle  ,  doivent-ils 
appartenir  à  l'héritier  inftitué ,  privativement  à  l'hé- 
ritier du  fang. 

Cette  décifîon  admet  cependant  une  exception 
remarquable.  Ecoutons  le  Brun  :  «  Si  le  mari  avoit 
»  inftitué  fa  femme  fon  héritière  par  leur  contrat  de 
»  mariage ,  ou  (i  la  femme  avoit  inftirué  fon  mari 
«  fous  la  réferve  de  pouvoir  difpofer  d'une  cer- 
»  taine  fomme  ,  dont  elle  ne  difpoferoit  pas  dans 
»  la  fiiite,  en  ce  cas  l'inftitué  ne  pourroit  pas  pro- 
»  fi  ter  de  la  fomme  réfervée  ,  parce  que  celui  qui 
H  auroit  fait  rinftitution  ,  en  mana'iant  de  difpofer 
»  au  profit  d'un  étranger  ,  ce  qui  pourroit  être  une 
»  affedation  de  fa  part ,  il  difpoferoit  néceflaire- 
»  ment  au  profit  de  fon  conjoint,  ce  qu'il  ne  peut 
r>  faire  ni  diredement,  ni  indireftement ,  perfonne 
»  ne  pouvant  fe  réferver  la  faculté  de  difpofer  en 
»  un  temps  prohibé  r  ainfi  la  fomme  appartiendra 
»  en  ce  cas  à  l'héritier  a^  intejiat ,  qui  pourra 
»  concourir  dans  la  fucceffion  pour  cela  feulement, 
»  quoique  d'ailleurs  i'Inflitution  foit  de  tous  les 
»  autres  biens,  ce  qui  auroitlieu  au  cas  même  que 
»  celui  qui  auroit  fait  l'Inftitution  au  profit  de  fon 
y>  conjoint ,  eût  exprimé  que  ,  faute  par  lui  de  dif- 
»  pofer  de  la  fomme  réfervée  ,  elle  demeureroit  com- 
»  prife  dans  I'Inflitution  contraduelle  au  profit  de 
y>  (on  conjoint;  que  C\  ^  dans  ce  même  cas,  le 
»  donateur  ne  laiffoit  point  d'héritier  ah  inteflat 
u  qui  vouluflent  accepter  fa  fuccedion  ,  la  fomme 
y»  demeureroit  par  néceflïté  à  l'inftitué ,  quoiqu'il 
»   fût  fon  conjoint  ». 

Voici  une  autre  quedion  non  moins  importante 
que  les  précédentes  ;  c'eft  de  fkvoir  s'il  y  a  lieu  au 
dr.Mt  d'accroifiement  dans  les  Inflitutions  contrac- 
tuelles. Par  exemple  ,  un  père  qui  a  trois  enfans  en 
marie  deux  ,  &  les  inftîtue  par  le  même  contrat , 
hé'itiers  des  deux  tiers  de  fes  biens.  Un  de  ces  deux 
initjtués  meurt  avant  fon  père,  fans  laiifer  d'enfans  ; 
le  père  décède  enfuite  ;  la  portion  du  prcdécédé  ap- 
parriendra-t-elle  à  fon  coinftitué  ,  ou  au  troifième 
fils  héritier  a/j  intejiat  l  Prohet,  fur  l'article  17 
du  titre  14  de  la  coutume  d'Auvergne,  croit  qu'il 
n'y  a  point  d'accroilTement  en  ce  cas  au  profit  de 
l'héritier  contraduel ,  parce  que  ,  dit-il ,  on  ne  doit 
pas  étendre  les  contrats  au-delà  de  leurs  sermes;  & 
il  citelaloi  tio  ,  D.  deverborum  obilgationibus  ^ 
conique  er  ces  termes  :  Si  mihi  &  Titio  in  cujus 
poafiuu  non  fum  ,  Jliyukr  dcam ,  non  tûta 
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decem  ,  fed  fola  quïnque  mihi  dehaitur  ,•  p^rt 
eaim  aliéna  deducitur ,  ut  quod  extraneo  inu- 
tiLiter  jiipulatiis  fuiu  ,  non  augeat  partem  meam. 

Cette  opinion  eft  contrariée  par  l'apoftille  de 
Dumoulin  fur  le  même  article  de  la  coutume  d'Au- 
vergne. Ecoutons  ce  grand  jurifconfulte  :  Çuod 
de  pâtre  qui  duos  filios  mafculos  injîituit ,  in 
L'ontraciu  matrimonii  :  eorum  pofleà  alter  fine 
liberis ^  vivo  paire  &  fratre  decedit  ?  Refpondea 
quodipfo  jure  fratrijiLperJîiti  accrefcit  ,  etiamfi 
in  contraclu  defint  verba ,  ù  eorum  juperviven- 
i.um. 

Pour  fkvoir  laquelle  des  deux  opinions  doit  être 
préférée ,  il  faut  remonter  aux  principes  du  droit 
d'accroiffement. 

Ce  droit  avoit  lieu ,  fuivant  les  lois  romaines  , 
tant  entre  les  héritiers  teftamentaires  qu'entre  ceux 
qui  fucccdoientrt^  inteflat  :  il  étoit  admis  entre  les 
uns  ,  parce  qu'on  ne  pouvoit  mourir  partira  tef~ 
tatus  ^partiminteftatus  ;  Si  entre  les  autres,  parce 
que  les  parts  des  fucceftions  répudiées  ne  pouvoient 
pas  appartenir  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  en  avoient 
déjà  des  portions  comme  héritiers. 

Ceux  à  qui  le  préteur  donnoit  la  pofTefïîon  des 
biens ,  étant  confidérés  comme  des  héritiers  utiles , 
il  y  avoit  aufll  lieu  entre  eux  au  droit  d'accroiffe- 
ment ,  comme  le  font  voir  les  lois  3  ,  4  &  5  ,  D.  Je 
honorum  pojfefjionibus. 

Mais  un  patron  ,  à  qui  fon  affranchi  n 'avoit  paj 
laifié  la  moitié  de  fes  biens  ,  en  ayant  obtenu  la 
poffeftlon  contra  tabulas  ^  &  l'héritier  teflamen- 
taire  ayant  abdiqué  la  fucceflion,  il  fut  queftion  de 
favoir  li  la  moitié  qui  étoit  reliée  dans  l'hérédité 
teftamentaire ,  &  qui  venoit  d'être  répudiée  ,  accroî- 
troit  de  plein  droit  à  celle  que  le  patron  avoit  déjà 
obtenue;  &  l'on  décida,  comme  le  prouve  la  loi  6 
du  titre  cité  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  droit  d'ac- 
croiffement ;  &  que  lî  le  patron  vouloit  avoir  l'autre 
partie  ,  il  falloit  qu'il  demandât  au  préteur  une  nou- 
velle poUellion  des  biens. 

Delà ,  Cujas  &  les  autres  interprètes  ont  inféré 
qu'il  n'y  a  point  d'accroiffement  entre  ceux  qui  fuc- 
cèdent  à  des  titres  différens.  Cette  conféquencen'eft 
cependant  pas  jufte  :  la  raifon  de  la  loi  dont  nous 
venons  de  rapporter  la  décifion  ,  n'eft  pas ,  comme 
l'obferve  très-bien  le  prélîdent  Favre  ,  quod  in  ta 
fpecie  quam  tracîat ,  patronus  &  fcriptus  hctres 
diverfo  jure  fuccedunt  ,  fed  ilLa potiùs  qnàdpa' 
tronum  vocat  pnetor  ad  bonorum  pnjfeffionem 
contra,  tabulas  Uberti ,  non  fimpliciter&  indeji- 
niiè  ,  fed  cwn  limitatione  &  adjecîione  certm 
partis  ,  fcilicet  dimidiœ  ....  Inde  namque  fit 
ut  inter  eosjus  accrefcendi  ejfe  non  pofflt ,  qiua 
cum  jus  omne  boncrum  pojfeffionum  fit  ex  ediélo 
pr<xtoris ,  non  alia  forma  in  his  fervari  potcji 
quàm  quœ  verbls  edicîi  prxfcripta  fuit  ;  qw^ 
tamtn  non  fenuiretur,  fi  cui  prœior  nonnifi cer- 
tam  partem  &  limitatam  dédit  ^  nos  totum  d  ' 
remus  ,  quoniam  itafieret  ut  ejfemus  liberalio 
prœtore. 
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La  règle  de  Cujas  n'eft  cependant  pas  abfolu- 
ment  fauffe.  Les  lois  romaines  permettoient  au  fol- 
datde  mourir ^arrim  tejîatus , parcitn  intejîatus; 
en  forte  que  s'il  avoit  inftitué  quelqu'un  dans  fes 
biens  caflrenfes  ieulement,  cette  Inftitution  ne  s  e- 
tendoit  pas  au-delà  ,  &  les  autres  biens  apparte- 
noient  aux  héritiers  du  fang.  Si  l'inflitué  répudioit 
les  biens  caftrenfes  auxquels  il  étoit  appelé ,  ils  ac- 
croiffoient  à  la  fucceffion  légitime,  parce  qu'alors 
le  foldat  étoit  mort  inteftat  pour  le  tout.  Voilà  donc 
un  cas  où  le  droit  d'accroiiïement  avoit  lieu  entre 
ceux  qui  fuccédoientà  des  titres  diftérens. 

Suppofons  que  ce  foldat  ait  inflitué  Titius  & 
Seïus  dans  fes  biens  caftrenfes ,  &  que  Titius  ait 
renoncé,  à  qui  fa  partaccroîtroit-elle?  Il  eft  indu- 
bitable que  ce  ne  feroit  pas  à  l'héritier  légitime, 
mais  à  Seïus ,  parce  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  droit 
d'accrolifement  entre  ceux  qui  fuccèdent  diverfo 
jure^  tant  qu'il  y  a  des  héritiers  appelés  colledive- 
ment  eodem  jure.  Voyez,  l'arrêt  du  ji  mai  \6t,9  , 
rapporté  à  l'article  Rappel  a  succession  ,  fed,  i , 
J.  2  ,  queftion  4. 

Prenons  encore  pour  exemple  l'article  330  de  la 
coutume  de  Paris  ;  il  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  S'il 
»  n'y  a  aucun  héritier  du  côté  &  ligne  dont  font 
»  venus  les  héritages, ils  appartiendront  au  plus  pro- 
»  chain  &  habile  à  fuccéder  de  l'autre  côté  &  ligne , 
»  en  quelque  degré  que  ce  foit  ».  Lorfqu'un  homme 
laiffe  en  mourant  des  propres  paternels  &  des  propres 
maternels,  &  plufieurs  parens  des  deux  côtés ,  ces  pa- 
rens  fuccèdent  en  quelque  forte  à  des  titres  diffé- 
rens ,  puifqu'ils  font  appelés  à  des  fuccefllons  dif- 
tinftes.  Suppofons  qu'un  des  parens  paternels  renonce 
à  fa  part ,  elle  n'accroîtra  qu'aux  parens  paternels  , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  cohéritiers  avec  les  parens 
maternels ,  mais  feulement  entre  eux  ,  &  qu'il  n'y  a 
pas  d'accrolfTement  entre  ceux  qui  fuccèdent  di- 
verfo jure  y  tant  qu'il  y  en  a  qui  Hiccèdent  eodem 
jure.  Mais  C^  tous  les  parens  paternels  répudient, 
les  biens  de  leur  ligne  accroîtront  aux  parens  ma- 
ternels, &  ne  feront  avec  les  biens  de  la  ligne  ma- 
ternelle ,  qu'une  feule  fuccefllon  que  ces  derniers 
recueilleront  entière  ,  parce  que  fuccédant  feuls  au 
défaut  des  autres,  il  n'eft  pas  poftîble  qu'ils  ne  foient 
héritiers  que  pour  une  partie. 

Quand  on  dit  donc  qu'il  n'y  a  point  d'accroilTe- 
ment  entre  ceux  qui  fuccèdent  à  des  titres  différens  , 
cela  s'entend  ,  tant  qu'il  y  en  a  qui  fuccèdent  au 
même  titre  ,  &  le  feul  effet  de  cette  règle  eft  que 
raccrolffement  a  lieu  entre  ceux-ci  à  l'exclufion  des 
premiers. 

Dans  l'efpèce  propofée  ,  l'aîné  &  le  puîné  étoient 
conjoints  &  cohéritiers;  ils  dévoient  fuccéder  au 
même  titre ,  puifqu'ils  étoient  inftitués  par  le  même 
contrat  de  mariage,  8c  le  troifième  devoit  fuccéder 
ab  inteftat.  Dumoulin  a  donc  très-bien  décidé  que 
la  part  de  l'ainé  prédécédé  devoit  accroître  au  fécond 
inftltué. 

En  doit-il  être  de  même  lorfque  les  deux  Inftl- 
tutions  n'ont  pas  été  faites  par  un  feul  contrat  de 
Tome  IX. 
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mariage  ?  Par  exemple  ,  un  père  qui  a  trois  enfans 
marie  fon  amé  en  l'inftituant  fon  héritier  pour  un 
tiers  ;  quelque  temps  après  il  marie  fon  fécond  fils 
&  l'inftitue  pour  un  autre  tiers  ;  il  meurt  ;  l'aîné 
renonce  à  la  fuccelTion  tant  contraduelle  que  légale  ; 
fa  part  accroitra-t-elle  au  fécond  fils ,  héritier  con- 
traâuel ,  ou  au  troifième  ,  héritier  ah  inteftat  ? 

Il  fembleroit  que  l'accroifiement  dût  avoir  lieu 
au  profit  du  fécond  ,  parce  qu'étant  inftitué  comme 
l'amé,  on  peut  dire  qu'il  fuccède  au  même  titre  que 
lui.  Peu  importe  que  les  Inftitutions  n'aient  pas  été 
faites  par  le  même  ade;  la  loi  i5 ,  D.  quihus  ma- 
dis  ufusfrucîus  amittatur ,  dit  à  la  vérité  que  ex 
diverfis  teflamentis  jus  conjunclionis  non  con- 
tingit ,  mais  il  s'agit  dans  ce  texte  de  deux  tefta- 
mens  faits  par  des  perfonnes  différentes;  il  n'eft  pas 
étonnant  qu'il  n'y  ait  point  lieu  au  droit  d'accroif^ 
fement  en  pareil  cas.  Lorfque  deux  teftamens  font 
émanés  de  la  même  perfonne,  qu'ils  ne  fe  contrarient 
pas  ,  &  qu'ils  peuvent  fubfifter  l'un  &  l'autre ,  ils 
doivent  être  confidérés  comme  formant  enfemble  une 
feule  ordonnance  de  dernière  volonté,  &  par  con- 
féquent  il  doit  y  avoir  accroilTement.  C'eft  aulfi 
ce  que  décide  la  loi  17,  $.  i,  D.  de  tejîamento 
militis. 

Mais  quelque  fpécieufês  que  foient  ces  raîfbns  , 
c(  il  faut  fe  fouvenir ,  dit  Laurière  ,  que  l'Inftitu- 
»  tion  contraâuelle  eft  un  teftament  qui  ne  peut 
»  fervir  qu'an  marie'  au  profit  de  qui  il  ejî  fait , 
»  &  à  Jes  enfans  feulement  qui  doivent  naître 
»  de  fon  mariage  ,  &  fuivant  ce  principe  ,  comme 
)■)  dans  le  cas  propofé,  l'Inftitution  faite  féparé- 
»  ment  au  profit  de  chacun  des  deux  frères ,  ne  peut 
«  jamais  fervir  à  l'autre  ,  quelque  claufe  qu'il  y  ait, 
rt  il  s'enfuit  que  quoiqu 'héritiers  inftitués  ,  étant 
»  tellement  disjoints  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  les 
»  joindre ,  il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  aucun  ac- 
»  croiffement  ;  de  fcrte  que  le  frère  qui  le  deman- 
»  deroit ,  feroit  mieux  en  une  telle  rencontre  de  re- 
»  noncer  à  l'Inftitution  contraduelle  pour  fuccéder 
»  ah  intejlat  », 

Voici  une  efpèce  qu'on  trouve  dans  les  déci- 
dons de  la  Thaumaftière.  Un  père  qui  a  quatre  en- 
fans ,  marie  fon  aîné  ,  Si  l'inftitue  fon  héritier  uni- 
verfel  avec  fon  fécond  fils  par  égales  portions,  à  la 
charge  feulement  de  la  légitime  envers  les  deux  au- 
tre*;. Le  fécond  fils  meurt ,  le  père  fait  fon  teftament 
&  inftitué  fon  troifième  fils  pour  fuccéder  avec  fon 
aine  ,  comme  l'auroit  fait  le  décédé.  Après  la  mort 
du  père  ,  l'aîné  s'oppofe  à  l'exécution  du  teftament, 
&  foutient  que  fon  père  n'a  pu  rien  donner  au  troi- 
fième fils  qui  excédât  fa  légitime,  parce  que  tout  lui 
étoit  accru  par  le  décès  du  fécond  fi's. 

De  la  Thaumaftière  décide  que  rirftîtution  du  fé- 
cond fils  étant  devenue  caduque  par  fon  prédécès  , 
le  père  avoit  pu  donne'- un  cohéritier  à  l'amé,  étant 
indlfterent  pour  celui-ci  d'avoir  le  fécond  ou  le  troi- 
fième fils  pour  copartageant ,  pourvu  que  fa  portion 
ne  fût  pas  diminuée. 

De  Laurière  combat  cette  opinion.  «  On  a  fait 

Fff 
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»  voir  ci-delTus,  dit-il,  que  rinftitutlon  dhérît'er  ' 
»   faite  par  contrat  de  mariage  ne  vaut  qa'en  faveur 
»   du  conjoint  inflitué  &  de  les  defcendans  ilTus  de 
»   ce  mariage  ,  &  qu'elle  ell   nulle  à  l'égard   des 
n  autres  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  leur  égard  la  for- 
»  malité  des  teflamens.  Comme  dans  le  cas  propofé 
»  le  père  n'a  pas  eu  intention  que  la  portion  du 
»   fécond  fiis  ,  s'il  lui  furvivoit ,  accrût  à  l'ainé  ,  Ci 
»   ce  fécond  fils  ne  pouvoir  pas   la  prendre  comme 
»   inftitué  ,  il  faudroit  en  ce  cas  ,  de  deux  chofes 
»  l'une  ,  ou  que  l'aîné  à  qui   elle  feroit  accrue   la 
«  rendit  à  l'inftant  au  fécond,  ou  que  le  fécond  la 
»   prit  a^  inceflat ,  pour  la  partager  par  têtes  avec 
»   fes   autres  frères ,  qui   avoient  été  réduits  à  leur 
»  légitime.  Ma's  fi  ce  fécond  fils  décède  avant  fon 
»  père,  elle  appartiendra  irrévocablement  à  l'ainé 
»  par  droit  d'accroiffement ,  car  l'amé  dans  ce  cas 
»   ell  inftitué  pour  le  tout  ,  à  la  -charge  de  la  légi- 
»   time  envers  fes  autres  frères  ;  &  comme  on  ne  peut 
»   pas  faire  un  héritier  teftamentaire  ni  un  légataire 
»  univerfel  au  préjudice  de  l'héritier  contraftuel  , 
»  il  s'enfuit  que  la  difpofiHon  q\ie  le  père  a  faite  en 
»  faveur  de  fon  trolfième  fils  après  le  décès  du  fe- 
»  cond,  eft  nulle», 

5,  II,  Des  charges  des  Injiltutlons  contracluelles. 

L'héritier  inftitué  par  un  afte  d'aiTociation  uni- 
Verfelle  eft  tenu  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  du 
défunt  ;  l'article  7  du  titre  i  f  de  la  coutume  d'Au- 
vergne en  contient  une  difpofition  expreffe  :  «  Et  e/l 
»  ledit  héritier  par  contrat  d'aifociaticn  tenu  à  toures 
»  charges  héréditaires ,  comme  feroit  l'héritier  ab 
»  intejlatn. 

L'article  4  du  même  titre  fait  entendre  très-clai- 
rement qu'un  tel  héritier  contractuel  eft  aufll  obligé 
de  fournir  la  légitime  aux  enfans  de  l'inftituant. 

L'article  7  dit  encore  qu'il  peut  renoncer  à  la  fuc- 
ceflion. 

L'article  8  ajoute  :  «  Et  fe  peut  ledit  héritier 
»  conventionnel  par  contrat  d'aiïbciation  ,  porter 
»  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  fonafTocié, 
n  où  il  n'y  auroit  lignager  du  défunt  qui  fe  rendît 
»  héritier  fimple  ,  ou  par  bénéfice  d'inventaire , 
»  lequel  lignager  fera  préféré  audit  héritier  con- 
»  ventionnel». 

Voici  la  note  que  Dumoulitl  a  faite  fur  cet  article. 
«  Lequel  hicnAGEK  ,  fcili cet  en  fe  portant  héri- 
»  tier  fimple  ou  par  inventaire ,  au  cas  que  l'héri- 
»  tier  conventionnel  ne  voulut  être  héritier  que  par 
»  bénéfice  d'inventaire  ;  car  s'il  eft  héritier  fimple  , 
n  il  exclut  &  indiftin<ftement  tous  les  lignagers  fui- 
»  vant  la  convention,  &  partant  l'héritier  conven- 
»  lionnel  ne  peut  ufer  de  bénéfice  d'inventaire,  finon 
»   quand  il  n'a  point  de  concurrence  ». 

L'héritier  inftitué  par  un  ade  de  partage  de  fùc- 
ceftion  échue  ,  n'étant  que  fimple  donataire  ,  ne 
peut  être  attenu  à  d'autres  charges  qu'à  celles  qui 
ont  été  ftipulées  expreffément.  Encore  faut  -  il  re- 
paar^uer  qu'il  peut  s'en  affranchir  eo  renommant  à 
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la  donation  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  doftrine  éta-« 
blie  par  Furgole  fur  l'article  18  de  l'ordonnance  de 

1731. 

L'héritier  inftitué  par  le  confentement  qu'a  donné 
le  défunt  au  partage  fait  de  fon  vivant  de  tous  fès 
biens,  ne  diffère  en  rien  d'un  hév'.tier  ab  inteffat. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  particulier  à  en  dire  au  fujet  des 
charges  dont  il  eft  tenu. 

Quant  à  l'héritier  inftitué  par  contrat  de  ma- 
riage, il  eft  d'abord  confiant  qu'il  doit  la  légitime 
des  enfans  de  l'inftituant ,  fi  celui-ci  n'a  pas  laiifé 
de  quoi  la  remplir  indépendamment  des  biens  com- 
pris dans  rinftitution.  C'eft  ce  que  décident  les  cou- 
tumes d'Auvergne,  titre  14,  article  16  ;  de  Bour- 
bonnois ,  article  iip;  de  Nivernois,  chapitre  37, 
article  ii  ;  delà  Marche  ,  article  ^s6■.  Si  c'eft  ce 
qu'ont  jugé  piufieurs  arrêts.  Brodeau  ,  fur  l'article 
cité  de  la  coutume  d'Auvergne ,  en  rapporte  un  dir 
1  feptembre  1618,  rendu  à  la  grand'chambre.  De- 
nizart  en  cite  un  autre  du  3  juillet  77^6  ,  qui  a  dé- 
cidé ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Boucher  ,  qu'une  fille 
inftituée  contraduellement  dans  la  moitié  des  biens 
de  fa  mère  domiciliée  en  pays  de  droit  écrit ,  devoit 
fupporter  la  diflradion  des  légitimes  &  des  avantages 
faits  Si  promis  aux  autres  enfans  antérieurement  à 
rinftitution. 

Perfonne  ne  doute  que  l'héritier  inftitué  par  con- 
trat de  mariage  ne  foit  en  outre  obligé  de  payer 
les  dettes  de  l'inftituant  ;  mais  c'eft  une  queftion 
s'il  eft  obligé  de  les  payer  indéfiniment  lorsqu'il  ne 
fait  point  d'inventaire,  ou  feulement/^ro  modo  emo^ 
lumen  ti. 

L'article  34  du  titre  14  de  la  coutume  d'Au- 
vergne adopte  le  premier  parti.  «L'héritier  inftitué 
rt  par  contrat  de  mariage  eft  tenu  de  payer  &  lé- 
rt  pondre  de  toutes  charges  héréditaires  du  défunt, 
«  tant  aclh'è  que  pajfivé  ,  comme  feroient  héritiers 
)>  ab  Inteflat  >■>.  L'article  123  de  la  coutume  de 
Bourbonnois  renferme  la  même  difpofition;  c'eft  auflî 
ce  que  décident  'mplicitem.ent  les  coutumes  de  la 
Marche  ,  article  249,  &  de  Nivernois,  chap.  34, 
article  251 ,  en  permettant  à  l'héritier  contraduel  de 
recourir  au  bénéfice  d'inventaire.  Le  Brun ,  Fer- 
rières  ,  de  Laurièfe  ,  Bourjon  &  Furgole  penfentde 
même. 

L'opinion  contraire  a  trouvé  des  feftateurs  dans 
Dupleftis ,  Duperrier  &  fon  annotateur  ;  mais  elle 
combat  trop  vifiblement  les  vrais  principes  ,  pouc 
qu'on  puiffe  l'admettre.  L'héritier  contraétuel  efî 
confiamment  un  héritier  proprement  dit  ;  il  l'ert 
autant  que  celui  qui  fuccède  en  vertu  de  la  loi  : 
or,  il  eft  de  règle  que  tout  héritier,  paye  les  dettes 
de  la  fucceftion  ,  fans  diftinguer  (\  elles  furpaftent 
les  biens  ou  non  ;  l'inftirué  par  contrat  de  mariage 
qui  n'a  point  fait  inventaire  ,  eft  donc  tenu  de  tout. 
D'ailleurs,  comment  eft-il  poftible  qu'il  ne  paye 
qu'une  partie  des  dettes  ,  lorfqu'il  n'a  point  d'm- 
ventaire  à  oppofer  aux  créanciers  ,  &  que  par  con- 
féquent  il  lie  p«ut  conftater  le  montant  de  ce  ^u'U 
a  perçu  f 
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On  oppofe  l'article  334  de  la  coutume  de  Paris, 
portant  que  les  donataires  ou  légataires  univerjels 
de  biens  ne  contribuent  aux  dettes  que  pro  modo 
emolumencl  :  mais  la  raifon  de  cette  difpofition  eft 
que  les  dettes  fe  prélèvent  toujours  fur  les  biens  , 
conformément  à  la  maxime  ,  bona  non  intelligun- 
tur  nifi  deducio  œre  aliéna  ,  &  que  les  donataires 
ou  légataires  univerfels  n'étant  ni  héritiers  di- 
reds  ni  héritiers  utiles  ,  ne  font  pas  obligés  per- 
fonnellement  ,  mais  feulement  à  raifon  des  biens 
qu'Us  appréhendent.  On  fent  que  cette  raifon  ne 
peut  pas  s'appliquer  à  un  inftitué  par  contrat  de 
mariage  ,  puifque  étant  héritier  dans  toute  l'énergie 
de  ce  terme  ,  il  repréfente  le  défunt  ,  tant 
aftivement  que  pailivement. 

La  queftion  que  nous  venons  de  réfoudre  ,  amène 
naturellement  celle  de  favoir  Ç\  l'héritier  contrac- 
tuel peut  divifer  fon  Inlîitution  ,  c'eft-à-dire  ,  l'ac- 
cepter pour  les  biens  exiftans  lors  du  contrat  ,  en 
payant  les  dettes  qui  étoient  contradées  dans  le 
même  temps  ,  &  renoncer  aux  biens  échus  ou  ac- 
quis depuis  pour  fe  fouftraire  aux  dettes  poftérieures. 
Furgole  avoit  penfé  ,  dans  la  première  édition 
de  fon  commentaire  fur  l'ordonnance  de  173 1  ,  que 
cette  divifion  ctoit  permife  ,  &  qu'elle  pouvoit  être 
fondée  fur  l'article  17  de  cette  loi  ,  qui  permet  de 
divifer  ainfî  la  donation  des  biens  préfens  &  à  venir 
faite  en  contrat  de  mariage.  JVIais  ,  dit  ce  jurif- 
confulte  dans  la  nouvelle  édition  du  même  ou- 
vrage,  «après  avoir  examiné  cette  difficulté  avec 
»  plus  d'attention  ,  je  crois  que  cette  divifion  n'eft 
n  pas  foutenable ,  non-feulement  par  les  principes 
»  du  droit  romain  (t)  ,  mais  encore  par  les  règles 
»  du  droit  François  &  de  la  jurifprudence  ;  car 
r  quoique  l'Inftitution  contraétuelle  foit  irrévoca- 
»  ble,  tout  comme  la  donation  entrevifs  ,  il  y  a 
»  néanmoins  une  grande  différence  entre  ces  deux 
»  manières  de  difpofer.  La  donation  des  biens 
»  préfens  &  à  venir  renferme  réellement  deux  dif 
»  portions  différentes  dans  une  feule  ât  même 
»  claufe  ;  favoir  ,  celle  des  biens  préfens  dont  le 
»  droit  eft  acquis  au  donataire  au  moment  de  l'ac- 
n  ceptat'on  ,  comme  le  remarque  Henrys  ,  tome  4  , 
»  queftion  183  ,  &  celle  des  biens  à  venir  dant 
»  l'effet  efl  fufpendu  jufqu'au  décès  du  donateur , 
n  (uivant  Ricard,  tome  i  ,  partie  3  ,  b.  817.  Mais 
»  il  en  eft  tout  autrement  de  l'Inftitution  contrac- 
»  tuelle;  car  elle  ne  renferme  qu'une  feuie  &  uni- 
»  que  difpofition  ,  laquelle  a  trait  de  temps  a  la 
»  mort  de  l'inflituant  ,  &  c'efl  alors  feulement 
«  qu'elle  reçoit  (a  perfedion  •,  elle  doit  donc  être 
«  effentiellement  indivifible  ,  de  même  que  l'Inlî;- 
»  tution  tefîamentaire  ,  comme  le  remarque  M. 
»  Bourjon  ,   tome  z  ,  page    pp.    On   fuit  même 

(i)  Le  droit  romain  veut  que  les  difpofîtionî  univerfelles 
ou  particulières  foient  indivifibles  ,  &  que  l'héritier  ou  le 
légataire  ne  puifle  pas  accepter  une  partie  de  fon  hérédité 
ou  de  fon  legs  &:  répudier  le  refte.  L.  i ,  2  ,  D.  de  acjuirendâ 
hcrredttizte  ;  J.  20,  C.  de  jure  dclibcrandi  ;  1.  3  8  ,  D,  de 
hgatis  i";  1.  2,  4,  î,  6,  D.delesathx". 
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«  à  Touloufe  le  principe  de  l'indivifîbilité  ,  en 
»  jugeant  ,  comme  l'attefte  M.  Catellan  ,  livre  f  , 
»  chapitre  13  ,  que  Tlnfiitution  contraduelle  ett 
n  caduque  lorfjue  l'inftitué  prédécède  fans  enfans , 
»  non-feulement  pour  les  biens  à  venir ,  mais  en- 
»  core  pour  les  biens  exiflans  lors  de  l'Inflitution  ; 
»  au  lieu  que  fi  on  regardoit  l'Inflltution  contrac  - 
«  tuelle  comme  divifible ,  il  faudroit  juger  dans 
«  les  cas  où  le  droit  de  retour  n'a  pas  lieu  ,  que 
»  l'inrtitué  tranfmet  à  fes  héritiers  étrangers  le  droit 
»  de  l'Inflltution  ,  quant  aux  biens  préfens ,  comme 
»  on  le  juPe  par  rapport  aux  donations  entrevits  , 
»  ce  qu'on°ne  fait  pourtant  pas.  Il  faut  même  ob- 
«  ferver  que  notre  ordonnance  (dei730  permet 
»  bien  la  divifion  de  la  donation  ,  mais  elle  ne 
»  permet  pas  de  même  la  divifion  de  l'Inflltution 
»  contraftuelle. 

»  La  réformation  que  j'ai  faite  de  mon  premier 
»  avis ,  continue  ce  favant  auteur,  eft  autorifee  par 
»  un  arrêt  du  ^o  juin  I749  ,  de  la  première  cham- 
»  bre  des  enquêtes  (  du  parlement  de  Touloule  ) , 
»  au  rapport  de  M.  Miramont ,  entre  le  heur  Del- 
«  bos ,  Jean  Moufllé  ,  &  le  fieur  Sabatier  de  La- 
„  gardelle  ,  par  lequel  ledit  fieur  Sabatier  fut  de- 
„  bouté  de  la  demande  par  lui  faite  d'être  reçu  à 
»  opter  une  promelfe  d'infiituer  ou  de  ne  faire 
»  d'autres  héritiers  à  fa  mort  en  la  moitié  des 
»  biens  faite  par  fon  père  dans  fon  contrat  de  ma- 
»  riage  de  1721  ,  du  jour  de  fa  date;&  il  fut  con- 
«  damné  à  la  garantie  envers  MoufTié  ,  a  raifon  de 
«  l'évidion  de  certains  biens  adjugés  à  Deîbos,  & 
)>  qui  avoient  été  vendus  en  1719  à  MoufTié  par 
„  Jean  Albert  Sabatier  de  Lagardelle  q"i  avoit  fait 
»  l'Inftitution  contrafluelle  ou  la  promelle  d  inlti- 
»  tuer  en  I7XI  ,  quoiqu'il  prétendît  qu'en  divifant 
rt  la  promeffe  d'infiituer  ,  &  en  lui  donnant  la  fa- 
rt culte  de  la  prendre  du  jour  de  fa  date,  il  devoit 
»  être  relaxé  de  cette  garantie ,  fous  prétexte  que 
»  la  promeffe  d'infiituer  avoit  lié  les  mains^  de 
«  l'inrtituant  ,  &  l'avoit  empêché  d'aliéner  efhca- 
»  cernent  les  biens  poftérieurement  à  lu  promeffe 
»  d'infiituer  ». 

On  a  déjà  vu  que  l'héritier  contraAuel  peut  ac- 
cepter la  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire ,  & 
l'on  a  remarqué  la  difpofition  fingulière  que  con- 
tiennent fur  ce  point  les  coutumes  d'Auvergne  ,  de 
la  Marche  &  de  Nivernois  ,  en  permettant  à  l'hé- 
ritier ab  inteflat  d'exclure  par  une  acceptation 
fous  bénéfice  "d'inventaire  ,  l'héritier  contraduel 
qui  veut  employer  le  même  remède.  Nous  ajoute- 
rons ici ,  que  la  coutume  de  Bourbonnois  ne  fait 
céder  qu'a  une  acceptation  pure  Se  fimple  de  la  part 
de  l'héritier  du  fang  ,  l'acceptation  bénéficiaire 
de  l'inftitué.  ■      , 

Voici  ce  qu'elle  porte,  article  215  :  «  Lhe- 
»  ritier  inflitué  par  contrat  de  mariage  ett  tenu 
»  payer    &   répondre  de  toutes   dettes  &  charges 

»   héréditaires  ,  toutefois  lui   eft  permis .foi 

«  porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  fi 
»  aucun    du  lignage  du  défunt  fe  vouloit  rendre 

Fff  ij 
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»  héritier  fimplement ,  faire  le  pourroit ,  &  en  ce 
»  cas  eft  préféré  audit  héritier  conventionnel  qui 
»  ne  £è  voudra  porter  héritier  fimple  ». 

Sur  cette  difpofition  qui  forme  notre  droit  com- 
mun ,  Dumoulin  remarque  ,  qu'un  parent  collatéral 
qui  voudroit  fe  rendre  héritier  pur  &  fimple  ,  ex- 
clueroit  même  un  fils  qui  ,  étant  appelé  à  la  fuc- 
cefllon  de  fon  père  par  Ton  contrat  de  mariage  , 
ne  i'accepteroit  que  fous  bénéfice  d'inventaire  ; 
mais  que  cette  exciufion  n'auroit  pas  lieu  fi  le  fils 
renonçoit  à  fon  Inftitution  contraduelle  ,  &  fe  por- 
£oit  héritier  ab  intsjlat.  Voici  les  termes  de  Du- 
moulin :  Aucun  du  lignage  ,  etiam  collatérales 
excludendo  filïum  venientem  jure  convencionis 
exorbitantis  ,  nec  iamenilli  fimpliciier  Jiantis'; 
fecàs  fi  filins  vellet  ab  incejlaco  fuccedere 
omijfo  pacto  ,  ut  pote  fi  ,  quia  utendo  beneficlo 
inventarii  non  excluderetur  per  collaitraUni  , 
ut  dixi  in  conjlietudinem  Parlfienfem  ,  §.  145, 

La  faculté  que  donne  cet  auteur  à  un  collatéral 
d'exclure  un  fils  inftitué  contraftuellement ,  efl  fon- 
dée, comme  on  le  voit ,  fur  ce  que  les  conventions 
de  fuccéder  font  oppofées  au  droit  commun.  Il  faut 
cependant  obferver  que  Chopin  fur  la  coutume  de 
Paris  ,  &  Coquille  fur  celle  de  Nivernois  ,  font  là- 
defTus  d'un  avis  contraire  à   Dumoulin. 

On  ne  doute  plus  à  préfent  qu'un  héritier  con- 
traftuel  ne  puiffe  fe  fouflraire  entièrement  aux 
charges  héréditaires  par  une  renonciation  abfolue. 
Ce  qui  pourroit  embarraffer  à  la  première  vue  , 
c'eft  qu'on  ne  peut  plus  renoncer  à  une  fuccefiion 
après  l'avoir  acceptée;  or  ,  l'héritier  dont  nous  par- 
lons a  accepté  en  fe  mariant ,  la  fuccelTion  de  l'inf- 
tituant  :  mais  cette  difficulté  trouve  une  réponfe 
péremptoire  dans  le  principe  qu'on  ne  peut  ni  ac- 
cepter ni  répudier  la  fuccellion  d'un  homme  vivant. 
L'héritier  contractuel  n'a  traité  en  fe  mariant ,  que 
fur  le  droit  de  fuccéder  s'il  le  veut  ;  il  a  été  mis 
par  fon  contrat  de  mariage  à  la  place  d'un  héritier 
préfomptif  ,  conféquemment  il  doit  jouir  comme 
celui-ci  de  la  faculté  de  délibérer  &  de  renoncer  ; 
&  c  eft  ce  que  décident  les  coutumes  d'Auvergne , 
titre  14  ,  article  34,  &  deBourbonnois,  article  zz^. 

«  Néanmoins ,  dit  le  Krun  ,  fi  quelqu'un  fait  fon 
j>  héritier  contraâuel  de  la  perfjnne  de  celui  qui 
»  étoit  ah  intejlat  fon  unique  héritier  ,  8f  cela 
»  fous  quelque  condition  particulière  ,  je  n'eftime 
»  pas  qu'en  ce  cas  il  (bit  permis  à  l'héritier  infti- 
«  tué  de  déclarer  qu'il  accepte  la  fucceffion  ,  non 
S)  en  vertu  de  l'Inflitution,  mais  par  droit  du  fang 
K  8c  ab  intejlat ,  parce  qu'il  y  auroit  du  dol  dans 
»  la  conduite  de  cet  héritier  d'avoir  lié  les  mains 
n  au  donateur  par  l'acceptation  de  fon  Inftitution 
»  contraftuèlle  ,  qui  i'empéchoit  de  difpofer  par 
»  teftament ,  &  en  confervant  cet  effet  de  l'Inftitu- 
»  tion  ,  de  s'avifer  après  cela  de  renoncer  à  l'Infii- 
»  tution  même  ,  &  de  vouloir  venir  ab  intejlat  , 
n  afin  de  fe  difpenfer  de  la  condition  ,  ce  qui  eft 
»  précifément  contre  l'édit  ,  fi  quis  omijfid  caufd 
»  tejlametiù  ». 
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En  quel  cas  Vlnjlltution  contraduelle  devient' 
elle  caduque  ? 

Un  principe  commun  aux  quatre  efpèces  d'Infl 
titutions  contraftuelles ,  eft  que  le  défaut  d'accom- 
pliifement  des  conditions  fous  lefqueiles  elles  font, 
quelquefois  faites  ,  les  rend  caduques  &  comme  non 
avenues.  Nous  trouvons  à  ce  fujet  dans  le  journal 
des  audiences  un  arrêt  du  2  août  1676,  quia  jugé 
qu'une  Inftitution  faite  par  un  père  &  une  mère  en 
mariant  leur  fille  unique  ,  au  cas  qu'il  n'y  eût 
plus  d'autres  enfans  defcendans  d'eux  ,  étoit 
devenue  caduque  à  l'égard  d'un  des  inftituans ,  par 
la  naiifance  des  enfans  qu'il  avoit  eus  d'un  fécond 
mariage  ,  parce  que  ,  di(oit-on  ,  le  mot  d'eux  doit 
fe  prendre  divifément. 

Outre  cette  caufe  commune  de  caducité ,  cha- 
cune des  quatre  efpèces  d'Inftitutions  contraduelles 
en  a  qui  lui  font  particulières, 

1°.  Les  Inftitutions  qui  fe  font  par  aâe  de  Coc'iété 
univerfelle ,  s'éteignent ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut , 
par  la  diffolution  de  la  fociété  même. 

La  furvenance  d'enfans  à  l'un  des  affociés  pro- 
duit le  même  eflet.  Ce  que  contient  à  ce  fujet  l'arti- 
cle 4  du  chapitre  i  ^  de  la  coutume  d'Auvergne  , 
mérite  d'être  ici  rapporté  :  «  Convenances  de  fuc- 
n  céder  appofées  en  contrat  d'aftbciation ,  font  ré- 
»  voquées  entièrement  par  furvenance  d'enfans  , 
>i  finon  qu'il  foit  expreflément  dit  que  la  conven- 
»  tion  de  fuccéder  aura  lieu  ,  y  ait  enfans  ou  non  ; 
y>  auquel  cas ,  lefdits  enfans  furvenans  auront  feu- 
»  lement  leur  légitime  ». 

Brodeau  obferve  fur  ces  mots  ,  révoquées. entii- 
rement  par  furvenance  d'enfans ,  que  cela  a  lieu  , 
»  non-feulement  à  l'égard  de  celui  qui  a  enfans  , 
»  mais  de  tous  les  autres  ;  autrement  cela  n'eft 
»  point  accordé  ,  n'étant  point  jufte  que  le  pade  & 
»  la  convenance  de  fuccéder  fubfifte  à  l'égard  d'un 
»  des  alTociés  ,  &  non  à  l'égard  de  l'autre  qui  a 
»  enfans». 

2°.  Les  Inftitutions  qui  fe  font  par  partages  de 
fucceftion  échues ,  n'étant  que  de  fimples  donations 
entrevifs  ,  c'eft  par  les  règles  propres  aux  ades 
de  cette  dernière  efpèce  qu'il  faut  déterminer  les 
cas  où  elles  peuvent  tomber  en  caducité. 

3°.  Les  caufes  qui  anéaniiffent  un  teftamenr 
ont  le  même  effet  relativement  à  cette  Inftitu- 
tion improprement  dite  ,  faite  par  le  confente- 
ment  que  donne  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder , 
au  partage  anticipé  de  fa  fucceffion  entre  fes  héri^ 
tiers  prelomptirs.  _  ^ 

4^  Les  Inftitutions  par  contrat  de  mariage  s'e-- 
teignent-elles  par  la  furvenance  d'enfans  ,  &  par  le 
prédécès  de  l'inftitué  \  Nous  allons  traiter  féparé- 
ment  ces  deux  queftions  importantes. 

Sur  la  première  ,  les  coutumes  d'Auvergne  , 
chap.  14»  ^^f"  33  '  ^  d^  Bourbonnois,  art.  %r<,  , 
adoptent  la  négative  j  &  cette  décifion  ne  foufire 
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aucun  doute  pour  les  Inflitutîons  faites  par  les  pères 
&  les  mères  au  profit  de  leurs  enfans.   Ces  fortes 
d'Infiitutions  ne  iont  pas  révoquées  par  la  naiffance 
d'autres  enfans  ,  foit  qu'ils  viennent  du  même  lit 
ou  d'un  mariage  poftérieur ,  parce  que  celui  qui  a 
déjà  un  fils  ,    &  qui  l'inftitue  ,  peut  prévoir  qu'il 
en  aura  encore  d'autres ,  &  que  d'ailleurs  il  a  déjà 
rempli  en  partie  les  devoirs  de  la  nature.  Les  en- 
fans   nés  depuis   l'Infiitution  ne  pourront  donc   la 
faire' révoquer  qu'à  concurrence  de  leur  légitime. 
Le  Brun  dit  que   c'eft   l'opinion  commune  ;  &  en 
effet  ,  elle  ell  fuivie  par   tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  fur    cette   matière.  Tiraqueau  &  Dumoulin 
entre  autres ,  établilTent  que  lorfju'une  fille  a  été 
inllituée  contradueilement  ,  même   dans  une  cou- 
tume d'exclufion  ,  le  mâle  qui  furvient  du  même 
mariage  ou  d'un  autre ,  ne  fait  pas  cefTer  l'Inftitu- 
tion ,  &  ne  peut  que  demander  fa  légitime  dans  les 
rotures  ,  &  fon  droit  d'aineffe  dans  les   fiefs. 

Il  eft  également  d'une  jurifprudence  confiante  que 
i'Inftttution  contraduelle  faite  par  un  conjoint  au 
profit  de  l'autre,  n'eft  pas  révoquée  par  la  furve- 
rance  d'enfans,  parce  qu'il  y  a  une  préfomptionywm 
6"  de  jure  que  l'inflituant  a  penfé  aux  enfans  qu'il 
pourroit  avoir;  ce  qui  fait  manquer  la  raifon  fon- 
damentale de  la  loi  fi  tinquàm. 

Il  doit  y  avoir  d'autant  moins  de  difficulté  dans 
les  deux  cas  dont  nous  venons  de  parler  ,  que  l'ar- 
ticle 39  de  l'ordonnance  de  173  i  ,  exempte  de  la 
revocation  pour  furvenance  d'enfans ,  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage  par  les  conjoints  ou 
les  afcendans. 

A  l'égard  de  l'Inflitutlon  contraduelle  faite  par 
un  étranger  ,  on  pourroit  croire  qu'elle  n'eft  pas  non 
plus  fujette  à  la  loi  y?  unquàm,  par  la  railon  que 
les  enfans  nés  ou  à  naître  dun  mariage  qui  n'auroit 
pas  eu  lieu  fans  cette  difpolition,  devroient  mériter 
plus  de  faveur  que  ceux  que  l'infiituant  a  eus  depuis  ; 
mais  ,  comme  cette  raifon  n'empêche  pas  que  les 
donations  faites  en  faveur  de  mariage  par  des  étran- 
gers ,  ne  foient  révoquées  par  la  furvenance  d'enfans, 
il  faut  dire  avec  le  Brun  ,  de  Laurière ,  Bourjon  ,  ?c 
Furgole  ,  que  l'Inftitution  contraftuelle  devient  ca- 
duque ,  lorfqu'ii  furvient  un  enfant  à  l'étranger  qui 
l'a  faite. 

Sur  la  féconde  queflion  qui  efl  de  favoir  fi  les 
Inftitutlons  par  contrat  de  mariage  s'éteignent  par 
le  prédécès  des  inflitués ,  il  faut  diflinguer  fi  ceux-ci 
laiflent  des  enfans  ,   ou  s'ils  n'en  laiflent  pas. 

Lorfque  l'inftitué  meurt  avant  l'inflituant  fans 
laifTer  d'enfans ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  l'Infli- 
tution  ne  foit  caduque  ;  Duperrier  en  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  5  mai  1617.  On  en 
trouve  deux  femblables  du  parlement  de  Befançon , 
des  1 1  février  170J  ,  &  6  mai  i7o<5  :  ils  font  cités 
par  Augeard,  tome  ^  ,  page  391.  La  raifon  de  cette 
jurifprudence  efl  que  l'Infiitution  contraduelle  ne 
rend  pas  l'infiitué  propriétaire  ,  mais  lui  afTure  feu- 
lement le  droit  de  fuccéder;  droit  qu'il  perd  en 
mourant ,  parce  que  la  première  condition  req\ilfe 
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pour  pouvoir  être  héritier,  efï  de  furvivre  celui,  de 
la  fucceflion  duquel  il  s'agit. 

Voici  une  efpèce  particulière  où  l'on  a  doui'.é  iî 
cette  jurifprudence  pouvoit  être  appliquée  au  cas 
dont  il  étoit  queflion. 

Adrienne  Millet,  veuve  de  Philippe  Boudret, 
bourgeois  de  Befançon  ,  maria  Cécile  Boudre.'.  fa 
fille  ,  le  z  novembre  1708  ,  avec  Claude  Varin.  Par 
le  contrat  de  mariage  qui  étoit  du  2  i  oftobre  précé- 
dent ,  la  mère  faifoit  bonne  6"  riche  ladite  Cécde 
fa  fille  ^  de  telle  part  &  portion  defes  biens  qu'elle 
d:  Lai  (ferait  au  temps  de  fon  trépas  ,  comme  l'un 
de  [es  autres  enfans  à  partager  également ,  Jbus 
réferve  de  i<,00 francs^  monnoie  du  pays ,  outre 
Vufufruit  ou  jouijfance  de  tous  fes  biens  ^  i'J  de 
aux  de  fondit  feu  mari. 

Ce  mariage  ne  dura  qu'un  peu  plus  d'un  an  ;  Cé- 
cile Boudret  mourut,  ik  laiîla  un  enfant  qui  ne  lui 
furvécut  que  cinq  à  fix  femaines.  La  fuccelKon  de 
cet  enfant  donna  lieu  à  plufieurs  contefiations  entre 
Varin  &  fa  belle -mère,  &  entre  autres  chofes ,  le 
premier  demanda  qu'il  fut  déclaré  qu'après  la  mort 
de  la  féconde  ,  il  partageroit  également  avec  Ces 
autres  enfans  les  biens  qu'elle  laifieroit  le  jour  de  fon 
décès. 

L'affaire  portée  à  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Befançon,  &  diflribuée  à  M.  Franchet  de  Ran, 
on  foutenoit  pour  la  veuve  Boudret,  que  le  partage 
qu'elle  avoit  promis  à  fa  fille  dans  fes  biens ,  tels 
qu'elle  les  laifferoit  à  fa  mort,  étoit  une  véritable 
convenance  de  fuccéder ,  une  Inflitutj'.on  contrac- 
tuelle, une  donation  à  caufe  de  mort.,  qui,  quoi- 
qu  irrévocable  parce  qu'elle  étoit  portée  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  exigeoit  la  furvîe  de  fa  fille 
donataire  ou  de  fes  enfans  ,  lorfque  le  cas  du  partage 
de  fes  biens  arriveroit;  qu'ainfi  ,  cette  fille  étant 
morte,  &  fon  enfant  enfuite  ,  avant  la  veuve  Bou- 
dret ,  la  promelTe  de  faire  fuccéder  /à  fille  dans  ies 
biens  qu'elle  laifferoit  à  fa  mort,  étoit  devenue  ca- 
duque ,  &  ne  pouvoit  être  tranfmife  à  des  hériders 
étrangers  ou  à  des  créanciers;  que  tel  étoit  le  fen-. 
timent  univerfel  des  auteurs  qui  avoient  parlé  de' 
ces  fortes  de  conventions  ,  &  que  la  chofe  avoit  été; 
ainfi  jugée  par  les  deux  arrêts  des  n  février  170^,^ 
&  6  mzi  1706,  cités  plus  haut. 

On  difoit  pour  Varin ,  que  la  veuve  Boudret  ayant; 
tranfînis  à  Cécile  fa  fille  le  droit  de  prendre  dam; 
les  biens  qu'elle  auroit  à  fon  décès  ,  une  part  égale; 
à  celle  de  fes  autres  enfans,  la  fille  de  Cécile  BoU' 
dret  avoit  recueilli  ce  droit  comme  héritière  de  (îi 
mère;  &  par  conféquent  que  Claude  Varin  étant 
héritier  de  cette  fille  ,  devoit  recueillir  le  même 
droit  dans  fa  fuccefTion  ;  que  la  claufe  de  faire  un 
enfant  bon  &  riche  d'une  portion  des  biens  qu'on 
aura  en  mourant ,  efl  une  conflitution  dotale,  qui 
emporte  une  véritable  donation  entrevifs  tranfmife. 
fible  à  toutes  fortes  d'héritiers ,  &  qui ,  étant  irré-- 
vocable,  ne  peut  devenir  caduque  par  le  prédéccs 
de  l'enfant  à  qui  cette  donation  a  été  faite  ;  que  la 
réferve  d'ufufruit  ^ue  fait  en  ce  cas  le  donateur 
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marque  encore  plus  la  tradition  réelle  de  la  propriété 
des  biens  donnés,  luivant  la  loijî  qiiis  arqentum  , 
§.  5,  C.  de  donationibus  ;  que  la  veuve  Boudret, 
en  fe  réfervant  Tufufruit  des  biens  dont  elle  avoit 
fait  fa  fille  bonne  &  riche,  en  avoit  donc  fait  la 
tradition  &  transféré  la  propriété  :  Traditione  enim 
facll ,  doniiniùm  transfert ur;  que  les  arrêts  op- 
pofés  par  cette  veuve  ne  pouvoient  pas  avoir  d'ap- 
plication à  lacaufe:  i".  parce  que,  dans  l'efpèce 
de  ces  arrêts ,  les  biens  donnés  n'étoient  pas  encore 
fortis  des  mains  des  premiers  donataires  :  x° .  parce 
que  les  parties  n'avoienc  pss  pris  le  droit  écrit  pour 
règle  de  leur  contrat  de  mariage  ,  comme  dans  l'ef- 
pèce djnt  il  s'agifloit ,  où  les  contradans  s'étoient 
fournis  aux  ufages  de  la  ville  de  Befançon  ,  qui  fuit 
entièrement  lev  difpofitions  du  droit  romain. 

L'arrêt  intervenu  fur  cette  conteilation  ,  le  19 
décembre  17  10,  a  déclare  que  la  dofiarion  faite  par 
»  la  demandereife  (  la  veuve  Boudret  )  à  Cécile  Bou- 
»  dret  fa  fille  ,  dans  fon  contrat  de  mariage  de  telle 
n  part  &  portion  de  fes  biens  qu'elle  délaifferoit  au 
»  temps  de  fon  trépas,  comme  l'un  de  Çq%  autres 
»  en  fans  ,  à  partager  également,  fous  réferve  d'u- 
»  fufruit,  eft  devenue  caduque  par  le  prédcccs  de 
»  ladite  Boudret  &  de  fon  enfant  :  permet  en  con- 
»  féquence  à  la  demandereife  de  difpofer  de  ladite 
»  part  &  portion ,  comme  elle  trouvera  conve- 
»  nir  (i)  ».  Augeard,  tome  i ,  arrct^o, 

II  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  ici  une  autre 
efpcce  dans  laquelle  on  a  jugé  le  contraire  fur  des 
circonftances  particulières. 

M^.  Pierre-Jean-François  Defontaine  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres,  riche  de  15  à  16  mille  liv. 
de  rente ,  &  d'un  mobilier  d'environ  cent  mille  écus, 
époufa  le  \6  juin  176J  Martine  -  Claire  -  Jofeph 
Douay.  Par  le  contrat  de  mariage  ,  paffé  trois  jours 
auparavant ,  le  père  &  la  mère  de  la  future  époufe 
lui  affignèrent  une  penfion  annuelle  de  1500  livres, 
&  déclarèrent  Vinjlu lier  pour  leur  unique  héri- 
tière mobilière  &  immobilière  univcrfelU.  On  fli- 
pula  par  le  même  afte  ,  «  qu'arrivant  le  prédécès  de 
«  l'un  ou  de  l'autre  des  futurs  époux,  foit  avec  enfans 
Yi  ou  fans  enfans  de  ce  mariage,  le  furvivant  feroit 
»)  propriétaire  de  tous  les  biens   meubles  ,    &  tels 


(i)  On  voit  par  cette  décifion,  que  la  claufe  par  laquelle 
un  inftituant  fe  réferve  rufufruit  de  fes  biens  pendant  fa 
vie  ,  ne  transforme  pas  l'Inftitution  en  donation  entrevifs  : 
ce  n'efl  qu'une  piécaution  prife  pour  cmpèciiet  qu'il  ne 
s'élève  des  doutes  fut  les  effets  naturels  de  l'aûe  ;  &  par 
eette  raifon,  elle  ne  doit  pas  intervertir  !c  droit  commun. 
jC'eft  ce  qui  réfulte  de  la  règle,  qu<z  duhitationia  tollendct 
faufâ  contraâibus  inferuntur  ,  jus  commune  non  lœdunt  ;  ce 
font  les  termes  de  la  loi  Si  ,  D.  de  regulis  jurh.  Ce  prin- 
cipe a  encore  été  confacré  folennellement  par  l'arrêt  du 
10  février  1738  ,  rapporté  plus  haut.  Le  fieur  &  h  dame 
Bortbn,  en  inftituant  leur  fille  licritière  univerfelle  de  leurs 
■  biens,  avoient  déclaré  ne  s'en  réferver  que  l'ufufruit.  Ce- 
pendant, aptes  la  mort  du  père,  l'arrêt  cité  a  permis  à  la 
veuve  Boflbn  de  jouir  en  toute  propriété  de  fes  biens  pré- 
fens  &  à  venir ,  même  de  les  vendre ,  aliéner  ça  hypo- 
théquci  à.  titre  onéreux  8c  fans  fraude, 
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1  »  réputés  de  la  communauté  qu'il  y  auroit  entre  eux» 
n  plus  feroit  viager  des  immeubles  que  le  premier 
«  mourant  délailleroit  »,  Jufques-là  tout  étoit  clair  ; 
mais  voici  ce  qui  a  fait  naître  des  difficultés  :  «  Il 
»  fera  cependant  fait  .Sl  dreilé  dans  les  quarante  jours 
»  qui  fuivront  le  décès  du  premier  mourant,  un  in- 
»  ventaire ,  contenant  la  prifée  &  ellimation  de  tous 
»  les  meubles  meublans,  habillemens ,  nappes,  linges, 
»  bagues ,  joyaux  ,  argent  monnoyé  ,  non  monnoyé, 
»  dettes  avives  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui 
n  fera  réputé  meuble  de  la  communauté  qu'il  y  aura 
»  entre  les  futurs  mar'ans ,  &  même  de  lu  ferme  & 
))  mobilier  défaits  fieur  &  dame  Douay  ,  père  & 
»  mère  de  la  future  époufe  ,  pour  ^  en  cas  de 
«  remariage  de  la  part  du  furvivant ,  la  moitié 
»  d'iccUe prifée  &■  eftimation^  toutes  dettes paf 
>■)  fives  déduites^  être  employé  en  acquifition  dt 
»  biens  fructueux ,  au  profit  des  héritiers  du  pré' 
»  décédé,  defqucls  biens  fructueux  ledit  furvi^ 
»  vant  fera  pareillement  ufufruiiier,  folt  avec 
»  ou  fins  enfans  de  ce  préfent  rhariage  ».  Un 
peu  plus  bas  ,  fade  ajoute  que  ,  «  fi  la  future 
o  époufe  venoir  à  prédécéd^r  fon  père  &  fa  mère  ,  le 
»  futur  mariant,  foit  avec  ou  fans  enfans  de  ce 
»  mariage,  feroit  viager  des  biens  Immeubles  que 
»  délaifTèroIent  le  père  &  la  mère  de  ladite  future 
»  mariante  ». 

Le  fieur  Defonta:Ine  étant  décédé  le  premier,  fâ 
veuve  époufa  en  fécondes  noces  le  fieur  Defmons, 
&  par  là  donna  ouverture  aux  peines  ftipulées  par 
le  contrat  de  mariage  contre  le  furvivant  qui  fe  re- 
marierolt  :  elle  mourut  elle-même  peu  de  temps 
après  ;  fon  père  &  fa  mère  vivoient  encore ,  &  elle  ne 
laifibit  point  d'enfans.  Cet  événement  fut  une  fource 
de  procès  entre  fon  fécond  mari  &  l'héritier  du  fieur 
Defontaine. 

Celui-ci  demanda  entre  autres  cKofês  ,  que  le 
fieur  Defmons  fût  condamné  à  employer  à  fon  profit 
la  moitié  du  mobilier  du  fieur  &  de  la  dame  Douay, 
conformément  au  contrat  de  mariage  paiïe  entre  elle 
&  le  fieur  Defontaine.  Le  fieur  Defmons  fe  défen- 
dit, en  difant  que  l'Infiitutlon  contraftuelle  faite 
en  faveur  de  fon  époufe  ,  étoit  devenue  caduque 
par  fon  prédécès;  qu'ainfi  il  ne  pouvoit  être  ques- 
tion d'employer  au  profit  des  héritiers  du  premier 
mari  la  moitié  d'une  fuccelTion  qu'elle  n'avoit  pas 
recueillie;  que  cela  feroit  d'autant  plus  révoltant, 
qu'il  faudroit  pour  cela  forcer  les  inflltuans  à  fe  dé- 
pouiller de  leur  vivant  en  faveur  d'étrangers.  Ces 
raifons  produifirent  d'abord  un  heureux  effet.  Par 
arrêt  du  18  décembre  i77<î,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Warenghien  de  Flory ,  la  cour  jugea  que  le 
mobilier  du  fieur  &  de  la  dame  Douay  n'étoit  pas  foU' 
mis  à  l'emploi  dont  il  s'agifiblt  ;  mais  l'héritier  du 
fieur  Defontaine  s'étant  pourvu  en  révifion,  il  elî 
intervenu,  au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin ,  arrêt 
du  13  juin  1777  ,  les  chambres  alfemblées,  qui  a 
déclaré  le  premier  erroné  ;  &  en  conféquence ,  a 
condamné  le  fieur  Defmons  à.  faire  l'emploi  requis. 
Le  fieur  Defmoiis  >  à  Ton  tour ,  a  attaqué  cet  arrêt 
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par  la  voie  de  caffatlon  ;  mais  fa  requête  a  été  f  e- 
jetée. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été,  que  le  contratde  mariage 
ne  diftinguoit point  le  mari  d'avec  ia femme,  dans  la 
claufe  portant  que  40  jours  après  la  mort  du  prédé- 
cédé  il  feroit  fait  inventaire  &  prifée  du  mobilier  du 
fîeur  &  de  la  dameDouay  -,  &  qu'en  cas  de  remariage, 
ia  moitié  de  la  fomme  à  laquelle  il  auroit  été  eftimé, 
feroit  employée  en  acquifition  de  biens  dont  l'ufu- 
fruit  appartiendroit  au  Survivant,  &  la  propriété 
aux  héritiers  du  prédécédé.  Cet  avantage ,  difoit- 
on  ,  quoique  dépendant  en  quelque  forte  d'une  Inf 
titution  qui  pouvoit  devenir  caduque  ,  n'étoit  pas 
deftlné  à  l'être  lui-même  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas 
en  faveur  des  conjoints  qu'il  étoit  iîipulé  ;  mais  en 
faveur  des  héritiers  de  celui  des   deux  qui  feroit 
mort  le  premier  ;  &  comme  II  efl  énoncé  fans  dif- 
tinélion  de  l'époux  dont  la  fanté  menacoit  ruine, 
d'avec  l'époufe  qui  promertoit  de  furvivre ,  il  eft 
vifible  que  le  cas  du  prédéccs  du  fiçur  Defontaine  a 
été  prévu  aulli  bien  que  i'obrgation  du  fieur  &  de  la 
dame  Douay  ,  de  fe  dépouIl;er  de  leur  vivant  en  fa- 
veur de  fes  héritiers  de  la  moitié  de  leur  mobilier. 
Cette  obligation  d'ailleurs  n'a  rien  de  furprenant, 
fi  l'on  fait  atention  aux  clrconftances  dans  lefquelles 
elle  a  été  contraétée.   Le  fieur  Defontaine  portoit 
en  mariage  une  fortune  confidérable  ;  la  denioifelle 
Douay  au  contraire  n'avoit  rien  d'échu  ;  fon  père 
&  fa  mère  l'avoit  mariée  avec  une  penfion  de  i  joc 
livres ,  &  l'alTurance  de  leur  fuccefTion.  Dans  cette 
pofition  ,    étoit-il  naturel  que  le  fieur  Defontaine 
donnât  tout  (on  mobilier  à  fon  époufe  en  cas  qu'il 
mourût  avant  elle,  fans  que  dans  le  cas  contraire  on 
lui  fît  quelque  avantage  propre  à  compenfer  l'iné- 
galité énorme  de  la  fortune  de  l'un  avec  celle  de  l'au- 
tre f   Etoit  -  il  Julie  que  la  moitié   d'un  mobilier 
confidérable  fût  expofée  à  paiïer  de  la  famille  des 
Defontaine  dans  celle  des  Douay,  fans  qu'il  pCit  rien 
pafier  de  la  famille  des  Douay  dans  celle  des  De- 
fontaine ?   C'eft  pour  compenfer  ces  détavantages 
que  le  père  &  la  mère  de  k  future  ont  confenti  à 
laifler  inventorier  ,  prifer  &  employer  de  leur  vi- 
vant une  partie  de  leur  fortune ,  foit  que  leur  fille 
les  furvéait  ou  qu'elle  les  prédécédât. 

Lorfque  l'inftitué  meurt  avant  l'inftituant,  &  latfTe 
des  enfans ,  il  eft  de  règle  que  ceux-ci  recueillent 
l'effet  de  l'inftitution  :  c'eft  ce  que  porte  l'article 
194  de  la  coutume  de  la  JVÎarche  ;  &  c'eft  ce  qu'à 
jugé  l'arrêt  d'Albiat ,  du  lé  juin  1613  ,  rapporté 
par  Ricard  ,  Brodeau ,  M.  le  Bret ,  &c.  Baffet  nous 
en  a  confervé  un  femblable  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  du  16  juin  1638. 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  même  chorè, 
dans  la  coutume  d'Artois,  par  arrêt  des  ip  août  1700 
&  %6  juin  lyio.Iis  font  rapportés  dans  le  commen- 
taire de  Maillard;  article  74,  nombres  44,  4^  &  j\6. 

Mais  on  demar^de  par  quel  droit  les  enfans  de  l'inf- 
tltué  p-édccédé  fuccèdent  ainfi  à  l'inllimant.  Quel- 
ques-uns, &  entre  autres  Coquille,  Brodeau  &  Fer- 
uand ,  foutiennent  qne  c'eft  parce  que  le  droit  de 


INSTITUT.  CONTRACT.      41  s 

leuf  père  leur  eft  tranfmis.  M.  le  Bret  croît  que 
c'eft  uniquement  parce  que  l'Inflltution  eft  cenfée 
faite  principalement  en  leur  faveur. 

De  Laurière  rejette  ces  deux  opinions;  la  pre- 
mière ,  par  la  raifon  que  des  enfans  ne  peuvent  pas , 
en  exerçant  les  droits  de  leur  père,  fiiccéder  à  une 
perfonneà  qui  il  ne  pouvoit  pas  fuccéder  lui-même, 
étant  décédé  avant  elle  ;  &  que  d'ailleurs  ils  liiccè- 
dent  à  l'inftituant,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  fuc- 
cefllon  de  leur  père. 

La  féconde ,  parce  qu'il  n'eft  point  vrai  que  leS 
Inftitutlons  contraftu elles  ne  foient  faites  au  profi^t 
des  pères  qu'en  confidération  de  leurs  enfans. 

Il  faut  donc  dire  avec  le  Brun  &  de  Laurière  ,  que 
les  enfans  de  l'inftltué  fuccèdent  à  l'inftituant  , 
parce  qu'ils  font  cenfés  fubftitués  vulgairement  à 
leur  père.  En  effet ,  il  eft  confiant  que  celui  qui 
fait  une  Inftitution  contraftwelle  n'a  pas  feulement 
en  vue  l'avantage  du  conjoint  qu'il  inftitue  ,  mais 
encore  celui  des  enfans  que  ce  dernier  doit  avoir. 
D'ailleurs  l'autre  conjoint  que  cette  Inftitution  a  dé- 
terminé à  fe  marier  ,  a  certainement  compté  que  Ces 
enfans  en  profiteroient  en  cas  du  prédécès  de  leuc 
père. 

C'eft  une  queftion  fi  pour  empêcher  la  caducité, 
il  faut  que  l'inftltué  ait  laiflé  des  enfans  nés  du 
mariage  en  faveur  duquel  finftitution  a  été  faite  , 
ou  s'il  fufht  qu'il  s'en  trouve  d'un  autre  lit. 

Dumoulin  a  embraffé  ce  dernier  parti  dans  (a  note 
fur  l'art.  17  du  titre  14  de  la  coutume  d'Auvergne, 
Cet  article  porte  ,  que  «  les  donations  Se  difpofi- 
«  tions  appofées  en  contrat  de  inariage  &  d'affo- 
»  dation  univerfelle  faififfent  au  profit  des  contrac- 
»  tans  lefdits  mariages,  affociatlons  ,  &  defcendans 
»  tant  feulement  ».  Ex  qiiocumque  matrimonio 
(ajoute  Dumoulin)  /.  placet  ,  D.  de  iiheris  & 
pojlhumis ,  quia  non  fit  hic  rejlriclio  ad  def- 
cendcntes  ejufdem  matrimonil ,  nec  infrâ  §.  25 
«j"  2(5",   nec  infrà  §.  i.  tit.   75. 

Cette  opinion  eft  vraie  par  rapport  aux  Inftitu- 
tions  faites  dans  des  contrats  de  fociété  univerfelle, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  pour  en  déférer  le 
profit  aux  enfans  d'un  lit  plutôt  qu'à  ceux  d'un  autre  lit; 
mais  elle  eft  fauffe  à  l'égard  des  Inftitutlons  faites  par 
contrat  de  mariage  ,  attendu  que  la  préfomption  de 
volonté  fur  laquelle  on  fonde  la  fubftltution  vul- 
gaire des  enfans  de  l'inftitué  ,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  à  qui  le  mariage  pour  le- 
quel rinftitution  a  été  faite,  a  donné  le  jour.  D'ail- 
leurs ,  comme  l'obferve  très-bien  de  Laurière ,  la 
fubftitution  vulgaire  tacite  ne  peut  pas  avoir  plus 
d'effet  que  fi  elle  étoit  exprclfe.  Or  Ci,  par  exem- 
ple ,  celui  qui  eft  intervenu  dans  le  fécond  con- 
trat de  mariage  du  père  avoit  fiibftitué  vulg-ai' 
rement  &  exprejfement  le  fils  du  premier  lit,  au 
cas  qu'il  ne  vînt  point  d'enfans  du  fécond  ,  cette 
difpofition  auroit  été  nulle ,  parce  qu'on  ne  peut , 
comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut  ,  infti- 
tuer  direclement  par  contrat  de  mariage  que  les  con- 
joints ou  les  enfans  qu'ils  efpèrent  de  leur  union* 
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A  plus  forte  raifon  donc  le  fils  du  premier  Ht  ne 
peut-il ,  dans  Tefijcce  propofée ,  prétendre  à  la  fuc- 
cefTion  de  rinftituant ,  comn\e  fubftitué  vuLginre- 
ment  &  tacitement  à  fon  père  ;  &  tel  eft  l'ufage 
mcme  en  Auvergne  »  comme  l'attefle  Prohet  fur  l'ar- 
licle  17  du  titre  14  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince, 

Lorfque  rinftituant  a  attaché  fa  difpofition  à  une 
certaine  qualité  (par  exemple,  s'il  a  dit  qu'il  inf- 
tituoii  le  premier  msle  qui  naîtroit  du  mariage), 
&  que  i'inftituc  laiiTe  des  enfans  en  qui  cette  qua- 
lité ne  fe  rencontre  pas ,  l'exiftence  de  ces  enfans 
empêche -t- elle  la  caducité  de  l'Inflitution  ?  Fer- 
nand  &  Duperrier  foutiennent  la  négative,  &  leur 
opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix 
du  19  mars  161 1  ,  dont  voici  l'erpèce. 

Un  père  qui  avoit  deux  fils  maria  fon  aîné  en 
l'inftituant  héritier  de  tous  Tes  biens.  L'inflitué  mou- 
rut avant  fon  père ,  &  ne  laiOa  que  des  filles.  Le 
père  fit  fon  teftament  ,  &  inftitua  fon  fécond  fils 
héritier  univerfel  à.  la  charge  de  quelques  legs  en- 
vers fes  petites-filles.  Celles-ci  demandèrent  la  nul- 
lité de  cette  di(pofition ,  fur  le  fondement  de  l'infti- 
tution  contraftuelle  faite  au  profit  de  leur  père-,  mais 
l'arrêt  cité  les  débouta  de  leur  demande. 

Duperrier  trouve  cette  décilion  trcs-équitable  , 
«  parce  que ,  comme  la  tranfinifl'ion  de  l'Infiitution 
»  contraduelie  vient  de  ce  qu'on  préfume  que  le 
«  donnant  a  eu  pour  les  enfans  de  Tinllitué  la  même 
»  penfée  &  la  même  affeftion  que  pour  leur  père, 
»  &  qu'il  a  joint  la  qualité  de  mâle  à  celle  d'en- 
ï>  fant  ,  avec  une  exprellion  qui  montre  qu'il  n'a 
n  pas  moins  confidéré  la  mafculinité  que  la  filia- 
>•>  lion ,  il  faut  que  cette  même  qualité  fe  trouve 
»  propre  aux  enfans  de  i'inftitué  pour  être  compris 
M  dans  la  penfée  de  leur  aïeul  8c  dans  la  difpofi- 
»  tion». 

Ces  raifons  font  plus  fubtiles  que  folides.  «  Je 
«  n'eftime  pas,  dit  le  Brun  ,  que  cela  dût  être  fuivi 
«  dans  nos  coutumes ,  où  nous  avons  des  exemples 
»  contraires  ,puif:iue  dans  celles  où  le  droit  d'ai- 
»  neffe  n'eft  établi  que  pour  l'aîné  mâle ,  en  cas 
»  de  prédécès  de  l'aîné,  il  ne  laiffe  pas  d'avoir  lieu 
»  en  faveur  de  fes  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe; 
»  &  dans  les  coutumes  où  les  filles  dotées  font  ex- 
».  dues  de  la  fiiccefl'ion  en  faveur  des  mâles ,  les 
»  filles  des  mâles  prédécédés  profitent  de  cette  ex- 
«  clufion.  Aufii  l'inflituant  qui  a  appelé  dans  cette 
n  efpèce  l'aîné  mile  qui  viendrolt  du  mariage ,  a 
»  voulu  pourvoir  à  toute  la  branche  &  â  toute  la 
»  poftérité  de  cet  aîné  mâle,  de  quelque  fexe  qu'elle 

ï)   fût». 

Voici  une  autre  efpèce  où  l'on  doute  encore  fi  les 
enfans  de  l'inflitué  prédécédé  fuccèdent  à  l'infii- 
tuant.  Un  père  a  un  neveu  qu'il  aime  plus  que  fes 
propres  enfans  ;  il  le  marie  ,  &  par  le  contrat  il  Vini- 
titue  fon  héritier  univerfel;  ce  neveu  meurt  &  lailTe 
des  çnfans  :  on  demande  Ci  la  fuccelfion  de  l'infli- 
tuant appartiendra  à  ces  derniers  ou  à  fes  propres 
çnf^ns  ?  Il  V  a  dans  le  code  Julîinicn  une  décifion 
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qui  porte  fur  un  cas  à-peu-près  femblable.  On  fait 
que  dans  le  droit  Romain  la  fubfiitution  vulgaire 
expreil'e  comprenoit  la  pupillaire  ,  comme  parmi 
nous  une  fimple  Inftitution  par  contrat  de  mariage 
emporte  une  fubfiitution  vulgaire  au  profit  des  en- 
fans de  l'inflitué.  Cette  jurifprudence  n'avoir  point 
d'autre  fondement  que  la  volonté  préfumce  du  tef^ 
tateur  ;  c'eft  pourquoi  elle  cefToit  dans  un  cas  où 
une  préfomption  de  ce  genre  auroit  été  contraire 
à  la  nature  :  ce  cas  efl  fpécifié  dans  la  loi  dernière , 
au  code  de  Infiitutlonibus  ù  fuhflitutionibus.  En 
voici  l'analyfe  :  Un  père  meurt  &  laifTe  fa  femme  en- 
ceinte; il  rinfiitue  héritière  pour  une  moitié  &  le 
poflhume  qui  doit  naître  d'elle  pour  l'autre  moitié  ; 
&  au  cas  que  le  pofthume  ne  vienne  point  au  monde  » 
il  inflitue  Sempronius.  Voilà  ce  qu'on  appelle  une 
fubHitution  vulgaire  exprelTe.  Le  poflhume  naît ,  il 
efl  héritier  de  fon  père,  &  il  décède  avant  la  pu- 
berté. Sempronius  prétend  recevoir  fa  part  comme 
fjbilitué  pupillairement ,  p;;rce  que  la  fubflitution 
vulgaire  exprelfe  faite  à  fon  profit ,  comprend  ta- 
citement la  pupillaire.  La  mère  foutient  au  con- 
traire que  la  fuccefTion  de  fon  fils  lui  appartient  ab 
intijlat ,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que 
le  père  ait  voulu  l'en  exclure  par  une  fubflitution 
qui  n'efl:  que  vulgaire  dans  fes  termes,  &  qu'on 
ne  peut  rendre  pupillaire  fans  bleffer  les  droits  de 
la  nature.  La  loi  citée  décide  en  faveur  de  la  mère. 

D'après  cela ,  il  femble  que  dans  l'efpèce  pro- 
pofée les  enfans  doivent  fuccéder  al>  intefiat ,  à 
î'exclufiôn  des  petits-neveux,  d'autant  plus  que  la  fuc- 
cefllon  des  pères  &  des  mères  appartient  encore  plus 
naturellement  aux  enfans ,  que  celle  des  enfans  à  leurs 
pères  &  à  leurs  mères. 

Cependant  il  faut  dire  avec  de  Laurière  ,  que 
ies  petits -neveux  doivent  être  préférés.  Voici  la 
diflcrence  que  met  cet  auteur  entre  l'un  &  l'autre 
cas.  «  Dans  le  premier  ,  c'efl-A-dire,  dans  le  cas  des 
nt  lois  romaines  ,  le  père  qui  inflitue  fon  fils  impu« 
»  bère  &  qui  lui  fubftitue  Sempronius  au  cas  que 
»  fon  fils  ne  foit  point  fon  héritier  ,  n'eft  point  cenfé 
n  avoir  voulu  flibflituer  Sempronius  au  fécond  cas, 
»  au  préjudice  de  la  mère  de  fon  fils;  &  c'eft  fur 
»  cette  préfomption  de  volonté  que  le  droit  de  la 
»  mère  eft  toujours  plus  fort  que  la  fubflitution  pu- 
y>  pillaire  tacite  contenue  fous  la  vulgaire  exprefTe, 
»  iVlais  dans  le  fécond  cas ,  le  père  qui  a  préféré 
»  fon  neveu  à  fes  enfans  ,  eft  aufTi  cenfé  leur  avoit 
»  préféré  les  enfans  de  fon  neveu,  &  par  confé- 
»  quent  la  fubftitution  vulgaire  tacite  doit  ici  l'em- 
»  porter  fur  le  droit  de  la  nature.  Et  il  faut  encore 
»  remarquer  que  dans  le  premier  cas  la  fuccefïîoa 
»  de  l'enfant  héritier  de  fon  père  &  décédé  impu- 
»  bère,  n'a  été  donnée  qu'à  la  mè'-e  par  un  privilège 
»  fingu'ier,  quia  fummus  luclus  ad  eam  perve~ 
»  nerat  morte  fiUi  ;  &  qu'un  privilège  qui  doit 
»  toujours  être  renfermé  dans  fes  bornes  ,  ne  peut 
»  ni  ne  doit  point  être  tiré  à  conféquence,  &  fur- 
»  tout  quand  la  volonté  du  tefiateur  y  répugne  >i. 
On  peut  ajouter  que  Juflinien  n'a  décidé  comme  il 

l'a 
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Va  fait ,  que  parce  que  la  faveur  Ci  juflement  due 
à  une  mère  n'eft  combattue  par  aucune  confidération 
du  même  genre  ;  au  lieu  que  dans  notre  eipèce,  des 
petits-neveux  qui  ne  feroient  peut-être  point  nés  fans 
rinftituiion  ccntraftuelle  faite  au  profit  de  leur^cre , 
balancent  avantageufement  les  droits  &  la  faveur 
des  enfans. 

Autre  queflîon.  Une  femme  veuve  avec  enfans 
palTe  en  fécondes  noces  ;  &  par  le  contrat  de  ma- 
riage elle  inftitue  fon  mari  héritier  d'une  portion 
filiale,  fuivant  le  pouvoir  que  lui  en  laiffe  l'édit 
du  mois  de  juillet  1560  :  fon  mari  meurt;  elle  fait 
les  enfans  de  fon  premier  lit  légataires  univerfels, 
iSc  réduit  ceux  du  fécond  à  leur  légitime.  On  de- 
Tiiande  fi  ces  derniers  recueilleront  quelque  avan- 
tage de  rinflitution  contraduelle  faite  en  fayeur  de 
leur  père. 

Il  femble  au  premier  abord  que  cette  Inftitu- 
tion  eft  devenue  caduque  par  la  mort  du  fécond 
mari  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  y  appliquer  la 
raifon  ,  qui  fait  regarder  les  enfans  d'un  inftitué  pré- 
décédé comme  fubftitués  vulgairement  à  leur  père. 
En  effet ,  quand  un  mari  inftitue  contraftuellement 
fà  femme  ou  vice  verfa  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
rinftituant  préfère  les  enfans  de  î'inftitué  aux  fiens 
propres  ,  puifque  les  enfans  &  les  héritiers  de  l'un 
font  au  (Il  ceux  de  l'autre. 

«  Mais  d'un  autre  côté  ,  dit  M.  de  Lauricre  ,  la 
»  condition  des  enfans  ne  doit  pas  être  pire  quand 
»  leur  père  a  été  inftitue  par  leur  mère  ,  ou  leur 
»  mère  par  leur  père  ,  que  quand  leur  père  ou  leur 
»  mère  ont  été  inftitués  par  un  aïeul  ou  par  un 
»  étranger.  Or  ,  quand  leur  père  ou  leur  mère  ont 
»  été  inflitués  par  un  aïeul  ou  par  un  étranger  ,  ils 
»  font  tacitement  fubflitués  ;  &  par  conféquent  il 
»  faut  dire  qu'ils  font  aufli  fubftitucs  quand  l'Infti- 
n  tution  a  été  faite  par  un  des  conjoints  au  profit  de 
»   l'autre». 

De  Laurière  ajoute,  que  néanmoins  dans  le  cas 
propofé ,  ces  enfans  ne  tireront  aucun  avantage  de 
l'Inftitution  faite  en  faveur  de  leur  père,  parce  que 
leur  mère  les  ayant  réduits  à  leur  légitime  ,  leur 
père  ,  s'il  avoit  furvécu  ,  n'auroit  pu  avoir  qu'une 
légitime  en  vertu  de  fon  Inllituiion  dans  une  portion 
filiale. 

Le  prcdécès  d'un  fils  qui  laiffe  des  enfans  &  qui 
a  été  inftitue  contraftuellemcnt  par  fon  père  ,  rend 
t-il  rinftitution  caduque  dans  les  coutumes  qui  re- 
jettent toute  repréfentation  ?  Le  Brun  foutient  la 
négative,  parce  que  ,  dit-il,  «  on  doit  préfumer 
>i  que  le  père  qui  a  fait  l'Inftitution  contraduelle , 
»  l'a  fait  dans  la  penfée  de  jeter  de  folides  fonde- 
»  mens  du  mariage  de  fon  fils ,  &  d'aiïlirer  la  fuc- 
»  ceftîon  aux  enfans  qui  naitroient  de  ce  mariage, 
«  en  cas  que  fon  fils  décédât  avant  lui  .  .  .  Je  vais 
»  plus  loin  ,  continue  cet  auteur  ,  &  j'eftime  que 
»  dans  les  coutumes  qui  n'admettent  aucune  repré- 
»  fenfation  ,  comme  celles  de  Boulenois ,  article  76  ; 
»  de  Ponthieu ,  article  8  ;-d' Artois ,  article  93  ;  du 
»  comté  de  Hainaut ,  chapitre  90 ,  article  j  j  5c 
Tomi  IX, 
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»  où  le  droit  d'aîneffe  paffe  de  l'aîné  prédécédé  au 
»  fécond  fils ,  au  préjudice  des  enfans  de  l'aîné  , 
»  l'aîné  héritier  inftitue  par  fon  contrat  de  mariage 
»  venant  à  mourir  avant  le  père  qui  l'a  inftitue  , 
«  fes  enfans  fuccéderont  à  fon  droit  d'aînefTe  auftî 
»  bien  qu'au  refte  de  fa  part  héréditaire ,  parce  que 
»  la  tranfinidion  ne  fe  divife  point,  &  elle  fe  fait 
»  pour  tout  ce  que  celui  qui -tranfmet  auroit  eu ,  s'il 
»  avoit  vécu  ». 

Cette  doftrine  efl  critiquée  par  M.  Rouflel  de 
Bouret,  dans  fes  obfervations  fur  la  coutume  d'Artois, 
&  par  M.  le  Camus  d'Houlouve  dans  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Boulonnois  :  les  raifons  du 
premier  font  trop  foibles  pour  être  ici  rapportées  r 
le  fécond  fe  fonde  fur  un  arrêt  du  iz  janvier  1617  , 
rapporté  par  Brodeau,  &  fur  un  autre  du  mois  de  janv. 
I7jr,  citéparDenizart,  qui  ont  déclaré  caduques  & 
fans  eftet  des  Inftitutions  contraduelles  qu'avoient 
faites  des  pères  au  profit  de  leurs  enfans ,  dans  les 
coutumes  de  Boulonnois  &  de  Ponthieu  ,  par  la  feule 
raifon  que  les  inftitués  étoient  morts  avant  les  inf- 
tituans ,  quoiqu'ils  euffent  laiffe  des  enfans.  On  peut 
ajouter  qu'il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  le  i^ 
janvier  160 1  ,  pour  la  coutume  de  Péronne. 

Il  y  a  entre  ces  deux  opinions  un  milieu  qui  nou5 
paroit  très-jufte.  Qu'une  Inftitution  contraftuelle  Ce 
tranfmette  aux  enfans  de  l'inftitué  ,  nonobftant  le 
défaut  de  repréfentation  ,  c'eft  ce  que  les  raifons  de 
le  Brun  ne  permettent  pas   de  révoquer  en    doute. 
Mais  que  cette  Inftitution  porte  fon  effet  jufqu'à  afi 
furer  aux  enfans  de  l'infiltué  les  mêmes  droits  d'aî- 
neffe  qu'auroit  eus  leur  père  ,  s'il  avoit  vécu  ,   c'efî 
en  quoi  le  Brun  nous  femble  fe  tromper.  La  diffé-< 
renced'un  casa  l'autre  eft  très-fenfible.  On  conço.'t 
naturellement  qu'un  père  qui  inftitue  contraduelle- 
ment  fon  fils  dans  une  certaine  portion  de  fon  hé- 
rédité ,  a  en  vue  les  enfans  qui  doivent  naître  du 
mariage  que  contrade  l'inftitué   :   la  nature    feule 
élève  &  fonde  cette  préfomption.  Mais  il  peut  arrî" 
ver  dans  les  coutumes  qui  excluent  la  reprcfenta-< 
tion  ,  qu'un  père  qui  marie  fon  fils  aine  en  le  recon-r 
noilfant  pour  fon  héritier  principal ,  n'ait  pas  intcn^ 
tion  de  lui  fubftituer  vulgairement  fes  petits-enfans  , 
en  cas  qu'il  vienne  à  mourir  avant  lui  ;  parce  que 
ces  petits-enfans  n'étant  pas  aînés  aux  termes  de  la 
loi  qui  les  régit,  ce  n'eft   pas  fur  eux  qu'il  fondq 
l'efpérancede  perpétuer  l'éclat  de  fa  famille.  On  n« 
doit  donc  pas  préfumer  qu'il  ait  voulu  leur  transférée 
le  droit  d'aîneffe  en  cas  de  prédécès  de  leur  père  , 
parce  que  dans  le  doute  il  faut  interpréter  la  difpo- 
fition  de  l'homme  de  la  manière  qui  s'éloigne  la 
moins  de  celle  de  la  loi. 

Les  trois  arrêts  de  léoi  ,  1617  &  17?!  ne  foiit 
que  confirmer  cette  diftinftion  ;  car  dans  les  efpèces 
far  lefquels  ils  ont  été  rendus  ,  l'unique  queftion 
étoit  de  favoir  fi  la  reconnoiffknce  d'héritier^  prin- 
cipal fe  tranfmet  aux  enfans  de  l'aîné  prédécédé  , 
nonobftant  le  défaut  de  repréfentation  légale.  C'eil 
ce  qu'on  peut  voir,  pour  les  deux  premiers  arréis, 
■a  l'article  Héritier  ,  tome  8  de  cet  ouvrage,  où  noi-| 
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les  avons  rapportes  ;  &  c'efl  ce  qui  réfulte  pour  le 
troifième  de  ce  qu'il  a  été  rendu  dans  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  où  ii  n'y  a  jamais  qu'un  leui  héritier  pour 
chaque  fucceflîon. 

On  a  vu  plus  haut,  qu'en  inftituant  des  conjoints 
ou  leurs  enfans  à  naître  par  un  contrat  de  mariage, 
on  peut  leur  aiïbcier  ,  par  forme  de  condition  ,  telles 
personnes  qu'on  juge  à  propos.  Brodeau  demande 
à  ce  fujet  fi  les  aiïbciés  venant  à  décéder  avant  l'inf- 
fituant  ,  leur  droit  pafTe  à  leurs  enfans ,  ou  s'il  de- 
vient caduc  ,  en  forte  que  l'inililué  prenne  tous  les 
biens.  «  La  raifon  de  douter  ,  dit  cet  auteur ,  eft 
«  que  l'aiïociation  efl  une  condition  de  l'Iniiitut.'on 
5'  dont  elle  fait  partie  ,  &  ,  comme  acceiroire,  fuit 
y>  la  nature  ik  la  qualité  du  principal;  une  même 
»  convention  ne  pouvant  pas  contenir  une  difpofi- 
»  tlon  qui  foit  en  partie  entrevifs  &  comme  telle 
»  irrévocable  &  trrinfmlfiible  aux  enfans  ,  &  en 
»  par;ie  à  caufe  de  morï,  fujette  à  être  révoquée, 
»  &  caduque.  Ce  néanmoins  il  femble  que  l'aflocia- 
«  tion  n'ell  point  tranfrainible  ,  parce  que  le  pcrc 
»  efl  feul  airocié  ,  &  non  fes  enfans ,  defquels  il 
>■>  n'efl  fait  aucune  mention  ,  &  n'ell  pas  à  croire 
«1  que  riniïituant  ait  fongé  à  eux  ,  comme  à  ceux 
»  de  l'inilitué  ,  par  le  contrat  de  mariage  duquel 
>i  feul  rinflituîion  eu.  faite  ,  &  non  des  ailociés  qui 
w  ne  font  point  préfens ,  (lipulans,  ni  acceptans  au 
5)  contrat ,  iefquels  ne  Te  trouvant  point  in  nrum 
»  nacurâ  au  jour  du  décès  de  i'inll i tuant ,  l'a (fo- 
3>  ciarion  demeure  caduque  à  l'égard  de  leurs  en- 
»  fans  ». 

Section     douzième. 

Comment  fe partage  une  fiiccejjîon  contractuelle 
entre  les  enfans  de  l  Infiuué  par  contrat  de 
mariage ,  mort  avant  l'inflituant  ? 

Lrcrfque  l'Inflitution  contraéluelle  a  été  faite  par 
un  étranger  ,  les  enfans  del'lnilitué  prédécédé  fuc- 
ccdent  toujours  également  &  par  têtes. 

Il  en  efl  de  même  lorfque  Tlnditution  eft  l'ouvrage 
cVun  parent  collatéral ,  &  que  les  biens  font  fitués 
dans  des  coutumes  qui  rejettent  le  droit  d'amefTe  en 
ligne  collatérale. 

iVïais  fi  les  lois  qui  régilTent  ces  biens  admettent 
des  aines  &  héritiers  principaux  en  ligne  collatérale, 
ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  Ci  c'efl  un  père  ou  un 
autre  afcendant  qui  a  fait  l'Inftitution  ,  il  faut  difiin- 
guer  le  cas  où  l'inilituant  n'a  laiflé  dans  /a  fuccefilon 
que  des  meubles  &  des  rotures ,  d'avec  celui  où  il  a 
lailTé  des  fiefs. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  fe  faire  un  partage 
égal  entre  tous  les  enfans  de  l'inftirué  prédécédé. 

Da«s  le  fécond,  l'aîné  de  ces  enfans  prendra  fes 
parts  avantageufes ,  fulvant  la  coutume  ,  &  le  reîle 
fe  partagera  également  entre  fes  frères  &  fes  fœurs. 

En  deux  mots ,  il  y  a  lieu  au  droit  d'ainefTe  dans 
une  fuccefilon  contraftuelle  comme  dans  une  fuc- 
«.eilion  légitime  ,  toutes  ks  fois  ^ue  l'inflituant  efl 
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du  nombre  de  ceux"à  qui  la  loi  donne  des  héritiers 
principaux ,  &  qu'il  n'a  point  voulu  ou  pu  vouioirle 
contraire. 

Y  a-t-il  aufii  repréfentation  l  L'affirmative  efl  in- 
dubitable en  ligne  directe ,  c'efi-à-dire  ,  que  fi  le  fils 
infiitué  prédéccde  ,  laifTant  des  enfans  &  des  petits- 
enfans,  la  fuccefiion  du  père  qui  a  fait  i'Infiitution 
fe  partagera  par  fouches. 

La  quefiion  n'efi  pas  Ç\  claire  lorfque  l'infiituant 
eft  un  parent  collatéral  ou  un  étranger.  Un  frère  ins- 
titue fon  frère  héritier  univerfel  dî  tous  fes  biens: 
i'infiitué  meurt  &  laiffe  des  enfans  &  des  petits-en- 
fans  ;  les  premiers  exclueront-ils  les  autres,  comme 
feuls  fubftitués  vulgairement,  ou  les  petits  -  enfans 
fuccéderont  -  ils  par  fouches  ,  comme  repréientaat 
leur  père  .' 

De  Laurlère  eftime  que  les  petits-enfans  doivent 
être  admis  au  partage,  &  fon  avis  eft  très  -  jufte  , 
non  pas  comme  il  le  prétend  d'abord,  parce  que  la 
ref  réfentation  a  lieu  dans  les  fidéicommis  ,  car  l'or- 
donnance de  1747  a  décidé  le  contraire  ,  &  d'ail- 
leurs il  n'y  a  point  de  conféquence  à  tirer  des  fubf- 
titutions  fidéicommiiïaires  aux  fubfiitutions  vul- 
gaires ,  mais  comme  le  dit  enfuite  le  même  auteur, 
t<  parce  que  l'inflituant  efi  préfuméles  avoir  appelés 
rt  à  la  fuccefiTion ,  pour  la  partager  comme  ils  au- 
«  roient  partagé  celle  de  leur  père  ».  En  effet,  on 
ne  peut  difconvenir  que  celui  qui  fait  une  Inftitu- 
tion  contraftucUe  n'ait  intention  d'y  comprendre 
tous  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  en  faveur 
duquel  il  difpofe,  en  cas  que  leur  père  vienne  à 
mourir  avant  lui.  Or  ,  (uivant  la  loi  2  a  ,  D.  de  ver- 
borum  fignificatione  ,  le  mot  èi  enfans  fignifie  auflî 
bien  les  defcendans  du  fécond  ou  troifième  degré 
que  ceux  du  premier;  il  ne  feroit  donc  pas  jufte, 
&  ce  feroit  au  contraire  une  infraélion  à  la  volonté 
préfumée  de  l'inflituant,  de  faire  fuccéder  les  uns 
à  l'exclufion  des  autres. 

C'efl  une  quefiion  fi  dans  les  coutumes  de  la  Mar- 
che ,  de  Bourbonnois  &  d'Auvergne  ,  où  les  filles 
dotées  &  aparagées  par  leur  père ,  font  exclues  de 
toute  fuccelfion  ab  intejlat  ,  elles  peuvent  fuc- 
céder à  leur  aïeul  en  vertu  de  l'înftitution  contrac- 
tuelle qu'il  a  faite  au  profit  de  leur  père  prédécédé. 
On  peut  propofer  la  même  quefiion  dans  les  autres 
coutumes  par  rapport  aux  filles  qui  i énoncent  en  fe 
mariant  aux  fuccefiions  diredes  ou  collatérales  qui 
pourroientleur  échoir. 

Dans  la  thèfe  générale  ,  il  efl  certain  que  tout 
homme  qui  fait  une  Inllitution  par  contrat  de  ma- 
riage ,  eft  cenfé  fùbflituer  vulgairement  à  celui  qu'il 
Infiitue,  tous  les  enfans  que  ce  dernier  doit  avoir. 
JVIais  d'un  autre  coté,  «  l'exclufion  des  filles  ma- 
»  riées,  dit  Laurière ,  a  été  introduite  en  faveur 
»  àe^^  m.îles  ,  parce  qu'ils  font  l'appui  fi  le  foutien 
»  des  familles.  Or,  y  a-t-il  de  la  jufiice  qu'une 
»  fille  qui  a  paifé  dans  une  autre  famille  &  qui  eft 
»  exclue  de  fuccéder  dans  la  fienne  ,  y  revienne  pour 
»  prendre  part  dans  une  fuccefiion  qui  n'efi  mani- 
»  feilement  promife  &  laiirée  qu'à  la  famille  de 
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»  {on  père.  Il  faut  certainement  dans  un  tel  cas  , 
»  faire  quadrer  &  concourir  la  volonté  de  l'inlli- 
»  tuant  avec  celle  du  père  inftitué  :  &  comme  l'in- 
»  tention  du  père  en  mariant  fa  fille  a  été  qu'elle 
>•>  ne  fut  plus  réput'e  de  fa  famille,  &  que  par  cette 
»  raifon  ,  elle  n'eût  plus  rien  dans  (a  fuccefilon  ni 
>»  dans  toutes  les  fucceflions  directes  ou  collatérales 
»  qui  échoiroient  à  l'avenir  ,  il  faut  préfumer  que 
M  l'intention  de  l'aïeul  qui  a  fait  l'Inilitution  n'a 
»  point  été  de  la  comprendre  dans  la  fubftitution 
»   (vulgaire  )  ». 

On  obiecle  que  la  renonciation  légale  ou  con- 
ventionnelle des  filles  mariées  n'embralfe  jamais  les 
droits  qui  leur  étoient  acquis  avant  leur  mariage  : 
or,  d:t-on,  dans  l'efpèce  propofée  ,  la  fille  avoit 
avant  de  Ce  marier  un  droit  acquis  à  la  fubfiitution 
vulgaire  tacite  faite  à  fon  profit  par  Ton  aïeul  ; 
elle  ne  doit  donc  pas  être  préfuraée  y  avoir  re- 
noncé. 

De  Laurière  répond  que  l'aïeul  n'elî  cenfé  avoir 
fait  la  fubditution  vulgaire  tacite  a  qu'en  faveur  de 
»  celles  de  fes  petites-filles  qui  auroient  pu  lui  fuc- 
»  céder  avec  leurs  frères  au  temps  de  fon  décès.  Or, 
»  fes  petites-filles  mari  ces  &  aparagées,  exclues  par 
«  leur  renonciation  tacite  ou  exprelfe  ,  n'auroient  pu 
»  lui  fuccéder;  &  par  conféquent ,  il  n'eft  pas  pré- 
»  fumé  les  avoir  voulu  comprendre  fous  l'Infiitu- 
)»  tion  contraduelle  qu'il  a  faite  en  faveur  de  leur 
»  père  ». 

Voici  une  objeftion  plus  férieufè  -,  c'eft  de  Lau- 
rière qui  fe  la  propofe  :  «  L'exclu/ion  des  filles  eu. 
»  ou  coutumière,  ou  conventionnelle.  Parla  cou- 
»  lumière  ,  elles  perdent  feulement  les  fuccelTions 
»  légales  à  échoir ,  parce  que  la  loi  ne  leur  peut 
r>  ôter  que  les  fuccefiîons  qu'elle  leur  donneroit  ; 
»  &  par  la  conventionnelle  ,  elles  ne  perdent  encore 
«  que  les  fuccefiîons  légales  ,  parce  qu'en  renon- 
»  çant,  elles  font  réputées  fe  conformer  à  la  loi  & 
»  ne  faire  que  ce  qu'elle  auroit  fait  ».  Ainfi,  les 
filles  dotées  &  aparagées  profitent  des  Inftitutions 
contraiftuelles  faites  en  faveur  de  leurs  pères  par 
des  étrangers,  ou  par  des  parens  collatéraux,  dont 
ils  n'étoient  point  héritiers  préfomptifs  ,  parce  qu'a- 
lors elles  ne  îuccèdejit  pas  a!'  inteflat ,  mais  comme 
étrangères  &  à  titre  de  fubilitution  vulgaire  tacite. 
D'après  cela  ,  il  paroît  jufte  &  naturel  qu'elles  puif- 
fent  aufii  fuccéder  à  leur  aïeul  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 

«  Tout  cela ,  répond  de  Laurière ,  peut  être  vrai 
»  dans  la  fubtilité  du  droit.  Mais  fi  l'on  confidère 
«  le  bien  public  &  l'intention  de  ceux  qui  font  des 
»  Infiitutions  contraftuelles  en  faveur  de  leurs  en- 
»  fans  mâles,  &  l'intention  des  pères  qui  marient 
»  leurs  filles,  on  ne  préfumera  jamais  qu'un  aïeul 
»  domicilié  dans  la  coutume  de  la  Marche  ou  dans 
»  celle  d^' Auvergne  ,  &  qui  y  a  inftitué  fon  fils  hé- 
»  ritier  de  tous  fes  biens  ,  par  contrat  de  mariage , 
»  ait  voulu  qu'ils  fuffent  fubaitués  tacitement  à  fes 
»  petites-filles  dotées  &  aparagées  parleur  père,  & 
»  qu'elles  lui  fuccédalTent ,  contre  la  difpofition  des 
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»  lois  au  préjudice  des  mâles  defcendans  de  lui.  Et 
»  à  l'égard  des  filles ,  comme  elles  font  préfumées 
»  renoncer  à  toute  fuccelfion  direde  &  collaté- 
»  raie  à  échoir,  quoiqu'il  n'en  foit  rien  dit  dans 
»  leur  contrat  de  mariage,  les  petites -filles  font 
»  aulfi  préfumées  renoncer  au  profit  qu'elles  pour- 
»  roient  efpcrer  des  Inflitutions  contraduelles  faites 
»  au  profit  de  leurs  père-,  ou  mères  par  des  aïeuls  ou 
»  des  aïeules-^  quand  les  fuccefiîons  ne  font  point 
»  échues  ;  ainiî  le  mieux  efi  de  dire  dans  l'efpcce 
»  propofée,  que  les  petites-fiiies  font  toujours  ex- 
»  dues  par  leurs  frères  de  la  fuccefiion  contraÛueile 
»   de  leur  aïeul  ». 

Voici  une  autre  queflion  qui  dépend  de  la  précé- 
dente ,  &  qui  peut  encore  fe  préfenter  dans  les  cou- 
tumes de  la  Marche ,  d'Auvergne  ou  de  Bourbonnois. 
Un  homme  a  deux  garerons  ;  il  marie  Tainé  en  l'info 
tiruant  fon  héritier  univerfel,  &  par-là  ,  il  réduit 
fon  cadet  à  fa  légitime.  L'alné  a  de  fon  mariage  un 
fils  8c  une  fille.  Il  marie  &  dote  fa  fille,  &  il  dés- 
hérite jufiement  fon  fils.  S'il  furvit  à  fon  père  , 
aïeul  de  les  enfans,  il  eft  certain  que  fa  fille  pro- 
fitera feule  de  l'Inilitution  contrafluelle  ,  parce  qu'il 
en  aura  lui-même  recueilli  l'effet ,  &  que  fa  fille 
doit  lui  fuccéder  feule  ,  n'étant  exclue  qu'en  faveur 
de  fon  frère  qui  fe  trouve  exhcrédé.  Mais  fi  l'aieud 
ne  meurt  qu'après  le  père  ,  à  qui  du  petit-fils  ou  de 
la  petite-fille  appartiendra  la  fucceffion  contraètuelief 
Voici  ce  que  répond  de  Laurière  : 

«  Si  l'aïeul  n'avoit  point  infi:itué  fon  aîné  en  le 
»  mariant,  &  Ci  la  fucceflïcn  de  l'aïeul  étoit  échue 
»  aè  irae(lat ,  il  ell  certain  que  le  petits-fils  exhé- 
»  rédé  ne  lui  auroit  point  fiaccédé,  parce  qu'il  au- 
»  roit  été  dans  le  cas  de  la  repréfentation  à  caufe 
»  de  fon  oncle  vivant,  &  qu'il  eft  impolfible  qu'un 
»  petit-fils  puiiTe  fuccéder  à  fon  aïeul  ,  du  chef  d« 
»  fon  père  qui  l'a  déshérité  jufleinent.  La  petite- 
»  fille  dotée  &  aparagée  repréfenteroit  donc  feule 
»  fon  père,  &  fuccéderoit  dans  ce  cas  conjointe- 
n  ment  avec  fon  aïeul.  Mais  s'il  n'y  avoit  point 
»  d'oncle  ,  comme  il  n'y  auroit  point  de  repréfen- 
»  tation  ,  &  que  le  petit-fils  cxhérédé  fuccéderoit 
»  de  fon  chef  à  fon  aïeul ,  parce  que  l'exhérédation 
«  faite  par  le  père  lui  étoit  perfonnelle  ,  alors  le 
»  petit-fils  exclurolt  fa  fœur  dotée  &  aparagce.  Or, 
»  fi  le  petit  fils  exclut  fa  fœur  dotée  ,  quand  de  fon 
»  chef  il  fuccède  ah  inteflat  à  fon  aïeul ,  il  s'enfuit 
»  qu'il  doit  aufil  l'exclure  quand  il  fuccède  à  fon 
»  aïeul ,  comme  fubflitué  vulgairement ,  pajce  que 
»  l'aïeul  n'eft  point  cenfé  avoir  voulu  fubfiituer 
»  cette  fœur  à  fon  préjudice.  De  forte  que  dans 
»  ce  cas,  la  condition  du  petit- fils  exhcridé  fera 
»  meilleure  que  celle  de  la  petite-fille  dotée  ,  apa»- 
»   raflée  &  exclue  ». 

Il'faut  excepter  de  cette  décifion  le  cas  où  le 
petit-fils  feroit'exhérédé  pour  s'ctre  marié  clandef- 
tinement  dans  le  temps  qu'il demeuroit  avec  fon  père. 
Sa  fœur  l'excluroit  en  ce  cas ,  parce  qu'aux  termes 
de  l'édit  de  1679,  il  feroit  incapable  des  fucceffions 
de  fes  père  ,  mère ,  aïeul  ou  ajeule ,  &  de  tous  leï 
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autres  avantages  qui  pourroient  lui  être  acquis  eiï 
quelque  matière  que  ce  pût  être. 

On  demande  fi  celui  qui  a  fait  une  Inftitutîon 
contraftuelle  en  faveur  d'un  conjoint,  peut,  en  cas 
de  convoi  de  l'inllitué ,  la  réitérer  dans  un  fécond 
contrat  de  mariage,  à  l'effet  delà  rendre  commune 
aux  enfans  du  fécond  lit  &  à  ceux  du  premier.  «  Il 
»  faut  dire  que  non,  répond  encore  deLauriere,  parce 
»  qu'il  en  efl  des  fubftitutions  contraftuelles  vul- 
«  gaires ,  exprefles  ou  tacites  ,  comme  des  Infli- 
»  turions  mêmes ,  puifque  ces  fubftitutions  font  de 
»  fécondes  Inllitutions  :  or  ,  toute  Inftitution  con- 
»  traftuelie  eft  irrévocable. ...  par  conféquent  tout 
»  ce  que  fait  l'inftituant  en  intervenant  dans  le  fe- 
«  cond  contrat  de  mariage  ,  ne  peut  faire  aucun 
«  préjudice  aux  enfans  du  premier  lit  de  l'infti- 
»  tué  >i. 

Mais  au  moins  celui  qui  a  fait  une  Inftitutîon  con- 
traftuelle  ne  peut-il  pas  avantager  un  des  enfans  ilfus 
du  mariage  en  faveur  duquel  il  a  difpofé  ,  au  préju- 
dice des  autres  enfans  du  même  mariage  .' 

Le  parlement  de  Touloufe  doute  fi  peu  de  la  va- 
lidité de  ces  avantages  ,  qu'il  va  même  jufqu'à  con- 
firmer l'éledion  que  fait  l'inftituant  d'un  des  enfans 
de  rinftitué ,  pour  lui  fuccéder  feul  à  l'exclufion  des 
autres.  Ecoutons  M.  d'Olive  ,  livre  5  ,  chapitre  r4  : 
«  Au  procès  d'entre  Balechs  &  d'Ofian,  jugé  au 
»  mois  de  Septembre  i63x  ,  que  le  père  qui ,  dans 
»  les  pades  de  mariage  de  fa  fille  ,  a  promis  de 
»  l'inflituer  héritière  après  fes  jours  ,  la  fille  étant 
»  déccdée  avant  le  père,  &  ayant  lalfie  un  gar<,-on  & 
»  une  fille  ,  il  eft  en  liberté  du  père  de  faire  héritier 
»  en  mourant  un  defdlts  enfans  à  l'exclufion  de 
M  l'autre,  foi t  qu'il  Tait  fait  expreffément ,  faifani 
«  mention  de  la  claufe  des  paéies  de  mariage  ,  ou 
>»  qu'il  l'ait  fait  tacitement  ». 

Furgole  rapporte  un  autre  arrêt  du  même  parle- 
ment ,  du  premier  mars  1 7  3  i  ,  qui  a  jugé  de  même. 
En  voici  l'efpèce  :  le  fieur  Langlois  ,  mariant  Jean 
fon  fils  ,  promit  de  l'inflituer  héritier  :  le  fils  dé- 
céda avant  fon  père,  lalffant  plufieurs  enfans  mâles, 
&  entre  autres  Jean  &  Antoine.  Quelque  temps 
après  ,  l'aieul  nomma  Jean  fon  petit-fils  pour  re- 
cueillir rinftltutlon.  Après  le  décès  de  l'aïeul,  An- 
toine prétendit  que  cette  éledlon  étoit  nulle  ;  mais 
elle  fut  confirmée  par  le  juge  de  première  infiance 
&  par  celui  d'appel. 

Fernand  rejette  l'opinion  adoptée  par  ces  arrêts  ; 
il  foutient  que  l'Infiituant  ne  peut  pas  élire  un  de  fes 
petlts-enfans  après  le  prédécès  de  fon  fils  ,  parce  que 
le  droit  de  lui  fuccéder  leur  eft  acquis  par  la  mort 
de  leur  père. 

De  Laurière  propofe  un  milieu  entre  ces  deux 
fyfièmes  ;  il  convient  que  l'Infiituant  ne  peut  pas 
faire  un  des  enfans  de  l'inftltué  prédécédé  donataire 
ou  légataire  univerfel ,  &  par  ce  moyen  exclure  les 
autres  de  fa  fucceflion  ;  mais  il  prétend  que  fi  l'inf- 
tituant fait  un  tefiament  par  lequel  il  divife  entre 
eux  fes  biens  avec  prudence ,  quoique  avec  Inéga- 
lité ,  on  doit  s'y  conformer.  Sa  raifon  de  décider 
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aînfi,  eft  que  «  celui  qui  s'eft  donné  des  héritiet^ 
»  par  une  Inftitution  ou  une  fubftitution  contrac- 
n  tuelle ,  a  à-peu-près  fiir  eux  la  même  autorité 
»  qu'un  père  a  ordinairement  dans  fa  famille.  Touî 
»  père,  contmue  cet  auteur  ,  doit ,  pour  ainfi  dire  , 
»  fa  fucceflion  à  fes  enfans,  pulfqu'ils  font  comme 
»  propriétaires  de  fes  biens  pendant  qu'il  vir.  Tout 
«  père  e{l  encore  préfumé  avoir  une  tendrefie  égale 
»  pour  fes  enfans  ;  &  cependant  les  lois  lui  per- 
»  mettent  de  diflribuer  entre  eux  fes  biens ,  comme 
n  il  lui  piait ,  fauf  la  légitime  :  or  ,  fi  les  pères 
»  font  arbitres  dans  leurs  familles  pour  partager 
»  leurs  biens  entre  leurs  enfans,  comme  ils  le  iugent 
»  à  propos  ;  pourquoi  celui  qui  a  fait  une  Infiltution 
»  contraduelle  au  profit  du  père  ne  pourra-t-il  pas 
»  diftribuer  Les  biens  comme  il  lui  plaira  ,  entre  les 
»  enfans  que  le  père  prédécédé  a  la^fiés  »  f 

Il  y  a  dans  tout  ceci  plus  de  fubtilité  que  de  raifon» 
Un  père  qui  ne  s'eft  point  lié  les  mains  ,  peut  par- 
tager fes  biens  comme  il  lui  plaît ,  fauf  la  légitime  , 
parce  que  la  loi  lui  en  donne  exprelfément  le  pou-, 
voir  ;  mais  celui  qui  a  fait  une  Inftitution  contrac- 
tuelle au  profit  de  plufieurs  perfonnes  enfemble  , 
avec  déclaration  exprefl"e  des  portions  que  chacune 
d'elles  prendra  dans  fes  biens  ,  ne  peut  plus  dans  la 
fuite  diminuer  la  part  qu'il  a  promife  à  l'un  des  inl^ 
titués,  pour  augmenter  celles  des  autres ,  parce  que 
l'irrévocabilité  eft  de  l'eifence  de  ces  fortes  de  dif- 
pofitlons. 

S'il  en  eft  ainfi  dans  le  cas  où  l'Infiituant  a  Ipé- 
clfié  les  parts  qu'il  entendolt  laifier  aux  inftitués, 
il  en  doit  être  de  même  lorfqu'il  ne  s'eft  point  ex- 
pliqué fur  cet  objet,  parce  qu'en  ce  cas  il  eft  cenfé 
avoir  ordonné  un  partage  égal  :  Si  pliires  injîi- 
tuantur  ^  dlvidi  iiitercos  à  tejiatore  jus  oportet  : 
qitod  fi  non  fiât  ^  omnes  t^qualiter  hœredes  funt* 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  i»  ,  §.  li  ,  D.  de  haire* 
dibus  inflltuendis. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant  ,  que  lorfque 
deux  perfonnes  qui  fe  mariolent  dans  le  même  temps 
ont  été  inftituées  conjointement  par  un  feul  contrat 
de  mariage  ,  il  ne  dépend  point  de  l'inftituant  d'en 
avantager  une  au  préjudice  de  l'autre. 

Or,  la  fubftitution  vulgaire  des  enfans,  qui  ell 
toujours  contenue  tacitement  dans  l'Inftitutlon  de 
leur  père  ou  mère,  eft  elle  -  même  une  Inftitution 
véritable:  Suhflitutio  efl  fecundi  hœredis  Infli- 
tutio  ,  dit  la  loi  43  ,  §.  z  ,  D  de  viilgari  & pupiL- 
lari  fubflitutioiie.  On  doit  donc  raifonner  à  l'égard 
des  enfans  d'un  inftitué  confidérés  comme  (ubftitués 
vulgairement  à  leur  père ,  de  la  même  manière  qu'on 
le  feroit  par  rapport  à  plufieurs  perfonnes  Inftituées 
direftement  par  un  même  contrat  de  mariage ,  & 
par  conféqnent  il  faut  dire  que  l'inftituant  n'eft  pas 
maître  d'avantager  un  des  enfans  de  l'inftitué  au  pré- 
judice des  autres. 

Le  Brun  propofe  la  queftion  de  favoir ,  ?\,  lors- 
qu'un père  qui  a  été  Inftitué  héritier  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  difpofe  de  tous  {^%  biens  en  fa- 
veur d'un  de  fes  enfans ,  fauf  la  légitime  des  autres  j 
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îe  lécrataire  univerfel  profitera  feul  de  rinftîtut'on 
contrafluelle,  ou  fî  l'effet  en  lera  commun  à  cous  les 
en  fans. 

La  raifon  de  douter  qu'on  pourroit  apporter  , 
fuivant  cet  auteur,  efl  que  l'Inftiiution  eit  cenfée 
faire  partie  des  biens  que  le  père  a  laillcs  lors  de  Ton 
décès  ,  parce  qu'il  a  été  faifî  du  droit  de  fuccéder  à 
l'inflituant ,  qu'ainli  il  a  dû  ie  tranfmettre  à  fon  fils  en 
le  faitant  fon  légataire  univerfel. 

Nonobftant  cette  raifon  ,  le  Brun  décide  que  le 
legs  univerfel  n'aura  aucun  effet  relativement  aux 
biens  del'inllituant  ;  &  la  preuve  qu  il  en  donne  ell 
fans  réplique  :  c'efl  qu'on  ne  lègue  point  des  InlH- 
tutions  contractuelles  ,  puifque  d'aoord  on  ne  les 
tranfmet  point  à  des  héritiers  collatéraux ,  &  qu'en 
fécond  lieu  les  enfans  d'un  inflitué  ne  venant  à  la 
fucceffion  de  i'inftituant  que  par  la  volonté  prelumée 
de  celui-ci ,  ils  tiennent  tout  de  lui  &  rien  de  leur 
père. 

T-^oyei  les  œuvres  de  Duperrier  ^  tomes  i  &  2 
de  Védiiion  de  ijf)Ç)  ;  le  traité  des  fiiccejjfîons  de 
le  Brun  •  Ricard ,  des  donations  ;  Henry  s  &  Bre- 
tonnier  ;  Defpeijfes  ;  le  Prêtre  ;  Louet  &  B ra- 
deau ;  Beranger  Fernande  de  matrimonio  ad  inor- 
ganiticam  contrafto  ;  les  notes  de  Dumoulin  fur 
les  coutumes  de  Bourbonnais  ,  d' Auvergne  ,  de 
NivernoLs  ,  &c.  les  arrêts  du  parlement  de 
Flandres  de  MM.  d'Hermanville  ,  Desjaunaux 
&  Pollet  ;  le  traite'  des  Injlitutions  &  fubjlitu- 
tioîis  contractuelles  d'Eufehe  de  Lauriere  ;  le 
journal  du  palais  &  celui  des  audiences  ;  les 
arrêts  d'Augeard  ;  la  colleclion  de  jurifpru- 
dence  ;  la  Thaumafjîere  fur  la  coutume  de 
Lorris  &  dans  fes  dêcifions  ;  les  obfervatlons 
de  Brunel  fur  le  droit  coutumier  d'Artois  ; 
Muillart  fur  la  coutume  de  la  même  province  ; 
les  œuvres  de  Coquille  ;  les  arrêts  du  grand 
confeil  de  Malines  ,  de  MM.  Cuvelier  6-  Du- 
laurl  ;  le  droit  commun  de  la  France  y  Furgole  fur 
l'ordonnance  de  ij^i  ;  les  arrêts  de  MM.  May- 
nard ,  Camholas  ,  Catellan ,  &c.  Voyez,  auffi  les 
articles  Bénéfice  d'inventaire  ,  Contrat  de 
MARIAGE  ,  Héritier  ,  Indignité  ,  Institution 

d'héritier    ,  LÉGITIME  ,    RENONCIATION  ,   SUC- 
CESSION ,    &c. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ,  fecrêtuire  du  roi). 

INSTITUTION  ECCLÉSIASTIQUE  ou 
CANONIQUE.  Dans  le  droit  canonique  on  donne 
le  nom  d'Inllitution  à  différens  aftes  qui  concou- 
rent à  établir  un  bénéficier  en  joui{rance&  en  exer- 
cice  des   revenus  &  des  fondions  de  fon  bénéfice. 

Delà  viennent  les  dillindions  des  canonises  fur 
diverfes  efpèces  d'Inftitutions  ,  les  uns  en  plus 
grand  ,  les  autres  en  plus  petit  nombre  ,  fuivant  les 
rapports  plus  ou  moins  étendus  fous  lefquels  ils  ont 
envifagé  les  ades  qui  doivent  fe  réunir  &  concou- 
rir pour  mettre  un  eccléfiaflique  pleinement  &  va- 
lablement en  exercice  des  droits  iSc  des  devoirs 
attachés  à  quelque  bénéfice. 
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Le  dode  Fagnan ,  que  la  plupart  des  autres  ca- 
nonitles  n'ont  fait  en  cela  que  fuivre  &  copier  , 
compte  trois  efpèces  d'Inflitutions  en  matière  de  bé- 
néfices :  la  première,  feJon  lui ,  eft  une  Inflitution 
corporelle  ,  qui  ne  confifte  que  dans  la  mife  en  pof. 
fetlïon  ,  ou  la  prife  de  polfeffion  :  on  en  parle 
au  mot  Pojfeffîon  :  la  féconde  efl  l'Infîitution 
autorifable,  c'eil-à-dire  ,  ajoute  le  même  auteur, 
l'approbation  pour  la  charge  &  le  foin  des  âmes  : 
enfin  ,  la  troifième  efpcce  qui  ,  fuivant  Fagnan  , 
tient  le  milieu  entre  l'Infîitution  corporelle  &  l'Info 
titution  autorifable  ,  efl  la  collative  ,  par  laquelle 
le  titre  même  efl  conféré. 

Van-Efpen  ,  après  avoir  rapporté  le  fentiment  & 
les  divifions  de  Fagnan  ,  obferve  que  la  troifîème 
efpèce  d'Inflitution  ,  l'Inflitution  collative  ,  efl  celle 
qu'on  appelle  aujourd'hui  l'Inflitution  autorifa- 
ble ,  qu'il  dit  être  diflinguée  de  la  conceflion  du 
foin  &  de  la  charge  des  âmes  :  ainfi  ,  continue  cet 
auteur ,  l'Inflitution  proprement  dite  ,  ou  l'Inflitu- 
tion autorifable  ,  n'efl  autre  chofe  que  la  collation 
même  du  titre  du  bénéfice  ,  fans  laquelle  le  béné- 
fice ne  peut  être  légitimement  poffédé  ;  &  comme 
c'efl  par  l'Inflitution  que  fe  fait  la  collation ,  ou 
que  le  titre  efl  conféré,  &  qu'un  clerc  efl  attaché 
à  une  églife  ,  c'efl  aux  évêques  ,  en  qualité  de  col- 
lateurs  ordinaires  ,  &  premiers  diftributeurs  des 
bénéfices  &  offices  eccléfiafliques  ,  que  les  canons 
l'ont  déférée.  Van-Efpen  cite  enfuite  les  difpoftions 
du  concile  de  Trente  à  ce  fujet ,  en  remarquant 
néanmoins  que  d'autres  que  les  évêques  pouvoient  , 
fuivant  le  même  concile,  être  autorifés  en  vertu 
de  quelque  coutume  ou  privilège,  à  donner  l'Inflitu- 
tion canonique. 

Cependant  ,  fi  d'après  le  lêntiment  de  Van  Efpcn 
il  ne  falloit  point  reconnoitre  d'autre  Inflitution 
autorifable  ,  ou  d'autre  inflitution  diflinguée  de  la 
prife  de  pofleffion  que  la  collation  même  du  titre 
du  bénéfice,  comment  feroient  inflitués  canoni- 
quement  ceux  qui  fe  trouveroient  pourvus  d'un 
bénéfice  à  charge  d'ames  fur  la  nomination  d'un 
laïc  ,  ou  même  d'un  eccléfiaflique  ,  mais  fans 
jurididion  ,  pleins  collateurs  de  bénéfices  à  charge 
d'ames  f  Ces  collateurs  donnent  certainement  le  titre 
à  leurs  pourvus,  &  ils  ne  peuvent  pas  leur  donnée 
l'Inflitution  canonique  ;  elle  efl  réfervée  ,  foit  aux 
évêques  par  leur  qualité  d'ordinaire,  foit  à  ceux 
auxquels  l'églife  a  fait  pafiVr  une  portion  de  juridic- 
tion ,  ou  qui  l'ont  acquife  par  privilège  ou  par  I4 
coutume. 

Pour  bien  faifîr  ce  qu'on  doit  entendre  au- 
jourd  hui  par  les  mots  d'Inflitution  canonique,  il 
efl  donc  très-important  de  remonter  à  l'origine  des 
chofes,  &  de  démêler  au  milieu  des  variations  qu'a 
éprouvées  la  difcipline  de  l'églife  ,  les  vrais  prin- 
cipes auxquels  ces  variations  n'ont  jamais  pu  don- 
ner atteinte  ,  afin  de  fe  former  une  jufle  idée  de 
ce  qui  doit  être  ,  pour  mettre  les  bénéficiers  en 
état  d'exercer  dignement  8c  valablement  le  faint 
miniflère. 


Ltl 
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Les  apôtres  chargés  de  porter  par-tout  la  lurrîîère 
de  l'évangile,  &  de  fonder  l'églife  ,  en  eurent  feuis 
le  gouvernement  &  i'adminillration  fuprêmes ,  & 
les  tranfmirent  aux  cvéques  leurs  fucceireurs.  Cette 
autorité  &:^  ce  pouvoir  des  évéques  paroiiToient  fur- 
to!-ît  &  avec  plus  d'éclat  dans  l'établillement  des  mi- 
iiiiîres  de  l'autel  &  des  chofes  Hiintes.  Quoiqu'à 
l'exemple  des  apôtres,  les  évéques  fe  fiiTent  un  de- 
voir de  confulter  non-feulement  leur  clergé  ,  mais 
leur  peuple  ,  fur  le  choix  des  perfonnes  qu'ils  fe 
propofoient  d'élever  aux  miniftcres  eccléfiaftiques  , 
il  n'appartenolt  pourtant  qu'à  eux  feuls  de  confir- 
mer &  de  ratifier  les  fuftrages  &  les  vœux  du  peu- 
ple ,  d'admettre  dans  le  clergé  ,  &c  de  fixer  le  grade , 
le  rang ,  le  miniftère  que  chacun  auroit  à  remplir. 

Dans  ces  temps  primitifs  ,  on  n  ordonncit  des 
minières  que  fuivant  les  befoins  des  églifes  &  des 
peuples  ;  Se  en  les  ordonnant  ,  les  évéques  les 
attachoient  aux  portes  qu'ils  leur  avoient  deflinés. 
L'Inilitution  canonique  n'étoit  point  alors  dilHnguée 
de  l'ordination  :  en  vertu  de  celle-ci ,  le  nouveau 
miniilre  recevoit  tout  à  la  fois  le  droit,  le  pou- 
voir ,  &  toutes  les  facultés  nécelfaires  pour  exercer 
dans  tel  lieu  les  fondions  qui  lui  étoient  confiées  : 
il  fe  trouvoit  ainli  régulièrement  &  canoniquement 
établi  dans  la  place  que  lui  avoit  afiignée  fon  pré- 
lat ,  &  n'avoit  befoin  d'aucune  autre  mifïîon  pour 
en  commencer  l'exercice. 

La  divilîon  des  biens  de  l'églife  ,  l'éredion  des 
titres  de  bénéfices,  les  droits  de  patronage  ,  &  même 
de  collation  accordés,  foit  à  des  fondateurs  ,  foit  à 
des  bienfaiteurs  ou  protedeurs  des  églifes  ,  les 
ordinations  vagues  (  on  entend  par  là  celles  qui 
ne  font  que  conférer  les  ordres  à  quelqu'un  ,  fans 
le  fixer  &  l'attacher  à  la  delTerte  d'aucune  églife 
en  particulier)  ,  enfin  les  expedatives  accordées 
aux  indultaires  ,  aux  gradués  ,  aux  différens  bré- 
vetaires  ,  la  prévention  en  faveur  du  pape  ,  &  les 
réfignations  en  faveur  ,  portèrent  autant  d'atteintes 
à  l'autorité  &  aux  droits  primitifs  des  évéques 
dans  cette  partie  du  gouvernement  de  l'églife;  ils 
n'eurent  plus  ni  l'entière,  ni  la  libre  difpofition  de 
tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèfes,  &  fe  trouvèrent 
obligés  d'en  conférer  une  partie  fur  la  préfentation 
des  patrons  ,  ou  fur  la  requifition  des  différens  ex- 
peâans  ,  indultaires  ,  brévetaires  ou  gradués  ;  ils 
virent  même  des  bénéficiers  établis  dans  leurs  dio- 
cèfes ,  fans  qu'ils  euffent  en  rien  concouru  à  leur 
nomination.  Tels  font  ceux  qui  tiennent  leurs  droits 
de  collateurs  inférieurs  aux  évéques ,  Se  qui ,  fans 
avoir  les  droits  quafi  épifcopaux  ,  ont  des  droits  de 
pleine  collation.  Au  nombre  de  ces  collateurs ,  on 
compte  même  des  laïcs. 

Mais  fi  pour  récompenfer  la  libéralité  des  fon- 
dateurs ,  la  bienfaifance  des  protedeurs ,  &  pour 
exciter  dans  d'autres  le  même  ^èle  ;  f\  pour  recon- 
noître  les  grâces  reçues  des  princes  ,  les  Services 
que  les  magiflrats  rendent  à  l'églife  aufli  bien 
qu'à  l'état;  fi  pour  animer  &  favorifer  le  goût  des 
leifres,  on  a  cru  devoir  admetiieles  droits  depatro- 
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nage  &  de  collation  ,  les  droits  d'induit ,  de  brevet 
de  joyeux  avènement  ,  de  ferment  de  fidélité  ,  & 
i'expedativedes  gradués;  fi  l'églife  a  fouffert  que  le 
pape  pi'.t  prévenir  les  ordinaires  ,  afin  de  prévenir 
la  négligence  des  ordinaires  eux-mêmes;  enfin,  fi 
elle  permet  aux  titulaires  de  fe  donner  des  fuccef- 
feurs  par  la  voie  de  la  réfignation  ;  elle  n'en  a 
pas  mioins  regardé  dans  tous  les  temps  comme  im- 
prefcriptible  &  comme  inviolable  la  maxim-e  qui 
veut  que  rien  ne  fe  falle  dans  l'adminiflration  fpi- 
rituelJe  des  diocèfes  ,  fans  le  confentement  ,  le 
concours  &  l'intervention  des  évéques,  &  que  les 
évéques  aient  fur-tout  la  principale  influence  dans 
la  didribution  &  difpofition  des  bénéfices  ,  offices 
&  minifières  eccléfiaftiques.  Delà  vient  qu'en  aiïii- 
jettilTant  les  ordinaires  à  donner  des  provifions  aux 
préfenrés  par  les  patrons  ,  aux  porteurs  d'induits  , 
de  brevets  ,  de  nominations  des  univerfités ,  aux 
préventionnaires  &  réfignataires  de  cour  de  Rome  ; 
l'églife  a  réfervé  à  ces  mêmes  ordinaires  le  droit 
de  s'afTurer ,  par  la  voie  de  l'examen ,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos  ,  des  qualités  &  capacités  perfonnelles 
de  ces  divers  prétendans ,  &  de  n'expédier  des  pro- 
vifions fur  les  requifitions  qui  pourroiem  leur  être 
faites  ,  qu'autant  &  après  qu'ils  auroient  été  plei- 
nement fatisfaits  fur  tous  ces  points.  A  l'égard  de 
ceuK  qui  font  pourvus  de  bénéfices  en  vertu  de 
la  nomination  faite  de  leurs  perfonnes  par  des 
pleins  collateurs,  ils  n'ont  pas  befoin,  comme  les 
préfentés  des  patrons  &  les  autres  prétendans  dont 
on  vient  de  parler  ,  d'obtenir  de  l'ordinaire  une 
provifion  nouvelle  qui  leur  confère  le  titre  du  bé- 
néfice ,  ils  en  font  déjà  revêtus  par  la  collation 
faite  en  leur  faveur  ;  mais  pour  exercer  les  fonc- 
tions fpirituelles  attachées  au  titre  qui  leur  a  été 
donné  ,  ils  ont  befoin  d'une  autorlfation  ,  d'une 
approbation,  d'une  mifiTion  de  l'évcque  ,  parce  que 
les  collateurs  inférieurs  aux  évéques  peuvent  bien 
donner  le  titre  ,  mais  ils  ne  peuvent  pas  conférer 
l'exercice  ;  celui-ci  dépend  tout  entier  de  la  juri- 
didion  fpirituelle  ,  qui  n'appartient  de  droit  qu'aux 
évéques ,  &  à  d'autres  que  par  privilège, 

C'ell  ce  pouvoir  ,  cette  faculté  d'exercer  les  fonc- 
tions fpirituelles  &  le  miniftère  eccléfiafiique  dont 
les  titres  donnent  la  charge ,  qui  parollfent  former 
ce  qu'on  doit  entendre  par  les  mots  d'fnftitution 
canonique  :  puifque  c'eft  par-là  ,  comme  on  le  voit, 
que  les  pourvus  de  bénéfices  ajoutent  &  joignent 
aux  titres  de  ces  bénéfices  qui  leur  donnent  le  droit 
d'en  percevoir  les  fruits  ,  l'exercice  légitime  de 
l'office  attaché  aux  bénéfices  &  qui  en  fait  l'objet 
principal  :  benefichim  proptcr  offlcium.  Cette 
Infiitution  canonique  n'eft  point  diftinguée  de  la 
collation,  ou  pour  mieux  dire,  elle  eft  éminem- 
ment renfermée  dans  la  collation  à  l'égard  des  bé- 
néfices qui  font  reliés  à  la  pleine  difpofition  des 
ordinaires;  car  les -évéques  lorfqu'ils  confèrent  en 
qualité  de  collateurs  pleins  &  libres  ,  donnent  en 
même -temps  à  leurs  pourvus  &  le  titre  du  bénéfice 
&  le  pouvoir  d'en  exercer  les  fondions  :  il  ferolt  en 
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eftet  ridicule  de  pcnfer  qu'ils  prétendifTent  féparef 
l'exercice  de  l'ofuce  du  titre  du  bénéfice  ,  quand  ils 
confèrent  eux-mêmes  librement  le  titre  ,  puitque 
cette  léparation  momentanée  ne  pourroit  avoir  pour 
objet  que  de  laiiTer  aux  évéques  les  moyens  de  s'af- 
furer  de  la  capacité  des  fujeis  pourvus;  mais  ils  ont 
dii  s'en  afuirer  d'avance  avant  de  les  pourvoir.  Aufll 
regarde-i-on  leurs  pourvus  comme  infliti^és  cano- 
niquement  dès  qu'ils  ont  leur  nomination  -,  la  pvife 
de  pollellion  qu'ils  font  enfui  te  n'ajoute  rien  à  leur 
droit,  elle  n'eil  deflinée  qu'à  le  rendre  public  &  no- 
toire. 

La  collation  faite  par  l'ordinaire  ,  fur  la  préfen- 
tation  d'un  patron,  fur  la  requi/îtion  d'un  indul- 
ta.re  ,  d'un  gradué  ,  ou  fur  quelque  refcrit  de  cour 
de  Rome  ,  renferme  pareillement ,  pour  le  préfenté  , 
le  porteur  d'induit  ou  de  refcrit  ,  ou  le  gradué  qui 
l'obtiennent,  outre  la  concelîion  du  titre,  le  pou- 
voir de  remplir  les  fondions  que  ce  titre  peut  de- 
mander,  parce  que  l'ordinaire  ne  doit  point  accor- 
der le  titre  d'un  bénéfice  fiins  y  joindre  l'office.  Mais 
comme  dans  ces  circonftances  la  conceflion  du  titre 
n'eîl  pas  libre  de  la  part  de  l'ordinaire ,  &  qu'en 
conférant  ce  titre  à  un  requérant  ,  il  ne  fait  que 
déférer  au  droit  que  ce  requérant  avoit  au  bénéfice  , 
droit  dont  l'ordinaire  n'efî  pas  juge  &  ne  pourroit 
eliayer  de  fe  rendre  juge  fans  abus  ,  il  auroit  été 
difiiciie  de  trouver  dans  cette  collation  l'interven- 
tion libre  de  l'ordinaire  qui  doit  caradérifer  l'Infti- 
tution  canonique;  fi  l'ordinaire  avoit  été  réduit  à 
faire  expédier  des  provifions  fur  toutes  les  réqui- 
sitions qui  lui  auroient  été  préfentées ,  ç'auroit  été 
le  dépouiller  de  fa  qualité  d'adminiftrateur  fuprcme , 
&  de  premier  pafteur  de  fon  diocèfe  ,  pour  n'en 
faire  qu'un  fimple  exécuteur  de  mandats.  C'ell  pour 
empêcher  ce  renverfement  de  l'ordre  &  de  la  dif- 
cipLne  ,  &  pour  conferver  aux  ordinaires  l'infiuence 
&  même  ia  prééminence  qui  leur  appartient  dans 
le  gouvernement  de  leurs  diocèfes  ,  que  les  préfen- 
tés  des  patrons ,  les  indultaires  ,  les  gradués  ,  les 
brévetaires ,  ainfi  que  les  préventionnaires  &  réfi- 
gnataires  en  cour  de  Rome,  ont  été  alfujettis  loiC- 
qu'il  s'agit  de  bénéfices  à  charge  d'ames ,  à  fe  pré- 
fenter ,  comme  on  l'a  dit  ,  aux  ordinaires  ,  pour 
être  examinés  par  eux ,  ou  par  ceux  qu'ils  en  au- 
ront chargés  ,  non  pas  fur  la  validité  &  légitimité 
de  leurs  titres,  mais  fur  leurs  qualités  &  capacités 
perfonnelles. 

Les  lois  de  l'état  font  ici  parfaitement  d'accord 
avec  les  difpolitions  canoniques  &  l'efprit  de  la  dif- 
cipline  de  l'églife.  Voici  les  termes  de  l'article  z, 
de  redit  du  mois  d'avril  i6p$  :  «Ceux  qui  auront 
»  été  pourvus  de  bénéfices  en  cour  de  Rome  en  la 
»  forme  appelée  dignum  ,  feront  tenus  de  fe  pré- 
»  fénter  en  perfonre  aux  archevêques  ou  évéques 
»  dans  les  diocèfes  defquels  lefdits  bénéfices  font 
»  fitués ,  &  en  leur  abfence  à  leurs  vicaires  géné- 
»  raux  ,  pour  être  examinés  en  la  manière  qu'ils 
»  jugeront  à  propos  ,  &  en  obtenir  des  lettres  de 
»  vifa  ,    dans  iefquelles   fait  fera  mention  dudit 
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»  examen  ,  avant  que  lefdits  pourvus  puifient  entrer 
)■>  en  poiielfion  &.'  jouiffance  ».  L'article  3  du  même 
édit  ajoute  :  «  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de 
)■>  Rome  des  proviiions  en  forme  gracienfe  d'aucune 
»  cure,  vicariat  perpétuel  ou  autres  bénéfices  ayant 
»  charge  d'ames ,  ne  pourront  entrer  en  polTellion 
»  &  jouifTance  defdits  bénéfices ,  qu'après  qu'il  aura 
»  été  informé  de  leur  vie,  mœurs  &  religion,  & 
n  avoir  fubi  l'examen  devanti'archevêque  ou  évêque 
»  diocéfain  ou  fon  vicaire  général  en  fon  abfence, 
»  ou  après  en  avoir  obtenu  le  vifa». 

La  forme  appelée  dignum  dont  parle  le  premier 
de  ces  deux  articles ,  elt  celle  par  laquelle  le  pape 
comm.et  les  ordirraires  ,  c'efl-à-dire  ,  les  évéques  ^ 
pour  conférer  autoritate  apoJîoUcâf  après  qu'ils 
auront  examiné  &  trouve  les  impétrans  capables: 
ce  qui  a  fait  encore  donner  à  cette  forme  le  nom 
de  forme  commiffoire.  La  forme  gracieufe  efl  celle 
par  laquelle  les  fouverains  pontifes ,  comme  bien 
inflruits  des  qualités  &  capacités  des  impétrans ,  par 
les  attefiations  qui  leur  font  envoyées  de  France  , 
leur  confèrent  les  bénéfices  aiitoritate  proprid  & 
fans  condition  ni  commillion  ,  en  forte  que  les  peur- 
vus  pourroient  fe  mettre  ,  d'après  ces  provificns  , 
en  poffeffion  des  bénéfices  fans  avoir  fubi  d'examen. 

L'article  3  de  l'édit  de  169-)  qu'on  vient  de  rap- 
porter ,  a  fagement  rellreint  cette  liberté  par  rap- 
port aux  bénéfices  à  charge  d'ames ,  &  réglé  que 
ceux  qui  s'en  feroient  pourvoir  en  cour  de  Rome, 
quoique  ce  fût  en  formée  gracieufe  ,  n'en  feroient  pas 
moins  tenus  de  fe  préfenter  devant  les  archevêques 
&  évéques  pour  être  par  eux  examinés  s'ils  le  ju- 
geoient  convenable  ou  néceifaire. 

Cet  article  &  le  précédent  n'ont  fait  en  quelque 
forte  que  renouveler  les  difpolitions  de  l'article  17. 
de  l'ordonnance  de  Blois  ;  de  l'art.  14  de  l'édit  de 
Melun ,  &  de  l'ari:.  2 1  de  l'ordonnance  du  mois  de 
janvier  i6z9. 

Les  mêmes  difpofitions  ont  été  par  l'ufâge , 
&  avec  raifon  ,  étendues  à  tous  ceux  qui  de- 
mandent des  provifions  de  bénéfices  à  charge 
d'ames  aux  évéques ,  foit  en  vertu  de  préfentation 
qu'ils  ont  obtenues  des  patrons  ,  fait  comme  indul- 
taires ,  brévetaires ,  gradués ,  &  même  comme  pour- 
vus en  régale  par  le  roi.  Tous  ces  nommés  font 
dans  l'obligation  de  fe  préfenter  aux  ordinaires  , 
pour  en  obtenir  des  provifions  &  l'Inilitution  ca- 
nonique. 

Il  ell  aifé  d'inférer  de  là  ,  que  fi  les  provifions 
données  par  les  ordinaires  fur  la  préfentation  des 
patrons  ,  les  requifitions  des  expeélans  ou  des  refcrits 
de  cour  de  Rome,  renferment,  comme  on  l'a  dit  , 
rinfiitution  canonique  ,  ce  ne  peut  être  à  raifon  de 
ce  qu'elles  ont  de  force  de  la  part  des  ordinaires  , 
car  rinflitution  canonique  annonce  un  ade  d'admi- 
niflration  qui  doit  être  volontaire ,  libre  &  délibéré  ; 
mais  principalement  à  raifon  de  l'examen  qui  doit 
précéder  ces  provifions  ,  &  au  moyen  duquel  les 
ordinaires,  auxquels  les  patronages,  les  expeâatives. 
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les  refcrits  de  cour  de  Rome  ont  enlevé  le  droit  de 
choifir  en  plufieurs  rencontres,  les  fujets  qu'ils  ju- 
geroient  plus  propres  à  remplir  certaines  places  & 
certaines  fondions  ,  confervent  au  moins  le  droit  de 
n'y  point  admettre  ceux  qu'ils  en  jugent  indignes 
ou  incapables.  Ainfi  il  y  a  deux  chofcs  à  confidérer 
dans  les  provilions  que  les  ordinaires  donnent  en  ces 
circonllances -,  l'une  eft  la  conceffion  même  du  titre 
fondée  fur  le  droit  qu'y  ont  les  pourvus  ;  l'autre  eli 
}a  condition  préalable  à  cette  conceffion  ,  c'eil-à- 
dire,  l'examen  des  prétendans  droit  aux  bénéfices, 
ôc  comme  c'eft  par  celle-ci  que  les  ordinaires  exercent 
principalement  leur  droit  d'infpedion  &  d'adminif- 
tration ,  c'eft  principalement  à  celle-ci  qu'il  paroit 
convenable  de  rapporter  l'efTet  de  la  collation  ,  rela- 
livement  à  l'Infiitution  canonique. 

Cela  s'apperçoit  d'une  manière  encore  plus  fen- 
fihle  dans  ceux  qui  le  trouvent  pourvus  de  bénéfices 
à  charge  d'ames  par  de  pleins  collateurs  ,  foit  laïcs, 
foit  eccléfiaftiqucs  ,  même  inférieur:  aux  évéques , 
&  qui  ne  jouiifent  pas  des  droits  quafî  épifcopaux , 
en  vertu  des  titres  ou  dignités  qui  leur  donnent  ces 
droits  de  collation.  Ces  collateurs  ne  donnent  pas 
feulement  à  leurs  nommés  un  droit  aux  titres  des 
bénéfices,  comme  font  les  fimples  patrons,  ils  leur 
donnent  le  titre  même  &  les  en  revêtiflent  pleine- 
ment. Cependant  leurs  pourvus  ne  peuvent  fe  mettre 
en  poiïeflion  ni  s'ingérer  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  fans  s'être  préfentés  aux  ordinaires  pour 
en  obtenir  l'Inftitution  canonique,  bien  difîinguée 
du  titre  qu'un  autre  a  conféré. 

C'eft  ce  qui  a  formellement  été  jugé  dans  une  çC- 
pcce  bien  remarquable. 

Depuis  plus  de  deux  cents  ans  le  chapitre  d'An- 
goulême  étoit  en  poireffion  de  conférer  de  plein 
droit  toutes  les  cures  qui  font  à  fa  collation  ,  &  fes 
pourvus  ne  fe  préfentoient  point  à  l'évéque  pour  en 
obtenir  au  moins  l'Infiitution  autorilable.  Deux  cures 
de  la  dépendance  du  chapitre  étant  venues  à  va- 
quer en  1 71 1  ,  le  chapitre  les  conféra  de  plein  droit 
aux  fieurs  Thmon  &  Sauvp  ;  &  ceux-ci  en  vertu 
d'une  ciaufe  de  leurs  provifions  qui  leur  donnoii  le 
gouvernement  des  âmes  &  l'Infiitution  canonique  , 
regimen  animarum  plenarie  committentes  ,  fe 
mirent  en  polTeffion  &  en  exercice.  M.  l'évéque 
d'Angoulême  leur  fit  fignifier  ,  deux  mois  après , 
une  ordonnance  qui  leur  défendoit,  fous  peine  d'in- 
terdidion  ipfo  faào  ,  de  faire  aucune  fondion  cu- 
riale  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  par  lui  autrement 
ordonné  :  il  interjeta  enfuite  appel  comme  d'abus 
des  provifions  données  par  le  chapitre,  &  par  arrêt 
du  11  août  1714,  il  fut  dit  qu'il  y  avait  abus  dans 
ia  ciaufe  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes. 
M.  Gilbert ,  qui  porta  la  parole  en  qualité  d'avocat 
général ,  reconnut  que  le  chapitre  d'Angoulême  étoit 
véritablement  &  pleinement  collateurde  ces  cures; 
mais  il  foutint  que  d'après  nos  maximes ,  confor- 
mément aux  difpofitions  de  l'article  3  de  l'édit  do 
iépî  ,  &fuivant  le  fentiment  de  Van  -  Efpen  ,  ce 
lie  pouvoit  être  qu'à  la  charge   Si  aux  conditi^ons 
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que  les  pourvus  du  chapitre  feroient  tenus  de  prendra 
l'Infiitution  autorifable  de  M.  fcvcque  d'Angou-, 
léme. 

L'Infiitution  canonique  efi  donc  réellement  dinin-» 
guée  de  la  collation  du  titre  du  bénéfice  ;  on  peut 
être  revêtu  de  l'un  ,  fans  avoir  obtenu  l'autre,  &  Ce 
trouver  ainfi  en  droit  de  jouir  des  revenus  d'un  bé- 
néfice au  moins  à  temps  ,  fans  être  en  état  d'en  exer- 
cer les  fondions.  C'efl  ce  que  déclarent  tous  les 
jours  les  tribunaux,  lorfqu'ils  permettent  aux  pré- 
fentés  des  patrons  &  autres  qui  ont  elTuyé  des  refus 
de  provifions,  de  vifa  ou  d'Infiitution  canonique  de 
la  part  des  ordinaires,  de  prendre  polTefilon  civile 
pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  pu  faire  llatuer  fur  ces  refus ,  &  qu'enfiiite 
ces  mêmes  tribunaux ,  lorfque  les  refus  ont  été  jugés 
abufifs,  accordent  à  ceux  qui  les  avoient  elfuyés,  la 
jouifTance  des  revenus  des  bénéfices  à  compter  dir 
jour  de  leur  prife  de  polTefiion  civile. 

La  collation  même  du  titre ,  émanée  d'un  autre 
que  de  l'ordinaire ,  &  à  plus  forte  vaif)n  la  fimple 
préfentation  ou  la  requifition  en  vertu  d'un  induit,' 
d'un  brevet ,  des  grades  ou  de  quelque  refcrit  de 
cour  de  Rome,  donnent  donc,  il  eft  vrai,  le  droit 
aux  nommés  &  aux  expedans  de  demander  l'Inftitm 
tion  canonique;  mais  elles  ne  peuvent  la  fuppléer^ 
&  quelques  évidens  que  foient  les  droits  de  ces  ex-^ 
pedans  ou  nommés ,  ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent 
s'immifcer  dans  les  fondions  de  leurs  bénéfices,  jul^ 
qu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  cette  Inftitution  ,  foit  des 
ordinaires ,  foit  des  fupérieurs  de  ces  ordinaires. 

Cette  jurisprudence  confiante  des  tribunaux  fécu- 
liers ,  témoigne  aiTez  combien  ils  font  convaincus 
que  rinftitution  canonique  requife  par  les  canons 
pour  la  polTelTion  légitime  des  bénéfices ,  ou  plutôt 
pour  l'exercice  de  l'oflîce,  appartient  aux  évêques 
feuls  par  un  droit  qui  leur  eft  propre  &  particulier, 
c'eft-à-dire  le  droit  de  régir  &  de  gouverner  leurs 
diocèfes  ,  de  manière  qu'en  ce  qui  concerne  le  fpi- 
rituel ,  rien  ne  s'y  puifi'e  faire  que  de  leur  agrément 
&  consentement,  &  que  fur-tout  ils  ne  puifi"ent  être 
obligés  d'y  admettre  des  coopérateurs  de  leur  mi- 
nifière,  qu'après  s'être  aifurés  par  la  voie  de  l'examen 
qu'ils  en  font  &  dignes  &  capables. 

Tel  eft  à  cet  égard  l'efi^et  de  ce  droit  des  ordi-> 
naires ,  que ,  fi  le  refus  qu'ils  font  de  l'Infiitution 
canonique  à  celui  qui  fe  préfente  pour  l'obtenir,  le 
trouve  appuyé  fur  des  moyens  légitimes ,  il  anéantit 
ou  du  moins  il  fufpend  les  prétentions  du  requé-< 
rani. 

Il  le  falloit  fans  doute  ainfi  pour  le  bien  de  l'églife 
en  général ,  pour  celui  des  diocèfes  en  particulier, 
&  pour  y  conferver  la  fubordination  Ci  nécefi'aire  au 
maintien  du  bon  ordre  &  de  la  difeipline  eccléfiaf- 
tique.  Mais  il  ne  falloit  pas  moins  ménager  aux  pré- 
fentés ,  aux  expedans  &  requérans ,  des  refTources 
contre  les  caprices,  les  préjugés  &  les  préventions 
dont  ne  font  pas  toujours  exempts  ceux  quirempliflent 
les  premières  places  :  &  en  alfurant  à  ceux-ci  l'au-» 
torité  qu'ils  doivent  avoir  dans  le  gouvernement  de 

leurs 
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leurs  diocèfes ,  il  ctoit  important  de  mettre  un  frem 
au  defp  jtifme  dont  le-  prciats  abufent  quelquefois. 

Aufll  en  mêine-t€mps  que  nos  lois  ont  déiendu  aux 
nommes  par  les  patrons  ,  &  aux  autres  prétendans  a 
des  béné(ices,  d'en  prendre  pofTefllon  canonique  & 
d'en  exercer  les  fondions  avant  d'avoir  obtenu  Tlnf- 
tîtution  &  le  vlfa  des  ordinaires ,  elles  ont  enjoint 
&  prefcrit  aux  ordinaires  de  ne  point  faire  efluyer 
de  refus  aux  prctendans ,  fans  en  avoir  de  juftes  mo- 
tifs. c<  Les  archevêques  &  cvèqUes  ,  ou  leurs  vicaires 
»  généraux  qui  refuferont  de  donner  leur  vifa  ou 
»  Inftituticn  canonique  ,  feront  tenus  d'en  exprimer 
»  les  caufes  dans  les  ades  qu'ils  en  feront  délivrer 
»  à  ceux  auxquels  ils  les  auront  refufés.  C'eft  la 
»   dlfpofition  de  l'art,  5  ,  de  fcdit  de  1655  ». 

Si  les  prétendans  droit  aux  bénéfices  font  obliges 
de  demander  &  d'obtenir  le  vifa  &  l'inftitution 
canonique  ,  les  ordinaires  font  donc  obligés  aufli 
de  les  leur  accorder  ,  à  moins  qu'il  n'aient  des  rai- 
fons  afTez  fortes  pour  autorifer  &  motiver  leurs 
refus.  C'eft  ainfi  que  tous  les  droits  font  confervés  : 
les  ordinaires  jouilient  de  l'autorité  convenable  ,^  & 
les  prétendans  jouiffent  de  l'effet  de  leurs  titres  s'ils 
n'en  font  pas  indignes.  Les  ordinaires  ne  peuvent 
être  forcés  d'admettre  les  fujets  contre  lefquels  ils 
ont  de  juftes  fujets  de  plaintes  ;  mais  ils  ne  peuvent 
exclure  ceux  contre  lefquels  ils  n'ont  point  de 
griefs  fuffifans  à  propofer.  Ils  peuvent  feulement 
leur  faire  eiTuyer  un  refus  ;  mais  /î  ce  refus  n'efi  pas 
motivé,  ou  fi  les  motifs  allégués  font  frivoles,  on 
peut  les  attaquer,  foit  par  la  voie  de  l'appel  (impie, 
foit  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  Celle-ci  eft 
lavoielaplus  courte;  on  la  fuit  le  plus  ordinairement; 
&  les  cours  ne  manquent  point  de  renvoyer  devant 
le  fupérieur  hiérarchique,  ou  s'il  n'y  en  a  point, 
devant  un  autre  évéque  pour  en  obtenir  le  vifa. 

En  vain  le  clergé  a  plulîeurs  fois  fait  des  remon- 
trances fur  cet  ufage  des  parlemens  ;  nos  rois  ont 
toujours  renvoyé  les  évêques  à  robfervation  de  l'ar- 
ticle %  qu'on  vient  de  rapporter. 

T-^oyei  Fevret  ,  traité  de  Vahus  ;  Thomajfin  , 
de  la"  difcipline  de  l'églife  ;  Van-Efpen  ,  juris 
ecclefiaftici  univer^;  mémoires  du  clergé  ;  Infti- 
tution  canonique  de  Gibert  ;  lois  eccléjiajîiques  ; 
recueil  de  junfprudence  canonique  de  Roujfeau 
de  la  Conihe  )  M.  Pialcs ,  traité  des  colla- 
tions^ &c.  Voyez  aufîi  Collation  ,  Prise  de 
Possession  ,  Visa  ,  &c. 

(  An.  de  M.  Vabbé  REMr,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

INTABULER.  Ceft  mettre  quelqu'un  fur  le  ta- 
bleau ou  la  lifte  des  membres  d'un  corps ,  d'une  com- 
munauté. Ce  mot  fignifie  la  même  choie  qvi  imma- 
triculer., avec  cette  différence  feidcment  qu'il  n'eft 
guère  d'ufage  aujourd'hui  qu'en  matière  eccléfiaf- 
tique. 

Table  ou  tableau  cfl  une  forme  de  rubrique ,  pour 
le  fervice  divin  ,  placé  en  lieu  commode  pour  être 
lu  ,  dans  le  choeur  des  chapitres  &  d'autres  églifes. 

On  dit  qu'un  chanoine ,  un  eccléfîaftique  ,  un  re- 
Tome  IX, 
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ligleux  efl  intahulé.,  lorfqu'il  a  été  mis  dans  la  table 
d'une  églife,  pour  y  remplir  telles  ou  telles  fonc- 
tions. 

Ce  mot  vient  du  latin  tabularium.^  archive  ,  où 
l'on  dépofoit  par  ordre  les  aftes  des  ventes  &  achats 
d'efciaves ,  de  biens-fonds  ,  &  ceux  des  différens 
contrats,  avec  les  obligations  &  reconnoiffances  des 
débiteurs  ^i). 

Dans  la  difcipline  ancienne  de  l'églife,  les  mots 
table  ou  tableau  ,  matricule  &  canon  ,  fe  prenoient 
dans  la  même  fignification  indifféremment.  Matricule 
vient  du  mot  matricula,  rôle,  catalogue  ,  qui  dans 
les  lois  des  empereurs  Ce  trouve  employé  en  ce  Cens 
pour  marquer  l'état  des  troupes  de  Tempire  (i).  Ca- 
non, dans  ces  mêmes  lois,  fignifie  mefure  de  bled, 
fuffifante  pour  la  nourriture  d'une  perfonne ,  d'une 
maifon  ,  d'une  ville  (3). 

Il  eft  fait  mention  dans  les  auteurs  ecclé/iafliques 
de  deux  fortes  de  tables  ou  matricules  ;  l'une  qui 
contenoit  la  lifle  des  ecclé/iafliques  ,  S:  l'autre ,  celles 
des  pauvres  qui  étoient  nourris  aux  dépens  de  f  églife. 
Et,  comme  les  ecclé/iaftiques  tiroient  la  portion  de 
leur  nourriture  d'une  maffe  commune,  ou  par  an  , 
ou  par  mois ,  ou  par  jour ,  ils  s'appelèrent  chanoines 
du  mot  canon ,  de  la  mefure  de  bled  qu'il  falloit 
pour  la  nourriture  d'un  particulier,  &  félonie  père 
ThomaAln,  parce  qu'ils  étoient  infcrits  pour  cela 
fur  le  canon  ,  in  ca?ione  ;  c'efl-à-dire,  dans  la  ma- 
tricule de  l'églife  (4). 

Le  concile  de  Tours  appelle  canon  ,  les  livres  des 
offices  de  réglife  (  O  i  quoique  ce  mot  ne  fe  prît 
alors  communément  que  pour  le  catalogue  des 
clercs. 

Le  quatrième  concile  d'Orléans  ne  fait  jouir  des 
privilèges  &  prérogatives  de  la  cléricature  ,  qua 
ceux  qui  font  infcrits  dans  la  matricule  de  l'églife, 
quorum  nomina  in  matriculd  ecclefiœ  teneantur 
infcripta  (6). 

On  effaçoit  de  cette  matricule  les  noms  des  incor- 
rigibles ,  &  on  ne  les  y  rétabliffoit  qu'après  qu'ils 
avoient  fait  pénitence. 

Ce  nom,  outre  le  catalogue  des  clercs,  fignifie 
auffi  le  tréfor  &  les  revenus  de  l'églife  ,  où  avoient 
part  tous  ceux  dont  lev  noms  étoient  infcrits  dans  ce 
catalogue  (7). 

On  appeloit  auffi  matricule ,  une  maifon  où  les 
pauvres  étoient  nourris,  &  qui  avoient  à  cet  effet  une 
certaine  portion  des  revenus  de  l'églife.  Elle  ctoit 
d'ordinaire  bâtie  à  la  porte  de  l'églife;  d'où  vient 
qu'on  a  donné  quelquefois  ce  nom  à  l'églife  même  , 
aux  laies  qui  en  avoient  l'adminidration,  &  à  nos 
marguilliers  le  nom  de  matricularii. 
,— — — ^ ■ — - — ■ — — I     I  ff 

(il  Leg.  92,  dig.  rfs /egjf.  30. 

(2)  Leg.  3  ,  cod.  de  agmùb.  in  rébus,  &  leg.  12  ,  de. 
ujl,  mllit. 

(5)  Lexicon  Calvin,  vcrho  Canon, 

(4.)   Difcipl.  eccl.  part.  1 1 ,  liv.  i ,  chap,  3  i  ,  n.  4. 

(5)  Can.  23. 

(6)  Can.  13. 

(7)  Difcipl.  ecdéf.  n.  7. 
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VoyeiUs  arcules  Matricule,   Mense  & 
Table. 

(  Article  de  M.  Truchon  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

INTENDANS  généraux  des  batimeiss  du 
ROI.  Par  une  dcclaration  du  premier  feptembre 
1776  ,  enregiflrée  au  parlement ,  les  Intendans  des 
bâtimens  du  roi  qui  avoient  été  créés  en  1^4^  Tous 
le  titre  d'Intendans  &  ordonnateurs  généraux  des  b:ui- 
mens  de  fa  majeflc  ,  ont  été  fupprimés  &  recréés  fous 
le  titre  d'Intendans  généraux  des  bâtimens.  L'objet 
de  leur  nouvelle  création  a  été  qu'ils  fiatuaffent  dans 
des  affemblées  où  ils  font  prélîdés  par  le  dlredeur 
•général  des  bâtimens ,  fur  les  mémoires  qui  lui  font 
adreiïés  par  les  infpefteurs  particuliers  des  maifons 
royales,  pour  dreiïer  &  arrêter  les  plans  de  conflruc- 
fion  ou  de  réparation  des  édifices  dépendans  du  roi , 
&  qu'ils  allalfent  dans  les  divers  départemens  où  le 
direiiieur  général  les  enverroit  pour  faire  les  vi/î:es 
&  les  examens  néceffaires ,  &  en  faire  leurs  rapports 
au  bureau. 

Les  Intendans  des  bâtimens  font  ordinairement 
choifis  par  le  diredeur  général,  parmi  les  arclii- 
leftes  qui  ont  donné  des  preuves  de  talens  ,  d'in- 
lelligence  &  de  probité.  Le  choix  fait  par  le  di- 
redeur général,  doit  être  déféré  au  roi  par  lettres 
de  préfentation  expédiées  ,  &  fur  lefquelles  fa  ma- 
jefié  fait ,  /î  elle  les  a  agréées ,  délivrer  par  le  fe- 
crétaire  d'état  chargé  du  département  de  fa  maifon, 
une  commilîion  fcellée  du  grand  fceau ,  &  que  le 
pourvu  fait  enregidrer  à  la  chambre  des  comptes. 
L'article  13  de  la  déclaration  ,  porte  que  pour  être 
revêtu  du  titre  d'Intendant ,  il  faut  avoir  trente  ans 
accomplis ,  à  moins  que  l'afpirant  n'ait  obtenu  des 
lettres  de  difpenfe  que  le  roi  fe  réferve  d'accorder 
à  la  con/îdération  des  talens  &  d'une  expérience  pré- 
maturée. 

Les  Intendans  des  bâtimens  du  roi  jouiiTent  des 
droits  &  privilèges  attribués  aux  commenfàux  de 
la  maifon  de  famajefié.  Ils  ont  leurs  caufes  commi- 
fês  aux  requêtes  de  l'hôtel.  S'ils  exercent  pendant 
vingt-cinq  ans  ,  ces  avantages  leur  font  confervés 
après  leur  retraite ,  &  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à 
mourir  dans  leur  commiffion,  ils  palTent  à  leur  veuve 
qui  en  jouit  fa  vie  durant. 

Par  l'article  tf  de  la  déclaration  de  1776,  le 
roi  attache  à  l'état  d'Intendant  général  de  fes  bâ- 
timens ,  le  titre ,  le  rang ,  les  émolumens  de  di- 
redeur de  fon  académie  d'architedure,  fous  les  or- 
dres du  diredeur  général  de  fes  bâtimens. 

Le  roi  ajoute  par  le  même  article,  que  vacance 
«  arrivant  du  titre  de  diredeur  général  de  l'aca- 
»•  demie,  par  la  mort  ou  démi/fion  du  fieur  Ga- 
«  briel  fon  premier  architede  qui  en  ell  poflefTeur 
«  aduel ,  ledit  titre  &  fes  droits  foient  dévolus  à 
»  celui  des  trois  Intendans  généraux  qui  fe  trou- 
»  vera  le  plus  ancien  en  réception  ,  pour  par  lui 
»  en  prendre  polTeffion  quand  même  il  ne  fe  trou- 
«  veroit  point  encore  en  ce  moment  du  nombre  des 
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»  fujets  compofant  l'académie  ,  &  l'exercer  tant 
))   qu'il  lera  revêtu  d'une  defdites  commifllons  ». 

Ce  privilège  de  pouvoir  erre  diredeur  de  l'aca- 
démie d'architedure  ,  fans  être  membre  de  l'aca- 
démie ,  eil  exclu(if  en  faveur  du  fieur  Intendant  , 
car  le  même  article  porte  :  «  Voulons  que  vacance 
»  arrivant  par  décès  eu  démiflion  dudit  Intendant  , 
»  eu  autrement ,  il  foit  remplacé  par  l'Intendant 
y>  qui  fè  trouvera  alors  le  premier  en  ordre  de  ré- 
»  ception  ,  &  ainfi  toujours  fucceffivement,  fans  que 
»  dans  toutes  autres  circonftances  ceux  defdirs  în- 
»  tendans  généraux  qui  ne  fe  irouveroient  pas  mem- 
»  bres  de  notre  académie  par  une  cledion  votée  & 
>»  confirtnée  dans  la  forme  d'ufage  ,  puiiïent  pré- 
»  tendre  dans  les  aiïemblées  aucun  rang  ,  entrée  ni 
»  féance ,  fût  -  ce  même  fous  le  prétexte  de  fiip- 
rt  pléer  dans  le  cas  d'abfence  ou  de  maladie ,  la 
•>•>  préfence  de  l'Intendant  général  devenu  diredeur  , 
»  voulant  qu'audit  cas  ,  le  droit  de  préfider  l'afl'em- 
»  blée  foit  dévolu  à  notre  architede  ordinaire  s'il 
»  s'en  trouve  un  en  titre  ,  &  à  fon  défaut  au  plus 
»  ancien  des  académiciens  préfens». 

Cet  article  &  l'article  9  ont  donné  lieu  à  une 
difficulté  qui  a  été  applanie  par  une  dérogation  éma- 
née du  roi.  En  1778  ,  le  /îeur  Mique  fe  préfenta 
à  l'académie  d'architedure  ,  &  prétendit  avoir  le 
droit  de  la  préfider  en  fa  qualité  de  premier  ar- 
chitede du  roi.  Les  académiciens  lui  opposèrent  ces 
expretfions  de  l'article  9  :  Sans  pouvoir  par  le- 
dit Jîeur  Mique  prétendre  à  l'avenir  aux  émolu- 
mens DU  à  V exercice  des  droits ,  fonctions  ù  pré- 
rogatives qui  pouvaient  dépendre  de  la  qualité 
de  premier  architecte.  Ils  lui  obfervcrent  que  le  roi 
en  éteignant  le  titre  de  fon  premier  architede,  n'a- 
voit  réfervé  qu'au  fieur  Gabriel,  comme  une  ré- 
compenfe  de  fes  longs  fervices ,  l'effet  entier  du 
brevet  qui  lui  avoir  été  accordé. 

Ils  lui  repréfentèrent  que  par  l'article  ij  il  étoit 
dit  :  que  ce  n  étoit  que  vacance  arrivant  dudit 
titre  &  de  fes  fonctions  ,  par  la  démiflion  ou  le 
décès  du  fieur  Gabriel ,  qu'il  pouvoir ,  en  fa  qualité 
de  premier  Intendant,  préfider  l'académie  comme 
diredeur. 

Ces  objedîons  puifées  dans  la  loi  même  étolent 
de  la  plus  grande  force  ,  &  mirent  le  diredeur  gé- 
néral des  bâtimens  dans  la  néceffité,  pour  applanir 
l'obflacle  oppofé  au  fieur  Mique  ,  de  faire  adreffer 
à  l'académie  une  lettre  du  roi ,  qui  dérogeant  à 
fa  déclaration  ,  autorifoit  le  fieur  Mique  à  préfi- 
der l'académie  en  l'abfence  du  fieur  Gabriel,  quoi- 
que ce  dernier  n'eût  point  donné  fa  démiflion,  ni 
ne  fût  décédé. 

Les  fondions  des  trois  Intendans  généraux,  ainfî 
que  celles  de  l'architede  ordinaire  &  de  l'infpec- 
teur  général,  font  fùbordonnces  à  l'autorité  du  di- 
redeur général ,  duquel  feul  peuvent  émaner  tous 
les  ordres  que  les  circonflances  exigent. 

Les  Intendans  &  l'infpedeur  général  des  bâti- 
mens doivent  tenir  fous  les  ordres  &  la  préfidence 
de  l'adminiflrateur  ou  diredeur  général ,  des  aïïem- 
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blées  ou  bureaux  pour  l'examen  &  la  difcuflfîon  des 
projets  &  plans  que  font  naître  les  befoins  du  fervlce 
du  roi ,  foit  qu'il  s'agifie  de  réparations ,  foit  qu'il 
9  agllfe  d'entreprifes  nouvelles ,  pour  les  ufages  per- 
fonnels  de  fa.  majefté  ou  de  la  famille  royale  ,  ou 
même  pour  l'intéréc  public  ,  quand  il  fe  trouve  lié 
avec  l'adminirtration  des  bâtimens.  Les  projets  & 
plans  doivent  être  concertés  &  formés  par  les  In- 
tendans  généraux ,  de  concert  avec  rarchitefte  or- 
dinaire du  roi  &  rinfpeéteur  général;  leurréfidence 
doit  les  mettre  à  portée  de  recevoir  les  ordres  du 
diredeur  général,  afin  de  pouvoir  être  députés  dans 
les  divers  départemens  &  s'y  livrer  aux  examens 
qui  leur  font  ordonnés ,  dont  ils  font  enfuite  leur 
rapport  au  bureau. 

L'article  i6  de  l'édit  de  règlement  pour  l'admî- 
niftration  des  bâtimens  de  fa  majefté,  enregiftré  à 
la  chambre  des  comptes  le  19  feptembre  1776  , 
porte  que  les  fondions  des  trois  Intendans  aduels , 
comprendront  toutes  celles  qui  ont  été  ou  du  être 
remplies  félon  le  vœu  des  déclarations  des  7  fé- 
vrier ï6o8  &  7  juin  1708.  Le  même  article  rc- 
Terve  aux  feuls  Intendans  généraux  les  vifîtes,  pri- 
fées ,  eftimations  d'immeubles  qui  fe  trouveront  à 
faire  pour  le  fervice  des  bâtimens  du  roi  &  la  ré- 
daftion  des  procès-verbaux  qui  en  feront  ordonnés 
par  le  diredeur  général. 

L'article  8  du  même  édit  leur  défend  expreiïe- 
ment ,  &  fous  peine  de  révocation ,  de  s'intérefier 
diredement  ni  indiredement  dans  aucune  entreprise 
ou  traité  de  fourniture  relatifs  aux  travaux  des 
bâtimens  de  fa  majeflé.  La  raifon  de  cette  défenfe 
«il  fenfible  ;  s'il  en  étoit  autrement ,  il  en  pouroit 
réfulter  des  abus  très-préjudiciables  ;  les  Intendans 
deviendrolent  tout  à  la  fois  juges  &  parties.  Il  leur 
«fl  également  défendu ,  &  fous  la  même  peine  de 
révocation  ,  de  fe  charger  de  la  conduite  d'aucun 
édifice  public  ou  particulier ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  la  permilTion  formelle  du  diredeur 
général  des  bâtimens  ,  qui  ne  doit  la  leur  accorder 
qu'après  s'être  aiïuré  qu'il  n'en  réfultera  point  une 
diftradion  préjudiciable  aux  fondions  de  leur  em- 
ploi d'Intendans. 

L'article  9  de  l'édit  de  règlement  décide  que  les 
trois  Intendans  font  abfolument  égaux  entre  eux  8c 
concurrens  pour  les  fondions ,  fans  autre  préféance 
que  celle  de  l'ancienneté  en  réception. 

Par  l'article  j  du  même  édit  de  règlement ,  le 
roi  ,  après  avoir  déclaré  que  les  droits  d'enregidre- 
ment  des  commiilîons  &  de  preftation  de  ferment 
feront  fixés  fur  le  pied  de  moitié  des  droits  qui 
ctoient  ci-devant  payés  par  les  pourvus  des  charges 
d'Intendans  &  contrôleurs  généraux,  ajoute,  qu'au 
furplus  ,  malgré  la  nature  des  lettres  qui  feront  ex- 
pédiées &  le  fceau  d'icelles  à  la  grande  chancel- 
lerie ,  lefdites  commiffions  ne  pourront  jamais  être 
confidérées  comme  charges  ou  offices  ,  &  qu'elles 
feront  toujours  révocables  à  la  volonté  de  fa  majefté, 
comme  de  fimples  emplois  dont  l'exiftence  ,  unique- 
pient  propre  à  Ton  fervice ,  doit  entièrement  y  être 
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fubofdonnée  ;  au  moyen  de  quoi  lefdites  commlffion? 
doivent  être  délivrées  à  ceux  qui  en  font  revêtus  , 
franches  de  tous  droits  de  fceau  &  frais  quelconques, 
&  ne  peuvent  être  aillmilées  à  aucun  des  états  affii- 
jettis  au  payement  du  marc  d'or. 

f^oye:^  les  articles  Bâtiment  ,  Directeur  et 

ORDONNATEUR  GENERAL  DES  BATIMENS  ,  MaISONS- 
ROYALES  ,  &C. 

(  Cet  article  eji  de  M.  DE  LA  Croix,  avocat 
au  parlement.) 

INTENDANT  du  Commerce.  Ceft  un  titre 
attribué  à  certains  magiftrats  établis  pour  s'appli- 
quer aux  affaires  de  commerce ,  &  qui  ont  entrée  & 
féance  au  confeil  royal  du  commerce,  où  ils  font 
le  rapport  des  mémoires,  demandes,  proportions 
&  affaires  qui  leur  font  renvoyés  chacun  dans  leur 
département,  &  pour  rendre  compte  des  délibéra- 
tions qui  y  ont  été  prifes,  au  contrôleur  général  des 
finances ,  ou  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  fuivant  U  nature  des  affaires  , 
lorfque  leurs  emplois  ne  leur  ont  pas  permis  d'y 
alVilkr. 

Les  feules  perfonnes  qui  avoient  autrefois  infpec- 
tion  fur  le  commerce  dans  le  royaume,  étoientle* 
miniftres  du  roi ,  les  commiffaires  du  roi  départis 
dans  les  provinces  ;  &  pour  la  manutention  les  offi- 
ciers de  police  ,  les  prévôts  des  marchands  &  éche- 
vins  ,  chacun  en  ce  qui  étoit  de  leur  dirtrid. 

Il  fut  néanmoins  créé  ,  par  édit  du  mois  d'oc- 
tobre i6i6  ,  un  office  de  grand  maître  ,  chef  & 
furintendant  général  de  la  navigation  6c  commerce 
de  France  :  le  cardinal  de  Richelieu  en  fut  pourvu. 
Après  fa  mort,  arrivée  en  1641  ,  cette  charge  fut 
donnée  à  Armand  de  lUailly,  marquis  de  Ere^é; 
&  en  16^0  y  à  Cèfar,  duc  de  Vendôme.  Elle  fut 
fupprimée  par  édit  du  14  novembre  \66i  ,  Se  depuis 
ce  temps  il  n'y  a  point  eu  de  furintendant-^u  com- 
merce. 

Il  n'y  avoit  poiat  eu  de  confeil  particulier  pour  le 
commerce  avant  l'année  1700  ;  mais  Louis  XIV 
penfant  que  rien  n'étoit  plus  propre  à  faire  fleurir 
&  étendre  le  commerce,  que  de  former  un  confeil 
qui  fîit  uniquement  attentif  à  connoître  &  à  procu- 
rer tout  ce  qui  pourroit  être  de  plus  avantageux 
au  commerce  &  aux  manufadures  du  royaume  ,  or- 
donna par  un  édit  du  lé  juin  de  cette  année,  qu'il 
feroit  tenu  à  l'avenir  un  confeil  de  commerce  une 
fois  au  m^oins  chaque  femaine.  Il  compofa  ce  con- 
feil de  deux  confeillers  au  confeil  royal  des  finances  , 
dont  l'un  étoit  le  contrôleur  général,  un  fecrétaire 
d'état,  &  un  confeiller  d'état,  un  maître  des  re- 
quêtes ,  &  douze  des  principaux  négocians  du 
royaume ,  ou  qui  avoient  fait  long  -  temps  le  com« 
merce. 

Au  mois  de  mai  1708,  le  roi  donna  un  édit, 
par  lequel,  après  avri-  rappelé  les  motifs  qui  l'a- 
voient  engagé  à  établir  un  confeil  de  commerce  , 
&  l'avantage  que  l'état  avoit  rec^u  &  recevoit  tous 
les  jours  de  cet  établiflement ,  il  dit  que  pour  le 
rendre  folide  Se  durable  ,  il  avoit  cru  ne  pouvoir  rie» 
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faire  de  plus  convenable  que  de  créer  en  titrç  dx 
commiflïons  ,  dont  les  pourvus  choifîs  entre  les 
maîtres  des  requêtes  de  lliôtel  du  roi ,  &  engagés  , 
par  le  titre  &  les  fondions  qui  y  feroient  attachés ,  à 
s'appliquer  aux  affaires  de  commerce,  pulTent aider 
fa  majerté  à  procurer  à  Tes  fujets  tout  le  bien  qui 
devoir  leur  en  revenir. 

Le  roi  créa  donc  par  cet  édit  &  ériga  en  titre  fîx 
comminions  dlntendans  du  commerce  ,  pour  de- 
meurer unies  à  f?x  offices  de  maîtres  des  requêtes , 
de  la  même  manière  que  l'étoient  précédemment 
îes  huit  commilTions  de  préfîdens  au  grand  confeii , 
Se  pour  être  exercées  par  fix  des  maîtres  des  re- 
quêtes qui  feroient  choifis  par  fa  majellc  fous  le 
iitre  de  confelllers  en  fes  confiils  ,  maures  des 
requêtes  ordinaires  de  fon  hôtel  ^  Intendans  du 
commerce. 

Le  roi  déclara  par  le  même  édit,  qu'il  enten- 
doit  que  ceux  qui  feroient  pourvus  de  ces  commif 
iîons  euffent  entrée  &  féance  dans  le  confeii  de 
commerce  établi  parle  règlement  du  zs  juin  1700  , 
pour  y  faire  le  rapport  des  mémoires ,  demandes , 
propofitions  &  affaires  qui  leur  feroient  renvoyées  , 
&  rendre  compte  des  délibérations  qui  y  auroicnt  été 
prifes ,  au  contrôleur  général  des  finances  ou  au 
fecrétaire  d'état  ajant  le  département  de  la  marine  , 
fuivant  la  nature  des  affaires  ,  lorfque  ces  minières 
n'auroient  pas  pu  fe  trouver  au  confeii. 

Il  fut  d'ailleurs  ordonné  que  les  pourvus  des  com- 
miffions  dont  il  s'agit  feroient  reçus  &  inftaîlés  dans 
ces  fondions  après  une  fîmple  preilation  de  ferment 
«ntre  les  mains  de  M.  le  chancelier ,  fanî  qu'ils  fuflent 
obligés  de  fe  faire  recevoir  aux  requêtes  de  l'hôtel  ni 
ailleurs. 

Ces  commiflïons  d'Intendans  du  commerce  furent 
fupprimées  par  le  feu  roi  lors  de  fon  avènement  à 
îa  couronne  ,  par  rapport  aux  divers  changemens 
qu'on  fit  alors  dans  les  différemes  parties  du  gouver- 
nement. 

Mais  par  un  édit  du  mois  de  juin  1714,  les  In- 
tendans du  commerce  furent  rétablis  au  nombre  de 
quatre ,  fous  le  titre  de  confelllers  du  roi  en  fes 
confeils,  Intendans  du  commerce;  &  il  fut  ordonné 
que  les  titulaires  de  ces  offices  les  exerceroient  aux 
mêmes  fondions  que  celles  qui  avojent  été  attribuées 
aux  Intendans  du  commerce  créés  par  l'édit  du  mois 
de  mai  1708. 

Enfin  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1777, 
cnregilîré  au  parlement  le   ii  août  fuivant  (i) ,  le 


(I)  Voici  cet  édit  : 

Louis ,  &c.  Salut;  Le  foin  que  nous  prenons,  à  l'exemple 
Ae  nos  prédécefTeurs ,  de  protéger  &  de  fjvorifer  Je  com- 
merce de  nos  fujets ,  comme  une  des  principales  fources 
de  leLU  aifance  ,  nous  a  •déterminé  à  nous  Faire  rendre 
compte  des  variations  furvenues  dans  i'adniinidratioa  d'un 
objet  aulH  digne  de  notre  attention  :  nous  avons  reconnu 
<jue  par  édit  du  mois  de  mai  170$,  le  roi  Louis  XIV, 
d'heureufe  mémoire,  avoH  créé  &  érigé  en  titre  fix  com- 
jnifiîons  d'Intendans  du  commerce ,  pour  être  unies  à  iix 
pfilces-de  maîtres  des  terj'j*-(cs,  5;  H\é  lès  t'onctjons  atta- 
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roi  a  Supprimé  les  quatre  offices  d'Intendans  du  com- 
merce, créés  par  redit  de  juin  17^4,  &  a  érigé 
en  titre  d'office  fans  finance  ,  quatre  commiffions 
d'Intendans  du  commerce  ,  qui  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  quatre  maîtres  des  requêtes. 

Les  pourvus  de  ces  commiffions  doivent  exercer 
les  mêmes  fondions  &  jouir  des  mêmes  droits  & 
prérogatives  que  ceux  qui  avoient  été  attribués  aux 
Intendans  du  commerce  ,  créés  par  l'édit  de  mai 
1708. 

Ils  ont  chacun  dans  leur  département  un  certain 
nombre  de  provinces  &  de  généralités  ;  ils  ont 
en  outre  chacun  l'infpeélion  fur  quelques  objets 
particuliers  du  commerce  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,. 

L'intendance  générale  du  commerce  intérieur  du 
royaume  ,  &  extérieur  par  terre,  appartient  au  con- 
trôleur général  des  finances.- 

Le  fecrétaire  d'état  qui  a  le  département  de  la 
marine,  a  l'intendance  générale  du  commerce  exté- 
rieur &  maritime  ,  &  en  conféquence  il  prend  con- 
noilTance  de  tout  ce  qui  concerne  les  iles  Franco?  fes 
de  l'Amérique ,  &  en  général  de  tout  ce  qui  rega  -de 
l'Amérique  ;  de  la  pèche  de  la  morue  ,  du  ccm- 
merce  de  la  méditerranée  ;  de  ce  qui  comprend  iis 
échelles  du  Levant ,  &  tous  les  états  du  grand  fei- 
gneur  ,  la  Barbarie,  les  côtes  d  Italie  &  les  côtes 
d'Efpagne  dans  la  méditerranée. Il  a  pareillement  irf 
pedion  fur  le  commerce  qui  fe  fait  avec  la  Hollande, 
l'Angleterre,  l'EcofTe  &  l'Irlande,  la  Suède,  le  Dane- 
marck  ,  Dantiick  ,  la  Ruffie  &  autres  pays  du  Nord 
dans  la  mer  Baltique.  Il  a  auffi  l'intendance  de  la 
pêche  du  hareng  &  de  celle  de  la  baleine. 

INTENDANT  des  finances.  Ceft  le  titre  que 
portoient  certains  officiers  qui  travailioient  fous  le 
contrôleur  général,  &  rempliffbient  diverfes  fonc- 
tions relatives  aux  finances. 

Le  nombre  de  ces  officiers  a  fouvent  varié  :  il  y  en 
avoir  Cix  en  1777  ,  lorfque  par  un  édit  du  mois  de 
juin  de  cette  année ,  enregiflré  à  la  chambre  dos 
comptes  le  1  juillet  fuivant,  le  roi  a  jugé  à  propos 
de  les  fupprimer ,  &  d'ordonner  le  rembourfement 
de  la  finance  de  leurs  offices. 

.INTENDANT  d'un  port  &  arsenal  de 
MARINE.  C'efl  un  officier  établi  dans  un  port  &  ar- 
fenal  de  marine  ,  pour  y  remplir  différentes  fonc-. 
lions  fpécifiées  par  le  titre  7  de  l'ordonnance  du  17 
feptembre  1776 ,  concernant  la  régie  &  adminiftra- 


chées  à  ces  commiflïons  de  la  manière  ia  plus  avantap.eufe 
au  commerce  :  que  ces  commiffions  ayant  été  fupprimées , 
il  y  avoir  été  fubllitué,  pendant  ia  minorité  de  notre  très- 
honoré  feigneur  &  aïeul ,  un  confeii  de  commerce  établi 
par  la  déclaration  du  14  décembre  171 S  :  que  P-i^  édit  du 
mois  de  juin  1724,  il  a  été  créé  quatre  charges  d'Intenda.is 
du  commerce  *,  mais  étant  informé  que  deux  defdices  charges 
font  aftuellement  vacantes,  l'une  par  le  décès  du  fieur 
Boula  dé  Quincy  ,  &  l'autre  par  la  démiffion  que  le  fieur 
de  Saint-Preft  en  aurore  faite  eatrc  nos  airains  ,  &  défiranr 
lapppler  à  fa  ptemiète  inUiintioi'i.une  adpiiniftraiiop  dgai^j 
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tîon  générale  &  particulière  des  ports  &  arfenaux  de 

xnarine. 

Ce  titre  contient  les  difpofîtions  fuivantes. 

«  Art.  163.  L'Intendant  départi  dans  un  port  & 
»  arfenal  de  marine  ,  ordonnera  de  la  finance  &  de 
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r.os  fujets  ont  épiouvc  tout  l'avantage,  nous  avons  c:u 
devoir  établir  des  commiffions  à  l'inlbr  de  celles  créées 
en  1708.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puilîance  &:  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  pac  le  prefent 
édic  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  ftatué  &  ordonne  . 
dilbns,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  &:  nous   plaît  ce 

qui  fuit:  ,      ,     ■  „ 

Akt.  I.  Nous  avons  éteint  &  fuppnme  ,  éteignons  & 
fupprimons,  du  confentement  des  titulaires  aituéls,  attache 
fous  le  contre-fccl  de  notre  préCent  édit,  les  quatre  ofiices 
a'intcndans  du  commerce .  créés  par  édit  du  mois  de  juin 
1714  -,  ordonnons  qu'il  fera  inceffamment  procède  en  notre 
•  confeil  à  li  liquidation  de  la  finance  deldiis  offices ,  qui 
rera  rembourrée  des  deniers  à  ce  deftinés  ;  Se,  en  attendant, 
l'intérêt  des  forames  qui  fe  trouveront  dues ,  fera  payé  a 
raifon  du  denier  vingr  defdites  fommes  aux  titulaires  ou 
héritiers  d'iceux  jufqu'à  l'entier  temboutfemenc  deidites 
femmes. 

I.  Nous  avons  créé  &:  érigé,  créons  &  érigeons  en  titre 
d'office  fans  finance,  quatre  commiffions  d'fntendanj  du 
commerce,  lefquelles  ne  pourront  être  conférées  qu  a  quatre 
maîtres  des  requèies  de  notre  hôtel,  pour  en  remplir  les 
fondions  fous  ie  titre  de  nos^confeillers  en  nos  conicils, 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel ,  Intendans 
«lu  commerce  ;  defquelles  quatre  commiiïions  deux  feront 
expédiées  en  notre  chancellerie,  favoir  l'une  aux  fieurs  de 
Montaran  père  &  fils  ccncurremnient  &:  en  furvivance  1  un 
de  l'autre,  Se  l'autte  au  fieur  de  Cotte,  titulaires  aauels 
defdiis  offices  fupprimés;  nous  réfervant  d'accorder  les  deux 
autres  comminions  à  tels  des  maîtres  des  requêtes  de  notre 
hôtel  que  nous  jugerons  à  propos  ;  à  chacune  delquclleî 
commiflions  ,  outre  les  gages  attachés  auxdits  offices  de 
iTiaîtres  des  requêtes.  Se  dont  ils  continu'îron:  de  jouir  en 
la  manière  accoutumée,  nous  avons  attribué  par  chacun 
an  ,  pour  appointemens ,  6000  livres ,  6c  pour  nais  de  bu- 
reau ,  de  commis  ,  Se  autres  dépenfes ,  3000  livres. 

3.  Les  pourvus  defdites  commiflions  auront  les  mêmes 
féances ,  exerceront  les  mêmes  fonilions  Se  jouiront  des 
mêmes  droits  Se  prérogatives  attribués  auxditcs  commiffions 
par  l'édit  du  mois  de  mai  170g  ,  après  avoir  prêté  ferment 
entre  les  mains  de  notre  très  cher  Se  féal  chancelier  girde 
des  fceaux  de  Fiance  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  à  aucune 
autre  formalité.  Difpenfons  néanmoins  dudit  feiment  lel- 
dits  fleurs  de  Montaran  pète  Se  fils  Se  de  Cotte ,  lefqueJs 
continueront  de  jouir  dss  mê.mes  rang  Se  féancc  dcot  ils 
jouilToient  en  vertu  de  leurs  provifions  defdites  charges 
fuppvimées. 

4.  Dans  le  cas  o;"i  les  pourvus  defdites  commifTions ,  &■ 
ceux  qui  le  feront  à  l'avenir  ,  feront  par  nous  appelés  ,à 
d'autres  fonctions,  ou  que,  fur  le  compte  qui  nous  fetoit 
rendu  de  leurs  fervices  par  notre  très-cher  Se  léal  chance- 
lier garde  des  fceaux  de  France  ,  après  avoir  exercé  pen- 
dant vingt  ans  l'office  de  maître  des  requêtes  ,  Se  pendant 
dix  ans  Icfdites  commilhons,  il  nous  plaitoit  leur  accorder 
des  lettres  d'honoraire  de  l'office  de  maître  des  requêtes, 
roulons  qu'ils  puifTait  conferver  lefdites  commiflions  d'In- 
tendans  du  commerce  pour  en  continuer  les  fonctions  Se 
jouir  des  appoincems-ns  Se  droits  y  attachés,  ainfi  Se  de 
même  que  s'ils  étoient  encore  titulaires  d'offices  de  maîtres 
des  requêtes,  fans  que  ladite  tiv.eur:  puiffcètre  étendue  à 
aucunes, autres  pçïfonne,s  qnç  .ciejjes  énoncées  daas  le  pci- 
fent  article.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 


«  tout  ce  qui  concerne  les  approvlfîonnemens  &  la 
»   comptabilité. 

»  Art.  164.  Il  exercera  la  jufîice  ,  &  ordonnera 
»  de  la  police  dans  les  magalîns  &  les  bureaux  des 
»  commllFaires  ,  &  dans  l'enceinte  des  hôpitaux  , 
»  des  bagnes  ,  &  falles  de  force  deftinées  pour  les 
«  chiourmes  ;  il  connoitra  de  tous  les  vols  commis 
»  dans  l'enceinte  de  l'arfenal ,  &  l'infirudion  du  prc- 
»   CCS  en  fera  faite  par  le  prévôt  de  la  marine. 

»  Art.  i6j.  Il  auraféance  avec  voix  dclibérative 
»  à  tous  les  confeils  de  guerre  qui  feront  tenus  ,  pour 
n  juger  les  crimes  &  délits  commis  dans  l'enceinte 
»  deTarfenal,  &  fiégera  après  le  préfident  &  les 
>■)  iieutenans  généraux. 

»  Art.  166.  Il  prendra  pareillement  féance  après 
»  le  préfident  &  les  Iieutenans  généraux  ,  5e  aura 
»  voix  délibérative  au  confeil  de  marine. 

»  Art.  167.  Les  recettes  des  deniers,  l'acquit- 
»  lement  des  dépenfes,  les  revues  des  officiers  & 
»  de  tous  les  entretenus  dans  le  port ,  le  payement 
«  des  appointemens  &  folde  ,  la  levée  &  la  paye 
>i  des  ouvriers ,  les  marches  &  adjudications  ,  les 
»  approvifîonnemens  ,  les  vivres ,  la  levée  des  équi- 
»  pages  ,  leur  répartition  dans  les  vaiffeaux  ,  &  tout 
)i  ce  qui  ell  relatif  .1  ces  objets  ,  feront  en  entier 
»  du  relTor:  de  l'Intendant,  qui  en  rendra  compte 
»  au  fecrétaire  d'état  a}ant  le  département  de  la 
»  marine. 

»  Art.  t£;S.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  com- 
»  m.ilfaires  ,  contrôleurs ,  garde -maga/îns  ,  ingc- 
»  nieurs  de  la  marine  pour  les  b'itimens  civils  ,  &: 
»  tous  autres  qui  font  fous  fa  charge ,  faiïent  leur  de- 
»  voir,  chacun  en  ce  qui  regarde  fes  fondions;  & 
yi  fi  quelqu'un  manque  à  l'exécution  des  ordres  qu'il 
»  aura  reçus  concernant  le  fervice  de  fa  majellé  ,  il 
»  pourra  rinterdire. 

»  Art.  i6p.  Il  aura  à  fâ  nomination  les  places  de 
»  gardien  des  bureaux  des  commifTaires ,  de  gar- 
»  diens  des  magafîns ,  chantiers  &  atteliers ,  hô- 
•>•>  pitaux,  bagnes  &  bânmens  civils,  &  les  places 
»  de  fuiffes  &  confignes  des  portes  de  l'arfenal  ;  & 
»  il  fera  choix  defdits  gardiens,  par  préférence, 
«  dans  les  invalides  de  la  marine,  matelots  ou  fol- 
w  dats ,  autant  qu'ils  feront  en  état  de  remplir  les 
»   fonéiions  auxquelles  ils  feront  deilinés. 

»  Art.  1 70.  Il  donnera  tous  les  jours ,  à  une  heure 
»  fixe  ,  fes  ordres  fur  les  parties  du  fervice  qui  lui 
«  font 'confiées.  Le  commiifaire  général,  les  com- 
»  miffaires  ordinaires  &  le  contrôleur  s'y  trouveront , 
«  pour  lui  rendre  compte  des  chofes  dont  ils  font 
»  chargés. 

«  Art.  171.  II  fera  ou  fera  faire  par  un,  des  com- 
«  milTaires ,  fcîjs  fes  ordres  ,  la  revue  des  officiers 
M  de  marine  ,  officiers  de  port,  ingénieurs-conflruc- 
«  teurs  ,  &  tous  officiers  mariniers  ou  autres  en- 
«  fretenus ,  ainfi  que  celle  des  compagnies  des  gardes 
«  du  pavillon  &  de  la  marine ,  lorfqu'il  le  jugera 
>•)  à  propos,,  fans  que  le  ■commandant  pjjifTe  s'y  op- 
»  pofer  :  'il  l'en  pféviendra'  feulement  la  veille  ,. 
»  afin  (ju'il  ddijne  ordre  au  major  défaire  avertir 
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r>  les  officiers  &  autres  pour  le  lendemain  ;  &  ceux 
»  qui  ne  s'y  trouveront  pas  ,  feront  privés  d'un  mois 
»  entier  de  leurs  appointcmens  ,  avec  plus  grande 
»  peine,  s'il  y  échet  :  lui  défend  fa.  majefté  d'en 
»  employer  aucun  dans  les  extraits  qu'il  enverra  à 
n  la  fin  de  chaque  mois  au  fècrétaire  d'état  ayant 
»  le  département  de  la  marine ,  s'il  n'a  été  effedi- 
»  vementpréfent.  Il  fera  pareillement  faire  ,  quand 
»  il  le  jugera  à  propos  ,  par  le  commifTaire  prépofé 
»  aux  revues  ,  celles  des  troupes  de  la  divifion  du 
»  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine ,  des  bom- 
»  bardiers  &  des  apprentifs  canonniers  ,  dont  il  fera 
»  pareillement  envoyé  des  extraits. 

»  Art.  171.  Il  fera  faire  les  revues  des  équi- 
»  pages  ,  au  départ  &  à  l'arrivée  des  valifeaux  ,  par 
»  le  commillaire  départi,  au  bureau  des  arméniens 
»  &  vivres  ;  &  s'en  fera  remettre  des  extraits , 
M  qu'il  enverra  au  fecrétaire  d'état  a)  ant  le  dépar- 
»  tement  de  la  marine. 

>i  Art.  173.  Lorfque  fa  majefté  aura  ordonné  des 
>i  conftrudlons ,  radoubs  ,  armemens  ou  autres  tra- 
»  vaux  &  opérations  dans  le  port ,  &  que  le  comman  • 
»  dant  aura  fait  remettre  à  l'intendant  l'état  des  ma- 
»  ticres  &  du  nombre  d'ouvriers  demandés  pour 
»  l'exécution  des  ouvrages ,  ou  celui  des  officiers 
«  mariniers  &  matelots  néceffaires  pour  former  les 
n  équipages  des  vailTeaux  ;  ledit  Intendant  donnera 
v>  Tes  ordres  pour  l'approvifionnement  des  matières 
»  &des  vivres ,  &  la  levée  des  ouvriers  ,  journaliers, 
»  officiers  mariniers  &  matelots;  &  en  ordonnera  la 
«  diflribution  ,  ainfi  que  celle  des  efcouades  de  for- 
»  <^ats ,  à  proportion  des  travaux  &  armemens ,  &  des 
>■)   demandes  qui  en  feront  faites, 

«  Art.  174.  Les  officiers-mariniers  &  matelots 
t)  de  levée  ne  devant  être  envoyés  à  bord  des 
i)  vaiiTeaux  qu'à  proportion  des  progrès  de  l'arme- 
»  ment ,  l'Intendant  remettra  ceux  qui  ne  feront 
>■>  point  encore  diflribués  ,  à  la  difpofition  du  di- 
»  reéteur  de  port ,  pour  être  employés  en  qualité 
w  de  journaliers  aux  différens  mouvemens  du  port , 
»  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  deftinés  fur  les  vaifTeaux  ; 
)■>  il  fera  veiller  à  ce  que  les  appels  en  foient  faits 
»>  par  les  commis  aux  appels ,  ainfi  qu'il  eft  pref^ 
»>  crit  pour  les  autres  gens  employés  dans  le  port. 
»  Art.  17^.  Il  réglera  de  concert  avec  le  com- 
»  mandant ,  d'après  Tes  rapports  qui  lui  feront  faits 
M  par  le  commifTaire  départi  au  bureau  des  chan- 
»  tiers  &  atteliers ,  la  paye  des  maîtres  d'ouvrages  , 
»  chefs  d'atteliers  &  ouvriers  employés  à  la  journée 
»  dans  les  atteliers  &  chantiers  de  l'arfenal ,  &  à 
X)  tous  travaux  du  port,  &  les  augmentations  dont 
»  ils  feront  jugés  fiifceptibles ,  ou  les  diminutions 
»   que  leur  négligence  aura  méritées. 

»  Art.  17e.  Il  veillera  à  ce  que  le  commifTaire 
»  des  chantiers  &  atteliers ,  &  les  commis  fous  fes 
it  ordres  ,  fuivent  avec  la  plus  grande  attention 
p  l'emploi  des  matières  qui  auront  été  délivrées  aux 
«  divers  chantiers  ou  atteliers  ,  pour  y  être  tra- 
s>  valUées  ou  converties ,  afin  que  tout  foit  effee- 
f*  tivement  &  fidèlement  employé  par  les  ouvriers.    1 
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»  Art.  177.  Il  fera  le  plus  fouvent  qu'il  Ib 
»  pourra  par  lui-nieme ,  &  fera  faire  par  le  com- 
»  milTaire  général  &  le  commifTaire  départi  au  ma- 
))  ga/în  général ,  la  vi/ite  dudit  maga/în  ,  des  ma- 
))  ga(îns  particuliers  des  vaifTeaux  &  de  ceux  de 
»  l'artillerie  ;  il  donnera  fes  ordres  pour  que  les 
rt  magafins  foient  ouverts  à  la  demande  du  com- 
»  mandant  &  des  direfteurs ,  toutes  les  fois  qu'ils 
»  s'y  préfenteront  pour  en  faire  la  vifite,  à  laquelle 
»  le  garde-magafin  fera  préfent,  par  lui  ou  l'un  de 
»   fes  commis. 

»  Art.  178.  L'intendant  dreffera  au  commence- 
«  ment  du  mois  de  feptembre  de  chaque  année , 
o  un  état  apprécié  des  marchandifes  &  munitions 
»  nécefTaires  au  fervice  du  port  &  des  vaifTeaux , 
»  dont  on  devra  s'approvifionner  l'année  fuivanfe, 
»  &  où  feront  pareillement  projetées  les  dépenfès 
»  &  journées  d'ouvriers  ,  &  autres  quelconques  , 
>■>  relativement  aux  travaux  qui  devront  être  exé- 
'>  eûtes ,  &  dont  l'état  arrêté  par  fa  majefté  ,  fera 
»  adreiTé  en  commun  au  commandant  &  à  l'Inten-» 
»  dant ,  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»  ment  delà  marine.  L'état  apprécié  defdites  mar- 
«  chandife';  &  munitions  ,  fera  examiné  par  le 
»  confeil  de  marine  ;  &  ledit  état  &  l'avis  du 
«  confeil  feront  envoyés  au  fecrétaire  d'état  de  la 
>i  marine  par  ledit  Intendant ,  qui  pourvoira  auxdits 
»  approvifionnemens  ,  conformément  aux  ordre? 
»  qui  lui  feront  adrefTés  ,  &  aux  états  de  fonds 
n  expédiés  par  fâ  majefté ,  dont  il  lui  fera  donné 
»  connoifTance. 

»  Art.  17p.  Les  marchés  &  adjudications  de  tous 
»  les  ouvrages  &  approvifionnemens  ,  &  tous  les 
»  traités  pour  fournitures  quelconques  ,  au  defîus 
»  de  la  fomme  de  400  II v.  feront  faits  &  arrêtés 
»  par  l'Intendant  ,  en  préfence  du  confeil  de  raa- 
»  rine  ,  dont  les  membres  iîgneront  lefdits  mar- 
»  chés ,  adjudications  ou  traités. 

»  Art.  180.  Il  fes-a  donné  connoifTance  tous  lefi 
»  mois  à  l'Intendant,  des  travaux  qui  devront  être 
»  exécutés  pendant  le  mois,  par  les  états  que  le 
»  commandant  lui  en  fera  remettre  ,  vifés  de  lui  ; 
»  &  ledit  Intendant  donnera  pareillement  connoif- 
»  fance  par  écrit  audit  commandant,  des  fonds  qUi 
»  auront  été  deflinés  pour  les  travaux ,  afin  qu'ils 
»  puifTent  combiner  enfemble  leurs  opérations  ré- 
»  ciproques  ,  dans  la  proportion  des  fonds  difpo- 
»  nibles  &  afllgnés  pour  chaque  objet. 

»  Art.  181.  Lorfque  l'Intendant  aura  befoin  des 
»  gabares  ou  autres  bâtimens  du  port  pour  le  tranf^ 
»  port  des  approvifionnemens  ,  ou  pour  quelque 
31  autre  fervice ,  il  en  fera  la  demande  par  écrit 
«  au  commandant,  qui  donnera  fes  ordres  au  direâeur 
»  général  ,  pour  que  lefdits  bâtimens  foient  care- 
»  nés  ,  gréés  &  équipés  j  &  l'Intendant  pourvoira 
»  à  l'équipage  &  aux  vivres  de  ces  bâtimens,  dont 
»  le  commandement  fera  donné  à  des  officiers  ou 
n  à  des  officiers-mariniers  ,  qui  feront  choifis  patî 
»  le  commandant  lorfqu'ii  n'y  aura  pas  été  pourvu 
n  par  fa  majeflé. 
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»  Art.  1 81.  L'Intendant  fera  pareillement  la  <3e- 
»  mande  par  écrit  au  commandant ,  des  efcouades 
»  de  journaliers,  dont  il  aura  befoin  pour  le  tranf- 
»  port  des  divers  effets ,  &  lefdites  efcouades  feront 
»  prifes  fur  le  nombre  de  celles  qui  feront  aSec- 
»  tées  au  fervice  journalier  de  l'arfenal ,  fous  les 
»   ordres  du  directeur  du  port. 

»  Art.  183.  Les  marchandifès  8t  munitions  étant 
»  reçues ,  l'Intendant  veillera  à  leur  confervation  , 
«  &  ordotuiera  de  leur  difpofition  &  arrangement 
»  en  forte  que  tous  les  effets  foient  tenus  en  bon 
»  ordre.  Entend  néanmoins  fa  majefté  ,  que  le  di- 
»  refteur  des  conffruftions  ,  &  les  ingénieurs-conf- 
»  trufteurs ,  fous  les  ordres  ,  prefcriront  l'ordre  & 
»  l'arrangement  fuivant  lequel  devront  être  placés 
>»  les  bois  de  conffruftion  &  les  mâtures  de  pièces 
»  d'affemblage  qui  feront  dépofés  fous  les  hangards, 
»  ainfî  que  les  mâts  d'une  feule  pièce ,  mâts  bruts 
»  ou  autres  bois  qui  pourront  être  mis  dans  l'eau; 
»  que  le  diredeur  de  port  prefcrira  pareillement 
«  l'arrangement  des  agrêts ,  apparaux  ,  &  autres 
»  effets  &  uffenfîles  qui  feront  ralfemblés  dans  les 
»  magafins  particuliers  des  vailTeaux  ,  ainfî  que 
»  des  cordages  &  voiles  dépofés  dans  d'autres  ma- 
»  gafins  ;  &  que  le  diredeur  de  l'artillerie  pref- 
»  crira  l'arrangement  des  effets  dependans  de  fon 
»   détail. 

»  Art.  184,  La  dirtribution  des  munitions  , 
y>  marchandifès  ,  vivres  &  effets  quelconques  ,  ap- 
«  partenans  à  fa  majefté  ,  fe  fera  par  les  ordres  de 
M  l'Intendant  ,  dans  tous  les  lieux  où  ils  devront 
»  être  employés  pour  les  conflrudions  ,  radoubs  , 
»   armemens  &  expéditions  des  vaiffeaux. 

«  Art.  18^.  Il  fera  à  la  fin  de  chaque  année  un 
«  recenfement  général  de  toutes  les  marchandifès, 
î)  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  ,  &  uflenfiies 
»  qui  feront  dans  l'arfenal ,  duquel  il  enverra  copie 
»  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
«  marine  ,  &  dont  il  fera  remettre  au  commandant 
»  un  double  qu'il  aura  vifé. 

»  Art.  î86.  Il  enverra  tous  les  mois  un  extrait 
»  des  matières  qui  auront  été  livrées  des  maga/îns 
»  pour  être  travaillées  ou  converties  dans  les  chan- 
»  tiers  ou  atteliers  ,  des  ouvrages  fabriqués  qui 
«  auront  été  livrés  aux  magafins  ,  &  de  la  quantité 
»  d'ouvriers ,  par  efpèces ,  qui  auront  été  employés 
»  dans  l'arfenal. 

»  Art.  187.  Lorfqu'une  confîrudîon  aura  été 
)i  ordonnée,  &  que  le  commandant  aura  fait  re- 
«  mettre  à  l'Intendant  les  états  vifés  de  lui  ,  des 
»  matières  &  munitions  néceffaires  pour  la  conf^ 
»  trudion  ,  le  gréément  &  l'équipement  du  vaif^ 
»  feau,  ledit  Intendant  renverra  lefdits  états,  avec 
»  fon  ordre  au  bas  ,  au  commifTaire  du  magafin 
>T  général  ,  pour  que  celui-ci  fafTe  délivrer  aux 
»  chantiers  &  atteliers ,  les  matières  ou  eflfets  por- 
>i  tés  par  lefdits  états,  à  proportion  des  demandes 
»  qui  en  feront  faites;  &  il  veillera  à  ce  que  tout 
»  puilTe  être  prêt  &  rafTemblé  dans  le  magafîn 
»  particulier  du  vaifleau ,  aufll-tôt  ^ue  le  bâtiment 
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n  fera  achevé  d'ctre  conflruit:il  en  ufera  de  même 

»■>  lorfque  fa  majeflé  aura   ordonné   des   arnieraens 

»  dans  le  port,  ou  qu'il  s'agira  de  refonte  ou  ra- 

«  doubs  ;  &  il  aura  foin  que  ,  dins  la  partie  qui 

»  le  concerne ,  rien  ne  s'oppofe  à  la  prompte  exé- 

»)  cution  des  ouvrages  ,  &  à  la    célérité   des   ar- 

))  memens. 

»   Art.   188.    Il  prendra  garde  que  les  regiflres 

>■)  des  magafins  ,  ceux  du  bureau  des  vivres  &  ceux 

)■)  du  contrôle  ,  foient  bien  &  fidèlement  tenus  ;  à 

«  l'effet  de  quoi  il  les  cotera  &  paraphera;  &  il 

))  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  femaine  ceux  du  ma- 

»  gafîn  général  ,  tous  les  mois  ceux  des  vivres,  & 

j)  tous    les  ans  la  balance  de  recettes  &   confom- 

«  mations  du  magafîn  général  ,  afin  de  faire  oh- 

)•>  ferver  le  bon  ordre  dans  chaque  partie  ,  &  évitée 

»  toutes  fortes  d'abus, 

»  Art.    1851.  Il    enverra    au  commencement    de 

»  chaque  mois  au  fecrétaire  d'état  a'iant  le  dépar- 

«  tement  de  la  marine  ,  un  bordereau  par  colonnes  , 

»  qui    indiquera  chaque  nature  des   dépenfes    qui 

»  auront  été  faites  pendant  le  mois  précédent  ,   & 

»  dans  lequel  feront  rappelées  celles  des  mois  an* 

»  térieurs  de   la  même   année  ,  les  payemens  faits 

»  à  compte  ,  &  les  reffans  à  payer  fur  icelles.  Les 

»  fonds    reçus    &   l'objet    des   recettes   extraordi- 

»  naires  feront  auffl  portés  fur  le  même  état, 

»  Art.  1510.  Il  fera  connoître  au  commencement 

»  de  chaque  année  ,  par  un  état  de  fîtuation  ,  les 

»  tonds  qui   auront   été  remis  &  les  dépenfes   qui 

»  auront  été  faites  pendant  l'année  précédente  ,  avec 

«  le  produit  général  des  recettes  extraordinaires  & 

n  des  quatre  deniers  pour  livre. 

»  Art.  191.  Il  arrêtera  les  comptes  du  tréforier 
»  &  du  munitionnaire  général  de  la  marine  ,  & 
»  fignera  tous  marchés  d'achats  &  de  fournitures 
»   des   marchandifès  &  de  convertiffement. 

»  Art.  1^1.  Il  fe  fera  remettre,  au  commence- 
n  ment  de  chaque  mois  ,  par  le  commiiraire  du 
»  magafîn  général ,  un  état  en  forme  d'inventaire  , 
»  contenant  cinq  colonnes ,  dont  la  première  indi- 
»  quera  ce  qui  reffoit  à  la  fin  du  mois  précédent, 
»  en  marchandifès  &  munitions  ,  difîinguées  par 
»  efpèces ,  poids  &  mefures  ;  la  deuxième  ,  ce  qui 
»  aura  été  reçu  dans  le  mois  ;  la  troi/îème  préfen- 
»  tera  le  montant  des  deux  premières  colonnes  ;  la 
»  quatrième  ,  ce  qui  aura  été  délivré  pendant  le 
»  même  mois  ;  la  cinquième  ,  ce  qui  reliera  à  la  fin 
n  dudit  mois  :  &  ledit  inventaire  fîgné  du  gardc- 
»  magafîn  ,  vifé  du  commifTaire  du  magafîn  général 
»  Se  vérifié  par  le  contrôleur,  fera  envoyé  tous  les 
»  mois  ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
»  de  la  marine ,  par  l'Intendant  qui  le  vifera ,  en 
«  fera  dépofer  au  contrôle  une  copie  également 
»  vifée  de  lui ,  &  en  fera  remettre  une  pareille  au 
»  commandant. 

»  Art.  1513.  Il  fera  connoître  aufTi  tous  les  mois, 
»  par  un  état  particulier  ,  les  vivres  reflans  dans.les 
»  maga/îns  du  rounitionnaire  j  &  il  fera  remettre 
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»■)•  au  commandant ,  un  double  dudit  état  qu'il  aura 
»  vifé. 

»  Art.  194.  Il  continuera  d'ordonner  des  dépen- 
»  fes ,  ouvrages  Se  réparations  des  quais ,  cales  , 
«  formes  ,  batteries  du  porc  &  de  la  rade  ,  &  bâti- 
»  mens  civils  appartenans  au  roi  :  entend  toutefois 
_,»  (a  majefté  ,  que  les  plans  &  devis  appréciés  del- 
«  dits  ouvrages ,  qui  auront  été  dreiFés  en  confé- 
»  quencc  de  les  ordres ,  par  l'ingénieur  de  la  ma- 
»  rine  en  clief  dans  cette  partie ,  foient  examinés 
»  au  confeil  de  marine ,  qui  donnera  Con  avis  fur 
11   iceux  ». 

L'Intendant  doit  d'ailleurs  fe  confonr.er  ,  relati- 
vement aux  fondions  qu'on  vient  de  détailler  ,  à 
ce  qu'aprefcrit  à  cet  égard  l'ordonnance  du  15  mars 
1765: ,  concernant  la  marine,  pour  les  chofes  aux- 
quelles la  nouvelle  ordonnance  n'a  pas  dérogé. 

INTENDANT  de  provikce.  On  donne  ce 
titre  à  des  magiftrats  que  le  roi  envoie  dans  les 
dilFérentes  parties  du  royaume  ,  pour  y  veiller  à  tout 
ce  qui  peut  intéreffer  radminifiration  delà  jullice, 
de  la  police  &  des  finances.  Ils  font  en  général 
chargés  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  pro- 
vinces de  leur  département ,  qu'on  appelle  généra- 
lités ,  &  d'exécuter  les  commilîîons  que  le  roi  ou 
fon  confeil  leur  donnent.  C'ell  de  là  qu'ils  font 
ap^:ielés  InteniLins  de  jiiflice  ,  police  &  finan- 
ces  ,  &  commijfaires  départis  dans  les  généra- 
lités du  royaume  pour  l'exécution  des  ordres 
du  roi. 

On  choisît  pref  jue  toujours  les  Intendans  parmi 
les  maîtres  des  requêtes.  Cette  fonction  efl  néan- 
moins quelquefois  remplie  par  des  officiers  Jes  • 
cours  ;  c'eft  air.fi  que  le  premier  préfident  du  par- 
lem-^nt  d'Aix,  &  le  p-emier  préfident  du  confeil 
fouveraln  de  RûullîUon  ,  font  aujourd'iiui  Inten- 
dans de  Provence  &  de  Roufiiilon. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  ,  on 
avoir  coutume  d'envoyer  dans  les  provinces  des 
commilTaires  qu'on  nommoit  mijjl  dominici  ,  cru 
mijji  régales.  On  leur  attribuoit  une  autorité  trcs- 
étendue  pour  réformer  les  abus  qui  pouvoient  être 
introduits  dans  les  diftérentes  parties  confiées  à  Fad- 
miniftration  des  officiers  des  lieux. 

Suivant  une  ordonnance  de  Charlemagne  de  l'an 
8iz  ,  ces  commlffaires  dévoient  tenir  les  audiences 
avec  les  comtes  durant  les  mois  de  janvier ,  d'avril , 
de  juillet  &  d'oAobre  de  chaque  année. 

Le  fucceffeur  de  Charlemagne  régla  enSip, 
que  les  commilTaires  envoyés  darts  les  provinces 
ne  tiendroient  aucune  aifemblée  dans  leS'  lieux  où 
ils  trouveroient  la  juftice  bien  adminillrée  par  les 
comtes. 

Le  même  prince  ordonna  en  8155  à  ces  commlf- 
faires d'avertir  les  comtes  &  les  peuples  qu'il  don- 
neroit  audience  un  jour  de  chaque  femaine  pour 
connoître  .des  caufes  que  les  commilTaires  ou  les 
comtes  n'auroient  pas  voulu  décider. 

Lorf^ue  vers  rie  commencement  de  la  trolficme 
race  ,  les  fièft  &  lesjuftices  feigneuriales  furent 
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établis ,  on  envoya  pareillement  dans  les  provinces , 
des  commilTaires  choifis  dans  le  confeil  du  roi ,  pour 
y  mahitenir  l'autorité  de  fa  majefté ,  connoître  des 
cas  royaux  ,  &  recevoir  les  plaintes  auxquelles  les 
feigneurs  ou  leurs  officiers  pouvoient  avoir  donné 
lieu.  Ces  plaintes  dévoient  être  jugées  fommaire- 
ment  quand  cela  étolt  praticable  ,  linon  on  devoit 
les  renvoyer  aux  grandes  affifes  du  roi.  Cette  inf:, 
p^flion  ayant  déplu  aux  feigneurs,  on  cella  durant 
quelque  temps  d'envoyer  de  ces  commlffaires ,  & 
nos  rois  fe  contentèrent  d'en  fixer  quatre  ordinaires 
fous  le  titre  de  baillis  ro}aux.  Mais  Louis  IX  &, 
fes  fuccefieurs  envoyèrent  des  enquêteurs  pour  exa- 
miner la  conduite  de  ces  baillis  eux-mêmes ,  &;  des 
autres  officiers. 

Ces  enquêteurs  étoient  aufll  appelés  commijfaires 
du  roi.  I\Iais  ils  n'avoient  pas  chacun  le  départe-  . 
rnent  d'une  province  entière,  comme  l'ont  aujour- 
d'hui les  Intendans  :  il  y  avoit  dans  chaque  province  , 
autant  de  commilTaires  qu'il  y  avoit  d'objets  difte- 
rens  qu'on  mettoit  en  commifllon ,  pour  la  jullice, 
pour  les  fimances  ,  pour  les  monnoies  ,  pour  les 
aides ,   &c. 

Ceux  qui  étoient  chargés  de  l'adminifiration  de 
quelque  portion  de  finance  ,  dévoient  rendre  compte 
à  la  chambre  des  comptes  aulh-tôt  que  leur  comniif- 
lion  étoit  finie,  li  cette  commiffion  ne  devoit  pas 
durer  plus  d'un  an;  &  fi  elle  devoit  durer  davan- 
tage, leur  compte  devoit  fe  rendre  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Les  commilTaires  avoient  quelquefois  le  titre  de 
réformateurs  généraux  ;  &  alors  c'étoient  ordinai- 
rement des  prélats  &  des  barons  qui  rempUfl'oient 
la  commiffion. 

Les  maîtres  des  requêtes  auxquelles  les  commiffiions 
d'Intendans  de  province  ont  depuis  été  en  quelque 
forte  affeAées  ,  étoient  déjà  inftitués:  mais  ils  furent 
d'abord  en  très-petit  nombre  ,  &  ils  ne  fervoient 
qu'auprès  du  roi. 

Dans  la  fuite ,  on  en  envoya  la  moitié  faire  des 
vifites  dans  les  provinces,  &  l'autre  moitié  reftoit 
auprès  du  roi.  Ceux  qui  avoient  été  dans  les  pro- 
vinces ,  revenoient  rendre  compte  au  roi  &  à  (oa 
chancelier  des  cbfervations  qu'ils  y  avoient  faites 
pour  le  fervice  de  fa  majeflé  ,  &  le  bien  de  fes 
peuples;  ils  propofoient  auffi  au  parlement  ce  qui 
devoit  y  cire  réglé  ,  &:  )'  avoient  entrée  Si  féance. 

Les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Mo\'.l!ns  leur  en- 
joignirent de  faire  tous  les  ans  des  chevauchées. 
L'ordonnance  de  \6%9  renouvela  cette  difpofiiion; 
mais  ces  tournées  n'étoient  que  palTagères,  &  ils  ne 
réfidolent  point  dans  les  provinces. 

Ce  fut  Henri  II  qui ,  en  i  j  ^  i  ,  établit  les  Inten- 
dans de  province  ,  fous  le  titre  de  commilTaires  dé- 
partis pour  l'exécution  des  ordres  du  rot. 

En  1(5^35  ,  Louis  Xîll  leur  donna  le  titre  d'Inten- 
dant du  militaire  ,  jnllice,  police  &  finance. 

L'établilTemcnt  des  Intendans  éprouva  d'abord 
plufieurs  difficultés.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV, 
'la  levée  de  queiq\ies  nouveaux  impots  dont  ils  furent 

chargés , 
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cViargés  ,  ayant  excité  des  plaintes  de  la  part 
des  cours  affemblées  à  Paris ,  elles  arrercrent  en 
1^48,  que  le  roi  feroit  fupplié  de  révoquer  les 
commifTions  d'Intendans;  &,  par  une  déclaration  du 
13  juillet  fuivant,  elles  le  furent  pour  quelques 
provinces  feulement;  dans  d'autres,  elles  furent  li- 
jTiitées  à  certains  obiets ,  mais  elles  furent  enfuite 
rétablies  :  elles  m  l'ont  été  cependant  en  Béarn  qu'en 
i68t,  &  enBretagne,  qu'en  i63p. 

Un  Intendant  de  province  a  en  général  infpeftion 
fur  tout  ce  qui  peut  iniérefTer  le  fervice  du  roi  Se  de 
fes  fujets  :  il  doit  veiller  à  ce  que  la  juflice  leur  foit 
rendue,  à  ce  que  les  importions  foient  bien  réparties, 
à  la  culture  des  terres ,  à  l'augmentation  du  com- 
merce ,  à  l'entretien  des  ponts  &  chaufiées ,  Se  des 
édifices  publics  ;  en  un  mot,  il  doit  faire  concourir 
toutes  les  parties  de  Ton  département  au  bien  de  l'état, 
&  prévenir  le  minifîère  fur  tout  ce  qu'il  convient  de 
faire  pour  réformer  les  abus  qui  peuvent  s'ctre  in- 
troduits dans  fa  généralité. 

On  commet  quelquefois  par  arrêt  du  confeil  l'In- 
tendant d  une  province  pour  emendre  des  parties , 
drefTer  procès-verbal  de  leurs  prétentions  ,  &  donner 
fon  avis  fur  des  affaires  qu'il /eroit  trop  difpendieux 
d'inlîrulre  à  la  fuite  du  confeil.  Quelquefois  aulîl 
on  le  commet  de  même  par  arrêt  du  confeil  pour 
faire  des  procédures  &  rendre  des  jugemens  en  der- 
nier reiTort  ou  autrement  avec  un  certain  nombre  de 
juges  ou  gradues. 

Les  Intendans  de  province  font  juges  de  la  plupart 
des  droits  qui  compofent  la  régie  ou  ferme  des  do- 
jtnaines.  Un  arrêt  du  confeil  du  io  avril  i  ^94  ordonna 
que  les  contraventions  qui  auroient  lieu  relativement 
•au  contrôle  des  ades  ,  feroient  jugées  par  les  Inten- 
dans &  commilTaires  départis. 

La  connoiifance  des  droits  de  petit  fcel  leur  fut 
attribuée  par  un  autre  arrêt  du  1  avril  1697. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  feptembre 
J703  ,  il  fut  ordonné  que  les  Intendans  jugeroient 
Tuivant  les  réglemens ,  fans  aucune  rédudicn  ni 
modération  des  peines  &  amendes  ,  &  que  leurs  or- 
donnances s'^xécuteroient  nonobilant  oppofition  ou 
appellation  quelconque. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  avoir  attribué 
aux  tréforiers  de  France  la  connoilTance  de  tout  ce 
qui  concernoit  la  ferme  du  contrôle  des  aftes ,  des 
droits  de  petit  fcel  &  des  infinuations  laïques  ;  mais 
par  une  déclaration  du  roi  du  14  feptembre  1706, 
cet  édit  fut  révoqué,  8c  il  fut  ordonné  que  les  con- 
teftations  fur -tout  ce  qui  concernoit  la  ferme  du 
Contrôle  des  aftcs  des  notaires,  de  petit  fcel  Se  des 
infinuations  laïques,  feroient  à  l'avenir  portées  de- 
vant les  Intendans  &  commiiïaires  départis  ,  pour 
en  connoltre  comme  ils  faifoient  avant  1704. 

Cette  attribution  a  de  nouveau  été  confirmée  par 
une  déclaration  du  1^  juillet  1710. 

Le  fieur  la  Faurie,  notaire  à  Martel  dans  la  gé- 
néralité de  Montauban  ,  ayant  refufé  la  communi- 
cation de  fes  minutes  à  rinfpeéteur  &  au  contrôleur 
ies  aâes ,  l'Intendant  de  cette  généralité  rendit  le 
Tome  IX, 
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Il  décembre  1755,  une  ordonnance,  par  laquelle 
il  fut  enjomt  au  fieur  la  Faurie  de  communiquer  aux 
employés  de  l'adjudicataire  des  fermes,  à  leur  pre- 
mière requifition,  toutes  {es  minutes,  IfafTes  &  ré- 
pertoires ,  &  pour  l'avoir  refufé ,  il  fut  condamné 
à  une  amende  de  loo  livres  ,  avec  interdidion  de 
fes  fondions  jufqu'à  ce  que  cette  amende  feroit 
payée. 

Lorfqu'on  /îgnifia  cette  ordonnance  au  feur  la 
Faurie,  il  déclara  qu'il  s'en  reriiLIr  appilant  au  par- 
lement de  Bordeaux;  &  fur  fon  appel,  cette  cour 
rendit  le  21  mars  17^0  un  arrêt,  par  lequel  il  fut 
enjoint,  tant  à  l'appelant  qu'à  tout  autre  notaire» 
de  faire  aux  prépofés  ,  infpedeurs  &  receveurs  des; 
domaines  du  roi  &  droits  y  joints ,  la  repréfeatatlon 
de  leurs  minutes  ,  protocoles  ^  répertoires  ,  à  la  pre- 
mière requiftion,  fous  les  peines  portées  parles  ré- 
glemens :  le  même  arrêt  fit  défenfe  tant  aux  notaires 
qu'aux  prépofés  de  faire  aucun  déplacement  de  ces 
mmutes  ,  protocoles  &  répertoires ,  fous  prétexte  de 
vllices  ou  recherches;  &  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance 
du  commiiïaire  départi  dans  la  généralité  dcR/Iontau- 
ban,  il  fut  permis  au  fieur  la  Faurie  de  reprendre 
les  fondions  de  fon  office  de  notaire. 

Le  fermier  fe  pourvut  contre  cet  arrêt ,  tant  parcs 
qu'il  le  prétendit  incompécemment  rendu  ,  qu'à  cau(e 
que  le  fieur  la  Faurie  fe  trouvoit  déchargé  des  peines 
réfaltantes  de  fon  refus  :  en  conféquence,  il  inter- 
vint au  confeil  le  10  juin  ij6:)  ,  un  arrêt ,  par  le- 
quel le  roi ,  fans  s'arrêter  à  l'appel  que  le  notaire  Ta 
Faurie  avoir  porté  au  parlement  de  Bordeaux  de 
l'ordonnance  de  l'Intendant  de  Montauban ,  ni  à  l'arrêt 
de  cette  cour  qui  fut  cafTé  Se  annullé,  fa  majefté 
ordonna  que  cette  ordonnance  feroit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  par  proviiion  ,  fauf-àla  Faurie 
à  fe  pourvoir,  fi  bon  lui  fembloit ,  devant  Fin ten~ 
dant  par  oppofition ,  «&  par  appel  au  confeil.  îi  fut 
fait  défenfe  au  même  la  Faurie  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  &  de  tous 
dépem,  dommages  &  intérêts,  &  à  tous  juges  d'en 
connoitre ,  à  peine  de  nullité  &  de  t;ai!ation  des 
procédures. 

Le  parlement  de  Bordeaux  rendit  encore,  le  27 
août  i7<$o,  un  arrêt  fur  la  requête  de  difil'rens  par- 
ticuliers de  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  par  lequel 
ayant  égard  à  cette  requête,  &  faifant  droit  fur  les 
conclufions  du  procureur  général,  îl-fic  défenfe  au 
contrôleur  des  ades  à  Saintes ,  &  à  tout  autre  prépofc 
à  la  perception  des  droits  de  contrôle  &  d'infinuado^, 
d'exiger  ces  droits  pour  les  claufes  de  reprife  de 
bagues  &  joyaux,  liabits  8c  ornemens  de  la  femme  , 
inférés  dans  les  contrats  de  mariage,  &x.  à  peinç 
de  concuiTion  ,  d'être  procédé  extraordinairement, 
&  de  punition  exemplaire.  Il  fut  en  même  -  temps 
enjoint  aux  commis  de  redituer,  dans  la  huitaine, 
les  droits  qu'ils  avoient  perçus  pour  les  objets  ci^. 
delTus  fpécifiés ,  &  il  fut  ordonné  que  cetarrêffe- 
roit  exécute  nonobfiant  toute  oppo/itiqn  faite  ou  à 
faire. 

Le  fermier  s'éiant  aufli  poU(;vu  contre  cet  arrêt. 
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il  en  fut  rendu  un  au  confeil  le  ii  avril  1761  ,  par 
lequel  le  roi,  fans  s'arrêter  à  celui  du  parlement  de 
Bordeaux,  qui  fut  caffé  &  annuUé,  ordonna  que  les 
déclarations  de  1706,  1708,  1710,  1715?  &  1731» 
feroient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence ,  que  les  fommcs  qui  avoienc  été  res- 
tituées par  les  commis  de  l'ad;udicataire  des  fermes  , 
en  vertu  de  l'arrêt  du  parlement,  feroient  rétablies, 
&  que  les  redevables  feroient  contraints  à  cet  effet 
par  les  voies  accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  de  fa  majefté  :  il  fut  en  méme-remps  fait 
défenfe  aux  oflBciers  du  parlement  de  Bordeaux  de 
prendçe  connoifTance  des  conteftatlons  relatives  à  la 
régie  &  perception  des  droits  de  contrôle  des  ades 
&  d'infînuatlon. 

Lorfqu'avant  de  mettre  en  ferme  les  droits  d'a- 
mortiflemfnt ,  nos  rois  en  ont  ordonné  le  recouvre- 
ment ,  ils  ont  nommé  des  commiïïaires ,  auxquels 
ils  ont  attribué  toute  juridiétion  pour  connoitre  des 
conteilations  qui  pouvoient  s'élever  fur  la  recherche, 
la  liquidation  &  le  recouvrement  de  ces  droits. 

Par  une  déclaration  du  19  avril  1639,  Louis  XIII 
fe  réferva  expreifément  &  à  fon  confeil,  la  con- 
noiffance  de  ces  droits ,  &  il  linterdit  à  toutes  fes 
cours  &  autres  juges. 

Un  édit  du  mois  de  mai  170S  ordonna  que  les 
droits  dont  il  s'agit  feroient  affermés  ,  &  qu'il  en 
feroit  aliéné  un  quart  à  des  receveurs  &  contrôleurs 
créés  par  cet  édit ,  &  un  autre  quart  aux  officiers 
des  bureaux  des  finances ,  auxquels  la  connoiflànce 
des  conteflations  relatives  au  recouvrement  des  mê- 
mes droits  fut  attribuée,  fauf  l'appel  de  leurs  juge- 
mens  au  confeil  ;  le  tout  au  moyen  des  finances 
qui  dévoient  être  payées  ;  mais  comme  ce  payement 
n'eut  pas  lieu  ,  Louis  XIV  donna  un  autre  édit  au 
mois  de  feptembre  1710,  par  lequel  il  révoqua 
ces  aliénations ,  ainfi  que  l'attribution  de  la  con- 
noifTance des  conieflations ,  qui  étoit  une  fiiite  de 
l'aliénation  ordonnée  en  faveur  des  officiers  des  bu- 
reaux des  finances.  Et  par  arrêt  du  confeil  du  4 
novembre  1710,  cette  connoiffance  fut  attribuée  aux 
Intendans  ,  pour  juger  fomniairement  &  fans  frais 
les  conteflations  concernant  les  droits  dont  il  s'a- 
git, fauf  l'appel  au  confeil  de?  financer.  Cette  attri- 
bution a  depuis  été  confirmée  toutes  les  fois  qu'on 
a  voulu  y  donner  atteinte:  c'eft  ainfi  que  par  trois 
arrêts  des  i  juillet  171^,  1 1  mai  &  30  juillet  1718, 
le  confeil  a  fait  défenfe  de  fe  pourvoir  au  grand- 
confeil  fur  cette  matière  ;  &  par  un  autre  arrêt  du 
30  feptembre  1711 ,  il  a  été  fait  défenfe  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Bretagne  de  connoître  des  droits 
d'amortiffement ,  &  il  a  été  ordonné  que  les  contefîa- 
tions  qui  s'éleveroient  fur  cet  objet  feroient  portées 
devant  l'Intendant  de  cette  province. 

Les  conteflations  qui  furviennent  fur  le  recou- 
trement  des  droits  de  franc-fief,  doivent  pareille- 
jnent  être  portées  devant  l'Intendant  de  la  province, 
fauf  l'appel  au  confeil  des  finances.  L'article  13  de 
lii  déclaration  du  roi  ,  du  >  mars  1700,  le  décide 
expreflement. 
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La  connoiflànce  des  droits  réfervés  appartient 
auffi  aux  Intendans  de  province  ,  fauf  l'appex  au 
confeil.  C'elf  ce  qui  réfuite  de  divers  arrêts  des 
11  août  1716,  1(5  juin  1717,  15  novembre  i/rS, 
II  juillet  17151  >  î4  mars  1711,8  juillet  1747, 
&  18  feptembre  17^1. 

Nos  rois  fe  font  réfervé  &  à  leur  confeil  la  con- 
noiifance  des  droits  de  greffe;  mais  on  peut  fe  pour- 
voir fur  cette  matière  devant  les  Intendans  de  pro- 
vince en  première  inûance. 

Suivant  l'article  3  de  l'arrêt  de  règlement  rendu 
au  confeil  le  i  3  odobre  1739  ,  les  conteAations  re- 
latives au  recouvrement  à  faire  par  le;  fermiers  du 
roi ,  des  droits  dus  pour  échanges  d'héritages,  mou- 
vans  &  dépendans  en  fief  ou  en  roture ,  des  fiefs 
&  feigneuries  des  feigneurs  particuliers,  qui  n'ont 
point  acquis  ces  droits ,  doivent  être  portées  devant 
l'Intendant  de  la  province,  fauf  l'appel  au  confeii. 

Divers  rcglemens  ont  encore  attribué  aux  Inten- 
dans de  province  en  première  inilance  &  fauf  l'ap- 
pel au  confeil  ,  la  connoiflànce  des  conteilations 
relatives  aux  droits  d'infpedeurs  aux  boiifons ,  d'.'nf- 
pefteurs  aux  boucheries,  &  de  courtiers  jaugeurs. 
Et  lurfque  pour  un  même  fait  il  eft  quedion  de 
ces  droits  &  d'autres  droits  dont  les  éledions  con- 
noiiTent ,  le  fermier  peut  choilîr  la  jurKdidion  de 
l'Intendant,  &  l'afiaire  doit  y  être  jugée  fans  pou- 
voir être  divifce  pour  la  partie  qui  eft  du  reilort 
des  juges  d'éledion.  De  même  on  ne  peut  plus  pour- 
fuivre  à  l'Intendance  une  affaire  où  il  s'agit  tout 
à  la  fois  des  droits  d'infpeéteurs  &  d'auires  droits 
de  la  compétence  des  juges  d'éleftionis,  lorfque  ces 
derniers  font  faifis  de  cette  affaire. 

Les  Intendans  connoilfent  encore  en  premièst 
infiance,  fauf  l'appel  au  confeil,  des  conteftatiorfl 
qui  furviennent  au  fuiet  des  quantités  de  boiflons 
que  les  gens  du  commun  font  venir  chez  eux  au- 
delà  de  la  confommation  qu'ils  peuvent  en  faire 
eu  égard  à  leurs  facultés ,  à  leur  état ,  au  nombre 
de  perfonnes  dont  leur  famille  efl  compofée,  &c. 
c'efl  ce  qui  réfulte  de  différens  arrêts  du  confeil. 

Les  Intendans  font  en  outre  chargés  du  dépar- 
tement des  tailles  dans  les  pays  où  elle  eft  pet- 
fonnelle.  Ils  peuvent  auilî  faire  les  taxes  d'ofiice, 
J^oyei  Taille. 

Les  communautés  ne  peuvent  intenter  aucune  ac- 
tion fans  y  avoir  été  préalablement  autorifées  psr 
une  ordonnance  de  l'Intendant. 

Les  appels  des  ordonnances  ou  jugemens  des  In- 
tendans &  commiffaires  départis ,  ne  peuvent  être 
relevés  au  confeil  que  par  lettres  ou  par  arrêt  cite 
foit  communiqué.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article 
premier  du  titre  8  de  la  première  partie  du  règle- 
ment du  18  janvier  1738. 

Suivant  l'article  1 ,  ces  ordonnances  ou  jugemens 
doivent  être  exécutés  par  provifîon  ,  nonobflant  l'ap- 
pel, &  il  en  doit  être  inféré  fous  peine  de  nullité, 
une  claufe  dans  les  lettres ,  ou  dans  l'arrêt  qui  re- 
çoit la  partie  appelante. 

Il  ne  doit  être  rerju  aucun  appel  des  ordonnanc«s. 
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rendues    par   les   fubdélégués  d'un   Intendant    fur    j 
les  renvois  qu'il  leur  a  faits  ;  &  fi  les  parties  ont 
à  s'en  plaindre,  elles  ne  peuvent  s'adreffer  qu'à  lui. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  j. 

f^oye^  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
les  mémoires  fur  Us  droits  du  roi;  le  Fevre  de 
la  Planche:,  le  dictionnaire  raijonné  des  domai- 
nes \  le  traité  général  des  droits  d\iides  ;  le  code 
des  tailles  ;  la  jurifprudence  du  confeil ,  par  M» 
Dubojl.  &c.  Voyez.  aulTi  les  articles  Amortisse- 
ment ,  Franc  -  FIEFS,  Taille,  Communauté 
d'habitans  ,  &c. 

INTEMDIT.  Terme  de  pratique  qui  Ce  difoit 
autrefois  en  France  des  écritures  qu'on  fournifloit 
dans  les  procès  oîi  il  n'étoit  quefiion  que  de  faits 
dont  on  offroit  la  preuve.  Ce  mot  vient  du  latin 
intendere ,  tendre,  parce  que  les  écritures  ainfi  appe- 
lées ,  tendoient  à  la  vérification  de  quelques  faits. 

Pour  bien  entendre  ceci ,  il  faut  remarquer  que 
dans  l'ancien  ufage,  quand  les  parties  fe  trouvoient 
contraires  en  faits  ,  il  fe  donnoit  deux  fortes  d'ap- 
pointements ou  de  réglemens  à  informer, 

Lorfque  les  faits  n'étoicnt  pas  articulés  avec  pré- 
cifion  &  clarté  ,  la  forme  de  règlement  étoit  d'ap- 
pointer les  parties  à  écrire  dans  la  huitaine  par  aver- 
tiiTemens  qui  feroient  communiqués  pour  y  répondre 
dans  la  huitaine  fuivante ,  &  informer  des  faits  con- 
tenus dans  les  avertiffemens  &  réponfes.  En  exé- 
cution de  cet  appointement  ,  il  falloit,  après  les 
avertiffemens  &  réponfes  fournies  ,  extraire  les  faits 
qui  y  étoient  contenus  ,  &  dont  on  entendoit  faire 
preuve ,  les  faire  clore  au  greffe  avec  la  partie  ad- 
verfe,  &  après  la  clôture  accordée  par  la  partie  ou 
ordonnée  par  défaut ,  les  mettre  clos  &  fcellés  entre 
les  mains  du  commiflaire  enquêteur. 

Mais  lorfque  les  faits  étoient  bien  déterminés  & 
la  contrariété  évidente  ,  les  paries  étoient  appoin- 
tées à  écrire  pir  Intendits  8c  faits  contraires  :  en 
.  conféquence  de  cet  appointement,  il  falloit  fournir 
d'Intendits  ,  c'efî-à-dire  pofer  par  articles  les  faits 
qu'on  vouloit  vénfier  ;  &  après  que  les  parties  avoient 
refpeftivement  pofé  leurs  faits  ou  que  l'une  d'elles 
avoit  été  forclofe ,  il  intervenoit  un  fécond  appointe- 
■lent ,  par  lequel  les  Intendits  &  réponfes  étoient  te- 
nus pour  accordés ,  &  les  parties  appointées  à  vérifier 
leurs  faits  dans  le  mois,  pardevant  tel  juge  ou  com- 
mllTaire  ,  lequel  en  vertu  de  ce  fécond  appointement 
procédoir  à  l'audition  des  témoins. 

On  apperçoit  du  premier  abord  combien  ces 
(ôrtes  de  procéd'.res  dévoient  être  longues  ,  dif- 
ficiles &  difpendieufes.  Elle?  étoient  déjà  telles  fous 
le  règne  de  Charles  V  :  car  une  ordonnance  don- 
née par  ce  prince  le  i6  décembre  1364,  porte  que 
l'on  confumoit  beaucoup  de  temps  &  d'argent  à  dé- 
battre les  Intendits. 

Mais  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  a  abrogé 
toutes  ces  fc-mes  &  y  a  fubftitué  un  règlement 
bien  plus  fimple.  Voici  comme  eft  conçu  l'a-ticle 
I  du  titre  iz  de  cette  loi  :  «  Es  macères  où  il 
I»  écherra  de  faire  des  enquêtes ,  le  paême  juge- 
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»  ment  qui  les  ordonnera  ,  conticndni  les  faits  des 
»  parties  ,  dont  elles  informeront  refpeftivement  , 
)>  fi  bon  leur  fenible ,  (ans  autres  Intendits  &  rc- 
»   ponfes  ,  jugement  ni  commifllon  «. 

Les  rédafteurs  du  didionnaire  de  Trévaux,&  l'en- 
cyclopédie, ontavarcé,  comme  une  cho'e  confiante,  , 
que  \gs  Intendits  étoient  encore  en  ufageau  confçll 
provincial  d'Artois.  Il  feroit  affez.  fingulier  que  ce  tri- 
bunal eût  con  fer  vé  une  procédure  fi  formellement  prof^ 
crite  par  une  ordonnance  qu'il  a  enregidrée  pure- 
ment &  fimplemenr.  Cette  première  confidération 
eft  déjà  d'un  grand  poids  pour  faire  (ufpeder  l'al- 
légation des  auteurs  cités;  mais  voici  quelque  chofe 
de  plus  pofitif  encore ,  c'efi  que ,  m'étant  infornié 
particulièrement  de  ce  point  ,  plufieurs  procu- 
reurs du  confeil  d'Artois  ,  m'ont  rcpoiidu  que  les 
Intendits  n'étoient  plus  d'aucun  ufage  dans  leur 
province;  quelques-uns  même  m'ont  avoué  n'avoir 
jamais  entendu  parler  de  ce  mot. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  relfort  du  parlement 
de  Flandres  :  comme  l'ordonnance  de  1 667  n'y  eft 
point  enregifirée ,  on  y  emploie  encore  les  Inteu' 
diiSy  mais  ces  écritures  ne  font  pas  fujettes  à  tant  de 
formes  dans  ces  pays,  qu'elles  l'étoient  autrefois  en 
France. 

Lorfqu'II  efi  Intervenu  un  jugement  d'admifiîon  à 
faire  preuve,  les  parties  font  libres  de  donner  des  In- 
terdits ,  ou  de  n'en  pas  donner  :  la  feule  diftérence 
qu'il  y  ait  entre  le  cas  où  elles  en  donnent  &  ce- 
lui où  elles  n'en  donnent  pas,  c'efi  que  dans  le  pre- 
mier elles  ne  font  pas  tenues  de  communiquer  leurs 
étiquets  avant  de  faire  entendre  leurs  témoins  , 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  en  forme  de  règlement 
du  î8  juillet  1694,  ^u  lieu  que  dans  le  fécond  cas  , 
elles  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  cette  communica- 
tion. C'eft  avec  cette  modification  qu'il  faut  en- 
tendre ce  que  dit  Dumées  dans  fon  traité  des  juri- 
diftions,  titre  16,  article  i. 

Intendits  fe  dit  aulTi  au  parlement  de  Bordeaux, 
des  mémoires  que  fournit  le  procureur  général 
pour  faire  interroger  ceux  qui  font  décrétés  dans 
les  chambres  de  ce  tribunal.  L'article  premier  de 
l'arrêt  du  confeil  du  14  mai  1708,  rendu  contra- 
diftoirement  avec  tous  les  officiers  du  parquet  de 
Bordeaux  ,  porte  expreffément ,  que  «  tous  les  In- 
»  tendits  ou  faits  p.^ur  faire  Interroger  ceux  qui 
«  feront  décrétés  dans  les  chambres  du  parlement 
»  de  Bordeaux,  foit aux  audiences,  foit  aux  affaires 
»  de  rapport  ,  feront  donnés  par  le  procureur 
»  g-^néral  ».  Cet  arrêt  a  condamné  la  prétention 
des  avocat;  généraux  ,  qui  demandolent ,  article  7 
de  leurs  corch'fions  ,  «  que  les  Intendits  ordonnés 
»  pa"  a'-ré'-s  d'audience  fur  les  conclufions  d'un 
»  defd.ts  fieurs  avocats  généraux,  feroient  dreffés 
»  &  figues  par  l'avoca'  général  qui  les  aurolt  re- 
»  quis ,  &  ceux  des  p'-ocès  par  écrit  feroient  fourni» 
»   par  le  fieur  procureur  général». 

V<oye\  le  pra  icien  français  de  Linge;  le  die 
tionnaire  de  Trévoux  i  lency  dopédie  ^  les  in£> 
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titutions  au  droit  Belgique  de  Deghe'vviet  ;  h 

Jlvle  du  parlement  de  Flandres  ;  les  chartes  gé- 

ntraUs  de  Hainaut  ;  les  arrêts  d'Augeard ,  &c, 

Voyci  au{fi  les  articles En<5uetë  ,  (  ai>ec  les  notes) , 

EriQUET,  COMPELLATIONS  ,  INFORMATIONS,    &C. 

(^Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  hlandres  ^&  fecrétaire  du  roi). 

INTERDICTION ,  INTERDIT.  Llnterdidion 
efl  le  jugement  qui  prive  quelqu'un  de  l'adnijnil- 
tration  de  fcs  biens  ,  &  quelquefois  de  fa  perfonne. 

Cette  d;:finitiûn  fait  fentir  avec  quelle  rcferve 
en  doit  intenter  cette  aftion  :  la  liberté  eft  le  plus 
grand  des  biens ,  celui  dont  l'homme  eft  le  plus  ja- 
loux :  elle  confifte  ,  dans  l'érat  focial ,  à  ne  dé- 
pendre ,  Ço\t  pour  ce  qu'on  eft  ,  foit  pour  ce 
qu'on  poirede  ,  que  de  foi-mème  &  des  lois  qui  ré-' 
giffent  fana  diftinâion  tous  les  fujets  d'un  même 
empire-,  l'Interdit  pour  caulë  de  prodigalité  perd 
la  difpofîtion  de  Tes  biens;  l'Inierdit  pour  fureur, 
celle  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens.  Il  n'eft  plus 
maître  de  fes  adlons  :  il  a  des  biens,  il  n'en  jouit 
qu'autant  qu'il  plaît  à  autrui  de  l'en  faire  jouir: 
il  ne  peut  difpofer  au  gré  même  de  fes  intentions 
les  plus  légitimes  :  nul  par  lui-même,  privé  en  quel- 
que forte  de  volonté,  il  attend  tout  de  fon  curateur, 
qui  lui-même  n'a  qu'une  autorité  très-bornée. 

Les  plus  honnêtes  gens,  dit  Ealfet,  ont  toujours 
cru  qu'on  ne  pouvoit  avoir  un  déplaifîr  plus  fen- 
fible,  ni  reflentir  une  plus  griève  peine  que  d'être 
interdit  de  contrafter ,  &  d'être  privé  de  ce  com- 
merce parmi  les  hommes  ,  &  de  ne  pas  jouir  de  la 
liberté  des  cont!-ats  qui  leur  eft  commune  ;  de  vivre 
avec  eux  pour  ainfi  dire  dans  un  tombeau  animé ,  & 
d'être  banni  honteufement  dans  fon  propre  pays. 

Que  le  préteur,  s'écrie  la  loi  ,  prenne  bien  garde 
de  mettre  quelqu'un  dans  les  liens  d'une  curatelle  légè- 
rement &  fans  la  plus  grande  connnoiïïance  de  caufe. 
Toutes  les  fois  qu'on  provoque  l'Interdiâion,  il  faut 
qu'il  en  réfulte  un  bien  fenlible  pour  celui  contre 
qui  on  la  provoque  ;  c'efl  moins  l'intérêt  d'une 
famille  que  l'on  confidcre ,  que  celui  d'un  fujet. 
Cependant  le  furieux  efl  interdit  moins  par  rap- 
port à  fon  pi*opre  intérêt  que  par  rapport  à  la  fo- 
ciété  que  fes  excès  peuvent  troubler. 

L'Interdiélion  remet  l'homme  fait  dans  les  liens 
de  fon  enfance  :  dans  le  premier  sge  ,  la  nature 
raflèrvit  à  fon  père  &  à  fa  mère ,  &  s'il  vient  à  les 
perdre  ,  la  loi  lui  donne  un  maître  dans  un  tuteur  : 
toute  difpo/ition  lui  eft  défendue,  &  cette  impuif- 
fance  où  il  eft  réduit  eu.  un  frein  qui  retient  ceux 
qui  pourroient  abufer  de  fà  foibleiïe  ou  de  fon  dé- 
faut d'expérience.  Lorfque  ,  parvenu  à  cet  âge 
où  les  lois  ont  prévu  que  Thomme  étoit  fait  pour 
fe  gouverner  par  lui-même,  on  s'apperçoit  d'un 
dérangement  confidérable ,  la  raifon  qui  avoit  dé- 
terminé la  loi ,  ceffe ,  &  il  eft  jufte  qu'elle  reprenne 
feft  empire  auquel  elle  n'avoir  renoncé  que  par  des 
vues  qui  ne  font  point  remplies. 

On  aura  lieu  de    remarquer  que  l'Interdiiflion 
n'dl  pas  toujours    générale  ;    quelquefois  elle  ne 
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comprend  qu'un  feul  genre  d'adion.  Ainlî  tandis 
qu'on  voit  des  Interdits  auffi  rigoureufement  al- 
lèrvis  à  leurs  curateurs  que  le  font  des  pupilles  à 
leurs  tuteurs,  on  en  voit  d'autres  qui  peuvent  faire 
des  a<ftes  d'aliénarion  :  ceux-ci  ne  font  pas  cepen- 
dant confidêrés  comme  véritablement  Interdits.  Le 
remède  A'-arie  fuivant  les  circonftances,  &  c'eft  la 
nature  de  chaque  affiiire  qui  règle  la  manière  dont 
on  doit  pourvoir  aux  befoins  de  ceux  à  qui  ces 
fecours  font  néceiïaires.  Juge  t  on  ,  par  exemple  , 
qu'un  homme  a  trop  de  facilité  à  entreprendre  des 
procès .'  alors  on  lui  défend  d'en  commencer  aucun 
fans  l'avis  d'un  avocat  ou  de  tout  autre  confeil  qu'on 
lui  nomme  :  de  même  s'il  a  donné  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  fe  déshonore  par  quelque  alliance,  on  lui 
nomme  un  confeil  fans  lequel  il  ne  peut  con trader 
de  mariage  :  mais  comme  nous  venons  de  l'ob fer- 
ver  ,  c'eft  plutôt  un  empêchement  particulier  qu'une 
Interdidion. 

Après  avoir  donné  ces  premières  notions ,  nous 
allons  entrer  dans  les  détails  de  la  matière  ,  l'une  des 
plus  importantes  de  notre  jurifprudcnce. 

Nous  la  diviferons  en  fix  fedions  :  dans  la  pre- 
mière ,  nous  parlerons  des  caufes  fans  lefquelles 
rinterdidion  ne  fauroit  être  prononcée  :  dans  !a 
féconde  ,  des  formalités  que  doivent  accomplir  ceux 
qui  la  provoquent ,  &•  les  précautions  que  doit  prendre 
le  juge  qui  la  prononce  ;  dans  la  troifième,  de  ceux 
contre  qui  on  peut  la  provoquer  ,  &  de  ceux  à  qui 
cette  adion  eft  accordée  :  dans  la  quatrième,  de 
ceux  qui  peuvent  être  nommés  curateurs  à  l'Inter- 
didion  :  dans  la  cinquième  ,  des  eftets  qu'elle  pro- 
duit :  dans  la  fixième ,  de  quelle  manière  s'en  obtient 
la  main -levée. 

§.  I.  Des  caufes  fans  lefquelles  VLiterdlclion 
ne  peut  être  prononcée. 

En  général  ,  l'Interdidion  ne  fe  prononce  que 
dans  les  cas  de  démence ,  de  fureur  &  de  prodiga- 
lité. Une  volonté  libre  eft  la  bafe  de  tout  en- 
gagement; ni  le  furieux,  ni  l'imbécille,  ni  le  pro- 
digue ,  ne  font  cenfés  avoir  cette  volonté.  Le  pre- 
mier ne  fuit  que  fon  délire  ;  l'autre  cède  aux  im- 
predlons  d'autrui ,  &  le  prodigue  n'écoute  que  fes 
partions. 

Toutes  les  fois  que  Tune  de  ces  trois  caufes  ne  fe 
trouve  pas ,  la  demande  d'Interdidion  doit  être  rejc- 
tée.  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  folennellement  dans 
une  caufe  oh  les  circonflances  combattoient  ce 
principe. 

Dans  cette  efpcce ,  une  veuve  de  famille  noble 
avoit  été  interdire  par  fentence  des  juges  de  Beaugé  , 
après  une  enquête  faite  à  la  requête  de  fes  enfans 
&  de  {es  proches  ,  d'où  il  réfultoit  que  cette  femme 
avoit  tenu  la  conduite  la  plus  dilfolue.  M.  de  Ba- 
rentin  ,  avocat  général ,  fit  prononcer,  par  arrêt  du 
14  décembre  17^8  ,  la  nullité  de  l'Interdidion,  fur 
le  fondement  que  cette  enquête  ne  conftatoît  aucun 
fait  d'où  pût  rcfulter  la  fureur ,  la  démence  ou  la 
prodigalité. 
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ïl  eft  cependant  un  cas  où  une  femme  veuve 
peut  être  interdite  ,  encore  bien  qu'elle  ne  foit  ni 
furieufe,  ni  imbécille  ,  ni  prodigue  j  cefi  celui  où 
étant  née  dans  une  condition  honnête  ,  &  a}ant  des 
enfans  d'un  précédent  mariage,  elle  prétendroit  fe 
méfailier  en  Ce  mariant  à  un  homme  vil  par  lui- 
même  ou  d'un  état  abjeft.  Ce  cas  réfulte  de  l'ar- 
ticle i8i  de  l'ordonnance  de  Blois.  «  Les  veuves , 
»  porte  cet  article  ,  ayant  enfans  d'autre  mariage  , 
»  &  qui  fe  remarient  follement  à  perfonnes  in- 
»  dignes  de  leur  qualité  ,  les  aucunes  à  leurs  valets, 
»   feront  interdites  ». 

La  veuve  d'un  procureur  au  parlement  fut  in- 
terdite fur  le  fondement  de  cette  difpofîtion  ;  il 
y  avoit  preuve  qu'elle  vouloir  époufer  fon  domef- 
lique  ;  fa  défenfe  ne  laiUbit  pas  d'être  impofante  : 
elle  prctendoit  que  ne  s'étant  point  remariée  ,  on  ne 
pouvoir  invoquer  cette  loi  contre  elle,  &  que  J'or- 
donnance ne  prononi^oit  aucune  peine  contre  les 
mariages  qui  n'étoient  que  projetés.  Ce  premier 
raifonnement  n'étoit  pas  admiflîble.  L'ordonnance 
comprend  dans  fa  prohibition  les  femmes  qui  font 
fur  la  voie  du  mariage,  qui  fc  remarient.  Mais 
ce  qui  pouvoit  retenir  les  magiftrats,  étoit  le  mé- 
rite de  M.  d'Kéricourt,  avocat,  fans  l'avis  duquel 
elle  confentoit  à  ne  contrader  aucun  mariage.  L'ar- 
rêt qui  pronon(j"a  l'Interdidion  efl  du  ip  août  1748  : 
il  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Bochart  de 
Saron. 

Cette  veuve  avoit  marqué  une  palïîon  démeflirée 
pour  fon  domeftique  ;  &  fa  volonté  de  l'époufer  s'étoit 
manifellée  à  ne  lailTer  aucun  doute  :  on  rapportoit 
des  lettres  qu'elle  lui  avoit  écrite  dans  la  violence 
de  fon  amour  ;  elle  lui  avoit  d'ailleurs  alTuré  une 
penfion  viagère  de  400  liv. 

La  fentence  dont  elle  étoit  appelante,  lui  ôtoit 
l'éducation  de  fes  filles.  Cette  difpofition  fut  adoptée 
par  l'arrêt. 

Frain  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
rendu  en  décembre  1614,  qui  juge  qu'une  femme 
qui  a  fait  un  femblable  mariage  ,  efl  interdite  de 
plein  droit  fans  aucun  jugement  qui  la  déclare  telle; 
&  que  par  conféquent  tous  les  contrats  qu'elle  fait 
pendant  ce  mariage  font  nuls. 

Une  trop  grande  difproportion  d'âge  &  des  avan- 
tages confidérables  à  fon  nouvel  époux ,  par  une 
femme  qui  auroit  des  enfans  de  fon  premier  ma» 
riage,  avec  quelques  autres  circonflances ,  peuvent 
donner  lieu  à  Con  Interdidion.  Mornac  ,  dans  fon 
commentaire  fur  la  loi  unique  au  code  de  irioffi.cio. 
dotib.  rapporte  l'efpèce  d'un  arrêt  qui  interdit  une 
femme  âgée  de  50  ans,  ayant  quatre  filles  de  fon 
premier  mariage ,  pour  s'être  remariée  à  un  jeune 
homme  de  30  ans ,  par  lequel  fa  fille  cadette  avoit 
été  recherchée  ,  &  lui  avoit  accordé  par  contrat  de 
mariage  la  plus  grande  partie  de  fa  part  des  conquéts 
de  la  première  communauté,  encore  que  la  nailTance 
&  les  biens  de  ce  fécond  mari  ne  fulfent  pas  fort  au- 
deffous  de  ceux  de  la  femme  :  Quamvis  feu  pet  , 
(Laritatem   natalium  ,  feu  per  divitiaSy  haud  ■ 
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tam  indignus  effet  ejufmodi  vituld ,  qiiœ  ex  facto 
ejus  ad  je  pelicxcrut ,  cuni  cii.il'iret  ilie,  appecc- 
retqne  niinorem  jiUam. 

Le  plus  févêre  des  arrêts  fur  lefquels  cette  )unC~ 
prudence  efl  appuyée,  efl  celui  que  rapporte  Di;iaii, 
liv.  I  ,  chap.  3H1  ,  entre  Jeanne  licuticr  &  les  enfans 
de  fon  premier  lit. 

Jeanne  Bouticr  ,  ayant  été  appelée  devant  le  juge 
de  la  juridiâion  du  chapitre  de  Dol,  demanda  à 
prouver  fon  bon  ménage.  Le  tuteur  de  fes  enfans 
n'alléguoit  aucun  reproche  contre  elle  ,  foit  de  pro- 
-dlgaiité,  foit  de  fureur,  foit  de  démence  :  le  juge 
n'en  prononça  pas  moins  l'interdiction  ,  fur  le  leul 
fait  qu'elle  étoit  âgée,  &  qu'elle  s'étoit  remariée  , 
a}ant  giand  nombre  d'entans ,  à  un  jeune  homme 
qui  avoit  peu  ou  point  de  bien.  Sur  l'appel ,  le  par- 
lement de  Bretagne  confirma  la  fentence  par  arrct 
du  1 1  août  1575. 

Ces  arrêts  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme 
une  exception  introduite  en  faveur  des  enfans ,  &  qui 
ne  peut  porter  atteinte  au  principe  que  i'Interdiâion 
ne  fe  prononce  que  dans  les  trois  cas  de  fureur  ,  de 
démence  &  de  prodigalité. 

Lorîque  la  dém.ence  n'efl  que  par  intervalle  ,  il 
eft  difficile  de  prononcer  l'Interdiétion.  Lemercredî 
îz  décembre  1761  ,  on  plaida  la  queftion  de  favoir 
/:  un  particulier  qui ,  pendant  le  cours  de  cinq  à  fix 
années ,  avoit  eu  des  accès  de  fièvre  chaude  ,  qui , 
quelquefois  ,  duroient  i{-x.  femaines ,  pendant  les- 
quelles fa  raifon  s'égaroit ,  fans  cependant  lui  oter 
la  faculté  de  fortir  &  de  fe  promener  ,  pouvoit  erre 
interdit.  La  cov.r  eut  beaucoup  de  peine  à  fe  déter- 
miner :  &  il  femble  que  c'étoit  tout  au  plus  le  cas 
de  lui  donner  un  confeil  ;  cependant  elle  confirma 
l'Interdidion  prononcée  par  les  juges  du   châtelet. 

Dans  ces  fortes  de  cas  ,  c'eft  l'état  domeflique  & 
les  aliénations  qu'a  pu  faire  celui  contre  lequel  on 
procède  ,  qui  doivent  déterminer. 

Tous  les  jurifconfultes  fe  réunifient  dans  ce  point, 
que  la  feule  crainte  qu'un  homme  n'abusât  de  fa  li- 
berté ,  ne  ferait  point  un  motif  légitime.  Sa  prodi- 
galité doit  s'être  manîfeftée  par  des  ades  qui  font 
entrevoir  fa  ruine  prochaine. 

On  trouve  cependant  dans  les  plaidoyers  de  Corbin 
un  arrêt  du  z6  avril  1606  ,  du  parlement  de  Paris  » 
par  lequel  on  a  reçu  l'adion  d'un  gendre  contre  une 
femme  âgée  &  paralytique,  qui  menaçoit  de  vendre 
fon  bien  au  préjudice  d'une  donation  faite  en  faveur 
de  mariage  :  la  cour  ordonna  qu'il  feroit  informé  d« 
la  vieillefle  &  de  la  paralyfie  de  cette  femme. 

Un  arrêt  du  ii  février  1648  ,  réforma  une  Çen-* 
tence  du  prévôt  de  Paris,  qui  avoit  prononcé  l'In- 
terdidion, pour  caufe  de  mélancolie,  contre  une 
femme ,  â  la  requête  de  fes  gendres. 

Des  formalités  &  des  pre'caiitions  que  doit  prendre 
le  juge  avant  de  prononcer  l'Interdiiîion. 

L'Interdidion  (e  prononce  fur  un  avis  de  pa- 
rens  ;  &  pour  qu'elle  foit  juridique ,   U  faut  que 
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les  caufes  fur  lefquelles  on  la  provoque  ,  foient 
prou-,\:i;s. 

Toutes  les  fois  qu'elle  n'eft  pas  fondée  (ur  une 
jufte  caufe  ,  &  que  cette  caufe  n'eft  pas  pleinement 
prouvée  ,  on  peut  revenir  contre,  &  la  faire  déclarer 
nulle.  Trois  arrêts  ,  le  premier  du  ï6  février  i6i6  ^ 
le  fécond  du  3  juin  T631 ,  &  le  troiiîème  du  16  juin 
î6j3  ,  l'ont  ainfi  jugé. 

Le  dernier  veut  qu'il  y  ait  enquête  &  information 
préaiab;e.  La  cour  fit  défenfes  au  juge  de  ia Flèche, 
qui  avoit  négligé  ces  formalités,  ainfi  qu'à  tous  au- 
tres ,  de  prononcer  de  femblables  Interdiétions ,  à 
peine,de  répondre  de?  dommages-intérêts  des  parties 
•n  leur  propre  &  privé  nom. 

Un  arrêt  du  i7feptembre  i^yoannulleune  Inter- 
diiftion  provoquée ,  &  prononcée  du  foir  au  matin 
par  le  juge  de  Caiîelnaudari.  L'arrêt  ordonna  qu'il 
îeroir  informé  des  faits  de  prodigalité,  &  cependant 
permit  à  l'Interdit  d'arrenter  fes  biens. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  ç 
juillet  i6p8  ,  a  déclaré  nulle  l'Interdidion  d'une 
jfeur  ,  pratiquée  par  un  frère,  dans  fa  juilice  ,  fur 
ia  dépofition  de  fes  propres  domeliiques  ,  fans  avoir 
fait  entendre  ceux  de  fa  fœur,  ni  aucune  autre 
perfonne. 

Au  furplus ,  voici  les  formalités  les  plus  conformes 
aux  règles  d'une  bonne  jurifprudence. 

On  prétente  une  requête  au  juge  ordinaire,  où 
l'on  expofe  le  fait  pour  lequel  on  croit  devoir  re- 
quérir l'Interdidion  (  r)  ;  &  l'on  conclut  avant  tout  à 
ce  que  les  parens  fuient  alTemblcs  pour  donner  leur 
avis  fur  cette  requête. 

En  exécution  de  l'ordonnance  du  juge  ,  au  bas  de 
Ja  requête  on  adîgne  les  parens  pour  s'alTembler  aux 
fins  de  délibérer  ,  &  l'on  dreffe  procès-verbal  de  leur 
avis. 

Après  ces  préliminaires,  U  juge  fait  d'office  une 
information  des  vie  &  mœurs  de  celui  contre  qui  l'on 
procède  ,  &  cette  information  efl  jointe  enfuite  à 
l'avis  de  parens. 

Lorfqu'il  s'agit  d'interdire  un  furieux  ou  un  in- 

(l)  Formule  Je  cette  rejuéce  : 
A  M.  le  prévôt ,  &c. 

Supplie  humblement  Claude  Janin,  bourgeois  de  Paris; 

Difant  que  depuis  environ  (ix  lemaines,  le  (leur  Antoine 
^anin  fon  père,  eft  tom'-ié  dins  un  ctat  de  démence,  qui 
le  rend  abfoiuaient  incapable  de  gouverner  fa  perfonne  &c 
fcs  biens  ;  &  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ae  demeure 
long-temps  dans  cet  état  ,  Arque  le  luppliant  a  intérêt  i  ce 
«|u'il  y  foit  pourvu,  il  a  recours  à  votre  autorité, 

Cecontîdéré  ,  nion-lcur,  il  vous  plaife  ordonner  que  Jet 
parens  ,  tant  patetne's  que  maternels  dudit  (leur  Janin  père, 
fctont  alTcmblés  parde/ant  vous  en  votre  horel ,  pour  donner 
leur  avis  fur  l'état  didit  âeur  Janin  ,  Se  être  enfuite  par  le 
fuppliant  requis,  &c  par  vous,  inondeur,  ordonné  ce  qu'il 
^^actiendra  :  <^  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

Soient  les  parens  aflfemblés  parderaRC  nous.,.,  te!  jour.,., 
«clje  iieuic....Fa^t  ce,.,, 
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CenCé  ,  on  doit  l'amener  devant  le  juge  pour  être 
interrogé  ;  &  dans  le  cas  où  il  ne  peut  être  tranf- 
porté  ,  le  juge  doit  aller  lui-même  à  l'endroit  où 
il  eft. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  d'interroger  le  prodigue  ; 
les  preuves  alors  ne  doivent  point  fe  trouver  dans 
Cà  perfonne  ,  mais  plutôt  dans  les  aliénations  qu'il  % 
pu  faire,  dans  les  dettes  qu'il  a  pu  contrader,  &  quî 
doivent  être  confiantes  ,  indépendamment  ds  foa 
aveu  ou  de  fa  dénégation. 

Cet  interrogatoire  feroit  cependant  d'un  bon  ufâge 
à  l'égard  du  prodigue  ,  les  emprunts  ,  les  aliénations 
en  général  n'étant  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  toujours 
une  preuve  de  prodigalité;  il  paroîtroit  aufTi  efTen- 
tiel  que  celui  des  perfonnes  en  démence,  dont  les 
adions  ont  un  caradère  plus  marqué  que  celles  du 
prodigue. 

L'interrogatoire  de  l'infenfé  peut  être  réitéré. 
Lorfque  la  démence  n'efl  que  p<ir  intervalle,  il  ne 
peut  déterminer  le  jugement. 

L'interrogatoire  doit  être  écrit  parle  greffier,  & 
doit  contenir  non-feulement  les  réponfes  de  celui  quî 
eft  interrogé  ,  mais  encore  fes  gelles ,  fes  ris ,  (à 
contenance  ,  &  même  fes  regards.  C'eft  fur-tout  par 
cet  interrogatoire  qu'on  doit  l'apprécier. 

Les  interrogars  rou'ent  fur  l'âge,  les  biens  ,  les 
enfans  ,  &  en  général  fur  l'état  domeflique  de  celui 
contre  qui  l'on  procède. 

Ce  n'efl  qu'après  ces  formalités  que  le  juge  pro- 
nonce l'Interdidion  (1). 


(i)   Formule   de  jugement   U'Interdiâ'ton  d'une  perfonne 
en  démence. 

A  tous,  &c.  Salut.  Savoir  faifons  que  l'an..,,  le.,.,  par- 
devant  nous.,.,  lieutenant  civil  au  cbâtelet  de  Paris,  eft 
comparu  M*  A....  procureur  du  fieur  Ci.iude  Janin  ,  bour- 
geois de  Paris,  lequel,  audit  nom,  nous  a  dit  que  depui» 
environ  fix  femaines,  le  fieur  Antoine  Janin,  père  dudit 
lieur  Claude  Janin  ,  étant  tombé  dan»  un  ciat  de  démence 
qui  le  rend  abfolument  incapable  de  gouverner  fa  perfonne 
&  fes  biens,  K-dit  fieur  Claude  Janin  a  été  obligé  de  noo* 
préfenicr  fa  re(|uête,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre 
d'aflîgner  pardevant  nous  Ict  parens  ,  tant  paternels  que 
maternels  dudit  (leur  Janin  père,  peur,  fur  leur  avis,  être 
procédé  à  fon  Interiliûion  &  à  la  nomination  d'un  curateur 
à  ladite  Inteidiftion  ;  qu'en  vertu  de  notre  ordcnnince 
étant  enfuite  de  ladite  requête  .  en  date  du....  pottanc 
foient  les  parens  &  amis  oJjimhlLS  pardevant  nous  ,  il  a 
fait  alTigncr  ,  par  exploit  de....  huiffier  à  verge  en  cette 
cour  ,  du....  contrôlé  à  Paris ,  par....  tels  &  tels  parens  dudit 
fieur  Janin  ,  à  comparoir  â  ce  jour,  pour  répondre  Se  pro- 
céder aux  fins  defdites  requête  &:  ordonnance  ,  &  attendu 
que  tous  lefd'ts  parens  étoient  préfens,  ledit  M*  A....  audit 
nom,  nous  a  requis  qu'il  nous  plût  recevoir  leurs  ferment 
&;  avis,  &  a  figné  enïa  minute  de»  prélenres.  Et  à  Tinftant 
font  comparus..,,  (on  dcfigne  les  parens  avec  leur  dtgré  de 
parenté)  tous  par  M'  B  ...  procunui  en  cette  cour  ,  fonde 
de  leur  procutation  paflée  en  brevet  devant  G...  5c  foa 
confrère  ,  notaires  k  Paris  ,  le.,.,  &  demeurée  annexée  à  11 
minute  des  préfenres  ;  lequel ,  après  ferment  par  lui  fait 
au  cas  requis,  nous  a  dit  pout  fefdits  conftituars  ,  que 
d'après  la  communication  qu'ils  ont  prife  de  ia  requête  k 
nous  préfeniée  par  k-dit  fieur  Claude  Jaiin  ,  &•  la  connoif- 
fance  qu'ils  ont  de  l'état  du. lit  (ieut  Janin  pèie,  ils  font 
d'avis  que  ledit  Heur  Jauia  pèce  foie  interdit  de  la  libre 
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Il  faut  fur  -  tout  que  Les  motifs  de  la  fentence 
foient  les  mêmes  que  ceux  qui  font  expofés  dans  la 
requête. 


adminiftration  de  fa  perfonne,  de  (es  biens  &  affaires;  en 
conféquence  ,  qu'il  foit  mis  en  penfion  dans  telle  maijon  , 
moyennaut  la  fommc  de,...  di:  penfion  annuelle,  &c  que 
défenlet  lui  foient  faites  de  contrafter ,  vendre  ni  hypo- 
théquer fes  biens  meubles  &  ininieubles  ,  &  à  tous  notaires 
de  recevoir  &  parte r  pour  lui  aucuns  ades  tendans  i  vendre 
ou  aliéner  fefdits  biens,  à  peine  de  nullité;  de  plus,  que 
ledit  fieur  Claude  Janin  foit  nommé  curateur  à  ladite  In- 
terdiûion  ;  &  a  ligné  en  cet  endroit  de  la  minute  des  pré- 
fentes :  fur  quoi,  ngiis  avons  aux  comparans  donné  a£te 
de  leurs  comparution,  ferment,  dire  &  avis,  &  ordonné 
qu'avant  faire  droit,  ledit  lieur  Janin  père  feroit  vu  ic 
entendu  par  nous,  pour  juger,  pat  fes  difcours  &;  main- 
tien, de  la  véiité  des  faits  ci-delTus;  à  l'effet  de  quoi, 
nous  nous  tranfporterons  le....  en  la  maifon  où  demeure 
ledit  iieur  Janin  père,  fife  rue....  peur  être  enfuitc  le  tout 
communiqué  auxdits  parens  8c  au  procureur  du  roi,  &  être 
par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendtoit.  Et,  ledit  jour..., 
nous  nous  ferions  ,  avec  M*...,  l'un  des  greffiers  ds  i.i 
chambre  civile  ,  tratiiportés  en  la  demeure  fufdélignée  dud  t 
ficur  Janin  ,  oîi  étant  l'avons  trouvé  au  premier  étage  de 
ladite  maifon,  couché,  ou  aHis ,  ou  debout;  à  lui  deman- 
de ,  &:c.  (  It  juge  lui  fait  toutes  les  qutjlions  ntcejfiiics 
pour  découvrir  fort  état ,  &  recueille  fes  réponfcs  :  il  fait 
même  mention  des  actes  de  démence  qui  fe  font  faits  en  fa 
préfence.  )  Sur  quoi  nous  avons  ordonné  que  notre  préfent 
procès-verbal  feroit  communiqué  auxdits  parens  &  amis 
Judit  fieur  Janin.  Et  le....  trois  heures  de  relevée,  en  notre 
-hôtel ,  font  comparus  ledit  M'  A....  procureur  dudit  lieur 
Claude  Janin,  &....  (les  parens)....  par  ledit  M'  B....  fondé 
de  leur  procuration  fusénoncée  ;  lefquels,  après  avoir  pris 
communication  dudit  procès-verbal,  ont  dit  qu'ils  perlîflent 
dans  leur  avis  ci  delTus  énoncé,  ôc  nous  ont  requis  de  pro- 
noncer rinterdiftion  dudit  fieur  Janin  pcre  ,  Se  onr  ligné 
en  la  minute  des  pcéfentes  ;  fur  quoi  ,  nous  avon';  auxdits 
Maîtres  A....ÔC  B....  donné  a6te  de  leurs  comparutions,  dires 
&  réquilltions ,  &  ordonné  que  tout  feroir  communiqué  au 
procureur  du  roi;  pour  enfuite  ,  les  pièces  remifes  en  nos 
mains,  être  pat  nous  du  tout  fait  rapport  en  la  chambre 
iu  confeil ,  &  ordonné  ce  qu'il  appaniendroic.  Vu  les  c:)n- 
ckKions  dudit  procureur  du  roi ,  &  après  avoir  été  par 
nous  fait  du  tout  rapport  en  la  chambre  du  confeil  ,  nous, 
par  délibération  du  confeil,  difons  que  ledit  fieur  Aiuoine 
Janin  cft  &  demeurera  interdit  des  geftion  &:  adminillra- 
lion  de  fes  perfonne  Se  biens  ,  &  fera  mis  en  penllcii 
chez....  moyennant  tant  de  penSo"  annuelle  ;  Se  que  ledit 
fieuc  Claude  Janin  lui  eft  âc  demeurera  curateur  à  ladite 
Inrerdidion  :  &  afin  que  ces  préfentes  foient  notoires ,  di- 
fons qu'elles  feronr  lignifiées  aux  fyndics  àzs  notaires,  &  d 
qui  befoin  fera.  Ce  qui  fera  exécuté  ,  Sec.  &  conniaroîcra 
pardevant  nous  ledit  lieur  Claade  Janin  ,  pour  accepter 
ladite  charge  &  faire  le  ferment  accoutumé.  En  témoin,  Sec. 

Formule   d'un  jugement    d'Intcrdiâion  pour   caufe    de 
prodigalité, 

A  tous.  Sec.  SaUit.  Savoir  faifons,  que  l'an....  le....  par- 
ievant  nous....  lieutenant  civil  au  châtelet  de  Pétris ,  eft 
comparu  M^  A.,.,  procuieur  du  (îeuc  NirolasPouffin  ,  bour- 
geois de  Paris,  lequel,  audit  nom,  nous  a  dir  que  depuis 
plus  de  ll.<  mois ,  le  fieur  Elie  Poullîn  fon  frère,  diiTipant 
&  adminiftrant  fes  biens  d'une  manière  qui  faifott  craindre 
qu'il  ne  fût  bientôt  réduit  à  la  mendicité  11  l'on  n'y  pour- 
»oyoi:,  il  a  été  oblige  de  nous  préfent.-îr  fa  rcquêre,  à  ce 
^u'il  nous  plût  lui  pçnnctcre  d'^-ffignct  pardevaat  nous  fes 
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que  le  juge  n'a  pas  rempli  ces  formalités , 
ue  d'une  partie  des  lumières  qu'il  auroitpu  Te 


Tant 
il  manque  d'une  partie  des  lumières  qu' 
procurer  ;  mais  quelle  que  foit  la  caufe  de  l'Interdic- 


parens,  tant  paternels  que  maternels,  pour,  fur  leurs  avis, 
étie   procédé  à    l'on  Interdiction  Se  à    la  nomination    d'ua 
curateur  ou  confeil  à   ladite  lnterdié\ion  ;  qu'en  vertu  de 
nette  ordonnance,   étant  enfuite  de  ladite  requête,  en  date 
du....  portant,  foient  les  parens  ajfmblts  pardevant  nom  „ 
il,  a  fait  aliîgner  par  exploit  de...  hu.iflier  à  verge  en   cette 
cour,  du....  contrôlé    à   Paris,  par...,  tels  fl-   teU  ,  parens 
dudit  fieur  Elie  Pouflin  ,  a  comparoir  à  ce  jour,  lieu  Se 
heure  ,  pardevant  nous ,  pour  répondre  Se  procéder  aux  hns 
deldites  requêtes  ôe  ordonnances  ;  Se  attendu  que  tous  lei- 
dits  parens  étoient  prcfens  ,  ledit  M'  A...,  audit  noin  ,  nous 
a  requis  de  recevoir  leurs  fermcns  Se  avis.  Se  a  ligne   en 
la    minute    des    prcfentes  ;  Se   à  l'inllant   fout   comparus.... 
{les  parens)  tous  par   M''  C...  procureur  en   cette  cour, 
fondé  de  leur  ptocuution  palTce  en  brevet  devant  R....  & 
fon  confièie,  notaires  à  Paris,  le....  Se  demeurée  aune.xée 
à   la  minute   des  ptéfentes  ;  lequel,  après  ferment  par  lui 
fait  audit  cas   requis  ,  nous  a  dit  pour  fefdits  con.lituans , 
que  d'après  la  communication  qu'ils  ont  prifc  de  la  requête 
à  nous  préfentée  par  ledit  fieur  Nicolas  Pouifin  ,  Se  de  la 
connoiffance    qu'ils   ont  de    la    conduite    dudit    ficur    Elie 
Pouliin  ,  ils   font  d'avis  qu'il  foit   inretdit  de  la  difpofiiievî 
de  fef    biîr.s  immeubles,  Se  ne  puiffe  fane  aucun    aûe  fous 
fcing- privé,' ou  devant    notaires,  ni  eUer    en   jugement, 
qu'avec  l'ailiflance  8e  l'avis  dudit  fieur  Nicolas  Poulfin  foa 
frère,  qui  lui  l'era  noimné  confeil   à  cet  eifet ,  Se  a  fignr 
à  la  minute  des  préfentes  :  fur  quoi,  nous  avons  aux  com- 
parans donné  afte  de  leurs  comparutions,  fctmens  ,  dires 
&  avis  ,  Se  ordonné  qu'avant  'aire  droit,   ledit  fieur  Elic 
P<  uiTin  feroit  vu  ôe  entendu  pat  nous,  fur  ies  faits  de  û,i- 
iipation  à  lui  imputés  ,  à  l'effet  de  quoi  ri  feroit  afligné  â 
comparoir  pardevant  nous  le...,  heure. _,  pour  répondre  fuc 
leldits  faits  ,  pour  enfuite  être  le  tout  communiqué  auxdits- 
parens  &  au  procuïeur  du  roi.  S:  être   par  nous  ordonné 
ce  qu'il  apo.irtitndroit  ;  Se  ledit   jour..,,  cil  comparu   par- 
devant  nous  ledit  fieur  Elie  Poiiiiin  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il, 
comparoir  au  defir  de  la  fommation  à  lui  faite  en  vertu  de 
noiredite  ordonnance,  par  exploit  de,..,  huillier....  en  date 
du....  copie  duquel  nous  a  été  repréfentée  Se  à  lui  à  l'iiil- 
tant  tendue;  à  lui  demandé,  (  on  met  ici  les  demandes  qui 
lui  ont  été  faites  ,  &  fes  réponfcs)  ;   fur  qu'à  ,  nous  avons 
ordonné   que  notre   préfent    proces-verbal   ferait   coniiriu- 
niqiié  aux  parens  Se  amis  dudit  lieur  Elie  Pouifin  ;  Se  ]c..«. 
trois  heures  de  relevée  ,  font  comparus  ledit  M'  A.  ..  pro- 
cureur dudir  fieur  Nicolas  Pouflin,  Se....  (les  parens)  }  ar 
ledit  M''  B....  fondé  delenr  procuration  fusénoncée;  lefquels, 
aptes   avoir  pris   communication  dudit   procès- verbal ,  onc 
dit  qu'ils  perfiftent  dans  leur  avis  ci-defTus  énoncé.   Se  onc 
figné  en   la  minute    des    préfentes;  fur  quoi,  nous  avcas 
auxdits  M"  h....  Se  B....  donné  afte  de  leurs  comparutions; 
dires  ôe  réquifitions.  Se  ordonné  que  le  tout  feroit  commu-- 
nique  au  procureur  du  roi,  pour  enfuite,  les  pièces  remifes 
en   nos   nu'ins ,    tcre   par    nous  du    tout  fait   rapport   à  la- 
chambre  du  confeil  Se  ordonné  ce  qu'il  appatiicndroit.  A'u 
les  conclufions  du  procureur  du  roi,  &  après  avoir  été  par 
nous  fait,  du  rout ,  rapport  à  la  chambre  du  confeil ,  nous  , 
par    délibération  de   confeil  ,  dilons  que  ledit   fieur   Elie 
Pouffin   elt  Se   demeurera  interdit  de  la  difpoiuion  de  fes 
immeubles;  lui  défendons  de  faire,  paffer  Se  figner  aucua 
afte  fous   feing- privé  ,  devant  notaires  &:  autres  officiers. 
Se   efter   en  jugement  ,  que   de   l'avis  dudit  fieur  Nicol'at 
PoulTin  fon  frère,  à  peine  de  nullité.  Et  -ifin  que  cesprè- 
fentes  foient  noroires,  difons  qu'elles  fetonr  fignifiées  3if>f 
fyndics  des-  noraiics,  &  à  <^\  befoin  fera,.  Sec.  ce  qui  f>it» 
cxécuîé  ,  Sec» 
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tion  .  Tinterrogatoire  n'cft  pas  d'une  nécefllté  ab(o- 
iue.  Nombre  d'interdiftions  ont  été  confirnîées  fur 
l'appel ,  quoique  prononcées  fans  cela.  On  rappor- 
teroit  piulîeurs  arrêts ,  fi  ce  point  de  jurifprudence 
étoit  moins  sûr  :  on  peut  cependant  confulter  celui 
de  Brigitte  Dauge ,  dont  il  eil  lait  mention  dans  la 
fuite  de  cet  arlicle. 

L'auteur  de  la  coiledlon  des  dccifions  nouvelles 
en  cite  trois;  le  premier  de  171 1  ,  rendu  fur  les 
concluhons  de  M.  de  Lanioignon  ;  le  feccnd  du 
mois  de  mai  173  i  ;  le  troifième  du  parlement  de 
Rouen.  Celui-ci ,  qui  a  été  rendu  en  1751  en  forme 
de  règlement  ,  prononce  i'Interdidion  de  la  dame 
Deu  ,  pour  difiipation  ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été 
entendue. 

Dans  celui  de  Marie-Brigitte  Dauge,  il  s'agiflbit 
d'une  Interdiiftion  pour  démence. 

Quelquefois  l'interdiâion  efl  volontaire ,  c'ert- 
à-dire  ,  qu'elle  ell  prononcée  fur  la  demande  de 
l'Interdit  (r). 

§.  III.  De  ceux  de  qui  on  peut  provoquer 
L'Interdiction  :  &  à  qui  cette  aclion  efl  ac- 
cordée. 

L'interdiâion  étant  un  remède  extraordinaire  & 


<i)  Pour  faire  -prononcer  cette  efpèce  d'interdiâiun ,  on 
préf;nte  requête  en  cette  forme  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  ou  fon  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Jofeph  Charlier  ,  bourgeois  de 
Paris  ; 

Difant  qu'étar.t  âgé  de  foixante-<juinze  ans  ,  accablé 
d'infirraitcs ,  ôc  ne  pouvant  plus  lire  ,  lî  néceflité  où  il  eft 
de  (ignet  des  actes  &  des  quittances  pour  l'adminilkacicn 
de  fon  bien,  &:  le  befoin  qu'il  a  des  pcifonnes  qui  l'en- 
vironnent ,  revpofent  à  des  furprifes  de  gens  de  mauvaife 
foi  qui  pourroient  abufer  de  fon  état  pour  lui  faire  figner 
des  contrats ,  quittances  &  obligations  dont  il  n'auroit  pas 
rei;u  le  montant,  comme  il  l'a  dé)^  éprouvé  de  la  part  du 
nommé  François  Tallîn ,  ci-devant  fon  donieftique  ,  qui  lui 
a  fait  (îgner  par  furprife ,  à  fon  profit ,  un  billet  de  la 
femme  de  1500  livres,  contre  lequel  il  fe  céferve  de  fe 
pourvoir. 

Ce  confidéré  ,  monlîeur,  i!  vous  plaife  donner  afte  au 
fuppliant  de  fa  déclaration ,  qu'il  ne  veut  paffer  aucuns 
contrats,  quittances,  obligations,  ou  autres  ades  généra- 
lement quelconques  ,  qu'en  préfence  du  (leur  Thomas 
Charlier  fon  neveu,  lequel  fera  à  cet  efiFet  nommé  fon 
«onfcil  ;  en  conféquence,  ordonner  que  tous  les  aûcs  qui 
pourroient  être  à  l'avenir  pafles  par  le  fuppliant  hors  la 
préfence  dudii  confeil  ,  feront  nuls  ;  â  l'effet  de  quoi  ,  la 
fentence  à  intervenir  fur  la  préfente  requête  ,  fera  Iji^nifiéc 
a  tous  les  notaires  de  cette  ville,  &:  par  eux  infcrite  dans 
•le  tableau  des  Interdits  ;  &  vous  l'ère?;  bien. 

Sur  cette  requête,  le  juge  ordonne  que  le  fuppliant  corn- 
pAroltra  en  personne  en  fon  hôtel ,  a  jour  ù  heure  qu^il 
indique ,  s'il  cjl  en  état  de  fe  tranfponer  ,  fmon  le  juge 
ordonne  quil  je  tranfportera  chei  lui  ;  le  tout  afin  d'exa- 
miner fi  celui  qui  demande  a  être  interdit  efi  réçllement 
dans  un  état  qui  l'exige. 
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qui  porte  atteinte  à  la  réputation  de  celui  contre 
lequel  on  l'emploie  ,  re  doit  point  erre  admife  fans 
nécefîîté.  C'eft  une  obfervation  que  nous  avons  déjà 
faite. 

Ainfi  on  ne  doit  point  la  provoquer  contre  un 
imbécille  dont  l'infirmité  efl  telle  qu  il  ne  peut  ma- 
nifefter  aucune  volonté. 

De  même  on  ne  doit  point  la  provoquer  contre 
un  mineur  ,  la  tutelle  à  laquelle  il  eil  loumis  pro- 
duifant  les  mêmes  effets  que  l'Interdiftion  ,  &  même 
C\  fon  incapacité  fe  manifeftoit  à  fa  majorité  ,  il 
faudroit  autant  que  faire  fe  pourroit  prolonger  la 
tutelle. 

De  même  un  homme ,  dont  tous  les  biens  ou  la 
majeure  partie  feroient  fubftitués ,  feroit  à  i'abri  de 
cette  action. 

II  y  a  cependant  eu  en  177,9  au  palais  la  caufe  d'un 
particulier  que  ic  lieutenant  civil  du  châtelet  avoir 
interdit,  pour  caufe  de  prodigalité  &  cie  foiblelTe 
d'efprit ,  quoiqu'il  eut  30,000  livres  de  biens  qui  lui 
avoient  été  fubftitués  par  fa  mère.  Ses  biens  libres 
étoient  d'à-peu-près  autant. 

Sur  l'appel,  il  y  a  eu  un  arrêt  d'agcord  ,  par 
lequel  l'Interdit  a  confcnti  à  f)n  Interdidion  pour 
éviter  l'éclat  de  la  plaidoierie,  &i  cela  pour  deux  ans 
feulement. 


Enfuite  de  ce  proch-\erbal  &  par  un  mime  ode,  lejugt 
prononce  l'Interdiction.  La  fentence  efi  en  cette  forme  f 

A  tous,  ôcc.  Salut.  Savoir  faifons  ,  que  l'an....  le....  eR 
exécution  de  notre  ctdonnance  du  jout  d'hier ,  étant  au 
bas  de  la  requête  à  nous  préfencée  par  Jûfcph  Chatiiet, 
bourgeois  de  Paris,  ladite  requête  ûgnée  du  fuppiiant  Si 
d'A....  procureur,  nous....  lieutenant  civil  au  châcclet  de 
Paris  ,  nous  lommes  avec  M....  l'un  des  greffiers  de  la 
chanibre  civile,  tranfportés  en  la  maifon  occupée  pat  ledit 
Charlier,  file....  &  étant  monté  dans  un  appartement  au 
premier  ét.ige  de  ladite  maifon  ,  l'avons  trouvé  couché  far 
un  lit  dans  une  féconde  pièce  :  à  lui  demandé  ii  c'cft  lui 
qui  nous  a  fait  préfenier  une  requête,  à  fin  que  nous  lui 
nommions  un  confeil  : 

A  dit  qu'oui. 

A  lui  demandé  de  qui  il  fait  choix  pour  fon  confeil  : 

A  dit,  de  mon  neveu  Thomas  Charlier. 

A  lui  demandé  s'il  défire  qu'il  foit  nommé  aux  ccndi- 
tions  pprtées  en  fadite  requête ,  dont  nous  lui  avons  tait 
faire  lefture  •• 

A  dit  que  c'eft  lui  qui  a  (Igné  ladite  requête ,  qu'elle 
contient  fes  intentions  ,  Se  petfifte  dans  Its  conduiions 
d'iceile. 

Lefture  à  lui  faite  du  préfent  proccs-vetbal ,  a  perfide  & 
a  figné  en  la  minute  des  préfentes,  dont  &  de  quoi  nous 
avons  audit  fieur  Charlier  donné  aûe  ;  &  en  confcquence, 
difons  que  ledit  Thomas  Charlier  efl  &  demeurera  confeil 
dudit  Jofeph  Chatlier  fon  oncle,  fans  l'avis  pu  écrit  du- 
quel ledit  lîeur  Jofeph  Charlier  ne  pourra  s'obliger,  con- 
traûer,  pafîer  ou  figner  aucun  aûe,  foit  patdevant  rio- 
taites,  foit  fous  feing-prlvé,  ni  auttement  s'engager,  a  peine 
de  nullité  de  tous  aétes  qu'on  pourroit  lui  faire  foufcrire 
fans  la  préfence  ou  avis  par  écrit  dudit  confeil  ;  à  l'eftet  de 
quoi ,  ordonnons  que  notre  ptéfente  fentence  fêta  noiinee 
aux  notaires  du  fhatelet  &  i  qui  il  appartiendra  ,  &  e.xe- 
cutéc  notipbftant  l'appel  ^  faoïypiéjudiçicrj  en  témoin,  &c. 
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Ainiî  la  cour  admet  des  Interdictions  à  temps. 

Les  moyens  de  l'appelant  étoient  qu'on  ne  devoit  pas 
craindre  qu'il  fut  réduit  ad  inopiam  ;  que  les  vo- 
lontés de  fes  collatéraux  ne  pouvoient  prévaloir  (ur 
celles  de  fa  mère  ;  que  fa  prévoyance  s'étoitmanifeftée 
d'une  manière  (ufrifante  ;  que  les  30,000  1.  qu'elle  lui 
avoit  affurces  lui  permettroient  touiours  de  vivre 
d'unemanière  conforme»  ranaifrance&:  à  l'état  aftuel 
de  ceux  de  fes  parens  qui  provoquoient  Ton  Inter- 
diftion. 

L'un  des  principaux  parens  &  le  plus  întérefTé  avoit 
une  fortune  alTez  confidérable  ;  mais  en  ces  fortes 
de  cas ,  c'efl  à  l'état  8c  non  à  la  fortune  qu'on  s'at- 
tache: encore  eft-ce  l'état  &  lanaiiTatice  de  l'Interdit 
qu'il  faut  con/idérer ,  &  non  l'état  &  la  nailTance  de 
ceux  qui  provoquent  i'Interdidion. 

Les  moyens  des  intimés  téfultoient  d'un  feul  fait 
principal  ;  du  mariage  que  l'Interdit  avoit  voulu  con- 
traftcr  avec  une  fille  publique  qui  avoit  quitté  Ton 
propre  nom  ,  &  qui  étoit  connue  pour  avoir  eu  plu- 
iieurs  enfans  avec  d'autres  particuliers,  ce  qu'elle 
n'avoit  pas  craint  d'avouer  dans  un  mémoire  qu'elle 
avoit  publié  ;  il  Favoit  avantagée  de  tous  fes  biens 
libres  &  même  au-delà  ,  fon  concrat  de  mariage  por- 
tant quinance  de  30,000  livres  de  dot ,  &  lui  ayant 
fait  une  donation  particulière  de  6000  livres. 

Les  parens,  ajoutoientlesintim.és,  ont  donc  en  leur 
faveur  la  honte  d'une  femblable  alliance  :  les  fœurs, 
qui  fontdecenombre,fontdamesde  charité. Comment 
voir  fur  la  même  ligne  ,  avec  elles  ,  une  femme  qui 
avoit  quitté  fon  nom  pour  échapper  à  la  honte  de  fes 
défordres,  &  réduite  à  faire  l'aveu  public  de  fes  prof- 
titu tiens  ? 

Ils  ont  encore  le  défagrément  de  voir  pafler  en  de 
femblables  mains  une  partie  fi  confidérable  des  biens 
de  l'appelant. 

Ils  lui  reprochoient  encore  des  abfences  d'efprit. 

On  doit  craindre  d'afFoiblir  les  principes  fur  lef- 
quels  repofent  la  liberté  &  la  propriété:  &:  il  vaut 
mieux  s'expofer  à  leur  faire  quelque  facrifice ,  que 
de  rifquer  de  les  facrifier  entièrement  eux-mémss. 

On  ne  peut  à  la  faveur  de  l'Interdidion  préve- 
nir les  punitions  de  la  loi ,  &  y  fouflraire  des  par- 
ticuliers. Un  arrêt  du  16  février  i6i6  a  déclaré 
nulle  celle  que  des  parens  avoient  provoquée  contre 
un  jeune  homme  pour  friponnerie. 

Tout  parent  eft  admis  à  provoquer  l'Interdidion 
de  fon  parent  prodigue,  furieux  ou  imliécille.  On 
a  douté  pendant  long-temps  fi  cette  adion  étoit  ac- 
cordée aux  collatéraux;  mais  la  jurifprudence  qui 
la  kur  accorde  efl  certaine  aujourd'hui.  Ceux  qui 
héritent  de  celui  qu'on  veut  interdire,  font  moins 
favorablement  écoutés  que  ceux  dont  il  hérite  lui- 
même.  Ainfi  cette  adion  en  général  fera  mieux  reçue 
d'un  oncle  ,  d'un  père,  que  d'un  fils,  d'un  frère  ou 
d'un  neveu. 
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Tout  autre  qu'un  parent  e(i  non  -  recevable.  Les 
devoirs  de  l'amitié  en  ce  cas  fe  bornent  à  avertir 
le  mini/lère  public  de  l'état  de  celui  qu'on  croit 
être  incapable  de  fe  conduire  &  d'adminiflrer  Ces 
biens. 

Un  arrêt  du  3  feptembre  i  ^i^J,  rendu  parla  g'-and'- 
chambre  fur  les  conclufions  de  M.  Séguier  ,  a  con- 
facré  particulièrement  cette  jurifprudence. 

Il  en  a  cependant  été  rendu  ut)  le  même  jour  » 
coiifirmatif  d'une  fsntence  du  châtelet,  qui  interdi- 
foit  une  femme  féparée  de  biens ,  fur  la  pourfuite 
d'un  étranger;  mais  cet  arrêt  ne  peut  prévaloir  contre 
le  principe  ,  a)  ant  été  rendu  dans  des  circonftances 
aufolument  particulières, 

La  femme  eftadmife  à  provoquer  Tlnterdiflion 
de  fon  mari  :  mais  alors  elle  doit  avant  tout  ,  le 
faire  autoriler  par  juftice  :  c'e/l  une  des  dilpofiticns 
de  l'arrêt  de  la  marquife  de  Menars.  Cela  fut  or- 
donné fur  les  conclufions  de  MM.  les  gens  du  rci  , 
conformément  à  l'article  214  de  la  coutume  de 
Paris. 

Un  arrérduiéjuin  16^5,  juge  qu'un  enfant  qui  s'eil 
maité  fans  le  confentement  de  fon  père  &  de  ù  mère, 
ne  peut  pourfuivre  leur  Interdidion  pour  caufe  de 
prodiç;alité.  Une  décifion  contraire  mettroit  en  con- 
tradidion  avec  elle-même  la  jurifprudence  ,  qui  per- 
met au  père  de  venger  par  l'exhérédation  ce  mépris 
de  fa  pullfance. 

Eourjon,  cite  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux^ 
pour  en  induire  qu'un  fils  n'eft  pas  recevable  à  at- 
taquer le  mariage  de  fon  père  pour  caufe  d'imbé- 
cillité. 

Si  cette  imbécillité  étoit  prouvée  par  la  nature  du 
mariage  même  ,  le  fils  feroit  recevable.  Peleus  dans 
fes  queilions  forenfes  ,  liv.  3  ,  art.  100  ,  rapporte  un 
arrêt  par  lequel  des  enfans  furent  reçus  oppolans  au 
mariage  de  leur  père  qui  vouloir  êpoufer  une  per- 
fonne  de  mauvaife  vie  ,  qui  convenoit  eile-méme 
avoir  porté  des  enfans  de  deux  ou  trois  perfonnes  , 
&  qui  avoit  été  flétrie  par  des  condam.nations  d'a- 
mende honorable  &  d'expofition  au  carcan.  Laurent 
Jovet  en  a  même  fait  une  niaxiine  ,  qu'il  a  mife  au 
nom'jrc  de  celles  qu'il  a  compilées. 

Il  efl  feulement  vrai  que  l'adion  d'un  fils  qui 
n'auroit  d'autre  but  que  de  faire  déclarer  fon  père 
imbécille  ,  ferait  rejetée,  comme  injurieufe  à  la 
paternité.  Il  faut  que  les  plus  puifTans  motifs  &  les 
faits  les  plus  notoires  concourent  ,  pour  que  la  loi 
permette  au  fils  de  fe  déshonorer  en  quelque  forte 
dans  l'auteur  de  fes  jours.  Outre  ce  refped  que  le 
fils  doit  au  père  ,  la  loi  les  regarde  pour  ainfi  dire 
comme  une  feule  &  même  perfonne ,  &  toutes  les 
fois  que  le  fiis  agit  contre  fon  père ,  en  ces  fortes 
de  cas  ,  il  faut  que  la  tendrefie  filiale  puiife  être 
regardée  comme  le  premier  mobile  de  fon  adion. 

L'arrêt  cité  par  Bourjon  ne  contient  rien  de  fa- 
vorable à  fon  opinion.  Il  efl  vrai  que  M.  Augeard 
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qui  rapporte  cet  arrêt ,  le  cite  comme  devant  fervîr 
à  la  décifion  :  l'erreur  de  cet  arrétifte  ne  juflifie  pas 
Ja  fienne.  L'examen  prouve  qu'il  étoit  reconnu  que 
M.  de  Coamaduc  ,  de  l'état  duquel  il  s'agiifoit , 
n'étoit  point  imbécille  ,  &  l'adion  du  fils  aine  étoit 
formellement  défavouée  par  fon  puîné.  Il  n'eft  per- 
fjnne  qui  ne  fente  de  quelle  importance  était  le 
partage  des  enfans  dans  une  occafion  femblable. 
«  D'ailleurs  ,  difoit  M.  Dudon  ,  avocat  général ,  qui 
»  portoit  la  parole  ,  en  examinant  tous  les  aftes  de 
»  la  procédure  &  le  filence  de  tous  les  autres  pa- 
»  rens  du  fieur  de  Coamaduc ,  rien  ne  nous  porte 
»  à  requérir  l'information  &  le  procès-verbal  que 
»  l'appelant  demande.  Car  après  avoir  examiné  l'in- 
iî  terrogatoire  que  le  fieur  de  Coamaduc  a  fubi  de- 
»  vant  l'official  de  Rennes  ,  tous  les  autres  ades 
»  qui  ont  été  communiqués  ,  &  toutes  ces  affem- 
»  blées  oii  il  a  a/îiilé  avec  des  perfonnes  de  confi- 
»  dération  ,  pour  délibérer  fur  une  des  chofes  les 
»  plus  importantes  à  fa  famille  ,  puifqu'il  s'agiffbit 
n  de  faire  enfermer  un  de  fes  enfans  à  S.  Lazare  ; 
rt  il  faut  avouer  qu'on  ne  voit  rien  dans  cette 
»  YieillelTe  qui  ne  fente  toute  la  vigueur  Si  toute  la 
»  force  d'efprit  qu'on  peut  defirer  ». 

Le  contrat  de  mariage  ne  contenoit  rien  qui  an- 
nonçât la  démence  :  c'étoit  celui  d'un  père  éco- 
nome &  plein  d'affedion  pour  fes  enfans  :  il  n'y  avoit 
point  de  communauté  ,  point  de  fociété  d'acquêt 
avec  la  femme  ;  elle  s'obligeoit  d'apporter  trois  mille 
livres  par  an  ,  pour  fournir  à  fon  entretien  ,  &  de- 
puis qu'ils  vivoient  enfemble,  bien  loin  qu'il  y  eût 
des  marques  de  diflipation  ,  on  voyoit  des  acquit- 
tions confidcrables  :  une  terre  de  très-grand  prix  , 
retirée  par  puifTance  de  fief  &  payée  argent  comp- 
tant ;  d'autres  emplois  de  deniers  très  -  avanta- 
geux ,  &c. 

Les  parties  furent  mifês  hors  de  cour  :  ce  qui 
prouve  qu'on  fe  décida  par  le  mérite  du  fond. 
Pour  que  l'arrêt  pût  être  appliqué  à  l'efpèce  ,  il 
auroit  fallu  qu'il  eût  fait  droit  par  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Cette  queflion  fera  plus  particulièrement  traitée 
au  mot  mariage  ,  vrai  fiège  de  cette  matière. 

5t  IV.  De  ceux  qui  peuvent  être  nommés  curateurs 
à  Vlnterdlclïony  &  de  leur  pouvoir. 

On  fuit  pour  la  curatelle  des  Interdits  la  même 
règle  que  pour  les  tutelles  :  cette  charge  fuit  le  fang  , 
&  fe  donne  a  celui  qui  ell  le  plus  intéreffé  à  la  confer- 
vation  des  biens. 

Les  lois  romaines  déféroient  au  fils  la  curatelle 
de  la  mère  furieufe  ou  en  démence  :  mnis  à  l'égard 
de  la  curatelle  du  père  ,  on  ne  la  déféroit  au  fils 
qu'avec  cette  reftriélion.T?  tam  probus  fît.  Filium^ 
Ji  fobriè  vivat  patri  curatorem  dandum  ,  magis 
quàm  extraneum. 

Il  femble  que  cette  condition  devoit  être  égale-    ' 
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ment  requife  lorfqu 'il  s'agifToit  de  l'état  de  la  mère. 
Les  lois  romaines  pouvoient- elles  abandonner  une 
femme  aux  inconléquences  de  fon  fils  connu  pour 
avoir  de  mauvaifes  mœurs  ? 

Ce  furent  l'empereur  Plus  &  fes  frères  qui  les 
premiers  admirent  le  fils  à  cette  charge  :  non  comme 
une  chofe  qu'il  pût  demander  de  fon  chef ,  &  comme 
dépendante  de  fon  autorité  fur  fon  père  ,  mais  feu- 
lement comme  un  devoir  qu'il  devoit  remplir  , 
comme  uns  protedion  que  ce  père  devoit  attendre 
de  lui. 

On  avoit  fuivi  jufqu'alors  la  novelle  zi  ,  qui 
rejette  comme  le  dernier  outrage  fait  à  l'huma- 
nité ,  de  foumettre  ,  dans  aucun  cas  ,  ie  père  à  fon 
fiis.  Erubejlit  lex  cajUgatores  jilios  genitorïbus 
Jîcitiiere. 

Le  mari  ell  de  droit  curateur  de  (a  femme  inter- 
dite :  fon  incapacité  feroit  un  titre  de  plus  pour  la 
foumettre  à  fa  puilfance ,  &  n'en  peut  être  un  pour 
l'en  affranchir. 

Bourjon  prétend  que  la  femme  ne  peut  avoir  la  cura- 
telle de  fon  mari  :  en  cela  il  a  peu  de  partifans  :  ce  fe- 
roit,  dit-il ,  renverfer  l'ordre  naturel  que  de  mettre  ua 
mari  fous  la  dépendance  de  fa  femme  ,  &  contrarier 
ouvertement  la  loi.  Il  n'admet  qu'une  exception  , 
celle  où  il  s'agit  de  la  femme  inftruite  de  fon  com- 
merce. 

En  général  on  peut  reprocher  à  cet  auteur  de 
manquer  de  critique-,  fouvent  les  mêmes  règles  lui 
fervent  à  décider  pour  &  contre.  Il  convient  qu'un 
fils  peut  être  nommé  curateur  à  l'Interdidion  de  fon 
père  ,  &  cela  parce  que  fes  foins  peuvent  s'augmea- 
ter  par  l'état  de  fon  père;  &  que  la  nature  conduit  à 
ce  devoir  lom  d'y  réiifler. 

Ces  mêmes  motifs  ne  militent-ils  pas  plus  encore 
en  faveur  de  la  femme  qu'en  faveur  du  fils  l  Et 
quant  à  la  violence  faite  à  la  nature  de  foumettre 
le  mari  à  la  femme  ,  n'e{l-ei!e  pas,  plus  révoltante 
lorfqu'on  foumet  le  père  au  fils  ?  Il  eft  incon- 
teflable  qu'il  y  a  infiniment  plus  d'égalité  entre 
une  femme  &  un  mari  ,  qu'entre  un  père  &  un  fils. 
Auffi  la  cour  n'a-t-eile  eu  aucun  égard  à  ladiftinc- 
tion  introduite  par  cet  auteur.  L'arrêt  du  17  avril 
1734  nomme  la  marquife  de  iVlenars  curatrice  à 
fon  mari  interdit. 

On  peut  feulement  pofèr  pour  principe  ,  que  rien 
n'oblige  le  juge  de  nommer  la  femme  de  préfé- 
rence à  tout  autre  parent  :  mais  s'il  a  fait  ce  choix  , 
il  faut  des  motifs  pour  prétendre  le  faire  réformer. 

Elle  n'eft  point  curatrice  de  droit  commun  :  mais 
elle  peut  l'être  par  une  jufte  exception. 

Dans  ces  deux  cas  ,  ce  p'eft  point  une  autorité 
que  donne  la  loi  ;  c'eft  un  devoir  qu'elle  impofe  au 
fils  &  à  la  femme ,  &  cela  par  une  jufle  préfomp- 
tion  de  leur  amour   envers  l'Interdit. 

Le  fiis  a  de  plus  que  la  femme  le  refped  qu'inf- 
pire  la  paternité  ;  &  la  femme  a  de  plus  que  le  fils 
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les  intérêts  de  Ton  mari  qui  font  les  liens  propres  , 
&  un  amour  plus  vif  &  plus  foutenu  :  une  mul- 
titude de  paiîîons  altèrent  ce  fentiment  dans  le 
cœur  du  fils. 

En  pays  de  droit  écrit ,  où  l'on  a  confervé  une 
image  de  la  tutelle  teflamentaire,  le  père  peut  la 
déférer  à  fon  fils  furieux  ou  imbécille  ;  mais  il  n'en 
prend  l'adminidration  qu'après  que  la  fureur  ou  la 
démence  a  ceffé  :  Furlofus  tutor  tejîamento  da- 
tas ,  tutor  tune  erit  ,  cùm  compos  mentis  fue- 
rit.  $.11,  qui  tejîam.  tut,  dur.  pof.  leg.  furiof. 
II,   ff.  de  tutel. 

On  nomme  au  pupille  un  curateur  qui  gère  jus- 
qu'à ce  que  la  maladie  ait  ceffé. 

Si  ,  d'après  cette  légiflation  ,  la  démence  fur- 
vlenr  poUérieurement  à  la  nomination  à  une  tutelle 
quelconque  ,  elle  décharge  de  la  tutelle  :  mais  fi  elle 
ceiïe  ,  le  nommé  reprend  l'adminiflration  ;  &  Ci  l'on 
»  prévoit  ce  retour  de  la  rai  fon  ,  on  fe  contente  de 
donner  un  curateur  au  pupille. 

Le  corps  de  droit  ne  renferme  aucun  texte  qui 
exclue  nom.m.ément  le  prodicrue  delà  tu;eile;mais 
cette  queflion  ne  peut  être  agitée.  On  ne  peut  ad- 
miniilrer  les  biens  d'autrui ,  lorfqu'on  ne  peut  pas 
adminifirer  les  fiens  propres.  Cum  iricipile  Jlf  eos , 
qui  alicno  auxilio  in  rébus  fuis  adminiflnmdis 
tgere  nofcuntur ,  &  aliis  reguntur  ^  aliorum.  tu- 
telam  jubire. 

Quant  au  pouvoir  des  curateurs  des  Interdits  , 
îl  eil  le  ménie  que  celui  des  tuteurs:  il  s'étend  à 
tous  les  objets  de  l'adminiftration  ,  &  ne  peut  jamais 
s'étendre  au-delà. 

§.  V.  Des  effets  de  l'Interdiclion, 

La  fentence  d'Interdiftion,  une  fois  prononcée, 
«te  à  l'Interdit  la  di/pofition  &  même  l'adminifira- 
tion  de  Tes  biens.  Il  n'en  peut  difpofer  ni  par  con- 
trat ,  ni  par  donation  entrevifs  ,  ni  par  teftament. 

L'Interdit  doit  être  afîifté  en  tout  de  Ton  cu- 
rateur, que  la  fentence  ne  doit  point  omettre  de 
nommer. 

Cependant  ,  quoique  l'Interdit  pour  fureur  ou 
pour  démence  foit  privé  même  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'adminiflration  de  fes  biens  ,  s'il  fait  un  teC- 
tament  qui  ne  contienne  que  des  difpofitions  fages  , 
cet  ade  doit  avoir  Ton  exécution. 

Cette  propofition  eft  généralement  reçue  pour  les 
teilamens  olographes  ;  mais  il  n'en  ell  pas  de  même 
du  teftament  devant  notaires.  L'arrêt  du  fieur  Breft, 
dont  il  efl  fait  mention  dans  une  divifion  de  cet 
article  ,  ne  permet  plus  de  douter  que  ce  dernier 
ne  foit  nul, 

La  raifon  de  cette  différence  eft  facile  à  faifir. 
Dans  le  premier  ,  le  teftateur  agit  feul ,  ou  efl  cenfé 
agir  feul.  Dans  l'autre  ,  on  peut  toujours  fuppofer 
gue  f€S  difpolîtions  ont  été  corrigées  par  i'oifiçier 
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qui  les  rédige ,  &  que   celui-ci  a  négligé  d'écrire 
celles  qui  auroient  pu  confiater  la  démence. 

Voici  la  jurifprudence  des  arrêts ,  qui  a  confirmé 
ces  principes. 

Un  arrêt  du  i  juin  1734  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  JVI.  de  Chauvelin  ,  avocat  général  ,  ordonne 
l'exécution  du  tefiament  olographe  du  fieur  Coin- 
trel,fait  deux  mois  après  fon  Interdidion  nonobC 
tant  le  fait  de  démence  ,  allégué  au  temps  du 
teftament,  par  les  héritiers  qui  demandaient  à  être 
admis  à  en  faire  preuve. 

La  cour  jugea  que  l'ade  devoir  contenir  lui- 
même  cette  preuve  :  &  le  teftament  du  fieur  Coin- 
trel  en  contenoit  une  contraire.  La  fageffe  du  teC- 
tament  fait  préfumer  celle  du  teftateur. 

On  demande  C\  l'Interdit  pour  prodigalité  a  la 
faculté  de  tefter. 

Domat  décide  la  négative.  Il  regarde  cette  in- 
capacité comme  une  fuite  néceffaire  de  fon  Inter- 
didion.  La  même  caufe  ,  dit-il ,  qui  mérite  La 
peine  de  VIncerdiclion  ',  mérite  aujji  celle  de 
l'incapacité  de  difpofer  par  teftament. 

Et  foit ,  ajoute-t-il  ,  que  l'on  confidère  le  mau- 
vais ufage  que  pourroit  faire  le  prodigue  Interdit 
de  la  liberté  des  difpofitions  à  caufe  de  mort,  ou 
la  confcquence  de  le  punir  de  fi  mauvaife  con- 
duite par  la  privation  de  cette  liberté ,  quand  il 
pourroit  même  en  faire  quelque  bon  ufage  ,  il  eft 
de  l'intérêt  des  familles  &  du  public  qu'une  per- 
fonne  d'aufïi  mauvaife  conduite  qu'un  piodigue  In-, 
terdit  ne  puiffe  tefter. 

Cet  auteur  regarde  l'Interdidion  du  prodigue 
comme  une  peine  qui  lui  eft  infligée  ;  en  cela  il 
diffère  de  l'opinion  commune  qui  ne  la  regarde  que 
comme  un  fecours  de  la  loi  accordé  à  une  perfonne 
en  qui  fe  rencontre  une  incapacité  naturelle.  Do- 
miné par  des  paflions  qui  le  jettent  dans  une  ef^ 
pèce  de  délire  ,  le  prodigue  n'eft  pas  cenfé  avoir 
de  volonté  ;  c'efl  fans  réflexion  &  par  conféquent 
fans  crime  qu'il  répand  fes  profufions  ;  &  la  loi  ne 
punit  que  les  fautes  de  l'homme  &  non  les  imper- 
fedions  de  la  nature. 

Ricard  regarde  l'empêchement  du  prodigue 
comme  participant  de  la  nature  &  de  la  loi.  Et  en 
général  la  prodigalité  efl  confidérée  comme  une 
efpèce  de  folie. 

Les  Romains  ,  de  qui  nous  avons  emprunté  la 
légiflation  des  teftamens  ,  rejetoient  en  général 
celui  de  l'Interdit  :  ils  le  déclaroient  nul  ,  de 
plein  droit.  Is  cui  bonis  interdicîum  efl  ,  tefla- 
mcntum  facere  non  potefl.  Et  ,fi  fecerit ,  ipfo 
jure  non  valet. 

_  Telle  eft  l'exprefi[îon  de  la  loi  dix-huit  au 
digefte  ,  touchant  ceux  qui  peuvent  faite  des 
teflamens.  Ils  admettoient  cependant  une  diftin»- 
tion:  'à  le  teftament  étoit  antérieur  à  l'Interdidion 
ils  le  confirmoient  :  Q^iod  tamen  Interdiclione 
vetuflius  habuerit  teftamentum  ,  hoc  valehit, 

M.    de  Hericourt    dans   fes  notes    fur   Domat 
enfeigne  la  même  .dodrine ,  &  ,  quant  à  la  diftitK-' 
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tion  admife  par  les  Romains  ,  il  avoue  qu'elle  efl 
dtcidée  par  les  textes  que  nous  venons  de  rappor- 
te-/ ,  &  n'en  relie  pas  moins  dans  le  doute.  Après 
avoir  expofé  que  nous  rejetons  la  novelle  39  de 
l'empereur  Léon  ,  qui  confirme  le  teilament  du 
prodigue  lorlqu'il  ne  contient  que  des  difpoiitions 
raifonnables ,  il  ajoute  ce  qui  fuit:  «  Mais  pour  le 
y>  teilament  qui  précéderoit  l'Interdiftion  ,  il  y  a 
«  plus  de  difiicuké  de  favoir  s'il  doit  fubfifier  ; 
«  &  quoique  la  queftion  foit  décidée  par  les  textes 
»  rapportés  fur  cet  article  qui  veulent  que  ce 
»  teftament  ait  Ton  effet  ,  il  n'eft  pas  défendu  de 
»  confidérer  quelques  inconvéniens  qui  peuvent 
»  fuivre  de  cette  règle  :  ca.r  ,  comme  il  efl  certain 
»  que  les  prodigues  ne  font  interdits  que  par  une 
»  mauvaife  conduite  qui  fans  doute  a  précédé  l'in- 
»  terdidion  ,  &  que  c'ell;  par  une  mauvaife  con- 
»  duite  qu'ils  font  incapables  de  teller  ;  la  même 
»  raifon  ,  qui  veut  qu'on  annulle  le  teflament 
»  fait  après  l'Interdiction  ,  femble  demander  qu'on 
»  annulle  aulTi  celui  qui  l'a  précédée  :  car  comme 
»  il  eft  naturel  de  préfumer  que  ,  comme  un  pro- 
)■)  digue  ne  s'avife  pas  de  faire  un  teilament,  s'il 
»  n'y  eil  porté  par  d'autres  perfonnes  ,  il  n'auroit 
»  fait  le  fien  que  par  l'imprefiion  des  complices 
))  de  fes  débauches  &  en  leur  faveur  ;  &  il  pour- 
>î  roit  arriver  aufîi ,  qu'un  tefiament  dont  les  dif- 
»  pontions  devrolent  être  changées  par  rapport  aux 
«  chanpemens  qui  feroient  furvenus  dans  la  fa- 
»  mille  du  prodigue  ne  pourroit  néanmoins  être 
»  réformé  ,  puifqu'étant  incapable  de  tefler  il  ne 
»  pourroit  faire  de  nouvelles  difpoiitions  », 

Quelle  que  foit  l'autorité  de  ces  décifions  ,  rien 
n'empêcheroit  le  juge  de  confirmer  le  teflament  du 
prodigue  ,  (ans  difliniflion  du  temps  où  il  auroit 
été  fait:  il  fufSroit  qu'il  eût  la  conviétion  que  de 
}ufles  motifs  l'auroient  déterminé  &  qu'il  n'auroit 
point  palTé  les  bornes  d'une  reconnoiflance  bien 
entendue:  par  exemple,  s'il  appeloit  à  fes  libéra- 
lités un  parent  qui  eût  voté  à  fon  Interdiction  , 
quel  feroit  le  motif  d'annuUer  un  teflament  ? 
Comme  nous  n'avons  aucune  loi  précife,  le  juge 
peut  fuivre  la  jurifprudence  romaine  ,  qui  ,  dans  les 
tempéranTgfis  ."qu'elle  a  admis  ,  n'a  rien  décidé  que 
de  co»;^rme.'^  la  plus  faine  raifon. 
^i^^ass  opinion  eft  conforme  à  celle  de  Ricard  : 
.«?' Quoique  (  dit-il ,  après  avoir  rapporté  le  fenti- 
£^^pnt  d<?  diflerens  dofteurs)  le  prodigue  foit  de- 
"»  mé\îré  un  tensp^rconfidérable  ,  depuis  la  fentence 
>)'  d  InterdidioçL,  fans  réitérer  les  aâions  qui  avoient 
V  fervi  à  ténjoigHer  le  dérèglement  de  fon  efprit , 
>■)  s'il  palfe  quelque  contrat  qui  lui  foit  fort  pré- 
»  judlciable  ,  ou.s'il  fait  un  teflament  dans  lequel 
«  il  partage  fes  biens  entre  les  compagnons  de  fes 
»  débauches  oy^^âutre  pcrfonne  qui  n'avoit  p>s  mé- 
»  rite  cette  grâce  j^e  lui ,  &  qu'il  faffe  en  un  mot 
»  ce  qu'un  homme'  d'une  bonne  conduite  n'auroit 
»  pas  fait,. ^-«e"  fais  point  de  difSculté  qu'on 
»  doit  condajfij^fe  contrat  ou  le  teflament ,  parce 
9  ^u'il  fert  de  preuve  fiiffifante  pour  faire  voir  (jue 
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»  la  caufe  de  l'Interdiâion  n'a  pas  celTé  î"&  que 
«  la  fentence  efl  reftée  en  pleme  vigueur  auHi 
»  bien  pour  la   fubflance  que  dans  la  forme. 

«  Si  au  contraire  l'aâe  qui  fert  de  fujet  à  la 
»  conteflation  ne  contient  rien  qui  ne  foit  dans 
»  l'ordre,  &  qu'une  perfonne  avifée  dans  la  diredion 
>i  de  fon  bien  n'ait  dû  faire  ;  c'eft  un  fort  grand  motif 
»  pour  en  ordonner  la  confirmation  nonobfiant  la 
»   fentence  d'Interdiftion  précédente  )■>. 

Cependant  nous  croyons  que  cette  diflindion,  dont 
Ricard  étend  la  faveur  à  tous  les  ades  ,  ne  peut  être 
fuivieque  dans  les  difpofitions  de  dernière  volonté. 

Le  teflament  du  prodigue  ,  pour  caufe  pie  ,  ou 
entre  enfans  ,  eft  valable  ;  cette  exception  eft  autc- 
rifée  par  des  arrêts  que  rapporte  IVlaynard  ,  liv.  7  , 
chap.  15  ,  &  Cambolas ,  liv.  5. 

Toutes  les  fois  qu'on  parle  du  prodigue  ,  on 
entend  celui  qui  elt  déclaré  tel  par  la  fen:ence 
d'Interdidion. 

Un  arrêt  du  parlement  permet  au  prodigue  de  tou- 
cher par  lui-même  fes  rentes  viagères  llir  l'iiôtei 
de  ville.  Cette  faculté  eft  refufêe  à  l'Interdit  pour 
démence. 

Si  l'imbécille  meurt  en  poireftîon  de  Con  état, 
en  vain  fes  héritiers  demanderont  à  prouver  que  , 
lorfqu'il  a  contradé ,  il  étoit  en  démence  ,  à  moins 
cependant  que  les  faits  articulés  ne  foient  de  no- 
toriété publique  ,  &  que  le^ades  n'of.Vent  en  même- 
temps  une  efpèce  de  preuve  de  la  démence  re- 
prochée au  teflateur  ;  il  faut  la  rencontre  de  ces 
deux  cas  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  mois  d'avril 
1730,  lors  du  teflament  du  fieur  de  Santiileu  ;  on 
alléguoit  des  faits  précis  ,  &  qui  s'étoicnt  paffcs 
dans  la  plus  grande  publicité.  Le  teflateur  avoit 
couru  tout  nud  dans  les  rues  de  faint  Germain  & 
avoit  caufé  un  grand  fcandale  dans  l'églife  le  jour 
de  fon  teflament  ;  cependant  comme  il  étoit  mort 
integri  ftatâs ,  &  que  fon  teflament  ne  contenoit 
rien  que  de  raifbnnable  ,  les  héritiers  ne  furent 
point  écoutés. 

En  général  les  Interdits  pour  démence  jouifTent 
des  mêmes  privilèges  que  les  mineurs  ;  les  loix  leur 
prêtent  les  mêmes  fecours  ,  on  ne  peut  prefcrire 
contre  eux.  Le  principe  contra  non  valentent 
agsre  eft  rigoureufement  obfervé  à  leur  égard. 

Cependant  un  arrêt  du  18  décembre  1701  ,  rendu 
pour  la  fucceftion  de  M.  l'abbé  de  Longueville  ,  a 
jugé  que  les  difpofitions  de  l'article  54  de  la  cou- 
tume de  Paris  (  fuivant  lequel  le  capital  des  rentes 
appartenantes  à  des  mineurs  ,  rachetées  pendant 
leur  minorité ,  font  cenfées  être  de  même  nature  & 
de  même  qualité  d'immeubles  qu'étoient  les  ren- 
tes), ne  dévoient  pas  s'étendre  aux  Interdits  pour 
démence. 

Le  Maître  fùf  la  coutume  de  Paris, tit.  3  ,  chap. 
3  ,  traite  cette  queftion  ex  profejfo  :  mais  fotî 
opinion  n'éft  pas  fuivie.  Après  avoir  rapporté  les 
arrêts  qui  l'ont  jugée  diverfement,  il  dit ,  «qu'il  y 
»  a  plus  de  raifon  de  conferver  aux  héritiers  des 
})  propres  des  Interdits  ,   les  deniers  qui  prpvieiir 
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n  nent  de  leurs  aliénations,  qu'aux  héritiers  des 
«  propres  des  mineurs  -,  parce  que  comme  les  In- 
)■)  terdits  font  moins  en  état  de  veillera  leurs  droits 
«  que  les  mineurs  ,  le  curateur  des  Interdits  a 
»  plus  de  liberté  dapporter  du  changement  dans 
»  leurs  biens  que  le  tuteur  dans  le  patrimoine  des 
»   mineurs  ». 

Le  premier  arrêt  qui  a  fait  triompher  l'opinion 
contraire,  eii  du  i6  juillet  i6S6.  Il  a  été  rendu  au 
rapport  de  M.  Pucelle  :  le  fécond  ell  du  14  mars 
1696  ,  celui-ci  eft  connu  fous  le  nom  de  Desjar- 
dins :  il  a  été  rendu  par  la  première  chambre  des 
enquêtes  en  très-grande  connoiffance   de  caufe. 

Le  troifième  a  été  rendu  par  la  quatrième,  le  50 
juin  1738,  au  rapport  de  M.  Seguier  ,  entre  la  dame 
de  Coutureile  &  le  fieur  Hourdequin,  à  l'occafion 
de  rentes  rembourfées  aux  curateurs  des  /ieurs  DeC- 
inareti,  frères  jumeaux,  tous  .deux  imbécilles  de 
nailfance ,  &  décèdes ,  à  peu  de  jours  l'un  de  l'autre , 
à  ïàare  de  41  ans. 

D  après  ces  arrêts,  on  tient  pour  maxime  que  les 
deniers  provenant  du  rembourfement  d'une  rente  fait 
à  un  m.ajeur  Interdit  pour  démence,  appartiennent 
à  l'héritier  de  fon  mobilier. 

En  Normandie ,  on  fuit  une  jurisprudence  con- 
traire. 

Si  le  curateur  de  l'Interdit  meurt,  les  perfonnes 
intérefTées  à  maintenir  fon  Interdiction  doivent  lui 
en  nommer  un  nouveau  :  autrement  ils  fontnon-rece- 
vables  à  attaquer  les  ades  qu'il  peut  faire.  Ceux 
qu'il  auroit  faits  durant  l'intervalle  du  décès  de  l'an- 
cien &  de  la  nomination  du  nouveau,  font  mainte- 
nus ,  fi  toutefois  cet  intervalle  eft  affez  coniidérable 
pour  ne  pas  laiiTer  de  foupçon  contre  les  intentions 
de  l'acquéreur. 

Ceci  ne  peut  s'appliquer  à  l'Interdit  pour  fureur 
ou  pour  démence,  mais  feulement  à  l'Interdit  pour 
prodigalité. 

Le  juge  n'ôtepas  toujours  à  ceux  que  des  parens 
veulent  faire  interdire ,  l'entière  adminiftration  de 
leurs  biens.  Lorfque  la  démence  n'eft  point  abfolue, 
&  qu'elle  fe  réduit  à  une  foiblefTe  d'efprit  peu  con- 
iidérable ,  c'eft-à-dire  lorfque  le  bon  fens  prévaut 
de  manière  que  celui  contre  qui  on  procède  n'efl 
point  jugé  incapable  d'adminiftration,  au  lieu  de  lui 
donner  un  curateur,  le  juge  nomme  d'office  un  con- 
feil,  fans  lequel  il  ne  peut  faire  aucune  aliénation, 
ni  hypothéquer  fes  immeubles  :  fur  quoi  il  faut  ob- 
ferver  que  ,  fi  l'fnterdiftion  n'efi;  pas  reftreinte ,  elle 
eft  cenfée  générale  ,  &  s'étend  Cm  tous  les  ades 
d'adminiftration. 

Celui  qui  n'a  qu'un  confeil,   difpofe   en  toute 
liberté  par  afte  de  dernière  volonté. 

On  demande  fi  un  Interdit,  pour  caufe  de  prodi- 
galité ,  peut,  avec  la  feule  autorifation  de  fon  cura- 
teur à  fon  Interdiftion  ,  autorifer  valablement  fa 
femme,  à  l'eflet  d'un  cautionnement? 

Cette  queftion  s'eft  présentée  ,  &  a  été  jugée  pour 
la  négative  en  1769  ,  le  14  août,  au  rapport  de 
iVI.  Pafquier. 
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Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  rapporté  en  entier  dans 
les  dernières  éditions  de  Denifart ,  le  maréchal  de 
la  Fare  étoit  débiteur  du  fieur  de  la  Eoiilière  dune 
fomme  de  44961  livres.    Le  maréchal,  gcné  pour 
le  payement  de  cette  fomme,  eut  recours  à  la  dame 
de  la  Fare  ,  femme  féparée  de  biens  du  marquis  da 
Pont-Chavigny  ,  interdit  pour  caufe  de  prodigalité. 
Le  fipurHouel,  curateur  onéraire  à  l'Interdidion  , 
paffa  un  ade  devant  notaire  le  iî  février  ïj^z  ,  qui 
autorifa  le  fieur  de  Chavigny  à  autorifer  lui-même  fa 
femm.e,  afin  d'efi'eftuer  le  cautiorinement  fous  deux 
conditions  :  la  première  ,  qu'il  ne  pourroit  réfulter 
du  cautionnement  aucune  obligation  ni  hypothèque 
fur  les  biens  perfonnels  du  marquis  de  Pont,  ni  en 
faveur  de  fa  femme,  ni  en  faveur  du  fieur  de  la  Eoif 
fière  :  l'autre,  que  la  marquife  de  Pont  ne  feroit 
refponfable  que  du  principal  de  la  dette  ;  en  forte  que 
tout  ce  qui  feroit  payé  par  le  maréchal,   feroit  Im- 
puté relativement  à  elle  fur  le  capital.  Le  15  février, 
le  marquis  de  Pont,  ainfi  autorifé  ,  fignal'ade  d'au- 
torifation  ,  fous  feing  privé,  aux  mêmes  conditions; 
&  le  i<5  ,  la  marquife  de  Pont  figna  à   Paris  l'ade 
de    cautionnement   paffé  devant  notaire.    Plufieurs 
lettres  de  la  marquife  annonçoient ,  dans  les  termes 
les  plus   exprefllfs,    la   fatisfadion   d'avoir  été   en 
état  d'oblicrer  le  maréchal  fon  père.    Le  maréchal 
mourut  au  mois  de  feptembre   1752- >    laifTant  fes 
affaires    en  très  -  mauvais  état;    la    marquife   re- 
nonça à  fa  fucceffion  :  le  fieur  de  la  Boiftlère  fut 
alors  obhVé  de  faire  valoir  fon  cautionnement;  il 
fit  faifir  en  vertu  d'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil  :  la  marquife  en  appela  auffi-tot  à  la  cour  faifie 
de  la  fucceffion  du  maréchal  de  la  Pare  ,  &  demanda 
la  nullité  de  ce  cautionnement,  qu'elle  avoit  paru 
defirer  avec  l'ardeur  la  plus  vive  :  elle  prit  des  lettres 
de  refcifion.    Ses  moyens  étoient  fondés  :    1°.  fur 
l'art.  Z13  de  la  coutume  de  Paris,   qui  ne  permet 
pas  aux  femmes  mariées  de  s'obliger  fans  l'autori- 
fàtion  exprelfe  de  leur  mari  :    1°.  fur  ce   que  fon 
mari  n'étoit  point  inte^ri  Jlatus  ,   qualité  néceflaire 
pour  rendre  une  autorifation  valable  :  que  l'Interdic 
tion  ôtoit  à  celui  qui  en  étoit  frappé  tout  droit  fur 
fa  femme  &  fur  fes  biens  :  qu'il  étoit  dépouillé  de 
tout  exercice  des  effets  civils  ;   d'où  ilféfultoit  que 
tous  fes  droits  fur  fa  femme  étoient  fufpendus  durant 
tout  le  temps  de  l'Interdidion  :  elle  ajoutoit  que  ,  (i 
quelquefois  la  juftice  avoit  laiffé  fubfifter  des  ades 
faits  par  des  Interdits,  lorfqu'ils  ne  préjudicioient à 
perfonne  ,  la  faveur  ne  devoir  pas  s'en  étendre  à  des 
ades  ruineux  ,  tels  que  celui  dont  il  s'agilToit  :  qu'à 
l'égard  de  ce  que  fon  mari  avoit  été  autorifé  par  fon 
curateur ,  il  ne  dépendoit  pas  de  ce  dernier  de  rendre 
un  Interdit  capable  de  contrader,  lorfque  la  juftice 
lui  avoit  ôté  ce  droit, 

Paen  ne  pouvoit  prévaloir  contre  ces  moyens ,  le 
curateur  ne  pouvant  changer  en  rien  l'état  de  la 
femme  de  l'Interdit, 

La  marquife  de  Pont  ne  pouvoit  fe  diffîmuîer  la 
défaveur  de  fa  caufe  ;  mais ,  en  ces  fortes  de  matières , 


44(?     INTERDICTION,  INTERDIT. 

la  honte  qui  peut  rejaillir  d'une  aftion  n'en  éteint 
pas  le  droit. 

Les  lettres  de  refcifion  qu'elle  avoit  obtenues  fu- 
rent jugéeî  furabondantes  ;  &  en  général  les  aftes 
des  Interdits  étant  nuls  de  plein  droit,  on  n'a  pas 
befoin  de  ce  fecours.  C'efl  encore  en  cela  que  l'In- 
teriit  diffère  du  mineur. 

Denifart ,  en  rapportant  les  moyens  pour  &  contre 
de  l'arrct  de  la  marcjuife  de  Pont,  met  au  nombre  de 
ceux  qu'on  fit  valoir  pour  le  lîeur  de  la  Boilllcre, 
«  qu'un  Interdit,  pour  caufe  de  prodigalité,  n'étoit 
»  privé  que  du  droit  de  difpoler  de  fes  biens  ,  & 
>}  de  les  aliéner  ;  qu'il  peut  nommer  aux  bénéfices 
»  des  églifes  dont  il  a  le  patronage,  inlHtuer  & 
«   deftituer  les  officiers  de  fa  jukice  «. 

Cet  arrêtilîe  adopte  cette  opinion  ;  il  ne  l'accom- 
pagne d'aucune  réflexion;  mais  il  s'en  faut  bien 
qu'elle  foit  générale  :  elle  a  en  fa  faveur  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen ,  du  5  mars  1661.  Ceux  qui  la 
fuivent  fe  fondent  fur  ce  que  le  droit  de  prélënter 
e'À  perfonnel ,  &  que  le  curateur  du  mineur  &  de 
l'Interdit  n'a  l'adminirtration  que  de  ce  qui  tombe 
en  compte;  mais  certe  raifon  eil  inTuffifante ,  de 
l'aveu  même  de  ceux  qui  fuivent  cette  jurifprudence, 
puifqu'ils  conviennent  que  l'Interdit  pour  fureur  ou 
pour  démence  eft  privé  de  ce  droit  ;  aufli  eft-ce  par 
d'autres  principes  qu'il  faut  fe  décider. 

Bûurjon  tient  le  parti  contraire;  il  fe  fonde  fur 
le  principe,  que  quand  l'Interdlftion  n'efl  pas  ref- 
treinte  ,  elle  s'étend  abfolument  à  tous,  les  ades  d'a- 
liénation &  d  adminiflration.  Il  a  en  fa  faveur  l'arrêt 
du  17  mars  (non  du  1 1 ,  comme  fes  éditeurs  le  citent 
par  erreur)  K^Sf,  rapporté  au  journal  des  audiences 
à  cette  date.    Voici  cet  arrêt  tel  qu'il  efl:  rapporté  : 

«  Entre  mcllire  Charles  le  Bel,  prêtre,  redeur 
»  de  Grandchamps ,  foi-difant  chapelain  de  la  cha- 
»  pelle  de  fainte  Bafme,  deifervie  en  l'églife  de 
»  Neuil ,  fous-P.iifavant,  diocèfe  de  Poitiers,  ap- 
»  pelant  de  deux  fentences  rendues  aux  requêtes  de 
»  l'hôtel,  les  z9  juillet  1675 ,  &  iz  décembre  i68i, 
>i  à  ce  qu'il  pliit  à  la  cour  de  fubroger  aux  droits  de 
»  Jean  Benoît,  dernier  titulaire  de  lad.  chapelle,  & 
»  en  jugeant  l'appel,  évoquer  le  principal,  &}faifant 
»  droit  maintenir  &  garder  ledit  le  Belenlapolfe/Tion 
»  &  jûuiiTance  de  ladite  chapelle,  fruits,  profits  & 
»  émolumens  d'iceile,  &  faire  défenfe  à  l'intimé  de 
»  l'y  troubler  ;  &  pour  l'avoir  fait ,  le  condamner  en 
»  touj  les  dommases  &  intérêts  ,  avec  reflitution  des 
»  fruits,  &  en  tous  les  dépens,  d'une  part;  &  M.  Urbain 
)->  Fouyer,  clerc  tonfaré  du  diocèfe  d'Angers,  cha- 
?i  pelain  de  ladite  chapelle  de  fainte  Bafme  ,  intimé 
»  &  défendeur  d'autre  ;  &  erlire  Marie  de  la  Porte 
»  de  Vezine,  marquife  de  Châteaufur,  dame  de 
»  la  terre  «Se  feigneurie  de  Valle-Brifé ,  demande- 
>)  reiïe  en  requête  du  3  juillet  1681  (interdite),  à  ce 
>)  qu'attendu  que  U  préfentation  qu'elle  a  faite  de  la 
>>  perfonne  dudit  le  Bel  à  ladite  chapelle  eft  valable  , 
»  le  dernier  titulaire  ayant  été  préfenté  par  le  fei- 
»  gneur  de  la  Griic ,  Se  les  provlfions  obtenues  en 
»)  cour  de  Roms  par  l'intimé ,  étant  à  Bazine,  & 
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»  ne  pouvant  faire  de  préjudice  au  droit  de  patro- 
11  nage  ,  elle  foit  reçue  partie  intervenante  en  l'info 
»  tance  ;  faifant  droit  fur  fon  intervention  ,  adjuger 
»  ladite  chapelle  audit  le  Bel  ,  &:  en  conféquence 
»  maintenir  l'intervenant  au  droit  de  patronage  al- 
»  ternatif,  &  condamner  ledit  Fouyer  à  la  reflitu- 
»  tion  des  'ruits  jufqu'au  jour  que  ledit  le  Bel  entrera 
»  en  pofielfion,  lefquels  feront  employés  aux  répa- 
»  rations  de  la  chapelle,  &  lui  donner  ade  de  ce 
»  que,  pour  moyens,  elle  emploie  le  contenu  en  fa 
»  requête  ,  d'une  autre  part  ;  &  lefdits  Fouyer  &  le 
»  Bel  d'autre.  Après  que  Habert  pour  le  Bel ,  Bou- 
»  cheron  pour  ladite  de  Châteaufur,  &  Barbin  pour 
n  Fou}er,  ont  été  ouïs  pendant  une  audience  entière, 
»   enfemble  de  Lamoignon  pour  le  procureur  du  roi. 

)i  La  cour  reçoit  la  partie  de  Boucheron,  partie 
»  intervenante  (  la  marquife  de  Chnteaufur  )  ;  &  fans 
)i  s'arrêter  à  l'intervention,  a  mis  &  met  l'appella- 
«  tion  ,  &  ce  dont  a  été  appelé  ,  au  néant ,  évoquant 
»  leprincipal,  &)  faifant  droit ,  a  maintenu  &  gardé 
«  la  partie  de  Barbin  (Fou\er)  en  la  poliêffion  & 
»  jouillance  du  bénéfice  dont  eft  queiîion,  dépens 
»   compenfés  ». 

L'annotateur  de  Bourjon  vient  à  fon  appui  fur  la 
même  autorité  de  cet  arrêt  :  «  Ce  n'efl  point,  dit-Il, 
»  ade  d'aliénation  ,  mais  ade  où  il  fai  t  du  di'cerne- 
»  ment  &  de  la  réflexion  ,  qui  ne  font  point  à  fuppo- 
»  fer  dans  un  Interdit  pour  prodigalité:  d'un  autre 
»  coté,  fon  intérêt  perfonnel ,  &  fon  penchant  à  la 
»  diflipation  ,  pourroient  l'empêcher  de  faire  un 
)■)   jufle  choix  en  pareil  cas  «. 

Quoique  nous  ayons  rappelé  cet  arrêt,  l'op'nîon 
contraire  nous  paroit  infiniment  préférable.  L'inca- 
pacité du  prodigue  ne  s'étend  point  aux  opérations 
de  fon  efprit;  on  l'admet  à  dépofer  ,  foit  en  matière 
civile,  foit  en  matière  criminelle.  Ce  témoignage, 
dont  peut  dépendre  la  vie  ou  la  fortune  des  citoyens» 
efl  d'une  bien  plus  grande  importance  que  cette  no- 
mination qui  ne  nuit  à  perfonne  :  elle  ne  peut  être 
fuppofée  avoir  été  faite  en  faveur  d'un  indigne,  ^ 
puifqu'en  ce  cas,  fon  choix  ne  pourroit  manquer 
d'ctre  réformé. 

La  caufe  de  l'Interdidion  pour  prodigalité  eil  un 
penchant  à  diffiper,  manifefté  par  plufieurs  ades. 
Cette  caufe  n'a  aucun  rapport  avec  la  nomination  a 
un  bénéfice  :  le  patron  qui  en  ufe  ,  ne  peut  être  fup- 
pofé  agir  en  ce  cas  en  dilTipateur;  il  agit  au  con- 
traire nécellairement  en  bon  père  de  famille.  C'efl 
un  ade  qui  ne  peut  être  ni  mauvais  ,  ni  nuifible. 

Le  but  de  la  loi ,  en  prononçant  l'Interdidion  du 
prodigue  ,  efl  de  prévenir  fa  ruine  totale.  La  priva- 
tion ,  ou  l'exercice  de  ce  droit  ,font  indifférens  ;  ils 
ne  peuvent  ni  conduire  à  ce  but,  ni  empêcher  que 
l'on  y  parvienne.  Quelque  réitérés  que  foient  les 
évènemens  qui  y  donnent  lieu  ,  le  patrimoine  du 
prodigue  n'en  reçoit  aucune  atteinte;  &  l'exercice 
de  fon  droit,  loin  de  le  diminuer ,  ne  fert  qu'à  le  lui 
affurer  de  plus  en  plus. 

La  nomination  par  le  curateur  feroit  plutôt  une 
ufurpation  odieufe  de  fa  part ,  qu'un  bienfait  de  la 
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loi  en  faveur  du  prodigue.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  l'Inrerdidion  efl  un  fecours  accordé  à  celui 
contre  qui  elle  eil  prononcée,  &  non  pas  une  peine 
qui  lui  foit  infligée  :  la  loi  agit  pour  lui  Se  non  pour 
le  curateur. 

Cependant  pour  nous  ré(umer  fur  cet  article, 
rinterdidion  ne  peut  s'étendre  qu'aux  ades  qui  font 
réduits  aux  caufes  qui  la  projuifent.  La  nomination 
aux  bénéfices  ne  pouvant  )  donner  lieu  ,  elle  ne  doit 
point  être  coniprife  au  nombre  ces  ades  dont  le  pro- 
digue eft  incapable. 

Le  prodigue  agit  alors  néceiïairement.  Il  remplit 
un  devoir  que  lui  impofe  la  qualité  de  patron  :  il 
répugne  à  la  raifon  ,  &  par  conféquent  à  la  faine 
jurifpruJence  de  lui  inreidire  les  ades  néceffaires  & 
qui  ne  font  nullement  relatifs  ,  foit  à  la  caufe  de  fon 
incapacité ,  foit  au  but  que  s'eft  propofé  le  juge  qui 
l'a  prononcée. 

Le  refped  Jii  aux  arrêts  ne  permet  pas  de  penfer 
que  la  caufc  d.'  l'Interdidion  de  la  marquife  de  Châ- 
teaufur  fîk  la  prod.galité  :  le  rédadeur  du  journal 
re  s'expli  jue  pas  fur  cette  cau.e  ;  &  Lacombe  ,  au 
mot  P.itron  ,  pofe  pour  maxime ,  que  la  préfen- 
tatlo'i  f'.iite  par  le  ciir.iteur  di  l  Interdit  pour 
prodi'^.ilité  n'e'î  p.is  vaLible  ;  &  que  l'Interdit  a 
droit  de  pré  fente  r  Lui  même. 

Un  religieux  ^ui  pofsèJe  un  bénéfice  dépendant 
£e  fon  monailère,  ;)eut  être  Interdit  &  privé  de  ce 
bén'^fice.  L'o'-ire  de  Clun)  en  conferve  un  exemple 
dans  ce  ]ui  s'eii  padé  à  i'égard  de  djm  Péen  ,  l'un 
de  ^Q^  religieux ,  &  cet  exemple  fert  de  règle  en 
ces  fortes  de  cas. 

Dom  Pée:i  pourvu  du  prieuré  de  faint  JVIarcel 
du  Sa  uet  ,  "e  rouva,  au  retour  d'un  vojage  de 
Rone  en  1719  ,  fu'et  à  des  abfences  &  des  égare- 
mens  d'efprit ,  qui,  peu  de  temps  après,  dégéné- 
rèrent en  démence.  Les  vifiteurs  de  fon  ordre  ,  ayant 
pris  connoiflTance  de  fon  état  dans  le  cours  de  leur 
vifite  ,  rendirent  une  ordonnance  ,  par  laquelle  ils 
le  fufpendirent  de  toutes  fondions  eccléiiafliques, 
avec  d.Henfes  d'adminirtrer  davantage  le  temporel 
de  fon  prieuré,  dont  la  régie  fut  confiée  à  un  autre 
moine  ,  jufqu'A  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné. 

Sur  le  rapport  &  le  vu  de  cette  ordonnance  , 
les  fupérieurs  maieui's  donnèrent  un  décret  con- 
forme le  9  feptembre  lyzo  ;  &  le  17  ils  obtinrent 
un  arrêt  fur  requête  au  grand  confeil ,  qui  ordonna 
l'exécution  du  décret  des  fupérieurs  &  de  l'ordon- 
nance de  vifite. 

Les  fentimens  font  partages  fur  la  queftion  de 
fâvoir  fi  la  fentence  du  prodigue  a  un  eft'et  ré- 
iroadif. 

Deux  arrê's  ,  l'un  du  14  mars  iy(?4  ,  cité  par 
Papon  ;  l'autre  du  1 1  février  1633  ,  rapporté  par 
Bardet,  ont  jugé  que  l'Interdidion  du  prodigue  ne 
commence  que  du  jour  de  la  fentence  :  celui  de  i  ;■  1^4 
fut  rendu  entre  le  roi  de  Navarre  &  le  comte  de 
Sancerre  :  il  n'en  eft  pas  de  plus  célèbre.  Cet  arrêt 
fait  défenfe  au  juge  d'interdire,  pendant  l'infiruc- 
ùoa  du  procès ,  &  déclare  valables  les  aliénations 
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faites  ,  non-feulement  jufqu'à  la  fentence,  mais  même 
jufqu'à  la  publication  de  cette  fentence  &  la  nomi- 
nation du  curateur. 

Bourjon  prétend  qu'elle  doit  remonter  au  temps 
des  premières  procédures ,  fur  le  fondement  que  le 
prodigue  pourroit  mettre  à  profit  les  délais  &  trom- 
per le  vœu  de  la  loi  ;  en  conféquence  il  tient  pour 
maxime  certaine  &  indubitable,  que  l'appel  d'une 
fenrence  d'Interdidion  n'efl  que  dévolutif  &  non  pas 
fufpen/if  ;  qu'ainfi  une  perfonne  interdite  pour  pro- 
digalité ,  ne  peut  difpofer  pendant  l'intervalle  delà 
fentence  &  de  l'arrêt  :  mais  pour  que  le  principe 
qu'il  pofe  ait  toute  fa  force  ,  il  veut  que  la  fentence 
foit  fîgni  fiée  dans  un  bref  délai  à  tous  les  notaires 
de  la  ville  où  l'Interdit  ejl  domicilié ,  autrement , 
a'oute-t-il,  l'Interdidion  d'un  particulier  feroit  un 
piège  pour  tous  les  autres. 

Il  fonde  fon  opinion  fijr  Tufage  du  châtelet  , 
dont  il  ne  diffimule  pas  les  inconvéniens  :  «  Il  me 
»  paroit ,  dit -il ,  que  ceux  qui  ont  contradé  avec 
»  rinterdit ,  font  favorables  tant  qu'ils  ont  ignoré 
»  fon  état  ;  mais  ce  font  inconvéniens  de  part  & 
»  d'autre  ,  &  il  a  fallu  choifirle  parti  dans  lequel  il 
■»   y  en  a  le  moins». 

Nous  avons  obfervé  au  mot  Incapacité ,  qu'il 
feroit  Julie  d'avoir  égard  à  l'étendue  de  la  ville  du 
domicile  de  l'Interdit  ;  nul  ne  peut  être  vidime 
d'une  erreur  nécefTaire  :  il  y  a  des  villes  fi  confidé- 
rables,  qu'il  eft  impofllble  que  tout  le  public  foit 
iniîruit  des  procédures  qui  peuvent  avoir  été  faites 
contre  un  Interdit.  Dans  une  femblable  ville,  il  ell 
jufie  de  ne  donner  d'effet  à  Tlnterd.'dion  ,  non  pas 
de  l'inflant  de  la  fentence,  mais  feulement  de  celui 
à.c  la  notification  de  cette  fentence  ,  &  de  faire  va- 
loir dans  toute  fon  étendue  l'arrêt  de  i  ^  6i^.  Cet  arréc 
étoit  combattu  par  l'importance  du  perfonnage  quiî 
ne  permettoit  pas  d'ignorer  les  procédures  qui  s'exer- 
çoient  contre  lui  :  il  ell  évident  qu'on  céda  à  la  ri- 
gueur des  principes. 

La  jurifprudence  contraire  renferme  une  ccntra- 
didion  évident*  ;  puifqu'elle  fe  réunit  à  l'autre  , 
dans  ce  point,  que  faute  de  fignification  delà  fen- 
teice  ,  les  engagemens  contradés  avec  flnrerdit 
font  valables.  C'ell  donc  de  la  publicité  de  l'Inter- 
didion que  dépend  la  validité  ou  la  nullité  des  en- 
gagemens avec  un  prodigue.  Or,  comment  préten- 
droit-on  qu'une  adion  fut  connue  de  toute  une  ville 
immenfe,  immédiatement  après  la  fignification  de  la 
re|ucte  introdudive  l 

L'opin'on  contraire  paroît  infiniment  préférable  %, 
&  l'on  ne  duit  embralTer  celle  de  Bourjon ,  qui  , 
comme  nous  l'avons  obfervé  ,  convient  des  incoi:vé- 
niens  auxquels  elle  ell  fujette  ,  qu'autant  qu'il  y  au- 
roit  quelque  léfion  dans  la  ven'e  ,  ou  qu'on  pourroit 
prouver  un  concert  entre  le  prodigue  &  celui  envers 
lequel  il  auroit  contradé  (j). 

(I)   Le  patl-tr.ent  île  Parts  a  rendu  le  17  feTier  i;78,, 

un  arrêt  co  ïfornieà  cecte  jurifprudence  dans  reTpcire  fnu-iiite' 

Le  (ieiic  Flainen,  beau-pcre  du  (leur  de  Ruffrai,  ^oac- 
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L'annotateur  de  Ricard  fuit  l'opinion  de  Bourjon: 
mais  ,  en  cela,  il  eft  contraire  à  l'auteur  ,  aux  ré- 
flexions duquel  il  ajoute  les  liennes.  «  Quant  aux 
))  prodigues  »  (tel  eft  le  texte  de  Ricard  ,  édition 
175  T  ,  page  35  ) ,  «  il  n'en  eiî  pas  de  même  ,  car 
»  leur  empêchement  étant  plus  civil  que  naturel , 
»  quoiqu'il  participe  de  l'un  &  de  l'autre  ,  il  tire 
)■»  toute  fa  vertu  de  Tafte  qui  les  déclare  tels  ;  de 
»  forte  que  perfonne  n'eft  Interdit  de  pouvoir  dif- 
«  pofer  de  Tes  biens  ,  foit  par  teftament ,  donation 
»  entrevifs  ou  autrement ,  qu'après  qu'il  a  été  dé- 
)•)  claré  prodigue  en  juOice  ,  avec  les  folennirés  ac- 
«   coutumées.  En  eft'et ,  la  prodigalité  dépendant  de 


fiiivoit  l'Interdiftion  de  fon  gendre,  dont  \a  fortune  étcit 
déjà  d.ins  le  plus  grand  di-l'ordre  ;  le  lleut  de  Ri  ffiai  con- 
liuuoit  d'en  abfotlîer  les  dcbiis  ,  &  contraftcit  des  enga- 
geinens  iiiiiieux  avec  le  lîeur  Deramar ,  fel'ier,  petidanc  le 
tciiips  iiucrviicdiaire  de  la  deinaiide  Cn  Interdiction,  à  la 
V      l'entence  i]ui  l'a  prononcée. 

Ce  qui  s'eft  pallé  entre  ces  deux  époques ,  a  donné  lieu 
à  la  (iiifftion  de  favoir  ,  li  la  feule  deniande  en  luietdic- 
iion  ne  lioit  pas  les  mains  au  prodigue  j  &  fi  tous  les  ades 
qu'il  avoit  contraûcs  depuis  le  mouicnc  oii  on  avcic  pro- 
voqué fon  luiL'rdidion  ,  n'étjient  pas  ii-fedés  de  nullité. 

Les  juçe-confuls  de  Rochefort  ont  condamné  le  lieur  de 
Ruftrai  &  M'  Flanien,  comme  fou  curateur,  àpa>eidiffé- 
lentes  foir.mes  au  fieur  Detamac. 

Appel  à  la  cour  ,  où  le  (leur  Flanien  ,  défendu  par 
M.  Fromantin  ,  a  propo'.é  difFerens  moyens  fur  la  queftion 
de  i'avoir  ,  Jî  la  fcntençe  qui  interdit  un  prodigue  ,  ne  doit 
pdi  avoir  un  effet  rétroailif  au  jour  de  la  demande.  M.  Fro- 
inantin  a  foucenu'  l'atïitaiative  ',  il  a  préreudu  que  l'objet 
des  lois  étoit  de  conferver  aux  prodigues  \ii;  débris  de  leur 
fortune,  de  nietrrc  un  tenue  à  leurs  délordres,  de  les  eni- 
pêcher  Uir-tout  de  contrafter  de  nouveaux  eni;a(;emens  ; 
que  le  but  des  lois  feroit  manqué,  s'il  étoit  au  pouvoir  du 
prodigue  de  dilliper  le  tefte  de  fes  biens  dans  l'intervalle 
de  la  demande  à  la  fentence. 

M.  Ftomantin  a  appuyé  fçs  rnifonnemens  des  opinions 
4e  du  Rouffeau  de  Lacouihe ,  de  Bourjoa  ,  de  l'annotateur 
de  Ricard,  de  Imbett  ;  il  a  ajouté  que  plufieurs  aureurs, 
comme  Faber  ,  Diiinonlin ,  &c.  prciendent  que  les  aftes 
foufcrits  par  le  prodigue  même  avant  la  demande  en  Inter- 
diûion,  font  nuls,  lî  la  prodigalité  eft  notoire. 

Si  quis  interdidus  oh  caujam  dilapidationis  &  prodiga- 
Jitatis  alienata  per  eum  ante  prokibitionein  tcnent ,  nih  cuni 
coii.T:er  eum  fuiflTe  nQtorie  piodigum. 

En  réponfe  4  ces  moyens  ,  Deramat  a  d'abord  foutenu 
i^ue  la  prodij^alùé  ne  fe  manifefloit  pas  ,  qu'elle  n'étoit  dé- 
terminée que  par  des  attes  réitérés  ;  qu'aluil  ceux  qui  eon- 
ffadoienc  avec  un  prod;j;ue  ,  ignorant  la  demande  formée 
pour  le  faire  interdire  ,  ne  pouvoient  être  viclimes  de  leur 
bonne  foi;  Deiamat  a  ?jouté  que  le  prodigue  n'étoit  inca- 
pable d'aucun  aûe  de  volonté  libre  ;  que  fon  incapacité 
n'étoit  décidée  que  par  la  fentence  d'interdiûion  ;  qu'ainlî 
tous  les  aftes  foufcrits  jufqu'à  l'inllant  de  cette  fentence, 
croient  valables.  Il  a  aufli  invoqué  des  textes  de  coutumes  , 
.  ci  fur-tout  les  difpoiitions  de  celle  de  Lireta^^ne  ;  il  a  appelé 
à  fon  fecours  deux  arrêts  rapportés  par  Papon  £c  par 
Bardet,  des  2+  ir.ars  156^  &:  11  fé/rier  1633  ;  enfin,  fes 
laifons  ont  prévalu. 

La  cour,  par  l'arrêt  cité,  a  mis  l'appellation  au  néant, 
a  débouté  le  (îeur  Flamend.e  fes  demandes  eti  tjullité  ,  & 
l'a  condamné  aux  dépens. 

Ainlî  elle  a  jui^é  que  les  afte's  foufcrits  par  un  prodigue, 
dans  le  temps  inteniicdiaire  de  la  demande  en  Inçecdiétion  . 
à  la  fentence  ^i  la  prgnonc;; ,  fo"{  valables, 
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n  plufieurs  afles  réitérés ,  qui  ne  fe  connoifTent  que 
rt  parle  cours  du  temps  &  avec  la  difcudion  de  p!u- 
•>•>  lieurs  choies  qui  concourent  enfenibie  ;  il  ell  né- 
»  ceiTaire  que  1  înterdiftion  à  laquelle  elle  donne 
»  lieu  fe  faffe  avec  connoifTance  de  caufe  ,  Se  par 
>>  un  autorité  publique ,  qui  feule  eft  capable  de  don- 
»   ner  quelque  poids  â  cet  empêchement. 

I.orfque  l'annotateur  ajoute  à  ce  texte  que  l'In- 
terdicîlon  (des  prodigues)  ejl  cenfe'e  avoir  com- 
mencé dis  Vinjzant  di  la  première  procédure  que. 
les  parens  ont -f dite  pour  procéder  à  la  curatelle  ^ 
il  s'ell  élevé  contre  l'opinion  de  fon  acteur  ,  puis- 
que \cs  folertnités  accoutiimces^  dont  parle  Ricard, 
ne  peuvent  ccnfiller  dans  une  requête  que  des 
parens  préientent  dans  Toijfcurité  ,  &  qui  peut  être 
reietée. 

Dès  que  la  fentence  eft  notifiée  ,  les  obligations 
que  l'on  contracte  avec  le  prodigue  font  nulles  ,  & 
cette  nullité  eft  abfoiue ,  tant  à  fon  égard  qu'à  l'égard 
de  tous  fes  repréfentans. 

Dans  le  cas  de -cette  nullité  ,  le  notaire  qui  a  reçu 
l'obligation  eft  garant  envers  le  créancier  ;  c'étoit 
à  lui  à  rinftruire  de  l'état  public  du  prodigue: 
SoéFve  en  rapporte  un  arrêt  conforme  du  1 7  janvier 
\66z. 

Cette  garantie  contre  les  notaires  eft  fondée  fur  ce 
qu'ils  font  afflijettis  d'avoir  dans  leurs  études  une  lifte 
des  Interdits. 

Cette  lifte  ou  tableau  ne  les  fouftrairoit  point  à 
cette  garantie  :  en  vain  ils  objeéceroient  que  celui 
qui  a  contrafté  a  lu  ce  tableau  ;  l'afte  en  doit 
faire  une  mention  exprelfe  :  autrement  !a  garantie 
eft  inévitable  ;  aucune  conlidération  ne  fauroit  les 
y  fouftraire. 

Il  ne  faut  point  étendre  cette  garantie  contre  les 
notaires  qui  font  hors  du  reffbrt  de  la  jurid.c^ion  de 
l'Interdit;  c'eft  alors  à  celui  qui  contrade  de  s'impu- 
ter fa  propre  négligence  •,  on  lui  applique  le  principe 
nemo  débet  ejfeignai-iis  cortditionis  ejus  eum  qua 
contrahit. 

Un  arrêt  du  17  Juillet  17^4  de  relevée,  a  jugé 
qu'il  fuffifoit  que  la  fentence  d'Interdidion  fiit/îgni- 
fiée  au  doyen  des  notaires  du  domicile  de  l'Interdit , 
fans  qu'il  fût  befoin ,  quand  l'Interdit  changeroic 
après  de  domicile  ,  de  faire  lignifier  &  notifier  l'In- 
tcrdidion  aux  notaires  des  nouveaux  domiciles ,  at- 
tendu qu'étant  interdit  une  fois ,  il  ne  pouvoit  plus  ,^ 
dans  le  droit ,  contrader  d'autre  domicile  que  celui 
qu'il  avoir  lors  de  fon  Interdiftion. 

L'ancien  ufage  du  châtelet  étoit  de  faire  crier  & 
publier  dans  Paris  les  fentences  d'interdiftion.  Dem- 
fart  afiure  en  avoir  trouvé  des  exemples  dans  les  ré- 
giftres  des  Bannières. 

Cette  publication  à  l'audience  &  à  cri  public  dans 
les  carrefours  &  marchés  a  é:é  ordonnée  par  arrêt 
du  4  août  1718  ,  en  faveur  de  M.  Mafion  notaire  , 
contre  Laurent  ]\ioreau  :  mais  les  nouvelles  précau- 
tions qu'on  a  prifcs  ont  rendu  cette  publication  fu- 
perflue  :  on  fuit  l'arrêt  de  I7^4» 

Une  fois  averti ,  c'eft  à  celui  qui  a  contrafté  avec 

le 
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"le  prodigue  à  s'imputer  rinfuffîïance  t:  l'imperfec- 
ticn  de  [on  titre. 

L'Interdidion  pour  fureur  ou  pour  démence ,  tire 
fa  fource  de  l'état  de  celui  qui  en  eft  attaqué;  auflTi 
n-t-ellelieufansroffice  du  juge:  la  fentence qu'il  pro- 
nonce n'eft  que  déclaratoire  ,  &  fon  efftt  remonte  au 
temps  précis  où  la  démence  s'eft  manifeftée  ;  delà  il 
fuit  que  l'engagement  contrafté  par  l'Interdit  pour 
démence  eft  nul,  s'il  eft  prouvé  que  la  démence  fe 
foit  manifeftée  antérieurement. 

Augeard  a  recueilli  un  arrêt  qui  confacre  par- 
ticulièrement cette  maxime.  Il  pofe  la  queftion  de 
cette  manière  :  Si  une  Interdiciion  pour  démence 
a.  un  effet  rétroactif  au  jour  que  la  démence  a  été 
connue. 

L'arrêt  futrendu  lez  avril  1708,  par  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  le  Clerc 
d&  Leffeville  ,  entre  Noèl  Badou  ,  ancien  archer  de 
la  maréchauffée  au  Perche ,  appelant  de  trois  fen- 
tences  du  bailliage  de  Nogent-le-  Rotrou  ,  des  4 
mars,  4  novembre  1705  &  ^  mars  1706;  &  Marie 
Leprihce ,  veuve  de  Jean  Dauge  ,  curatrice  créée 
par  juftice  à  la  démence  de  Marie-Brigitte  Dauge  fa 
fille,  veuve  de  François  Travers  ,  fîeur  Delaunay  , 
Intimée. 

La  première  de  ces  fentences  avoit  ordonné  que 
Marie  Brigitte  demeureroit  interdite  du  jour  que  fa 
démence  s'étoit  manifeftée  ,  &  la  déclaroit  incapable 
de  jouir  &  difpofer  de  fes  biens ,  fans  l'autorité  de 
fon  curateur. 

La  féconde  lui  accordoit  une  provifion  de  3ooliv. 
&  avoit  condamné  Badou  à  payer  la  moitié  des  épices 
&  du  coût  de  la  première  fentence. 

La  troilîème  avoit  décerné  un  exécutoire  contre 
lui. 

Badou  étoît  créancier  du  défunt  fieur  Delaunay  , 
&  de  Marie-Brigitte  Dauge  fa  femme  ,  de  2>iio  1. 
contenues  dans  un  billet  :  il  avoit  obtenu  contre  eux 
une  fentence  de  condamnation  dès  le  3  i  mars  1703. 
Ses  moyens  étoient  que  la  fentence  qui  avoit  interdit 
Marie-Brigitte ,  avoit  été  rendue  fans  lui ,  &  que  le 
juge  de  Nogent,  en  prononçant  l'Interdidion  ,  n'a- 
voit  pu  lui  donner  un  effet  rétroaftif  pour  le  temps 
qui  l'avoit  précédée,  au  préjudice  d'un  créancier 
qui  avoit  fon  droit  acquis  auparavant  :  il  s'appuyoit 
du  principe  que  les  lois,  les  ordonnances  ,  &  par 
conféquent  les  jugemens  n'ont  d'effet  que  pour  l'a- 
venir. 

Il  y  avoit  encore  ceci  de  particulier  ,  que  l'Inter- 
diftion  avoit  été  prononcée  ,  fans  les  formalités  d'u- 
fage  ,  fans  avis  de  parens  ,  &  fans  interrogatoire 
préalable  :  &  ce  qui  étoit  plus  favorable  encore  à 
l'appelant  ,  Marie  Brigitte  avoit  procédé  en  indice 
par  une  demande  en  féparation  ,  &  elle  avoit  défendu 
feule  aux  pourfuites  pour  le  payement  de  fon  billet 
en  170J. 

L'intimée    foutenoit  au  contraire  qu'on   dilîin- 

guoit  tou'ours  rinterdiftionpar  fa  caufe:  que  fi  elle 

étoit  fondée  fur  la  prodigalité,  elle  n'avoit  pas  lieu 

pour  le  paffé  ,  mais  feulement  pour  l'avenir  ;  parce 
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que  l'Interdidion  prononcée  en  jugement  efl  la  feule 
voie  pour  empêcher  le  prodigue  de  contracter  :  mais 
qu'une  perfonne  en  démence  ,  étant  par  elle-même  & 
par  la  fituation  aduelle  de  fon  efprit,  notoirement 
hors  d'état  de  pouvoir  contrader  ,  l'effet  de  fon  In- 
terdidion  remontoit  au  moment  que  fa  démence  avoit 
été  connue. 

Cette  défenfe  étoit  ,  ain/î  qu'on  le  voit  ,  fondée 
fur  les  principes  que  nous  avons  développes.  La 
cour  avant  jugé  que  le  moment  de  la  démence  de 
Marie-Brigitte  Dauge  n'étoit  pas  fuffifamment  dé- 
terminé ,  &  que  fi  la  preuve  fiir  laquelle  fon  Interdic- 
tion avoit  été  prononcée ,  n'étoit  pas  abfolument  irré- 
guiière  ,  elle  pouvoir  être  fufpede  ,  ordonna,  avant 
faire  droit ,  que  l'intimée  feroit  preuve  du  temps 
précis  qu'avoit  commencé  la  démence  de  fa  fille  > 
dans  laquelle  enquête  les  témoins  de  celle  qui  avoit 
été  déjà  faite  pourroient  encore  être  entendus ,  & 
que  Badou  feroit  preuve  contraire  ,  C\  bon  lui  fem- 
bloit. 

L'efpsce  de  cet  arrêt  fait  connoître  plufieurs  chofes 
importantes  :  la  première ,  qu'il  n'eft  pas  néceiTaire 
que  l'Interdidion  foit  prononcée  contradidoirement 
avec  les  perfonnes  intéreffées  à  ce  qu'elle  n'ait  pas 
lieu  :  la  féconde,  que  nous  avons  déjà  remarquée > 
que  l'interrogatoire  ,  même  dans  les  Interdidions 
pour  démence ,  n'efl  pas  d'une  nécefilté  abfolue.  Il 
efl  impofiTible  que  cet  interrogatoire  puiffe  décider 
dans  une  caufe  qui  a  pour  objet  de  donner  à  l'Inter- 
didion un  effet  rétroadif ,  puifque  l'interrogatoire 
qui  fe  pratique  en  ces  fortes  de  cas ,  ne  tend  qu'à 
s'affurer  de  l'état  aduel  de  celui  qu'on  prétend 
interdire. 

Un  autre  arrêt  du  lo  janvier  1^516  avoit  annuUé 
une  donation  de  M.  de  Longueviile  ,  faite  fix  mois 
avant  fcn  Interdidion. 

Plufieurs  fenrences,  confirmées  par  arrêts,  fem- 
blent  avoir  fixé  cette  jurifprudence. 

Le  fieur  de  Hai  ayant  fait  un  contrat  de  mariage 
avec  la  demoifelle  Mahou  ,  fille  maieure,  le  10 
mai  1710  ,  reconnut  avoir  reçu  d'elle  40,000 
liv.  Le  mariage  ne  fuivit  pas  le  contrat ,  &  le  fieur 
de  Hai  fut  interdit  pour  égarement  d'efprit,  la 
même  année. 

Apres  le  décès  du  fieur  de  Hai ,  arrivé  peu  de 
temps  après  ,  la  demoifelle  Mahou  redemanda  fa 
dot  aux  héritiers  collatéraux  ,  avec  dommages  & 
intérêts.  Ceux-ci  ,  auxquels  fc  joignirent  les  créan- 
ciers du  fieur  de  Hai  ,  foutinrent^^ue  la  quittance 
de  dot  n'étoit  pas  obligatoire,  au  moyen  de  l'état 
de  démence  du  fieur  de  Hai  ,  au  temps  du  contrat 
de  mariage  ;  &  ils  demandoient  à  faire  preuve  de  ce 
fait  par  témoins. 

La  demoifelle  Mahou  foutenoit  que  ce  n'étoit 
pas  le  cas  d'admettre  la  preuve  :  elle  repréfentoit 
des  procédures  faites  contre  le  fieur  de  Hai  au 
temps  du  contrat  de  mariage  ,  d'où  elle  tiroit  la 
conséquence  qu'ils  l'avoient  reconnu  fain  d'efprit. 
Cependant  ,  par  fentence  du  chatelet  du  i  3  mars 
1713  ,  confirmée  par  arrêt  du  7  aoi^it  fuivant,  la 
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preuve  tefiin:cniale  de  îa  folblelTe  d'efprlt  du  fieur 
de  Hai  a  été  admife,  fans  préjudice  du  droit  des 
parries  au  principal. 

Un  notaire  de  Langeais ,  nommé  Brulon  ,  ayant 
paffé  une  tranfadicn  le  31  juillet  1736,  avec  un 
iîeur  de  la  Boulaiierie  ,  fut  interdit  pour  caufe  d'im- 
bécillité, par  fentence  du  8  janvier  1737,  fur  l'ap- 
pel de  laquelle  ,  au  bailliage  de  Lu)nes,  inter- 
■Cint ,  le  z%  juillet  fuivant,  fentence  qui  défendit  à 
Brulon  l'exercice  de  fes  charges  ,  &  toute  aliénation 
de  fes  meubles  fans  l'afTiilnnce  d'un  confeil.  Eruion 
prit  des  lettres  de  refcifion  contre  la  tranfaélion  qu'il 
avoit  paffée  au  fieur  de  la  Boulaflerie  ,  &  en  pour- 
fuivit  l'entérinement.  Par  fentence  du  bailliage  de 
Luynes  ,  du  premier  février  1740,  confirmée  par 
arrêt  de  la  féconde  chanibre  des  enquêtes  le  5  fep- 
tembre  1741  ,  les  héritiers  de  Brulon  furent  admis 
à  prouver  qu'il  étoit  imbécille  au  temps  de  la  tran- 
fadion. 

Ils  avoient  en  leur  faveur  un  ade  palTé  par  Brulon 
le  jour  même  de  la  tranfaélion  ,  dont  le  peu  de  fens 
pouvoit  paiïer  pour  uh  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Cette  jurifprudence  a  cependant  reçu  quelque  alté- 
ration par  l'arrêt  de  la  duchelfe  de  la  Force. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  la  duchefle  de  la 
Force  avoit  fait  une  donation  confidérable  &  un  legs 
univerfel  au  comte  &  à  la  comtefl'e  du  Ronre,  en- 
viron cinq  ans  avant  fon  Interdidion.  Les  héritiers 
offroient  un  commencement  de  preuve  par  écrit  , 
qu'ils  faifoient  réfulrer  tant  de  l'avis  des  parens 
de  la  ducheiïe  lors  de  Cm  Interdidion  ,  &  de  pa- 
piers trouvés  chez  fon  intendant,  que  d'une  infor- 
mation faite  peu  de  temps  après  cette  Interdidion. 

Leurs  prétciuion^  furent  rejetées ,  à  caufe  du  laps 
de  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  les  aêles  attaqués 
&  rinterdiétion.  L'arrêt  ell  du  premier  juillet  1756  : 
il  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.Séguier,  avo- 
cat général. 

L'auiorité  de  cet  arrêt  ert  balancée  par  celui  du 
z  avril  1708  ,  que  nous  avons  rapporté  d'après  Au~ 
geard.  Celui-ci  n'avoit  point  admis  la  diftindion  , 
quoique  dans  une  efpcce  plus  favorable  :  il  avoit 
décidé  qu'il  fuffifoit  de  faire  preuve  de  l'infiant 
précis  ;  &  même  on  ne  voit  pas  qu'on  ait  oppofé 
à  Eadou  d'autres  preuves  que  celles  qui  dévoient  ré- 
fuker  de  l'enquête  :  on  ne  voit  pas  qu'on  opposât 
de  la  part  de  Brigitte  Dauge ,  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Enfin  ,  la  jurifprudence  a  été  fixée  au  parlement 
de  Paris  fur  le  point  dont  il  s'agit  ,  par  un  arrêt 
rendu  dans  l'efpèce  Suivante,  le  z  i  juillet  1779. 

Le  fi^r  Belin  majeur ,  ayant  toujours  été  dans  un 
état  d'imbécillité  abfolue,  fon  père  crut  devoir, en 
17^4,  demander  à  la  jufiice  lapermifTion  de  le  tenir 
enfermé  dans  une  penfion  où  l'on  reçoit  les  gens  foi- 
bles  d'efprit.  Une  fentence  l'y  avoit  autorifé  ,  mais 
elle  n'avoit  pas  été  m'iCe  à  exécution. 

En  1768,  le  i8  mars ,  le  frère  &  la  fœur  du  fieur 
Belin  ,  craignant  qu'on  ne  Iwi  fit  foufcrire  quelques 
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aétes  ruineux  ,  préfentèrent  une  requête  au  lieutenant 
général  de  Blois ,  à  l'efiet  de  le  faire  interdire.  Le  7 
avril,  avant  que  la  fentence  d'Intcrdiétion  fut  rendue, 
le  fieur  Belin  vendit  au  nommé  Châtaignier  une  mai- 
fon  qui  lui  appartenoit,  moyennant  4000  liv.Le  19 
avril,  fentence  qui  prononce  l'Interdiêtion  &  la  nul- 
lité de  l'ade  du  7  avril.  Appel  de  la  part  de  racqv.c- 
reur  ,  qui  foutenoit  la  validité  de  l'aéfe ,  comme  fait 
dans  un  temps  où  le  fieur  Belin  jcuiiloit  de  la  plé- 
nitude de  fa  liberté. 

M.  l'avocat  général  Séguier  penfa  ,  au  contraire  , 
que  i'Interdidicn,  pour  caufe  d'imbécillité,  devoir 
avoir  un  effet  rétrcadif  au  temps  où  l'imbéciluté 
avoit  été  notoire  &  publique  ;  que  ,  dans  ce  cas ,  la 
fentence  n'étoit  que  déclaratoire  de  l'Interdidion  que 
la  nature  avoit  déjà  prononcée,  dès  l'irO.anr  qu'elle 
avoit  privé  le  fujet  de  fes  facultés  intelleâuelles  ; 
que  ,  par  une  ccnféquence  néceffaire  ,  un  aête  pafle 
dans  l'intervalle  de  la  provocation  de  l'inferdidion, 
à  la  fentence  qui  l'avoit  prononcée,  devOit  être  dé- 
claré nul.  Par  ces  corfidérarions  ,  M.  l'avocat  gé- 
néral conclut  à  la  confinraticn  de  la  fentence  ;  & 
l'arrêt  cité  fut  conforme  aux  conclufions  de  ce  ma- 
giflrat. 

Nous  terminons  cette  divifion  par  obferver  que 
les  fentences  d'interdidion  ,  foit  pour  prodigalité  , 
foit  pour  démence  ,  doivent  être  exécutées,  d'après 
le  règlement  du  ij)  janvier  1658,  nonobfiant  &  (.ins 
p'-éjudice  de  l'appel ,  &  fans  qu'on  puifie  obtenir 
des  défenfes. 

§.  VL  Des  formalités  pour  obtenir  la  main-levét 
de  l'Interdiclion. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  caufes  de  l'Interdic- 
tion ceflent. 

Alors  il  efl  jufle  qu'elle  cefle  elle-même;  & 
voici  ce  qui  fe  pratique  pour  an  obtenir  la  main- 
levée. 

Sur  la  requête  préfèntée  par  le  prodigue,  le  juge 
affemble  ceux  des  parens  qui  ont  provoqué  i'Inter- 
didion,  s'ils  font  encore  vivans,  &  fe  décide  d'après 
leur  avis.  L'efletde  la  main-levée  remonte  au  temps 
de  la  requête  tendante  à  l'obtenir ,  fi  cependant  la 
fentence  le  prononce. 

Les  Romains  ,  n'importe  quel  en  fut  le  motif,  la 
faifoient  cefler  de  plein  droit ,  dès  que  la  caufe 
avoit  ceffé  :  Tamdiu ,  dit  la  loi  première  au  di- 
gefle  ,  erunt  in  curatione  quamdiu  vel  furiofus 
fanitatem  vel  prodigus  fanos  mores  recepertt  , 
qiiodfi  evenerit ,  ipfo  jure  definunt  ejfe  in  potef- 
tate  curatorum. 

De  Perrière,  dans  fon  didionnaire  de  droit  &  de 
pratique  ,  prétend  que  l'Interdit  en  général  refte  dans 
fes  liens  ,  tant  qu'il  n'eu  pas  relevé  juridiquement 
de  fon  Interdidion. 

Ricard  diflingue  &  tient  pour  maxime  ,  que  l'In- 
terdidion  pour  démence  finit  comme  elle  commence, 
&  que  ,  comme  elle  a  lieu  de  plein  droit  &  fans  le 
rainiflère  du  juge,  de  même  dès  que Tltuerdit  pour 
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d^nirnce  a  recouvré  fon  bon  Cevs ,  il  recouvre  fa 
li:jer:c  ;  de  inanicre  qu'il  eiî  confidéri  ,  pour  les 
ad?s  qu'il  fait,  comme  n'ayant  jamais  été  interd:f. 

Il  veut  aufTi  que  fi  la  démence  quitte  &  ne 
vient  que  par  intervalle  ,  l'Interdidion  n'ai:  lieu 
que  pendant  la  démence  ,  &  celTe  dans  les  inflans 
luoidei.  li  s'appuye  de  la  loi  6  ,  au  code  de  curât, 
furiofo. 

Bourion  ,  qui  embraiïe  cette  opinion  ,  veut  qu'on 
en  ufe  avec  beaucoup  de  ménagement  :  il  convient 
qu'une  application  trop  générale  de  ce  principe  en- 
traînerait les  plus  crrandi  inconvénlens. 

D'après  cette  doâ'-ine  ,  '^■^  celui  au  profit  duquel 
un  Interdit  pour  démence  s'efî  engagé  ,  foutient  que  , 
lors  du  contrat,  l'Interdit  avoit  recouvré  Cd  railon  , 
$c  qu'il  demande  à  en  faire  preuve,  ceite  preuve  doit 
être admife, fi  toutefois  fa  raifjn  s'efî  manifellée  dans 
plufieur^-  ades  antérieurs  &  fubféquens  à  celui  dont 
on  provoqueroit  la  nullité. 

L's'Ueur  du  droit  commun  ajoute  que  l'ufage  du 
chà:elet  eil  que  pour  admettre  en  tel  cas  la  preuve 
teftimoniale ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Perrière  s'ell  fondé  fur  la  nouvelle  jurifprudence  ; 
et  depuis  l'arrêt  de  lyéS  ,  il  n'efl  plus  permis  de 
s'attacher  à  l'avis  de  Ricard  &  de  Bourion  ,  au  moins 
en  pays  coutumier  &  en  pays  de  droit  écrit  du  reilort 
du  parlement  de  Paris. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  le  fieur  Breft  avoit 
fait ,  en  1763  ,  un  tedament  olographe  ;  mais  le  i8 
février  1766  ,  il  en  fit  un  pardsvant  notaire  à  Paris  , 
par  lequel,  ainfi  que  par  un  codicille  du  7  mars  fui- 
vant ,  aprcs  avoir  fait  quelques  legs  à  fes  parens  ma- 
ternels, il  infti.tua  Tes  parens  paternels  fes  légataires 
univerfels.  Sa  fucceffion  étoit  compofée  de  près  de 
deux  millions  ;  mais  il  ne  lailfoit  de  propres  pater- 
nels que  pour  un  objet  trè«-modique. 

Les  parens  maternels  attaquèrent  ce  teftament  , 
dont  ils  demandèrent  la  nullité ,  fur  le  fondement 
principal  que  l'ordonnance  du  «nagiftrat  portant  main- 
levée de  rinterdlftion étoit  incompétemment  rendue, 
l'ayant  été  par  M.  le  lieutenant  civil ,  feul  &  dans 
fon  hôtel  :  tous  les  engagemens ,  difoient  les  appe- 
lans  ,  tous  les  liens  civils  quelconques ,  ne  peuvent 
fe  rompre  que  de  la  même  manière  dont  ils  ont  été 
formés.  L'Interdidion  ,  aioutoient  -  ils  ,  avoit  été 
prononcée  fur  rapport  à  la  chambre  du  con^il  ; 
elle  ne  pouvolt  donc  être  levée  que  de  cette  ma- 
nière. 

C'eil  d'après  cette  expofition  que  la  caufe  portée 
à  l'audience,  &  après  que  M.  Barentin  ,  avocat  gé- 
néral ,  eut  établi  la  nullité  &  Vincompétence  de 
M.  le  lieutenant  civil  ^  pour  accorder ,  feul  & 
dj.Jis  fon  hôtel,  la  main-levée  d'une  Interd.dion 
prononcée  fur  rapport  dans  la  chambre  du  confeil , 
arrêt  eft  intervenu  en  la  grand'chambre ,  le  mardi 
17  mai  1768  ,  par  lequel  la  cour  ,  fur  l'appel  de 
l'ordonnance  du  Ueutenaat  civil  rendu  en  foa  hôtel, 
jjortant  main-levée  de  fon  Luerdidion  ,  a  mis .  , , , 
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cmfndant  a  déclaré  ladite  ftntence  nulle  comme 
ïncompéteninieTit  rendue  ,  5:c. 

Il  e[l  à  obferver  que  cette  fentencc,  qui  accordolt 
la  main-levée  de  l'Interdidion  ,  laiffoit  le  fieur  le 
Ercil  dans  l'impuIfTance  de  faire  aucune  aliénation 
qui  lui  fût  préjudiciable  ,  en  lui  nommant  un  confeil 
fans  lequel  il  ne  pouvoir  diîpofer.  Cette  circonfiance 
feinbloit  autorifer  le  juge  à  fe  difpenfer  des  forma- 
lités rigoureufes. 

La  jurirprudence  des  autres  cours  eft  conforme  à 
celle-ci  :  on  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie 
du  14  janvier  \66^  ,  entre  Jean  Turgot,  Colombe 
&:  autres  acquéreurs  de  Jacques  Turgot.  Jacques 
Turgot  fut  mis  en  curatelle  dans  toutes  les  formes  : 
après  la  mort  de  fon  curateur ,  il  en  fut  nommé  un 
nouveau  ,  fans  autre  folennité  que  la  nomination 
des  parens  :  il  fut  jugé  que  la  curatelle  ne  laiiïbit 
pas  de  fubfiller  fur  le  fondement ,  qu'ayant  été  privé 
de  l'adminifiration  de  fon  bien  par  la  voie  de  juftice, 
il  ne  pouvoit  reprendre  cette  adminiftration  qu'en 
vertu  d'un  ade  judiciaire,  &  qu'à  plus  forte  raifon 
toutes  les  aliénations  faites  depuis  la  mort  de  fon 
premier  curateur,  étoient  nulles. 

Cet  arrêt  juge  en  m.cme-tem,ps ,  que  la  nomina- 
tion du  nouveau  curateur  ,  par  les  parens  feulement, 
eft  valable;  autrement  cette  jurirprudence  diftere- 
roit  du  droit  commun  ,  qui  veut  que  faute  de  nomi- 
nation d'un  nouveau  curateur,  l'Interdit  rentre  dans 
tous  fes  droits  ;  au  furplus  nous  ne  citons  cet  arrêt 
que  par  rapport  au  motif  qui  l'a  déterminé. 

L'opinion  de  Ricard  ne  peut  être  fuivie  que  dan* 
un  cas  ,  celui  ou  la  perfonne  qui  auroit  été  re- 
levée de  (on  Interdidion  ,  prétendroit  fe  faire  res- 
tituer contre  des  ades  qu'elle  auroit  paffés  dans  des: 
infians  où  il  feroit  prouvé  qu'elle  auroit  eu  toute  fa 
raifon. 

Quant  au  pays  de  droit  écrit ,  autre  que  celui  du 
reffort  du  parlement  de  Paris  ,  le  fentiment  de  Ri- 
card prévaut.  L'Interdidion  pour  démence  y  cefTe 
de  plein  droit,  dès  que  celui  qui  en  étoit  affligé  a 
recouvré  fa  raifon. 

La  fentence  de  révocation  doit  être  notifiée  aux 
notaires ,  ou  du  moins  au  doyen  des  notaires.  Mais 
l'omiffion  de  cette  formalité  n'empêcheroit  pas  l'effet 
delà  main -levée  :  les  ades  que  l'Interdit  auroit 
faits  depuis  fa  réhabilitation  n'en  recevroient  aucune 
atteinte. 

Cette  main-levée  le  rétablit  dans  la  plénitude  de 
fes  droits  :  il  intente,  de  fon  chef,  toutes  les  adions 
que  bon  lui  femble  ,  même  envers  fon  curateur  pour 
raifon  de  fon  compte  de  curatelle. 

L'opinion  la  plus  commune  au  palais ,  eft  qu'une 
fentence  d'Interdidion  ne  peut  être  détruite  par  pro- 
vifion.  Il  efi  d'ufage  de  joindre  au  fond  de  l'appel 
les  demandes  qui  ont  pour  objet  de  renvoyer  provi- 
foirement  l'Interditdansl'adminifirationde  fes  biens. 
Cette  opinion  a  deux  arrêts  en  fa  faveur  ;  le  premier 
dans  l'affaire  du  fieur  Lebret  :  l'autre  du  i\  mai 
1762, ,  étoit  dans  une  efpèce  des  plus  favorables, 

LU  ij 
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Lî  dame  Maillet,  de  l'état  de  laquelle  il  s'agîl^ 
foit,  avoit  elle-même  provoqué  fon  Interdiftion  en 
dklarant  au  juge  de  Montereau  la  foiblelTe  de  fon 
efprit.  Sur  Ton  appel ,  elle  demandoit  à  ctre  renvoyée 
provifoircment  en  pofTenion  de  fon  état.  La  cour  or- 
donna qu'avant  faire  droit  elle  feroit  interrogée  par 
le  lieutenant  général  de  Montereau.  Ses  neveux  la 
prétendoient  imbccille. 

_  On  ne  diUingue  point  ii  la  fenrence  eft  contra- 
dictoire ou  par  défaut. 

Par  arrêt  du  14  mars  1781  ,1e  parlement  de 
Paris  a  jugé,  1°,  qu'un  Interdit  n'avoit  pas  befoin 
de  l'aillilance  de  ion  curateur  pour  former  fa  de- 
tnande  en  mainlevée  de  fon  interdiftion  :  z".  que 
cette  demande  devoir  être  portée  d'abord  devant 
le  juge  du  domicile  de  l'interdit,  &  non  d'emblée 
devant  la  cour  Supérieure  qui  avoit  confirme  la 
ientence  d'Interdiftiori. 

J^oye:{  Baffct  ;  Bard<:t;  So'éfve  ;  Ricard,  traite 
des  donations  ;  Peleiis  ,■  Mornac  ,  Banage,  cou- 
tume de  Normandie  ;  Papon  ;  Lebrun,  traité  des 
fuccejjions  ;  Poquet  de  Lii'oniere  ;  Pothier^traité 
des  obligations  ■  le  Maitre  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  De  Perrière  ;  le  recueil  de  jurifprudence 
civile  i  Brillon  ;  Denifart ,  isc.  Voyez  aufil  les 
articles  Autorisation  ,  Curateur  ,  Décret  , 
Mariage  ,  Officiers  ,  Testament  ,  Tuteur  ,  &c. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  MoNTlGNY  ,  avocat 
au  parlement  ). 

INTERDICTION  de  commerce.  Cefl  la  dé- 
fenfe  que  fait  le  prince  aux  négocions ,  marchands 
6c  autres  de  Tes  fujets  de  faire  aucun  négoce  de 
marchandifes  avec  les  nations  contre  qui  il  efî  en 
guerre  ,  ou  avec  qui  il  juge  à  propos  de  leur 
défendre  d'entretenir  de  correfpondance  d'aucune 
efpèce. 

Lorfque  cette  Interdiélion  efî  générale  ,  elle  com- 
prend le  commerce  de  lettres ,  &  l'on  conçoit  que 
c'eft  la  plus  grande  marque  d'indignation  que  puiffe 
donner  un  fouverain  contre  les  ennemis  de  fon  état. 

L'Interdidion  de  commerce  fe  fait  en  même- 
temps  que  la  déclaration  de  guerre  ;  &  elle  ne  fe 
lève  ordinairement  qu'avec  celle  de  !a  paix.  Il  y  a 
cependant  des  guerres  qui  n'emportent  pas  l'Inter- 
didion  du  commerce. 

Tant  que  cette  Interdiétion  fubfiiîe ,  toute  mar- 
chandife  eft  de  contrebande,  foit  qu'elle  vienne  du 
pays  avec  lequel  on  eft  en  guerre  ,  foit  qu'elle  y 
aille  ,  &  ,  eomiTie  telle  ,  eft  fujette  à  confifcation  , 
aufti  bien  que  les  voitures  ,  équipages  &■  vaifTeaux 
qui  fervent  aux  tranfports. 

Non-feulement  cette  Interdidion  comprend  toutes 
les  marchandifes  des  fujets  des  puiiïances  belligé- 
rantes ,  elle  s'étend  encore  à  ceux  des  puiïïances 
neutres  dans  certains  cas  :  par  exemple ,  dans  celui 
où  des  fujets  de  ces  "puifTances  porteroient  des  fe- 
cours  à  des  places  bloquées ,  inverties  ou  aftiégées. 
L'article  premier  du  règlement  du  26  juiil^  1778 
concernant  la  navigation  des  bâtimens  neutres  en 
fcmps  de  guerre  ,  limite  cette  Interdidion  par  rap- 
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port  aux  navires.  «  A  l'égard  des  navires  des  états 
»  neutres ,  porte  cet  article  ,  qui  feroient  chargés 
»  de  marchandifes  de  contrebande  deilinées  à  Ten- 
»  nemi ,  ils  pourront  être  arrêtés,  &  lefdites  mar- 
»  chandifes  feront  faifies  &  confifquées  ;  mais  les 
n  bâtimens  &  le  furplus  de  leur  cargaifon  feront 
»  relâchés,  à  moins  que  lefdites  marchandifes  de 
»  contrebande  ne  compofent  les  trois  quarts  de  la 
)i  valeur  du  chargement  ,  auquel  cas  les  navires  & 
»  la  cargaifon  feront  confifqués  en  entier.  &c. .  .». 

L'article  z  de  ce  règlement  aiTujettit  les  maîtres 
des  bâtimens  neutres  à  juftifier  fur  mer  de  leur  pro- 
priété neutre  ,  par  des  pafTeports ,  connoiiTemens , 
fadures  &  autres  pièces  de  bord  ;  l'une  defquslles 
pièces  doit  conftater  la  propriété  ou  en  contenir 
renonciation  précife  ;  c<  &  quant  aux  chartes  par- 
»  ties  ,  ajoute  l'article  ,  &  autres  pièces  qui  ne 
»  feroient  pas  fignées  ,  veut  fa  majefté  qu'elles 
y>   foient  regardées  comme  nulles  &  de  nul  effet  ». 

Le  règlement  contient  plu(îeurs  autres  difpciî- 
tions  qui  appartiennent  plus  particulièrement  au 
mot  Prise.  Voyez  ce  mot. 

(  Art.  de  M.  MONTIGNy  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

INTERDICTION  D'OFFICIERS.  Cefl  l'afle 
par  lequel  il  efl  défendu  à  des  officiers  de  conti- 
nuer leurs  fondions. 

Un  officier  eft  interdit  de  plein  droit  lorfqu'il 
eft  décrété  de  prife  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
fonnel.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 1  du  titre 
10  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670, 

L'Interdidion  fe  prononce  non-feulement  contre 
certains  officiers  en  particulier ,  mais  encore  contre 
des  tribunaux  ,  &  même  contre  des  cours  fouve- 
raines. 

Des  lettres-patentes  du  i  février  1^80,  pronrn- 
cèrent  une  Interdidion  contre  les  officiers  du  grand 
confeil  ,  &  leur  firent  défenfes  d'exercer  aucune 
fondion  de  leurs  charges  avant  d'avoir  reçu  &  inf- 
tallé  en  qualité  de  confeiller  M.  Philippe  Canaye. 
Cette  Interdidion  ne  dura  que  jufqu  au  5  du  même 
mois. 

Par  une  déclaration  du  18  décembre  1^58  ,  le 
roi  interdit  le  parlement  de  Bourgogne  ,  fit  défenfes 
aux  officiers  qui  le  compofoient  de  faire  aucune 
fondion  de  leurs  charges ,  &  à  toute  perfonne  de 
le  reconnoître  ,  &c. 

Cette  cour  fut  rétablie  par  une  autre  déclaration- 
du  7  juin   i6')9. 

Par  une  autre  déclaration  du  19  février  1781  , 
le  roi  a  interdit  de  fes  fondions  la  cour  des  aides, 
de  Clermont  Ferrand  (i).  Et  par  une  autre  décla- 


(i)  Voici  cette  déclaration  &  le  procès -verbal  dt  U 
fignification  qui  en  a  été  faite. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  ceux  qui  ces  prclentes  lettres  verront  j  Waç. 
Etant  informés  que  l'on  diRribue  dans  le  public  un  écrit 
imprimé,  fans  avoir  nom  d'imprimeur  ni  pecmiirion  ;  ledit 
iw^rimé  intitulé  :  Tris -humbles  &  très  -  refpeau^ufes  iti,»r 
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Talion  du  j  août  de  la  même  année  ,  cette  cour  a 
été   rétablie  dans  fes   fondions. 

Il  arrive  aflei  fouvent  que  les  juges  interdifent 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  les  avocafs ,  les 
procureurs  ,  huiflîers  ,  &c.  à  l'occafion  de  fautes  ou 


tives  remontrances  que  préfentent  au  roi.  notre  très  honoré 
&  fuuverain  feigneur ,  les  gens  tenant  fa  cour  des  fddcs  de 
Clermont -Ferrand  ,  dar.s  l'affaire  (i'ufurpation  de  noblefle 
des  lîeurs  Aubiec ,  luivi  de  pièces  jiiftificatives  ,  auffi  impri- 
mées ,  &  comenaiu  ç  8  pages  d'iniprciîion  ;  nous  nous  fonimes 
fait  repréfenter  ledit  imprime  ,  enfcaible  l'atcêt  de  notcedite 
cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  ,  du  z+dccembre  1781  , 
pat  lequel  notredite  cour  auroit  donne  a6te  à  notre  procu- 
reur général  en  notredite  cour  ,  de  la  plainte  par  lui  rendue 
de  PimprefTion,  publication  5:  diftribution  dudit  imprimé, 
&  auroit  ordonne  le  dépôt  d'un  exemplaire  dudit  imprimé 
au  grelFe ,  pour  y  demeurer  fupprimé  ;  auroit  en  outre 
ordonné  à  tous  ceux  qui  ont  des  exemplaires  dudit  inipti- 
iné  ,  de  les  rapporter  au  grelFe  de  ladite  cour^  pour  y  de- 
meurer pareillement  iupprimés  ,  &  que  pardevant  le  fieur 
Pierre  Teillard  de  Beauvefeix  ,  il  feroit  informé ,  à  la 
rc'iuête  de  notre  procureur  général,  de  l'impreilion  ,  piibli- 
cation  5c  dillribution  dudit  imprimé,  circonllances  &  dé- 
pendances, pour,  ladite  information  faite  &  communiquée 
audit  procureur  général,  être  par  lui  requis,  &  par  ladite 
cour  ordonné  ce  qu'il  apparticndroit  ;  qu'en  outre  le  pré- 
fcnt  arrêt  feroit  imprimé,  publié  &  affiché  par- tout  cù 
befoin  feroit;  ledit  arrêt,  imprimé  à  Clermont-I-'errand  ,  de 
l'imprimerie  d'Antoine  Delcros ,  notre  imprimeur  Se  de 
notredite  cour  des  aides.  Nous  nous  fommes  pareillement 
fait  reprélenter  tout  ce  qui  concerne  l'aifaire  qui  a  fficvi  de 
prétexte  auxdites remontrances,  ôc  nocansment  l'arrêt  rendu 
en  notre  confeil  privé  le  10  janvier  1780  ,  contraJiÛoirement 
entre  notre  procureur  général  en  notredite  cour  des  aides 
de  Clermont-Ferrand  Se  lefdits  fieurs  Aubier  ,  par  lequel 
en  fîatuant  fur  l'inflance  en  règlement  de  juges ,  occalîonnée 
par  le  conflit  élevé  entre  notre  cour  de  pailement  à  Pari': 
Se  notredite  cour  des  aides  de  Clerniont-Fetrard  ,  concer- 
nant la  connoiflante  d'une  queftion  de  noblcfTe  relative 
auxdits  fieurs  Aubier ,  fans  nous  arrêter  aux  arrêts  de  notre- 
dite cour  des  aides ,  que  nous  avons  déclarés  nuls  S>i  de  nul 
effet,  nous  avons  ordonné  que  lefdits  ùcurs  Aubier  conti- 
nueroient  de  procéder  en  notre  cour  de  parlement,  fur 
leur  appel  d'une  fentence  de  la  fénéchauffee  de  Clermont- 
Ferrand,  du  zz  mai  1778  ,  &  condamné  notre  procureur 
gi'néral  en  notredite  cour  des  aides  aux  dépens  ;  l'arrêt 
Ue  notre  parlement  du  i6  février  1780,  rendu  contra- 
diftoirement  entre  lefdits  (leurs  Aubier  Si  ixotre  procu- 
reur général,  comme  prenant  le  fait  6c  caufe  de  fon  fub- 
ftitut  en  la  fénéchauflce  de  Clermont,  par  lequel  ils  on: 
été  maintenus  dans  le  droit  &:  pofleflîon  de  leur  ancienne 
noblefle ,  &  des  privilèges  &."■  prérogatives  attachés  à  l'ctat 
de  noblefTe  ,  &:  ont  été  renvoyés  de  la  demande  en  ufur- 
pation  de  nobleffe  contre  eux  intentée  ,  avec  permi.Tîon  de 
faire  imprimer  ic  afficher  ledit  arrêt  ;  les  remontrances  de 
notredite  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  du  8  août 
1780;  l'arrêt  rendu  en  notre  confeil  des  dépêches  le  15 
feptembre  1780,  par  lequel  notre  procureur  général  en 
notredite  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand,  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande  en  caflation  dudit  arrêt  de  notre  par- 
lement du  26  février  1780,  &:  de  celui  rendu  en  notre 
confeil  privé  le  10  janvier  précédent;  la  réponfe  auxdites 
remontrances,  en  datedui8  feptembre  1  780  ;  les  itératives 
remontrances  de  notredite  cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferrand,  du  17  juillet  178 1  ;  la  réponfe  faite  par  nos  ordres 
auxditss  remontrances  le  z^  oflobre  17S1  ;  finalement,  la 
lettre  adreffre  par  notredite  cour  des  aides  de  Clennont- 
Fetrjnd  ,  à  notre  très-cher  &:  féal  chevalier  garde  des  fceaux 
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da  délits  légers  qui  ne  méritent  point  une  indruc- 
tion  criminelle;  &  ceux  qui  font  ainiî  interdits  ne 
peuvent,  durant  l'Interdidion  ,  faire  aucune  fonc- 
tion de  leur  charge  ,  à  peine  de  nullité  &  des  dom^ 
mages  &  intérêts  des  parties  intérellées. 


de  France,  le  13  décembre  178Î  ;  nous  avens  reconnu, 
tant  dans  les  premières  que  dans  les  itératives  remontrances 
de  notredite  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  oc  danj 
fa  lettre  du  i  3  décembre  1 7  8 1  ,  indépendamment  de  l'inexac- 
titude dans  l'expofé  àss  faits  &  des  erreurs  dans  les  prin- 
cipes ,  une  cenfure  téméraire  &  indécente  des  arrêts  Je  notre 
cour  de  parlement  6c  de  notre  confeil ,  &c  des  actes  émanés 
de  notre  juflice  ôc  de  notre  autorité  en  connoiffance  de 
caufe.  Nous  avons  auiïi  obfervé  dans  Icfdites  itératives 
remontrances  une  difcuilion  de  la  généalogie  defdics  lîeiirs 
Aubier  ,  auffi  inutile  qu'incompatible  avec  l'impartialité  dont 
le?  officiers  de  notredite  cour  des  aides  de  Clermont  ne 
pcuvoicnt,  fans  nianqvier  à  leur  devoir,  s'écarter  au  mo- 
ment cù  ils  rcclair.oicnt  la  connoifTance  de  la  qucffion  élcvv.e 
fur  la  noblefle  deldits  fieurs  Aubier.  Nous  avons  encore 
remarqué  que  les  itératives  remontrances  de  notredite  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand  ont  été  imprimées  par  con- 
travention aux  ordonnancîs,  &  au  mépris  des  règles  fui- 
vant  lefquelles  les  rcpréfentations  que  nous  permettons  â 
nos  cours  de  nous  adtefler,  doivent  demeurer  dans  le 
*ecret;  que  la  publicité  qui  leur  a  été  donnée  n'a  pa  avoir 
d'autre  objet  que  de  /eter  des  doutes  fur  l'état  de  noblefle 
des  lîeurs  Aubier,  au  préjudice  de  la  chofe  jugée;  que  1* 
réalite  de  ce  plan  eft  démontrée  par  l'arrêt  même  que 
notredite  coiu  des  aides  a  rendu  pour  la  fiipprelTion  de 
l'imprimé  de  fes  itératives  remontcances,  piiiique,  dans  !e 
réquilitoirc  qui  y  eft  inféré  ,  les  fieurs  Aubier  ,  quoique 
maintenus  par  l'arrêt  du  parlement  du  26  février  1780^  dan» 
le  droit  &c  pcffeilion  d'ancienne  nobielle  ,  font  annoncés  au 
piïblic  comme  des  ufutpateuts  de  noblefle,  aux  peitécutiona 
defqncis  il  doit  avoir  la  corhat^ce  de  trouver  erv  nciw  un 
père  cmpreffé  à  le  fouftvaire;  qu'ainli  ,  en  même-temps  que 
notredite  cour  des  aides  de  Clermont-Fcirand  fcmble  doniiet 
une  preuve  de  fon  zèle  pour  ic  maintien  des  règles,  en 
fupptiniant  l'imprimé  de  fes  rem.ontrances  ,  &  Jéfavouant  la 
publicité  de  l'accufation  de  l'uftirpation  de  nobleffe  qu'elles 
renferment  contre  les  {îeuf.  Aubier,  elle  ne  craint  pas  de 
donner  plus  d'authenticité  à  cotte  accufation  par  l'adoptiorv 
du  réquifuoire,  quoiqu'ils  aient  été  renvoyés  de  cette  accu- 
fation par  arrêt  du  patiement,  &  que  notre  procureur  gé- 
néral en  notredite  cour  des  aides  ait  été  débouté  Je  la 
demande  en  cafiation  qu'il  avoit  fofmée  contre  cet  arrêt. 
Notre  amour  pour  nos  fujets  nous  portera  tcujotjrs  à  donner 
une  attention  particulière  au  foin  que  nous  devons  prendre, 
de  garantir  tous  &  chacun  d'eux  de  toute  opprellîon  ;  nous 
ne  devons  pas  moins  veiller  fans  cefle  au  maintien  de 
l'ordre  fagement  établi  dans  notre  royaume  ,  à  l'obfervatioiv 
des  égards  que  nos  cours  fe  doivent  réciproquement ,  fc  i 
c;  que  nul  ne  s'écaitc.  du  refpeft  dû  à  notre  autorité,  dans 
l'ufage  que  nous  jugeons  à  propos  d'en  faire  par  nou<- 
mêmes ,  ou  par  le  miniflcre  des  perfonnes  que  nous  honc*- 
tons  de  notre  confiance.  Ces  conddétations  nous  obligeant 
à  taire  fentir  à  notre  cour  des  aides  de  Clermoni-Firrand 
les  effets  de  notre  animadverlîon.  A  ces  caufcs,  de  l'avis 
de  notre  cor.feii,  nous  avons  dit ,  déclaré  &:  ordonné,  di- 
fons ,  déclarons  8c  ordonnons  par  ces  préfentes,  lignées  de 
notre  main,  voulons  Se  nous  plaît ,  que  l'imprimé  intitulé  ; 
Tris-humbles  &  très-refpeHiicufes  itératives  remontrances 
que  préfentent  au  roi,  notre  tres-hoiioré  &  fjuverain  feignenr  ^ 
les  pens  tendnt  la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand ,  dan% 
V affaire  d'ufurpatinn  de  noblejfe  des  fievrs  Aubier ,  fera  &î 
demeurera  fupprimé  ,  comme  contenant  des  inexaditudes- 
dans  les  faits,  d;s  principes  erronés >&  une  caifure  Kœé--     , 
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Quand  les  fondions  de  l'officier  interdit  pour  un 

raire  des  aircts  de  notre  confeil  &  de  notre  cour  de  parle- 
ment, &  atientâtoire  à  notre  autorité,  &  comme  étant, 
ledir  imprimé  ,  contraire  à  nos  édics ,  ordonnances  &  décla- 
rations concernant  le  fecret  des  délibérations  des  cours.  Se 
aux  réplemens  de  la  librairie  •■  ordonnoni  pareillement  que 
le  réquifitoire  infère  en  l'arrêt  de  notredite  cour  dss  aides 
de  Clermjnt- Ferrand  ,  du  24  décembre  1781,  fera  & 
den.>curera  fupprinié,  comme  injurieux  a  notre  cour  de 
ji.ii'icment  cC  atcent.uoire  à  notre  autorité.  Voulons  que  la 
dire  cour  des  aides  de  Clermont ■  Ferrand  tk  les  otficiers 
d'icclle  demeurent  interdits,  comme  de  fait  nous  les  inter- 
difons,  de  tout  exercice  &:  fondions  de  leurs  charges  5  dé- 
fendons à  tous  nos  fujets  de  les  reconnoîtte  en  qualité  de 
j'j[;cs  ,  déclarant  dès-à-nréfent  tous  arrêts,  jugemens  Se  autres 
a£tes  que  ladite  cour  pourroit  rendre  ci-après ,  fuit  en  corps 
ou  autrement,  nuls  Je  de  nul  effet,  i^;  ce  jufqu'à  ce  que 
pnr  nous  autrement  en  ait  été  ordonné.  Commandons  à  nos 
huifliers ,  qu'a  ce  faire  commettons  par  ceî  préfentes,  fe 
tranfporier  à  ladite  cour  des  aides  de  Ciennont-Ferrand , 
&  icelleféante,  lui  (Ignificr  ces  préfentes  nos  lettres  d'In- 
ter-!iclion  ,  à  ce  qu'elle  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ; 
lui  faifant  commandement  à^y  déférer  &:  obéir,  à  peine  d'être 
procédé  contre  eux  comme  con'revenans  à  nos  comman- 
deiiiens  ;  fai faut  à  cette  fin  ,  par  Icfdits  huilTiers,  tous  exploits 
rc'.jins  !<  néceflaires,  fans  demander  placer,  vifa,  ni  pa- 
rea;is,  uonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires.  Car  tel  elt 
notre  l'i.ifir;  en  témoin  d«  quoi  nous  avons  tait  mettre 
notre  fiel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  dix- 
reuv'îme  jjur  du  mois  de  février  l'an  de  prâce  1752,  &: 
de  notre  récrie  le  huitièitie.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
par  le  roi.  Signé ,  AmeLOT.  Et  fcellés  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Van  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-deux  ,  le  vingt-huitième 
jour  de  février ,  environ  on^e  heures  du  matin,  nous  ,  Louis- 
Jacques  Dcfejlre  &  Louis-^Vicolas-Jofeph  Guéiy  ^  huijfiers 
ordmatrcs  du  roi  en  fcs  confcih  d'état  &  privé ,  foujjignés  , 
fuivan'  le  commandement  de  fa  majejié  &  jes  nrdres  à  nous 
donnes  .  nous  jbmmss  tranj'pnrtés  ,  ^ctus  de  nos  robes  de  foie , 
gmfes  y  toques  de  velours  ,  arce  ,  franj^es  ,  cordons  6"  glands 
d'or  ,  a\ xnt  i-u  cou  nos  chaînes  &  médailles  auffi  d'or  ,  a  la 
cor.r  des  aides  de  Clermant-Ferrand ,  &  icelU  j'éante  avec 
Id.  le  comte  de  Montboiffier ,  chevalier  des  O'ires  du  roi, 
lieutenant  général  de  Ces  armées  ,  cctmmandant  en  chef  la 
province  d'Auvergne ,  &  en  préfcnce  des  Jieurs  gens  du  roi , 
avons  jignifié  à  ladite  cour  Us  préfentes  lettres  patentes  de 
fa  m-^jejlé,  données  à  Verfailles  le  29  du  préfeat  mois, 
Jignécs  Louis  ,  &  plus  bas ,  par  le  roi,  Jlgnées  Amclot ,  Sf 
fceUées  du  grand  fceau  de  cire  jaune  ,  portant ,  entre  autres 
difpof  fions  ,  Interdiction  de  ladite  cour  des  aides  de  Cier- 
Ttiont-Ferrand  Ù  des  officiers  d^icelle  ,  de  tout  exercice  & 
fonclions  de  leurs  charges  ,  defquelles  lettres  leilure  leur  a 
été  faite  h.  haute  voix  par  nous  Guéry  ,  la  tête  couverte  de 
notre  toque,  a  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance; 
ù  leur  avons  fait  commandemeat  de  par  fa  majejîé ,  de  dé- 
férer &■  obéir  auxdites  lettres  ,  en  conféquence  de  fe  retirer  , 
de  fe  fénarer  &  de  ne  plus  faire  d' affemhlées  ni  aucunes 
autres  fondions  de  leurs  charges  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en 
ait  été  ordonné  par  fa  majefié ,  a  peine  d'être  procédé  contre 
eux  com::ie  contrevenans  aux  commandemens  du  roi  ;  &  avons 
laijfé  a  ladite  cour  copie  defdites  lettres  avec  les  préfentes, 
laquelle  copie  avons  mife  entre  les  mains  du  greffier  tenant 
la  plume  à  ladite  féance.  A  quoi  les  fieurs  officiers  de  la- 
dite cour  ont  obéi  &  fatisfait ,  s'étant  aujfi-tôt  tom  retirés, 
à  l'exception  de  Me  Gahriel- Alexandre  Baron  de  Chardin  , 
greffi.er  civil  en  chef  de  ladite  cour,  qui  eji  demeuré  pour 
l'exécution  des  ordres  particuliers  de  fa  majejîé;  de  ce  que 
deffus  avons  drejjé  ce  préfent  procès-verbal  pour  être  remit 
à  monfigneur  le  garde  des  fceaux  de  France  ,  &  avons 
f'^né.  Signé,  DeSESTJtE  &  GuÉRr. 


INTERDICTION,  INTERDIT. 

temns ,  l'ont  des  fonifiions  nrîceflaires ,  telles,  par 
exemple  ,  que  celle?  d'un  greflier  ,  on  doit  nommer 
un  commiliaire  pour  les  remplir  durant  Tlnterdic- 
tion.  On  accorde  à  ce  commiiïaire  une  partie  ries 
droits  o'j  revenus  de  l'office  pour  fon  travail. 

Denifart  a  puolié  une  dodrine  non  moins  erronée 
qu'abfurdc  ,  quand  il  a  dit  que  L'interdicllon  des 
o^Jicïers  emportoit  note  d'infamie.  Ignoroit-il 
que  l'infamie  une  fois  e.ncourue  eft  indélébile,  & 
que  parmi  nous  les  infimes  font  incapables  de  toute 
fondion  publique  l  Ne  favoit-il  pas  d'un  autre  côté  , 
que  tous  les  jours  on  renvoyoit  dans  leurs  fonctions 
le;  officiers  interdits,  lorfi^ue  le  temps  de  leur  in- 
tcrdidion  ctoit  expiré  .''  Si  ce  procureur  eût  fait 
attention  que  non-feukinent  les  juges  ,  mais  même 
le  iég.'flateur  ont  fouvent  prononcé  l'Interdiction 
pour  des  fautes  légères  (i)  ,  ou  du  moins  qui  ne 
peuvent  être  conlidérées  ni  comme  des  crimes  ni 
comme  des  délits  ,  il  auroit  fans  doute  préféré  à 
Ton  opinion  celle  de  Loyfeau ,  q'-i  a  écrit  dans  fon 
traité  des  offices  ^  que  l'interdicîion  n'e/î  point 
infamant  e  ,  &  même  que  ,  pendant  quelle  dure  ^ 
Vofficier  interdit  peut  acquérir  un  autre  ûffi.ce 
6"  s'y  faire  recevoir. 

INTERDICTION  par  veuvage  Selon  l'an- 
cien uHige  de  la  France,  dit  Lauriere  ,  il  n'étoit 
point  permis  aux  pcre  &  mère  en  veuvage  ,  & 
en  quel  juos  l;eux  aux  mères  feules  ,  de  difpofer 
de  leurs  propres,  au  préjndiGe  de  leurs  en  fan  s ,  ce 
qui  étoit  une  fuite  d'un  droit  plus  ancien  qui  ôtoit 
aux  père  &  mère  la  difpofîtion  de  leurs  biens  fans 
le  confentcmint  de  leurs  enfans  &  même  de  leurs 
collaréraux. 

Suivant  le  même  auteur  ,  on  peut  donner  encore 
pour  raifon  de  ce  droit  ,  que  la  première  invefli- 
ture  des  fiefs  emportant  une  efpcce  de  fulftitution 
en  faveur  des  defcendan:  de  l'acquéreur  ,  il  ne  doit 
pas  paroitre  extraordinaire  que  le  confentement  des 
defcendins  fut  requis  pour  l'aliénation.  Ce  droit  a 
été  enfuite  étendu  des  fiefs  aux  alleux  par  l'ava- 
rice des  en '"ans  &  des  collatéraux,  f^oye-^  Néces- 
sité JURÉE  ,  &  M.  de  La  Thaumaffiere  fur  la 
coutume  de  Lorris  .,tit.  des  fie  fs,  art.  3^  p.  409. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  prohibition  d'aliéner  les  fiefs 
en  cas  de  viduité  ,  formoit  autrefois  le  droit  com- 
mun de  France.  L'auteur  du  grand  coutumier  ,  liv. 
i.  titre  17  ,  dit  expreiïement  «  par  la  coutume  des 
»■>  fiefs ,  fi  une  dame  noble  eft  demeurée  veuve  ,  & 

(1)  La  moindre  d^fobéiflance  aux  ordres  d'un  juge  fuSt 
pour  faite  interdire  un  huirtier. 

Nous  voyons  que  l'article  3  du  titre  9  de  l'ordonnance 
des  eaux  &:  forêts,  prononce  Interdidion  contre  les  gruyers 
qui  jugent  de!  délits  dont  l'amende  ell  arbitraire  ou  fixée 
par  la  loi  au -deffus  de  12  livres,  au  lieu  d'en  renvoyer  Ja 
caufe  &:  les  parties  patdevant  la  maîttife  du  relTiirt. 

L'arpenteur  d'une  maîcrife  qui  nciligeroit  de  remettre  an 
greffe,  dans  trois  jours,  ur;e  copie  du  procès  verbal  de  la 
vitite  à  laquelle  il  eft  obligé  par  l'article  7  du  titre  11  de 
l'ordonnance  qu'on  vient  de  citer,  fetoit  daas  le  cas  d'êttC 
interdit  de  fes  foiiâion». 


INTERDICTION,  INTERDIT. 

»  a  aucuns  enfans  nés  &  procrées  en  légal  ma- 
»  riage  ,  &  elle  vend  aucun  héritage  ,  cjui  Toit 
»  propre  à  elle  venu  ,  defcendu  de  père  &  de 
»  mère  ,  G  les  enfans  n'y  font  appelés  &  ccnfen- 
»  tans ,  la  vendition  ell  nulle  ,  ruppofé  que  ce  fût 
»  pour  la  nécellité  de  fon  vivre  ». 

Boerius  fur  la  coutume  de  Berry  ,  tit.  j  ,  de  feu- 
dis ,  f .  2  ,  dit  auffi  ,  «  p^r  confiutudlncni  p:in- 
»  fienfem  vidiia  habsns  llbjrjs  non poiclî  it'uim 
»  proprlam  rem  feudalem  fine  :  confenj'u  filio- 
»   lunt  fiiorum  vendzre,    &  fi  fiât  eji  nulla. 

»  Le  même  auteur  ajoute  au  §,'  /s.  Confunudo 
»  e(l  in  loco  de  loweris  ,  qiwd  fuperflex  cùnjux 
»  U^Lris  fiuntibus  non  potefi  donare  nec  dif- 
»  pomre  de  propr'ietate  bononim  etiam  proprio- 
»   rum  in  prijudicium  fiUorutn  w.    (G.  D.  C.  ) 

INTERDICTION  ,  Interdit  ,  en  maué.e 
eccUfzufiique. 

Cetie  i;Kerd;âion  eft  une  cenfure  qui  défen.i 
l'nfage  des  (acremens ,  de  l'office  divin  ,  &  luéme  ds 
ia  f'-pu'turc  eccl'/îafll  jue. 

Inte,dinum  ccclefi.ilîicum  efi  à  certis  facra- 
mentis  &  omnibus  divinis  ofiïciis  &  lepuUiird 
tcchfiiifiicâ  f.icia  prohibitio. 

En  générai ,  ce  nior  convient  à  toutes  fortes  de 
défenfes  :  ma-s  il  convient  plus  parriculiè'-ement  , 
fuivant  i\I.  Gi':.ert  ,  à]av,enfureà  laquelle  il  s'.'.p- 
plique  à  caufe  de  l'exceilence  des  chofes  qu'elle 
défend. 

On  di/lingue  cette  efpèced'Interdidion  en  réelle, 
perfonnelle  &  mixte  :  la  réelle  regarde  le  lieu  ; 
la  perfonnelle  ,  la  perfonne;  la  mixte  concerne  l'une 
ft  l'autre. 

Lorfque  l'Interdit  ell  perfonnel ,  on  fe  fert  plus 
particulièrement  du  mot  Interdiélion. 

Chaque  efpèce  d'Interdidion  peut  être  générale 
ou  particulière  :  générale  ,  lorf^u'elL'  s'étend  fur 
tout  un  peuple ,  (ur  toute  une  ville  ou  fur  tout  un 
royaume  :  particulière  ,  lorfqu'elle  ne  comprend 
que  certains  lieux  ou  certaine  perfonne. 

On  peut  juger  de  ce  qui  eft  défendu  dans  un 
Interdit  général  par  ce  qui  eft  permis  :  on  fuit ,  en 
ce  cas  ,  le  principe  que  quand  une  chofe  eft  dé- 
fendue en  termes  généraux  ,  tout  ce  qu'on  n'ac- 
corde pas  expreiTément  eii  cenfé  défendu.  Voici 
ce   qui  eft  permis. 

1°.  D'adminiftrer,  en  tous  les  cas ,  les  fàcremens 
de  baptême  ,  de  confirmation  &  celui  de  i'eucha- 
riftie ,  lorfqu'il  y  a  danger  de  mort. 

2°.  De  faire  le  faint  chrême  pour  le  baptême  & 
la  confirmation. 

5**.  De  célébrer  tous  les  Jours  les  ofiîc-es  divins  , 
portes  fermées,  fans  fon  de  cloches  &  à  voix  balfe. 

4".  D'enfevelir  en  terre  falnte  les  clercs  qui  ont 
gardé  l'Interdit. 

5°.  De  célébrer  folennellement  la  meiTe  &  les 
offices  aux  fêtes  de  nocl ,  de  piques ,  de  pentecôte 
&  de  l'alfomption  ,  les  portes  de  l'églife  étant  ou- 
vertes ,  à  voix  haute  &  au  fon  des   cloches,  La 
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faveur  de  cette  exception  s'eft  étendue  à  la  fcce- 
dieu,  à  la  conception  &  à  leurs  octaves. 

6°.  D'admettre  aux  offices  ces  jours  de  fêtes  , 
les  Interdits  nommément  \  pourvu  que  ceux  qui  ont 
fourni  le  fujet  de  l'Interdit  ne  s'approchent  pas 
de  l'autel, 

7*^.  D'ouvrir  une  fois  l'an  une  églife  d'un  lieu 
interdit  ,  à  l'arrivée  de  certains  religieux  ,  afin 
d'y  célébrer  les  offices  divins  \  &  cela  dans  la 
vue  de  procurer  à  ces  religieux  une  quête  plus 
abondante. 

Les  dix  premiers  fiecles  offrent  peu  d'Interdits 
généraux  :  &  le  premier  exemple  dont  faiïent  men- 
tion les  annales  de  l'églife ,  eft  celui  d'Auxilius  , 
jeune  éveque  ,  qui  excommunia  la  famille  entière 
de  Clac  cien.  Saint  Auguftin  défapprouve  cette 
conduite ,  qui  enveloppe  l'innocent  dans  la  prof- 
cription  du  coupable.  Saint  Léon  dans  fes  lettres 
aux  évcqucs  de  Vienne ,  la  défapprouve  également. 
Yves  de  Chartres  l'appelle  rcmedium  infoUiicm 
ob  Jiiam  nimirum   noviiatem. 

On  ^lenfe  communément  que  les  Interdits  locaux 
ont  pris  racine  dans  l'églife  de  France.  Celui  au- 
q\.ei  donna  lieu  le  meurtre  de  Prétextât ,  commis 
dans  fon  églife  en  58^»,  eft  regardé  comme  le  pre- 
mier. 

Quoiqu'on  qualifie  d'excommunication  ce  que  fit 
Hincmar  contre  fon  clergé  en  870  ,  cela  doit  cire 
regardé  comme  un  véritable  Interdit  :  de  même  que 
la  propoiiticn  que  fit  en  1031  dans  le  concile  .de 
Limoge,  Oidric,  abbé  de  faint  Martial  de  Limoge, 
aux  évêques  ,  d'obliger  les  grands  de  la  province 
à  faire  la  paix  :  cet  Interdit  étoit  des  plus  effrayans  : 
il  tendoit  à  priver  de  la  fépulture  tous  les  peuples 
du  Limoufn  ,  à  interdire  dans  la  province  la  pu- 
blicité des  divins  offices,  &à  refufer  les  facremens 
à  tout  le  monde ,  excepté  aux  mourans  :  il  defen- 
doit  iufage  des  ornemens.dans  les  églifes. 

En  général ,  c'eft  l'arme  la  plus  redoutable  dont 
la  puiliance  eccléfiaftique  puifie  fe  fervir,  &  celle 
dont  il  éroit  le  plus  important  de  régler  l'ufage.  On 
peut  voir  dans  l'hiftoire  des  empereurs,  &  uir-tout 
dans  celles  des  Henri  &  des  Frédéric,  les  tragédies 
fanglantes  qu'occaiîonnèrent  ces  Interdirions  ,  lors- 
que les  papes  voulurent  s'en  fervir  pour  étendre 
leur  puiflance  fur  le  temporel  des  rois.  Les  pon- 
tifes Romains  les  firent  fervir  plus  d'une  fois  à  ce 
deflein.  Grégoire  VII  ïut  le  premier  qui  ofà  Je 
mettre  à  découvert.  Les  inveftitures  qui  étoient  de 
toute  antiquité  ,  lui  fervirent  de  prétexte.  Non 
content  de  délier  du  ferment  de  fidélité-,  tous  ie.ç 
peuples  de  la  domination  Allemande  ,  il  interdit 
tous  ceux  qui  refioient  fidèles  à  Henri  IV  qu'il 
avoit  frappé  de  tous  fes  anathêmes.  11  autorifa  ,  & 
même  il  ordonna,  à  la  faveur  de  l'Interdit,  aux 
princes  d'Allemagne ,  de  nommer  un  autre  empe- 
reur ,  le  regardant  comme  dépouillé  de  tout  droit 
à  la  couronne. 

Nos  rois ,  retenus  par  la  politique  qui  deman- 
doit  raballferaent  des  empereurs ,  fongèrest  d'à- 
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bord  à  profiter  d:s  troubles  qui  fuient  excùcs  par 
ces  entreprîtes  de  la  cour  de  Rome  :  ils  fouftn- 
rent  que  ces  rivaux  de  leur  puxfTance  fufTent  ,  au 
moyen  des  Interdits,  traités  en  lieutenans  du  faint 
liège,  &  bientôt  ils  s'apper<,-urent  des  dangers  aux- 
quels les  expofoit  cette  infenfibiltt;  qu'ils  mani- 
teftèrent  au  fort  des  empereurs  ,  qui  ne  ceiloient 
de  les  appeler  à  leur  fecours.  Tous  les  peuples  s'ac- 
coutuniffrent  à  penfer  que  dès  qu'un  piéiat  ctoit 
monté  fur  le  premier  trône  de  l'égiife,  toutes  (es 
ordonnances  étoient  faintes  &  iuridiques  ,  &  que 
qui  que  ce  foit  n'atoit  droit  d'en  vérifier  aucune. 
Les  paoes  s'arrogèrent  tout  pouvoir  ,  non-feulement 
fiir  les  évêqueç  ,  mais  même  fur  tous  les  princes 
&  les  fouverains  de  la  chrétienté.  Occan  &  Dante 
turent  traités  d'hérétiques  pour  avoir  foutenu  que 
Tenipire  ne  dépendoit  point  de  la  papauté  pour  le 
temporel.  Ces  maximes  /î  dangereufes  gagnèrent 
en  FVance,  &  nos  rois  eurent  befoin  ,  pDUr  en  arrê- 
ter la  contagion,  de  toute  la  fidélité  de  leurs  peu- 
ples ,  &  de  tout  le  r.èle  des  cours. 

Philippe -le -Bel  oppofa  une  digne  au  torrent, 
&  fa  fermeté  étonne  pour  le  temps  où  il  ofa  la  dé- 

oyer.  Il  fit  arrêter  Se  conftituer  prifonniers  à  Troyes 
archidiacre  de  Confiance  &  un  autre  légat  du  faint 
fiergo  ,  qui  vcnoient  en  France  pour  y  mettre  le 
royaume  en  Interdit. 

On  trouve  fjr  les  regiftres  du  parlement,  IHf. 
anciq.  oreli/tationum  ,  des  patentes  du  5  janvier 
1  369  ,  qui  déclarent  qu'attendu  les  privilèges  accor- 
dés par  les  papes  aux  rois  de  France ,  il  étoit  fait 
défenfe  à  tous  les  prélats  du  royaume  &  à  leurs  otn- 
ciaux  de  mettre  aucun  Interdit ,  aucune  fentence 
ou  aucune  excommuncation  es  villes  &  Ils uxji tues 
en  ce  royaume  ,  mSmement  étant  du  dom(.iine 
du  rot. 

Ces  patentes  ,  &  l'exemple  d«  l'archidiacre ,  ne 
purent  contenir  la  cour  de  Rome  dans  Çe^  juftes  li- 
mites ;  &  le  parlement  eut  plus  d'une  fois  befoin 
de  déployer  toute  fon  autorité.  Un  arrêt  du  zo  août 
Ï401  condamna  deux  légats  à  être  expofés  en  pu- 
blic, vêtus  d'une  tunique  de  toile,  où  ctoit  peinte 
en  effigie  la  forme  de  ces  bulles  féditieufes  :  ils 
avoient  en  tête  des  mitres  de  papier ,  où  étoient 
des  caraftères  en  forme  d'écriteau. 

Le  plus  célèbre  des  arrêts ,  avec  celuî-là  ,  re- 
monte à  l'an  1468  :  il  fut  rendu  fur  les  conclu/ions 
de  IVL  le  procureur  général ,  en  faveur  de  Pierre 
Caros ,  docteur  régent  en  théologie  de  l'univer/ité 
de  Paris  ,  conformément  à  une  ordonnance  du  roi, 
enre'^iflrée  quatre  ans  auparavant.  Cette  ordonnance 
défend  d'impétrer  aucune  bulle  en  cour  de  Rome, 
concernant  les  bénéfices  du  royaume  ,  lors  même 
qu'ils  feroient  éledifs ,  &  de  s'en  fervir ,  fous  de 
très-grandes  peines.  Nonobstant  celte  ordonnance , 
le  doyenné  de  l'églife  de  Nevers  ,  qui  étoit  une 
dignité  éleâive  &  de  fondation  royale ,  étant  venu 
à  vaquer  ,  Pierre  Caros  en  avoit  été  pourvu  par 
élcftion.  (jn  fieur  Loyte  obtint  des  bulles  eu  cour 
4e  l^ome ,  qui  le  notnmoient  à  ce  bénéfice  ;  il  vou- 
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lu:  les  mettre  à  exécution  :  le  lîeur  Loyte  fut  aufll" 
tôt  décrété  d'ajournement  perfonnel ,  ainfi  que  tous 
ceux  qui  pouvoient  participer  à  cette  mife  à  exé- 
cution :  il  fut  défendu  à  fon  de  trompe  de  leur  don- 
ner aucun  fècours.  Le  fieur  Loyte ,  au  mépris  de 
ce  décret ,  obtint  une  nouvelle  bulle  ,  qui  mettoit 
en  interdit  la  ville  &  toutes  les  cglifes  de  Nevers, 
L'arrêt  qui  venge  cet  oubli  de  la  puiifance  de  nos 
rois  ,  &  le  mépris  de  l'autorité  de  leur  première 
cour,  ordonne  que  le  fervice  divin,  nonobfiant  le- 
dit Interdit ,  fera  continué  &  perfévéré ,  Sf  que  les 
gens  d'églife  y  feront  contraints  par  prife  &  faifie 
de  leur  temporel  ;  il  les  oblige  à  fouftrir  &  laifier 
jouir  ledit  Caros  dudit  doyenné  ,  de  même  qu'a- 
vant l'obtention  des  bulles;  convertit  le  décret  d'a- 
journement en  décret  de  prife  de  corps  ,  tant  contre 
Loyte  que  contre  l'cfficial  ,  leurs  fauteurs  &  com- 
plices ;  fait  défenfe  à  toute  perfonne  de  tout  état  de 
de  les  receler,  &  leur  enjointde  les  révéler  à  juflice: 
au  furplus  ,  l'arrêt  condamne  Loyte  &  l'ofRcial ,  ainfî 
que  tous  ceux  qui  avoient  participé  à  l'attentat» 
à  faire  cafler  &  révoquer  à  leurs  frais  les  bulles, 
fentences  &  cenfures  de  la  cour  de  Rome. 

On  a  confacré  depuis  ,  plufieurs  maximes  ,-  qui 
font  c»mme  le  bouclier  de  nos  rois  :  la  première 
eft  la  nécefilté  de  la  vérification,  &  l'appel  comme 
d'abus  de  toutes  les  bulles  :  la  féconde ,  le  pouvoir 
qu'a  le  coiifelTeur  du  roi  d'abfoudre  dans  tous  les 
cas  :  la  troifième  confifie  en  ce  que  le  pape ,  ni  qui 
que  ce  foit,  ne  peut  délier  un  fujet  du  ferment 
de  fidélité  ,  ni  l'abfoudre  tant  qu'il  perfifte  dans  fa 
rébellion. 

Nos  libertés ,  difoit  M.  Talon  dans  la  caufe  con- 
cernant l'exemption  du  chapitre  de  faint  Aignan 
d'Orléans  ,  ne  fouffrent  pas  que  le  pape  fe  réferve 
le  pouvoir  de  prononcer  l'Interdit;  &  le  moyen  que 
l'on  a  trouvé  en  France  pour  empêcher  l'ufage  de 
ces  Interdits ,  efl:  qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés  fans 
l'autorité  royale. 

Les  décrets  d'Innocent  III  &  de  Grégoire  IX  ont 
apporté  quelque  adouciflement  à  la  févérité  des  pre- 
miers Interdits.  Alexandre  III  ne  permettoit  dans 
les  lieux  foum.is  à  l'Interdit  que  le  baptême  des  eti- 
fans ,  &  l'abfolution  des  mourans. 

Quoique  les  papes  euffent  retranché  des  Interdits 
ce  qu'ils  avoient  eftimé  avoir  le  plus  contribué  a 
exciter  les  troubles  dans  l'églife,  &:  à  y  caufer  du 
fcandale  ,  les  pères  du  concile  de  Bafle  y  appor- 
tèrent un  nouvel  adouciîfement ,  par  le  fameux  dé- 
cret Quoniam  ex  indifcretâ  Interdicîonim  mul- 
titudine  ,  inféré  dans  la  pragmatique  &  dans  le 
concordat.  Ce  décret  profcrit  les  Interdits  généraux 
fur  des  lieux  entiers  ,  à  moins  que  le  lieu  même , 
le  feigneur  ,  le  curé  ou  l'official  ,  n'aient  nécef- 
fité  rinterdidion  :  Nifi  ex  caufâ  vel  culpâ  ipfo- 
rum  locorum  aut  domini ,  feu  recloris  vel  offi- 
cialum. 

Mais  alors  il  y  a  des  mefures  à  fuivre.  Le  fupe- 
rieur  eccléfiaftique  doit  prononcer  un  Interdit  per- 
fonnel contre  les  coupables  avant  que  d'en  venir 
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à  l'Interdit  local  :  il  faut  enfin  que  ceux  qui  fouf- 
frent  de  l'Interdit  aient,  en  quelque  manière,  mé- 
rité cette  peine  ,  en  ne  prenant  point  toutes  les  me- 
fures  néceffaires  pour  obliger  celui  qui  a  encouru 
la  cenfure  à  réparer  le  crime  qui  y  donne  lieu. 

Plufieurs  églifes  de  France  ont  ordonné  l'exécu- 
tion de  deux  décrets,  qui  ont  caufé  de  grands  chan- 
geniens  dans  Tufage  &  dans  la  forme  des  anciens 
Interdits  :  le  premier  eft  la  conflitution  aima  mater 
de  Boniface  VIII  ,  adoptée  par  le  concile  de  La- 
tran  ,  compofé  des  provinces  eccléfiaftiques  de  Nar- 
bonne,  d'Auch  &  de  Touloufe.  Cette  conflitution 
ell  inférée  dans  le  recueil  des  ordonnances  fyno- 
dales  des  églifes  de  Rlieims  &  de  Troyes  :  le  fécond 
efl  tiré  de  l'extravagante  Providé. 

On  remarque  entre  les  Interdits  qui  ont  fait 
quelque  bruit  en  France ,  ceux  des  villes  de  Mon- 
Ireuil  &  de  Bordeaux.  M.  Gibert  en  conclut  que 
le  décret  du  concile  de  Bafle  n'eft  pas  entièrement 
abrogé  dans  l'ufage.  M.  Dubois  prétend  le  con- 
traire. 

Non  -  feulement  nos  rois  ne  font  point  fournis 
à  cette  cenfure ,  leurs  officiers  mêmes  ne  peuvent 
être  interdits ,  foit  par  le  pape ,  foit  par  les  évêques 
pour  les  fondions  de  leurs  charges.  C'ell  une 
maxime  conlacrée  parmi  celles  qui  conftituent  nos 
libertés. 

Lorfque  les  juges  d'églife  contreviennent  à  cette 
loi  ,  on  doit  procéder  contre  eux  par  la  faille  de 
leur  temporel;  &  le  feul  moyen  qui  refie  à  ces  ju- 
ges ,  s'ils  fe  trouvent  lézés  par  les  juges  royaux 
inférieurs  ,  eil  de  fe  pourvoir  au  parlement  ;  &  C\ 
c'eft  du  parlement  dont  ils  ont  à  fe  plaindre,  c'ell 
au  roi  feul  à  qui  ils  doivent  s'adreffer.  Il  faut  feu- 
lement excepter  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  ma- 
tières purenient  fpirituclles ,  dont  la  connoilfance 
eft  réfervée  en  France  aux  tribunaux  eccléfiafti- 
ques ;  car  alors  les  juges  d'églife  font  les  vengeurs 
de  leur  juridiâion  :  ils  peuvent  donc  fê  fervir  des 
armes  que  l'églife  leur  met  entre  les  mains. 

Le  droit  canonique  fpécifie  trois  cas  qui  donnent 
lieu  à  l'Interdit  réel  ou  local  particulier  :  i*'.  celui 
qui  interdit  le  cimetière  où  l'on  a  fait  promettre 
avec  argent  de  fe  faire  enterrer  :  z".  celui  du  ci- 
metière où  l'on  enterre  les  hérétiques  :  3".  celui 
des  églifes  où  l'on  reçoit  communément  les  Inter- 
dits. 

D'après  la  même  autorité  ,  il  y  a  fept  cas  qui 
autorifent  à  prononcer  l'Interdit  d'entrer  dans  les 
églifes  :  le  premier  eft  contre  ceux  qui  ont  vexé 
l'égUfe  ,  &  qui  refufent  d'en  faire  pénitence  :  le 
iècond  ,  contre  ceux  qui  retiennent  les  biens  donnés 
à  l'églife  par  quelque  parent  :  le  troilième  ,  ceux 
qui ,  étant  obligés ,  par  état,  de  protéger  les  églifes , 
lailTent  perdre  leurs  immunités  :  le  quatrième  5 
contre  ceux  qui  violent  ces  mêmes  immunités  ,  en 
y  prenant  à  main  armée  les  perfonnes  à  qui  les  ca- 
nons &  les  lois  y  donnent  droit  d'afyle  :  le  cinquième, 
contre  ceux  qui  ne  fatisfont  point  au  devoir  paf- 
clial  :  le  fixième  ,  contre  les  médecins  qui  man- 
Tome  IX, 
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quent ,  des  leur  première  vi/ite ,  d'avertir  les  ma- 
lades d'appeler  le  médecin  fpirituel  :  le  feptième 
eft  contre  les  clercs  qui  ont  eu  quelque  part  au 
meurtre  d'un  évêque. 

Un  évéque  peut  appofer  à  Ces  ordonnances  la 
peine  d'Interdidion  ,  fans  que  ,  pour  cela  ,  il  y  ait 
abus. 

Le  clerc  qui  viole  l'Interdit  local  ou  perfbnnel ,  ou 
l'Interdit  de  l'entrée  de  l'églife ,  lequel  emporte  l'In- 
terdit des  ordres  eccléfiaftiques,  encourt  une  irrégu- 
larité dont  il  ne  peut  être  relevé  que  par  le  pape  ;  & 
en  général  cette  violation  produit  toujours  une  inca- 
pacité pour  les  charges  &  les  bénéfices. 

On  demande  (i  un  évêque  qui ,  dans  le  cours  de  (k 
vifite  ,  renvoie  à  fon  officiai  un  clerc  accufé  ,  peut 
par  provifion  déclarer  que  ce  clerc  fera  interdit  de 
fes  fondions  ?  Ceux  qui  tiennent  le  parti  de  l'affir- 
mative difênt  qu'alors  l'Interdit  n'eft  pas  prononcé 
par  forme  de  peine  ,  mais  feulement  comme  une 
précaution  fuggéréepar  la  crainte  de  la  profanation 
des  myftères.  Il  femble  cependantque  l'évcque  ne  vou- 
lant pas  connoitre  par  lui-même ,  doit  attendre  la  dé- 
cifion  de  fon  officiai,  puifqu'autrement  il  s'expofe  à 
punir  &  à  caufer  du  fcandale  fans  motif. 

On  demande  encore  G  les  eccléfiaftiques  Interdits 
peuvent,  en  vertu  d'un  fmple  arrêt  de  défenfe,  re- 
prendre leurs  fondions  eccléfiaftiques  î  II  n'y  a  aucun 
doute ,  lorfque  l'arrêt  eft  relatif  aux  caufes  de  l'In- 
terdit. 

On  applique  aux  Interdits  la  règle  des  cenfijres  en 
général,   qui  les  fait  regarder  comme  des  remèdes 
violens  &  extrêmes  ,  qu'on  ne  doit  employer  que  dans 
la  plus  grande  néceftité ,  hi  comme  dans  les  maladies 
les  plus  défefpérées.  C'eft  aufti  la  cenfure  la  plus  rare 
dont  on  ait  coutume  de  fe  fervir;  &  lorfqu'elle  e(î 
perfonnelle,  on  a  coutume  d'y  fubftituer  la  fufjjenfè 
ou  l'excommunication.   Nos  auteurs ,  même  les  plus 
eftimés ,   en  ont  blâmé   hautement  l'ufage;  &  Ton 
n'auroit  pas  manqué  d'autorité  pour  le  profcrlre  r 
«  mais  enfin  ,  dit  l'auteur  du  recueil  de  jurifprudence 
»  canonique  &  bénéficiale,  comme  cette  efpcce  da 
»  cenfure  peut  avoir  des  effets   très  -  mauvais,    & 
»   donne  occafion  au  libertinage  &  à  l'impiété,  on 
«  ne  la  met  prefque  plus  en  ufage  ;   &  même  en 
»   France  les  parlemens  n'en  fouffriroient  pas  la  pu- 
»  bllcation  ;   &  MM.  les  procureurs   généraux  ne 
«  manqueroient  pas  d'en   interjeter  appel   comme 
»   d'abus,  aulfi-tot  qu'ils  en  auroient  connoifTance , 
)i  parce  que,   de  droit  naturel,  il  appartient  aux 
)■)   fouverains  de  connoitrt  de  tout  ce  qui  peut  caufer 
»   du  trouble  &  <i:\  défordre  dans  leurs  états  ,    &  de 
»  l'arrêter;    &  il  faut  fouvent  fe  rappeler  dans  les 
»   matières  canoniques  cette  grande  maxime ,  que 
»  les  rois,  en  fe  faifant  chrétiens ,  n'ont  perdu  au- 
»  cun  des  droits  d?  leur  fouveraineté  ». 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'Interdit  &  Texcom^ 
munication  ,  que  l'Interdit  ne  prive  point  du  droit 
d'agir  en  juftice. 

L'Interdit  réel  ne  fuit  point  la  perfonne  :  il  en  eff 
autrement  de  l'Interdit  perfonnel.   Celui  qui  eil  dans 
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les  liens  de  ce  dernier,  les  porte  par-tout  où  il  va:    | 
il  n'y  a  pas  de  lieu  où  il  puiffe  s'en  dégager. 

Voyex  Pitou  ;  le  corps  du  droit  canon  ;  les  lois 
eccLéfiafUqucs  de  Héricourt  ;  la  bibliothèque  du 
droit  français  de  Bouchel ;  le  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  de  Lacombe  ;  le  diclion- 
naire  canonique.  Voyez.  aulTi  les  articles  Dé- 
cret ,  Excommunication  ,  Irrégularité  ,  Sus- 
pense, &c. 

■   (  Article  de  M.  Montignv  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

INTERDIT,  en  matière  pofefoire.  Ce  mot 
eft  paffé  du  droit  romain  dans  le  notre.  Sui- 
vant le  premier  de  ces  droits  ,  les  avantages  at- 
tachés à  la  poffeflion  avolent  l'inconvénient  d'aug- 
menter l'inclination  qu'ont  les  hommes  à  fe  faire 
juftice  eux-mêmes  ;  ils  en  venoient  Couvent  aux  que- 
relles pour  s'attribuer  la  pofTeffion  ,  ou  s'y  maintenir. 
Ceft  pour  prévenir  ces  fortes  d'excès  qu'on  eut  ïs- 
eoursiu-s.  Interdits. 

Dans  l'origine  on  donnoit  ce  nom  à  des  formules 
par  lefquelles  le  prêteur  ordonnoit  ou  défendolt  quel- 
que chofe  dans  les  demandes  poiïefToires.  «Formu- 
»  Ix  vel  conceptiones  verborum ,  quibus  proîtor  in 
»  causa  rerx  ,  vel  quafi  pofTeflionis ,  aliquid  fieri 
w  jubebat,  aut  prohibebat  ».  {Pr.  Injîit.  de  inter- 
dicîis.  ) 

Dans  la  fuite ,  on  donna  le  même  nom  à  toutes 
les  aftions  extraordinaires  qui  avoient  pour  objet 
principal  de  terminer  fommairement  les  queftions 
pofreffbires  ,  en  donnant  à  la  demande  même  le  nom 
du  règlement  qui  en  étoitle  but. 

Enfin  ,  on  doijna  par  extenfion  le  nom  à' Interdits 
à  certaines  demandes  qui  avoient  pour  objet  la  pro- 
priété même  ,  mais  qu'on  dirigeoit  à-peu-près  de  la 
même  manière  que  les  adions  poiFeiroires. 

Les  Interdits  confidérés  relativement  à  l'état  de 
celui  qui  formoit  la  demande  ,  tendoient  à  acquérir 
la  pofTeflion  qu'on  n'avoir  pas  ,  &  qu'on  n'avoit 
iamais  eue,  ou  à  retenir  celle  que  l'on  avoir,  ou 
enfin  à  rentrer  dans  celle  que  l'on  avoit  perdue  ;  de- 
là leur  première  divifion  en  Interdits  adipifcendœ, 
retinendcE  ou  recuperandœ poffeffionis. 

On  pouvoir  aulTi  confidérer  les  Interdits  relative- 
ment à  l'objet  du  jugement,  &  cet  objet  pouvoir 
€tre ,  ou  la  reflitution  de  la  chofe  dont  on  avoit  été 
dépouillé  ,  ou  des  défenfès  contre  la  partie  qui  faifoit 
le  trouble  ,  ou  enfin  un  interlocutoire  qui  ordonnoit 
l'exhibition  du  titre  ,  ou  même  celle  de  laperfonne, 
à  laquelle>jOn  conteftolt  fa  liberté.  Delà  cette  autre 
diviiîon  en  Interdits  Rejîitutorla ,  prohibitoria 
&  exhibitoria. 

Ces  potions ,  qu'on  trouvera  développées  avec 
beaucoup  d'étendue  dans  les  commantateurs  du  droit 
romain  ,  font  nécefTaires  pour  entendre  nos  anciens 
TH-aticiens  &  quelques-unes  de  nos  ordonnances ,  où  les 
aâions  poiTefTûires  fontauffi  appelées //zrez-'f/fj.  Ce 
dernier  mot  eftmême  encore  en  ufage  dans  quelques- 
-«nes  des  provinces  régies  psr  îe  droit  écrit»' 
.     Mais  notre  pfocl^urc.aduelle  ell  beaucoup  plus 
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iîmple  que  celle  du  droit  romain,  fur-tout  depuis 
que  Simon  de  Buci ,  premier  pré/îdent  du  parlement, 
introduifit  cette  maxime  :  que  celui  qui  feroit  expuUé 
de  fon  héritage,  ne  perdroit  que  la  poifedlon  de 
fait,  &  qu'il  en  conferveroit  hfaijlne  ou  pcffedlon 
de  droit.  Non-feulement  on  ne  connoît  point ,  parmi 
nous,  cette  diflinétion  des  Interdits  rc/îitutoires , 
prohibitoires  &  exhibitoires  y  mais  il  n'y  a  pas  non 
plus  d'Interdits  adipifcenda: po^effionis .,  &  toutes 
les  efpèces  d'Interdits ,  qu'on  appelle  plus  com- 
munément complaintes^  n'ont  plus  à  la  rigueur  pour 
objet  que  la  maintenue  en  polfelTion  :  interdiclum 
retinendtv  pojj'effionis. 

Cependant  on  dillingue  encore  alTez  rôuvent  dans 
l'ufage  la  complainte  en  cas  de  faijîne  &  de  nou- 
vclleté.,  qui  eHY interdiclum  retinendœ pojfcffionis , 
&la  demande  en  reintégrande .,  qui  a  lieu  lorfqu'on 
a  été  dépouillé  de  fait  de  fa  poifefllon ,  &  c^ui  a 
beaucoup  de  rapports  avec  Vinterdiclum  recupe- 
randiv  pojfefjionis.  Mais  Vinterdicîum  adipifcen- 
dœ  po^ejjionis ,  qui  avoit  pour  objet  d'acquérir  la 
poileffion  qu'on  n'avoit  jamais  eue,  eft  abfolument 
hors  d'ufage  parmi  nous,  comme  Imbert  l'a  obfervé 
dans  fa  pratique,  liv.  i ,  chap.  17  ,  &  Cujas,  d'après 
lui ,  ad  titulum  codicis  undè  vi. 

On  ne  connoit  pas  non  plus  l'Interdit  utrobi.,  qui 
avoit  lieu  pour  les  meubles.  Il  en  eft  néanmoins  fait 
mention   dans  quelques  coutumes,    F^oye-[  l'article 

CONTRAVEU. 

On  appeloit  autrefois  Interdit  de  (impie  ban  ^ 
une  efpèce  d'Interdit  prohibitoire  «  qu'on  obtenoit 
»  auparavant  le  trouble  réel ,  &  feulement  fur  les 
»  fimples  menaces  ou  jaâances  du  turbateur,  pour 
»  lui  faire  défenfès  de  ne  troubler  de  fait  le  coiiv- 
»  plaignant.  » 

C'eft  ce  que  Mazuèr  TL'çi'^eWe  fain>e-garde.  Voyez 
les  annotations  de  Guénois  fur  la  pratique  de  ce 
dernier  auteur,  tit.  11,  n°.  18,  &  les  articles  Ccm- 

PLAINTE  ,    RÉINTÉGRANDE   ,    ReQUÊTE    HYPOTHÉ- 
CAIRE, Requête  personnelle. 

{Art.  de  M.  Garran  ve  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

INTjlRET.  C'eft  le  profit  que  tire  un  créancier 
de  l'argent  qui  lui  eft  du. 

Nous  diviferons  cet  article  en  fept  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  donnerons  un  précis  des- 
règles  que  le  droit  romain  avoit  établies  relative- 
ment aux  Intérêts. 

Dans  la  féconde  ,  nous  parlerons  des  Intérêts  qui 
font  dus  de  plein  droit ,  foit  par  la  nature  de  la  créance, 
foit  par  la  difpofition  de  la  loi. 

Dans  la  troiiicme,  des  Intérêts  qui  peuvent  être 
dus  en  vertu  de  la  convention  des  parties. 

Danî  la  quatrième,  des  InJcrêts  judiciaires. 
Dans  la   cinquième ,    de  l'hypothèque   des  In- 
térêts. 

Dans  la  fixième ,  du  taux  des  Intérêts, 

Et  dans  la  feptième,  des  difterenies  cau<*es  pir 
lefquelles  les  Intérêts  s'éteignent  ou  ceffent  de 
courir* 
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Première     partie» 

Précis  des  règles  que  U  droit  romain  avait 
étaSlies  relativement  aux  Intérêts. 

Anciennement  les  Intérêts  n'étoîent  connus  que 
Tous  le  nom  de  fœnus  ou  ufura.  Le  terme  d'ufure 
re  fe  prenoil  point  alors  en  mauvaife  part  comme 
aujourd'hui. 

Les  Romains,  quoique  ennemis  del'ufure,  recon- 
nurent que  l'avantage  du  commerce  exigeoit  qu'on 
retirât  quelque  Intérêt  de  Ton  argent  ;  c'ell  pourquoi 
la  loi  des  douze  tables  permit  le  prêt  à  un  pour  cent 
par  mois.  Celui  qui  tirait  un  Intérêt  plus  fort  devoit 
être  condamné  à  la  reftitution  du  quadruple. 

La  cupidité  s'étant  accrue  avec  le  luxe,  on  exigea 
des  Intérêts  fi  forts,  que  Licinius  fit  en  3  76  une  loi 
appelée  de  Ton  nom  Licinia  ,  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  ufures.  Cette  loi  n'ayant  pas  été  exécutée , 
Duillius  &  Mœnius ,  tribuns  du  peuple  ,  en  firent 
une  autre  appelée  Duillia-Mœnia  ,  qui  renouvela 
la  difpolition  de  la  loi  des  douze  tables. 

Les  ufuriers  ayant  pris  d'autres  mefures  pour  con- 
tinuer leurs  vexations ,  le  peuple  ne  voulut  plus  (e 
Toumettre  même  à  ce  que  les  lois  avoient  réglé  à  ce 
lùjet,  de  forte  que  les  tribuns  modérèrent  l'Intérêt 
à  moitié  de  ce  qui  étoii  fixé  par  la  loi  des  douze 
tables  ;  on  l'appela  fœnus  femiunciarium  ,  parce 
qu'il  ne  confirtoit  qu'en  un  demi  pour  cent  par  mois. 
Le  peuple  obtint  enfuite  du  tribun  Genutius  , 
une  loi  qu'on  appela  Gcnutia  ,  qui  profcrivit  entiè- 
rement les  Intérêts.  Ce  plébifcite  fut  d'abord  reçu  à 
Piome,  mais  il  n'avoit  pas  lieu  dans  le  refte  du  pays 
latin  ;  de  forte  qu'un  Romain  qui  avoir  prêté  de  l'ar- 
gent à  un  dr;  fes  concitoyens ,  tranfportoit  fa  dette  à 
un  latin  qui  lui  en  payoit  l'intérêt ,  &  ce  latin  exi- 
geoit ai  fon  coté  l'Intérêt  du  débiteur. 

Pour  éviter  tous  ces  înconvéniens ,  le  tribun  Sem- 
proniusfit  la  loi  J'e/?z/'ro;zi<:z, qui  ordonna  que  les  latins 
&  les  autres  peuples  alliés  du  peuple  Romain,  fe- 
roient  fujets  à  la  loi  Genutia. 

Alais  bientôt  l'Intérêt  à  douze  pour  cent  redevint 
légitime  ;  on  ftipula  même  de  plus  forts   Intérêts  , 
&  comme  cela  étoit  prohibé ,  on  comprenoit  l'excé- 
.dentdansle  principal. 

La  loi  Gabini.i ,  l'édit  du  préteur ,  &  plufîeurs 
fénatufconfultes  défendirent  encore  ces  intérêts  qui 
exccdoient  douze  ^our  cent  ;  mais  les  meilleures  lois 
furent  toujours  éludée";. 

Condantin  le  Grand  approuva  l'Intérêt  à  un  pour 
cent  par  mois. 

Juilin'.en  permit  aux  perfonnes  lllu/lres  de  flipu- 
ler  l'Intérêt  des  terres  à  quatre  pour  cent  par  an  ; 
aux  marchands  &  négocians,  à  nuit  pour  cent,  & 
aux  autres  perfonnes,  à  fix  pour  cent;  mais  il  or-, 
donna  que  les  Intérêts  ne  pourroient  excéder  le 
principal, 

11^  étoit  permis  par  l'ancien  droit,  de  flipuîer  un 
Intérêt  plus  fort  dans  le  commerce  maritime,  parce 
que  le  péril  de  la  mer  tomboit  fur  le  créancier. 
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L'empereur  Bafile  défendit  toute  fiipolatîon  d'Inté- 
rêt :  l'empereur  Léon  permit  l'Intérêt  à  4  pour  1 00. 

Pour  le  prêt  des  fruits  011  autres  chofes  qui  Ce 
confument  par  l'ufàge ,  on  prenoit  des  Intérêts  plus 
forts  &  qui  revenoientà  la  moitié  du  principal. 

Suivant  le  dernier  état  du  droit  Romain  ,  dans 
les  contrats  de  bonne  foi ,  les  Intérêts  étoient  dus 
en  vertu  de  la  llipulation  ou  par  l'office  du  juge 
à  caufe  de  la  demeure  du  débiteur  ;  mais  dans  les 
contrats  de  droit  étroit  ,  tel  qu'étoit  le  prêt  appelé 
matuum  ,  les  Intérêts  n'étoient  point  dus ,  à  moins 
qu'ils  ne  fufTent  ftipuléss 

Deuxième    partie. 

Des  Intérêts  qui  font  dus  de  plein  droit ,  fait 
par  Li  nature  de  la  créance ,  foi t par  la  dif^ 
pofition  de  la  loi. 

Tout  ce  qu'on  promet  à  des  futurs  conjoints  en 
faveur  de  leur  mariage ,  &  qu'on  ne  leur  paye  pas 
immédiatement  après  la  bénédiiSion  nuptiale  ,  s'il 
n'y  a  point  de  terme  fixé  ,  produit  de  droit  des 
Intérêts  ,  à  compter  du  jour  du  mariage  ,  fans 
qu'il  faille  pour  cet  effet  confiituer  le  débiteur  en 
retard,  ni  former  aucune  dem.ande  judiciaire.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  ce  que  les  chofes  promifes 
aux  futurs  conjoints  font  pour  foutenir  les  charges 
du  mariage,  d'où  il  fuit  qu'elles  doivent  naturelle- 
ment produire  des  fruits  à  compter  du  jour  auquel 
le  mariage  a  été  célébré. 

Si  en  conftituant  la  dot  on  fixe  un  terme  pouc 
la  payer,  &  qu'on  flipule  qu'il  n'en  fera  point  exigé 
d  Intérêts  ;  cette  fîipulation  empêche  bien  que  les 
Intérêts  ne  courent  jufqu'à  l'échéance  du  terme  fixé  ; 
mais  lorfqu'à  cette  époque  on  néglige  de  payer  la 
dot ,  les  Intérêts  commencent  à  courir. 

Par  arrêt  du  31  mai  1633  »  rapporté  au  journal 
des  audiences,  il  a  été  jugé  que  la  remife  des  In- 
térêts d'une  dot,  qu'un  fils  avoit  faite  à  fes  parens 
par  fon  tertament ,  étoit  nulle  ,  fur  le  fondement 
que  ce  teflament  étoit  la  preuve  d'une  contre-lettre 
au  contrat  de  mariage. 

Le  logement  ,  la  nourriture  &  l'entretien  four- 
nis aux  conjoints  auxquels  on  a  promis  une  dot, 
ne  peuvent  leur  tenir  lieu  des  Intérêts  de  cette  même 
dot ,  à  moins  que  cela  n'ait  été  convenu  exprefTé^ 
ment.  Cependant  fî  celui  qui  doit  l'Intérêt  de  la  dot, 
ne  s'eft  point  alîujetti  à  loger  &  entretenir  le;^  con- 
joints ,  ceux-ci  font  obligés  de  lui  tenir  compte  de 
cet  entretien  fuivant  l'eflimation. 

Si  le  fiancé  avoit  reçu  la  dot  promise  pour  le 
mariage  de  la  fiancée,  &  que  ce  mariage  n'eût  pas 
lieu  ,  ce  fiancé  feroit  tenu  de  reflituer  la  dot  avec 
les  Intérêts  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  lui  auroit 
été  délivrée.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
3  mars  i^8f  ,  rapporté  au  journal  dfs  audiences. 

Lorfqu'une  femme  vient  à  fe  faire  féparer  cîe 
biens  d'avec  fon  mari ,  celui  -  ci  doit  reftituer  la 
dot  &  les  autres  biens  de  fa  femme  ,  avec  les  In-i 
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téréts  ou  fruits,  à  compter  du  jour  de  la  fentence 
de  réparation  feulement,  attendu  que  jufqu'aiors  il 
a  été  obligé  de  loger  &  entretenir  fa  femme  ,  & 
qu'il  efl  jufte  de  compcnfer  cette  dépenfe  avec  les 
fruit";  ou  revenus  des  biens  qu'elle  lui  avoit  ap- 
portés. Un  arrêt  du  8  avril  1670  ,  îapporté  au 
journal  des  audiences ,  l'a  ainii  jugé. 

Si  la  femme  furvit  à  fon  mari  ,  les  Intérêts  de 
la  dot  doivent  lui  être  payés  à  compter  du  jour  qu'il 
eil  décédé. 

Une  femme  a  pour  le  remploi  de  Ces  propres 
aliénés  &  pour  les  récompenfes  qui  lui  font  dues  , 
le  même  privilège  que  pour  fa  dot  :  les  Intérêts 
de  ces  reprifes  lui  font  dus  de  plein  droit  :  mais 
il  n'en  eil  pas  de  même  du  préciput  accordé  à  la 
femme  ou  de  la  fomme  qui  en  tient  lieu  ,  ni  du 
deuil  qui  lui  eft  dû  après  le  décès  de  fon  mari  : 
ces  objets  ne  produifent  des  Intérêts  à  défaut  de 
payement,  que  du  jour  qu'elle  a  formé  judiciai- 
rement fa  demande  à  cet  égard. 

En  Dauphiné,  les  Intérêts  de  la  dot  font  dus  de 
plein  droit  au  mari,  mais  ils  ne  font  dus  à  la  veuve 
ou  à  Ces  héritiers  ,  que  du  jour  qu'ils  en  ont  formé 
la  demande  en  juftice.  C'eft  une  exception  au  droit 
commun. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  mari  qui  furvit 
à  fa  femme  ne  peut  être  obligé  qu'après  l'an  du 
décès ,  à  reilituer  la  dot  mobilière  qu'il  en  a  reçue, 
&  pendant  cette  année  il  n'en  doit  aucun  intérêt. 
Cette  décifion  efl  fondée  fur  la  loi  unique,  au  code 
de  rei  uxor.  acî.  par.  cum  aiuem. 

Lorfqu'une  légitime  con/îlîe  en  immeubles,  l'hé- 
ritier à  qui  elle  efl  due  doit  percevoir  les  fruits  de 
ces  immeubles  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion;  &  Ci  cette  légjitime  confifle  en  deniers,  les 
Intérêts  en  font  dus  de  plein  droit  depuis  la  même 
époque. 

Non -feulement  ces  Intérêts  font  dus  à  l'enfant 
légitimaire  ,  mais  ils  continuent  encore  de  courir 
au  profit  de  fes  héritiers  ,  foit  afcendans  ,  foit 
collatéraux  ,  tant  que  la  légitime  n'a  pas  été  ac- 
quittée. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins,  fuivant  la  Peyrère , 
One  exception  au  parlement  de  Bordeaux.  On  y 
juge  que  la  légitime  qui  a  pafTé  en  collatérale  , 
ceffe  de  produire  des  Intérêts  de  droit ,  &  qu'ils 
ne  font  plus  dus  que  du  jour  que  le  débiteur  a  été 
mis  en  demeure  de  payer. 

Mais  de  quel  jour  doit  avoir  les  Intérêts  de  fa 
légitime,  celui  qui ,  après  avoir  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion  qui  la  lui  devoit ,  s'ell  enfulte  fait  refti- 
tuer  contre  fa  renonciation.'' 

Le  Brun  qui  a  traité  cette  queftion  ,  la  réfout 
alnfi  :  Si ,  dit  -  il ,  la  renonciation  a  été  nulle  , 
CDmme  celle  qu'on  auroit  faite  pour  un  même  prix, 
tant  à  une  fucceflîon  échue  ,  qu'à  une  fucceilîon 
à  échoir ,  les  Intérêts  de  la  légitime  font  dus  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccefl'ion; 
rr.ais  fi  la  reftitution  n'eft  ordonnée  que  fur  le  fon- 
4emetït  de  la  léfion  ,  comme   quand  elle  a  pour 
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objet  la  renonciation  qu'un  mineur  a  faire  de  Farî? 
&  autorité  de  fes  parens ,  à  une  fuccefîion  échue, 
les  fruits  ou  Intérêts  de  la  légitime  qu'il  a  droi:  de 
prétendre,  ne  font  dus  que  du  jour  que  la  demande 
en  a  été  formée.  Il  en  feroit  de  même  de  l'enfant 
majeur  qui  Ce  feroit  contenté  d'un  legs  pour  fa  lé- 
gitime &  en  auroit  donné  quittance  :  s'il  fe  fai- 
foit  reftituer  contre  cette  quittance  &  qu'il  demandât 
fa  légitime,  les  Intérêts  ne  lui  en  feroient  dus  que 
du  jour  de  la  demande.  Cette  diftinCiion  eù.  fondée 
fur  la  différence  qu'il  y  a  entre  une  nullité  abfoluc' 
&  une  nullité  relative.  La  pofleflion  de  bonne  foi  des 
héritiers  ou  légataires  univerfels  ,  dans  les  deux 
derniers  cas  qu'on  vient  de  propofer,  leur  fait  gagner 
les  fruits  ou  Intérêts  jufqu'au  jour  del'adion  en  relH- 
tution. 

Les  héritiers  d'ane  fîjcceflîon  échue  en  ligne  di- 
rede ,  font  tenus ,  lors  du  partage,  de  rapporter  à  1» 
malfe  ce  qui  leur  a  été  donné  ena\'ancement  d'hoirie, 
&  ce  rapport  doit  être  fait  en  nature  ,  fi  les  chofes 
données  font  encore  dans  la  main  de  celui  qui  les 
a  reçues ,  on  en  deniers,  fi  elles  n'y  font  plus ,  avec 
les  fruits  ou  Intérêts  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  (liccellion.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
joy  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  forme  à  cet  égard 
le  droit  commun  des  pays  coutumiers. 

L'enfant  eft  affujetti  à  ce  rapport,  quand  même 
il  n'auroit  pas  d'ailleurs  de  quoi  fubfifter ,  &  qu'il 
auroit  confommé  les  fruits  ou  Intérêts  pour  fa  nour- 
riture &  fon  entretien  :  la  rai  fon  en.  efi ,  que  dès. 
l'ouverture  de  la  fucceflîon  il  gagne  les  fruits  de 
fa  portion  héréditaire;  d'où  il  luit  qu'il  ne  doit  pas 
gagner  en  même-temps  les  fruits  de  la  ciiofe  donnée 
en  avanceirent  d'hoirie. 

Suivant  l'article  309  de  la  coutume  d'Orléans,, 
les  fruits  ou  Intérêts  des  chofes  fiijettes  à  rapport, 
ne  font  dus  que  du  jour  de  la  provocation  à  par- 
tage :  mais  M.  Pothier  fur  cet  article  ,  obferve  que 
la  première  démarche  qui  tend  au  partage  ,  telle 
que  la  demande  à  fin  d'inventaire,  ou  même,  fans 
demande  ,  la  première  vacation  à  l'inventaire  tienc 
lieu  dans  l'ufage,  de  provocation  à  partage;  &  que, 
dès  cet  infiant  ,  le  rapport  des  fruits  oa  des  In- 
térêts eft  exigible. 

L'article  557  de  la  coutume  de  Bretagne  veut 
pareillement  que  les  fruits  ou  Intérêts  des  chofes 
fujettes  à  rapport  dans  une  fucceflîon  ,  ne  foient  dus 
que  du  jour  de  la  demande  en  parrage  :  mais  pour 
cet  eftet,  le  moindre  afte  tendant  à  partage  fuftit 
dans  la  coutume  de  Bretagne  comme  dans  celle  d'Or- 
léans. Telle  eft  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Rennes  ,  comme  le  juftinent  les  arrêts  rapportés  fur- 
ie vingt-feptième  plaidoyer  de  Frain. 

Quand  un  père  ou  une  mère  fe  font  démis  de 
leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfans  ,  il  y  a  ou- 
verture au  rapport  des  chofes  qui  ont  été  l'objet  de 
la  démiftîon  ,  immédiatement  aprcs  le  décès  de  celui 
qui  l'a  faite  ;  &  les  fruits  ou  Intérêts  de  ces  ch'ofea 
doivea:   être  auin  rapportés  depuis  cette  époque» 
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Salîgny  cite  un  arrêt  du  30  juillet  16^0  ,  qui  l'a 
ainfî  jugé. 

Lorfqu'en  vertu  d'une  claufe  inférée  dans  le  con- 
trat de  mariage  d'un  enfant,  Ton  père  ou  fa  mère 
lur'vivant,  doit  jouir  de  la  part  du  prfdcccdé  dans  la 
communauté  ,  ou  même  de  rufufruit  de  tcus  Tes 
biens ,  les  fruits  ou  Intérêts  des  chofes  données  en 
avancement  d'hoirie  ne  font  fujets  à  rapport  que  du 
jour  du  décès  du  furvivant.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  17  mars  1711  ,  rap- 
porte au  journal  des  audiences. 

Quand  un  héritier  rapporte  à  une  fucceflion  un 
héritage  fur  lequel  il  a  fait  des  améliorations  qui 
on  ont  augmenté  le  produit ,  &  qu'il  rapporte  en 
même-temps  les  fruits  de  cet  héritage ,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceîlion,  fes  cohé- 
ritiers font  obligés  ,  non-feulement  de  lui  payer  fes 
amolioraiinos  ,  mais  ils  lui  en  doivent  encore  les 
Intérêts,  à  compter  du  même  jour.  Baiïet  cite  un 
arrêt  du  18  août  1669  ^  par  lequel  le  parlement 
de  Grenoble  l'a  ajnfi  jugé. 

Au  contraire,  fi  un  cohéritier  avoit  dégradé  un 
héritage  fujet  à  rapport,  il  faudroit  qu'à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccefUon  il  rapportât 
les  fruits  de  cet  héritage  fur  le  piad  de  ce  qu'il 
produifoit  avant  qu'il  eût  été  dégradé.  Ces  déd- 
iions ont  pour  objet  d'empêeher  que  la  fuccelilon  ne 
profite  au  préjudice  d'un  héritier,  &  qu'elle  ne  foit 
léfce  par  le  fait  d'un  autre  héritier. 

Au  refie  ,  pour  éviter  toute  efpèce  de  compte 
relativement  aux  améliorations  ou  aux  dégradations 
de  l'héritage  fujet  à  rapport,  les  cohéritiers  peuvent 
laiiTer  cet  héritage  à  celui  qui  offre  de  le  rapporter 
en  nature ,  &  fe  contenter  du  rapport  de  ce  qu'il  valoir 
lorf^u'il  a  été  donné ,  avec  les  Intérêts  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  fiiccelfion. 

Lorsqu'un  héritier  pa}e  à  la  décharge  de  la  fuc- 
ceflion des  deniers  qu'elle  ne  pouvoir  acquitter  , 
les  Intérêts  lui  en  font  dus  de  plein  droit  à  compter 
du  jour  du  payement.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  7  feptembre  1701 ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Une  foute  de  partage  produit  de  droit  des  In- 
térêts ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
cemon,  fi  les  héritiers  n'ont  pas  joui  provifoire- 
menr  en  commun  des  revenus,  ou  à  compter  du 
jour  du  partage  ,  G  cette  jouiffance  commune  a  eu 
lieu.  S'il  avoit  été  flipulé  que  la  foute  ne  feroit 
exigible  que  dans  un  an  ou  deux,  &  que  pendant 
ce  délai  il  n'en  feroit  point  pa)é  d'Intérêts ,  il  fau- 
droit exécuter  cette  convention  ,  mais  après  le  délai 
écoulé ,  les  Intérêts  courroient  de  plein  droit  fans, 
demande  ni  interpellation. 

Les  Intérêts  font  aufil  dus  de  plein  droit  lorfque 
fans  recueillir  des  biens  à  titre  d'héritier  dans  une 
fucceflion  ,  on  les  recueille  à  quelque  autre  titre 
qui  en  tient  lieu  :  c'eft  pourquoi  darrs  les  coutumes 
e'i  les  enfans  ont  le  douaire  en  propriété  ,  celui 
qui  renonce  à  la  fucceflion  de  Ton  père  pour  s'en 
tenir  au  douaire  que  lui  a  fixé  le  contrat  de  ma- 
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rîage  de  fcn  père  &  de  fa  mère ,  peut  exiger  les 
Intérêts  de  ce  douaire ,  à  compter  du  jour  qu'il  a 
eu  droit  d'en  jouir. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  au  tiers  coutu- 
mier  que  les  enfans  ont  droit  de  prendre  en  Nor- 
mandie ,  lorfqu'ils  renoncent  à  la  fucceflion  de  leur 
père  ou  de  leur  mère. 

Si  une  fomme  eu.  léguée  à  un  parent  collaté- 
ral, pour  lui  tenir  lieu  de  fa  portion  héréditaire  ,- 
&  de  remploi  de  propres  aliénés ,  les  Intérêts  d'un 
tel  legs  font  dus  de  plein  droit,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  défunt.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ain/î 
jugé  par  arrêt  du  premier  feptembre  1710,  rendu 
entre  les  légataires  particuliers  du  fieur  Etienne 
Defchainps ,  fecrétalre  du  roi  ,  &  la  daine  de  Cufan, 
fa  légataire  univerfelle. 

Lorfque  le  tuteur  d'un  mineur  a  perçu  des  de- 
niers qui  forment  un  capital  affez  confidérable  pour 
être  employé  en  conflitution  de  rente,  ou  en  acqui- 
fition  d'immeubles,  il  eft  obligé  de  rapporter  à  fon 
mineur  les  Intérêts  de  ce  capital ,  s'il  a  négligé  d'en 
faire  emploi,  à  moins  toutefois  qu'un  avis  de  pa- 
rens ,  homologué  par  le  juge  ,  ne  l'ait  difpenfé  d« 
cet  emploi. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  Intérêts  des 
Intérêts,  c'e(l-à-dire  que  le  tuteur  doit  les  In- 
térêts des  fommes  qu'ont  produites  les  capitaux  di3 
mineur ,  lorfque  ces  Intérêts  forment  un  objet  affez. 
confidérable  pour  être  employé  à  acquérir  des  rentes 
ou  des  héritages.  C'eli  au  juge  à  déterminer,  feiort 
l'état  des  pertonnes  &  des  biens ,  de  quelle  impor- 
tance doit  être  cet  objet. 

Ces  Intérêts  d'Intérêts  doivent,  fulvant  un  ade 
de  notoriété  du  châtelet,  du  11  juillet  1698,  être 
comptes  par  accumulaiion  jujqu'au  jour  de  la 
majorité  y  &  non  par  colonne  morte  ;  mais  après 
la  majorité  le  débet  compofé  des  fommes  prin- 
cipales ,  des  Intérêts  ,  <:>  des  Intérêts  d'Intérêts  y 
comptés  par  accumulation,  font  une  fomme  fixe 
qui  produit  des  Intérêts ,  lefqueLs  Intérêts  nen 
produifent  plus  après  la  majorité^  ou  après  le 
compte  reiii-ht  &  clos  ,  quand  le  mineur  a  été 
émancipé. 

Ces  règles  ont  été  confirmées  par  on  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  11  août  1758,  entre  le 
fieur  de  la  Mirée  de  Caumont,  &  la  dame  de  Ver- 
ton  fa  fille  ,  dont  il  avoii  été  le  tuteur.  L'arrêt  , 
après  avoir  condamné  le  fieur  de  Caumont  à  payer 
des  Intérêts  d'Intérêts  de  deniers  non  employés,  à 
la  dame  de  Verton  pour  le  temps  de  fa  minorité  , 
a  ordonné  qu'il  feroit  fait  un  total  des  fommes  qu'il 
lui  devoit  à  l'époque  de  fa  majorité  ,  tant  pour  ca- 
pitaux que  pour  Intérêts  &  Intérêts  d'Intérêts  ,  & 
que  ce  total  produiroit  des  Intérêts  au  denier  vingt, 
jufqu'i  ce  qu'il  feroit  acquitté. 

Il  eft  auiîi  de  principe  que  les  Intérêts  du  reliquat 
d'un  compte  de  tutelle  font  dus  de  plein  droit ,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  du  compte,  fans  qu'ii 
faille  à  ce  fujet  aucune  demande  ni  interpellation. 

En  Noraiandie  ,  l'article  70  du  règlement  des 
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t'jteiles ,  du  7  mrirs  T673  »  attribue  au  tuteur,  re- 
lativement à  fes  avances  ,  la  même  hypctlicque  fur 
les  biens  du  mineur,  que  celle  que  le  nuReur  a  fur 
les  biens  de  Ton  tuteur  pour  raifon  de  la  tutelle  , 
c'eft-à-dire  depuis  le  jour  de  la  fentence  de  tu- 
telle ;  &  rintérct  de  ces  avances  eft  dû  de  plein 
droit  au  tuteur,  à  compter  du  jour  auquel  elles  ont 
été  faites  ,  jufqu'à  celui  où  elles  ont  été  acquit- 
tées. La  même  jurifprudence  s'obferve  duns  les  par- 
lemcns  de  droit  écrit;  mais  il  en  eft  autrement  dans 
les  autres  pays  coutumiers  :  outre  que  le  tuteur  n'a 
l)ypothèque  pour  fes  avances  fur  les  biens  du  mi- 
neur qu'à  compter  du  jour  de  la  clôture  du  compte 
de  tutelle ,  l'Intéréi  de  ces  mêmes  avances  ne  lui 
cil  dû  qu'à  compter  du  jour  qu'il  en  a  formé  la 
demande  en  juflice. 

On  a  agité  au  parlement  de  Paris  la  quefllon 
de  favoir  fi  le  reliquat  du  compte  des  revenus  d'un 
hôpital  devoit  produire  de  plem  droit  des  Intérêts  : 
on  difoit  pour  l'affirmative  ,  que  les  hôpitaux  mé- 
ritoient  la  même  faveur  que  les  mineurs  ,  &  que 
1?';  adminiftrateurs  de  ces  établiffemens  étoient  de 
véritables  tuteurs  ',  mais  par  arrêt  du  6  juin  173)  , 
la  cour  a  décidé  que  les  Intérêts  d'un  tel  reliquat  ne 
dévoient  courir  que  du  jour  de  la  demande  qui  en 
avoit  été  faite  en   juflice. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation  du  tuteur  , 
de  faire  compte  de  l'Intérêt  désintérêts  des  deniers 
oififs  de  fes  mineurs  ,  doit  aufll  s'appliquer  aux 
curateurs  des  interdits.  Deux  arrêts ,  l'un  du  grand- 
confeil  ,  du  1 1  feptembre  1689,  &  l'autre  du 
parlement  de  Paris  ,  du  z7  janvier  i6p/^  ,  Pont 
ainfl  jugé. 

Le  prix  d'un  Immeuble  ou  d'un  bien  réputé  tel, 
comme  un  office  ,  une  rente  foncière  ou  conilituée  , 
produit  de  plein  droit  des  Intérêts  ,  lorfqu'il  eil 
dû  au  vendeur  ,  ancien  propriétaire  ,  ou  à  fes  re- 
préfentans  ;  mais  cette  décifion  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  faire 
i'acquifition  :  il  faut  que  le  capital  de  ceux-ci  foit 
aliéné  pour  qu'il  puilTe  produire  des  Intérêts  ,  ou 
s'il  n'eft  pas  aliéné,  qu'ils  en  ayenr  formé  la  de- 
mande en  juftice.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî 
juge  par  arrêt  du  ii  juillet  1713  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences. 

Cependant  fi  par  le  contrat  de  vente  on  flipule 
que  l'acquéreur  ne  payera  le  prix  de  fon  acquifition 
que  dans  un  certain  temps ,  &  qu'il  ne  foit  pas  dit 
que  les  Intérêts  de  ce  prix  courront  pendant  ce 
délai  ,  le  vendeur  ne  pourra  les  exiger  qu'après 
l'expiration  du  d'iii  :  telle  eil  l'opinion  des  juril"- 
confultes  Si  la  jurifprudence  des  arrêts.  Cette  dé- 
ci  fion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  préfume  que  les  parties 
font  convenues  d'un  prix  plus  confidérable  qu'il 
n'auroit  été  fans  le  délai  accordé  à  l'acquéreur  pour 
le  payer. 

Par  arrcî  du  6  feptembre  1713  ,1e  parlement  de 
Paris  ,  en  infirmant  ure  fentence  du  bailliage  de 
Moulins  ,  a  jugé  que  les  Intérêts  d'une  fomme  payée 
par  un  tieis  détenteur  pour  fe  maintenir  dans  fon 
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acquifîtîon ,  étoient  dus  depuis  la  date  de  la  quît< 
tance.  Il  a  encore  été  jugé  par  le  même  arrêt ,  que 
la  fomme  que  la  caution  avoit  payée  à  l'acquit  du 
principal  obligé  ,  produifoit  de  droit  des  Intérêts, 
à  compter  du  jour  de  la  quittance. 

Si  un  créancier  oppofantà  une  fentence  d'ordre, 
vient  à  fuccomber  fur  fon  oppofition  ,  il  doit  les 
Intérêts  des  fommes  qu'il  a  empêché  de  toucher , 
à  compter  du  jour  auquel  les  créanciers  les  auroient 
reçues  fans  cet  obftacle.  Et  s'il  y  a  plufieurs  oppo- 
fans  de  cette  efpèce ,  la  répartition  de  ces  Intérêts 
doit  fe  faire  entre  eux  ,  proportlonnément  au  temps 
qu'ont  duré  les  oppofitions  ,  &  aux  fommes  pour 
Icfquelles  elles  ont  été  faites.  Pinault  Desjaunaux 
rapporte  un  arrêt  du  6  odobre  16^4,  qui  l'a 
ainh  jugé. 

Troisième    partie. 

Des  Intérêts  qui  peuvent  être  dus  en  vertu  de 
la  convention  des  parties. 

Suivant  le  droit  commun  des  pays  coutumiers , 
on  ne  peut  ftipuler  aucun  Intérêt  pour  le  prêt  ap- 
pelé en  droit  muiuiim.  On  tient  pour  maxime 
qu'un  tel  prêt  doit  être  gratuit ,  fur  le  fondement 
que  l'arçrent  ne  produit  rien  par  lui-même  ,  à  la 
différence  d'un  héritage  qui  produit  des  fruits  : 
amn  ,  quoique  celui  qui  emploie  les  deniers  qu  on 
lui  a  prêtés  à  exercer  le  retrait  d'un  héritage,  ou 
à  acquérir  un  immeuble,  foit  par  ce  moyen  dif- 
penfé  de  payer  des  Intérêts  de  droit  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  qu'il  a  empruntée  ,  &  qu'en 
ccnféquence  il  profite  grrauitement  des  fruits  de  fon 
acquifition  jufqu'à  la  même  concurrence  ,  le  prêteur 
ne  peut  pas  pour  cela  ftipuler  valablement  en  fa 
faveur  aucun  Intérêt ,  quand  même  il  feroit  fubrogc 
aux  droits  de  l'ancien  propriétaire  que  l'acquéreur 
a  payé  avec  les  deniers  de  ce  prêteur.  Le  parlement 
de  Paris  la  ainfî  jugé  par  diffcrens  arrêts. 

De  ce  que  la  ftipulation  des  Intérêts  des  deniers 
prêtéï  eft  défendue  ,  il  faut  en  conclure  que  les 
Intérêts  que  l'emprunteur  a  pu  payer  volontaire- 
ment peuvent  en  tout  temps  être  répétés  au  prê- 
teur ,  i\'  que  celui-ci  eft  obligé  de  les  reftituer  ou 
de  les  imputer  fur  le  principal.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  grand  nombre  d'arrêts  du  parlement  de  Paris. 
Il  y  en  a  un  du  zt  juillet  1713  ?  rapporté  au 
journal  des  audiences ,  par  lequel  cette  cour  a  Juge 
que  d?s  Intérêts  de  cette  nanire  ,  qui  avoient  été 
payés  volontairement  pendant  40  années  ,  n'en  dé- 
voient pas  moins  être  reftitués ,  fur  le  fondement 
que  l'ufure  ne  fè  prefcrit  pas. 

Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit ,  les  prin- 
cipes fur  la  ftipulation  désintérêts  de  l'argent  prêté 
font  diffcrens. 

Suivant  le  droit ,  il  eft  permis  de  ftipuler  l'Inté- 
rêt des  deniers  prêtés-,  mais  la  jurisprudence  des 
parîemens  des  différentes  provinces  de  droit  écrit 
n'eft  pas  uniforme  à  cet  égard. 
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Le  parlement  de  Touloufe  ne  permet  pas  direc- 
tement ia  flipulation  des  Intérêts ,  mais  il  i'autorife 
indireciement ,  attendu  que  quand  les  Intérêts  con- 
venus ou  ftipulcs  ont  été  payés ,  il  n'en  ordonne  ni 
la  reliitution  ,  ni  l'imputation  fur  le  capital,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  exceiTifs.  Cell  ce  qu'attef- 
tent  Maynard  ,  d'Olive  ,  Cambolas ,  la  Rochefiavin , 
DefpeifTes ,  &c. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  permet  pas  non 
plus  diredement  la  ftipulation  des  Intérêts  ,  mais 
il  les  fait  courir  en  vertu  d'un  fimple  commande- 
ment ou  fommation  fans  demande  judiciaire. 

Dans  le  relfort  du  parlement  de  Grenoble  ,  dans 
la  province  d'Alface  ,  dans  celle  de  Lorraine  ,  ainfi 
que  dans  les  pays  de  Breife  ,  Bugey  ,  Gex  &  Val- 
romey  ,  il  efl  permis  de  ftipuler  les  Intérêts  de  l'ar- 
pent prêté  par  obligation;  &  ces  Intérêts  font  dus 
a  compter  du  jour  qu'il  a  été  convesu  qu'ils  fe- 
roient  payés,  fans  qu'il  foit  befoln  d^aticune  Som- 
mation ,  demande  ou  condamnation  à    cet  effet. 

*  Les  fîipulations  d'Intérêts  font  également  per- 
mifes  dans  le  refiort  du  parlement  de  Navarre.  C'efI 
ee  que  prouve  une  lettre  écrite  par  M.  le  premier 
préfident  de  cette  compagnie,  à  M.  le  chancelier 
d'Agueiïeau  le   6  janvier   1735?  (i). 


(i)   Cette  lettre  ejl  a'infi  conçue  : 

L'ufage  des  trois  provinces  qui  font  dans  le  refiort 
de  ce  parlement  &  la  iucifprudence  ,  ont  toujours  concouru 
à  favorifer  ia  llipulation  des  Intérêts  dans  le  limple  prêt. 

L'cdic  de  1Û79  ,  qui  a  prononcé  la  nullité  des  promefies 
portant  Intérêt,  fit  naître  de  grandes  difficultés;  elles  don- 
nèrent lieu  à  une  déclaration  du  roi  rendue  en  1689,  & 
elles  furent  enfin  terminés,  après  un  long  fc  lericux  exa- 
men ,  par  un  arrêt  du  confcil  du  8  feptembre  1691. 

Il  paroît  par  cet  arrêt ,  que  les  principaux  habitans  de 
Bfflrn  demandèrent  à  être  maintenus  dans  l'ufage  où  ils 
avoient  toujours  été  de  prêter  à  Intérêt  par  ohiigaticn  ou 
par  prpmeiïe  indilYéremment ,  &:  que  le  confeil  trouva  à 
propos  d'autorifer  généralement  les  Intérêts  Itipulés  par 
a£le  public ,  &;  d'ordonner,  pour  ce  qui  concertioit  les  pro- 
nie/Tes,  l'exécution  de  i'édit  de  i6t9.  C'eft  auffi  la  feule 
difl-étence  que  le  paiienient  ait  obfervée  depuis  lors  dans 
fes  jiigemer.s  à  l'égard  de  la  ftipnlaiion  des  Intérêts. 

L'f  dit  du  mois  de  mars  i-jio,  qui  avoir  réduit  les  rentes 
au  denier  jo,  caufa  de  nouvelles  allarnies;  le  parlement  de 
Navarre  fit  des  remontrances ,  8c  fa  majefté  donna  le  29 
juin  de  l'année  fuivante,  une  déclaration  particulière  pour 
Je  Béarn  ,  la  Navarre  &  la  Soûle,  qui  a  confirmé  Tufagede 
ftipuler  les  Inccrcts  dans  les  (Impies  cblif^ations  ic  dans  les 
prêts  qui  font  faits  pour  le  commerce  ou  pour  l'emploi  des 
dots  &  des  légitimes.  L'ancienneté  de  cet  ufagc  ,  les  avan- 
tages qu'il  procure  ,  en  entretenant  le  commerce  avec  l'Ef- 
pagne ,  &  en  facilitant  le  payement  des  importions,  la 
niédiocrité  des  fortunes  &:  la  médioctité  des  do^s  &:  des 
légitimes,  portées  feulement  à  dix  ou  douze  mille  livres, 
même  dans  les  maifons  les  plus  diftingtiées ,  donnèrent  lieu 
à  cette  dernière  déclaration  ;  mais  as  rai'bns  paroiffent  aflez 
communes,  &:  peu  ex.nftesdans  le  fait  :  il  femble qu'on  auroit 
pu  en  trouver  de  plus  juftes  6c  de  plus  eflentielles  dans  les 
propres  lois  du  pays. 

Les  biens  de  toutes  les  familles  fdnt  refponfabJes,  parla 
coutume,  des  dots  de  la  mère  &  de  l'aïeule  ;  la  jutif;)ni- 
dence  du  parlement  a  même  étendu  la  difpolition  de  cette 
loi  jufqu'à  la  dot  de  la  bifaVeule ,  lorfqu'elle  a  été  judiciai- 


INTERET. 


4^5 


En  Daupliiné ,  les  Intérêts  font  exigibles  du  jour 
où  le  débiteur  eft  en  demeure  de  payer  l'obligation  , 
quand  il  y  a  promeffe  de  payement  à  un  jour  fixe  & 
déterminé,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages^  & 
Intércts.  Cette  claufe  équivaut  à  une  Hipulatlcn 
d'Intérêts ,  &Ies  fait  courir  fans  qu'il  faille  aucune 
fommation  ni  interpellation  préalable. 

La  Ilipulation  d'Intérêts  efl:  auffi  autorifée  en  fa- 
veur du  commerce  de  la  ville  de  Lyon  ,  pourvu  qu'il 
s'agiiïe  d'obligations  pafTées  entre  marchands  ou  né- 
gocians ,  &  qu'elles  foient  payables  à  l'un  des  terrncs 
de  payement  des  foires  qui  fe  tiennent  en  cette  ville 
quatre  fois  par  an.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  différentes 
lois  ,  &  particulièrement  de  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe VI,  de  134P  ;  de  celle  de  Louis  XI,  de  1461  ; 
de  celle  de  Henri  III ,  de  1580  &  i^Si  ;  de  I'édit 
de  Henri  IV,  du  mois  de  juillet  1601  ;  de  celui  de 
Louis  XIII ,  du  mois  de  mars  1634  ,  &  de  ceux  de 
Louis  XIV  ,  de  décembre  1665  ,  &  de  feptembre 

1679. 

Autrefois  il  étolt  permis ,  tant  en  pays  coutumier , 
qu'en  pays  de  droit  écrit ,  de  prêter  les  deniers  des 


rement  demandée  par  le  débiteur  après  une  faifie;  de  forte 
qu'un  fils  a  le  droit  de  confetver  ces  trois  dots  ,  au  préju- 
dice des  créanciers  de  fon  père.  D'ailleurs  j  les  légitimes 
des  cadets,  qui  font  réverfibles,  font  affranchies  par  leur 
nature  de  toute  hypothèque. 

S'il  y  avoit  une  province  dan";  le  royaume  où  les  familles 
de  tout  rang  &■  de  tout  état  fiiffent  chargées  de  fubflitu- 
tion  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'en  s'cmprcTsât  beaucou-.i 
à  leur  donner  de  l'argeiit  à  conftitution  de  rente.  CtLies 
du  Béarn,  de  la  Navarre  Se  de  la  Soûle,  font,  par  !'t(Fc-t 
de  leur  coutume  ,  engagées  dans  des  liens  encore  plus  forts  ; 
car  fi  le  débiteur  a  ptis  la  précaution  de  fe  faire  alTigrcc 
les  dots  fur  la  généralité  de  fes  biens  ."ux  formes  ordinaires, 
le  créancier  q'ji  trouveroit  affez  de  reflource  dans  le  prix 
des  biens  pour  fon  payement  &:  peur  celui  des  dots,  ne 
pouttoit  poiuiant  faire  valoir  fc-s  dtcsits  qu'après  avoir  reni- 
bourfé  la  valeur  des  dots,  &.'  elles  mentent  fouvent  à  une 
fomme  affez  forte  pour  mettre  le  créancier  hors  d'ctat  de 
la  payer,  &  pat  conféquent  dans  la  nécelîîié  de  perdre  fd 
créance. 

La  liberté  d'exiger  après  l'année,  qui  efl  le  terme  ordi- 
naire, le  fort  principal  avec  les  Intérêts ,  rend  la  condition 
du  créancier  moins  fàclieufe  ;  paice  que  fi  le  débiteur  ne 
paye  point  au  terme  échu,  le  créancier  cft  reçu  à  prendre 
la  pcffedicn  de  tous  les  biens,  mêare  de  ceux  qui  fcni 
douteux  eu  rcfponfables  des  dots ,  Se  il  a  !e  droit  cl'er  jci-ir 
pendant  la  vie  du  débiteur  jiifqu'à  l'entier  payement  rie  ce 
qui  lui  crt  dij  ;  il  arrive  pourtant  .iflez  fouvent  que  le  u\- 
biteur  vient  à  mourir  avant  que  le  créancier  ait  eu  le  temps 
de  fe  faire  payer,  par  rapport  à  la  longueur  des  procédures 
ôc  au  nombre  des  arrêts  néccfTaires  dans  ce  dernier  ca's. 

C'eft  fans  doute  la  fingniarité  de  ces  coutumes  qui  2 
rendu  les  contrats  de  conditution  de  rente,  pour  airfi 
dire  impraticables,  &  prefque  inconnus  danç  )c  rclTiTrt  de 
ce  parlement  ;  &  on  rroit  que  pour  pouvoir  y  introduire  fii 
autre  ufage  fans  inconvénicns ,  il  faudroit  y  établir  d'autres 
lois,  avec  Icfquelies  il  pût  compatir.  Le  parlement  de  Na- 
varre a  favorifé  celui  qu'on  y  obferve  aujourd'hui;  les  autre; 
cours  fupérieurçs  n'ont  pas  fait  difficulté  de  s'y  conforntcv 
dans  les  procès  de  renvoi;  le  prince  a  trouvé  à  propos  de 
l'autorifer  dans  ces  trois  provinces  ;  toutes  ces  raifons  y 
font  regarder  cette  matière  comme  dépendante  de  la  police 
de  i'étar,  &  l'on  penfe  ici  que  ce  n'efi  que  par  l'abus  qu'un 
p.ireil  ufiige  peut  dégénérer  sn  prêt  ufurairc,  ^ 
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mineurs  avec  /Ijpulatlon  d'Intérêts  &  fans  alicnafîon 
du  capital  :  le  Prellre  &  Louet  rapportent  plufieurs 
anciens  arrêts  par  lefquels  le  parlement  de  Paris 
avoir  autorité  cet  ufage  :  mais  on  a  reconnu  dans 
la  fuite  que  cette  jurifprudence  ctoit  contraire  aux 
difpofitions  de  l'article  loi  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans; &  la  même  cour  a  déclaré  de  pareilles  ûipu- 
lations  nulles  Se  ufuraires  ,  &:  a  ordonné  l'imputation 
des  Intérêts  fur  le  capital ,  fauf  le  recours  des  mi- 
neurs contre  les  tuteurs.  C'efî  particulièrement  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  du  18  août  î6p6  ,  d'un  autre, 
ou  zo  janvier  1711  ,  &  d'un  troifième  du  7  mai 
ï  7 1 4*  Il  a  été  ordonné  que  ce  dernier  arrêt  feroit  lu  , 
publié  &  enregiftré  dans  tous  les  fièges  du  refTort  de 
la  cour  pour  y  fervir  de  règlement. 

Le  parlement  de  Bretagne  autorifbit  autrefois 
comme  avoit  fait  le  parlement  de  Paris ,  la  Ûipu- 
iaiion  d'Intérêt  pour  prêt  des  deniers  dus  à  des  mi- 
neurs ;  mais  cette  jurifprudence  a  audi  été  changée 
par  le  règlement  des  tutelles  de  Bretagne  du  mois 
de  décembre  1731.  L'article  25  de  cette  loi  porte, 
que  l'article  loz  de  l'ordonnance  d'Orléans  fe m 
exécute^  &  qu'en  confe'qucnce  hs  deniers  pu- 
pillaires  ne  pourront  être  employés  quen  ac- 
quifiiion  d'immeubles  ou  de   rentes  conjîituées ^ 

On  en  ufe  autrement  dans  la  province  de  Nor- 
mandie :  l'article  41  des  arrêtés  du  parlement  de 
Rouen  du  7  mars  1673  ,  concernant  les  tutelles  , 
autorife  le  tuteur  à  bailler  en  conjlitution  de  rente 
les  deniers  des  mineurs  à  la  charge  de  les  rendre 
audit  mineur  ,  tant  en  principal  qu'Intérêts 
après  fa  majorité. 

Mais  cette  cour  a  jugé  par  arrêt  da  17  juin  16^7  , 
que  ce  privilège  des  mineurs  ne  devoir  pas  être 
étendu  aux  communautés.  Cet  arrêt ,  en  infirmant 
la  fentence  du  premier  juge  ,  a  décharge  Noci  le 
Coq  de  payer  les  Intérêts  d'une  forame  qu'il  avoit 
empruntée  des  habitans  de  Membres  ,  à  condition 
de  rendre  le  capital  quatre  ans  après  le  prêt. 

Lorsqu'on  vend ,  foit  une  univerfalité  de  meubles , 
ou  des  meubles  particuners  qui  peuvent  produire 
des  fruits ,  il  çii  permis  de  Hipuîer  les  Intérêts  du 
prix  de  la  vente.  Ainfî  lorfqu'un  particulier  qui 
veut  fortir  de  la  ville  oii  il  ell  domicilié  ,  ipend  tout 
Ton  mobilier  moyennant  un  prix  payable  dans  un 
certain  temps ,  il  peut  llipuler  que  les  Intérêts  de 
la  fomme  due  lui  feront  payés  jufqu'à  ce  que  le  ca- 
pital foit  acquitté. 

Pareillement  quand  un  marchand  vend  fon  fonds 
de  commerce ,  ou  un  procureur  fon  office  avec  fa 
pratique,  ils  peuvent  flipuler  que  les  Intérêts  du 
prix  convenu  feront  payés  jufqu'^u  terme  fixé  pour 
acquitter  le  capital  (i). 


(i)  Le  pîrle.nctK  de  Paris  a  infirmé,  dati';  rcfpèce  fui- 
vsnta  ,  une  fcntcucs  du  cliâtelc:  oppcfce  à  cette  jucif- 
pnidej'.ce. 

Le  ficur  &:  h  dame  Blonde!  avoient  pris  à  bail  une  grande 
rn^ilon  ,  fitiue  dans  la  nie  Jacob  ,  pour  en  faire  des  appat- 
ieiT):ns  gicuis;  ils  svoiciK  nais  des  fonds  aflci  coniîdcrablej 
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t  L^  même  règle  doits'appliqucr  à  raïïbcié  qui  vend 
fon  Intérêt  dans  une  fociété ,  &  au  propriétaire  d'une 
manufadure  qui  la  vend  avec  le  privilège  &  les 
marchandifes  qui  en  dépendent. 

Mais  il  en  tÔ.  autrement  d'un  marchand  qui  vend 
à  crédit  une  marchandife  ou  denrée  deilinée  à  l'ufage 
ou  a  la  coniommation  ,  ou  même  au  commerce  de 
l'acheteur  :  on  ne  peut  point  ftipuler  d'Intérêt  pour 
une  telle  vente  ,  fous  prétexte  que  (ans  cette  ftipu- 
lation  on  auroit  vendu  plus  cher.  Cette  décifion  elï 
fondée  fur  ce  qu'on  préfume  que  le  vendeur  a  pro- 
portionné fon  gain  au  crédit  qu'il  a  accordé. 

Il  y  a  une  forte  d'Intérêts  indirefts  dont  la  flipu- 
lation  peut  avoir  lieu  entre  le  vendeur  &  l'acheteur, 
même  pour  la  vente  d'une  marchandife  ou  denrée  : 
cet  Intérêt ,  qu'on  appelle  efcompte^  confifle  dans 
une  diminution  de  prix  convenue  au  profit  de  l'a- 
cheteur ,  s'il  vient  à  payer  avant  le  terme  qui  lui  a 
été  accordé.  Ainfi  lorfque  celui  qui  a  un  an  pour 
payer  ,  fe  libère  au  bout  de  trois  mois  ,  il  peut , 
d'après  une  telle  convention ,  retenir  fur  la  fomme 
due  ,  neuf  mois  d'Intérêt. 

Il  y  a  encore  une  autre  forte  d'Intérêts  indlreâs 
dont  la  Hipulatlon  eft  permife,  &  qui  réfulte  d'une 
diminution  de  prix  convenue  ,  ^\  le  vendeur  vient 
à  ne  pas  livrer  la  marchandife  achetée  dans  le  temps 
auquel  il  s'y  eft  obligé.  Cette  diminution  de  prix, 
qui  peut  être  fixée  à  tant  par  mois ,  eft  une  indem- 
nité du  préjudice  que  le  retard  de  la  délivrance  peut 
occafionner  à  l'acheteur.  Bourjon  rapporte  un  arrêt 
de  la  fin  d'août  1740,  par  lequel  le  parlement  de 
Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une  pareille  convention 
dans  l'efpèce  fuivante  : 

Un  maître  de  forge  s'étoit  obligé  de  livrera  un 
marchand  une  certaine  quantité  de  'itr  dans  des  temps 
fixés  ,  ft  les  parties  étoient  convenues  que  le  prix 
ftipulé  par  le  marché  diminueroit  d'une  certaine 
fomme  par  chacun  mois  de  retard  de  la  livraifon. 
Le  maître  de  forge ,  qui  avoit  été  en  partie  payé 
d'avance  ,  &  n'avoit  livré  fon  fer  qu'après  le  temps 
déterminé  ,  refufoit  de  payer  la  peine  du  retard  ,  fous 
prétexte  qu'elle  n'avoit  pu  être  Âipulée  ;  mais  l'arrêt 
cité  a  jugé  la  convention  valable. 

On  peut  donner  une  fomme  d'argent  à  la  charge 
de  recevoir  ,  tandis  qu'on  vivra,  un  Intérêt  qui 
excède  de  beaucoup  le  taux  de  l'ordonnance.  C'ert 
une  conrtitution  de  rente  viagère,  qui  peut,  félon 
la  volonté  des  parties  ,  produire  des  Intérêts  plus 
ou  moins  forts ,  attendu  la  perte  du  fonds.  Au  fur- 
plus  ,  fi  celui  qui  paye  de  pareils  Intérêts  les  trouve 
trop  onéreux  ,  il  peut  s'en  libérer  en  rembonrfant  le 
capital  qu'il  a  reçu  avec  les  Intérêts  échus  jufqu'alors, 
au  taux  fixé  par  la  convention.  Ce  feroit  en  vain  que 


dans  cette  entreprife  ;  le  fuccès  a  répondu  à  leur  atrenre  : 
cette  niai'on  porte  aujourd'hui  !e  nom  à'Hôtcl  royal  de 
Vanemarck ,  parce  que  le  roi  de  Danemaick  l'a  habitue 
pendant  Con  féjour  à  i'aris. 

Loffqj'ils   ont  voulu  fe  retirer,  le  ficurQuillec,  pcrru- 
ouisrdu  fî*;ur  BlotiJel,  s'ell  pcéfenti  avec  beaucoup  d'autres 

celui 


INTÉRÊT. 

celui  qui  feroît  le  rembourfement  voudroît  faire  Im- 
puter fur  le  principal  ce  qu'il  auroit  payé  d'Intérêts 
au-delà  du  taux  fixé  par  l'ordonnance  ;  il  n'y  feroit 
pas  reçu.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
deux  arrêts ,  l'un  du  2  Teptembre  1 74^  ,  &  l'autre  du 
4  juin  1751. 

On  peut  valablement  flipuler  les  Intérêts  des 
Tommes  que  les  débiteurs  s'obligent  de  payer ,  par 
une  tranfadion  fur  procès  ,  pourvu  que  la  dette 
foit  relative  à  la  conteftation  terminée  par  la  tran- 
fadion. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle,  que  par  arrêt 
ou  1 1  juin  I  é8t ,  rapporté  au  journal  des  audiences , 
le  parlement  de  Paris  a  confirmé  une  fentence  de  la 
lénéchaufTée  de  Bourbonnols,  qui  avoit  ordonné 
l'exécution  d'une  tranfadion  faite  pour  raifon  d'In- 
térêts civils,  &  dans  laquelle  on  avoit  ftipulé  que 
faute  de  payement  en  trois  ans  de  la  fomme  de  330^ 
livres,  dont  les  parties  étoientconvenues/'owr/Oi^rej- 
acllons  ,  réparations  civiles  tf  dépens  ,  les  Intérêts 
en  feroient  payés  fuivant l'ordonnance,  après  les  fix 
premiers  mois  expirés. 

La  llipulation  d'Intérêts  peut  aufii  avoir  lieu  va- 
lablement dans  le  contrat  de  fociété.  Ainfi  quand  l'un 
des  aiïbciés  apporte  en  argent  ou  en  marchandifes 
plus  que  les  autres  à  la  fociété  qu'ils  contradent. 
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perlonncs  pour  prendre  le  bail  &  acquérir  le  fonds  de  com- 
merce, c'cfi:  à-dire,  l'univerfalité  des  meubles  qui  garnif- 
foicnt  l'hôtel.  Le  fieur  &:  la  dame  Blondel  lui  ont  donné 
\i.  préférence. 

En  conféquence,  les  parties  ont  foufcric  le  premier  mai 
1773  ,  un  acte  double,  mais  fous  lîgnature  privée,  par  lequel 
le  lieur  &  la  dame  Blondel  fe  font  engagés  à  vendre,  &: 
le  fieur  &:  la  dame  Quillet  à  acheter  le  fonds  de  commerce 
dont  il  s'agit  ,  moyennant  le  prix  auquel  il  feioit  porté  par 
«ftimation  d'experts,  choilîs  de  part  &  d'autre  ,  fur  lequel 
prix  feroit  payée  comptant  au  moins  une  fomme  de  12000 
livres,  &  le  relie  par  terme  d'année  en  année,  à  raifon  de 
5C0O  livres,  avec  les  intérêts  à  s  pour  ico,  dont  il  feroic 
fait  des  billets  folidaires  par  QuilUt  ù  fa  femme. 

A  l'égard  du  loyer  de  l'hôtel ,  il  fut  convenu  qu'il  feroit  le 
même  que  celui  qui  croit  porté  par  les  baux  dont  jouiffbient  le 
fieur  &  la  dame  Blondel,  c'eft-à-dire,  de  7îco  livres  par 
an  ;  mais  que  les  preneurs  payeroient  comptant  3750  liv. 
pour  fix  mois  d'avance,  à  imputer  fur  les  fix  derniers  mois 
de  jouilTance;  il  fut  aufli  arrêté  par  le  même  écrit,  que  les 
parties  p.ifleroient  aûe  devant  notaires. 

En  exécution  de  cet  écrit,  les  meubles  ont  été  eftimés, 
&  le  prix  fixé  à  jo.oco  livres  ;  le  fieur  &  la  dame  Quillec 
en  ont  pris  pofTelIîon. 

Le  27  juillet  1774,  les  parties  fe  font  retirées  chez 
M'  Bronod,  notaire,  pour  pafler  définitivement  la  vente 
des  meubles  &r  la  celTion  des  baux.  Lorfqu'il  i'^j  eft  agi  de 
ftipul-er  les  Intérêts  du  prix  de  la  vente  ,  le  clerc  qui  rédi- 
geoit  i'aae,  a  prétendu  qu'une  pareille  ftipulation  étoit 
illicite,  &  a  refufé  de  l'inférer  dans  le  contrat;  enfin,  les 
parties  ont  imaginé  un  autre  moyen  pour  terminer  leur 
iiiarché;  par  le  contrat  qu'elles  ont  palTé  ,  le  (leur  &  la  dame 
Blondel  ont  donné  quittance  fiftive  de  52,000  livres  ;  fa- 
voir.  so.ooo  livres  pour  le  prix  de  la  vente  des  meubles, 
6:  2000  li/res  pour  le  complément  des  12,000  livres  que 
Quillet  &ja  fenmie  dévoient  payer  en  entrant  en  jouiAfince; 
&  en  même -temps  .  en  exécution  de  l'ade  fous  feing 
jprivé  ,  le  fieur  &  la  dame  Bionici  ont  accoi<ié  à  Quillcî 
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pour  être  entre  eux  partagée  par  parties  égales  ,  on 
a  coutume  de  convenir  que  cet  alTocié  prélèvera 
cet  excédent  lors  du  partage  de  la  fociété  ,  avec 
les  Intérêts ,  proportionnément  au  temps  qu'elle  aura 
duré. 

Une  telle  convention  a  lieu  alTez;  fouventlorfqu'un 
négociant  marie  quelqu'un  de  fes  enfans  ,  comme 
dans  cet  exemple,  que  propofe  M.  Pothier.  «  Un 
»  négociant  qui  a  un  fonds  de  commerce  de  4^0000 
y>  livres  en  argent ,  dettes  adives  &  marchandifes  , 
»  dédudion  faite  du  paffif ,  en  tire  joooo  livres 
»  pour  marier  fon  fils  ,  &  affbcie  pour  dix  ans  fon 
»  fils  à  fon  commerce.  Quoique  fon  fils  n'apporte 
»  à  cette  fociété  que  les  50000  livres  qu'il  a  reçues 
»  de  fon  père  ,  &  pareille  fomme  que  fa  femme  lui 
»  a  apportée  en  dot ,  ce  qui  fait  en  tout  cent  mille 
»  livres  ,  &  que  fon  père  y  contribue  de  quatre  cent 
»  mille  livres  qui  lui  relient,  néanmoins  il  aflocie 
»  fon  fils  pour  moitié  à  fon  commerce,  au  lieu  du 
»  cinquième  qu'il  y  devroit  avoir  feulement,  n'ayant 
»  apporté  pour  fa  part  qu'une  fomme  de  icoooo  liv. 
»  qui  eftle  cinquième  du  fonds  de  la  fociété.  Pour 
»  récompenfer  le  père  de  trois  cents  mille  livres , 
»  dont  il  contribue  à  la  fociété  de  plus  que  fon  fils  , 
»  on  convient ,  par  le  contrat  de  fociété  inféré  dans 
»  le  contrat  de  mariage  ,  que  le  père ,  à  la  fin  du 


&  à  fa  femme  un  délai  de  dix  années ,  pour  payer  les  jo.ooo 
livres  de  piincipal,  3  raifon  de  5000  livres  par  an;  d'après 
cela,  les  parties  font  convenues  verbalement ,  que  de  ce 
principal  &:  des  Intérêts  des  fommes  que  Quillet  &  la 
femme  ne  pouvoient  payer  comptant  ,  ils  feroient,  aux 
termes  du  premier  afte,  des  billets  particuliers,  payables 
dans  les  temps  portés  dans  l'aûe  qui  fe  paAToit  devant 
notaire  ;  &  enfin  ,  que  l'acle  fous  feing  privé  relleroit  en 
nature  jufqu'à  fon  entière  exécution. 

Telles  croient  les  conventions  des  parties  ;  elles  ont  été 
fidèlement  exécutées  pendant  la  première  année  :  Quillec 
s'étoit  même  fournis  le  26  j.invier  1775 ,  par  un  écrit  figné 
de  lui ,  à  compter  des  Intérêts.  Mais  l'année  fuivante  ayant 
refufé  de  les  payer,  il  a  été  afîîgné  par  le  fieur  &  la  dame 
Blondel,  Loin  defatisfaire  à  la  demande  de  leurs  vendeurs, 
Quillet  &  fa  femme  ont  réclamé  contre  le  premier  payement 
qu'ils  avoient  fait  des  Intérêts  du  prix  de  leur  acquifition, 
&  ont  foutcno  qu'ils  ne  dévoient  point  d'Intérêf;  ;  dans  le 
cours  de  l'inrtruclion  de  l'affaire,  ils  ont  été  interrogés 
fur  faits  £c  articles. 

Sentence  eft  intervenue  au  châtelet  le  8  juillet  1777, 
«  qui,  fans  avoir  égard  ni  à  l'écrit  du  i''  mai  1773,  ni 
w  aux  iriterro£;atoires  fur  faits  &:  articles  ,  a  déclaré  nul 
»  l'écrit  fait  le  26  janvier  1775  ,  a  déchargé  le  fieur  &■  la 
»  dame  Quillet  du  payement  des  Intérêis  du  prix  principal 
"  de  leur  acquilition  ;  a  condamné  le  fieur  Se  la  dame 
»  Blondel  à  leur  reftituer  ceux  qui  avoient  été  ci-devanc 
»  payés,  &  aotdonné  l'exécution  pure  &  finiple  du  contrat 
»  du  27  juillet  1774.» 

L'appel  porté  à  la  cour ,  la  fentence  du  châtelet  a  été 
infirmée  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  le  30  janvier  1778  : 
»  en  conféquence ,  Quillet  &  fa  femme  ont  été  condamnés 
»  à  payer  les  Intérêts,  conformément  au  preir.ier  traité 
»  fous  feing  privé,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée.» 

Ainfila  cour  a  jugé  que  dans  une  vente  d'univerfalité  de 
meubles  formant  corps  de  commerce,  on  peu:  flipulcr  des 
Jntérêu  jufqu'à  la  lin  du  payement  du  capital  de  la  vente. 
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»  temps  de  la  fociété,  prélèvera  au  partage  la  foiTime 

»  de   300,000  livres  ,   avec  les  Intérêts  de  cette 

»  fomme  pour  chacune  des  années  qu'aura  duré  la 

»  fociété  ». 

Quelques    cafaiffes   trop  rigides   ont   prétendu 
qu'une  telle    convention    ctoit   ufuraire  ,    attendu 
qu'elle  renfermoit ,    félon  eux  ,    un  prêt  de  trois 
cents  mille  livres ,  dont  le  père  percevoit  les  In- 
térêts fans  que  le  capital  fût  aliéné  ,  &  fans  courir 
aucun  rifque   par  rapport  à   ce  capital  ,  puifqu'il 
devoit  lui  être  rendu  par  la  fociété ,  quand  même 
il  ne   feroit   réfulté   que  des  pertes  du  commerce 
qu'elle  auroit  fait.  Mais  on  peut  répondre  qu'il  n'y 
a  d'ufure  que    dans  le  contrat  de  prêt  formel  ou 
déguifé  fous  la  faufie  apparence  d'un  autre  contrat  : 
or  ,  la  convention  dont  il  s'agit  n'cff  un  prêt ,  ni 
formel ,  ni  déguifé  ;  car  le  pcre  n'a  point  eu  in- 
tention de  prêter  à  fon  £ls  ;  c'eft  une  claufe  très- 
légitime  d'un  contrat  de  fociété  dont  elle  fait  partie. 
Il   eff  évident  que  les  ;^oo  miile  livres  que  le  père 
a  de  plus  que  fon  fils  dans  la  fociété  ,  font  un  fonds 
de  commerce  qui  produit  des  fruits  ,  il  ert  par  con- 
féquent  jufte  qu'abandonnant  ces  fruits  à  la  fociété, 
il  en  reçoive  pour  prix  l'Intérêt  de  fon  fonds  :  s'il 
efl  déchargé   du   rifque  des  pertes  qu'il   auroit  dû 
fouffrir  pourralfon  de  ce  fonds ,  en  cas  de  mauvais 
fiiccès  ,  c'ell  que  les  profits  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer 
d'un  bon  commerce  ,    font  beaucoup  plus  coniîdf- 
rables  que  les  Intérêts  de  l'argent ,  &  que  l'efpé- 
rance  de  ces  profits  eiî  beaucoup  mieux  fondée  que 
les  pertes  ne  font  à   craindre.   Enfin  ,  une  preuve 
que  la  convention  dont  il  s'agit  ne  renferme  aucune 
injuftice,  c'elî  qu'entre  marchands,   ces  fortes  de 
conventions   font   confidérées   comme  avantageufes 
au   fils.  En  effet ,  fi   le  père  ne  confukoit  que  fon 
feul  avantage  ,  il   aimeroit  beaucoup  mieux  n'ad- 
mettre fon  fils  en  fociété  que  pour  un  cinquième  , 
que  de  l'admettre  pour  la  moitié  fous  la  condition  de 
percevoir  les  Intérêts  de  fes  300  mille  livres  :  aufii 
c'eft  communément  la  famille  de  la  fille  qui  exit^e 
du  père  une  telle  convention  comme  une  condition 
du  mariage. 

Quatrième    partie. 

Des  Intérêts  judiciaires. 

Les  Intérêts  judiciaires  font  ceux  qui  n'étant  pas 
de  droit ,  ou  ne  réfultant  pas  d'une  itipulation  va- 
lable ,  ne  peuvent  être  accordés  que  par  le  juge.  Il 
faut  pour  les  faire  courir,  que  le  créancier  en  forme 
la  demande  contre  fon  débiteur  .^  &  qu'il  le  mette 
en  demeure  de  payer.  Sans  cette  demande  ,  les  juges 
ne  peuvent  point  adjuger  les  Intérêts. 

Cette  jurlfprudence  efl  conforme  à  l'article  6a  de 
l'ordonnance  d'Orléans ,  qui  eft  ainfi  conçu  : 

«  Contre  les  condamnés  à  payer  certaine  fomme 
!•>  de  deniers  par  cédule  ou  obligation ,  feront  ad- 
»  jugés  les  dommages  &  Intérêts  requis  pour  le  re- 
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»  tardemsnt  du  payement ,  à  compter  du  Jour  de 
»  l'ajournement  qui  leur  aura  été  fait  )•>. 

Cette  ordonnance  eft  la  règle  que  fuivent  la  plu- 
part des  tribunaux  du  royaume ,  pour  adjuger  aux 
créanciers  les  Intérêts  qu'ils  ont  requis  en  mettant 
leur  débiteur  en  demeure  de  payer  par  un  exploit 
d'afngnation.  Ces  Intérêts  font  les  véritables  dom- 
mages &  Intérêts  dont  parle  la  loi  qu'on  vient 
de  citer. 

Ainlî  lorfqu'un  billet,  une  obligation  ,  une  lettre 
de  change  ,  ou  une  autre  créance  ,  de  quelque  nature 
.qu'elle  foit ,  ne  font  pas  acquittés  au  jour  de  l'é- 
chéance, le  créancier  peut  en  pourfuivre  le  paye- 
ment en  juftice  ,  &  en  demander  les  Intérêts  ,  à 
compter  du  jour  auquel  II  a  mis  ,  par  un  exploit 
d'affignatlon  ,  fon  débiteur  en  demeure  de  payer. 

Cette  jurifprudence  néanmoins  n'a  pas  lieu  en 
Normandie  :  on  n'y  adjuge  point  les  Intérêts  des 
dettes  mobilières  ,  lors  même  qu'ils  font  demandés 
judiciairement.  On  en  ufe  ainfi  ,  parce  que  l'ordon- 
nance d'Orléans  n'a  pas  été  enregiflrée  au  parle- 
ment de  Rouen. 

La  caution  du  débiteur  principal ,  contre  lequel 
le  créancier  s'efi  pourvu  judiciairement ,  &  a  obtenu 
une  condamnation  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
Intérêts  ,  efi  tenue  elle-même  de  ces  Intérêts  ,  à 
compter  du  jour  où  ils  ont  été  demandés  contre  le 
débiteur  principal  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de 
pareille  demande  formée  contre  elle.  C'efi  ce  qui 
réfulte  de  la  loi  24  ,  par.  i  ,  ff.  de  ufur,  &  de  la 
loi  'iZ  ^  ff.  de  verb.  ohlig. 

Quand  une  caution  a  payé  pour  le  principal 
obligé  ce  que  celui-ci  devoir  à  fon  créancier ,  tant 
en  principal  qu'Intérêts  &  frais  ,  elle  peut  répéter 
au  débiteur  non-feulement  ce  qu'elle  a  'payé  ,  mais 
encore  les  Intérêts  du  tout ,  quoiqu'on  puiffe  dire 
qu'une  telle  répétition  comprend  des  Intérêts  d'In- 
térêts à  l'égard  du  débiteur  ;  mais  ce  qui  autorifè 
cette  même  répétition  ,  c'eft  que  tout  ce  que  la  cau- 
tion a  payé  eft  un  capital  pour  elle  ,  &  qu'il  efî 
jufie  par  conféquent  qu'elle  en  ait  les  Intérêts ,  à 
compter  du  jour  de   fa  demande. 

Il  faudroit  fuivre  la  même  règle ,  Ç\  le  payement 
fait  par  la  caution  concernoit  des  arrérages  de  rente 
confiituée.  C'efi  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  14 
décembre  1606  ,  rapporté  par  le  Preflre. 

Mais  fi  lors  du  cautionnement  il  avoit  été  flipulé 
une  indemnité  en  faveur  de  la  caution  ,  au  cas 
qu'elle  feroit  obligée  de  payer,  les  Intérêts  de  ce 
qu'elle  auroit  payé  lui  feroient  dus  à  compter  du 
jour  du  payement.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  Z2  juillet  i68î  ,  rapporté  au  journal  du 
palais. 

Celui  qui  a  payé  volontairement  ce  qu'il  ne  de- 
voit pas  ,  &  qui  le  répète  en  juftice  ,  ne  peut  exigée 
les  Intérêts  que  du  jour  de  fa  demande  ;  mais  s'il 
n'a  payé  que  comme  contraint ,  ce  qu'il  ne  devoit 
pas,  les  Intérêts  lui  en  font  dus  à  compter  du  jout 
du  payement. 
Le  créancier  qui  a  été  colloque  utilement  dan| 
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un  ordre,  Se  qui  e(l  obligé  de  rapporter  la  fomme 
qu'il  a  touclice  ,  parce  qu'il  a  reçu  ce  qu'un  autre 
créancier  devoir  recevoir  ,  doit  les  Intérêts  de  cette 
fomme.  Divers  arrêts  l'ont  ainfi  jugé ,  notam- 
ment un  du  z  feptembre  lépo,  &  un  autre  du  6 
feptembre   169S. 

Lorfqu'on  a  adjugé  une  fomme  fixe  pour  dom- 
mages &  Intérêts ,  ou  pour  réparation  civile  ,  on 
peut  demander  les  Intérêts  de  cette  fomme  ,  en  met- 
tant le  débiteur  en  demeure  de  la  payer  :  mais  G  les 
dommages  &  Intérêts  n'ont  été  adjugés  que  fuivant 
la  liquidation  qui  en  feroit  faite  ,  les  Intérêts  n'en 
peuvent  être  demandés  qu'après  cette  liquidation. 

Les  Intérêts  d'un  reliquat  de  compte  de  commu- 
rauié  qui  ne  concerne  que  de  l'argent  ou  des  effets 
mobiliers  ,  ne  peuvent  être  dus  que  du  jour  de  la 
demande  :  mais  il  en  feroit  diftéremment  fi  le  reli- 
quat dérivoit  d'un  office  ou  d'un  immeuble  commun 
que  le  débiteur  auroit  retenu  :  comme  les  biens  de 
cette  nature  produifent  des  fruits ,  les  Intérêts  du 
reliquat  feroient  dus  à  compter  du  jour  de  la  dif 
folution  de  la  communauté. 

Le  deuil  d'une  femme  eft  une  créance  ordinaire 
dont  les  Intérêts  ne  peuvent  être  dus  que  du  jour 
de  la  demande. 

De  ce  que  les  légataires  ne  font  faifis  de  leurs 
legs  qu'après  en  avoir  obtenu  la  délivrance ,  il  faut 
conclure  que  les  Intérêts  ne  peuvent  leur  en  être 
dus  que  du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  ont  formée , 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  fût  quellion  d'un  héri- 
tage légué  :1a  délivrance  de  l'héritage  emporteroit 
celle  des  fruits. 

Obfervez  d'ailleurs  que  les  Intérêts  d'un  legs 
feroient  dus  à  compter  du  jour  du  décès  du  tella- 
teur  ,  iî  l'on  pouvoit  préfumer  que  telle  a  été  fa 
volonté.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7 
janvier  1603  ,  relativement  à  un  legs  de  3000  livres 
fait  par  un  père  à  chacune  de  fes  filles  ,  Si  payable 
lors  de  leur  mariage. 

La  fomme  due  pour  fupplément  de  jufîe  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble  ,  ne  produit  des  Inté- 
rêts qu'en  conféquence  de  la  demande  judiciaire 
qui  s'en  efl  faite. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  de  quint ,  ou  de  lods 
&  ventes ,  ou  d'indemnité  ,  dus  à  des  feigneurs  pour 
A'entes  dans  leurs  mouvances  ou  cenfives.  Ces  créan- 
ces, quoique  privilégiées  fur  des  fonds  ,  n'ont  rien 
d'ailleurs  qui  les  diftingue  des  créances  ordinaires , 
dont  les  Intérêts  ne  peuvent  être  dus  qu'à  la  fuite 
d'une  demande  judiciaire  &  après  avoir  mis  le  dé- 
biteur en  demeure  de  payer. 

On  peut  demander  en  juflice  des  Intérêts  des  ar- 
rérages de  cens  ,  de  rentes  feigneuriales ,  de  rentes 
foncières  ,  de  renies  viagères,  de  penfions  alimen- 
taires ,  de  douaires  ,  de  loyers  de  maisons ,  de  fer- 
mages ,  de  fruits  dont  on  pourfuit  la  reftitution  ,  & 
même  des  intérêts  dus  de  plein  droit  ,  parce  que 
tous  ces  difFérens  arrérages  ou  Intérêts  forment  un 
capital  pour  celui  à  qui  ils  font  dus ,  &  font  ca- 
pables de  produire  des  fruits ,  à  la  différence  des 
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Intérêts  judiciaires  qui  ne  font  que  la  peine  du 
retard  du  débiteur  ,  &  qui  ne  peuvent  produire 
d'autres  Intércrs. 

Lorfqu'un  artifan  ou  un  ouvrier  a  demandé  en 
jullice  le  payement  de  fes  ouvrages  avec  les  Inté- 
rêts ,  ces  Intérêts  lui  font  dus  à  compter  du  jour  de 
la  demande  originaire.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  28  juin  1760,  qui  a  infirmé 
une  fentence  du  châtelet  en  ce  qu'elle  n'avoit  ad- 
jugé de  pareils  Intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  entérinement  du  procès-verbal  d'elli- 
ination  des  ouvrages. 

Celui  qui  a  été-condamné  en  juftice  à  payer  une 
fomme  dans  un  certain  temps  ,  avec  les  Intérêts  , 
doit  ces  Intérêts  non-feulement  jufqu'à  l'échéance 
du  délai,  mais  encore  jufqu'au  jour  du  payement, 
fans  qu'il  foit  néceffaire  de  former  une  nouvelle 
demande  ,  ni  d'obtenir  une  nouvelle  condamnation. 
Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  15  janvier 
1671  ,  rapporté  au  journal  du  palais. 

Quand  des  dépens  ont  été  liquidés  par  un  juge- 
ment ou  par  un  exécutoire  ,  l'Intérêt  peut  en  être 
demandé  dans  la  plupart  des  jurididions  du  royaume: 
mais  le  parlement  de  Provence  a  une  jurifprudence 
différente.  S'il  s'agit  de  dépens  prononcés  par  des 
tribunaux  de  fon  refTort  ,  il  juge  que  ces  dépens 
ne  peuvent  point  produire  d^Intéréts  ,  quand  même 
//  y  auroit  eu  des  dtmandes  ou  exécutions  faites 
pour  en  obtenir  le  payement.  Mais  s'il  s'agit  de 
dépens  adjugés  dans  des  parlemens  où  les  Intérêts 
des  dépens  liquidés  peuvent  être  demandés  ,  cette 
cour  juge  qu'ils  doivent  produire  le  même  eftet  en 
Provence.  C'ell;  ce  qui  réfulte  de  trois  ades  de  no- 
toriété du  parquet  de  la  même  cour  ,  des  lé  mai 
1684  ,  12  mai  169%  ,  &  2  I  juillet  1694. 

Suivant  un  arrêté  du  parlement  de  Bordeaux  du 
14  mars  169  6,  les  dépens  liquidés  par  exécutoire 
dans  le  reiTort  de  cette  cour  ,  ne  peuvent ,  même 
après  le  commandement  ,  produire  des  Intérêts ,  fî 
l'exécutoire  n'a  été  rédigé  en  contrat  en  vertu  du- 
quel il  ait  été  fait  des  commandemens  de  trois  ans 
en  trois  ans  ,  &  qui  aient  été  renouvelés  avant  la  fia 
de  chaque  troifième  année.  La  Peyrere  cite  un  arrêt 
du  21  décembre  1704  ,  conforme  à  cette  jurif.  , 
prudence. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  les  dépens  d'un  pro- 
cès ni  les  deniers  provenant  d'une  liquidation  de 
fruits ,  ne  peuvent  jamais  produire  d'Intérêts ,  quand 
même  Ils  feroient  compris  dans,  un  arrêt  ou  dans  une 
tranfaétlon  &:  qu'ils  formeroient  un  capital.  Cette , 
jurifprudence  ell  attefiée  par  Vedel  fur  Catelan. 

Pour  qu'un  créancier  puilTe  exiger  des  Intérêts - 
judiciaires ,  Il  faut  tout-à-la-fois  qu'il  les  ait  deman-. 
dés  &  qu'ils  lui  aient  été  adjugés.  Divers  arrêts  l'ont 
ainfi  jugé  fur  le  fondement  des  dlfpofitions  de  l'ar- 
ticle 60  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

Il  eft  fouvent  arrivé  que  le  prêteur,  d'accord  avec 
l'emprunteur  ,  obtenolt  une  fentence,  par  laquelle 
celui-ci  étoit  condamné  à  payer  à  celui-là  la  fomme 
'-  prêtée,  aveclçs  Intérêts ,  à  compter  du  jour.d'iioa. 
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demande  ruppofée  ,  Se  qui  accordoit  pour  payer,  le 
délai  convenu.  C'ctoit  une  obligation  en  l'orme  de 
fctiience  ou  une  condamnation  d'Intérêts  volontaires, 
iaris  afficrnation  ou  demande  judiciaire  précédente. 
Mais  le  parlement  de  Paris  a  toujours  déclaré  ufu- 
raires  de  telles  fentences  ,  &  ordonné  que  tous  les 
deniers  reçus  pour  les  Intérêts  feroient  imputés  fur 
le  capital ,  fans  que  de  telles  fentences  puifent  être 
confirmées  par  aucun  laps  de  temps ,  attendu  qu'on 
ne  pouvoit  oppofer  aucune  fin  de  non  recevoir  ou 
prefcription  contre  l'ufure.  C'eR.  ce  qui  réfulte  de 
divers  arrêts  ,  &  fur-tout  d'un  du  7  juillet  1707, 
rendu  en  forme  de  règlement  &  rapporté  au  journal 
des  audiences.  Ce  dernier  arrêt  a  déclaré  ufuraires 
les  Intérêts  d'une  obligation  paffée  en  forme  de  fen- 
tence,  du  confentement  des  parties  ,  parce  qu'elle 
n'avoit  pas  été  précédée  d'une  alïïgnation  ou  demande 
judiciaire;  &  cependant  cette  obligation,  qui  étoit 
du  19  oftobre  1647  ,  avoit  été  reconnue  &  approu- 
vée par  différens  aftes  fubféquens. 

Pour  éviter  les  effets  de  cette  jurifprudence,  ceux 
qui,  fans  aliéner  leur  argent,  veulent  le  prêter  avec 
Intérêts ,  ont  imaginé  un  autre  moyen.  Le  préteur 
convient  avec  femprunteur  que  <.e  dernier  fera 
affigné  en  condamnaion  de  la  f  mme  contenue  en 
fon  billet  ou  obligation  ,  avec  les  Intérêts  du  jour  de 
la  demande  ,  &  que  fur  cette  demande  il  interviendra 
une  fentence  conforme  aux  Lonclulîons  ,  &  qui  accor 
dera  le  dl'lai  convenu  pour  payer.  En  ce  ca:.  la 
forme  efl;  remplie  ,  &  il  n  y  a  que  la  preuve  de  la 
fraude  qui  puliïe  en  empêcher  1  effet.  Au  fbrpiu'; 
le  parlement  de  Paris  juge  qu  ii  \  a  lieu  de  préfu- 
mer la  fraude  quand  la  demande  à  fins  d'Intéréfs  n'etl 
pas  poftérieure  au  moins  de  trois  mois  à  la  date  du 
billet  ou  de  l'obligation. 

Une  demande  d'Intérêts  judiciairement  formée 
par  un  créancier  contre  un  coobligé  fufïlt  pour  lui 
procurer  ces  Intérêts  contre  1  autre  coobligé  qui  n'a 
po'.nt  été  appelé.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  16  août  1630  ,  &  le  parlement  de 
Touloufe  par  arrêt  du  7  août  1663. 

Il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  valablement  requérir 
des  Intérêts  par  des  ades  extrajudiciaires,  ou  par 
des  aftes  judiciaires  autres  qu'une  affignation  ou 
nne  demande  contre  le  débiteur. 

Ainfi,  en  matière  de  lettres  de  change ,  l'Intérêt 
efl  du  du  jour  du  protêt ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  de- 
mandé en  juftice.  C'ell  une  difpofition  de  l'article  7 
du  titre  6  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  1(573. 

Lorfqu'après  le  décès  d'un  débiteur  la  juftice  ap- 
poife  le  fcellé  fur  les  effets  de  fa  fuccefiîon  ,  tous  les 
créanciers  du  défunt  qui  forment  oppofition  à  ce 
fcellé  pour  le  payement  de  ce  qui  leur  eft  dû ,  & 
qui  requièrent  en  même-temps  les  Intérêts  de  ces 
créances ,  doivent  avoir  ces  Intérêts ,  à  compter  du 
jour  de  leur  oppofition ,  quoiqu'ils  n'en  ayent  pas 
formé  la  demande  par  une  affignation.  Cette  déci- 
iîon  que  le  parlement  de  Paris  a  confirmée  par  divers 
arrêts,  Se  notamment  par  un  du  11  août  173S,  efl 
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fondée  fur  ce  que  les  héritiers  du  défunt  n'étant 
pas  encore  connus  ,  on  ne  peut  former  aucune  de- 
mande contre  eux,  &  la  fucceflfion  étant  mife  fous 
la  main  delà  jufîice,  une  oppolîtion  où  des  Intérêts 
font  requis ,  équivaut  à  une  demande  judiciaire  qui 
auroit  eu  pour  objet  ces  mêmes  Intérêts. 

Toute  oppofition  formée  au  décret  des  biens  d'un 
débiteur  ,  produit  des  Intérêts  au  profit  du  créancier 
oppofantjà  compter  du  jour  auquel  elle  a  été  faite, 
quand  les  Intérêts  y  ont  été  requis.  La  raifon  en  eft, 
que  la  faifie-réeJle  des  biens  d'un  débiteur  &  les  op- 
pofîtions  qui  y  furviennent  ,  mettent  fufiîlamment 
ce  débiteur  en  demeure  de  paver;  &  que  la  requi- 
fition  des  Intérêts  des  capitaux  dus,  doit  être  afli- 
milée  à  une  demande  judiciaire,  attendu  que  le 
débiteur  efl  partie  dans  l'inflance  delà  laifie-réeile 
de  fes  biens ,  &  que  Toppcfition  eft  formée  au  grcfle 
dans  un  temps  où  ces  biens  font  fous  la  main  dejufiice 
pour  être  vendus ,  &  le  prix  en  être  diftribué  aux 
créanciers  (aUiifans  &  oppoTans.  Telle  eft  la  jurif- 
prudence du  parlement  de  Paris  ,  julHfiée  par  divers 
arrêts  ,  notamment  par  deux  de  ia  grand'chambre 
des  14  février  1758  8c  zS  février  17^1. 

Au  relie  ,  fi  une  oppofition  à  un  fcellé  ou  à  un 
décret  éroit  vague  &  non  libellée,  &"que  le  créan- 
cier n'y  eut  point  re.juis  d'Intérêt-,  il  n'en  pourroit 
point  prétendre  en  vertu  d'une  telle  oppofition. 

Obfervei  qu'une  oppofition  au  fceau  des  provl- 
fions  i  un  office,  par  laquelle  l'oppofant  auroit  requis 
l'Intérêt  de  fa  créance  ,  ne  pourroit  pas  produire  le 
même  e.Tet  qu'une  oppofition  à  un  fcellé  ou  à  un 
d-^cret ,  par  la  raifon  que  le  fceau  n'ert  pas  une  ju- 
rIJiAi"'n,  &  que  l'oppofition  qui  y  eft  formée  ne  peut 
é're  alfimilée  à  une  demande  ji.dicia.re.  Ainfi,  peur 
qu'un  te.  oppofant  puiife  obtenir  les  Intérêts  de  la 
créance  ,  il  faut  qu'il  falfe  aiTigner  le  débiteur  devant 
lesjugCi  ordnaires,  &  qu'il  requiert  par  fa  demande 
ces  Inté  ets.  C'ell  ce  ^u'a  iugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  1 5  mars  1707,  rapporté  par  HrilJon. 

Obfervez.  audî  que  les  formalités  n^ceffaires  pour 
procurer  aux  créanciers  les  Intérêts  judiciaires  des 
deniers  qui  leur  font  dus  ,  ne  font  pas  les  mêmes 
par-tout. 

Au  châtelet  de  Paris ,  il  faut  demander  le  principaî 
&  les  Intérêts ,  &  le  créancier  qui  ne  demanderoit 
que  l'un  ou  l'autre  n'obtiendroit  psint  d'Intérêts. 

En  Auvergne  ,  il  fuffit  de  demander  le  capital ,  9c 
l'on  en  adjuge  les  Intérêts  contre  le  déoiteur  qui  a 
été  mis  en  demeure  de  pa  er. 

La  même  règle  a  lieu  dans  le  Lyonnois. 

En  Brelfe ,  un  fimple  commandement  de  payer  fait 
courir  contre  le  débiteur  les  Intérêts  de  ce  qu'il 
doit. 

Il  en  efl  de  même  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Bordeaux;  mais  il  faut  que  le  commandement  foit 
renouvelé  tous  les  trois  ans ,  autrement  les  comman- 
demens  antérieurs  reflent  fans  eflet ,  &  le  débiteur  ne 
doit  plus  d'Intérêts. 

Au  parlement  de  Touloufe,  les  Intérêts  courent 
du  jour  de  la  condamnation  intervenue  fur  le  capital» 
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quand  ils  n'ont  pas  été  demandés,  &  du  Jour  de  h 
demande,  lorf^ue  le  crcaneier  les  y  a  compris.  C'ell 
ce  qui  réfulte  d'un  arrétdu  17  août  1715  ,  rapporté 
par  Vedel  fur  Cateian. 

Au  parlement  de  Dijon,  les  Intérêts  aJ'Ugcs  par 
fentence  ou  par  arrêt  ne  courent  que  pendant  cinq 
ans ,  à  moins  qu'on  n'en  ait  formé  une  nouvelle  de- 
mande judiciaire. 

Remarquez  que  c'eft  la  loi  du  lieu  où  une  dette 
a  été  contradée ,  qui  règle  les  formalités  nécef- 
faires  pour  en  faire  courir  les  Intérêts  au  profit  du 
créancier. 

Avant  Juftinien  ,  on  formoit  fouvent  un  capital 
réparé  d'une  fomme  compofée  d'Intérêts ,  &  on  lui 
faifoit  produire  d'autres  Intérêts;  mais  cet  empereur 
abrogea  cet  ufage,  Se  régla  que  ce  qui  proviendroit 
d'Intérêts  ne  pourroit  être  converti  en  capital,  ni 
produire  de  nouveaux  Intérêts. 

Parmi  nous  ,  on  ne  peut  pas  non  plus  faire  payer 
des  Intérêts  d'Intérêts  ;  mais  cette  règle  reçoit  quel- 
ques exceptions. 

Il  ell  de  principe  que  des  Intérêts  judiciaires  ne 
peuvent  jamais  produire  d'autres  Intérêts  ,  q'iand 
même  on  en  auroit  formé  la  demande  en  iuilice, 
après  avoir  mis  le  débiteur  en  demeure  de  p^jer. 

Mais  les  Intérêts  qui  font  dus  de  ple.n  d  ou  peu- 
vent produire  d'autres  Intérêts  en  conféquence  d'une 
demande  judiciaire ,  fuivie  de  condamna'ion  ;  on 
peut  aufTi  les  convertir  en  capital ,  &:  en  former  le 
prix  d'une  confiitution  de  rente  produifant  des  arré- 
rages. 

Ainfi  celui  qui  a  cédé  S<.  tranfporté  une  créance 
dont  l'objet  étoit  en  tout  ou  en  partie  formé  d'Intérêts, 
&  qui  n'a  pas  rcqu  le  prix  du  tranfport,  peut  en  per- 
cevoir les  Intérêts  à  <;ompter  du  jour  qu'il  les  a  de- 
mandés en  jurtice,  quoique  les  Intérêts  compris  dans 
la  créance  n'eufl'ent  pas  pu  lui  produire  d'autres  In- 
térêts avant  le  tranfport.  La  ra!fon  en  eil  que  le 
prix  de  la  cedlon  eft  devenu  un  capital  pour  le  cédant-, 
&  quand  on  dit  qu'il  n'eft  pas  permis  d'exiger  des 
Intérêts  d'Intérêts,  cela  s'entend  du  débiteur  origi- 
naire ,  &  non  d'un  celTionnaire  de  la  criante. 

Pareillement,  lorfqu'une  caution  a  payé  pour  le 
débiteur  principal  ce  qu'il  devoit  tant  en  capital  qu'In- 
térêts ,  elle  doit  percevoir  les  Intérêts  de  tout  ce 
qu'elle  a  pa)é  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
de  ces  Intérêts,  parce  que  tout  ce  qu'elle  a  payé  efl 
devenu  un  capital  pour  elle. 

Les  Intérêts  d'une  dot,  d'un  douaire  ,  d'une  légi- 
time ,  du  prix  d'un  héritage,  &c.  doivent  auffi  pro- 
duire d'autres  Intérêts ,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont 
été  demandés  en  juflice. 

Cinquième     partie» 

De  rhypothèque  des  Intérêts. 

Selon  le  droit  romain ,  les  Intérêts  dus  en  vertu 
de  la  ftipulation,  ou  qui  dé.-ivoient  d  un  contrat  de 
bonne  foi ,  avoient  la  même  hypothèque  que  le  ca- 
pital dont  ils  étoiem  réputés  raccelToire. 
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Parmi  nous  ,on  a  long-temps  fuivi  une  autre  jurif- 
prudence  :  on  a  penfé  que  les  difpofitions  du  droit 
romain  à  cet  égard,  ne  pouvoient  être  lîiivies  que 
pour  les  rentes  conftituées,  attendu  que  le  débirtur 
de  ces  rentes  ne  doit,  à  proprcnic-nt  pa'-ler  ,  que  des 
arrérages ,  &  non  un  capita'i  ,  tant  qu'il  ne  veut  pas 
racheter  ,  lauf  les  cas  ds  flellionat  ou  de  décret  où 
ce  rachat  peut  être  forcé.  Quant  aux  autres  contrats 
ou  obligations  qui  pouvoient  occalicnner  des  Inté- 
rêts ,  on  diùinguoit  ceux  où  le  débiteur  s'étolt  obligé 
de  payer  à  peine  de  tous  dépens  ^  dommages  & 
Intérêts ,  de  ceux  où  Ton  engagement  étoit  pur  & 
fimple  ,  &  fans  une  pareille  claule.  Au  premier  cas  y 
on  accordoit  aux  Intérêts  la  même  hypothèque  qu'au 
principal ,  parce  que  c'étoit  une  des  conditions  de 
l'acte.  Dans  le  fevond  cas ,  au  contraire ,  comme 
des  Intérêts  ne  pouvoient  être  produits  que  par  une 
demande  judiciaire,  &  non  par  l'obligation  qui  n'en 
parloit  pas  ,  on  n'accordoit  l'hypothèque  à  ces  Inté- 
rêts que  du  jour  de  la  fentence  de  condamnation  qui 
les  pronon<,oitr  Telle  étoit  anciennement  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris ,  comme  le  juili- 
fient  divers  arrêts  cités  par  Brodeau  fur  Louet  î 
mais  il  en  eft  autrement  aujourd'hui  ;  &  la  claufe  à 
peine  de  tous  dépens  ^  dommages  &  Intérêts  ^  eiï 
cenfée  comprife  dans  tous  les  ades  comme  une  fuite 
nécefîaire  de  l'obligation  :  c'eft  pourquoi  ,  dans  la 
difiribution  des  deniers  provenant  du  prix  des  immeu- 
bles d'un  débiteur,  les  créanciers  font  colloques  pour 
leurs  In^^érêts  comme  pour  leurs  capitaux,  fuivant 
la  date  de  leurs  hypothèques. 

11  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle,  par 
rapport  au  refîbrt  du  parlement  de  Paris ,  la  province 
d'Auvergne,  où  les  Intérêts  ne  font  colloques  dans 
les  ordres  qu'après  tous  les  capitaux. 

En  Normandie  ,  où  l'on  efl  plus  réfervé  qu'ailleurs 
fur  les  Intérêts,  on  les  adjugea  la  caution,  .1  l'obligé, 
à  l'héritier  qui  a  payé  des  arrérages  de  rente  pour  le 
débiteur  principal,  le  coobligé,  ou  le  cohéritier: 
on  lui  accorde  même  pour  fon  recours  des  arrérages 
la  même  hypothèque  que  celle  qui  réfulte  de  l'aéte 
de  cautionnement,  ou  de  la  garantie  de  droit  ou 
de  fait;  mais  il  n'a  pas  la  même  hypothèque  pouf 
les  Intérêts  des  arrérages  qu'il  a  pa\és  ,  ni  pour 
ceux  qui  ont  été  adjugés  à  caufe  de  la  mife  en  de- 
meure de  payer.  Voici  ce  qui  eft  ordonné  à  cefujet 
par  le  règlement  du  6  avril   1666. 

t<  Art.  1451.  Les  Intérêts  dus  pour  \p.  recours  des 
n  arrérages  payés  par  le  piège  ou  cohéritier,  ont 
»  hypothèque  du  jour  des  payemens ,  s'il  a  pavé 
»  fur  la  pourfuire  du  créancier,  laquelle  pourfuitç 
»  il  eft  tenu  de  faire  favoir  au  principal  obligé  dans 
»  les  fix  mois ,  &  en  avoir  ade  en  juftice ,  autrement 
»  lefdits  Intérêts  n'ont  hypothèque  que  du  jour  de 
»  l'adion, 

»  Art.  150.  Mais  les  Intérêts  des  arrérages  que 
«  le  piège  a  pavés  volontairement,  ain/î  que  ceux 
»  qui  font  adjugés  pour  le  retardement  d'une  dette 
»  ne  font  dus  &  n'ont  h)'poihè<jue  que  du  jour  de 
*  la  demande  »i 
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L'article  fpî  de  la  coutume  de  Normandie?,  ac- 
corde une  hypothèjue  pour  les  exécutoires  de  dé- 
pens ,  non  depuis  le  jour  du-jugement  qui  les  a  pro- 
noncés ,  mais  du  jour  de  l'introdudion  de  l'inllance  ; 
&.  Berault,  fur  cet  article  ,  cite  un  arrêt  du  dernier 
mars  1^83  ,  rendu  entre  Bertrand  Lourfonneur  & 
Marie  Dequelle  ,  par  lequel  le  parlement  de  Rouen 
a  jugé  que  les  Intérêts  provenans  dune  infcription 
en  faux  ,  c'eft-à-dire  des  dommages  &  Intérêts ,  aufll 
bien  que  des  dépens ,  avoient  hypothèque  du  jour 
de  l'inflance  qui  les  avoit  occafîonnés. 

Enfin  ,  dans  la  même  province  de  Normandie  , 
toute  obligation  fous  fignature  privée  a  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 3  6  du  règlement  du  6  avril  1666,  hypothèque 
du  jour  du  décès  de  l'obligé  ,  quoiqu'elle  ne  foit  ni 
reconnue  ,  ni  contrôlée  ;  d'où  il  fuit  que  quand  cette 
obligation  peut  produire  des  Intérêts  ,  ils  ont  la 
même  hypothèque  que  le  capital  dont  ils  font  l'ac- 
CefToire. 

Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  on  attribue 
aux  Intércts  la  même  hypothèque  qu'au  capital; 
cependant  la  jurifprndence  n'efl  pas  uniforme  dans 
les  parlemens,  fur  la  manière  de  colloquer  les  ca- 
pitaux &  les  Intérêts.  Dans  quelques-uns  on  colloque 
les  Intérêts  avant  le  capital  :  dans  d'autres,  au  con- 
traire ,  on  colloque  le  capital  avant  les  Intérêts;  8c 
dans  quelques-uns ,  le  capital  &  les  Intérêts  par  con- 
currence. 

Le  feul  parlement  de  Touloufe  a  une  jurifpru- 
dence  difterente  fur  la  collocation  des  Intérêts,  dans 
la  dillribution  du  prix  des  immeubles  entre  les  créan» 
ciers  du  débiteur  :  on  y  fait  d'abord  un  premier 
ordre  ,  où  tous  les  créanciers  font  colloques  félon 
la  date  de  leurs  hypothèques ,  pour  les  capitaux  qui 
leur  font  dus  ;  &  quelques-uns  d'eux ,  tant  pour  les 
capitaux  que  pour  les  Intérêts  ,  quand  ce  font  des 
Intérêts  privilégiés  ;  enfuite  on  procède  à  un  (êcond 
ordre  entre  ces  mêmes  créanciers  pour  les  Intérêts 
des  capitaux  colloques  dans  le  premier  ordre,  & 
fuivant  les  mêmes  hypothèques  ;  d'où  il  réfulte  que 
le  fécond  ordre  ne  peut  produire  aucun  effet  qu'après 
l'exécution  du  premier.  Par  ce  moyen  ,  il  arrive  fré- 
quemment que  des  créanciers  ,  utilement  colloques 
pour  leurs  capitaux,  le  font  inutilement  pour  les  In- 
térêts de  ces  capitaux, 

M.  d'Olive  indique  dans  Ces  maximes  Journalières 
les  Intérêts  qui  doivent  être  colloques  au  même  rang 
que  les  capitaux  dans  le  premier  ordre.  Ces  Intérêts 
font  ceux  des  dots ,  des  légitimes  ,  du  prix  des  biens 
vendus ,  &  des  Intérêts  payés  par  une  caution ,  ui> 
cohéritier  ou  un  coobligé. 

Sixième     partie* 

Z)u  taux  des  Intérêts. 

Le  fouverain  a  feul  le  droit  de  fixer  le  taux  des 
fentes  &  des  Intérêts. 

Anciennement  ce  taux  étoit  au  denier  dix  du  ca- 
pit.al,  comme  le  jûftifie  l'article  ^7^  de  l'ancienne 
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coutume  d'Orléans,  rédigée  en  ijopjquî  e/î  ainfî 
conçu  : 

«  Il  eft  prohibé  &  défendu  d'acquérir  &  acheter 
»  rentes  À  moindre  prix  que  de  dix  livres  tournois , 
»  pour  le  fort  principal  de  vingt  fous  tournois  de 
)i  rente  », 

Par  édit  du  mois  de  mars  if7^,  Charles  IX  fixa 
le  taux   des  rentes  &  des  Intérêts  au  denier  douic. 

Un  autre  édit ,  donné  par  Henri  IV  au  mois  de 
juillet  1601  ,  régla  le  taux  des  Intérêts  au  denier 
feize. 

Ce  même  taux  fut  fixé  au  denier  dix  -  huit  par 
un  édit  de  Louis  XIII ,  donné  au  mois  de  mars  1 634» 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1665  , 
Louis  XIV  fixa  le  taux  des  Intérêts  au  denier  vingt, 

L'Intérêt  fut  réduit  au  denier  cinquante,  par  un 
édit  du  feu  roi ,  donné  au  mois  de  mars  1710  ;  mais 
cette  loi  ne  fut  enregiftrée  dans  aucun  parlement , 
&  demeura  fans  exécution. 

Un  autre  édit  du  mois  de  juin  1714  fixa  les  In- 
térêts au  denier  trente;  &  par  un  autre  édit  du  mois 
de  juin  de  l'année  fuivante,  ils  furent  rétablis  au 
taux  réglé  parl'édit  de  décembre  166^ ,  c'eft-à-dire 
au  denier  vingt. 

Les  chofes  font  refîées  dans  cet  état  Jufqu'au  moiî 
de  juin  1766  y  que  le  feu  roi  fit  publier  un  édit ,  porr 
tant  qu'à  l'avenir  on  ne  pourroit  ftipuler  l'Intérêt  fur 
un  pied  plus  fort  que  le  denier  z<;. 

Cette  loi  ayant  rendu  la  circulation  de  l'argent 
plus  rare  ,  il  y  a  été  dérogé  par  un  édit  du  mois  de 
février  1770,  qui  a  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
qu'il  feroit  publié ,  les  Intérêts  feroient  &  demeu- 
ïeroient  fixés  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  à 
rai  Ton  du  denier  vingt  du  capital ,  tels  qu'ils  avoient 
lieu  avant  l'édit  du  mois  de  juin  1766;  mais  le  roi 
a  en  même-temps  déclaré  qu'il  n'entendoit  rien  in- 
nover aux  contrats  de  conflitution  ,  aux  billets  por- 
tant promeffe  de  paiTer  contrat  de  conflitution  ,  & 
aux  autres  aftes  faits  jufqu'au  jour  de  la  publication 
de  ce  dernier  édit. 

Cette  difpofition  efl  particulièrement  fondée  fiir 
ce  que  le  fort  principal  d'une  rente  étant  aliéné  à 
perpétuité  en  faveur  du  débiteur,  il  ne  feroit  pas 
jufle  de  rendre  pire  la  condition  du  créancier,  dans 
le  cas  d'une  diminution  du  taux  des  Intérêts,  attendu 
qu'il  ne  peut  exiger  le  rachat  de  la  rente,  &  qu'au 
contraire  le  débiteur  a  la  faculté  de  faire  ce  rachat 
quand  il  le  juge  à  propos. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Intérêts  foit  légaux, 
foit  conventionnels  ,  foit  judiciaires  :  ils  font  fujets 
à  varier  fuivant  les  diftcrens  édits  qui  en  règlent  le 
taux.  Ils  ne  peuvent  être  exigés  qu'en  conformité  de 
ces  édits  :  en  cela  la  loi  ne  fait  tort  ni  au  créan- 
cier ,  ni  au  débiteur  ,  attendu  que  l'un  peut  Ce  faire 
payer  ,  £:  l'autre  Ce  libérer  quand  ils  le  jugent  à 
propos. 

Quelques  auteurs  ont  néanmoins  fait  une  diftinc- 
tion  entre  les  Intérêts  judiciaires  &  les  Intérêts  légaux 
ou  conventionnels  :  ils  ont  penfé  que  les  premiers 
ne  nrovenanf  que; de  l'office  du  juge,  ils  devoien^ 
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Varier  à  chaque  changement  de  taux;  mais  que  les 
autres  ayant  été  fixés  par  la  convention,  fuivant  le 
taux  permis  au  temps  du  contrat ,  ce  taux  ne  devoit 
pas  ctre  plus  fujet  à  varier  que  celui  d'une  conflitu- 
tion  de  rente. 

Mais  cette  opinion  n'efl  pas  fuivie  :  en  effet ,  on 
ne  peut  point  airimikr  des  Intérêts  légaux  ou  con- 
ventionnels à  des  arrérages  de  rente  conlHtuée.  Les 
Intérêts  font  dus  pour  un  capital  exigible,  &les  ar- 
rérages pour  un  capital  aliéné  à  perpétuité,  &  dont 
par  conféquent  le  créancier  ne  peut  demander  le 
rembourfement  :  ainfi ,  lorfque  les  parties  flipulent 
dans  un  aéte  des  Intérêts ,  &  les  fixent  au  taux  de 
l'ordonnance  ,  elles  ne  ftipulent  que  des  Intérêts  tels 
que  le  juge  les  prononceroit  en  pareil  cas  fur  une 
demande  judiciaire  :  or,  comme  il  n'ell  pas  permis 
de  ftipuler  des  Intérêts  plus  forts  que  ceux  que  la 
jullice  accorderoit,  il  faut  en  conclure  qu'on  ne  peut 
pas  par  la  fuite  en  exiger  d'autres  que  ceux  qu'elle 
accorderoit  alors  pour  la  même  caufe. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  plufieurs  arrêts 
conformes  à  cette  jurifprudence  ;  entre  autres  un  le 
17  mai  I  épi,  un  fécond  le  ip  mars  i6$6  ,  Se  un 
troifième  le  27  août  1707. 

Ce  dernier  arrêt,  en  jugeant  comme  les  précé- 
dens  ,  que  le  taux  des  Intérêts  légaux  ou  conven- 
tionnels devoit  varier  coinme  celui  des  Intérêts  ju- 
diciaires, a  d'ailleurs  décidé  que  pour  obtenir  une 
réduction  d'Intérêts,  excédant  le  taux  de  chaque  édif, 
il  falloit  une  demande  précife  relative  à  chacun  de 
ces  édits. 

Cette  dernière  décifion  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  du  28  juillet  1758,  intervenu  dans  l'efpèce 
iuivante  ,  que  nous  allons  rapporter  d'après  l'auteur 
de  la  coUedion  de  jurifprudence. 

«  L'abbé  de  Poilevé ,  en  vendant  la  terre  de  Bu- 
»^  jaleux  au  fieur  de  Ventaux  ,  par  contrat  du  18 
>i  août  1^17  ,  flipula  que  le  prix  lui  en  feroit  payé 
»  deux  ans  après  le  contrat ,  avec  l'Intérêt ,  au  de- 
»  nier  30. 

»  Le  fîeur  de  Ventaux  ne  paya  pas  au  terme ,  Se 
y>  laifia  même  paffer  plufieurs  années;  &  ce  retard 
»  donna  lieu  à  la  queflion  de  favoir ,  fi  l'Intérêt, 
»  après  les  deux  ans  écoulés ,  devoit  courir  fur  le 
»  pied  du  denier  trente  ,  ou  fur  le  pied  du  denier 
»  vingt.  Le  fieur  de  Ventaux  difoit  que  l'Intérêt 
»  étant  fixé  par  le  contrat ,  on  ne  pouvoit  l'augmen- 
n  ter  ;  que  le  contrat  faifoit  la  loi  des  parties,  & 
M  que  le  défaut  de  payement  prorogeoit  l'adion  fans 
»  innovation. 

«  L'abbé  de  Poîîèvé  répondoit  que,  quand  il  avoit 
»  flipulé  que  l'Intérêt  de  fon  prix  lui  feroit  payé  fur 
»  le  pied  du  denier  30,  c'étoit  alors  le  prix  cou- 
»  rant,  &  que  les  édits  fubfiftans  ne  permettoient 
»  pas  alors  de  ftipuler  un  Intérêt  plus  confidérable  ; 
»  mais  que  dans  l'intervalle  de  l'échéance,  l'Intérêt 
»  légal  ayant  été  remis  fur  le  pied  du  denier  20  , 
»  qui  étoit  l'ancien  taux ,  le  capital  avoit  dû  pro- 
»  dulre  des  Intérêts  fur  le  pied  fixé  par  la  loi ,  à 
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f)  l'expiration  du  temps  pour  lequel  feulement  il  y 
»  avoit  convention. 

»  Par  fentence  rendue  au  châtelet  le  4  avril  175' y, 
»  au  rapport  de  M.  Dupont ,  il  a  été  jugé  qu'à  l'ex- 
)>  piration  des  deux  ans,  les  Intérêts  avoient  couru 
»   fur  le  pied  du  denier  20. 

n  Akils  cette  fentence  a  été  infirmée  par  l'arrêt 
»  cité.  Le  défaut  d'avoir,  après  les  deux  ans ,  fait 
)•)  une  fommation  de  payer  le  prix,  a  déterminé  la 
I)  cour  à  n'adjuger  les  Intérêts  que  fur  le  pied  du 
»   denier  30  w. 

Le  prix  d'un  immeuble,  d'un  office,  d'un  fonds 
de  commerce  ,  d'un  Iniérct  dans  une  focicté  ,  dé- 
pend de  la  convention  des  parties  ;  mais  lorfqu'une 
fois  ce  prix  fe  trouve  arrêté  ,  il  n'eft  pas  permis 
au  vendeur  d'en  ftipuler  les  Intérêts  à  un  taux  plus 
fort  que  celui  de  l'ordonnance ,  fous  prétexte  que 
cet  excédent  d'Intérêt  fait  partie  du  prix  de  la  vente. 
En  pareil  cas  ,  on  réduit  les  Intérêts  au  taux  de  l'or- 
donnance ,  &  l'on  impute  fur  le  capital  ce  qui  a  pu 
en  être  payé  au-delà  de  ce  taux.  C'efl  ce  qui  réfuite 
de  divers  arrêts  du  parlement  de  Paris  :  l'un  du  1 1 
décembre  1638  ,  a  infirme  une  fentence  du  22  jan- 
vier 163  I  ,  par  laquelle  le  bailliage  de  Mantes  avoic 
ordonné  l'exécution  d'un  bail  d'héritage  fait  moyen- 
nant ijo  livres  de  rente  rachetable  de  lyoo  liv.  ; 
&  en  entérinant  les  lettres  de  refcifion  obtenues 
contre  ce  contrat,  l'a  déclaré  vicieux  &  ufuraire, 
&:  ordonné  que  les  fommes  payées  pour  les  arré- 
rages de  la  rente  excédant  l'Intérêt  légitime  de  la 
fomme  de  ijoo  livres  ,  feroient  imputées  fur  le 
capital. 

Un  fécond  arrêt  du  25»  décembre  i(?48,  a  con- 
firmé une  fentence  de  la  fénéchauffée  d'Angers,  pac 
laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'un  particulier  qui ,  au 
mois  d'avril  1634,  avoit  vendu  un  office  fous  la 
condition  que  l'acquéreur  payeroit  l'Intérêt  du  prix 
convenu  fur  le  pied  du  denier  16  jufqu'au  parfait 
payement  du  capital ,  tandis  que  par  l'édit  du  mois 
de  mars  précédent ,  le  taux  des  Intérêts  avoit  été  fixé 
au  denier  18,  n'avoit  pu  faire  une  pareille  conven- 
tion; &  qu'en  conféquence  ce  qui  avoit  été  payé 
d'Intérêts  au-delà  du  denier  18  feroit  imputé  fur  le 
capital. 

Un  troifième  arrêt  du  4  février  171^  ,  a  pareil- 
lement jugé  qu'en  vente  d'office  il  n'étoit  pas  permis 
de  ftipuler  les  Intérêts  du  prix  de  la  vente  à  un  denier 
plus  fort  que  le  taux  de  l'ordonnance. 

Obfervez  néanmoins  qu'en  vendant  des  chofes 
dont  les  Intérêts  font  de  droit  ou  peuvent  être  fti- 
pulés  ,  on  a  la  liberté  de  convenir  que  les  Intérêts 
du  prix  de  la  vente  feront  payés  fans  aucune  déduc- 
tion ni  retenue  des  dixièmes ,  vingtièmes  &  autres 
impofitions  royales  aftuelles  ou  à  furvenir.  Comme 
on  fuppofe  que  ces  impofitions  ne  fubfifieront  pas 
toujours ,  on  regarde  cet  avantage  du  vendeur  comme 
faifant  partie  de  la  vente,  &  l'on  préfume  que  fans 
cette  convention  la  vente  n'auroit  pas  eu  lieu. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  de  rente 
'   conftituée  à  prix  d'argent.  Comme  l'argent  a  une 
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valeur  fixe  ,  l'exemptioit  des  impo/îtion?  royales  Ce- 
toit  un  excéderc  de  taux  qu'il  n'eft  pas  permis  d'exi- 
ger. Ainfi ,  toute  ftipulatioti  d'exemption  d'impoiî- 
tions  royales  dans  un  contrat  de  conftitution  ,  e(î 
mille  &  de  nul  effet ,  &  ce  qui  a  été  payé  en  arré- 
rages au-delà  du  taux  de  l'ordonnance  doit  être  im- 
puté (ur  le  capital.  La  même  règle  doit  être  fuivic 
i  plus  forte  rai(bn  à  l'égard  des  fommes  prêtées  avec 
Intérêt ,  fans  aliénation  du  capital ,  dans  les  provinces 
où  ces  fortes  de  prêts  font  autorifés. 

Il  arrive  quelquefois,  lorfque  le  roi  fait  des  em- 
prunts ,  qu'il  accorde  aux  prêteurs  l'exemption  de  la 
retenue  des  importions ,  ou  un  Intérêt  plus  fort  que 
celui  du  taux  de  l'ordonnance  ;  ou  enfin ,  la  faculté 
de  retirer  l'Intérêt  de  fommes  non-aliénées  à  per- 
pétuité :  dans  tous  ces  cas ,  l'Intérêt  au-delà  du  taux 
&  fans  aliénation  du  capital  eft  légitime,  parce  que 
ïe  fouverain  eft  le  fêul  maître  du  taux  des  rentes 
&  des  Intérêts ,  &  que  failànt  la  loi ,  il  peut  en  dif- 
J)  en  fer. 

Il  faut  en  dire  autant  des  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  au  taux  de  l'ordonnance  ,  mais  avec  exemp- 
tion de  retenue  pour  les  importions  royales  de  la  part 
du  clergé  ,  des  états  de  quelques  provinces ,  des  corps 
municipaux,  des  compagnies  d'officiers  publics,  & 
des  communautés  ,  lorfque  la  llipulation  de  cette 
exemption  eft  autorifée  par  des  lettres-patentes  du 
roi  diiment  enregifirces  :  cette  augmentation  de  taux 
eiï  une  dérogation  à  la  loi  générale  pour  ces  cas  par- 
ticuliers. 

Septième     partie. 

ZJ.^j"  différentes  caiifes  par  lefquels  les  Intérêts 
s'éteignent  ou  cejfent  de  courir. 

Lorsqu'un  créancier  au|uelil  eil  dû  un  capital 
qui  produit  des  Intérêts,  rec^oit  ce  capital,  8c  en 
donne  quittance  pure  iSc  (impie  fans  aucune  réferve 
des  Intérêts  ,  il  eft  cenfé  avoir  ret^u  ces  Intérêts  ou 
en  avoir  fait  remife,  &  il  ne  peut  plus  être  fondé  à 
les  demander.  Cette  règle  doit  s'appliquer  à  toutes 
fortes  d  Intérêts  ,  tant  légaux  que  conventionnels  & 
judiciaires. 

Quand  le  débiteur  d'un  capital  prodizifant  des 
Intérêts  fe  trouve  créancier  delà  perfonne  à  laquelle  il 
le  doit ,  pour  une  fomme  qui  ne  produit  point  d'In- 
térêts ,  &  qu'il  y  a  lieu  à  une  compenfation  entre 
les  parties  ,  les  Intérêts  que  produit  le  capital  doivent 
Cfc)i"er  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  avec  laquelle 
il  fo  trouve  compenfé.  S'il  s'agit  d'intérêts  léga  i^: 
en  pays  coutumier  ,  ou  de  toutes  fortes  d'Intérêts 
en  pays  de  droit  écrit ,  comme  ils  doivent  être  ac- 
quittés avant  le  capital,  celui  à  qui  ils  (ont  dus  en 
doit  faire  le  compte  en  y  joignant  le  capital ,  & 
compenfer  le  tout  julqu'à  concurrence  du  capital 
dont  il  efl  lui-même  débiteur.  Si  après  cette  com- 
pen'atlon  il  refte  quelque  chofe  du  capital  qui  pro- 
dulibit  des  Intérêts,  il  continue  d'en  produire  pro- 
gortionncaient  à  la  fomme  dont  il  le  trouve  formét 
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Lorfqu'au  contraire ,  il  s'agit  d'Intérêts  judiciaire» 
en  pays  coutumier  ,  la  compenfation  doit  fe  faire  de 
capital  à  capital  jufqu'à  concurrence  du  capital  le 
plus  foible  ,  &  les  Intérêts  qui  n'entrent  pas  dans  la 
compenfation  ne  peuvent  point  produire  d'autres  In- 
térêts. 

Quand  celui  qui  eft  créancier  ou  débiteur  d'un 
capital  produifant  des  Intérêts  devient  héritier  de 
celui  qui  étoit  fon  débiteur  ou  fon  créancier  ,  la  dette 
fe  trouve  éteinte  de  droit  tant  en  capital  qu'Intérêts 
à  caufe  de  la  confufîon  qu'opère  en  lui  fà  double 
qualité  ,  perfonne  ne  pouvant  être  en  même-temps 
débiteur  &  créancier  de  foi-même  :  mais  C\  ce  créan- 
cier ou  débiteur  n'eft  pas  le  feul  héritier  du  défunt, 
la  confusion  n'a  lieu  que  pour  la  part  &  portion  dont 
il  eft  héritier ,  &  il  peut  répéter  ou  il  eft  tenu  de 
payer  le  furplus  de  la  dette  relativement  à  la  part  de 
fes  cohéritiers  dans  la  fucceflîon. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  le  créancier  ou  dé- 
biteur héritier  du  défunt  n'acceptoit  fa  fucceflion 
que  par  bénéfice  d'inventaire  :  ce  moyen  empêche- 
roit  toute  confufion  des  biens  de  l'héritier  avec  la 
fucceftlon  du  défunt,  &  autoriferoit  cet  héritier  à 
rendre  compte  de  cette  fuccefTion  aux  créanciers  du 
défunt ,  pour  n'être  pas  tenu  de  fes  dettes  au-delà  de 
ce  qu'il  en  auroit  reçu  :  en  pareil  cas  ,  tant  que  ce 
compte  ne  lui  eft  pas  demandé  ,  l'adion  qu'il  a  contre 
la  fucceftlon  ,  ou  que  la  fucceftîon  a  contre  lui,  de- 
meure fiifpendue  &  n'eft  fujette  à  aucune  prefcrip- 
tion.  Lorfque  ce  compte  eft  exigé  de  lui  par  les 
créanciers  du  défunt  &  qu'il  eft  lui-même  créancier, 
il  peut  porter  Cz  créance  dans  fon  compte  avec  les 
Intérêts  qui  lui  en  font  dûs ,  ou  s'il  eft  débiteur  de 
la  fucceftion  ,  il  doit  porter  dans  ce  même  compte  fà 
dette  avec  les  Intérêts  qu'il  en  doit,  fauf  les  cora- 
penfations  convenables  à  la  fin  du  compte  de  l'adif 
&  du  paffif  de  la  même  fucceftion  ,  &  à  payer  le  reli- 
quat du  compte  s'il  en  eft  dû. 

Il  arrive  fouvent  que  le  débiteur  d'une  fomme  qui 
produit  des  Intérêts,  n'eft  pas  le  maître  de  payer  a 
fon  créancier  ce  qu'il  lui  doit ,  foit  parce  qu'il  y  a 
des  fâifies  entre  fes  mains  fur  ce  créancier  ,  foit 
qu'il  ait  été  convenu  que  dans  le  cas  de  payement  il 
feroit  fait  emploi  des  deniers  ,  foit  enfin  parce  que 
le  créancier  refufe  de  recevoir  ,  ou  n'eft  pas  en  état 
de  procurer  au  débiteur  une  décharge  convenable. 
Dans  tous  ces  cas ,  le  débiteur  qui  veut  fe  libérer  & 
faire  ceiïer  les  Intérêts  qui  courent  contre  lui ,  eft 
obligé  de  faire  des  offres  réelles  de  tout  ce  qu'il 
doit  tant  en  principal  qu'Intérêts  &  frais  ,  &  ae 
configner  le  montant  de  ces  offres ,  fous  l'autoritc 
de  la  juftice,  le  créancier  préfent  ou  duement  ap- 
pelé. 

Autrefois  de  fimples  offres  réelles  fuffifoient  pour 
faire  celfer  les  Intérêts  à  compter  du  jour  qu'elles 
avoient  eu  lieu  ;  &  depuis  cette  époque  ,  les  deniers 
offerts  étoienf.  cenfés  appartenir  au  créancier:  d'oii 
l'on  concluoit  que  les  diminutions  d'efpèces  furve- 
nues  depuis  les  offres  ,  dévoient  retomber  fur  le 
créancier,  Mais  fuivant  la  nouvelle  jurifprudence  , 
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le  cours  des  Intérêts  ne  cefle  plus  que  du  jour  que 
les  deniers  offerts  ont  été  confïgnés  en  vertu  de  l'au- 
torité du  juge.  Jufques-là  ces  deniers  appartiennent 
toujours  au  débiteur;  &  en  cas  de  diminution  d'ef- 
pèces  ,  la  perte  doit  retomber  fur  lui.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrctdu  14  février  1759, 
rendu  contre  M.  le  maréchal  de  Broglic. 

En  matière  d'adjudication  d'immeubles  vendus  par 
décret ,  il  n'y  a  que  la  confignation  du  prix  de  l'ad- 
judication qui  puilTe  faire  celTer  les  Intérêts  de  cou- 
rir contre  l'adjudicataire. 

Lorfqu'un  débiteur  de  plufieurs  fommes  dont  quel- 
ques-unes feulement  produifent  des  Intérêts,  compte 
avec  fon  créancier  en  conféquence  de  divers  paye- 
mens  qu'il  lui  a  faits ,  &  que  ce  créancier  fe  con- 
tente d'une  nouvelle  obligation  de  ce  qui  refte  à 
payer  fans  aucune  réferve  des  anciennes  dettes  & 
des  Intérêts  qu'elles  produifoient ,  il  en  réfùlte  une 
novation  dont  l'effet  eft  d'éteindre  les  anciennes  dettes 
par  le  moyen  de  la  nouvelle  que  le  débiteur  a  con- 
tradée:  ainlî  il  ne  doit  plus  qu'un  capital  qui  ne  peut 
produire  d'Intérêts  qu'en  vertu  d'une  denaande  judi- 
ciaire luivie  de  condamnation. 

Par  arrêt  du  15  juillet  1706  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  toutes 
fortes  d  Intérêts  s'éteignoient  par  la  novation,  même 
ceux  qui  étoientdus  de  plein  droit,  ou  par  la  dilpofi- 
tion  de  la  loi. 

Dans  les  tribunaux  où  l'ordre  &  la  didribution  du 
prix  des  biens  faifîs  réellement  Ce  fait  avant  l'adju- 
dication, les  Intérêts  des  femmes  pourlefquelles  des 
créanciers  font  u:ij.ement  colloques,  celTent  du  jour 
de  cette  adjudication ,  parce  que  ces  créanciers  font 
alors  réputés  propriétaires  de  la  partie  du  prix  pour 
laquelle  lis  ont  été  utilement  colloques. 

Mais  dans  les  tribunaux  où  l'on  ne  procède  à 
l'ordre  qu'après  l'adjudication, les  Intérêts  ne  celTent 
de  courir  au  profit  des  créanciers  utilement  collo- 
ques ,  que  du  jour  du  jugement  qui  a  arrêté  l'ordre 
&  la  diffribution  du  prix  entre  les  créanciers  op- 
pofans. 

Les  Intérêts  judiciaires  peuvent  s'éteindre  par  la 
péremption  d'inflance  ;  mais  il  n'en  efl  pas  de  même 
des  Intérêts  qui  font  dus  de  plein  droit ,  ou  en  vertu 
d'une  convention  permife.  Cette  différence  eft  fon- 
dée fur  ce  que  les  Intérêts  de  droit  ou  conventionnels 
doivent  durer  autant  que  le  principal  dont  ils  font 
l'acceffoire  :  les  Intérêts  judiciaires  au  contraire  ,  ne 
pouvant  être  dus  qu'en  vertu  d'une  demande  formée 
en  juftice  &  fuivie  de  condamnation  ,  il  eft  évident 
qu'auffî-tôt  que  cette  demande  fe  trouve  périmée ,  il 
n'y  a  plus  rien  qui  puiiïe  donner  l'exiHence  aux  Inté- 
rêts judiciaires. 

Au  furplus,  l'extinétîon  des  Intérêts  par  la  pé- 
remption d'Inftance ,  n'éteint  pas  le  capital  ;  &  tandis 
qu'il  n'eft  pas  prefcrit,  le  créancier  a  le  droit  de  le 
répétera  fon  débiteur  par  une  nouvelle  aâion,  &  d'en 
demander  de  nouveau  les  Intérêts  à  compter  du  jour 
de  l'exploit  d'affîgnation. 

J^a  prefcription  efl  auffi  un  moyen  par  leijuel 
Tome  IX. 


INTÉRÊT. 


473 


s'éteignent  non -feulement  les  Intérêts  judiciaires  , 
mais  encore  les  Intérêts  légaux  &  conventionnels. 
T^oye:^  Prescripticn. 

Suivant  la  loi  17  , par.  x  ,  cod.  de  ufur.  les  Inté- 
rêts ne  peuvent  excéder  le  montant  du  capital  qui  les 
a  produits  ;  mais  aux  termes  de  la  novelle  1 60,  cette 
loi  ne  s'applique  pas  au  cas  oà  il  s'agit  des  fruits  ou 
du  produit  des  fonds. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  difpolîtions  que  dans 
les  pays  régis  par  le  droit  écrit  on  ne  fouftre  pas 
que  des  Intérêts  conventionnels  ou  judiciaires  ex- 
cèdent le  montant  du  capital;  mais  les  Intérêts  qui 
font  dus  de  plein  droit ,  peuvent  excéder  ce  montant. 
La  raifon  qui  a  fait  ainfi  borner  les  Intérêts  con- 
ventionnels &  judiciaires  au  montant  du  capital ,  efî 
qu'ils  font  une  peine  du  retard  du  payement  ,  & 
qu'on  a  voulu  empêcher  que  le  créancier  ne  pût , 
par  trop  de  facilité  ou  de  négligence  ,  ruiner  fon  dé- 
biteur. 

Obfervez  que  cette  jurifprudence  reçoit  uns 
exception  au  parlement  de  Bordeaux  ,  relativement 
aux  Intérêts  judiciaires  :  on  y  juge  qu'ils  ne  peuvent 
s'éteindre  qu'avec  le  principal  par  la  prefcription  ; 
d'où  il  fuit  qu'ils  peuvent  excéder  ce  même  prin- 
cipal, 

Obferver  auffî  que  quand  nous  difons  que  dans  les 
pays  de  droit  écrit  les  Intérêts  conventionnels  eu  ju- 
diciaires ne  peuvent  pas  excéder  le  montant  du  ca- 
pital, cela  ne  s'applique  qu'aux  Intérêts  qui  refient 
dus ,  &  non  à  ceux  qui  ont  été  payés  ;  c'efl  pourquoi 
un  débiteur  qui  a  pajé  pendant  vingt  ans  les  Intérêts 
d'un  capital  ,  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  capital 
ne  doit  plus  produire  d  Intérêts. 

Quand  les  Intérêts  conventionnels  ou  judiciaires 
n'excèdent  le  montant  du  capital  qu'à  caufe  que  le 
débiteur  a  multiplié  les  procédures  pour  fe  fouflrai-e 
au  payement  de  ce  qu'il  devoir,  &  qu'on  ne  peut 
imputer  au  créancier  aucune  négligence  ,  on  lui  ad- 
juge tous  les  Intérêts  échus  à  quelque  fomme  qu'ils 
puilTent  monter  :  la  raifon  en  efl ,  qu'il  ne  feroit  pas 
jufle  que  le  débiteur  profitât  de  fes  chicanes  au  pré- 
judice de  fon  créancier. 

On  tient  néanmoins  pour  maxime  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  que  les  Intérêts  des  fommes  dues  par 
contrat ,  pour  caufe  de  prêt ,  ne  peuvent  excéder  le 
capital,  quand  même  il  y  auroit  eu  des  commande- 
mens  faits  régulièrement  de  trois  ans  en  trois  ans  , 
&  une  faifie  -  réelle  ,  pourvu  quelle  n'eût  pas  été 
pourfuivie. 

Mais  il  en  feroit  diff'éremment,  comme  l'obfèrve 
la  Peyrere ,  fî  la  faifie-réelle  &  le  décret  des  biens 
du  débiteur  avoient  été  pourfuivis  ,  &  que  la  vente 
n'en  eût  été  retardée  que  par  les  obftacles  que  le 
débiteur  y  auroit  apportés. 

Cette  jurifprudence  efl  fondée  fur  ce  qu'on  a 
voulu  éviter  que  le  créancier,  de  concert  avec  le 
débiteur  ,  ne  pût  laifter  accumuler  les  Intérêts  en 

[renouvelant  tous  les  trois  ans  le  commandement  qui 
les  produit ,  &  en  faifant  procéder  à  une  faifîe-réelle 
qui  ne  feroit  pas  pourfuivie ,  &  qui  n'auroit  pour 
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objet  que  de  prévenir  celle  que  pourroît  faire  un 
créancier  moins  indulgent. 

Au  parlement  deProvence,les  Intérêts  des  femmes 
dues  de  marchand  à  marchand  ,  pour  raifon  de  leur 
commerce  refpeftif  ,  peuvent  excéder  le  montant 
du  capital  ,  comme  le  juiîifie  un  arrêt  que  cette 
cour  a  rendu  le  4  avril  1647,  &  qui  eft  rapporté 
par  Boniface.  C'eft  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  Intérêts  de 
droit  ou  légaux  pouvoient  excéder  le  montant  du 
capital  dan;,  les  parlemens  de  droit  écrit  ;  cependant , 
quoique  les  Intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tu- 
telle foient  des  Intérêts  de  droit,  &  qu'ils  (oient  dus 
fans  convention  ,  commandement,  ni  demande  ju- 
diciaire ,  ils  font  exceptés  de  la  règle  générale ,  & 
ne  peuvent  excéder  le  montant  du  capital  qui  les  a 
produits.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  des 
parlemens  de  Dauphiné  &  de  Provence  ,  des  z  août 
161 7,  5:  mars  1664  ,  &  zo  mars  1671.  La  raifon  de 
cette  jurifprudence  efl  que  de  tels  Intérêts  ne  font  que 
la  peine  du  retard  de  payer  par  le  tuteur  ce  qui  eH  dû 
au  mineur. 

Quoique  les  provinces  du  Lyonnoîs,  du  Forez  , 
du  Beaujolois  ,  &  une  partie  de  l'Auvergne  ,  foient 
régies  par  le  droit  écrit,  on  n'y  fuit  pas  les  lois  fui- 
vant  iefi^uelles  les  Intérêts  conventionnels  ou  judi- 
ciaires ne  peuvent  excéder  le  montant  du  capital. 
Le  parlement  de  Paris  a  toujours  jugé  que  dans  ces 
provinces  ,  pour  quelque  caufe  &  à  quelque  titre  que 
des  Intérêts  foient  dus ,  ils  ne  peuvent  être  éteints 
que  par  l'extinélion  du  capital  ;  &  que  non-feulement 
ils  peuvent  doubler  ce  capital ,  mais  encore  le  tri- 
pler ,  le  quadrupler  ,  &c. 

Tel  eli  auffi  le  droit  commun  qui  s'obferve  dans 
les  pays  coutumiers. 

On  appelle  Intérêts  civils  une  fomme  d'argent 
qu'on  adjuge  en  matière  criminelle  à  la  partie 
civile  contre  l'accufé  ,  par  forme  de  dédommage- 
ment du  préjudice  que  la  partie  civile  a  pu  fouffrlr 
par  le  fait  de  l'accufé.  On  appelle  cette  indemnité 
Intérêts  civils,  pour  la  diiîinguer  de  la  peine  corpo- 
relle qui  fait  l'objet  de  la  vindiére  publique  ,  &  des 
dommages  &  Intérêts  qu'on  accorde  à  l'accufé 
contre  l'accufateur  lorfqu'il  y  a  lieu. 

L'Intérêt  civil ,  dû  pour  raifon  d'un  crime  ,  fe 
prefcrit  par  vingt  ans  comme  le  crime  même. 

Quand  le  roi  remet  à  un  condamné  les  peines  cor- 
porelles &  pécuniaire  ,  Il  n'efl  j  amais  cenfé  remettre 
les  Intérêts  civils  dus  à  la  partie. 

Les  condamnés  peuvent  être  retenus  en  prifon  , 
faute  de  payement  des  Intérêts  civils. 

Ces  Intérêts  font  préférés  à  l'amende  due  au  roi. 
P'oyer^  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  ; 
le  journal  des  audiences  &  celui  du  palais;  les 
quefiions  alphabétiques  de  Bretonnier  ;  les  cen- 
turies de  le  Preflre  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  les 
auvres  de  Henrys  ,•  le  dictionnaire  de  Brillon  ; 
.  le  traité  des  Intérêts  des  créances  par  M.  le 
Camus  d'Houlouye;  Fromental  enfes  décifions  y 
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les  arrêts  de  Bojiiface  ;  Hévln  fur  Frein  ;  le 
traité  des  minorités  ;  Perchambault  fur  la  cou- 
tume  de  Bretagne  ;  les  arrêts  de  Maytiard  &  de 
la  Rocheflavin;  les  œuvres  de  Defpeijfes  &  celles 
de  Pot/lier;  le  traité  de  la  vente  des  immeubles 
par  décret  ,•  T-^edel  fur  Catelan  ;  les  arrêts  de 
Bajfet  &  ceux  de  Boniface  ;  les  actes  de  noto- 
riété du  châtelet  de  Paris  y  Boutaric  ,  en  fes 
injlitutes  ;  le  préfident  Bouhier  fur  la  coutume 
de  Bourgogne  y  la  collection  de  jurifprudence  ; 
les  maximes  journalières  par  un  avocat  au  par- 
lement de  Bordeaux  i  Graverol  fur  la  Rochefla- 
vin ;  la  Peyrère  en  fes  décijîons  ,  &c.  Voyez,  atiffi 
les  articles  Arrérages,  Caution,  Compensa- 
tion ,  Dommages  &  intérêts  ,  Dot  ,  Douaire  , 
Fruits,  Hypothèque,  Légitime,  Legs  ,  No- 
vation  ,  Péremption  ,  Prescription  ,  Répara- 
tion civile,  Tuteur  ,  Usure  ,  Vingtième  ,  &c. 
(  Ce  qui  ejl  entre  des  aflériques  appartient  à 
M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandr'eSy 
&  fecrétairc  du  roi.  ) 

Addition  à  VarticU  Intérêts. 

Les  Pays-Bas  ont  une  loi  célèbre  fur  la  ftipulatîort 
d'Intérêts  dans  le  prêt  fimple  ;  c'efi  un  placard  de 
Charles-Quint,  du  4  octobre  1540.  Voici  les  termes 
des  articles  8  &  ^  de  cette  conilltution. 

«  Pour  ce  qu'aucuns  marchands,  hantant  &  fré- 
))  quentans  nofdlts  pays  ,  pofipofant  leur  honneur  & 
»  falut ,  s'avancent  pour  nourrir  leur  avarice  ,  faire 
»  feulement  marchandife  d'argent  en  le  donnant  à 
»  gain  excedlf  ,  &  faire  difiinélion  entre  Intérêt 
»  qui  eft  permis  aux  bons  marchands,  félonie  gain 
»  qu'ils  pourraient  raifonnablement  faire  ,  &  ufure 
»  défendue  à  tous  chrétiens ,  au  très-grand  préjudice 
»  de  la  chofe  publique  -,  de  forte  que  fans  y  pour- 
»  voir  avec  fucceffion  de  temps  ,  tout  le  fait  de 
»  marchandife  fe  convertirolt  en  uilire  qui  cauferolt 
»  la  perdition  des  âmes  &  énorme  préjudice  à  la 
»  chofe  publique,  fignamment  es  pays  de  pardeça  : 
»  nous  en  ce  veulllant  pourvoir  ,  tant  pour  le  faiut 
»  defdltes  âmes  ,  confervatlon  de  notre  foi  chré- 
«  tienne  ,  que  pour  éviter  lefdits  Inconvénlens , 
»  avons  ordonné  &  ftatué  &  par  cette  ordonnons  & 
»  ftatuons  que  nuls  marchands  hantant  &  fréquen- 
»  tant  nofdlts  pays,  ne  pourront  donner  argent  à 
»  frais  ou  gain  plus  haut  qu*à  raifon  du  denier 
»  douT^e  pour  cent ,  pour  un  an  ,  &  en  dejfous , 
>i  félon  le  gain  que  vraifemblablement  ils  pourront 
»  faire  ,  employant  ledit  argent  en  marchandife  ;  en 
»  déclarant  tous  contrats  &  obligations  par  lefquels 
»  on  prendrolt  plus  grand  gain  que  dit  eft ,  ufuraires 
»  &  comme  tels  nuls  &  de  nulle  valeur. 

»  Et  fi  défendons  à  tous  nos  fujets  de  quelle  con- 
»  dltlon  ou  état  qu'ils  foient,  non  fe  mêlant  du  fait 
»  de  marchandife ,  &  non  ayant  foclété  à  gain  & 
»  perte  avec  marchands ,  pour  avoir  gain  certain 
rt  chacun  an  ,  à  peine  de  confîfcaticn  dudlt  argent  j 
»  &   par  -  delTus  ce  d'être    tenus    &  réputés   ufu- 
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»  riers  publics  ,   &  comme  tels  punis  &  corrigés,  o 

Le  fens  de  ce  dernier  article  eft  aiïez  clair.  Il  en 
réfulte  que  ceux  qui  ne  font  pas  marchands  ou  né- 
gocians  de  profeÂîon  ne  peuvent  tirer  par  flipula- 
tion  aucun  Intérêt  de  l'argent  qu'ils  prêtent  ;  ce 
qui  auroit  lieu  même  dans  le  cas  où  le  prêteur  non 
marchand  fe  feroit  fait  donner  par  celui  à  qu'il  au- 
roit prêté  ,  une  reconnoiffance  en  forme  de  billet  à 
ordre ,  qu'il  auroit  enfuite  fait  pafTer  dans  le  com- 
merce ,  comme  l'a  préjugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Douai  du  11  mai  1776 ,  rapporté  avec  fes  circonf- 
unces  au  mot  Exécution. 

L'autre  article  a  occafionné  plus  de  difficultés.  Il 
permet  aux  marchands  de  profeflion  de  prêter  à 
douze  pour  cent  y  pour  un  an  :  ces  mots  pour  un 
an  ,  /ignifient  -  ils  iimplement  qu'un  marchand  ne 
peut  exiger  plus  de  douze  pour  cent  chaque  année 
à  titre  d'Intérêt ,  ou  doit-on  en  conclure  que  la  fa- 
culté accordée  aux  marchands  de  prêter  à  Intérêt  à 
raifon  de  douze  pour  cent ,  eil  limitée  à  une  année  f 
Zypœus  en  fa  notice  du  droit  belgique  ;  Anfelmo 
en  fon  Tribonien  flamand  ;  Stockmans  en  fes  arrêts, 
embraffentce  dernier  parti;  &  la  raifon  qu'ils  don- 
nent de  leur  interprétation  ,  eu.  qu'il  n'eft  point  vrai- 
femblable  qu'un  marchand  puifTe  gagner  douze  pour 
cent  pendant  plufîeurs  années  de  fuite,  en  employant 
fon  argent  au  commerce  ;  qu'a  in  fi  l'Intérêt  d'une 
fomme  qu'il  prête  ne  devant  lui  fervir  que  d'indem- 
nité ,  ne  peut  être  fixé  chaque  année  à  un  taux  fi 
confidérable;  que  la  ftipulation  de  douze  pour  cent 
étùit  la  plus  groife  ufure  qui  fût  tolérée  par  le  droit 
romain  ;  qu'elle  n'étoit  même  permife  que  pour  le 
commerce  d'outre-mer  ,  &  ne  couroit  que  pendant 
le  temps  du  trajet  maritime. 

Les  partifans  de  cette  opinion  font  divifés  fur  une 
nutre  queflion  qu'elle  fait  naître  naturellement  ;  c'efl 
de  favolr  fi  au  moins  un  marchand  ne  peut  pas  prêter 
pour  plufieurs  années  fur  le  pied  d<;  cinq  ou  (\x  pour 
cent  l  La  négative  a  été  adoptée  par  trois  arrêts  ; 
l'un  du  confeil  fouverain  de  Brabant  du  i8  janvier 
1  65  I  ;  les  deux  autres  du  parlement  de  Flandres  des 
•2,0  juin  &  3  juillet  1704.  Mais  le  contraire  a  été 
jugé  depuis  dans  ce  dernier  tribunal.  Voici  l'efpèce. 
Agnès  le  Roy  ,  veuve  de  Gabriel  Brico,  avoir  créé 
au  profit  de  Roland  Sage  une  lettre  de  change  de 
quinze  cents  livres  :  quelque  temps  après  l'échéance , 
Jean  le  Roy ,  exempt  de  la  maréchauffée  deFlandres, 
avoit  paiïe  une  obligation  à  Sage  ,  par  laquelle  il 
s'étoit  chargé  de  la  dette  avec  promeiTe  de  l'acquit- 
ter dans  dix  ans  ,  avec  les  Intérêts  qui  courroient 
jufqu'au  plein  payement.  Le  terme  arrivé,  le  Roy 
oifrit  le  capital ,  m.ais  refufa  les  Intérêts.  Les  prévôt 
&  jurés  de  Tournai  le  condamnèrent  au  payement 
des  dix  années  d'Intérêts ,  &  le  parlement  de  Flandres 
a  confirmé  leur  fentence  par  arrêt  du  4  décembre 
I70f. 

Dumées  dans  'a  jurifprudence  du  Hainaut  fran- 
çois  ,  interprète  le  placard  dont  il  s'agit  ici,  d'une 
manière  à  faire  ceiTer  la  queftion  que  nous  venons 
de  propofer  :  a  Les  mots  pour  un  an  ,  dit-il ,  ne 
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«  fignifient point ,  comme  quelques-uns  l'ont  pré- 
»  tendu  ,  que  les  marchands  ne  peuvent  prêter  à 
«  Intérêt  au-delà  d'un  an,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
»  exiger  au-delà  de  douze  pour  cent  pour  l'Intérêt 
»  d'une  année  :  c'efl  pourquoi  fi  un  marchand  prête 
»  pour  l'efpace  de  deux  ans ,  il  lui  efl  permis  de 
»  flipuler  vingt -quatre  pour  cent  d'Intérêt,  pour  ■ 
«  les  deux  années  ».  Cette  interprétation  paroîtctre 
aflez  du  goût  de  M.  Follet;  car  il  dit  en  fon  recueil 
d'arrêts  «  qu'on  peut  raifonnablement  douter  fi  les 
fl  termes  de  l'édit  (  ou  placard  de  Charles-  Quint  ) 
»  font  alTez  précis  pour  en  induire  la  reflriftion  de 
»  la  faculté  de  prêter  à  Intérêt ,  à  une  année  ». 

Il  réfulte  de  tout  cela  ,  que  la  jurifprudence  bel- 
gique n'efl  ni  uniforme  ,  ni  certaine  fur  cette  ma- 
tière. 

Il  a  été  un  temps  dans  les  Pays  -  Bas ,  comme  en 
France  ,  où  les  tuteurs  pouvoient  tirer  des  Intérêts 
d'une  fomme  de  deniers  pupillaires  ,  fans  aliéner  le 
principal.  Mais  cette  jurifprudence  dont  on  n'a  com- 
mencé à  s'écarter  au  parlement  de  Paris  que  fur  la 
fin  du  dernier  fiècle,  a  été  abolie  dans  les  Pays-Bas 
par  l'article  1 1  d'un  placard  de  l'an  1587.  Philippe  II, 
roi  d'Efpagne ,  défend  par  cette  loi  aux  tuteurs  de 
paiïer  dorénavant  de  femblables  contrats  ,  à  peine 
que  contre  ceux  qui  les  feront  on  ne  changeront 
ceux  dé j  à  faits  ,  fera  procédé  comme  contre  ufu- 
riers  ;  &  en  tous  cas  déclarons  tels  contrats  nuls 
&  illicites  pour  l'avenir. 

Il  faut  obferver  que  ce  placard  ,  dont  l'objet  efl 
d'ordonner  l'exécution  du  fynode  de  Cambrai  tenu 
à  Mons  en  1586,  n'a  été  porté  que  pour  le  diocèfe 
de  Cambrai  &  ceux  qui  en  dépendent  ;  favoir  , 
Arras  ,  Saint-Omer  ,  Namur  &  Tournai.  De  là 
naît  la  queftion  fi  on  doit  étendre  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter  aux  autres  provinces  alors  fou- 
mi  fes  au  même  fouverain.  Zypœus  foutient  TafKr- 
mative  dans  fon  ttiité  de  jure  pontifîcio  ,  titre  de 
ufuris  ,  fur  le  fondement  que  le  placard  n'établit 
point  un  droit  nouveau  ,  mais  explique  feulement 
l'ancien  ,  en  déclarant  ces  fortes  de  contrats  ufu- 
raires.  C'efl  d'après  un  principe  femblable  qu'un 
arrêt  du  17  juillet  i6pp  , rapporté  à  l'article  DÉci- 
MATEUR  ,  a  étendu  au  diocèfe  d'Ypres  l'article  12. 
du  mém.e  édit,  portant  que  les'dixmes  inféodées  qui 
retournent  à  l'églife  avec  la  qualité  &  la  charge  de 
fiefs ,  doivent  contribuer  concurremment  avec  les 
dixmes  purement  eccléfiafliques ,  à  la  portion  con- 
grue des  curés  &  à  la  réparation  des  églifes. 

Le  placard  de  1540  a  été  adreflé  &  enregiflré 
aux  confeils  fouverains  de  Hollande  &  d'Utrecht  ; 
mais  il  n'ell  plus  obfervé  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
province,  quant  à  la  défenfe  qu'il  fait  aux  particu- 
liers non  marchands  de  prêter  à  Intérêt.  Cette  di- 
verfité  de  jurifprudence  donne  lieu  à  la  queflion  de 
favoir  fi  une  ftipulation  d'Intérêts  pour  argent  prêté, 
faite  en  Hollande  où  elle  eft  permife,  peut  être  dé- 
clarée exécutoire  contre  un  débiteur  domicilié  ei 
Flandres  ,  en  Artois  ,  en  Hainaut ,  où  elle  eft  dé- 
fendue. 

Ooo  ij 
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Un  principe  bien  lîmple  pAroit  d'abord  devoir  nous 
conduire  à  la  déciiion  de  cette  difficulté.  Pour  juger 
de  la  légitimité  d'une  claufe  concernant  les  droits 
qui  naiflent  d'un  contrat  au  moment  même  où  il  fe 
paffe,  il  faut  fuivre  la  loi  du  lieu  du  contrat  même  :  In 
concernenclbus  contracium  iy  enietgentibus  tem- 
pore  contraclus  ^  fpeclatur  locus  in  quo  contra- 
/^/f2ir,  dit  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  §.  ii, 
g'of?  7,n.  35,  36  &37.  Or,  dans  notre  efpèce  la  loi 
du  lieu  du  contcat  autorife  les  ftipulations  d'Intérêts  ; 
cette  flipulation  eft  donc  légitime. 

En  vain  diroit-on  que  cette  flipulation  efl  re- 
gardée parmi  nous  comme  ufuraire  :  cela  ne  fuffit 
pas  pour  autorifer  nos  juges  à  la  profcrire,  parce 
qu'elle  n'eft  pas  ufuraire  dans  le  pays  où  elle  a  été 
faite.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  nous 
en  fournit  la  preuve  :  quatre  arrêts  de  cette  cour  des 
années  iJsiS,  1641  ,  1648  &  1655  ,  ont  condamné 
des  débiteurs  à  payer  les  rentes  dont  ils  étoient 
chargés  ,  fur  le  taux  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  les 
ad.es  avoient  été  pafTés ,  quoique  plus  fort  que  celui 
de  leur  domicile. 

Ces  raifonsparoiflent  décifives ,  mais  elles  n'écar- 
tent pas  encore  toutes  les  difficultés.  Il  efl  vrai  que 
jaour  juger  de  la  légitimité  d'une  flipulation  d'Inté- 
r.'ts  ,  on  doit  fuivre  l'usage  du  pays  où  le  contrat 
a  été  pafTé  :  la  loi  i  ,  D.  ^^  ufuris  ,  le  décide  même 
en  termes  exprès  :  Cùm  judlcio  boncv  fidil  dif- 
ceptatur  ,  arbltrio  Judicis  ufumrum  modus  ex 
more  ref^ionis  ubi  contracîuni  e(î  ,  conjlltiiitur. 
Mais  il  faut  pour  cela  ,  dit  la  même  loi  ,  que  ces 
Intérêts  foient  licites  :  ita  tamcn  ut  legcm  non 
offendat.  Or,  la  jurirprudence  Hollandoife  qui 
autorife  les  fiipu'ations  d  I.itérêrs  pour  argent  prêré, 
fans  difîinguer  (x  le  prêteur  fouflfre  ou  non  quelque 
dommage  de  l'abfence  de  fon  argent,  cette  jurif- 
prudence n'efl-elle  pas  contraire  au  droit  divin  que 
les  Hollandais  doivent  certainement  reconnojtre 
comme  les  autres  peuples  f 

S'il  m'efl  permis  d'expliquer  ma  façon  de  p  en  fer 
fur  une  quedion  auiH  importante  ,  je  regarde  cette 
dernière  opinion  comme  la  plus  exade  du  côté  des 
principes ,  mais  j'embraife  la  première  comme  plus 
équitable.  En  effet  ,  ferolt-il  jufle  qu'un  François 
refufu  à  un  Hollandois  le  payement  des  Intérêts 
qu'il  lui  a  promis  en  recevant  fon  ari^ent  en  Hol- 
lande ?  Ce  HoUandois  a  ccntrafté  de  benne  foi  , 
l'autorité  publique  a  préfîdé  à  l'ade  ,  comment  pour- 
roit-il  être  trompe  après  avoir  ccntradé  fous  des 
aufpices  fi  refpedables  l  D'ailleurs  ,  déclarer  en 
France  un  pareil  contrat  ufuraire  ,  n'eft  -  ce  pas 
inviter  les  Hollandois  à  fe  défier  de  nous  ?  N'e(l-ce 
pas  leur  dire  ,  quand  un  François  vous  demandera 
de  l'argent ,  fermez  lui  votre  bourfe  &  votre  cœur, 
cornu  fcrit   illc ,    caveto. 

Des  con/idérar.ion<;  auffi  importantes  doivent  fans 
contredit  l'emporter  fur  quelques  raifons  de  droit: 
il  ne  faut  pas  toujours  voir  les  chofes  en  jurifcon- 
fjlte  ,  i]  fa\nque!queAiis  les  envifager  en  politique  , 
parce  vjue  l'Intérêt  public  efl  de  toutes  les  loix  la 
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plus    inviolable  fs'  la   plus   facrée  ,  falus  popull 
fuprema  lex  eflo. 

C'eft  fans  doute  par  c^%  motifs  que  le  parlement 
de  Flandres  a  rendu ,  les  chambres  allêmblées ,  l'arrêt 
du  3  mai   1705?  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Le  6  juin  i6ii  ,  Thomas  de  Thienne  avoitpaiïe 
en  Hollande  au  profit  de  Michelle  &  Marie  Van- 
Hetteren  une  obligation  de  3200  florins  qu'il  avoir 
promis  d'acquitter  dans  un  an,  finon  d'en  payer  les 
Intérêts  au  denier  feize.  Thomas  de  Thienne  ,  René 
fon  fils ,  &  Louis  fon  petii-lîls ,  comte  de  Rom- 
becque ,  avoient  payé  exadement  les  Intérêts  juf- 
qu'en  \66Z.  En  i67j,les  créanciers  du  baron  de 
Ravesbergue  ,  héritier  de  Michelle  &  de  Marie 
Van-Hetteren  ,  firent  faifir  entre  les  mains  du  comte 
de  Rombecque  la  fomme  de  32.00  florins  &  les  In- 
térêts qu'il  en  devoit  depuis  166S.  Condamné  par 
fentence  du  15  odobre  1675  à  nantir  par  provifion, 
il  s'obligea  par  ade  du  9  juin  i68t  à  payer  aux 
créanciers  les  3100  florins  avec  les  Intérêts  qui  en 
étoient  échus  ,  &  en  effet  il  continua  d'acquitter  les 
Intérêts  jufqu'en  1686.  En  1691)  ,  la  baronne  de 
Ravesbergue  le  fit  aiTigner  au  bailliage  d'Ipres  pour 
fe  voir  condamner  au  payement  de  i  3  années  d'Inté- 
rêts &  au  rembourfement  du  capital.  Le  comte  de 
Rombecque  foutint  que  l'obligation  foufcrite  par 
fon  aïeul  étoit  un  fimple  prêt  à  Intérêt ,  &  confé- 
quemment  ufuraire  ,  &  il  demanda  qu'imputation 
faite  de  tout  ce  qui  avoit  été  payé  à  titre  d'Intérêt, 
la  baronne  de  Ravesbergue  fût  condamnée  à  lui 
refiituer  ce  qu'elle  &.  fes  auteurs  avoient  reçu  au 
delfus  du  capital. 

Sur  ces  prétention'?  &  demandes,  fentence  du  24 
janvier  1703  ,  qui  déclare  l'obligation  uluraire  , 
ordonne  l'imputaùon  des  Intérêts  payés  fur  le  prin- 
cipal, &  avant  faire  droit  fur  la  demande  en  refti- 
tution  de  l'excédent ,  admet  le  comte  de  Rombecqr.e 
à  faire  preuve  de  fa  qualité  d'héritier  de  René  & 
Thomas  de  Thienne. 

Appel  au  parlement  de  Flandres  de  la  part  de  la 
baronne  de  Ravesbergue  ,  &  le  13  juillet  170^, 
arrêt  qui  confirme  la  fentence,  après  partage  perte 
de  la  quatrième  à  la  première.  La  baronne  de  Ra- 
vesbergue profite  du  privilège  que  donnent  les  loix 
du  pays ,  elle  demande  une  révilîon  ,  &  le  3  mai 
170^  ,  arrêt  dans  l'alfemblée  des  chambres ,  qui  dé- 
clare erronné  celui  du  13  juillet  i70<î,  infirme  la 
fentence  du  bailliage  d'Ipres ,  &  admet  la  baronne 
à  vérifier  deux  points  contelîés  dans  la  caufe ,  favoir 
que  l'obligation  avoit  été  paffée  en  Hollande,  & 
que  dans  cette  province  femblahles  obligations 
font  produSîives  d'Intérêts. 

Cet  arrêt  juge  d'abord,  ainfi  que  celui  du  15 
juillet  1 70e  ,  que  l'ufure  ne  fe  couvre  par  aucun  laris 
de  temps  :  la  baronne  de  Ravesbergue  fe  faifoit 
cependant  un  moyen  de  l'efpace  pendant  lequel  les 
Intérêts  avoient  été  payés  volontairement. 

Secondement,  en  réformant  cekîi  du  13  juillet 
1706  ,  il  juge  que  pour  décider  de  la  légitimité  des 
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Intérêts  d'un  /împle   prêt,  il  ne   faut  confulrer  que 
la  ici  du  lieu  où  i'aCie  a  été  pafle  (i). 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  furies 
Intérêts  judiciaires ,  clî  en  plufieurs  points  femhiable 
a  celle  des  autres  tribunaux  du  ro^aljn■le  ;  mais  elle 
en  diffère  efTentlellement  par  rapport  à  la  queftion 
de  favoir  G  les  arrérages  d'une  rente  demandés  en 
jiiflice  doivent  produire  des  Intérêts  depuis  le  jour 
des  pourfuites  judiciaires.  La  négative  efl  conflam- 
ment  fuivie  au  parlement  de  Paris ,  fur  le  principe 
que  les  arrérages  d'une  rente  conflituée  à  prix  d'ar- 
gent ne  peuvent  ceiïer  d'ctre  un  acceffoire  de  la 
rente  ;jiiais  dans  les  Pays-Bas  on  confidère  les  arré- 
rages comme  autant  de  capitaux  féparés;  &:  en  con- 
lequence  ,  lorfque  l'on  condamne  un  débiteur  au 
payement  d'une  fomme  compofée  de  plufieurs  années 
d'arrérages  d'une  rente  conftituée ,  on  le  condamne 
aufli  aux  Intérêts  depuis  !a  demande  judiciaire.  Le 
parlement  de  Flandres  l'a  jugé  ainli  par  arrêts  des  ii 
juillet  i6p^  &  j  mars  17051.  Deghewiet  rapporte 
une  fentence  du  préiidial  de  Bailleul  ,  du  24  mai 
1717  ,qui  a  décidé  la  même  chofe;  &  j'en  ai  vu  une 
femblable  rendue  au  bailliage  du  Quefnoi  ,  le  zj 
aojt  17^5,  entre  Marie-Anne  Manbourneau  £c  la 
veuve  Maclart.  Telle  eft  auilî  la  jurifprudence  du 
conleil  de  Naples  ,  comme  rattede  Vincent  de 
Franchis.  Il  faut  convenir  cependant  que  le  grand 
confeil  de  Malines,  quoique  trcs-perfuadé  que  les 
arrérages  d'une  renie  font  autant  de  capitaux  féparés  , 


(i)  Cet  arrêt  e.1  rapporté  par  M.  Desjaunaux  ,  tome  3, 
arrêt  96.  M.  Poilet,  qui  en  fiic  auilî  mendon  dans  la  pre- 
inicre  partie  de  Ion  recueil,  après  avoir  dit  que  le  parlement 
s'elt  déterminé  à  juger  ainfi  par  la  règle,  locus  icgh  auum, 
ajoure  qu'il  eft  d'ailleurs  décidé  dans  la  loi  -»o  ,  D.  de  condic- 
tione  inddnli,  que  celui  qui  a  payé  une  dette  contre  la- 
quelle il  avoit  une  bonne  exception  ,  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  payé,  fi  l'exception  eft  introduite  en  haine  du  créan- 
cier :  que  celle  qu'on  accorde  d  un  débiteur  d'Intérêts  iifu- 
raires  eft  de  cette  nature,  &  que  fur  ce  fondement  la  loi 
ï6  du  même  titre  ôte  ?x\  débiteur  la  faculté  de  répéter  les 
Intérêts  qu'il  a  payés  indûment. 

On  s'ctonne  de  voir  fortir  de  pareilles  raifons  de  la 
■plume  d'un  magiftrat  d'ailleurs  très- éclairé.  L'exception 
accordée  au  débiteur  qui  s'eft  obligé  à  payer  des  Intérêts 
ufuraires,  n'a  pas  moins  fa  fource  dans  la  commifération 
du  légillateur  pour  les  befoins  preflans  du  débiteur  forcé 
par  l'aiguillon  de  la  néceflité  de  foufctireà  tout,  que  dans 
l'avatice  &:  l'infatiabilité  du  créancier  :  aufîï  eft-il  conftant 
que  le  débiteur  qui  a  payé  des  Intérêts  ufuraires ,  peut  les 
répéter  ;  ce  cas  eft  même  air.iî  décidé  dans  la  loi  26  ,  D.  de 
condiuionc  indebiti,  que  M.  Poilet  a  tronquée  en  la  citant. 
Cette  loi  dit  que  quand  on  a  payé  àçi  Intérêts  indûment, 
on  doit  les  imputer  fur  le  principal ,  au  lieu  ai  les  répéter  ; 
mais  que  quand  le  principal  eft  acquitté  ,  on  peut  les  répé- 
ter. C'eft  ce  qui  clè  tncore  décidé  nettement  par  la  loi  3  , 
Q.  de  iifuris ;  par  un  arrêt  du  parlemeiit  de  Flandres  du  2 
juillet  I  694,  rapporté  par  M.  Desjaunaux  ,  &  par  un  autre 
du  parlement  de  Paris  du  22  juillet  1713,  rapporté  au  journal 
àii  audiences.  C'eft  auffi  ce  qu'a  préjugé  l'arrêt  de  révilîon 
dont  nous  venons  de  rendre  compte,  ptifqu'av-ant  de  pro- 
noncer fur  l'imputation  des  Intérêt!  au  principal  &;  fur  la 
reftiiuticn  de  l'excédent ,  il  a  chargé  le  créancier  de  prouver 
que  ces  Intérêts  n'étoient  pas  réputés  ufuraires  dans  Jes 
pays  où  avcit  été  faite  la  proaicfTe  de  ie:  pi/ci'. 
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&  qui  en  cenféquence  n'a  jamais  douté  de  la  légiti- 
mité des  rentes  créées  des^rrérages  d'autres  rentes, 
a,  par  arrêts  des  24  décembre  15:83  8f  20  lévrier 
i55'3  rapportés  dans  la  compilation  de  Chriftin  , 
refufé  d'adjuger  les  Intérêts  d'arrérages  demandés 
en  julîice;  mais  ces  déci/îons  anciennes  ne  feroient 
certainement  plus  fuivies  aujourd'hui  ;  car  en  con/î- 
dérant  les  arrérages  comme  le  font  tous  les  tribu- 
naux des  Pays-Bas ,  on  ne  doit  pas  trouver  la  demande 
que  fait  un  créancier  des  Intérêts  d'arrérages  échus, 
plus  lîngulière  que  ne  le  feroit  celle  d'un  proprié- 
taire qui  prétendroit  (e  faire  payer  par  fon  fermier 
les  Intérêts  de  fes  fermages  depuis  les  pourfuitei 
judiciaires. 

Obfervez  cependant  que  fi  pendant  le  procès  le 
créancier  a  néeli^é  de  fê  faire  paver  aux  nouvelles 
échéances  ,&  que  le  débiteur  ne  contefle  pas  le  fonds 
de  !a  rente  ,  le  juge  ne  doit  pas  condamner  ce  der- 
nier aux  Intérêts  de;  arrérages  échus  pendant  V[t\Ç- 
tance ,  mais  feulement  de  ceux  dont  l'échéance  efl 
antérieure  à  la  demande.  C'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt 
cité  du   j  mars  170]?. 

La  différence  qu'il  y  a  fur  cette  matière  entre  la 
jurifprudence  Belgique  &  la  jurifprudence  Françoife, 
peut  donner  lieu  à  une  queflion  mixte  ;  c'efl  de  favoir 
C\  les  arrérages  d'une  rente  créée  en  Flandres ,  &  due 
par  une  perfonne  domiciliée  en  France,  ou  récipro- 
quement, produifent  des  Intérêts  depuis  que  la  de- 
mande en  efl  portée  en  jultice  :  il  femble  qu'on 
devroit  s'attacher  dans  cette  efpcce  à  la  loi  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  palTé  ;  fuivant  ce  principe,  que 
tous  les  droits  qui  naifient  d'une  obligation  fe  rè- 
glent par  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  a  été  formée. 
Je  crois  néanmoins  qu'on  doit  décider  ici  tout  autre- 
ment :  entre  les  droits  qui  réfultent  d'un  contrat ,  il 
faut  diftinguer  ceux  qui  r.ailfent  ex  naturd  &  tem- 
pore  contractas ,  d'avec  ceux  qui  naii'ent  à  la  vé- 
rité à  l'occafion  du  contrat ,  mais  ex  poil  faclo  ,  & 
par  une  caufe  purement  accidentelle.  Les  premiers 
fe  règlent  par  la  loi  mê.me  du  contrat  dont  ils  font 
vraiment  partie;  mais  les  autres  ne  dépendent  que 
de  la  loi  du  lieu  où  ils  prennent  naiffance.  AinG  le 
taux  d'une  rente  dépend  à  la  vérité  de  la  loi  du  cor- 
trat  ,  parce  qu'il  efl  de  la  nature  d'une  rente  de 
produire  des  arrérages  ;  mais  les  Intérêts  cccafîonnés 
parle  retard  du  débiteur,  ne  doivent  fe  régler  que 
par  la  loi  d  i  lieu  où  ils  ont  pris  naiffance  ,  Se  par 
conféquent  par  la  loi  du  lieu  où  le  retard  a  été 
formé  :  or  ,  la  règle  générale  eft  que  le  retard  fe 
forme  dans  le  lieu  où  le  payement  doit  fe  faire,  & 
ce  lieu  efl  toujours  le  domicile  du  débiteur  ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  un  autre  marqué  par  le  contrat  , 
comme  le  décide  expreficment  la  loi  3  ,  §.  ult,  D. 
de  ûcîlonibiis  empti  &  venditi. 

M.  Cuvelier  &  M.  Poilet  rapportent  plufîeurs 
arrêts  du  grand  confeil  de  Malines  &  du  parlement 
de  Flandres,  qui  ont  adjugé  les  Intérêts  judiciaires 
de  fommes  à  payer  une  fois  ,  quoiqu'ils  n'eulfent 
été  demandés  que  long-temps  après  la  contcflatlon 
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en  caufe.  Voici  refpèce  d'un  arrêt  récent  qui  femble 
avoir  été  plus  loin  encore. 

Le  fieur  Desfontaines  avoir  formé  contre  le  fieur 
Defmons  des  prétentions  confidérables  ,  qui  ,  après 
avoir  été  proicrites  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  ,  du  i8  décembre  177e  ,  confirmatif  d'une 
fentence  de  la  gouvernance  de  Douai ,  avoient  été 
adoptées  par  un  autre,  rendu  en  révifion  le  13  juin 
1777  ,  au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin.  Dans  la  ré- 
dadion  de  ce  dernier  jugement,  on  oublia  d'adjuger 
les  Intérêts  au  fieur  Desfontaines ,  quoiqu'il  en  eût 
fait  la  demande  en  première  inilance.  Cette  omif- 
fion  n'empêcha  pas  le  fieur  Desfontaines  d'exécuter 
le  fieur  Defmons  pour  le  principal  &  les  Intérêts. 
Le  fieur  Defmons  fe  pourvut  en  nullité  d'exécution, 
fe  fondant  fur  ce  que  les  Intérêts  n'étoient  point 
<;ompris  dans  l'arrêt  ;  mais  le  premier  août  de  la 
même  année ,  il  efl:  intervenu  dans  l'aiTemblée  des 
chambres ,  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  «  La^ 
»  cour  déclare  ladite  exécution  prématurée  &  irré- 
«  gulière  ,  &  néanmoins  ledit  Defmons  fournis  aux 
n  Intérêts  de  ladite  fomme  de  ...  .  .  depuis  la 
»  demande  judiciaire,  condamne  ledit  Desfontaines 
»   en  un  tiers  des  dépens ,  le  furplus  compenfé  ». 

Le  fieur  Defmons  s'cd  pourvu  au  confeil  contre 
ce  dernier  arrêt.  Les  cours  fouveraines  ,  difoit-il, 
pour  moyen  de  caffation  ,  ne  peuvent  ajouter  à  leurs 
arrêts  définitifs  :  lorfqu'elles  ont  omis  de  prononcer 
fur  un  des  chefs  de  la  demande  d'une  partie  ,  elles 
ne  peuvent  corriger  leur  oubli  qu'en  vertu  de  lettres 
en  forme  de  requête  civile.  C'eft  la  difpofition  pré- 
cife  d'un  édit  du  mois  de  mars  1 674  ,  qui  a  été 
extrait  pour  la  Flandre  du  titre  5  5  de  l'ordonnance  de 
1667.  L'édit  du  inois  d'avril  1688  ,  concernant  les 
révifions ,  eft  encore  plus  flrift  fur  cette  matière  ; 
il  défend  au  parlement  de  Flandres  de  flatuer  de 
nouveau  ,  même  en  vertu  de  requêtes  civiles  ,  fur 
ce  qu'il  a  jugé  en  révifioti.  Si  donc  ce  tribunal  ne 
pouvoir  pas  admettre  de  requête  civile  contre  l'o- 
milTion  par  lui  faite  en  fon  arrêt  du  13  juin  i777, 
à  plus  forte  raifon  n'a-t-il  pas  pu  corriger  cette 
omiflîon  par  une  fimple  interprétation. 

Ces  raifons  n'ont  pas  produit  l'effet  qu'en  attendoit 
le  fieur  Defmons;  le  confeil  à  rejeté  fa  requête. 

P'oyez  civec  les  lois  &  les  auteurs  cités  dans 
U  cours  de  cet  article ,  Zypœus  en  fes  conful- 
lations  canoniques  ;  Usâmes  dans  les  ouvrages 
qu'il  û  donnés  fur  cette  matière  ,•  Stockmans 
en  fes  décifions  du  confeil  de  Brabant  ;  Dulauri 
en  fes  arrêts  du  grand  confeil  de  Malines;  Dc" 
qhewiet  en  fes  injîitutions  au  droit  Belgique^&c. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 


parlement  de  Flandres  ). 
INTERLIGNE.  C'efl  l'efp 


ace  qui  eft  entre  deux 


lignes. 


Les  officiers  de  Juftice ,  tels  que  les  notaires ,  les 
r^reffiers,  ne  doivent  rien  ajouter  par  Interligne, 
foit  dans  les  minutes ,  foit  dans  les  expéditions  des 
acles. 

L'article  12.  du  titre  6  de- l'ordonnance  criminelle 


INTERLOCUTOIRE.  ÏNTERMÉDIAT. 

du  mois  d'août  1670,  défend,  fous  peine  de  nullité 
&  des  dommages  Se  intérêts  des  parties  contre  le 
juge,  de  faire  aucune  addition  par  Interligne  dans 
la  dépofiiion  d'un  témoin. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  efl  remarquable, 
parce  qu'en  tout  autre  ade  on  Ce  contente  de  n'avoir 
aucun  égard  à  ce  qui  eft  écrit  par  Interlicrne  ;  mais 
il  n'en  réfuite  pas  la  nullité  de  l'acSe. 

INTERLOCUTOIRE.  C'eft  un  jugement  qui 
n'eft  point  définitif,  c'eft-à-dire  qui  ne  décida  pas 
le  fond  de  la  conteilation ,  mais  feulement  ordonne 
quelque  chofe  pour  l'infiruétion  ou  l'écIaircilTement 
de  cette  conteftation.  On  dit  quelquefois  un  Juge- 
ment Interlocutoire  ^  &  quelquefois  pour  abréger, 
un  Interlocutoire  fimplement. 

Tout  Interlocutoire  eft  un  préparatoire  &  un  préa- 
lable à  remplir  avant  le  jugement  définitif  ;  mais  il 
diftère  du  fimple  préparatoire ,  en  ce  que  celui-ci 
ne  concerne  ordinairement  que  i'inftruélion  ,  au  lieu 
que  l'autre  touche  aufll  le  fond.  Un  jugement  qui 
ordonne  qu'on  fournira  des  défenfes  ,  ou  qu'on 
donnera  copie  ou  communication  d'une  pièce ,  eft 
un  fimple  préparatoire  qui  ne  préjuge  rien  fur  le 
fond ,  au  lieu  que  l'Interlocutoire  ou  préjuge  le  fond , 
ou  du  moins  eft  rendu  après  avoir  examiné  le  fond , 
comme  quand  on  ordonne,  avant  faire  droit,  une 
enquête  ou  une  defcente,  un  plan  ,  une  vifite. 

L'exécution  du  jugement  Interlocutoire  ne  doit  pas 
être  éludée  par  l'appel  qui  en  eft  interjeté,  lorfque 
le  préjudice  qui  peut  réfulter  d'un  tel  jugement  eft 
réparable  en  définitive.  Imbert  ^  dans  fa  pratique  ci- 
vile ,  penfe  qu'en  pareil  cas  on  doit  palfer  outre  no- 
nobftant  l'appel  ;  &  c'eft  d'ailleurs  ce  qui  réfulte  de 
l'article  ^  3  de  l'ordonnance  de  Charles  VIII ,  du  mois 
de  juillet  1493. 

Suivant  l'ordonnance  de  Fontainebleau  ,  du  mois 
de  décembre  1540,  il  faut  des  défenfes  précifes 
pour  furfeoir  l'exécution  d'un  jugement  Interlocu- 
toire ;  &  des  défenfes  générales ,  telles  que  celles 
qui  fe  faifoient  autrefois  par  le  relief  d'appel ,  tant 
au  juges  qu'aux  parties  ,  de  rie?!  innover  ni  at- 
tenter au  préjudice  de  V appel,  feroient  infuffi- 
fantes. 

Dans  la  plupart  des  juridictions ,  les  fentençes  In- 
terlocutoires s'expédient  en  papier  timbré.  Le  par- 
lement de  Normandie  a  même  rendu  fur  cette  matière 
deux  arrêts  de  règlement ,  l'un  du  mois  d'août  1678  , 
&  l'autre  du  10  odobre  1716,  par  lefquels  il  a  dé- 
fendu ,  fous  peine  de  concuftîon  ,  d'expédier  fur  par- 
chemin ces  fortes  de  fentençes.  Voyez,  l'article  For- 
mule. 

INTERMÉDIAT.  On  appelle  temps  Intermé- 
diat  ,  un  intervalle  de  temps  entre  deux  aétions  , 
entre  deux  termes. 

Dans  les  ordres  religieux  ,  on  appelle  congré- 
gations Intermédiates  ,  les  aiïemblées  qui  fe  tien- 
nent entre  deux  chapitres  ,  foit  généraux ,  foit  pro- 
vinciaux. 

On  appelle  lettres  d' Intermédiat  ,  des  lettres 
que  le  roi  accorde  pour  faire  jouir  des  gages  d'un 
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office  ,  depuis  la  mort  du  titulaire  ,  jufqu'à  ce  que 
le  fuccelTcur  foi:  pourvu  ,  &  qu'il  ait  pris  poITeffion. 

INTERPELLATION.  Sommation  de  répondre 
fur  un  fait. 

Quand  on  procède  à  une  confrontation  ,  &  que 
l'accufc  remarque  dans  la  dépolition  du  témoin  quel- 
que contrariété  ou  circonÛance  qui  peut  éciaircir 
le  fait  &  juftifier  fon  innocence  ,  il  a  le  droit  de  re- 
quérir le  juge  d'interpeller  le  témoin  de  reconnoitre 
cette  contrariété  ou  circonflance  ;  mais  il  ne  peut  pas 
lui-même  faire  l'Interpellation  au  témoin.  (Veâ  ce 
quiréfulte  de  l'article  ii  du  titre  i  5  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1 670. 

Dans -le  nombre  des  Interpellations  requifes  par 
l'accufé  ,  le  juge  doit  difcerner  celles  qui  font  per- 
tinentes ,  Se  ne  faire  aux  témoins  que  des  queftions 
juiles  &  raifonnables.  Chaque  Interpellation  ne  doit 
contenir  qu'un  feul  fait ,  &  doit  cm  propolée  avec 
clarté  &:  /implicite.  Si  le  témoin  refufe  d'y  répondre, 
le  juge  doit  lui  enjoindre  de  le  faire  fous  peine  de 
défobéillknce  à  juflice  ,  &  l'avertir  qu'en  perfiHàuc 
dans  fon  refus ,  il  s'expofe  à  être  pourfuivi  extraor- 
dinairement. 

Par  arrct  du  30  juillet  16338  ,  rendu  contre  le 
lieutenant  particulier  de  Châtillon-fur-Indre,  le  par- 
lement de  Paris  a  décidé  qu'un  juge  ne  pouvoir  in- 
terpeller lui-mcme  le  témoin  ,  fans  en  avoir  été  re- 
quis par  l'accufé. 

Lorfqu'un  accufé  n'efl  ni  fourd ,  ni  muet ,  8r  que 
cependant  il  refufe  de  répondre  ,  le  juge  doit  lui 
faire  à  ce  fujet  trois  Interpeilations  ,  en  lui  décla- 
rant à  chacune  ,  que  s'il  per/îfle  dans  fon  refus  , 
fon  procès  lui  fera  fait  comme  à  un  muet  volon- 
taire (i).  Le  juge  eft  au  Surplus  autorifé  par  l'ordon- 
nahce  à  lui  donner  un  délai  pour  répondre  ;  mais  ce 
délai  ne  peut  pas  s'étendre  au-delà  de  vingt-quatre 
heures. 

Quoique  l'ordonnance  ne  dife  pas  que  l'omiflion 
de  quelqu'une  des  trois  Interpellations  qu'elle  pref- 
crit  doive  emporter  la  peine  de  nullité  ,  cette  peine 
fe  prononce  néanmoins  en  cas  pareil.  C'eft  ce  que 
prouve  un  arrêt  du  16  oftobre  1684,  par  lequel  le 

(t)    Ces  Interpellations  fe  foiit  en  cette  forme  : 

Avons  interpellé  ledit.,.,  accufé  de  répondre,  &  à  lui  dé- 
claié  qu'autrement  fon  procès  lui  fera  par  nous  ùit,  comme 
à  un  muet  volontaire  ;  Se  qu'après  il  ne  fera  plus  reçu  à 
répondre  fur  ce  qui  aura  été  fait  en  fa  prcfence  ,  pendant 
fon  refus  de  répondre. 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  féconde  fois  de  répondre,  &:c.  comme 
dejfus. 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  troifième  fois,  comme  dejfus. 

N'a  voulu  répondre. 

Interrogé  de  fes  noms,  furnoms ,  âge,  qualité  &c  de- 
meure. 

N'a  voulu  répondre. 

Et  ainji  de  tous  les  autres  articles, 

J-eflure  à  lui  faite  du  préfent  interrogatoire ,  &  interpellé 
de  figner ,  n'a  vçulu  répondre  ni  fignçr.  Faiç  ks  jour  &  an 
quç  dcfliis. 
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parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle  une  procédure 
criminelle  ,  faite  par  un  juge  inférieur  ,  fur  le  feui 
fondement  qu'il  n'avoit  fait  à  l'accufé  qu  une  des 
trois  Interpellations  prefcrites  par  l'ordonnance. 

Si  l'accufé  perfide  dans  fon  refus  de  répondre,  foît 
après  les  trois  Interpellations  ,  foit  après  le  délai 
qui  lui  a  été  accordé  ,  le  juge  eft  autorifé  à  con- 
tinuer riniîruétion  du  procès ,  fans  qu'il  faille  au- 
cune ordonnance  à  ce  fujet  ;  &  il  doit  être  fait  men- 
tion dans  chaque  article  des  interrogatoires  &  des 
autres  procédures  faites  en  préfence  de  faccufé  , 
qu'il  n'a  voulu  répondre  ,  à  peine  de  nullité  des 
aftes  où  cette  mention  n'a  pas  été  faite  ,  Se  des 
•  dépens  ,  dommages  &  intérêts  de  là  partie  contre 
le  juge. 

Lorfque  dans  la  fuite  de  la  procédure  l'accufé  fe 
'  détermine  à  rompre  le  fiience,  ce  qui  a  été  fait  juf- 
qu'alors  doit  fubfîfier ,  m.éme  la  confrontation  des 
témoins  contre  lefquels  il  n'a  point  fourni  de  repro- 
ches ;  &  il  ne  doit  plus  être  reçu  à  en  fournir  ,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  juftifiés  par  pièces. 

Si  d'un  autre  côté  il  arrivoit  qu'un  accufé  ,  après 
avoir  commencé  de  répondre  ,  ne  voulût  plus  le 
faire  ,  on  continueroit  contre  lui  la  procédure  dans 
la  forme  ci-devant  prefcrite ,  après  lui  avoir  fait  les 
trois  Interpellations. 

Obfervez  que  le  fiience  de  l'accufé  ne  doit  pas 
le  faire  regarder  comme  coupable  des  faits  fur  lef- 
quels on  l'a  interrogé  :  cependant  ce  fiience  peut 
être  confidéré  comme  une  forte  d'indice  contre  lui  , 
fur-tout  lorfqu'il  n'apporte  aucune  raifon  pour  le 
juflifier. 

f^oye^  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août' 
i6jo  ,  &  les  commentateurs  ,,  âinfi  que  les  articles' 
Témoin  ,  Interrogatoire  ,  &c. 

INTERPOSITION  DE  décret.  C'elî  un  juge- 
ment rendu  avec  la  partie  faifie,  par  lequel  il  eft 
ordonné  que  le  bien  faifi  réellement  fera  vendu  &■ 
adjugé.  Lînterpofition  de  décret  elî  ce  qu'on  ap- 
pelle autrement  congé  d'adjuger.  Voyez  cet  article,, 
tome  4, 

INTERPRÉTATION.  Ceft  l'explication  d'une- 
chofe  qui  paroît  obfcure  ou  ambîpuè. 

Il  y  a  des  aéles  dont  on  étend  les  difpofitions  par 
des  Interprétations  favorables ,  tels  que  les  telîamens 
&  autres  ades  de  dernière  volonté. 

D'autres  où  l'on  s'attache  plus  à  la  lettre ,  comme 
dans  les  contrats  &  autres  ades  entrevifs  ;  ou  bien 
^\  l'on  eft  forcé  d'en  venir  à  l'Interprétation  de  quel- 
que çlaufë,  elle  (e  fait  contre  ceux  qui  ne  fe  font 
pas  expliqués  affei  clairement ,  in  quorum  fuit  po-\ 
teflate  legem  apertiùs  dicere.  ■■ 

En  matière  criminelle  ,  l'Interprétation  des  fait» 
&  des  ades  fe  fait  toujours  à  la  décharge  de  l'ac- 
cufé. 

On  eft  quelquefois  obligé  d'interpréter  certaines 
lois,  foit.  parce  que  les  légiflateurs  n'ont  pas  prévu 
tous  les  cas  qui  fe  rencontrent ,  ou  parce  que  les 
termes  de  la  loi  préfentent  différens  fens. 

Il  y  a  néanmoins  une  maxime  qui  veut  qu'on 
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ne  diiîîngue  point  où  la  loi  n'a  pas  diftingué  ;  maïs 
ceia  s'entend  qu'on  ne  doit  pas  mettre  d'exception 
à  la  loi ,  (ans  une  raifon  particulière  tirée  de  la  loi 
même  ou  du  motif  flir  lequel  elle  efl  fondée. 

C'eft  dans  refprit  de  la  loi  qu'on  doit  en  chercher 
l'Interprétation. 

Si  la  difpolîtion  eu.  contraire  au  droit  commun  , 
elle  ne  doit  point  recevoir  d'extenlion  d'un  cas  à  un 
autre;  ni  dune  perionne  à  une  autre,  ni  d'une  chofe 
à  une  autre. 

C'ell  au  prince  qu'il  appartient  naturellement  d'in- 
terpréter la  loi ,  ejus  ejl  legem  Interpntari  cujiis 
efl  le.ffeni  condors.  C'eft  une  maxime  tirée  du  droit 


romain 


En  France,  nos  rois  fe  font  toujours  réfervé l'In- 
terprétation de  leurs  ordonnances. 

Charlemagne  ayant  trouvé  la  loi  des  Lombards 
défeftueufe  en  pluiieurs  points  ,  la  réforma  en  801  , 
&  ajouta  que,  dans  les  chofes  douteufes,  il  vouloit 
que  les  juges  eulTent  recours  à  Ton  autorité,  fans 
qu'il  leur  fut  permis  de  les  décider  fuivant  leur 
caprice. 

L'ordonnance  de  1667,  titrer,  article  3,  veut 
que,  fi  par  la  fuite  du  temps,  ufage  &  expérience, 
quelques  articles  de  cette  ordonnance  fe  trouvoie«it 
contre  l'utilité  ou  commodité  publique ,  ou  être  fu- 
jets  à  Interpreiacion,  déclaration  ou  modération, 
les  cours  puiflent  en  tout  temps  repréfenter  au  roi 
ce  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  fans  que  ,  fous  ce 
prétexte,  l'exécution  en  puifle  être  fur/îfe. 

L'article  7  du  même  titre  porte,  que  ,  fi  dans  le 
ju^^ement  des  procès  qui  feront  pendans  au  parlement 
ou  autres  cours ,  il  furvient  quelque  doute  ou  diffi- 
culté fur  l'exécution  de  quelques  articles  des  ordon- 
nances,  édits,  déclarations  &  lettres -patentes,  fa 
majefté  défend  aux  cours  de  les  interpréter^  mais 
veut  qu'en  ce  cas  elles  aient  à  fe  retirer  par  devers 
elle  pour  apprendre  fon  intention. 

Il  refaite  de  cet  article ,  que  les  cours  mêmes  ne 
peuvent  interpréter  la  loi ,  lorfqu'il  s'agit  de  le 
faire  contre  les  termes   &   le  fens    évident    de  la 

loi. 

Mais,  quand  l'Interprétation  peut  fe  tirer  de  la  loi 
même,  &  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  les 
cours  font  en  poUeffion  de  la  faire  fous  le  bon  plaifir 
de  famajeflé. 

Ce  pouvoir  A" interpréter  les  lois  eft  une  préroga- 
tive qui  n'appartient  qu'aux  juges  fouverains,  lef- 
quels  repréfentent  la  pcrfonne  du  roi ,  &  vicefacrâ 
principisjudicant.  Les  juges  inférieurs  font  obli- 
gés de  fe  conformer  à  la  lettre  de  la  loi  ,  ou  de  fe 
retirer  pardevers  M.  le  chancelier,  pour  favoir  quelle 
eft  l'intention  du  roi. 

Lorfqu'il  y  a  contrariété  entre  dei;x  arrêts  rendus 
dans  deux  tribunaux ,  entre  les  mêmes  perfonnes  & 
pour  raifon  dujneme  fait,  on  peut  fe  pourvoir  en 
Interprétation  a«  grand  confeil. 

Mais  fi  les  deux  arrêts  font  émanés  du  même 
tribunal ,  ou  que ,  dans  un  arrêt ,  il  fe  trouve  des 
^ifpofitions  qui  paroilTent  çonijraires  les  ujies  aux 
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autres ,  on  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  de  tels 
arrêts  par  fimpie  requsLe  en  Interprétation  :  c'eil  le 
cas  de  fe  pourvoir  par  requête  civile  ,  fuivant  l'or- 
donnance de  t6i^7;  &  la  déclaration  du  zi  avril 
1671  défend  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les 
arrêts  par  requête  en  Interprétation  ,  &  aux  cours 
de  rétrafter  les  arrêts,  &  d'en  changer  les  difpofitions 
par  manière  d'Interprétation  ou  amre  voie. 

Cependant,  s'il  ne  s'agilToit  que  d'expliquer  quel- 
que difpofition  ,  &  de  fuppléer  quelque  chofe,  fuc 
quoi  l'arrêt  auroit  omis  de  prononcer  ,  fans  toucher 
à  ce  qui  eft  porté  par  l'arrêt ,  ni  rien  ordonner  de 
contraire ,  on  pourroit  fe  pourvoir  par  fimpie  requête, 
&  les  cours  pourroient  ainfi  ftatuer  fur  ce  qui  leur 
feroit  demandé  ,  de  même  que  le  feroient  des  juges 
inférieurs,  lefquels,  après  avoir  rendu  leur  juge- 
ment ,  ne  peuvent  plus  le  changer  ,  mais  bien  fta- 
tuer fur  les  nouveaux  incidens  que  l'exécution  du 
jugement  fait  naître. 

INTERPRÈTE.  C'eft  celui  qui  interprète ,  qui 
traduit  d'une  langue  dans  une  autre, 

*  Ce  mot  eft  dérivé  ,  dit-on,  du  latin  Interpres^ 
interpreiari.  Ifidore  croit  qul?iterpres  eft  compofé 
de  la  prépofition  i?iter  &  de  partes ,  parce  que  l'In- 
terprète tient,  pour  ainfi  dire  ,  le  milieu  entre  deux 
perfonnes  qui  ne  pourroient  pas  s'entendre,  &  fe 
communiquer  fans  fon  lecours. 

D'autres  étimologiftes  prétendent  qu'Interprète 
vient  à'inter  &  àe  prtts  ,  id  eft  ,  fidejujfor^  celui 
qui  fe  porte  pour  caution  entre  deux  perfonnes  qui 
ne  s'entendent  pas ,  &  pour  chacune  d'elles  égale- 
ment envers  l'autre  ;  mais  abandonnons  les  éty- 
mologiftes  &  leur  vaine  difcu.fion  pour  nous  occuper 
de  la  véritable  fignificatlon  du  mot  dans  nos  tribu- 
naux. 

On  fënt  que,  parmi  le  grand  nombre  d'accufés 
dont  la  conduite  eil  foumife  chaque  année  à  l'examen 
des  nriagiftrats ,  &  à  la  cenfiire  des  lois ,  il  eft  impol^ 
fible  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'étrangers  ,  abfolument 
incapables  d'entendre  la  langue  françoife  ,  &  par 
conléquent  de  comprendre  les  queftions  de  leurs  juges. 
Il  y  a  même  des  provinces  dont  les  habitans  de  la 
clafle  inférieure  n'entendroient  pas  le  langage  de 
leurs  compatriotes ,  habitans  d'une  province  voifine. 
\Jn  villageois  bas-breton  ,  par  exemple,  auroit  vrai- 
fcmblablement  autant  de  peine  à  fe  faire  entendre  à 
Paris  ,  qu'il  en  auroit  à  comprendre  l'idiome  pari- 
fien.  Les  juges  &  les  greffiers  ne  peuvent  pas  être 
verfés  dans  la  connoifTance  de  toutes  les  langues;  ii 
faut  donc  nécefTairement  qu'ils  appellent  à  leur  fe- 
cours  ,  quand  les  circoaftances  l'exigent,  celui  qui 
peut  tranfmertre  leurs  idées,  leurs  queftions  à  celui 
qui  a  intérêt  d'y  répondre ,  &  vice  versa ,  leur  tranf- 
rnettre  la  défenfe  de  l'accufé. 

Si  ce  moyen  de  communication  manquoit  ,  le 
cours  de  la  juftice  feroit  fréquemment  interrom- 
pue. Les  lois  pourroient  être  impunément  violées 
par  tout  étranger  ,  &  par  quiconque  prétendroit 
i'étrej  ou  pour  aflurer  leur  vengeapcc,  il  faudroit 
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îméprlfer  toutes  les  formes,  &  ce  qui  feroit atroce , 
condamner  un  accufé  fans  l'avoir  entendu. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  procès  criminels 
s'inftruifoient  autrefois  en  latin  ,  mais ,  par  l'ordon- 
nance^de  Louis  XII ,  donnée  à  Lyon  au  mois  de  juin 
15  lo,  art.  47,  il  fut  dit  :  afin  que  les  témoins 
entendijfent  Uurs  dépofitions  &  les  criminels  , 
que  les  enquêtes,  en  quelque  matière  que  ce  fut , 
feraient  faites  en  vulgaire  <&  langage  du  pays  , 
où  feraient  faits  lefdits  procès  criminels  ts  en- 
quêtes ^  qu'autrement  ne  feraient  d'aucun  effet 
tf  valeur. 

C'étoit  un  acheminement  à  l'ufage  qui  fe  pratique 
aujourd'hui,  mais  ceue  dirpofidon  ctoit  encore  très- 
imparfaite,  en  ce  qu'elle  ne  fuppofoit  aux  différens 
juges  du  royaume,  que  des  jufticia'uies  d'un  même 
pays  &  d'un  même  langage.  Cependant  on  la  retrouve 
à  -  peu  -  près  dans  les  mêmes  termes  à  l'article  56 
de  l'ordonnance  de  François  l"",  donnée  à  Ys-fur- 
Thille,  en  odobre  1535:  «  Pour  obvier,  porte  cet 
»  article,  aux  abus  &  inconvénlens  qui  font  par  ci- 
»  devant  advenus,  au  m.oyen  de  ce  que  les  juges 
«  de  notredit  pays  de  Provence,  ont  fait  les  procès 
»  criminels  dudit  pays  en  latin  ,  &  toutes  enquêtes 
»  pareillement,  avons  ordonné  &  ordonnons,  afin 
»  que  les  téraoins  entendent  mieux  leurs  dépofitions, 
»  &  les  criminels,  les  procès  faits  contre  eux,  que 
»  dorénavant  les  procès  criminels  &  lefdites  en- 
»  quêtes,  en  quelque  matière  que  ce  foit ,  feront 
»  faits  en  françois,  ou  à  tout  le  moins  en  vulgaire 
»  du  pays  ,  ou  feront  faits  lefdits  procès  criminels 
»  &  enquêtes,  autrement  ne  lèront  d'aucun  effet  ns 
»  valeur  ». 

L'art.  1 1 1  de  l'ordonnance  de  François  I ,  publiée 
à  Villers-Cotterets  jen  1 159,  ftatua  te  que  dorénavant 
»  tous  arrê:s  ,  enfemble  toutes  autres  procédures  , 
»  tant  des  cours  fouveraines  qu'inférieures,  regiikes , 
«  enquêtes  ,  contrats ,  coramiirions  ,  fentences ,  te(- 
♦>  tamens,  &  autres  quelconques  ,  aétes  ou  exploits 
»  de  juflice  ,  feroient  prononcés,  enregiftrés  &  dé- 
>")  livrés  en  langage  françois  ,   &  non  autrement. 

Les  procédures  en  langue  vulgaire  du  pays  ,  furent 
doncabrolument  abolies  par  cet  article  ;  ainli  comment 
en  ufoit-on  non-feulement  à  l'égard  des  étrangers  , 
mais  même  à  l'égard  des  nationaux  qui  n'entendoient 
pas  l'idiome  des  villes  f  c'eft  ce  qu'on  ignore. 

Enfin  l'article  1 1  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 
1670,  a  déterminé  irrévocablement  la  manière  dont 
on  devoit  procéder  à  l'égard  des  uns  &  des  autres. 
ce  Si  l'accufé  n'entend  pas  la  langue  françoiiè,  l'In- 
»  terprète  ordinaire ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  celui 
M  qui  fera  nommé  d'office  par  le  juge,  r.près  avoir 
»  prêté  ferment ,  expliquera  à  l'accufé  les  interro- 
»  gatoires  qui  lui  feront  faits  par  le  juge  ,  &  au 
»  juge  les  réponfes  de  l'accufé  ,  &  fera  le  tout  écrit 
»  en  langue  françoife,  figné  par  le  juge,  l'Inter- 
»  prête  &  l'accufé ,  finon  mention  fera  faite  de  leur 
»  refus  de  ligner  ». 

La  formalité  du  ferment  de  la  part  de  l'Interprète 
eft  de  toute  riTueuti   car ,  fi  le  juge  ne  Tavoit  pas 
Tome  /X 
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reçu  ,  ou  s'il  négiigeoit  d'en  faire  mention  ,  Tinter 
Togatûire  feroit  nui ,  comme  li  l'accufé  même  n^ 
l'avoit  point  prêté. 

La  manière  de  procéder  à  l'interrogatoire  d'un 
étranger  ,  eft  la  même  qu'envers  un  françois  ,  avec 
cette  différence  feulement  que  chacune  de  fes  ré- 
ponfes doit  être  précédée  de  ces  mots ,  a  répondit 
par  la  bouche  de  fon  Interprète, 

L'Interprète  doit  également  affifier  l'accufé  aux 
confrontations ,  au  récolement  fur  fes  interrogatoires, 
&  aux  confrontations  refpeftives  ,  s'il  y  a  lieu  ;  il 
doit  en  un  mot  être  fon  organe  ,  &  celui  du  juge  dans 
toutes  les  ades  de  la  procédure. 

Lorfque ,  par  l'effet  des  conclufions  du  miniftcre 
public,  l'accufé  eff  obligé  de  fubir  le  dernier  in- 
terrogatoire fur  la  fceliette ,  l'Interprète  doit  être 
debout ,  tête  nue,  à  côté  de  l'accufé,  &  interpréter, 
comme  il  a  fait  dans  le  cours  du  procès  ,  tout  ce  qui 
s'adrelTe  à  l'accufé  ,  &  tout  ce  qu'il  répond  à  ÇqS 
juges. 

L'accufé  étant  condamné  à  mort ,  l'Interprète  elî 
encore  obligé,  non  pas  de  l'accompagner  jufqu'au 
lieu  de  l'exécution  ,  mais  de  s'y  rendre  ,  afin  d'ex- 
pliquer les  aveux  &  les  révélations  qu'il  pourroit 
faire  à  fes  juges  avant  de  mourir.  Si  le  jugement 
ou  Tarrêt  a  ordonné  que  le  condamné  feroit  préa- 
lablement appliqué  à  la  queffion  ,  il  faudroit  encore, 
infelix  nimium  \  que  l'Interprète  y  affiliât ,  parce 
qu'inutilement  tourmenteroit  -  on  un  malheureux, 
dont  les  paroles  n'auroient  pas  plus  d'expreffion  que 
les  hurlemens ,  &  quelque  peu  de  foi  qu'on  puifie 
ajouter  aux  aveux  arrachés  par  la  torture,  il  eft 
néanmoins  légalement  néceffaire  qu'ils  foient  Inter- 
prétés. 

Il  faut  cependant  obferver  de  ne  point  infcrire 
le  norrt  de  l'Interprète  dans  le  jugement  de  condam- 
nation ,  quoiqu'il  faille  le  faire  dans  tout  le  ccfurs 
de  la  procédure,  &  même  au  procès-verbal  de  tor^ 
ture  &  de  mort. 

Voyez,  le  recueil  des  ordonnances  de  Néron  ; 
celle  de  f 5  /o  ,  celles  de  1555,  1 5 ^p  &  i5yo._  Voyez 
le  procès-verbal  de  cette  dernière  ;  les  conférences 
de  Bornier,  &  le  mot  Interrogatoire'*. 

On  doit  auffi  employer  le  minillère  d'un  Inter- 
prète, à  l'égard  des  témoins  affignés  pour  dépofer  , 
qui  n'entendent  pas  la  langue  françoife.  Ceft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  lo  février  léjpé,  qui  a  «  en- 
n  joint  au  lieutenant  général  de  l'amirauté  deDun- 
»  kçrque  de  nomm.er  d'office  aux  témoins  qui  n'en- 
»  tendent  point  la  langue  ,  un  Interprète  auquel  il 
Y,  fera ,  par  un  afte  féparé  ,  prêter  ferment  de  bien 
rt  &  fidèlement  faire  cette  charge  ;  &  avant  d'en- 
«  tendre  les  témoins  en  leurs  dépofitions,  de  faire 
»  prêter  ferment  à  chaque  dépofition  aux  témoins 
»  &  à  l'Interprète ,  de  faire  lefture  de  la  plainte  à 
»  l'Interprète  qui  en  expliquera  les  faits  aux  té- 
»  moins,  &  enfuite  de  faire  rédiger  la  dépofition 
»  fuivant  qu'elle  lui  fera  récitée  par  l'Interprète, 
i    »  fur  l'interprétation  par  lui  tirée  du  témoinj  &  à  11 
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»  fin  de  chaque  dépofition  ,  de  faire  figner  les  té- 
»  moins  8c  l'Interprète ,  &  d'obferver  les  mêmes 
»  formalités  au  récolement  &  à  la  confrontation  , 
V  &  du  fout  en  faire  mention  tout  au  long,  dans 
«  chacun  defdits  aftes  ;  comme  auffi  de  faire  ledure 
»  à  chaque  confrontation  du  récolement  du  témoin , 
»  à  peine  de  nullité  &  d'interdidion. 

Dans  la  primitive  égllfe,  on  appeloit  Interprète, 
un  officier  eccléfiaftique  dont  les  fondions  confif- 
toient  à  expliquer  au  peuple  en  langue  vulgaire  ce 
que  le  ledeur  venoit  de  lire,  ou  le  difcours  que 
révé:îue  avoit  prononcé.  Dans  la  plupart  des  cgH(ès , 
il  y  avoit  des  Interprètes,  parce  qu'il  arrivoit  fou- 
vent  que,  dans  une  ville,  les  habitans  étoient  les 
uns  naturels  du  pays,  les  autres  établis  ou  par  co- 
lonies, ou  par  droit  de  conquête  ou  autrement,  & 
que  tous  ne  parloient  pas  la  même  langue  :  ainfi  , 
dans  les  églifes  de  la  Palelîine  ,  où  la  moitié  du 
peuple  parloit  grec,  &  l'autre,  la  langue  fyriaque  , 
dans  celles  d'Afrique  où  la  langue  punique  étoit 
encore  en  ufage  parmi  les  uns,  tandis  que  la  latine 
étoit  familière  aux  autres  ,  il  falloir  néceirairement 
qu'il  y  eût  de  ces  Interprètes. 

On  appelle  Interprète  du  droit,  les  jurifconfultes 
qui  ont  commenté  les  lois  romaines. 

(  Ce  qui  eji  entre  des  ajlériques  appartient  à 
M.  Boucher  d'Arcis  ,  confelller  au  chdtelet 
de  Paris  ,  de  l'académie  royale  des  fciences , 
arts  &  belles-lettres  de  Rouen  ,  &c.) 

INTERROGATOIRE.  Quefilon  que  fait  un 
juge  fur  des  faits  civils  ou  criminels,  &  les  réponfes 
que  fait  celui  qui  efl  interrogé. 

Ou  donne  auffi  le  nom  ^Interrogatoire  ,  à  un 
procès-verbal  qui  renferme  les  queilions  du  juge  & 
les  réponrès  de  celui  qui  eft  interrogé. 

\J Interrogatoire  en  matière  civile,  qu'on  appelle 
ordinairement  Interrogatoire  fur  fait  f  &  articles , 
ell  un  ade  qui  fe  fait  pour  découvrir  la  vérité  des 
faits  aticulés  par  une  partie. 

L'ordonnance  donnée  à  Viliers-Cotterets  en  1^59  , 
permet  aux  parties  fe  de  faire  interroger  l'une 
l'autre  pendant  le  procès  &  fans  retardation 
d'icelui  ,  par  le  juge  de  la  caufe  ,  ou  autre  plus 
^prochai?!  des  demeurances  des  parties  ,  qui  à  ce 
fera  commis  ,  fur  faits  &  articles  pertinens  & 
4:oncernant  la  caufe  &  matière  tiont  efl  quejiion 
tntre  elles. 

Cette  difoofitlon  a  été  confirmée  par  les  ordon- 
nances po/lérieures ,  &  particulièrement  par  l'art.  6 
de  celle  de  Roufïîilon  ;  par  l'article  168  de  celle  de 
«Blois ,  &  enfin  par  l'article  i  du  titre  1 0  de  celle  du 
mois  d'avril  1667  (1). 


(1)  Permettons  aux  parties,  porte  ceUe  dernière  loi ,  de 
it  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe  ,  ftir  faits  &  articles 
pertinens  ,  concernant  feulement  les  matières  dont  ellcjuef- 
lion,  pardevant  le  juge  où  le  diff^-tend  eft  pendant  ,  &:  en 
cas  d'abfence  de  la  partie,  parde/anc  Je  juge  qui  fera  par 
lui  commis;  le  tout  fans  retardation  de  rinftruilion  5c  ju- 
jcti^ent. 
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Il  faut  confidérer  relativement  aux  Interrogaroirer 
fur  faits  &  articles ,  les  perfonnes ,  le  temps ,  l'objet 
Scia  jurididioD» 

Quant  aux  perfonnes ,  toutes  les  parties  indiflinc- 
tement  peuvent  fe  faire  réciproquement  interroger  ; 
les  unes  pour  éclaircir  les  faits  qui  ctablifTent  leur 
demande  ;  les  autres  pour  approfondir  ceux  qui 
peuvent  tendre  à  leur  défenfe;  il  fuit  de  cette  règle  , 
que  les  tuteurs  peuvent  être  interrogés  pour  le  fait 
de  leurs  mineurs  ,  &  même  les  mineurs  pubères 
peuvent  être  contraints  de  répondre  fur  ce  qui  eft  de 
leur  cormolifance  dans  les  caufes  que  leur  père  ou 
curateur  pourfuit  à  caufe  d'eux. 

On  peut  auflî  faire  interroger  la  femme  dans  le  cas 
où  le  mari  eft  feul  en  caufe  pour  raifon  de  quelque 
adion  mobilière  qui  la  concerne.  Imbert  cite  un 
arrêt  du  7  février  1550  qui  l'a  ainii  jugé. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  19  décembre  1713  , 
le  parlement  de  Paris  a  jugé  qu'un  mari  ne  pou- 
voir, fous  prétexte  de  défaut  d'autorlfation  ,  empê- 
cher fa  femme  de  Tubir  Interrogatoire  fur  faits  & 
articles. 

A  l'égard  du  temps  ,  comme  il  n'y  a  point  de  fin 
de  non-recevoir  contre  la  recherche  de  la  vérité  ,, 
l'Interrogatoire  peut  être  fait  en  tout  état  de  caufe» 
depuis  la  conteHation  entamée  contradidoirement 
jufqu'au  jugement  définitlf,&  en  caufe  d'appel  comme- 
en  caufe  principale. 

Par  rapport  .t  V  oh  jet ,  l'Interrogatoire  fur  faits  & 
articles  n'en  peut  avoir  d'autre  que  de  découvrir  los 
faits  de  la  caufe  ,  c'efl-A  dire  ,  ceux  qui  concernent 
la  matière  dont  eft  quefllon  ;  ce  font  les  feuls  qu'on 
puiife  regarder  comme  pertinens  &  admlfllbles» 
Tous  les  faits  étrangers,  ceux  qui  ne  tendent  qu'à 
fatisfaire  l'animofite  des  parties ,  en  un  mot  tous  les 
faits  qui  n'ont  point  un  rapport  dired  à  la  contefia- 
tion  ,  doivent  être  rejetés ,  parce  qu'ils  font  contraires, 
à  l'objet  pour  lequel  les  Interrogatoires  fur  faits  8£ 
articles  font  autorifés. 

Enfin  ,  relativement  à  la  juridiclion  ,  comme  c^i 
lôrtes  d'Interrogatoires  font  principalement  pour 
l'infirudion  du  juge  qui  efl  faifi  de  la  conteftation  , 
lui  feul  e/l  compétent  pour  les  faire.  Il  y  a  cependant 
fur  cela  une  exception  ;  c'efl  lorfque  la  partie  qu'on 
veut  faire  interroger  n'eiî  pas  préfente ,  &  qu'elle 
a  un  domicile  éloigne  du  lieu  où  fe  tient  la  juridic- 
tion. Alors  le  juge  où  le  différend  eÇi  pendant  peut 
commettre  celui  du  lieu  du  domicile  de  la  partie , 
pour  faire  l'Interrogatoire;  ou  quelqu'autre  à  portée 
de  le  faire  :  mais,  comme  dans  ce  cas  ce  n'eft  que 
fur  le  mandement  du  juge  faifl  de  la  conteflation  que 
l'Interrogatoire  fe  fait,  il  eil  cenfé  avoir  été  fait  par 
lui-même  :  au  châtclet  de  Paris ,  ce  font  les  commif- 
falres  qui  procèdent  aux  Interrogatoires  fur  faits  & 
articles  (i). 


(1)  Obfecvez  que  ce  droit  descommiiTairci  ne  leur  donne 
pas  ceiui  de  tenir  les  faits  pour  conftÛcs  &  avérés,  fautt  dt 
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On  ne  peut  point  donner  d'aftîgnation  pour  faire 
interroger  fur  faits  &  articles ,  qu'on  n'ait  obtenu 
du  juge  une  ordonnance  qui  le  permette.  Pour  cet 
effet,  on  préfente  une  requête  au  fiéae  où  le  diffé- 
rend efl  pendant  (i)  ;  l'ordonnance  qui  eft  mife  au 
bas .,  commet,  fi  c'eft  à  Paris  ,  un  commiffaire,  &  , 
fi  c'efl  ailleurs  ,  un  des  confeillers  du  tribunal  ,  à 
l'effet  de  faire  l'Interrogatoire  ;  fi  l'affaire  eft  ap- 
pointée, c'ert  ordinairement  le  confeiller  rapporteur 
qui  efl  commis.  On  prend  enfuite  l'ordonnance  de 
l'ofhcier  commis  :  &:  en  vertu  de  cette  feule  ordon- 
nance, qui  efl  exécutoire  par-tout,  même  hors  du 
reffort,  on  donne  l'affignation  au  jour  &  à  l'heure 
indiquas  par  le  commillaire  dans  Ton  ordonnance. 

L'Interrogatoire  fur  faits  &  articles  étant  un  ade 
purement  perfonnel  à  la  partie,  le  légiflateur  a  voulu 
qu'elle  fût  aflignce  à  perfonne  ou  domicile,  &  non 
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fiibir  Interrogatoire ,  mais  ils  doivent  renvoyer  les  parties  à 
l'audience  pour  y  être  pourvu  par  les  juges.  C'ell  ce  qui 
rcfulte  d'un  arrêt  de  règlement  du  6  fcptembre  i6«i,  rap- 
j»arté  au  journal  des  audiences. 

(i)  Formule  de  cette  requête  félon  leflyle  du  châtelet  : 

A  M.  Je  prévôt ,  ou  M.  le  lieutenant  civi). 

Supplie  huinbleuient  Louis....  bourgeois  de  Paris. 

Dilant  qu'au  mois  d'oûobre  dernier ,  il  a  fait  un  billet  au 
profit  du  lieur  Guillaume,  fans  en  recevoir  la  valeur,  parce 
que  ce  dernier  lui  psomit  de  la  lui  remettre  deux  jours  après. 

Le  fieur  Guillaume,  loin  de  fatislaire  à  la  promefle  qu'il 
avoii  faite,  a  fait  afligner  le  fuppliant  pour  le  faire  con- 
damner à  payer  le  montant  dudit  billet  ;  celui-ci  a  oppole 
qu'il  n'en  avoit  point  reçu  la  valeur;  ce  que  le  lieur  Guil- 
laume a  dénié  formellement  ,  &  a  perfilèé  à  demand':;r  le 
payement;  8(  comme  le  fuppliant  n'a  d'autre  moyen  pour 
donner  la  preuve  du  fait  qu'il  avance,  que  de  faire  inter- 
roger ledit  (leur  Guillaume  fur  faits  &  articles  ,  il  a  recours 
à  votre  autorité. 

Ce  ccnfidéré,  monfîeur,  il  vous  plaife  permettre  au  fup- 
jdiarft  ai  faire  interroger  ledit  fieur  Guilliume  devant  le 
commilTaire....  (ur  faits  &:  articles  concernant  le  prétendu 
prêt  fus  énoncé  ,  &  ptéalablement  lignifiés  à  partie,  fuivanc 
l'ordonnance  :  èc  vous  ferez  bien. 

Ordonnance  au  bas  de  la  requête. 

Permis  defaiteinterroger  fur  faits  &  articles,  prcalablemen' 
Signifies,  pardevantle  commilTaire....  Fait  ce,...  ficc. 

Enfuite  on  prend  l'ordonnance  du  commrjjaire  qui  doit 
rccevur  l'Interrogatoire.  Elle  ejl  conçue  en  ces  termes  : 

De  l'ordonnance  de  nous....  commiflaire  au  châtelet  de 
Paris;  vous,  le  premier  huiffier  du  châtelet,  ou  autre  fur 
ce  requis ,  à  la  requête  du  fieur  Louis....  bourgeois  de  Paris  , 
demeurant  rue....  pour  lequel  ferez  élection  de  domicile,  e'n 
la  niaifon  de  M"  A....  procureur  au  châtelet ,  (ïfe  rue.... 
fommez  &.'  donnez  adignation  an  lîeur  Guillaume  ,  bour- 
geois de  Paris,  de  comparoir  èc  fe  trouver  jeudi  prochain, 
deux  heures  de  relevée,  en  notre  hôtel,  tue....  paroilTe.,,. 
pour,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil,  du....  fubir  Interrogatoire  devant  nous,  fur  les  faits 
&  articles  peninens  qui  feront  préalablement  fignifics  audit 
lieur  Guillaume,  auquel  dcdarez  que  faute  d'y  comparoir 
&  lubir  Interrogatoire,  il  fera  contre  lui  donné  défaut;  Se 
Jes  patties  renvoyées  à  l'ji-.dience  ,  pour  être  les  faits  tenus 
pour  confelTés  &:  avérés  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. 
Fait  &  délivré  en  nette  hôtel  ,  Sec.  ce.,.. 
Il  faut  faire  fccller  cette  ordonnance. 


I    à  aucun  domicile  élu  ,  ni  à  celui   de  Ton  procu- 
reur (i). 

Il  faut  d'ailleurs  que  l'affignation  foit  accompagnée 
de  la  copie  de  l'ordonnance  &  de  celle  des  faits  & 
articles  [z). 

Nous  obferverons  à  cefujet,  que,  lors  de  l'exa- 
men de   l'ordonnance  de    1667  ,  on  balança  long- 
temps la  quellion  de  favoir  fi  Ton  devoit  fignifier 
les  faits  &  articles  à  la  partie  avant  de  la  faire  in- 
terroger.   On   difoit  pour  l'affirmative  ,  que  cette 
forte  de  communication  avoit  pour  objet  d'empêcher 
qu'une  perfonne  fimple  ne  fût  furprife  par  la  pro- 
pofition  de  faits  imprévus  dont  elle  auroit  perdu  la 
mémoire  ;  que  d'ailleurs  un  héritier  interrogé  far  le 
fait  d'une  fucceffion  nouvellement  recueillie  ne  pou- 
voit  répondre   fans  avoir  fait  des  recherches  préa- 
lables ,  &c.  On  difoit  pour  la  négative  ,  qu'en  com- 
muniquant les  faits  ,  c'étoit  donner  le  moyen   de  Ce 
préparer  contre  la  vérité  ;  que  chacun  devoit  favoir 
ce   qui   étoit  de  fon  fait  ;  qu'ordinairement  ceux 
qu'on  Interrogeolt  confultoient  bien  moins  leur  conf^ 
cience  que  le  palais  fur  ce   qu'ils  avoient  à  dire; 
qu'ils  apportoient  leurs  réponfes  toutes  faites  ,•  en 
forte  que  tout  l'effet  de  leur  Interrogatoire  confiilolt 
à  tranfcrlre  des  réponfes  que  la  parrie  avoit   déjà 
elle  -  même  rédigées  par  écrit  ;  qu'une  telle  com- 
munication n'étoit  le  plus  fouvent  quel'occafion  d'un 
parjure  prémédité  \  au  lieu  qu'une  partie   qui  ve- 
noit  fubir  Interrogatoire  fans  préparation  ,  avec  in- 
tention dedéguifer  la  vérité,  tomboit  néceïïairement 
dans  des  contradiâions  qui  fervoient  à  la  faire  dé  . 
couvrir. 

Cette  contrariété  de  raifons  pour  &  contre  avoir 
donné  lieu  ,  avant  l'ordonnance ,  à  une  contrariété 
de  jurifprudence.  Au  parlement  de  Paris  &  dans  le 
re.Tort ,  on  étoit  dans  l'ufage  de  donner  communi- 
cation des  faits  avant  l'Interrogatoire.  Au  parlement 
de  Normandie  cette  communication  n'étoit  point  to- 
lérée ,  &  les  parties  étoient  obligées  de  répondre  fans 
préparation. 

L'ordonnance  a  donné  la  préférence  ?.  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris  ,  en  prelcrivant  qu'on 
donnât  copie  des  faits  &  articles  avec  l'affigna- 
tion. Cependant  cette  difpofition  efl  mitigée  dans 
l'ufage.  Car  ,  quoiqu'on  femble  fatisfalre  à  la  loi  , 
en  donnant  copie  de  certains  faits  avec  l'affignation , 


(l)  Formule  de  Vajjignation. 

L'aa....  le....  à  la  requête  de....  je....  huirtîer  foufîîgné  ,  cer- 
tifie avoir  (îgnifié  &  baillé  copie  des  faits  6c  articles,  requête 
&  ordonnance  ci-defliis ,  enfemUe  donné  aflîgnâtion  audit.... 
en  parlant  à....  à  comparoir  en  l'hôtel  de,...  le.  ..  pour  ré- 
pondre fur  les  faits  dont  efl  queflion  ,  &  laifé,  parlant 
comme  delTus ,  copie,  tant  de  ladite  requê'e,  ordonnance, 
&  faits  &:  articles,  que  du  préfent;  à  ce  qu'il  n'en  ignore. 

(i)  Formule  des  faits  £•  articles. 

Faits  8c  articles  peninens  fur  lefqucis  le  fieur.,,.  enteni 
faire  ouït  &  interroger  le  (leur,... 

1*.  Il  fera  enquis  s'il  n'a  pas  reçu  le  20  avril  detniet  une 
caifle  de  marchaadifes.... 

1*.  S'il  n'a  pas  remis  au  coramiflîonnaire  ,  &c. 

l>pp    ij 
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on  garde  ordinairement  les  plus  imporfans,  dont  on 
fait  un  nicrnolre  fecret  qu'on  donne  au  commif- 
faire,  ijui  interroge  la  partie  tant  fur  les  uns  que 
fur  les  autres. 

Si  au  jour  indiqué  par  l'afTignation  la  parue  ne 
fe  présente  pas  ou  fait  refus  de  répendre ,  il  doit  en 
être  dreflé  un  procès-verbal  fomnnaire  (i)  ,  en  con- 
féquence  duquel  les  faits  doivent  erre  tenus  pour 
confefTés  &  avérés  en  toute  juridiclion  ,  même  au 
parlement  ,  au  grand  canfeil  ,  à  la  chambre  des 
comptes  &  en  toute  autre  cour  ,  fans  qu'il  faille  ob- 
tenir pour  cet  efiet  aucun  arrêt  ou  jugetnait  (i) ,  ni 
qu'il  faille  faire  rcafîlgner  la  partie.  C'eil  ce  qui  ré- 
fuite de  l'article  4  du  titre  to  déjd  cite  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

OblervcA  néanmoins  que  quoique  par  la  non  com- 
parution ,  les  faits  doivent  demeurer  pour  avérés , 
j'ordonnance  accorde  une  reffource  à  la  partie  non 
comparante  pour  fe  relever  de  cette  peine  :  elle  lui 
permet  de  fe  préfènter  avant  le  jugement  du  procès 
pour  fubir  Interrogatoire  (3),  &  par  ce  moyen  les 
faits  ceiïent  d'être  tenus  pour  confelfés.  Cependant 
pour  la  punir  de  ne  s'être  point  préfentée  d'abord  , 

(1)  Formule  de  ce  procès-Verbal. 

Aujotird'liui....  eft  comparu  en  notre  hôtel  M'....  procu- 
feur  de....  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  oidon- 
rance  du.,.,  il  4  fait  aflîgnet  à  ce  jour  le  (îeut....  par  exploit 
du..,,  à  comparoir  pavdevant  nous,  pour  êtie  interrogé  fur 
les  faits  &  articles  dont  il  lui  a  été  donné  copie  avec  ledit 
exploit,  ainli  que  de  notre  ordonnance,  lefquels  nous  ont 
été  tepréfentés  ;  &:  attendu  qu'il  e(k....  heures,  nous  a  requis 
défaut  contre  ledit  fieur....  non  comparant.  Sur  quoi  nous, 
confeiller  conimillaire  fufdit,  aptes  avoir  attendu  jufqu'à..,, 
heures  fonnées,  avons  audit  M'....  donné  défaut  pour  fa 
partie  contre  ledit...  &  pour  le  profit  avons  lefdits  faits  & 
atticles  tenus  pour  confeffcs  5c  avérés  p.^r  ledit...,  non  coia- 
pavant.  Fait  en  notre  hôtel  lefdits  jour  &c  an  que  deflus. 

(1)  Cette  règle  reçoit  néanmoins  uns  exception,  relati- 
vement au  châtelet  de  Paris,  comme  nous  l'avons  obfervé 
ci-devant, 

(3)  Requête  du  défaillant  k  fin  d'are  admis  à  fubir 
Interrogatoire, 

A  monfieur... 

Supplie  humblement,,,, 

Difanr ,  &:c. 

Ce  conlidéré,  monfieur,  i!  vous  plaîfe  recevoir  le  fup- 
Ijliant  à  répondre  fur  les  faits  &  articles  à  lui  fignifiés  le..,. 
a  la  requête  de...,  aux  offres  qu'il  fait  de  fatisfaire  à  Tor- 
donoance  ;  &:  vQus  ferez  bien. 

Ordonnance. 

Nous  avons  reçu  le  fuppliant  â  répondre  fur  les  faif;  & 
articles  à  lui  lignifiés  à  la  requête  dudit....  pardcvant  M'.... 
confeiller,  à,  la  charge  de  payer  les  frais  de  fon  Intcrto~ 
gatoire  ,  duquel  il  fera  donné  copie  audit,...  &  de  tem- 
boutfer  le  coût  du  procès-verbal  du....  &  fans  retardation  du 
jugement  du  procès. 

y4u  parlement  &  a  la  tour  des  aides ,  ces  permijjîons 
s'obtiennent  par  arrêt  fur  requête  ;  mais  aux  requêtes  de 
Fhûtel  &  du  palais  ,  on  fait  mettre  fur  la  requête  une  ordon- 
nance de  viennent ,  en  vertu  de  laquelle  on  obtient  à  l'audience 
fintencc  par  défaut  ou  cantradicloire  ,  juj  permit  l'Interro- 
gatoire, 
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le  légiflateur  a  voulu  ,  par  l'article  5  ,  que  non-feu- 
lement les  frais  de  fon  Inrerrogatoire  fuffent  à  Cz 
charge  ,  n.ais  encore  qu'elle  fût  obligée  de  rcmbour- 
fer  les  dépens  du  pr;)ccs-verbal  de  non  comparution  ^ 
faus  qu'elle  pvit  les  répéter  en  définitive ,  même  en 
gagnant  fon  procès. 

Avant  l'ordonnance  de  Rouffiilon  ,  les  parties  pou- 
voient  répondre  par  écrit  aux  faits  &  articles  ,  ou 
[:ar  procurei^r ,  pourvu  que  ce  fût  en  vertu  d'une 
procuration  (pécia'.e.  Mais  cette  loi  régla  que  doré- 
navant lej  réponfes  de  vérité  fur  articles  perti- 
nens  filaient  faites  parles  parties  en  perfonm  y 
&  non  par  procureur  ni  par  écrit.  Cette  difpofi- 
ticn  a  été  adoptée  par  fordoimance  de  1667  ,  art.  6, 
qui  veut  d'ailleurs  que  dans  le  cas  de  maladie  ou 
autre  empêchement  légitime  ,  le  juge  fe  transporte 
au  domicile  de  la  partie  pour  recevoir  fon  Inter- 
rogatoire. 

L'article  3  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1667, 
ayant  voulu  qu'on  donnât  connoiiiance  à  la.  partie 
des  faits  fur  lefquels  elle  feront  interrogée  ,  on  au- 
roit  pu  en  tirer  la  conféquence  qu'elle  ne  pourroit 
être  interrogée  fur  d'autre_,  faits  fans  rendre  ladifpo- 
fition  de  la  loi  illnfoire:  cependant  comme  les  ré- 
ponfes de  la  partie  interrogée  peuvent  donner  lieu 
à  de  nouveaux  interrogats ,  l'article  7  a  réglé  que  le 
juge  pourroit  l'interroger  d'orfice  fur  des  faits  dont  il 
ne  lui  auroit  point  été  donné  copie. 

Les  réponfes  de  la  partie  interrogée  doivent  être 
écrites  féparément  le^  unes  des  autres  ,à  ia  fuite  de 
chaque  fait ,  fans  aucun  terme  injurieux  ni  calom- 
nieux; &  avant  de  procéder  à  l'Interrogatoire,  le 
juge  doit  faire  prêter  fermenta  la  partie,  que  fès 
réponfes  feront  conformes  à  la  vérité  (  i  ).  Cela  efl 
ainfi  prefcrit  par  les  articles  7  &  8. 

Il  ell  d'ufage  ,  dans  les  tribunaux  de  la  province 
du  Dauphiné,  que  la  partie  qui  fait  interroger  fur 
faits  &  articles,  foit préfente  à  l'Interrogatoire.  Le 
fieur  BioulTe  du  Plan  a  voulu  s'élever  contre  cet 
ufage  dans  une  indance  qu'il  a  eu  à  foutenir  contre 
la  dame  la  Condamine  ,  la  foeur ,  &  dans  laquelle 


(i)  Formule  d'Interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

Interrogatoire  fait  par  nous.,.,  confeiller  du  roi....  de  coni- 
niiflaire  en  cette  partie  ,  à  la  requête  de....  fur  les  faits  &. 
aiticles  rais  en  nos  mains  ,  defquels  il  a  été  donné  copie  J 
auquel  Interrogatoire  avons  procédé,  ainfi  qu'il  fuir: 

Aujourd'hui.,,,  efl  comparu  pardevanc  nous.,,  au  défir  de 
notre  ordonnance  du....  pour  être  par  nous  interrogé  fur  les 
{.lits  &:  articles  dont  lui  a  été  donné  copie  avec  alTignation 
à  ce  jour  à  la  requête  de.,,,  fur  quoi  ,  après  avoir  dudit,... 
comparant,  pris  (erment  de  dire  vérité,  nous  l'avons  inter- 
rogé fur  le  premier  defdits  faits  contenant  s'il  n'eft  pw 
Viai  que..,,  lequel  nous  a  répondu  que.... 

Interrogé  fur  le  fécond  defdits  faits  contenant....  a  répondu 
que...,  &c. 

Interrogé  d'office,  s'il  n'eft  pas  vrai,,.,  a  répondu.,.,  kc. 

Après  quoi  avons  fair  kûure  audit,..,  du  préfent  Inter» 
rogacoire  ôc  de  (es  réponfes ,  lequel  a  dit  que  fes  réponleî 
contiennent  vérité,  y  a  perfifté ,  &  a  (igné  avec  nous, 
(  on  a  déclaré  ne  favoir  figner  ,  de  ce  enquis,  )  Fait  en  uorrs 
hôtel  Içfdics  Jour  Ik  an  que  dclllis. 
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Il   étoît   obligé   de  donner  des  réponfes    cathégo* 
riques. 

Il  a  prétendu  que  la  dame  la  Condamine  ne  pou- 
vait être  préfente  à  l'inrerrogatoire  ;  il  fe  fondoit 
fur  la  difpofition  de  rarticle  7  du  titre  10  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  portant:  «  que  le  juge,  après 
»  avoir  pris  le  ferment ,  recevra  les  réponfes  llir 
»  chacun  fait  Se  article,  &  pourra  même  d'office 
»  interroger  fur  aucuns  faits  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas 
»  été  donné  copie  »  ;  ce  qui  excluoit  ,  fuivant  le 
iieur  du  Plan ,  la  p-éfence  de  la  partie  qui  fait  in- 
terroger. Il  invoquolt  la  jurifprudence  de  divers  par- 
lemens  ,  favorable  à  fa  prétention;  celle  de  Tou- 
loufe  ,  atteftée  par  Rodier  ;  celle  de  Bourgogne,  par 
Bouvot  ;  celle  de  Paris  ,  par^Ferricre  ,  Joulfe  ,  8i 
fingulièrement  Dumoulin  ,  qui  ayant  eu  un  procès 
en  fon  nom,  &  perfuadé  que  fa  partie  ne  nieroit 
pas  aufîi  facilement  en  fa  préfence,  demanda  qu'il 
lui  fût  permis  d'aîTifler  à  l'Interrogatoire  ;  de  quoi  il 
fut  d'ébouté.  jE.c'o  (  ce  font  les  termes  de  Dumoulin  ) 
contra  fratrem  Antonil  Duprat  dcdi  requcflam  , 
ut,  me  prœ fente  ,  interro^aretur  ^  quia  non  tam 
facile  negaret  ,  fcd  noluerunt  judices.  Le  iieur 
du  Plan  ajoutoit  que  la  préfence  des  parties  tiroit 
en  effet  à  conféquence  en  pareil  cas,  en  ce  qu'elle 
pouvoit  donner  lieu  à  des  rixes,à  des  irrévérences  en- 
vers le  juge. 

On  rcpondoit  de  la  part  de  la  dame  la  Conda- 
mine, qu'il  efl  de  principe  que  tout  ce  que  la  loi 
ne  défend  pas  expreifément ,  eft  cenfé  permis;  que 
bien  loin  qu'il  y  eût  une  prohibition  exprelTe  dans 
l'ordonnance ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  on  pou- 
voit argumenter  au  contraire  de  l'article  7  du  titre 
10,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  poffible  au  juge  d'in- 
terroger d'office  &  de  deviner  des  faits  dont  il  n'a  pas 
été  donné  copie  ,  Ç\  la  partie  qui  pourfuit  n'éroit 
préfente  pour  les  lui  fuggérer  à  fur  &  à  mefure;que 
îorfque  l'ordonnance  avoit  voulu  exclure  dans  quel- 
que procédure  la  préfence  des  parties  ,  elle  avoit 
bien  fu  l'exprimer ,  témoin  l'article  i  <,  du  titre  ii  , 
qui  eft  formel  fur  l'exclufion  de  leur  affiftance  aux 
enquêtes  fecrètes;  que  ce  n'étoit  point  l'ulàge  des 
relTorts  étrangers  qu'il  falloit  conlulter,  mais  celui 
de  tous  les  tribunaux  de  la  province  ,  qui  étoit  conf- 
iant &  immémorial  ;  que  cet  ufage  étoit  infini- 
ment plus  avantageux ,  en  ce  que  ,  pour  l'ordinaire  , 
ce  n'eft  qu'à  l'Interrogatoire  fur  un  fait  fuggéré  à 
Ilnllant  parla  partie  qui  pourfuit ,  &  non  médité  par 
l'autre  ,  que  la  vérité  fe  découvre. 

Sur  cette  conteflation ,  le  fénéchal  de  Valence 
rendit  une  fentence  ,  qui  permit  à  la  dame  la  Con- 
damine de  continuer  de  paroîtreà  l'Interrogatoire  ; 
&  fur  l'appel  du  (ieur  du  Plan  ,  intervint  arrêt  le  7 
juillet  1775» ,  qui  confirma  la  fentence  avec  amende 
&  dépens  ,  après  un  délibéré  fur  le  regiflre. 

Comme  il  ne  feroit  pas  poffible ,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  corps  ou  d'une  communauté  compofé^  d'un 
grand  nombre  de  perlonnes,  d'exécuter  la  difpofi- 
tion de  l'article  6 ,  qui  veut  que  les  Interrogatoires 
fbient  fiibis  en  perfonne,  &  non  par  procureur  ni 
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par  écrit ,  l'article  p  a  dérogé  à  cette  règle  ,  en  éta  - 
bliffant  que  les  chapitres,  corps  &  communautés 
puurroient  répondre  aux  faits  &  articles  par  procu- 
reur ;  mais  il  faut  que  le  pouvoir  du  procureur  foit 
fpécial ,  &  que  les  réponfes  à  chaque  fait  y  foient 
détaillées  &  affirmées  véritables  ;  autrement  les  faits 
doivent  être  tenus  pour  confelfés  &  avérés  :  par-lâ  , 
le  légillateur  a  prévenu  un  abus  qui ,  avant  l'ordor- 
nance ,  avoit  lieu  dans  cette  forte  de  cas  :  il  confîf- 
toit  en  ce  que  certains  corps  ou  communautés  > 
affignés  pour  être  interrogés  fur  faits  &  articles  , 
chai-geoient  de  la  procuration  pour  répondre  ,  un 
jeune  chanoine  ou  religieux  ,  qui  -n'avoit  aucune 
connoiiiance  des  affaires  ,  &  qui  par  conféquent  ne 
pouvoit  répondre  pertinemment  fur  les  faits  ;  d'où 
ces  Interrogatoires  devenoient  inutiles  &  illufoires. 

Au  relie  ,  il  y  a  quelquefois  ,  dans  les  affaires 
de  communauté  ,  certains  faits  perfbnnels  à  ceux 
qui  ont  é:é  chargés  de  leurs  intérêts,  &  qu'il  eft  im- 
portant d'éclaircir  par  leur  propre  bouche  :  l'ordon- 
nance permet  en  pareil  cas  de  faire  interroger  les 
fyndics  ,  procureurs  &  autres  qui  ont  agi  par  les 
ordres  de  la  communauté  ,  fur  les  faits  qui  les 
concerneront  en  particulier  ^  pour  y  avoir  par  le 
juge  tel  égard  que  de  raifon. 

Selon  le  droit  Romain  ,  les  Interrogatoires  fe  fai- 
foient  à  frais  communs.  Dans  la  fuite,  la  partie  qui 
provoquoit  l'Interrogatoire  fut  chargé  d'en  faire  les 
avances  ;  mais  elle  pouvoit  les  répéter  lorfqu'elle 
gagnolt  fon  procès.  Aujourd'hui  ces  fortes  de  frais 
font  au  nombre  des  frais  préiudiciaux.  L'ordonnance 
a  réglé  par  l'article  10  du  titre  cité  ,  que  la  partie 
qui  auroit  requis  l'Interrogatoire  en  fupporteroit 
feule  les  frais,  fans  pouvoir  les  faire  entrer  en  taxe, 
quand  même  la  partie  .idverfe  feroit  condamnée  aux 
dépens.  Le  légiflateur  a  penfé  qu'il  n'y  avoit  que  ce 
moyen  pour  déterminer  les  parties  par  leur  propre 
intérêt,  à  ne  plus  furcharger  de  faits  inutiles  un  In- 
terrogatoire, comme  cela  fe  pratiquoit  précédem- 
ment. 

Quand  l'Interrogatoire  fur  faits  &  articles  efi  ter- 
miné ,  la  partie  qui  veut  en  faire  ufage  ,  lève  le 
procès-verbal  pour  en  faire  la  leélure  à  l'audience  , 
s'il  s'agit  d'une  caufe  d'audience,  ou  pour  le  pro- 
duire par  produftion  nouvelle,  fi  c'eft  un  procès  pai? 
écrit. 

Les  héritiers  du  mari  fônt-ils  fondés  à  faire  in- 
terroger la  veuve  (îir  faits  &  articles  ,  pour  avoir» 
par  fa  confeffion  ,  la  preuve  des  fouflradions  dont 
ils  l'accufènti'  Cette  queflion  a  été  agitée  &  jugée  au 
parlement  de  Normandie  dans  l'efpèce  fuivanter 

Marie -Marguerite  Maine  avoit  époufé  en  pre- 
mières noces  un  fieur  Branchard  Duvivier  ;  après  le 
décès  du  fieur  Duvivier ,  fans  enfans ,  elle  époufa 
le  fieur  le  Clerc. 

Les  fieurs  Denife,  héritiers  du  fieur  Duvivier, 
intentèrent  une  adîon  ,par  la  voie  civile  ,  contre  la 
dame  le  Clerc,  tendante  à  établir  qu'elle  avoit  fouf- 
trait  S:  déprédé  la  fucceffion  de  fon  premier  mari. 
La  danie  le  Clerc  ayant  méconnu  les  faits,  il  )^ 
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eut  fentenced'appointement  de  preuve,  enquête  faire 
&  témoins  reproches. 

Les  fieurs  Denife  n'ayant  pas  réu(fi  dans  leur 
preuve ,  préfentèrent  une  requête  au  juge  ,  &  lui 
expofèrent  les  mêmes  faits  de  fouftraâion  &  de  dé- 
prédation ,  qu'ils  avoient  employés  dans  leur  de- 
mande originaire  ,  &  demandèrent  à  faire  inter- 
roger la  dame  le  Clerc  fur  faits  &  articles.  Elle 
foutint  que  les  fieurs  Denife  n'étoient  pas  receva- 
bles  dans  cette  demande;  qu'à  la  vérité,  l'ordon- 
nance de  1667  permet  aux  parties  de  fe  faire  in- 
terroger fur  faits  &  articles ,  en  tout  état  de  caufe  ; 
mais  fi  les  faits  font  impertinents ,  calomnieux  ou 
captieux  &  préjudiciables,  ou  qu'ils  concernent  le 
dol  &  la  confcience  des  parties  ;  qu'ils  aillent  à 
découvrir  leur  turpitude  ;  alors  elles  ne  font  pas 
tenues  de  répondre  ,  &  elles  peuvent  en  demander 
la  rejedion  (r). 

Les  faits  dont  il  s'agit,  tendent  à  obliger  la  dame 
le  Clerc  à  révéler  fa  propre  turpitude,  puifqu'ils 
tendent  à  lui  faire  avouer  qu'elle  a  commis  un  crime; 
on  peut  même  dire  le  crime  de  vol  dans  la  fuccelTion 
de  fon  mari. 

On  convient  que  les  fieurs  Denife  auroient  pu 
prendre  la  voie  de  la  plainte  en  termes  généraux, 
&  que  ,  s'ils  avoient  acquis  des  preuves  contre  elle  , 
ils  auroient  pu  la  faire  décréter  d'afiigné  pour  être 
oui ,  &  lui  faire  prêter  interrogatoire,  avant  de  ci- 
vilifer  le  procès;  mais  fi ,  en  prenant  cette  voie, 
ils  n'avoient  acquis  aucune  charge  contre  elle  ,  ils 
n'auroient  pu  parvenir  à  la  faire  décréter  ,  confé- 
quemment ,  ils  n'auroient  pu  lui  faire  prêter  inter- 
rogatoire. Cependant  ils  prétendent  qu'ayant  pris  la 
voie  civile  ,  ils  ont  le  droit  de  la  faire  interroger, 
pour  tirer  de  fa  bouche  l'aveu  de  fa  turpitude  , 
n'ayant  pu  la  prouver  par  témoins.  Une  pareille 
forme  ell:  contraire  aux  lois. 

Les  fieurs  Denife  foutenoient  au  conrraire  que  la 
voie  qu'ils  avoient  prife ,  étoit  régulière;  que  les 
faits  fur  lefqueis  ils  voujoient  faire  interroger  la 
dame  le  Clerc,  étoient  trcs-pertinens  ,  puifqu'on 
lui  demandoit  fi  elle  n'avoit  point  fouflrait  tel  &  tel 
objet  de  la  fuccefllon  de  fon  mari  ;  que,  û  les  faits 
étoient  vrais  ,  ils  n'étoient  point  calornnieux,  & 
qu'elle  devoit  Ce  reprocher  d'avoir  commis  des  fouf- 
tradions. 

On  convient  que ,  fi  les  faits  fur  lefquels  on  veut 
la  faire  interroger  ,  tendoient  à  la  faire  déclarer 
coupable  de  crimes  capitaux  ou  infamans  ,  elle 
anroit  raifon  de  refufer  d'y  répondre  :  mais  ils  ne 
tendent  qu'à  l'obliger  de  rapporter  à  la  fucceffion 
de  fon  mari  ce  qu'elle  y  a  pris  mal  à  propos,  & 
en  ne  lui  fait  point  d'injure  ,  lorfqu'on  s'en  rap- 
porte à  elle  fur  la  vérité  des  faits. 

Par  arrêt  du  I^  mars  1778  ,  les  fieurs  Denife 
furent  déclarés  non-recevàbles  dans  les  faits  delà 

(i)  Bornier,  fur  l'art,  i  du  ti.t  10  «le  l'ordonn.  de  i<î«7  , 
d'après  la  loi  /I  jurajfe ,  $.  ji  patar  ;  &  d'après  la  loi  //  duo 
p  atroni  ;  Rebuffc  ,  toni.'j,  traii,  de  refp,  per  crédit,  rel  non, 
xit.  >  ,  §1.  I  ,  num,  +, 
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requête  tendante  à  faire  interroger  la  dame  le  Clerc 
iLir  laits  &  articles. 

De  rintenogatoire  en  matière  criminelle. 

L'Interrogatoire  efl  le  premier  aâe  par  lequel 
la  procédure  criminelle  devient  contradictoire  avec 
l'accufé.  Le  titre  14  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1 670  a  réglé  ce  qui  devoit  ecre  obfervé  à  ce  fujet. 

Suivant  farticle  premier  ,  le  juge  doit  procéder 
à  l'Interrogatoire ,  de  manière  qu'il  foit  commencé 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tempri- 
fonnement  de  l'accufé  ;  &  en  cas  d  abllnce,  ou  autres 
empêchemens  légitimes  de  la  part  du  juge,  il  doit 
y  être  procédé  par  un  autre  officier  du  ficge,  fui- 
vant  l'ordre  du  tableau. 

Cette  diligence  recommandée  par  l'ordonnance  , 
a  deux  objets  ;  le  premier,  de  favoir  C\  faccufé  eil 
vraiment  criminel;  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  in- 
nocent fe  vit  expofé  à  refler  long -temps  en  prifon  ; 
il  peut  d'ailleurs  avoir  une  défenfe  légitime  à  pro- 
pofer  qui  diminue  le  crime  qu'on  lui  impute  ,  &  lui 
procure  une  liberté  provifoire  ,  laquelle  s'accorde 
fouvent  après  rinterroe;atoire  fubi. 

Le  fécond  objet  de  l'ordonnance  ell  d'empêcher 
que  les  crmiinels  n'aient  le  temps  d'imaginer  àes 
mo)cns  pour  obfcorcir  la  vérité  ou  la  déguifer  ; 
elle  fe  trouve  plus  aifément  quand  l'Interrogatoire 
fuit  de  près  la  capture. 

Il  eft  défendu  aux  geôliers  &:  guichetiers  de  per- 
mettre la  communication  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit  avec  les  prifonniers  détenus  pour  crime,  avant 
leur  Interrogatoire  ,  ni  même  après,  fi  cela  eft  or- 
donné par  le  juge. 

L'article  z  veut  que  le  juge  vaque  en  perfonne 
à  l'Interrogatoire,  lequel  ne  peut  en  aucun  cas  être 
fait  par  le  greffier,  à  peine  de  nullité  &  d'inter- 
didion  contre  le  juge  &  le  greffier  ,  &  de  j 00  liv. 
d'amende  contre  chacun  d'eux. 

Les  procureurs  du  roi ,  ceux  des  feîgneurs ,  &Ies 
parties  civiles  ,  peuvent  donner  des  mémoires  aux 
juges  pour  interroger  l'accufé  ,  tant  fur  les  faits 
portes  par  l'information  ,  qu'autres  ,  pour  s'en  fervir 
par  le  juge  comme  il  avifera.  Telles  font  les  difpo- 
fitions  de  l'article  3. 

Suivant  les  articles  4  &  f  ,  les  accufés  pris  en 
flagrant  délit  peuvent  être  interrogés  dans  le  pre- 
mier Heu  qui  efi  trouvé  commode;  mais  ceux  qui  font 
décrétés  doivent  être  interrogés  au  lieu  où  fe  rend  la 
juftice  ,  dans  la  chambre  du  confeil  ou  delà  geôle. 

L'article  6  veut  que  s'il  y  a  plufieurs  accufés ,  on 
les  interroge  chacun  féparément  ,  fans  affiflance 
d'autre  peribnne  que  du  juge  &  du  greffier.  Cette  dif- 
pofition  efl  fondée  fur  ce  que  les  acculés  d'un  même 
crime ,  devenant  témoins  les  uns  contre  les  autres, 
il  importe  pour  tirer  des  éclaircilTemens  de  leurs 
Interrogatoires  refpedifs ,  de  ne  pas  les  interroger 
en  préfence  les  uns  des  autres. 

L'accufé  doit  prêter  ferment  avant  d'être  inier- 
ropé  ;  &  il  doit  en  être  fait  mention  à  peine  de 
nullité.  Cela  cil  ainfi  prefcritpar  l'art.  7. 
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Cliez,  les  Romains ,  un  accufé  fe  défendoit,  même 
dans  les  plus  grands  crimes ,  par  le  miniftère  d'un 
avocat.  On  a  de  ce  fait  piulîeurs  exemples  dans  les 
oraifons  de  Cicéron.  Cette  pratique  a  aufS  eu  lieu 
parmi  nous  juftju'à  l'ordonnance  de  ijjp  »  qui  ,  la 
première,  a  afliijetti  les  accufés  à  Ce  défendre  par 
leur  propre  bouche.  On  fait  que  le  chancelier 
Poyet ,  auteur  de  cette  ordonnance  ,  fut  le  premier 
obligé  de  s'y  conformer  dans  le  procès  criminel  qui 
lui  fut  fufcité  quelque  temps  après  :  cependant  , 
comme  il  y  a  des  matières  mêlées  d'un  û  grand 
nombre  de  faits ,  &  fujettes  à  une  û  grande  diftuf- 
fion  ,  qu'un  accufé  feul  feroit  hors  d'état  de  les 
éclaircir  ,  l'ufage  avoit  tempéré  la  févérité  de  l'or- 
donnance de  15 351,  en  accordant  dans  ces  fortes  de 
cas  des  confeils  à  l'accufé  ,  pour  lui  procurer  les 
moyens  d'une  dcfenfe  légitime  ,  &  ne  pas  mettre  les 
innocens  en  danger  d'être  condamnés  injuûement. 

Mais  comme  on  abufe  de  tout  ,  ces  confeils ,  qui 
ne  dévoient  s'accorder  qu'en  connoifiance  de  caufe, 
avec  beaucoup  de  circonfpedion,  étoient  dans  la 
fuite  devenus  de  droit  commun;  &  l'on  s'étoit  per- 
fuadé  que  tous  les  accufés  avoient  le  droit  de  les 
requérir.  Delà  étoit  réfulté  une  infinité  de  chicanes 
Se  de  fubtilités  que  ces  confeils  imaginoient ,  foit 
pour  former  des  conflits  de  jurididion  ,  foit  pour 
faire  trouver  des  nullités  dans  les  procédures ,  foit 
pour  faire  naitre  une  foule  d'incidens  qui  éterni- 
foien'  les  procès  criminels  ,  &  procuroient  l'impu^s 
nité  aux  coupables  loriqu'ils  avoient  le  moyen  de 
fournir  aux  nais.  Dans  ces  circonHances  ,  l'ordon- 
nance de  1670  a  pris,  par  l'article  8  ,  on  jufte 
milieu  :  elle  a  confidéré  que  la  plupart  des  affaires 
criminelles  fe  réduifoient  à  un  feul  objet,  fur  le- 
quel il  ne  s'agilToit  que  de  la  confeffion  ou  de  la 
dénégation  de  l'accufé  ,  &  où  il  n'étoit  par  confé- 
quent  point  nécelfaire  de  lui  donner  des  confeils 
pour  lui  difter  ce  qu'il  devoir  dire. 

Cependant  il  y  a  des  matières  compliquées  dans 
lefquelles  il  n'efl  pas  pofîlble  à  un  accufé  de  pouvoir 
répondre  pertinemment  ,  fans  avoir  préalablement 
conféré  avec  fes  affociés  ou  fes  commis  ,  fiir  des 
pièces  qu'on  lui  oppofe  ,  &  qu'il  ne  peut  recon- 
noitre  pour  n'être  point  de  fon  propre  fait ,  ou  fans 
avoir  confulté  quelqu'un  plus  au  fait  que  lui  fur  ces 
fortes  de  matières  :  mais ,  attendu  que  ces  confeils 
font  dans  l'ordonnance  une  exception  à  la  régie  gé- 
nérale ,  le  légiflateur  a  eu  foin  de  déterminer  les 
cas  où  il  feroit  permis  de  les  accorder:  ce  font:  i", 
le  crime  de  péculat  :  i°.  celui  de  concuflion:  3°. 
celui  de  banqueroute  frauduleufe  :  4°.  celui  de  vol 
de  commis  ou  d'affociés  en  matière  de  finance  ou 
de  banque  :  5°.  celui  de  faufleté  de  pièces  :  6°.  celui 
de  fîippofition  de  part  ;  &  enfin  tous  les  crimes  où  il 
s'agit  de  l'état  des  perfonnes  ;  encore  dans  ces  der- 
niers cas  n'accorde-t-on  à  l'accufé  la  liberté  de 
conférer  avec  fes  confeils  ou  commis  qu'après  l'In- 
terrogatoire fubi  ,  &  en  conféquence  d'une  ordon- 
nance du  )Uge  qui  donne  cette  permifTion. 

L'article  9  autorife  une  féconde  exception  à  îa 
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règle  ,  qui  veut  que  les  accufés  foient  tenus  au  fecret 
jufqu'à  ce  que  la  procédure  criminelle  foit  achevée. 
Cette  exception  concerne  ceux  auxquels  on  n'impute 
point  de  crime  capital  :  le  juge  peut  leur  permettre 
de  conférer  avec  qui  bon  leur  femble  ,  aufli-tôt  que 
leur  Interrogatoire  eu  fubi. 

Suivant  l'article  10  ,  les  hardes  ,  meubles,  & 
autres  pièces  de  convidion ,  doivent  être  repréfentés 
à  l'accufé  lors  de  fon  Interrogatoire ,  &  les  papiers 
&  écritures  paraphés  par  le  juge  &  par  l'accufé  ; 
après  quoi  l'Interrogatoire  fe  continue  fur  les  faits 
&  indudions  réfultantcs  des  hardes ,  meubles  &  autres 
pièces ,  &  l'accufé  eu  tenu  de  répondre  fur  le  champ  , 
fans  qu'il  lui  en  foit  donné  d'autre  communication  , 
fi  ce  n'efl  dans  les  cas  mentionnés  ci- dellus  de  péculat, 
concufTion ,  &c. 

Obfervez  au  furplus  que  la  peine  de  nullité  n'au- 
roit  pas  lieu  fi  le  juge  avoit  omis  de  faire  à  l'accufé 
la  repréfentation  des  effets  dont  il  s'agit ,  lors  d'un 
premier  Interrogatoire  ;  mais  il  faudroit  alors  ré- 
parer cette  omifiion  par  un  Interrogatoire  nouveau  : 
autrement,  le  jugement  qui  interviendroit  fans  que 
cette  omiffion  eût  été  réparée,  feroit  abrolumentnui, 
C'efl  la  difpofitlon  de  l'article  31  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737. 

Quand  l'accufé  n'entend  pas  la  langue  Françoifè  , 
l'interprète  ordinaire  ,  ou  ,  s'il  n'y  en  a  point ,  celui 
qui  eft  nommé  d'office  parle  juge ,  après  avoir  prêté 
ferment,  explique  à  l'accufé  les  interrogats  qui  lui 
font  faits  par  le  juge  ,  &  à  celui-ci  les  réponfes  de 
l'accufé.  Le  tout  doit  être  écrit  en  Fran<,'ois  &  figné 
parle  juge  ,  l'interprète  &  l'accufé,  finon  Ton  doit 
faire  mention  du  refus  de  figner.  Telles  fjnt  les 
difpofitions  de  l'article  1 1  du  titre  cité  de  l'ordon- 
nance de  1670, 

Les  articles  12  &  13  indiquent  difîcrentes  forma- 
lités  à  remplir  pour  la  validité  d'un  Interrogatoire, 
Elles  confiftent  :  1°.  à  ne  faire  aucune  rature  ou  in- 
terligne dans  la  minute  de  l'Interrogatoire  ;  de  forte 
que ,  Cl  l'accufé  fait  après  coup  quelques  change- 
mens  dans  ce  qu'il  a  précédemment  dit  ,  on  doit  fe 
contenter  de  faire  mention  de  ces  changemens,  fans 
rien  rayer  ni  changer  aux  chofes  écrites  ,  &  qui  fonr 
l'objet  de  ces  mêmes  changemens.  z°.  L'Interroga- 
toire doit  être  lu  à  l'accufé  à  la  fin  de  cha-^ue  féance. 
3°.  Il  doit  être  coté  &  paraphé  par  le  juge  ,  au 
bas  de  chaque  page  :  4*.  enfin  ,  il  doit  être  figné  2 
la  fin  ,  tant  par  le  juge  que  par  l'accufé  ;  &  fi  ce 
dernier  ne  fait  ou  ne  veut  figner  ,  il  doit  en  être 
fait  mention.  Toutes  ces  formalités  font  prefcrites  , 
à  peine  de  nullité  ,  &  même  de  dommagesj  Se 
intérêts  centre  le  juge  qui  en  aurait  omis  quel- 
(^ues-unes  (i). 

(i)  Formule  d'Interrogatoire. 

Inccrrogatoire  fait  par  nous...  à  la  requête  de...,  (  partit 
civile)  ou  procureur  du  roi,  ou  procureur  fifcal ,  denian- 
deur  &:  riccufateur  ,  contre...  dcfendeiiv  &:  accufé',  par  nous 
décrcré  de....  (  s.'il  efi  prifjnnier  ,  l'on  met ,  prifr)nnier  è» 
prifons  de....  )  auquel  Interrogatoire  avons  procédé  eft  b> 
chanibre  de...  ainfî  qu'il  fuit: 


4^8 
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ParTartlde  14  ,  l'ordonnance  a  autorifé  les  com- 
inifiaires  au  cliacelet  de  Paris  à  interroger  pour  la 
première  fois  les  accufés  pris  en  flagrant  délit  ;  les 


Du.... 

Si  l'accufé  ejl  prifonnier ,  un  met:  Avons  fait  extraire  des 
jjcifons  de....  ledit....  lequel  interrogé  de  fcn  nom ,  âge  , 
ijualitc  &  demeiue,  a  du  aptes  fer.nent  par  lui  fait  de  dire 
véiiû  ,  le  nommer,...  demeurant  à..,.  &:  être  âge  de.... 

Si  l'accufc  ii'cjî  pas  piifoaniei-  ,  on  dit  :  Eft  comparu 
ilevant  nous  ledit..,.  Sec.  comme  ci-dcjfus. 

Interrogé,  ficc...  a  dit....  lui  avons  remontré  qu'il  ne  dit 
pas  la  vérité,  puifquc  ,  ôcc.  a  dit....  &  a  l'infcaiit,  lui  avons 
repréL-nté  ;  on  lui  lepréjente  les  armes  ou  injiritmens  dont 
il  s'cji  fervi  :  fi  ceji  une  bayonnette  ,  un  couteau,  ou  une 
épée  cnjanglantéc  ,  il  en  faut  faite  mention,  &i  à  lui  enjoint 
de  v.clis  dite  li  ce  n'eft  (vis  avec  ledit  inihumen:  qu'il  a 
frappe  ,  bltfTé  ou  percé  ledit....  a  dit....  &  a  été  ledit  inltru- 
ment  etiveloppé  d'une  bande  de  papier,  6c  cacheté  de  notre 
cachet ,  011  du  cachet  de  nos  avmes ,  laquelle  bande  de  papisr 
a  été  paraphée  pat  nous  &  pat  ledit....  accufi:....  Il  faut  en 
ufcr  de  même  a  l'égard  des  piècin  écrites,  dont  il  faut  rap- 
porter la  teneur  en  fuhflance  ,  &  ^u'il  faut  aujjî  parapher 
&  faire  parapher  :  Intettcgé  s'il  veut  prendre  droit  pat  les 
chatges  Se  infotmicions  contre  lui  faites ,  îc  s'en  rapporter 
ajx  ttmoins  qui  Ont  dépofé  en  icellc  ;  a  dit....  Leâure  à 
Jui  faite  du  préfent  Intettogatoiie  ,  a  dit  que  fes  rcponfes 
contiennent  véiité  ,  y  a  ptrfidé  &  a  ligné,  ou  déclaré  ne 
lavoir  écrire  ni  ligner,  de  ce  enquis  fuivani  l'ordonnance, 
nu  a  fait  refus  de  figner,  de  ce  interpellé  ;  fi  l'accitfé  eji 
prifonnier ,  on  ajoute,  &  a  été  l'accufé  remis  es  mains-  du 
geôlier,  pour  !e  temectrc  dans  la  piifou.  Fait  les  jour  ik 
an  que  dcflfus. 

Formule  d'Interrogatoire  par  interprète. 

L'on,  &.'c.  {comme  ci -devant)  &  ayant  voulu  interroger 
ledit..,,  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations 
contre  lui  faites  à  la  requête  de....  avons  reconnu  que  ledit 
>.cufé  eft  étranger,  &■  qu'il  n'entend  pas  la  langue  fraaçoife. 

Sur  quoi  nous  ordonnons  que  les  InteLtogatoites  qui 
feront  par  nous  faits  à  l'accufé  lui  feront  expliqués,  &:  à 
nous  lesrjponfcs  de  l'accufé  par  N....  interprète  des  lanj>;ues 
ctiangcres ,  que  nous  avons  nommé  d'office  ;  à  l'eft^t  de 
quoi,  fera  ledit  N....  alfigné,  à  tel  jour  &  heure,  avant  ou 
ftpris  midi ,  pour  faite  le  ferment  patdcvant  nous ,  de  bien, 
fidèlement,  &  en  fa  confcience ,  expliquer  lefJits  Interro- 
gatoires &c  réponfes  ,  fie  a  été  l'accufé  remis  es  mains  du 
geôlier,  pour  le  reconduire  èfdites  prifons.  Fait  les  jour  Se 
an  que  delTus. 

Et  le....  nous,  étant  en  la  chambre  du  confeil,  ledit..., 
accufé,  y  a  été  amené,  en  préfence  duquel  eîl  comparu  N.... 
jinerpiète  pat  nous  nommé  d'office  ,  lequel  a  fait  ferment 
de  bien  ,  fidèlement,  &.'  en  fa  confcience  ,  expliquer  à  l'ac- 
cufé les  interrogatoires  qui  lui  feront  par  nous  faits,  &  i 
nous  les  réponfes  de  l'accufé ,  &  a  figné. 

Ce  fait,  avons,  en  préfence  de  N....  interpellé  l'accufé 
de  lever  la  loain,  laquelle  interpellation  ayant  été  expliquée 
par  N.,..  à  l'accufé  ,  en  langue....  icelui  accufé  a  levé  la  main. 

Apres  quoi,  avons  dit  ces  mots  à  l'accufé  :  Vous  pro- 
mettez &  jurez  à  dieu  de  dire  vérité  ;  ce  que  N....  ayant 
■expliqué  à  l'accufé  ,  il  a  répondu  ,  &  N....  nous  a  dit,  que 
l'accufé  juroit  èc  promettoit  à  dieu  de  dire  vérité. 

Et  ayant  fait  bailTet  la  main  à  l'accufé  ,  l'avons  inter- 
rogé de  quel  lieu  il  eft  natif,  de  fes  nom  ,  âge ,  qualité  ôc 
demeure. 

Lequel  Interrogatoire  N....  a  expliqué  à  l'accufé,  qui  a 
dit,  ainù  que  nous  a  expliqué  N....  que  l'accufé  s'appelle,.,, 
âjé  de.,,,  natif  de.,,,  fa  qualité,  demeure  ordinairement  à.... 
interrogé  l'accufé,  quel  eft  le  moçif  qui  l'a  fait  venir  en 
ffance ,  Sec  comme cidejfus. 
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domertiques  accufés  par  leurs  maîtres  ,  8f  ceux 
contre  lefquels  il  y  a  décret  d'ajournement  per- 
fonnel   feulement. 

Comme  l'Interrogatoire  a  pour  objet  de  tirer  de 
la  bouche  de  l'accufé  même  l'aveu  de  fon  crime, 
l'article  if  a  voulu  que  le  juge  pût  le  réitérer  toutes 
les  fois  que  le  cas  le  requerroit. 

Un  commentateur  de  l'ordonnance  criminelle 
femble  vouloir  Iniinuer  que  le  juge  ne  doit  ufer  de 
la  permifiion  de  réitérer  l'Interrogatoire  que  quand 
il  furvient  de  nouvelles  charges  ,  c'eft-à-dire  de 
nouveaux  chefs  d'accufation.  Il  eft  certain  qu'en  ce 
cas  cette  réitération  ell  indifpenfable  h  peine  de 
nullité  ,  comme  l'ont  jugé  divers  arrêts  ,  &  particu- 
lièrement un  du  T4  août  1756  ,  qui  a  annuilé  une 
procédure  du  juge  delà  ville  d'Eu,  parce  que  l'ac- 
cufé ayant  é'.é  pris  en  llagrant  dtiit  &  ayant  été  in- 
terrogé à  linfia'nt,  on  ne  lui  avoir  point  fait  fubir 
un  nouvel  Interrogatoire  en  conféqiience  de  l'infor- 
mation à  laquelle  on  avoit  procédé  depuis  qu'il  avolt 
été  interrogé  :  mais  s'il  ne  furvient  point  de  nou- 
velles charges  ,  le  juge  n'elt  pas  moins  le  maître  de 
réitérer  l'Interrogatoire  lorfquil  le  juge  à  propos. 
La  raifon  en  ell  ,  qu'on  peut  dans  un  temps  tirer  de 
l'accufé  certains  aveux  qu'il  n'a  pas  été  polllble  d'en 
tirer  auparavant. 

Le  mcme  article  i<;  veut  que  chaque  Interroga- 
toire foit  mis  dans  un  cahier  (éparé. 

L'article  x6  défend  aux  juges  tant  royaux  que 
feigneuriaux  ,  de  rien  prendre  ni  recevoir  des  prï- 
fonniers  pour  leur  Interrogatoire  ,  (auf  à  fe  faire 
payer  de  leurs  droits  par  la  partie  civile  lorfqu'il  y 
en  a  une. 

Dans  toutes  fortes  de  crimes  on  doit  donner  com- 
munication de  l'Interrogatoire  tant  à  la  partie  civile 
qu'à  la  partie  publique  ,  &  l'une  &  l'autre  peuvent 
p  -endre  droit  par  cet  Interrogatoire  &:  requérir  ce 
qu'elles  jugent  â  propos  ;  favoir  ,  la  partie  civile 
pour  fes  dommages  &  intérêts,  &  la  partie  publique 
pour  ce  qui  concerne  la  vindifte  publique.  C'eft  ce 
qui  réfuite  des  articles  17  &  18. 

L'accufé  efl  auffi  en  droit  de  demander  commu- 
nication des  Interrogatoires  qu'il  a  fubis.  Le  parle- 
ment de  Paris  Ta  ainlî  jugé  par  arrêt  du  n  mars 
171  î  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Lorfqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  crime  qui  foit  de 
nature  à  mériter  une  peine  affliftive  ,  l'accufé 
peut ,  après  fon  Interrogatoire  ,  être  admis  à  prendre 
droit  par  les  charges ,  c'elî-à-dire ,  à  s'en  rapporter 
aux  dépolirions  des  témoins.  Telles  font  les  difpo- 
fitions  de  l'article  ip. 

Lorfque  le  miniltère  public  &  la  partie  civile 
ont  été  reçus  à  prendre  droit  par  l'Interrogatoire,  & 
l'accufé  par  les  charges  ,  la  partie  civile  peut ,  félon 
l'article  lo  ,  donner  fa  requête  contenant  fes  de- 
mandes ,  &  l'accufé  Xes  réponfes  qu'on  appelle  dé- 
fenfes  par  atténuation  :  mais  ils  doivent  le  faire 
dans  le  délai  qui  leur  eft  prefcrit ,  finon  il  doit  être 
procédé  au  jugement  du  procès. 

Dans  les  procès  criminels  réglés  à  rextraordî- 
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naire,  l'accufé  doit  fubir  un  dernier  Interrogatoire 
en  préfence  de  tous  les  juges  avant  le  jugement 
définitif  :  mais  cette  difpolîtion  de  l'ordonnance 
fembloit  ne  s'appliquer  qu'aux  accufés  contre  leC- 
quels  il  y  avoit  eu,  de  la  part  du  miniftère  public, 
des  conclu/îons  qui  tendoient  à  peine  affliâive  : 
c'ell  pourquoi  deux  déclarations  des  iz  janvier  1681 
&  13  avril  1703  (i),  ont  étendu  la  même  difpofition 
à  tous  les  procès  criminels  réglés  à  l'extraordinaire 
&  inflruits  par  récolement  &  par  confrontation  :  il 
y  a  néanmoins  cette  différence  ,  que  quand  les  con- 
clulions  du  miniflère  public  tendent  à  peine  afflic- 
tive ,  ou  que  la  fentence  des  premiers  juges  porte 
une  pareille  peine ,  l'accufé  doit  être  interrogé  fur 
la  feilette  ;  au  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  eu  ni  condam- 
nation ,  ni  concluiions  à  peine  afflidive ,  l'accufé 


(i)  Voici  cette  dernière  déclaration, 

Louis,  &c.  Salut.  Nous  avons  ordonné  psr  notre  décla- 
ration du   12  janvier  16S1  ,  qu'en  tous  les  procès  criminels 
qui  fe  pourfuivioient  pardevanc  les  juges  des  feigneurs  ou 
Jes  juges  rcyaux  fubaitcrnes  ,  ou   dans  nos  cours,  qui  au- 
roieni  été  régies  à  l'extraordinaire,  &  inftruits  par  récole- 
ment  &   confrontation  ,  les  accules  feroient   entendus  par 
leur   bouche  dans  la  chambre   du  confcil,  derrière  le  bar- 
reau, lotfqu'il  n'y  auroit  pai  de  concluiions  à  peine  afflic- 
tive  :  ce   que  nous  aurions  principalement  ordonné,  pour 
remédier  à  un  abus  qui  s'étoit  introduit  dins  notre  parle- 
ment  de   Grenoble,  &c  dans  les   (ïèges  de  fon  reflbrt ,  de 
ne   point   entendre   les  accufés    lorfqu'il  n'y  avoic  pas  de 
•condamnation  des  premiers  juges ,  ou  de  concluions  à  peine 
affli6tive  :  ayant  été  depuis  informés  que  le  mên.e  abus  i'étoit 
introduit  d.ins  quelques-unes  de  nos  cours,  &  dans  les  iu- 
lîdicuons  en  dépendantes,  ce  qui  aurait  donné  lieu  à  plu- 
fieurs  inllances  en  caflaticn  en  nctre  cor.feil,  contre  dift'é- 
rens  arrétf ,  par  kfquels  ,  fur  le  fcndement  d'un  ufage  auflî 
abulif,  ou  fous  prétexte  que  notre  déclaration  de  i68t  ne 
reg.irdoit  que   le  parlement  de  Grenoble,  &:  Jes  nèges  de 
fon    telTort ,  on  auioit  condamné  des   accufés  fans  les  en- 
tendre ,  &  comme  rien  n'eft  plus  contraire  i  notre  inten- 
tion ,  &  même  à  l'efprit  de  notre  ordonnance  de  1670, 
qui  n'a  jamais  été  de  priver  les  accufés  dans  aucun  cas  du 
droit  naturel  qu'ils  ont  de  fe  défendre  par  leor  bouche,  ni 
d'ôter   aux  juges  les   moyens   d'éclaîrcir  par  ces   voies  les 
circonftan;es  désaxions  qui  fe  pourfuiveut  extraordinaire- 
jDcnt  ;  nous   avons  réfolu    de  remédier  à  ce  défordre  par 
une  déclaration  générale  qui  foit  exécutée  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  5:  autorité  royale, 
nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons ,  déclarons  & 
ordonnons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  vou- 
lons &  nous   plaît,  que  notre  déclaration  du   ii  janvier 
168 1  foit  exécutée  feion  fa  forme  &  teneur  dans  tout  notre 
royaume  ;  &  en  conféquence,  en  expliquant  &  interprétant , 
en   tant   que  befoin    feroit ,  l'art.  21    du    tit.   14  de  notre 
ordonnance  de  1670,  qu'en  tous  les  procès  qui  fe  pour- 
fuivront,  foit  pardevant  les  juges  des  feigneurs,  foit  par- 
devant   les  juges   royaux ,  fubalternes ,  ou  de  nos  cours 
qui   auront  été   réglés  à   l'extraordinaire  ,  &:  inftruits  par 
récolement   &  confrontation  ,  les  accufés  feront  entendus 
pat   leur  bouche  dans  la  chambre  du  confeil  ,  derrière  le 
barreau,  lorfqu'il  n'y  aura  pas*de  concluions  ou  condam- 
nations â  peine  affliaive;  ce  faifant,  avons  dérogé  &c  dé- 
rogeons à  tous  ufages  à  ce  contraire,  ledit  art.  21   du  tit. 
14  de  notre  ordonnance  de  1670,  forriffantau  furplusfon 
plcm  &  entier  effet.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  1 

Tome  IX. 
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doit  fubir  l'Interrogatoire  derrière  le  barreau  dans 
la  chambre  du  confeil. 

Obfervez;  que  la  règle  qui  veut  que  l'accufé  fôit 
interrogé  fur  la  feilette  lorfqu'il  y  a  une  condam- 
nation ou  des  conclufionsà  peine  afHidive  ,  ne  s'ap- 
plique ni  aux  curateurs,  ni  aux  interprètes  :  ceux-ci 
doivent  touiours  être  interrogés  derrière  le  barreau. 
Obfervez  auflïi  que  fi  un  accufé  refufoit  de  fubir 
Interrogatoire  fur  la  feilette  ,  lorfque  des  juges  fou- 
verains  le  lui  ordonnent ,  il  pourroit ,  pour  cette  ré- 
bellion à  juftice  ,  être  puni  corporellement.  Papou 
rapporte  un  arrêt  du  3  feptembre  1566,  par  lequel 
un  gentilhomme  qui  avoit  refufé  de  s'afTeoir  fur  la 
feilette  après  avoir  été  fommé  de  le  faire  ,  fut  con- 
damné à  être  fouetté  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice  dans  la  conciergerie  du  palais. 

Lorfqu'un  magiftrat  ou  autre  officier  de  robe  eft 
décrété  d'un  fimple  afligné  pour  être  ouï  ,  il  doit 
fubir  Interrogatoire  en  robe  :  mais  en  pareil  cas  , 
un  gentilhomme  ou  \in  militaire  doit  quitter  fon 
épée  :  en  effet ,  fi  on  la  lui  laiffoit ,  il  pourroit  en 
réfulter  des  inconvéniens  ,  fur-tout  Ci  l'on  étoit  dans 
le  cas  de  lui  faire  des  queflions  qui  fuiïenc  de  nature 
à  l'irriter. 

C'efl  par  ces  confidérations ,  que  quand  en  I7ii  » 
la  cour  des  pairs  décréta  d'afligné  pour  être  oui  le 
duc  de  la  Force,  il  fut  obligé  de  fubir  Interro- 
gatoire fans  épée.  Il  s'en  plaignit  ;  mais  ce  fut  en 
vain. 

J^oye^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  & 
les  commentateurs  ;  le  traité  de  V adminijîration 
de  la  juflice  ,•  Imbert  en  fes  inflitut.;  Chorier 
en  fa  jurifprudence  de  Guypape  ;  Guenois  en 
fes  ?iotcs  fur  la  pratique  de  Mafuer  ;  Vordon~ 
nance  criminelle  du  mois  d'août  1C70  ■,  &  les 
commentateurs  i  le  flyle  criminel  de  Dumon-t  ; 
les  arrcts  de  Papon  ;  le  traité  de  la  juftice  cri- 
minelle de  France  ;  le  journal  des  audiences,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Confrontation  ,  Inter- 
prète ,  Interpellation  ,  Muet  ,  Récolement  , 
&c. 

INTERRUPTION.  C'ert  tout  ce  qui  empêche 
qu'une  pcfTefllon  foit  continuée  ,  &  puifle  fervir 
pour  acquérir  la  propriété  d'une  chofe  par  la  pres- 
cription. 

L'Interruption  de  la  poiïefTion  eft  naturelle  ou 
civile. 

L'Interruption  naturelle  efl  une  Interruption  de 
fait,  qui  arrive  auflî-tût  qu^'il  furvient  quelque  ade 
qui  nous  fait  véritableBient  ceiTer  de  pofTéder  une 
chofe  que  nous  pofledions  auparavant  ,  comme 
quand  la  pofTeffion  a  paffe  de  nous  à  une  autre  per- 
fonne. 

Ainfi,  par  exemple,  celui  qui  a  été  expuifé  de 
la  pofTefl'ion  d'un  immeuble  qu'il  poffédoit ,  a  celle 
véritablement  de  le  pofTéder  j  à  moins  qu'il  n'y  ait 
été  réintégré  ;  car  la  prefcription  ne  s'acquiert  que 
par  une  poife ff.cn  continue  &  paifible  ,  pendant  tout 
le  temps  réglé  pour  prefcrire. 

Mais  ,  a  celui  qu'on  a  troublé  dans  la  poïïef- 
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4on  d'un  immeuble  ,  y  avoit  enfuite  été  réintégré  , 
fa  pofleflion  ne  feroit  pas  cenfée  avoir  été  inter- 
rompue. 

L'Interruption  civile  eft  celle  qui  Ce  fait  par  quel- 
que afte  judiciaire ,  qui  donne  à  connoître  au  po(- 
felFeur  que  la  chofe  qu'il  pofsède  ne  lui  appartient 
pas ,  &  qui  le  conftitue  en  mauvaife  foi. 

Non-feulement  la  conteftation  en  caufe  peut  in- 
terrompre h  prefcription  ,  mais  auffi  une  lîmple  at- 
fignation  donnée  par  un  exploit  libellé. 

Un  commandement  fuffit  pareillement  pour  inter- 
rompre la  prefcription  -,  &  il  en  eft  de  même  de  la 
publication  des  lettres  de  terrier,  relativement  à  l'ac- 
tion qui  concerne  le  payement  des  cens  &  droits  fei- 
gneuriaux. 

Lorfqu'un  créancier  intente  une  aftion  en  décla- 
ration d  hypothèque  contre  l'acquéreur  d'une  terre 
qui  lui  a  été  affectée  &  hypothéquée  par  fon  débi- 
teur, &  que  celui-ci  a  vendue  poilérieurement , 
cette  aétion  interrompt  ou  empêche  la  prefcription 
de  l'h)  pothèque  que  ce  créancier  a  fur  cette  terre  ; 
mais  elle  n'interrompt  pas  l'adion  perfonnelle  qu'a 
le  même  créancier  contre  fon  débiteur  ;  &  s'il  ar- 
rivoit  que  cette  dernière  adion  fiit  prefcrite,  l'In- 
terruption qui  auroit  eu  lieu  contre  l'acquéreur  de 
la  terre  hypothéquée  ne  produiroit  aucun  effet.  La 
raifon  en  eft  que  l'extindion  de  l'obligation  princi- 
pale entrame  néceifairenient  celle  de  l'obligation  ac- 
eelfoire ,  &  que  d'ailleurs  le  vendeur  ne  peut  avoir 
aucune  fin  de  non-recevoirà  propofer  contre  l'aftion 
du  créancier,  que  l'acquéreur  ne  puiffe  rempIo)er 
en  fa  faveur. 

Si  deux  débiteurs  font  folidaires  l'un  pour  l'autre, 
&  que  le  créancier  interrompe  la  prefcription  contre 
l'un  pour  la  dette  entière ,  l'effet  de  cette  Interruption 
s'étend  également  aux  deux  débiteurs.  C'eû  ce  qui 
rédilte  de  plufieurs  textes  de  lois  -,  &  le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des  5  mai  1 6z  y , 
&  2.1  juin  1730. 

Mais  Cl  l'Interruption  n'avoit  eu  lieu  contre  l'un 
des  deux  débiteurs  folidaires,  que  pour  fa  part  de 
la  dette  ,  elle  ne  produirait  aucun  effet  contre  l'autre 
débiteur.  Telle  eft  l'opinion  de  Dumoulin. 

L'Interruption  de  la  prefcription  contre  le  débiteur 
principal  n'empêche  pas  que  la  caution  ne  puiffe 
prefcrire  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  l'obligation 
du  débiteur  &  celle  de  la  caution  font  différentes 
l'une  de  l'autre. 

La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  cohéritiers  , 
attendu  qu'ils  ne  (ont  pas  obligés  (piidairement.  Ainlî 
l'un  peut  prefcrire  tandis  que  ia  prefcription  eft  in- 
terrompue contre  l'autre. 

Mais  fi  l'héritier  à  l'égard  duquel  la  prefcription 
a  été  interrompue,  vient,  en  conféquence  d'une 
aâion  hypothécaire  ,  à  être  obligé  de  payer  Je  tout, 
il  peut  exercer  fon  recours  contre  fes  cohéritiers , 
quoiqu'ils  aient  prefcrit  de  leur  chef.  La  raifon  en 
eft ,  qu'il  n'a  pii  agir  contre  eux  que  du  jour  qu'il  a 
été  pourfuivî  hypothccairemer.t ,  &  que  ce  o'eli  que 
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depuis  cette  époque  que  h.  prefcription  a  pu  counf 
contre  lui. 

On  appelle  Interruption  de  péremption  ,  tout  ce 
qui  empêche  qu'une  infiance  foit  périmée  par  le  laps 
de  trois  ans. 

Cette  Interruption  arrive  de  deux  manières,  i*. 
Par  la  mort  de  l'une  des  deux  parties  ,  ou  d'un  pro- 
cureur qui  occupoit  pour  quelqu'une  d'elles ,  ou  par 
la  mort  du  rapporteur.  La  mort  de  quelqu'une  de  ces 
perfonnes ,  furvenue  avant  l'échéance  des  trois  ans 
requis  pour  la  péremption  d'inftance,  l'interrompt 
abfolument. 

2°.  Par  tout  ade  judiciaire  qui  eft  fait  avant  la 
péremption  d'inûance  accomplie. 

Mais  il  faut  premièrement  que  cet  ade  ait  rap- 
port à  l'état  où  Ce  trouve  Taftaire  dont  il  eft  quef- 
tion  entre  les  parties  ;  c'eft  pourquoi ,  fi  dans  une 
affaire  appointée  l'une  des  deux  parties  faifoit  figni- 
fier  un  avenir,  un  tel  afte  n'empêcheroit  pas  la  pé- 
remption d'inflance. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  pour  interrompre  la  pé- 
remption ,  que  l'afle  foit  connu  ;  en  forte  que  la 
partie  adverfe  ne  puifle  prétendre  valablement  n'en 
avoir  point  connolfiance. 

Voye:^  Brodeaft  fur  Louet  ;  le  traité  des  ufures 
par  Dumoulin  ;  le  journal  des  audiences  ;  d'Ar- 
gent ré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  t>  Coquille 
fur  celle  de  Nivernais  y  les  œuvres  de  Henry  s ,  &c, 
Vo)ez,  auffi  les  articles  Garantie,  Prescription  , 
Péremption  ,  &C. 

INTERRUPTION  d'INSTANCE.  On  appelle 
ainfi  dans  les  Pays-Bas  la  celfation  des  procédure* 
pendant  un  certain  temps  réglé  par  les  coutumes  ; 
ce  qui  éteint  l'inftance  ,  «c  remet  les  parties  au 
même  état  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'adion  in- 
tentée. 

L'Interruption  s'encourt  en  Ha'naut  par  le  laps  de 
trois  ans.  L'article  35»  du  chapitre  78  des  chartres 
générales ,  le  décide  ainfi  formellem.ent. 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis  ,  il  ne  faut  qij'un 
an  pour  y  donner  lieu.  C'eft  ce  que  porte  l'article  7 
du  titre  16  de  cette  loi  municipale. 

Il  en  eft  de  même  dans  la  coutume  de  Tournai  , 
fuivant  l'article  unique  du  titre  3.      ^ 

La  coutume  de  la  chateilenie  de  Lille  ,  titre  z^, 
article  zo  ,  fixe  le  m-ême  terme  pour  l'Interruption; 
mais  elle  ne  lui  donne  iieu  que  dans  le  cas  ou  la 
partie  à  qui  on  a  fignifié  un  comparuit  laifle  écouler 
un  an  fans  aftignerles  héritiers  du  défunt  en  reprife 
d'inftance.  Voyez  Comparuit. 

L'Interruption  a  auftl  lieu  en  Artois ,  &  elle  s'y 
encourt  par  le  même  laps  de  temps  que  dans  les  trois 
coutumes  qu'on  vient  de  citer  :  elle  a  été  introduite 
dans  cette  province  par  l'article  dernier  du  titre  6  du 
placard  du  3  i  juillet  m  3  i  >  portant  règlement  pour 
les  procédures  au  confeil,  d' Artois. 

Remarquez  cependant  que  l'Interruption  n'a  lieu 
en  cette  province  que  dans  les  affaires  commencées 
par  commiftion  ou  par  exploit  :  celles  qui  ont  été 
commencées  par  requêtes  répondues  d'un  viennent 
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«vi/blenr  parues  appelées  ,  ou  autnement ,  n'y  font 
Jias  fujettes  :  c'eft  ce  que  le  confeil  d'Artois  a  at- 
telle par  des  ades  de  notoriété  des  9  oftobre  1678  , 
&  î3  août  1701. 

Il  eft  encore  d'ulage  en  Artois  que  Tappointement 
Tur  les  faits  ou  en  droit ,  proroge  l'inllance  com- 
mencée par  commiillon,  &  en  empêche  l'Interrup- 
tion. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  deux 
arrêts  ;  Tun  du  z7  mars  1702  ,  rendu  à  la  féconde 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Daverdoin; 
&  l'autre  du  1 1  mars  1 7 .3  o  ,  rendu  par  la  même  cham- 
bre ,  au  rapport  de  M.  Meneaud. 

L'Interruption  efl  d'un-igrand  ufage  en  Anois  pour 
les  matières  de  miles  de  tait.  Une  mife  de  fait  n'e/l 
qu'une  procédure  préparatoire  qui  ne  produit  rien 
fi  elle  n'eft  fuivie  d'un  jugement  ;  c'eil  pourquoi 
elle  périt  faute  de  pourfuites  pendant  un  an  ;  &  par 
ce  moyen  le  créancier  perd  Ton  hypothèque.  II  y  a  un 
arrêt  du  17  mai  171$»  ,  rendu  à  la  féconde  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Chavaudon  ,  qui 
confirme  un  fentence  du  confeil  d'Artois ,  du  1 1 
avril  1713  ,  qui  déclaroit  nulle  une  mife  de  fait, 
faute  d'avoir  été  continuée  avec  le  feigneur,  & 
condamnoit  aux  dommag*s-int:rêts  le  procureur  qui 
l'avoit  laiiré  tomber  en  Interruption. 

Il  ne  faut  pas  étendre  la  décifion  de  cet  arrêt  au- 
delà  de  fa  propre  efpèce  ;  car  quand  il  y  a  des  pro- 
cédures continuées  avec  la  partie  directe  ou  avec  des 
oppofans  ,  le  défaut  de  procédures  avec  le  feigneur 
ne  donne  point  lieu  à  l'Interruption  ,  parce  que  l'info 
tance  étant  indivifîble  ,  elle  ne  peut  pas  fubfîfter  à 
l'égard  de  l'un  qu'elle  ne  foit  cenfce  continuée  avec 
tous  les  autres  qui  y  font  parties.  Voyez  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  L.  §.  1 6  ,  &  le  journal  des  audiences , 
tome  4  ,  liv.  8  ,  chap.  59. 

Il  eft  de  principe  ,  tant  en  Artois  que  dans  les 
autres  provinces  de?  Pa)s-Bas,  que  l'Interruption 
eft  empêchée  par  la  convention  des  parties  ou  de 
leurs  procureurs ,  de  flifpendre  les  procédures.  Les 
chartes  générales  de  Hainaut  en  contiennent  une 
difpolition  expreiïe.  Voici  comme  elles  s'expli- 
quent, chap.  78  ,  article  40  :  «  Bien  entendu  que 
»  les  caufes  ne  feront  interruptes  par  ledit  laps  de 
»  temps ,  (î  du  confentement  defdites  deux  parties , 
»  ou  de  leurs  avocats  ,  elles  avoient  été  mifes  en 
■»  état  (  en  fafpens  )  pour  la  commodité  deldites 
»  parties,  fût  fous  efpoir  d'apointement  (  fr.înyizf- 
»  r/o/i  )  ou  pour  autres  confidérations  «.  C'ell  aufTi 
xe  qui  a  été  jugé  pour  l'Artois ,  par  arrêt  du  8  août 
\699  ,  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  de  Lamoignon.  Dans  l'efpèce  dont 
il  s'agilToit ,  les  procureurs  avoient  fait  écrire  fur  le 
rôle  Tes  mots ,  éiat  pour  éviter  Interruption. 

Par-tout  où  l'Interruption  a  lieu  ,  elle  s'encourt 
de  plein  droit  fans  qu'il  foit  nécelfaire  de  la  faire 
décréter  par  le  juge  ;  &  c'efl  en  quoi  elle  diflcre 
principalement  de  la  péremption.  La  raifon  pour 
laquelle  on  en  ufe  moins  rigoureufement  à  l'égard 
.de  celle-ci ,  efl  qu'elle  ne  iaifle  plus  rien  fubiîiler 
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de  l'indance  ;  elle  l'anéantit  tellement  ,  qu'il  n'efl 
plus  pofllole  de  la  faire  revivre,  même  par  lettres 
du  prince;  &  cela  va  j^ufqu'à  diffbudre  l'obligation 
du  fidéjulfeur  qui  avoir  cautionné  l'une  ou  l'autre 
partie ,  foit  pour  le  jugé  ,  foit  pour  les  dépens  :  Rz~ 
duchur  injlantia  taliter  ad  non  ejfe  ^  ut  et'uim 
extinguatur  fidejujforls  ohligatio  ,  dit  M.  de 
Flines,  dans  fes  notes  manufcrites  fur  la  coutume  de 
Tournai. 

Il  en  eft  autrement  de  l'Interruption  ;  elle  éteint 
à  la  vérité  l'inllance  ;  mais  on  peut  en  revenir  par 
lettres  de  reftitution  en  entier.  L'article  unique  du 
chapitre  3  de  la  coutume  de  Tournai,  en  difpofe 
formellement  ainfi  :  c'efl  ce  que  fait  pareillement 
entendre  l'article  59  du  chapitre  78  des  chartes  gé- 
nérales de  Hainaut  :  c<  Et  ne  fera,  porte-t-il  ,  per- 
)■>  forme  relevé  de  rinîcrrupnon  par  notredite  cour, 
«  fors  en  pa}ant  tous  dépens  qui  s'engendreront  à 
»  caufe  dudit  relief,  ne  foit  que  pour  bonnes  confî- 
»   dératibns  notre  cour  en  ordonnât  autrement». 

L'eflet  de  la  refliiution  en  entier  efi  de  remettre 
la  caufe  abfolument  au  même  état  où  elle  étoit  avant 
l'Interruption  ;  de  manière  que  le  temps  écoulé  de- 
puis l'Interruption  jufqu'à  la  reflitution  ,  ne  pourroit 
pas  même  fervir  à  la  prefcription  biennale  établie 
par  le  placard  du  4  oAobre  1540,  à  l'égard  des 
marchandifes  vendues  en  détail,  falaires  d'ouvriers, 
vacations  de  procureurs ,  &c.  c'efl  ce  qu'a  jugé  le 
parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  1 3  juillet  1 674 , 
que  rapporte  Deghewiet. 

Obfervez:  néanmoins  que  la  reftitution  contre 
l'Interruption  ne  peut  pas  nuire  à  un  tiers  qui  a 
agi  intermédiairemcnt  :  le  confeil  d'Artois  en  a 
donné  un  ade  de  notoriété  le  13  mars  1702  ;  & 
c'efl  fur  ce  fondement  que  Maillart  dît ,  en  parlant 
des  mifes  de  fait,  que  «  fi  la  procédure  a  été  in- 
»  terrompue  pendant  un  an  ,  &  que  dans  1^  fuite 
»  elle  foit  continuée  ,  cette  recontinuation  ne  pourra 
»  pas  préjudicier  aux  créanciers  intermédiaires  qui 
w  auront  acquis  hypothèque  avant  cette  recontinua- 
»  tion,  &  qui  allégueront  cette  Interruption  ,  parce 
»  qu'elle  leur  a  acquis  un  droit  dont  ils  ne  peuvent 
«   pas  être  privés  fans  leur  fait  ». 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  rece- 
voir aucune  application  aux  caufes  qui  s'inflruifent 
au  parlement  de  Flandres  ,  parce  que  l'Interrup- 
tion n'y  a  point  lieu,  même  dans  les  infiances  qui 
V  font  portées  par  appel  des  fîèges  où  elle  efl  reçue. 
C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  règlement  de  cette 
cour,  du  17  mai  1693  ,  portant  que  la  péremption 
ne  pourra  pas  v  être  alléguée  dans  les  caufes  d'appel 
des  juges  du  Hainaut. 

Voyex  avec  les  coutumes  citées  dans  cet  ar- 
ticle,  la  pratique  civile  de  Damhoudere  ;  Libert- 
François  Chriflyn  dans  fes  notes  furies  lois  abro- 
gées de  Bugnyon  ;  le  commentaire  manufcrit  de 
M.  de  Flines  fur  la  coutume  de  Tournai;  les 
infîitutions  au  droit  Belgique  de  Deghe-wiet  ; 
Maillart  fur  la  coutume  d'Jrtois,  &c.  Voyez, 
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aufiî  les  articles  Compuration,  Douai,  Péremp- 
tion ,  &c. 

(  ('(t.  article  ejî  de  M.  MERLlif^  avocat  au 
yarleaient  de  Flandres  &fecrétaire  du  roi.  ) 

INTERSTICE.  Ce  mot  qui  fignifie  intertmlle  de 
temps,  fe  dit  en  parlant  du  temps  que  l'églife  fait  ob- 
ferver  entre  la  réception  de  deux  ordres  (acres ,  ou  de 
celui  que  la  loi  veut  être  gardé  entre  deux  degrés. 

Les  anciens  canons  mettoient  des  Interftices  con- 
fîdérables  entre  les  ordres  mineurs ,  &  de  plus  grands 
à  proportion  entre  les  ordres  majeurs. 

Le  concile  de  Trente  fouhaite  que  l'Interflice  foit 
d'un  an  entre  le  dernier  ordre  mineur  &  le  foudia- 
cinat,  entre  le  fbudiaconat  &•  le  diaconat,  &  entre 
le  diaconat  &  la  prêtrife;  mais  le  concile  permet  à 
1  jvéque  d'abréger  ce  temps  pour  les  bcfoins  de  l'é- 

L'année  d'Interflice  eft  ecclé/îaftîque  ,  c'efi-à-dire 
qu'un  clerc  qui  a  été  ordonné  foudiacre  le  famedi 
des  quatre  -  temps  du  carême  ,  peut  être  ordonné 
diacre  le  famedi  des  quatre -temps  du  carême  de 
l'année  fuivante  ,  quoique  le  carême  foit  avancé. 

Le  pape  feul  peut  difpenfer  entièrement  des  In- 
ter/Iices  en  conférant  le  même  jour  plusieurs  ordres 
majeurs  à  la  même  perfonne.  Le  grand-vicaire  de 
révêque  peut  en  fon  abfence  difpenfer  des  Interf- 
tices  lorfqu'il  a  le  pouvoir  d'accorder  les  démif- 
foires.  Les  chapitres ,  le  fîège  étant  vacant ,  ont 
1«  même  pouvoir  ;  mais  les  Supérieurs  réguliers  ne 
peuvent  difpenfer  leurs  religieux  de  cette  règle. 

Lés  degrés  obtenus  fans  obferver  les  Interfilces , 
font  ce  qu'on  appelle  des  degrés  obtenus  per fait urn 

INTERVENTION.  C'ert  l'aétion  par  laquelle  on" 
intervient  dans  une  contefîaiion  ,  dans  un  procès , 
&  les  fuites  de  cette  adion. 

L'Intervention  peut  avoir  lieu  en  caufe  d'appel 
ou  en  première  inftance.  Elle  doit  être  formée  par 
une  requête  ,  où  l'on  explique  les  moyens  fur  lef- 
quels  on  fe  fonde  pour  être  reçu  partie  intervenante  ; 
&  dans  les  concluions  on  demande  aébe  de  ce  que , 
pour  moyens  d'Interventions,  on  emploie  le  contenu 
en  cette  requête  (t). 

Si  rintervention  ed  régulière ,  le  juge  reçoit 
l'intervenant  partie  intervenante,  &  lui  donne  aéie 
des  moyens  portés  par  fa  requête;  &  faifant -droit 
£ir  fon  intervention  ,  on  ordonne  ce  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner ,  félon  que  l'Intervention  eft  bien  ou  mal 
fondée. 


(  I  )  Formule  de  requête  d'Intervention. 

A  nolTeigneuis  des  requèces  du  palais. 

Supplie  hdmblement.... 

Difant ,  &:c.  (  Il  faut  expliquer  le  fait  qui  donni  lieu  à 
l'Intervention.  ) 

Ce  conlldéré ,  nofleigneurs  ,  il  vous  plaife  recevoir  le 
fuppliant  partie  intervenante  en  la  caufe  (  ou  inftance)  pen- 
dante entre..,,  donner  aûe  au  fuppliant  de  ce  que,  pour 
aïoyen  d'Intervention,  il  emploie  le  contenu  en  la  préfente 
requête  ;  f.iifant  droit  fur  ladite  Inçervencion ,  Sec.  :  5c  vous 
fttez  bien. 
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S!  rintervention  n'eft  pas  recevable  ou  qu'elle  foit 
mal  fondée ,  on  déclare  l'intervenant  non  recevable  en 
fon  Intervention ,  ou  bien  on  l'en  déboute. 

Quand  l'aftaire  eft  appointée,  on  répond  la  requête 
d'Intervention  d'une  ordonnance  de  viennent,  en  con- 
féquence  de  laquelle  on  va  plaider  à  l'audience ,  pour 
faire  ju<Ter  fi  l'Intervention  fera  reçue,  auquel  casle 
juge  donne  ade  de  l'intervention  ,  &  reçoit  l'interve- 
nant partie  intervenante  ;  &  pour  faire  droit  iur  l'In- 
tervention ,  on  appointe  les  parties  en  droit  &  joint,  ] 
Lorfque  la  partie  qui  intervient  eft  privilégiée» 
elle  peut ,  en  vertu  de  fon  privilège  ,  faire  ren- 
voyer l'affaire  principale  devant  les  juges  de  fon 
privilège.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  ii  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  i  éép  ,  au  titre  des  com- 
mittimus  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  cette  Inter- 
vention foit  fondée. 

L'arrêt  de  règlement  du  5  juin  16^9  ,  rendu 
entre  les  officiers  du  bailliage  de  Montdidier  &  ceux 
de  la  prévôté  de  cette  ville,  rapporté  au  journal 
des  audiences,  tome  z  ,  peut  fervir  de  règle  fur 
la  manière  dont  ces  fortes  d'Interventions  doivent 
être  reçues.  Il  efl  porté  par  cet  arrêt ,  c<  que  ceux  qui 
»  ont  leurs  caufes  commifes  au  bailliage  pourront 
»  intervenir  en  tout  état  de  caufe  pour  demander  leur 
»  renvoi  au  bailliage  ,  encore  que  la  caufe  foit  con- 
»  teftée ,  même  appointée  &  diflribuée  en  la  pré- 
«  voté  ,  pourvu  que  le  procès  ne  foit  point  en  état 
»  d'être  jugé  fur  produdion  refpeftive  des  partie? 
»  ou  par  forclufion  duement  acquife  ;  pourvu  auffi 
n  que  celui  qui  formera  fon  Intervention  ,  foit  in- 
«  téreffé  en  fon  nom  ,  ou  comme  héritier  ,  ou  à 
)>  autre  titre  univerfel  &  particulier,  de  bonne  foi 
»  &  fans  fraude;  &  que  s'il  n'a  d'autre  qualité  quo 
»  celle  de  créancier  iîmple  de  l'une  des  parties  qui 
»  plaident,  le  renvoi  n'aura  lieu;  mais  que  s'il  veut 
)i  intervenir  en  ce  cas  pour  empêc'ner  la  collufion  , 
»  il  fera  tenu  de  procéder  en  la  prévôté  ,  fi  les 
»   parties  principales  y  font  jufticiables  a.  _ 

Obfervei  qu'un  privilégié  qui  n'interviendroit 
qu'en  caufe  d'appel,  ne  pourroit  demander  ce  ren- 
voi ,  à  moins  que  fes  droits^^n'euffenr  pas  encor» 
été  ouverts  ou  qu'il  n'eût  pu  agir  avant  le  jugement. 
Cette  décifion  eft  fondée  (ur  l'article^  z  9  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  I737' 

Il  y  a-  un  grand  nombre  d'arrêts  du  confeil ,  qui 
veulent  que  le  fennier  général  des  domaines  du  roi 
foit  reçu  partie  intervenante  dans  toutes  les  caufes, 
inftancès  &  procès  concernant  les  domaines  &  droits, 
domaniaux,  tant  aux  confeils  qu'aux  parlemens, 
cours  des  aides ,  chambres  du  trcfor  &  autres  juri- 
dictions ,  pour  en  prendre  communication,  y  fourme 
fes  moyens ,  &  dire  ce  qu'il  jugera  néceiïaire. 

Fbyq  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667 ,  6*" 
lès  commentateurs.  ^ 

INTESTAT.  Ce  terme  n'a  d'ufage  qu  en  ces 
phrafes  :  mourir  Intejîat ,  pour  dire  ,  mourir  fans 
avoir  fait  de  teftament.  Héritier  ab  Intejîat,  pour- 
dire  héritier  d'une  perfonne  morte  fans  avoir  fait 
de  teftament.  Et  fucceiTion  ah  hitefiat ,  pour  dira- 
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une  fucceffion  qui  fe  trouve  ouverte  fans  que  le 
tlétunt  ait  fait  aucun  teiiamenr  valable. 

Ancienneinent  on  regardoit  comme  des  impies 
ceux  qui  vouloient  mourir  Iniejîat ,  iàns  rien  léguer 
aux.  pauvres  ni  à  l'églife  :  on  en  ctoit  venu  julqu'à 
leur  refuler  rabfolution,  le  viatique  &  même  la  le- 
pulture.  Ce  fut  pour  réprimer  un  tel  fcandaie  ,  que , 
par  arrêt  du  i^  mars  1405?  ,  le  parlement  de  Paris 
lit  défenfe  à  l'évéque  d'Amiens  de  priver  de  la  fé- 
pulture  les  per(onnes  qui  décéderoient  Intejlat. 

Voyei  les  articles  Testament  et  Successio^. 

INTIMATION,  INTIMÉ.  On  appelle  intima- 
tion ,  l'exploit  qu'un  appelant  fait  donner  à  celui 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe  par  une  fenter.ce  , 
pour  la  voir  réformer  par  le  juge  fupérieur.  Et 
l'on  nomme  intimé^  celui  au  profit  duquel  la  fen- 
tence  donc  eu.  appel  a  été  rendue. 

Ces  mots  font  dérives  du  latin  intimare  ^  qui 
fîgnifie  dénoncer,  déclarer,  parce  qu'anciennement 
on  ajournoit  le  juge  pour  l'oùliger  à  venir  foutenir 
le  bien  jugé  de  la  fentence  ,  &  Ton  intimoit  la 
partie,  c'eil-à-dire  ,  qu'on  lui  dénonçoit  l'appel, 
&  pour  cette  raifon  on  l'appeloit  l'intimé  :  aujour- 
d'hui on  n'ajourne  plus  le  juge ,  mais  feulement  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  •,  cependant  le 
nom  ^intimé  eil  demeuré  à  cette  partie. 

Quand  l'appel  ell  d'une  fentence  rendue  à  l'au- 
dience ,  l'intimé  n'eft  point  obligé  de  fournir  la 
fentence  ,  c'eft  à  l'appelant  à  la  rapporter  ;  mais 
quand  l'appel  eft  d'une  fentence  rendue  fur  procès 
par  écrit  ou  infiance  appointée,  i'intinié  eft  obligé  de 
rapporter  en  forme  la  fentence,  &  de  la  faire  ligni- 
fier en  caufe  d'appel  au  procureur  de  l'appelant. 

Lorfque  l'intimé  y  manque  ,  le  procureur  de 
l'appelant  fomme  le  procureur  de  l'intimé  de  la 
rapporter  en  forme  &  de  lui  en  donner  copie  aux 
termes  de  l'ordonnance  ;  lui  déclarant  que  l'a  partie 
lèvera  la  fentence  au  greffe  de  la  juftice  où  elle 
elle  a  été  rendue  ,  aux  dépens  de  l'intimé  ,  &  ob- 
tiendra exécutoire  de  rembourfement. 

Le  procureur  de  l'intimé  qui  veut  avancer,  fomme 
le  procureur  de  l'appelant  de  configner  l'amende  ; 
iînon  il  protefie  de  la  conlîgner ,  fauf  à  répéter. 

Enfuite  il  met  au  grefte  une  copie  au  net ,  de 
l'appointement  de  conciulîon  qu'il  veut  offrir  ,  &  l'o- 
riginal delà  fentence;  il  fomme  le  procureur  de  l'ap- 
pelant,  de  ligner  l'appointement  à  lui  offert,  finon 
qu'il  lèvera  &  produira  fon  congé  ,  faute  de  con- 
clure, &  le  fera  juger  en  la  manière  accoutumée. 

Dans  les  appels  comme  d'abus  des  fentences  ren- 
dues à  la  requête  du  promoteur  ,  on  intime  l'évéque  ; 
&  dans  un  appel  ordinaire  d'une  fentence  rendue 
à  la  requête  d'un  procureur  fifcal  ,  on  intime  le 
feigneur. 

À  la  grand' chambre  du  parlement ,  l'avocat  de 
l'appelant  fê  met  en  face  des  pré/îdens  ;  celui  de 
l'intimité  efl  près  du  banc  des  çonfeillers-clercs  ; 
cependant  la  place  de  l'appelant  ef^regardée  comme 
la  première ,  &  lui  eft  donnée  parce  que  c'efl  lui 
^ui  faifît  la  cour  ;  c'eft  pourquoi  quand  un  prince  du 
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fang  ou  un  duc  &  pair  eft  intimé ,  &  que  l'appelant 
n'ell  pas  de  mem,e  rang  ,  l'avocat  de  l'intirûé  prend 
la  place  où  fe  met  ordinairement  celui  de  l'appelant, 
qui  eft  ce  qu'on  appelle  in  loco  majorum. 

On  appelle /b//c;  Intimation-,  celle  par  laquelle 
on  intime  fur  un  appel  quelqu'un  qui  n'a  pas  été 
partie  en  première  inflance.  L'article  4  du  titre  6 
de  l'ordonnance  du  mois  d  avril  1667  ,  veut  que  les 
folles  Intimations  foient  vidées  par  l'avis  d'un  ancien 
avocat ,  &  que  ceux  qui  fuccombent  foient  con- 
dam.nés  aux  dépens  ,  lefquels  doivent  ctre  taxés  par 
les  procureurs  des  parties,  fur  un  iimple  mémoire, 
fans  frais  &  fans  nouveau  voyage. 

Addition  à  Vanide  Intimation. 

On  appeloit  auffi  autrefois  Intimation  une  afTi-> 
gnation  faite  à  jour  précis  ,  en  vertu  de  laquelle  on 
donnoit  défaut  contre  le  défendeur,  s'il  ne  compa- 
roiffoit  pas  -,  &  l'on  flatuoit  fur  l'objet  de  la  de-' 
mande ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  réafllgner  le  dé-^ 
faiilant  ,  comme  il  étoit  d'ufage  de  le  faire  autre- 
fois dans  prefque  toutes  les  caufes.  Cette  nécefllté 
de  comparoitre  dès  la  première  afllgnation  ,  s'expri- 
moit  par  ce  mot ,  6  Intimation  ,  c'eft-à-dire,  aveS 
Intimation. 

C'efl  ce  que  Ragueau  a  fort  bien  expliqué  dans  Coà 
indice.  L'Intimation  a  lieu,  dit-il,  «quand  on  fait 
»  convenir  &  adjourner  fa  partie;  en  forte  que  Ct 
»  le  défendeur  défaut ,  le  juge  ne  laiffe  de  faire 
»  droit  au  demandeur  dès  lors.  Se  de  paffer  outre, 
«  fans  qu'il  foit  befoin  de  coutumacer  l'adjourné  & 
Y)  défaillant  :  ce  qui  a  été  rec^u  en  plufieur?  caufes  , 
»  pour  l'abréviation  de  juftice  ;  comme  en  taxe  de 
»  dépens,  en  réception  de  caution  ,  ou  de  ferment 
»  en  fait  de  veue ,  de  defcente,  en  produftion  de 
»  témoins  au  fait  d'enquêtes  ,  en  la  faélion  d'un 
»  inventaire  ,  quand  les  créanciers  &  légataires  y 
»  font  appelés  ,  &  autres  matières  qui  y  requièrent 
),   célérité  ou  faveur. 

»  Quand  le  fcrgent  adjourne  &  ad/îgne  les  par- 
»  ties  avec  Intimation,  comparent  ou  non,  &  qu'il 
»  leur  fignifie  qu'il  fera  padé  outre  nonobftant  leur 
»  défaut  :  car  en  plufieurs  cas ,  un  feul  défaut  fuffit, 
»  Cum  hœc  claufula  rco  infinuatur  ,  fi  die  dicîci 
»   non  veneris  ,  nihilo  minus  caufa  ageiiir  ». 

Ragueau  cite  à  cette  occafion  les  ordonnances^ 
du  duc  de  Bouillon,  art.  187;  celles  delà  chambre 
d'Artois  au  chapitre  des  défauts  ;  le  ftyle  de  Bour- 
bonnois  ,  chap.  z  ;  &  la  coutume  du  même  pays  ,, 
chap.  181  :  les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  T40,  i6<;  , 
174;  du  Maine  ,  art.  3<7o;  de  Berry  ,  tit.  ï$  ,  artr 
10;  de  la  Marche ,  art.  3  90  ;  &  de  Poitou  ,  art.  3  09  ,, 
3518  ,  400  ,411  &  414. 

Au  refle  ,  la  plupart  des  fergens  des  pays  que  l'on! 
vient  de  nommer  mettent  encore  aujourd'hui  ce  mot 
dans  leurs  exploits  ,  &  même  dans  ceux  où  il  n'au- 
roit  pu  rien  produire  fuivant  les  coutumes.  Mais- 
depuis  l'ordonnance  de  1 667  ,  il  n'eft  plus  nécelfaiins; 
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de  faire  réalTigner  les  parties  dans  aucune  caufe  pour 
obtenir  un  jugement  emportant  profit. 

Voyez  néanmoins  la  feéiion  z  de  l'art.  Consul  , 
O  l'an.  OpposrrroN  ). 

{Addition  de  M.  Garran  de  Covlon  ,  avo- 
cat au  parlement. 

INTRADE ,  ENTRADE ,  INTRAGE ,  EH- 
TRAGE  ,  ANTRAGE.  Ce  mot  ufité  en  Picardie, 
dans  le  Vermandois,  &c.  &c.  &c.  neft  autre  chofe 
qu'une  efpèce  de  droit  d'entrée.  Comme  il  a  diffé- 
rentes acceptions  dans  ces  méihes  provinces ,  il  faut, 
pour  éviter  la  confufion  ,sOU  la  méprife  ,  favoir  ce 
qu'i-1  (ignifie  fous  chacune  de  ces  acceptions. 

1°.  Le  dro't  d'Intrade  efî  un  privilège  du  nou- 
veau propriéraire.  Il  eft  d'un  ufage  confiant  en  Pi- 
cardie ,  &  fnigulièrement  dans  réî«qdue  du  bailliage 
de  Noyon  ,  du  Vermandois  &  du  Santcrre  ,  que  tout 
nouveau  propriétaire ,  qui  donne  pour  la  première 
fois  (a  terre  à  bail ,  elî  fondé  i  exiger  du  preneur 
un  droit  d'Inirade  ,  à  raifon  d'une  fomme  quel- 
conque par  journal. 

Ce  droit  fe  paye  en  argent  de  la  main  à  la  main. 

Si  le  preneur  n'eft  pas  en  état  de  payer  comptant 
la  fomme  convenue  ,  il  peut  ftipuler  un  délai  ;  il 
peut  même,  ii  le  bailleur  y  confent ,  diflribuer  fon 
obligation  en  autant  de  payemens  que  le  bail  doit 
durer  d'années,  &  faire  ces  payemens  chaque  année. 

L'acte  qui  fait  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
>*  venant  à  être  refcindé  ,  la  fomme  payée  pour  raifon 
de  rintrade  doit  être  reftituée  au  preneur.  Si  le 
preneur  a  promis  de  payer  l'Intrade  ,  par  obliga- 
tion ,  contenue  en  billets  ou  en  prûmeife  paffée  devant 
notaires,  le  nouveau  propriétaire  eft  tenu  de  lui 
remettre  ces  billets  ou  cette  promefTe  ,  fi  le  bail 
n'efî  pas  entretenu  par  le  vendeur  reftitué  ,  &  au 
vendeur  fî  le  bail  efl  entretenu  ,  fi  toutefois  cette 
obligation  ell  telle  qu'elle  paroilTe  faire  partie 
même  du  bail  ,   comme  dans  cette  efpèce-ci. 

Un  fîeur  Binet  avoit  acheté  en  176%  ,  du  mar- 
quis de  Saint- Tropes  ,  la  terre  de  Lannoy  ,  fîfe  en 
Picardie.  Le  marquis  de  Saint-Tropes  ayant  pris 
des  lettres  de  refcilion  contre  cette  ver.te  ,  elles 
furent  entérinées  par  arrêt  du  8  août  ly/^.Le/î.ur 
Binet  avant  c^i  arrêt  ,  mais  depuis  la  demande  en 
entérinement  des  lettres  de  refcifion  ,  avoit  donné 
à  bail  la  terre  de  Lannoy  pour  neuf  ans  ,  &  promis 
de  paifer  un  fécond  bail  pour  neuf  autres  années  , 
pour  le  prix  de  jéîoo  livres  par  chaque  année,  & 
il  étoit  convenu  avec  le  preneur  d'une  Intrade  de 
ïjooD  livres  ;  ce  preneur  n'étant  pas  en  état  de 
payer  comptant  ,  l'obligation  àQ=i  îfooo  livres  fut 
diiiribuée  en  iSi  billets  de  1400  chacun,  payables 
dans  le  cours  des  i8  années  du  bail. 

Les  preftations  refpeciivcs  du  vendeur  reftitué  & 
de  l'acheteur,  ont  donné  lieu  à  un  procès  par  écrit, 
faù  Duquenel  ,  qui  étoit  le  preneur  à  bail  ,  a  été 
partie,  Le  marqujs  de  Saint-Tropes  a  prétendu  que 
le  droit  d'Intrade  n'avoit  été  porté  parle  fî?ur  B:net_ 
ç.  une  fomme  auffi  confidérable ,  que  pour  mafquer 
i^  vrai  produit  de  la  terre  ,  &  qu'il  n'avoit  été 
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(lipulé  en  18  billets  payables  chaque  année,  que 
pour  ne  point  effaroucher  le  preneur.  On  oppofoit 
à  cela ,  que  c'étoit  un  vrai  droit  d'Intrade  ,  un  bé- 
néfice de  partage  que  le  fîeur  Binet  feul  pouvoit 
exiger  ,  &  dont  par  conféquent  le  marquis  de  Saint- 
Tropes  ne  devoit  point  profiter.  L'arrêt  rendu  à 
la  grand -chambre  le  2  i  mars  1777  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Malezieux  ,  a  adopté  les  mo)ens  du 
marquis  de  Saint-Tropes,  qui ,  dans  les  circonftances 
où  ils  ont  été  préfentés  ,  ont  paru  décififs  (r), 

i°.  Intrade  fignifie  un  préfent ,  une  gracieufeté, 
que  le  preneur  donne  au  bailleur  indépendamment 
du  prix  du  bail.  En  ce  fens  ,  c'efl  un  vrai  pot-de- 
vin :  car  il  fe  donne  auHî  quelquefois  à  celui  qui 
eft  l'entremetteur  du  bail. 

Quoique  cette  Intrade  ne  faffe  pas  partie  du  bail  , 
néanmoins  elle  doit  être  regardée  comme  un  avan- 
cement de  payement  qui  le  diminue;  c'eft  pourquoi 
la  dilTolution  du  bail  arrivant,  lareftitution  de  cette 
Intrade  doit  fe  faire  à  railbn  du  temps  de  la  non 
jouiffance.  Et  comme  cela  peut  être  fujetà  contef^ 
tation  ,  ceux  qui  veulent  éviter  tout  procès  prennent 
ou.  doivent  prendre  la  précaution  de  flipuier  la  ref^ 
titution  de  l'Intrade  dans  le  cas  &  pour  les  années 
où  le  bail  celTera  d'avoir  lieu. 

j''.  Intrade  lignifie  en  vente  d'héritage,  un  par- 
delfus  qu'on  donije  au  delà  du  marché  conclu ,  & 
qu'on  tîipule  quelquefois  pour  en  faire  partie  ;  c'efî, 
en  ce  fens ,  proprement  le  vin  du  marché  :  fur  quoi 
il  convient  de  remarquer  que  quand  un  héritage  efl 
retrait ,  le  retrayant  eft  tenu  de  rembourfer  à  l'ac- 
quéreur ,  outre  le  prix ,  l'Intrade  avec  les  loyaux 
coîus. 


(i)  Cec  arctft,  après  plulieurs  difpoficions  trèi-impor- 
tantes,  ordonne  que  le  lîeisr  de  Saint-Tropes  Si  fa  feminc 
feront  tenus  d'encretenir  le  bail  de  ladite  terre  de  Lannoy  1 
fait  par  îedi:  Binet  aadit  Duquenel  &:  fa  femme  ,  le  18  juin 
1770,  pour  le  temps  qui  refte  à  en  expirer,  fi  mieux  ilf 
n'jiment.  en  dilpcfrédant  ledit  Duquenel  &  fa  femme,  1« 
indemnifer ,  ou  fur  le  pied  du  tiers  de  ce  qui  reftera  à  expirer 
du  fermage  fixé,  à  raifon  de  5000  liv.  par  année  pour 
toutes  chofes ,  ou  â  dite  d'experts ,  convenus  ou  nommés 
d'oflice  ,  le  tout  aux-frais  &  dépens  du  fîeur  de  Saint- 
Tropes  &:  fa  femme.  Se  fans  aucune  répétition  contre  ledit 
fieut  Binet ,  &  que  ledit  lîeur  de  Saint-Tropes  6:  fa  femniç 
feront  tenus  d'opter  dans  trois  mois  du  jour  de  la  fignih- 
cation  du  préfent  arrêt  à  leur  perfonne  ou  domicile,  (înon 
déchus  de  ladite  option  :  en  cas  d'entretien  dudit  bail,  fera 
tenu  ledit  Binet  de  remettre  audit  de  Saint-Tropes  &  fa 
femme  la  fomme  de  5000  liv.  qui  lui  a  été  payée  d'avance 
par  le  lieur  Duquenel  &  fa  femme,  compris  les  i+oo  liv. 
pour  l'un  des  dix-huit  billets  de  pareille  fomme  chacuii , 
par  eux  faits  au  profit  dudit  Binet,  à  imputer  fur  le  prix 
de  la  dernière  année  dudit  bail;  comme  auffi  ledit  Binet 
remettra  audit  iieur  de  Saint-Tropes  &  fa  femme  le  furplut 
defdits  dix-huit  billets  qui  refient  à  acquitter,  pour  par 
eux  s'en  faire  payer  par  ledit  Duquenel  &:  fa  femme,  fui- 
vanc  &  ain(ï  qu'il  appartiendra  ;  &;  en  cas  de  dépcfTeffion , 
ordonne  que  ledit  Binet  rendra  compte  audit  Duquenel  Se 
fa  femme  fui  ce  qu'ils  peuvent  lui  devoir  de  ladite  fomii:e 
de  JGOO  liv.  par  eux  payée  d'avance,  &  que  lefdits  billerî 
reftant  i  acquitter  leur  feront  rendus  ;  quoi  faifant,  ledit 
Binet  en  demeurera  bien  &  valablement  quiiçe  S:  décharge. 
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4**.  Intrade  foat  les  deniers  d'entrée  que  le  pre- 
neur à  bail  à  rente  ,  cens  ou  autres  charges ,  paye 
au  bailleur.  Cette  acception  du  motd'Intrade  ditière 
de  ia  féconde  acception  en  ce  qu'elle  n'a  lieu  qu'en 
cas  de  tranfmiflîon  de  la  propriété  ,  avec  rétention 
d'une  redevance  quelconque.  On  trouve  ce  mot 
employé  fous  cette  acception  dans  l'article  8  du  titre 
11  de  la  coutume  de  Nivernois  ,  &  dans  les  articles 
274  &  441  de  celle  de  Bourbonnois  (i'.  Ainfi  In- 
trade eft  à-peu-près  un  droit  d'entrée  dans  le  fens 
que  le  mot  Entri'c  a  dans  les  coutumes  d'Acqs  & 
de   Bayorine. 

Les  droits  d'entrée  &  d'ifTue  dans  ces  deux  cou- 
tumes ,  ne  font  autre  chofe  que  les  lods  &  ventes  , 
rentes  &  honneurs,  &  autres  droits  feigneuriaux  qui 
fe  payent  pour  la  (ortie  &  l'entrée  en  polTelTion  par 
le  vendeur  &  l'acheteur  de  l'héritage  aliéné  ,  qui  eft 
redevable  de  ce  droit  pour  le  veft  &  deveft  ,  lailîne 
&  deffaifine  (a).  Le  vendeur  &  l'acheteur  payent  les 
droits  par  moitié,  comme  dans  l'article  fz  de  la 
coutume  de  Troyes  ,  où  le  vendeur  doit  perfon.' 
nellement  la  moitié  ,  c'efî  à  /avoir  les  ventes  , 
&  l'acheteur  les  lods  qui  font  l'autre  moitié. 

Le  droit  d'entrée  &  celui  de  joyeufe  entrée  fem- 
blent  appartenir  a  cet  article  ,  dans  lequel  ils  for- 
ment chacun  un  paragraphe  ,  n'ay  ant  pas  été  traités 
en  leur  lieu, 

§.  l.  \Droit  d'entrée. 

C'eft  ce  qui  fe  payoit  aux  évêques  par  les  prêtres 
pour  leur  ordination  ,  &  par  les  évêques  pour  leur 
facre  à  leurs  confécrateurs  ;  &  ce  qui  fe  paye  au- 
jourd'hui parles  eccléfiaftiques  à  tare  d'avènement 
à  un  nouveau  bén'-fice. 

Les  droits  d'entrée  font  de  plusieurs  fortes;  ils 
comp'-ennent ,  dans  un  fens  étendu  ,  les  annates  & 
le  déport. 

Ces  droits  ont  toujours  été  vus  de  mauvais  œil  y 
ils  font  en  effet  fouverainement  défavorables ,  pour 
ne  rien  dire  de  plus ,  foit  qu'on  les  confidère  en  eux- 
mêmes  ,  foit  que  l'on  confidère  leur  origine.  Ce 
droit  en  lui-même  a  toujours  été  regardé  dans  l'é- 
glife  comme  une  vra'e  limonie  pendant  plus  de  douic 
cents  ans  ;  i!  vient  du  p.igan.fine.  On  voit  dans 
Suétone  que  les  empereurs  mêmes  ^  oour  leur  entrée 
dans  le  (acerdoce  ,  étoient  obligés  de  payer  une 
fomme  confidérable  (3). 

Par  fuite  de  cet  uîage ,  les  empereurs  exigeoient 
une  fbmme  d'argent  des  évêques  nouvellement  con- 
facrés  (4)  ;  mais  cet  ufage  a  toujours  été  condamné 
par  l'églife  (5)  ;  &  quoique  condamné  univerfelle- 

(   i)  Gloff.  franc. ,  de  Laiiriere  au  mot  Eturage, 

(i)   Ihid.  au  mot  Ijfue. 

(3I  Suétone,  in  Cl.iud.  cap.  9. 

(-(■)  Nicol.  le  Mâitie,  de  juiibus  &  tenfilus  efifcoporam  , 
cap.  j. 

(ç)  On  le  voie  par  les  conciles  de  Calcédoine,  can.  i, 
aft.  1 5  ;  de  BiMgance  II ,  can.  7  ;  de  Paiis ,  can.  i  ,  du  1 1 5 
de  Mances ,  tan.  7  ;  de  Nicée  II ,  can.  7. 
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ment ,  51  continua  d'avoir  lieu  ;  il  ne  fallut  pas  moins 
que  Tautoritc  des  empereurs  pour  le  faire  ceffer. 
C'eft  pourquoi  Juftinien  défendit  ,  par  la  novelle 
113  ,  toute  efpcce  de  droits  pour  entrer  dans  les 
ordres  facrés  ou  dans  les  bénéfices. 

Le  droit  d'entrée  paroiffoit  oublié  ,  lorfque  les 
papes  inventèrent  les  droits  d'annates  ,  qu'oane  fait 
remonter  qu'à  Boniface  IX.  Ce  droit  fut  exigé  d'a- 
bord en  Angleterre  pour  toute  forte  de  bénéfices. 
Cet  abus  fut  bientôt  répandu  dans  toute  l'églife  , 
qui  l'a  réprouvé.  Le  concile  de  Bafle ,  dans  le  pre- 
mier article  de  la  vingtième  feftion  ,  a  défendu  de 
paver  aucun  droit  d'entrée  des  évêques  à  leur  avène- 
ment à  l'épifcopat ,  &des  chanoines  &  autres  ecdé- 
fiaftiques  qui  prennent  polTeffion  de  leurs  bénéfices. 
Le  décret  de  ce  concile  a  été  adopté  par  la  pragma- 
tique fanâion.  On  voit  encore  cet  abus  condamné 
dans  l'aéte  d'appel  que  le  clergé  de  France  interjeta 
des  décrets  du  concile   de  Confiance  (i)- 

Cependant  l'auteur  du  commentaire  fur  la  prag- 
matique, expliquant  l'ufage  de  fon  temps  ,  approuve 
la  coutume  des  églifes  de  recevoir  ces  droits  fous 
trois  conditions  ;  l'une  ,  que  le  préfent  foit  volon- 
taire ,  Si  qu'il  ne  foit  point  exigé  ;  l'autre  ,  qu'il  foit 
pour  le  fervlce  divin  ,  &  qu'il  ne  tourne  point  au 
profit  des  particuliers  ;  la  dernière ,  qu'il  foit  pris 
fur  la  prébende  &  non  fur  le  prébende.  Le  bon  ufage 
que  les  chapitres  peuvent  faire  de  ces  fortes  de 
droits ,  fait  qu'on  les  regarde  comme  des  aumônes 
faites  à  l'églife ,  &  par  confequent  exempts  de  fimo- 
nie  dont  on  ne  pourroit  les  juftifier  ^  B  on  les  exi- 
geoit  comme  la  condition  de  la  réception ,  &  s'ils 
tournoient  au  profit  de  ceux  qui  compofent  le  cha- 
pitre {z).  Quoi  qu'il  en  foit,  pour  pouvoir  exiger 
un  droit  au(Ti  extraordinaire,  il  faut  rapporter  le  titre 
de  fon  introdudion  ,  ou  juflifier  d'un  ufage  légitime- 
ment établis. 

§.   1 1.  Joyeufe  entrée. 

Nos  rois  jouiffent  d'un  droit  particulier  dans  pîu- 
fieurs  églifes  de  France  -,  ils  y  dlfpofent  d'un  canoni- 
cat  lorfqu'ils  y  font  leur  première  entrée;  ce  qui  a 
fait  appeler  ce  droit ,  droit  de  joyeufe  entrée  ,  à 
l'imitation  du  droit  de  joyeux  avènement;  mais  il 
diffère  du  droit  de  joyeux  avènement:^  i".  en  ce 
qu'il  eft  un  droit  particulier  dont  le  roi  n'ufe  que 
dans  les  églifes  dont  il  eft  chanoine  ;  au  lieu  que  le 
droit  de  foyçux  avènement  efl  général,  &  peut  être 
exercé  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  x°.  En 
ce  que  :e  roi  ne  peut  jouir  du  droit  de  joyeufe  en- 
trée que  lorfqu'il  fait  réellement  fon  entrée  dans 
l'églife  dont  il  eft  chanoine,  &  qu'il  peut  ufer  du 
droit  de  joyeux  avènement  du  moment  qu'il  fuccède 
à  la  couronne. 


I,\\   Pragmat.  fana:,  cwn  ^Icjfii  Ù  addit. ,  pag.  IIO!    £c 
fuivanres, 
(2)  Recueil  de  junlpcud.  canon,  au  mot  cliajiitre ,  fto- 

tiou  z. 
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Quelques  auteurs  aiïurent  que  dans  une  grande 
partie  des  égiifes  où  le  roi  jouit  de  ce  droit ,  il  a 
été  établi  chanoine  par  la  fondation  même  de  ces 
églires,&  que  dans  les  autres  c'ellparune  ancienne 
coutume.  Ce  qui  fait  dire  à  d!Héricourt  (i)  que  la 
poirertion  dans  laquelle  eft  le  roi  de  France  de  con- 
férer une   prébende  après  l'a.  première  entrée  dans 
une  églife  dont  il  eft  chanoine,  ell  beaucoup  plus 
ancienne  que  celle  de  donner  des   brevets  pour  Ton 
joyeux  avènement  à  la  couronne,  Audi  voit  -  on  , 
ajoute-t-il  ,  que  le  parlement  qui  ne  connoit  pas  les 
brévetaires  de  ferment  de  fidélité  ,  confirme  le  droit 
de  ceux  qui    ont  été   pourvus   par  le   roi  après  (a 
première  entrée  dans  les  égiifes  dont  il  ell  chanoine  ; 
ce  qui    conilitue    une  troifième  différence  entre  le 
droit  de  joyeufe  entrée  &  celui  de  joyeux  avène- 
ment. Le  parlement  de   Paris  n'ayant  point  enre- 
gidré  les  lettres-patentes  qui  établiffent  le  droit  des 
brévetaires  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de 
fidélité  ,  la  connoilîance  des  conteflations  pour  l'exé- 
cution de  ces  brevets  eil  refiée  au  grand  con'eil, 
qui  ne  connoit  point  des  conteflations  pour  le  droit 
de  joyeuse  entrée;  à  quoi  on  peut  ajouter  encore  une 
quatriè;iie  différence  entre  le  droit  de  joyeufe  entrée 
&  celui  de  j  o)  eux  avènement ,  c'efl:  que  le  roi  peut 
exercer  l'un  &  l'autre  en  même  temps  dans  la  même 
églife. 

La  cérémonie  qui  s'obferve  lorfque  le  roi  difpofe 
de  ce  canonicat,  eft  différente  en  piufieurs  égiifes. 
Voici  la  plus  ordinaire. 

Lorfque  le  roi  fait  fa  première  entrée  dans  ces 
égiifes  ,  les  chanoines  lui  préfentent  Taumuce ,  & 
prétendent  que  le  roi  voulant  bien  l'accepter  ,  fe 
déclare,  par  fon  acceptat^ion  ,  chanoine  de  leur  églife. 
Le  roi ,  après  avoir  accepté  cette  aumuce  ,  la  remet 
à  un  eccléfiailique  ,  &  l'on  regarde  le  choix  que  le 
roi  fait  de  l'ecciéiiaftique  auquel  il  la  donne,  comme 
une  dcfignation  que  le  roi  fait  de  cet  ecclé/îaftique 
pour  remplir  le  premier  canonicat  qui  viendra  à  va- 
quer dans  cette  églife  (i)  :  on  drefTe  enfiiite  un  afte 
pour  cette  nomination  de  joyeufe  entrée  ,  comme 
pour  les  brevers  de  joyeux  avènement.  Le  chanoine 
dé/igné  le  notifie ,  &  il  eft  faivl  d'une  requifition  à  la 
première  vacance  d'un  canonicat ,  &  des  provifions 
du  coUateur. 

Entre  les  égiifes  où  le  roi  jouit  de  ce  droit  ,  (ont 
les  cathédrales  de  Lyon ,  du  Mans ,  d'Angers ,  de 
Châlons-dir-Saone  ,  &  les  égiifes  col'égiales  de  îsTotre 
Dame  deCléry,  Notre-Dame  de  Melun,  de  S.  Martin 
de  Tours  ,  &  de  faint  Hilaire  de  Poitiers.  Il  paroît 
même  que  le  roi  efl  abbé  de  ces  trois  dernières 
égiifes ,  comme  on  peut  le  voir  par  les  formules  du 
ferment  qu'il  prête  lorfqu'il  eft  reçu  abbé  &  fait  fon 
entrée  dans  ces  égiifes.  Ces  formules  font  rapportées 
par  Brodeau  dans  fei  obfervations  fur  Loueî ,  &  il 
ajoute  que  Louis  XIII  ayant  été  reçu  abbé  de  faint 


(i)  Lois  eccléfîaft.  chap.  des  bréyetaires. 

(i)  Tiaiti  linj'-'''-^'-'  '^^^  régales,  chap.  ii  ,  n.  i6. 
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Martin  de  Tours ,  prêta  le  ferment  dont  la  formule 
eli  très-ancienne  (i). 

II  iaut  cependar:t  obferver  que  le  roi  ne  peut  ufer 
de  ce  droit  dan;  Téglife  cathédrale  de  Lyon  ,  qu'en 
faveur  d'un  eccléfiailique  de  race  noble ,  &  qui  a 
toutes  les  conditions  requifes  par  les  flatufs  &  les 
ufages  du  cliapitre.  C'ell  ainfi  qu'en  ufa  Henri  IV 
lûrlqu'il  fit  fa  première  entrée  dans  la  ville  &  dans 
l'églife  de  faint  Jean. 

Plufeurs  ont  prétendu  à  tort  que  l'ufage  où  font 
nos  rois  de  difpofer  du  premier  bénéfice  qui  vient 
à  vaquer  dans  une  églife  où  le  roi  a  fait  fon  entrée 
folennelle ,  étoit  une  extenfion  du  droit  de  joyeufe 
entrée.  On  ne  peut  regarder  cet  ufage  que  comme  une 
efpèce  d'étrennes  ou  de  préfent  que  le  clergé  a  fait 
quelquefois  au  roi  à  l'occafîon  de  fon  entrée  folen- 
nelle dans  les  principales  villes  du  royaume ,  & 
comme  une  marque  de  reconnoilTance,  par  laquelle 
le  clergé  témoignoit  au  roi  la  part  qu'il  prenoit  à  la 
joie  publique. 

ChorJn  aifure  dans  fon  traité  du  domaine,  liv. 
3  ,  chajitri  ii  ,  13  ,  qu'il  y  a  ue  déclaration  de 
Henri  III ,  du  14  mars  1577  ,qui  fait  allufionà  cet 
ufage  qu'il  qualifie  de  droit.  II  rapporte  même  en 
preuve  de  fon  alfertion  ,  un  arrêt  du,  grand  confeil 
du  II  août  1604,  qui  a  maintenu  un  iîeur  Valiin, 
clerc  de  la  chapelle  du  roi ,  dans  la  pcffeiTion  d'un 
canonicat  de  l'églife  de  faint  Pierre  de  Nantes ,  dont 
il  avoit  été  pourvu  par  brevet  du  roi  à  caufe  de  fon 
entrée  fiîennelle  dans  la  ville  de  Nantes. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  prétendu  droit  qui  n'a  ja- 
mais été  reconnu  d'une  manière  authentique,  aexcité 
la  réclamation  du  clergé  :  il  fut  l'un  des  objets  de  Ces 
remontrances  en  1^114.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'ar- 
ticle 14. 

«  Les  prélats  de  ce  royaume  reconnoiflent  le  réf. 
»  peâ  &  honneur  qu'ils  doivent  rendre  à  tout  ce 
n  qui  leur  eft  commandé  ou  recommandé  par  votre 
«  majefté  ,  &  déféreront  toujours  très  -  volontiers 
»  non-feuiemnnt  une  fois  en  leur  vie,  en  confidé- 
»  ration  de  votre  avènemenr  à  la  couronne ,  ou  de 
>■>  leurs  fermens  de  fidélité  &  entrée  folennelle  aux 
»  villes  ,  ainlî  qu'en  toutes  occafions  qu'il  lui  plaira 
»  faire  choix  &  nomination  de  perfonnes  qu'elle 
»  jugera  dignes  de  tenir  des  prébendes  en  leurs 
»  égiifes  &  qu'elle  voudroit  favorifer  de  fà  recom- 
»  mandation;  mais  ils  ne  peuvent  accorder  ni  confen- 
»  tir  pour  le  bien,  l'honneur  &  la  liberté  de  leurs 
»  égiifes,  que  le  refpeft  qu'ils  délirent  rendre  vo- 
«  lontairement  à  votre   majefté  ,  leur  foit  imputé 


f  i  )  Serment  du  roî  : 

Ego,  annuente  domino,  Francorum  rex,  ahbas  &  cano- 
nîcus  hujns  eccîefix  beati  Martini  Turonenfis ,  juro  dco  fi" 
beato  Manino  ,  me  de  catero  prnteilorem  &  dejenfrrem  ftire 
hujus  ecclcfia ,  in  omnibus  ncccffitatibus  fuis  cuflodiendo  & 
confervando  pcjjijjiones  ,  honores  ,  jura  ,  privilégia  ,  liber- 
tates ,  fmnchijias  &  immunitates  cjufdem  eccîejla  ,  quantum 
divino  fultus  adjutorio ,  fecundùm  pojji  mtum  ,  reaâ  &  aura 
fide ,  Jic  me  dcus  adjavet ,  £■  h(ec  fancta  v^rba,  Bioiitau  lur 
touet,  famm.  6  ,  n,  }. 
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INTRx\GE.  INTRONISATION. 

«  un  droit  ou    devoir    appartenant  à   votre  cou-    f 
»  ronne  ...,». 

Il  paroit  que  ces  remontrances  ont  produit  leur 
effet ,  quant  aux  entrées  foUnndks  aucc  pilles.  On 
ne  voit  pas  que  depuis  ces  remontrances  nos  rois  aient 
accordé  aucun  brevet  à  ce  fujet.  Louis  XIV  &  Louis 
XV  ont  entièrement  négligé  ce  prétendu  droit. 

Voyez  les  articles  Annates,  Brevet  de  joyeux 

AVÈNEMENT,  DÉPORT,  SiMONIE  ,  &C. 

(  Article  de  M.  Truchon  ,  ai'Oc.it  au  par- 
lement. ) 

INTRAGE.  Ceft  la  même  chofe  (\\ientrage. 
Voyez  ce  mot  ^  (:>  dom  Carpentier  dans  fes  deux 
glojfaires.  (  G.  D.  C.  ) 

INTRODUCTEURS  des  Ambassadeurs.^  On 
appelle  ainfi  des  officiers  qui  ont  charge  de  conduire 
les  ambafTadeurs  ou  les  miniftres  ,  &  les  princes 
étrangers  à  Taudlence  du  roi.  Leur  charge  eft  nou- 
velle en  France ,  &  n'a  été  créée  que  Uir  la  fin  du 
dernier  fiècle  :  ils  font  au  nombre  de  deux,&  fer- 
vent par  femefire  :  ils  prêtent  ferment  de  fidélité 
€ntre  les  mains  du  grand  maître  de  la  inaifon  du 
roi  ;  mais  pour  les  audiences  ,  &  ce  qui  regarde  les 
fondions  de  leurs  charges ,  ils  ne  prennent  l'ordre 
que  du  roi. 

Il  y  a  encore  un  fecrétaire  à  la  conduite  des  am- 
bafTadeurs, qui   fert  toute  l'année. 

L'Introducleur  des  amhajfadeurs  qui  efl 
de  femeiîre  ,  introduit  aufîi  chez  la  reine  ,  chez 
les  enfans  de  France ,  chez  mefdames  ,  &  gé- 
néralement chez  tous  les  princes  du  fang  &  légi- 
timés. 

Il  introduit  auffi  chez  la  reine  ,  chez  madame  la 
dauphine,  chez  madame,  &  chez  toutes  les  prlnceiTes 
du  'ang  ,  les  a-nbaifadrices  ,  &  les  femmes  de  tous 
les  miniflres  éttangers  qui  reçoivent  audience  de  fa 
majefté. 

INTROJE,  ou  INTROGE.  Cemotefl  en  ufage 
en  Dauphine  &  dans  quelques  autres  pays  tels  que 
la  Breffe  ,  pour  défigner  des  deniers  Sentrée. 

Voyez  le  recueil  des  arrêts  de  Bajfet ,  tome  2^ 
livre  5,  titre  ii  ,  chapitre  y  j  Chorier  fur  Guy- 
Pape  ,  pug-  2i^6 ,  &  Revel  fur  les  fîatuts  de 
B rejfe ,  remarque  ^i. 

Voyez  aufl'i  les  articles  Entrées  &  Is§UE ,  Issue  , 
Intrade  ,  Intrage  ,  &c.  (  G.  D.  C.) 

INTRONISATION.  Ceft  l'ade  par  lequel  on 
place  le  nouvel  évéque  ou  archevêque  fur  le  fiège 
épifcopal.  L'Intronifation  eft  à  l'égard  des  évéques , 
archevêques ,  &  même  des  curés,  ce  que  rinftallation 
eft  pour  les  prébendiers. 

Duperrai  ,  dans  fon  traité  de  la  capacité  des  ec- 
cléfiaftiques  ,  donne  plufieurs  exemples  de  l'Introni- 
fation ,  telle  qu'on  la  pratiquoit  autrefois.  Lorfque 
révêque  avoit  été  confacré  par  l'archevêque  ,  ce- 
lui-ci envoyoit  un  de  fes  fufFragans  avec  la  perfonne 
élue  à  l'évêché.  Le  fuifragant  faifoit  afTeoir  l'élu 
dans  fon  trône  le  premier  jour ,  origine  du  terme 
Intronifation  ;  &  après  trois  mois  de  rélidence  , 
l'archevêque  dans  Ça  vifite  le  remettoit  entre  les 
Tom&  IX, 
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mains  de  l'archiprétre  &  de  l'archidiacre,  pour  exa- 
miner s'il  étoit  bien  inftruit  de  l'ufàge  &  de  la  difci- 
pline  de  fon  évêchc  ;  &  après  cette  ÏKformation  il 
étoit  confirmé. 

La  cérémonie  del'Intronifation  s'efi  confervée  dans 
plufieurs  diocèfes  à  l'égard  des  évéques  ;  mais  dans 
un  plus  grand  nombre,  par  rapport  aux  curés. 

INTRUS.  C'eli  celui  qui  s'ell  étaoli  par  force , 
par  rulé,  ou  contre  le  droit ,  &  fans  titre  ,  dans  un 
bénéfice  ou  dignité  eccléfiaflique. 

On  diftingue  trois  fortes  d'intrufions:  la  première 
confifle  à  fe  mettre  en  polfedion  d'un  bénéfice  ,  fans 
en  avoir  ni  demandé  ,  ni  obtenu  aucun  titre  :  la 
féconde  à  fe  mettre  en  pofieffion  avec  un  titre  ,  dont 
le  vice  eft  tel  qu'il  ne  peut  être  couvert  par  la 
poiïellion  triennale  &  paifible  :  la  troifième  confifle 
à  prendre  polTeffion  fans  vifa  ,  lorfqu'il  eft  nécef> 
faire. 

Le  titre  eft  nul  quand  le  collateur  n'eft  nî  en 
droit  ,  ni  en  poireflîon  de  conférer  ;  quand  il  n'a  pas 
confenti  à  la  collation  ,  foit  qu'on  l'ait  violenté  ou 
fûrpris  ;  quand  la  collation  n'eft  point  faite  purement 
&  avec  les  formes  établies.  Ce  défaut  de  formes 
n'empêche  cependant  pas  que  le  titre  ne  foit  coloré  ; 
par  conféquent  il  n'y  a  point  intrufion ,  mais  nul- 
lité dans  le  titre  :  il  y  a  enfin  nullité  dans  le  titre 
lorfque  le  bénéfice  eft  conféré  à  un  fujet  irrégulier 
&  inhabile. 

Lorfqu'un  Intrus  n'a  point  de  dévolutaire  ,  il  peut 
fe  faire  relever  de  fon  intrufion  par  le  pape  ,  qui  lui 
accorde  des  provifionsy^/î^o  jure  tertii. 

Un  Intrus  efi  obligé  à  la  reftitution  des  fruits  qui 
doivent  tourner  au  profit  du  bénéfice.  L'ordonnance 
de  1559  prive  un  Intrus  du  droit  de  poiTeffoire  qu'il 
pourroit  avoir  d'ailleurs  au  bénéfice  dont  il  s'eft 
emparé  ,  fans  le  déclarer  incapable  de  pofTéder  d'au- 
tres bénéfices  :  il  Teft  cependant  félon  les  théolo- 
giens, qui  difent  que  l'intrufion  produit  l'irrégula- 
rité :  or  l'irrégularité  produit  l'inhabilité  générale  à 
tous  les  bénéfices 

INVALIDES.  On  appelle  ainfi  des  militaires: 
qui ,  par  leur  âge  ou  leurs  blefTures  ,  ne  font  plus 
en  état  de  fervir  ,  &  font  admis  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides. 

Philippe-Augufte  forma  le  projet  de  bâtir  &  de 
fonder  une  mai  fon  ,  pour  fervir  de  retraite  à  ceux 
qui  auroient  vieilli  dans  le  fervice.  Cette  particu- 
larité du  règne  de  ce  prince,  nous  eft  connue  par 
la  lettre  que  lui  écrivit  le  pape  Innocent  III ,  en 
réponfe  à  celle  qu'il  lui  avoit  écrite  ,  pour  lui  de- 
mander que  cette  mal  fon  ne  fut  point  fous  la  ju- 
rididion  de  l'évêque.  Vraifemblablement  ce  projet 
ne  fut  point  exécuté  ,  puifque  nos  hiftoriens  n'en 
font  point  mention. 

Mais  nos  rois  s'étoient  réfervé  le  droit  de  placer 
dans  plufieurs  monaftcres  de  fondation  royale  , 
un  foldat  eftropié  ,  lequel  avoit  une  portion  mo- 
nacale ,  &  étoit  en  même-temps  obligé  de  rendre 
certains  fervices  ,  comme  de  balayer  l'églife  &  de 
fonner  les  cloches  ;  c'eft  ce  ^u'on  a  a^eié  moine 
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laïc  ou  ohlat  \  mais  cette  mince  foriune  étoît 
une  petite  relfource  pour  le  grand  nombre  de  ceux 
que  la  guerre  mettoit  par  leurs  blelTures  hors  d'état 
de  fubiitler. 

Louis  le  Grande  exécuté  le  projetas  P/iiii/'pe- 
j4ugnjle  avec  plus  de  magnificence  que  ce  dernier 
ne  l'avoit  conçu  :  il  s'eft  propofé  d  alTurer  une  re- 
traite aux  iûidats  &  aux  officiers  qui  auroient 
vieilli  dans  le  fervice  ,  ou  auroient  été  mis  par 
leurs  bleflures  hors  d'état  de  le  continuer.  Son  in- 
tention a  été  de  leur  fournir  un  entretien  honnête  , 
foit  pour  la  nourriture  ,  foit  pour  le  logement , 
fuit  pour  le  vctement  ,  jufqu'à  la  fin  de  leur 
vie. 

Pour  rendre  cet  établilTement  foîide  ,  &  en  af- 
fûter la  durée  ,  le  roi  a  affcifîé  difterens  fonds  & 
revenus,  tels  que  ceux  des  penlions  de  tous  les  moines 
laïcs  ,  dont  étoient  chargées  les  abbayes  de  fonda- 
tion royale  ;  les  quatre  deniers  pou-»-  livre  qu'on 
retient  fur  les  payemens  que  fait  le  tréforier  général 
de  la  guerre  ,  &c. 

Pour  augmenter  ces  fonds  &  revenus ,  des  lettres- 
patentes  du  roi  du  premier  feptembre  1781  ,  en- 
regiflrées  au  parlement  le  lo  décembre  fuivant  , 
ont  autorifé  l'aliénation  de  terreins  appartenans  à 
l'hôtel  royal  des  Invalides,  prefcrit  les  formalités 
à  remplir  pour  cette  aliénation  ,  &  réglé  les  con- 
ditions auxquelles  elle  auroitlieu  (i). 


(1)  Ces  lettres-patentes  font  ainfi  conçues: 

Louis ,  &:c.  S.ilut.  Lorfqiie  Louis  XIV,  l'un  de  nosauguflcs 
aVeux.jettales  tondemcris  de  l'hôtel  des  Invalides,  monunienc 
aulfi  di^ne  de  fa  grandeur  c]v\e  de  fon  amour  your  fesfujets, 
il  y  joignit  des  terreins  dont  le  fol  aride  ne  fcnibloit  indicjuer 
^'autre  dellination  ,  que  de  fervir  à  former  de  vaftes  pro- 
înenades  pour  les  oftîciers  &:  les  foldats  auxquels  devoit  être 
confacré  cet  a(yle  royal.  Mais  ragrandiffemeut  qu'à  éprouvé, 
depuis  un  fiède,  notre  bonne  ville  Je  Paris,  ayant,  porté 
à  une  valeur  confîdéraMe  tous  les  terreins  qui  l'environnent , 
nous  avons  penfc  qu'il  étoit  d'une  fage  adniiiiiftration  d'au- 
torifer  l'aliénation  à  yie  ou  à  bail  emphythéotiquedequelques- 
tins  de  ces  terreins  dont  le  produit  actuel  cft  fort  inférieur 
à  leur  valeur,  &  qui  peuvent  être  aliénés,  (tir^^  déranger  les 
plans  fur  lefquels  ledit  hôtel  a  été  conîlruit.  Nous  avons 
cru  qu'il  étoit  également  néceflaire  de  prefcrire  des  formes 
qui ,  fans  être  difpendieufes ,  procurent  à  la  fois  aux  preneurs 
à  bail  à  vie  ou  emphitéorique  ,  les  sûretés  qu'ils  peuvenr 
defirer,  &'  à  l'hôtel  des  Invalides  l'accroiflenient  de  revenus 
dont  l'emploi  eft  auffi  utile.  Pa;- ces  fages  précautions ,  nous 
maintiendrons  l'exécution  des  volontés  &  des  vues  de  l'au- 
gufte  fondateur  de  cet  hôtel,  8c  nous  ferons  connoître  à 
nos  peuples,  que  nous  voulons  être,  corpme  Louis  XIV  le 
déclara  lui-même  dans  fon  édit  de  1674,  le  protecleur  & 
le  confcrvateur  immédiat  de  ce  précieux  établiffcmenr.  Aces 
caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
confeii  6c  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiTance  &: 
autorité  royale,  nous  avons  ordonné ,  &,  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main,  ordonnons,  voulons  &:  nous  plaît  ce 
(]ui  fuit  : 

Art.  I.  Nous  aiitorifons  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides  â  aliéner,  foit  à  vie,  foit  à  bailemphi- 
«éoiique,  les  terreins  appartenans  audit  hôtel,  lefquels  font 
fitués  entre  l'hôtel  des  Invalides ,  l'École  militaire  &  le  Gros- 
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Les  vétérans  &  anciens  foldats  ,  cavaliers  ,  dra- 
gons ,  chalteurs  ou  huilards  ,  qui  ont  été  reconnus 
hors  d'état  de  continuer  leurs  Services  ,  font  libres 
d'opter  entre  Thorel  royal  des  Invalides  &  les  pen- 
fions  de  récompenfes  militaires  ,  fixées  par  l'article 
10  du  titre  8  de  l'ordonnance  du  25  mars  1776, 
concernant  Tadminifiration  de  tous  les  corps  (i). 


ion  ,  foit  qu'ils  proviennent  d'échanges  poftérieutement  faits  ; 
Iciquels  nous  confirmons  en  tant  que  de  bel'oin.  Ne  pourront 
né.THmoins  lefdites  aliénations  ecre  faites  ni  avoir  lieu  t^u'au- 
paravant  leldits  terreins  n'aient  été  vus  &  viiîtés  pour  eti 
conftater  la  valeur  &:  le  produit  actuel,  laquelle  eltimation 
iera  hite  par  l'architcûe  de  l'hôtel  :i:  par  un  expert  qui  fera 
nomme  d'office,  par  arrêt  rendu  en  notre  cour  de  patienicnt 
hir  la  requête  de  notre  procureur  général. 

2.  L'aliénation  defdits  terreins,  fcit  à  vie,  foit  à  bail 
emphitéotique  ,  fera  faite,  au  plus  otitant  &  dernier  enché- 
tilTeur  ,  à  la  barre  de  la  cour  de  notre  parlement,  pardevanc 
un  confeiller  qui  fera  commis  à  cet  effet,  en  nréfence  d'un 
des  fubftituts  de  notre  procureur  général ,  affiches  préalable- 
ment mifes  ,  Se  après  trois  publications  de  quinzaine  en 
quinzaine  ,  faites  â  la  requête  des  adminirtrateurs  de  l'hôtel 
des  Invalides. 

3.  L<is  enchérifTeurs  feront  inftruits  des  charges  de  l'ad- 
judication par  le  cahier  qui  en  fera  arrêté  par  notre  procureur 
général ,  lequel  fera  dépofé  au  greffe  de  la  grand'chambre, 
&  publié  à  chaque  enchère. 

4.  Les  adjudicataires  des  terreins  feront  tenus,  outre  lei 
autres  charges  portées  au  cahier  des  enchères,  de  conftruire, 
a  leurs  frais,  fur  lefdits  terreins,  dans  le  cours  des  trois 
premières  années  de  leurs  adjudications  ,  des  maifons  S: 
baiimens  jufqu'à  concurrence  d'une  fomme  de  quarante  mille 
livres  par  arpent,  5c  même  d'une  fomme  plus  forte  ou 
moindre  qui  fera  dérerminée  par  les  experts,  eu  égard  à  la 
quantité  &  à  la  fituation  des  terreins. 

5.  Ordonnons  que  notre  édit  du  mois  d'avril  1674,  con- 
tenant amortiflement  de  tous  les  terreins  appartenans  â 
l'hôtel  des  Invalides,  foit  exécuté;  en  conféquence ,  que  les 
adjudicataires  deldits  terreins  ,  foit  à  vie  ,  foit  à  bail  em- 
phitéorique ,  ne  feront  tenus  envers  nous ,  pour  raifon  defditc» 
aliénations  d'aucuns  droits  d'amortiflement ,  indemnité,  lods 
&  ventes ,  &  autres  de  quelques  nature  qu'ils  puilfent  être. 

6.  Voulons  qu'auffi-tôt  que  lefdites  conftrué^ions  auront 
été  parachevées,  il  en  foit  fait,  en  préfence  de  l'architefte 
de  l'hôtel  &  de  l'cxpett  qui  aura  été  nommé  d'office  ,  un 
état,  lequel  fera  figné ,  tant  par  les  adminiftrateurs  dudii 
hôte! ,  que  par  les  adjudicataires  ,  dont  un  double  fera  dé- 
pofé au  bureau  des  archives  dudit  hôtel ,  &  l'autre  au  greffe 
de  notre  parlement.  Et  a  l'expiration  des  baux  à  vie  ou  à 
titre  emphitéciique  ,  les  preneurs  ou  leurs  repréfentans  feront 
tenus  de  rendre  les  lieux  en  hou  état  de  réparations  ,  fans 
pouvoir  demander  aucune  récompenfe  pour  raifon  des  aug- 
mentations, améliorations  ou  embellilTemens  appartiendrons 
&  demeureront  réunis  au  domaine  de  l'hôtel  des  Invalides. 

7.  N'entendons  que  dans  lefdites  aliénations,  foit  à  vie, 
loit  à  bail  emphitéorique  ,  puiflent  être  compris  ni  les  terreins 
qui  font  en  face,  tant  au-defTus  qu'au-deflbus  de  l'hôtel  des 
Invalides ,  ni  ceux  qui  ont  été  jugés  niceffaires  à  la  formation 
des  rues  tracées  dans  le  plan  annexé  fous  le  conrre-fcel  des 
préfentes. 

8.  Et  dans  le  cas  cù  quelques  portions  des  terreins  ci- 
dcffus  défignés  auroient  été  ,  entérieuremcnt  au  préfent  édit, 
concédées  par  brevets  ou  autrement,  voulons  que  les  con- 
ceflîonnaites  defdites  portions  de  terreins  foient  tenus  de 
nous  repréfenter  leurs  titres  pour  y  être  ftatué,  ainû  que 
nous  le  jugerons  convenable.  Si  donnons  en  menJement,  &.'c. 


iiiurs  entre  i  uuici  acs  auvaiiucs  ,  i  i:.i.uic  iiiiut.iirc  (X  le  Vjros- 

^Oillcu,  k'il.  que  lefdits  terreins  proviennent  delà  fonda-     I        (i^   Daat  J'in&nteric ,  tan:  fran^oife   qu'étrangère,  le« 
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Le?  officiers  ou  foldaîs  Invalides  qui  habitent 
riiôtel  ,  doivent  être  habillés  tous  les  quatre  ans  ; 
mais  les  Invalides  peniionnés  qui  habitent  les  pro- 
vinces, ne  doivent  être  haoiilés  que  tous  les  huit 
ans.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  articles  ii  &  13  (t) 
de  l'ordonnance  du  roi  du  9  mars  1778. 

Tout  homme  qui  a  été  admis  à  l'hôtel  royal 
des  Invalides  ,  ne  peut  quitter  l'hôtel  &  demander 
la  penlion  de  récompenfe  militaire  ;  mais  les  pen- 
fîonnaires  qui  ,  à  caufe  de  leurs  infirmités  ,  fe 
trouvent  dans  l'impoiTibilité  de  vivre  chez  ei^x  , 
peuvent  ,  en  remettant  leurs  peniîons ,  demandjir  , 
par  le  moyen  du  commiffaire  des  guerres  ,  à  entrer 
à  l'hôtel  ,  &  y  être  reçus  lorfqu'il  y  a  d^s  places 
vacantes.  Cela  eft  ainll  réglé  par  l'article  ij  de 
l'ordonnance  qu'on  vient  de  citer. 

Suivant  l'article  précédent  ,  les  Invalides  pen- 
fîonnés  ,  retirés  dans  les  provinces  du  royaume  , 
doivent  y  jouir  de  l'exemption  de  la  taille  induP. 
trieile  ,  Se  des  autres  importions  perfonnelles  , 
pour  raifon  du  trafic  ,  commerce,  indullrie  &  ex- 
ploitation auxquels  ils  peuvent  fe  livrer  ;  mais  s'ils 
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penfions  donc  il  s'atjit  fonc  ic  300  liv.  pac  an  poui'  chaque 
fergenc  major  : 

De  180  liv.  pour  cluque  Arrgcnt  de  ptenaJierS: 

De  16X  liv.  pour  cliique  fcrgeut  de  fuiiliecs,  &  pour 
eiiaque  foucriec  écrivain  : 

De  liS  iiv.  pour  chaque  caporal  de  grenadiers  : 

De.  120  liv.  pour  cliaque  capoial  de  fulîliers  : 

De  90  liv.  pour  chaque  grenadier  : 

Ec  de  80  liv.  pour  chaque  fulilier,  chaflTcur  ou  tambour. 

Dans  la  cavalerie,  les  dragons  &  les  huflards,  ces  pen- 
fjons  fonc  de  300  liv.  par  an,  pour  chaque  maréchal  des 
logis  en  chef: 

De  zoo  liv.  pour  chaque  maréchal  des  logi$  ordinaire  : 

De  163  liv.  pour  chaque  fourrier  éctivain  : 

De   iz6  liv.  pour  chaque  brigadier: 

E:  de  50  liv.  pour  chaque  cavalier,  dragon,  cîjafleur , 
hullard  ou  crompetce. 

«  Les  fergens  majors  &:  maréchaux  des  logis  en  chef, 
>»  porte  l'article  11  du  titre  cité,  n'obtiendronc  la  penlioa 
»»  de  récompent»  militiire  attribuée  à  ce  grade,  qu'autant 
»>  qu'ils  auront  feivi  hait  ans  en  qualité  de  fergens  majors 
M  ou  de  niacéchaux  des  logis  en  chef;  &  s'ils  n'ont  pas 
»  fecvi  huit  ans  dans  ces  grades,  ils  ne  jouiront,  en  fe 
s.  retirant ,  que  de  la  penlion  fixée  pour  leî  maréchaux  des 
»>  logis  ordinaires  &  fergens  de  grenadiers  ou  fuliliers  ;  de 
»j  mime  les  maréchaux  des  logis  ordinaires ,  fergens  de 
M  grenadiers  ou  de  fufiliers,  s'ils  n'ont  pa<  huit  ans  de 
M  fervice  en  ces  qualités ,  ne  jouiront  que  de  la  penlion 
ai  du  grade  inférieur  ;  ii  les  caporaux  6c  brigadiers  qui 
»  n'auront  pas  fetvi  huit  ans  comme  tels,  n'obtiendront, 
M  s'ils  ne  peuvent  pas  continuer  leurs  fervices,  nue  les 
»  penfions  de  foldat  ou  de  ca/aiier;  fa  majelié  fe  céfervanc 
»>  cependant  de  difpenfer  de  l'obligatiop.  des  huit  années 
M  de  fervice  dans  le  grade  fupérieur,  ceux  qui  auroient 
w  reçu  des  bleiTutes  cûniîdérables  d  la  guerre.  « 

(i)  Cet  article  23  a  dérogé  â  l'article  12  du  titre  g  de 
l'ordonnance  du  25  mars  1775,  conceniint  l'adminirtration 
de  tous  les  coips,  en  ce  que  les  Invalides  peniionnés ,  .m 
lieu  de  recevoir  un  habit  uniforme  tous  les  huit  ans ,  de- 
voieric  feulement  toucher,  à  chacune  de  ces  époques ,  35  liv, 
pour  renouveler  le  neuf  qu'on  doit  leur  fournii:  lorsqu'ils 
jjuiitent  Jeur  rég^menti 


exploitent  leurs  héritages ,  ou  prennent  des  biens 
d'autrui  à  ferme  ,  à  titre  d'adjudication  ou  autre- 
ment ,  ils  foiît ,  de  quelque  nature  que  foient  ces 
biens  ,  fujets  à  la  taille  d'exploitation  ,  &  aux 
autres  importions  accefToires  à  cette  taille  :  ils 
doivent  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  acquitter  le 
vingtième  &  les  autres  charges  réelles  que  fup- 
portent  les  propriétaires  des  tonds  &  droits  réels. 

Les  curés  du  royaume  ,  dans  les  paroilTes  à.eC- 
quels  font  retirés  les  Invalides  pen/îonnés ,  font  tenus 
d'adrelTer  exaâement  au  fecrétaire  d'état  ayant  le; 
département  de  la  guerre  ,  une  expédition  de  l'ex- 
trait mortuaire  de  chs  .ue  horame ,  à  l'inftant  de 
Ton  décès ,  vifé  gratis  par  les  juges  ,  maires  ,  con- 
fuis  ,  ou  fyndics  des  lieux.  Ils  font  pareillement 
tenus  d'envoyer  une  féconde  expédition  dans  la 
même  forme  au  fubdéiégué  ,  qui  doit  leur  faire 
délivrer  vingt  fous  au  compte  du  roi. 

Suivant  l'édit  d'avril  K.Î74,  le  roi  e(l  le  protec- 
teur &  confervateur  immédiat  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides  ,  fans  qu'il  pullfe  être  alTujetti  à  la 
vifite  &  juridiclion  du  grand  aumônier  ,  ni  dé- 
pendre d'aucun  officier  ,  autre  que  le  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  qui  era 
eft  le  feul  adminiilrateur. 

Des  lettres-patentes  du  24  août  i777  ,  enre- 
giitrées  au  parlement  de  Paris  le  1  feptembre  fui- 
vant  ,  ont  renvoyé  à  la  grand'chambre  de  cwte 
cour  la  connoinance  des  conteftatlons  nées  &  à 
naître  au  fujet  des  biens  ,  revenus  ,  droits  ,  privi- 
lèges ,  exemptions  &  immunités  apparenant  à 
l'hôtel  royal  des  Invalides. 

INVENTAIRE,  Rôle  ,  mémoire  ,  ét.it ,  dénom- 
brement par  écrit,  contenant  par  article  les  biens, 
meubles  ,  titres  ,  papiers  d'une  perfonne  ,  d'une 
maifon. 

Il  fe  dit  particulièrement  de  l'énumération  &; 
defcription  des  effets  d'une  fiicceiTion. 

L'Inventaire  eft  quelquefois  précédé  d'une  ap- 
pofition  de  fcellé  ;  mais  on  peut  aufTi  faire  Inven- 
taire quoiqu'il  n'y  ait  paint  de  fceilé. 

Quoiqu'en  général  on  puiffe  après  le  décès  de 
quelqu'un,  fliire  un  Inventaire  ou  n'en  pas  faire, 
il  y  a  des  cas  où  cette  formalité  eit  indifpenfable. 
On  ne  peut  ,  par  exemple  ,  prendre  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ,  que  fous  la  condition  de 
faire  Inventaire. 

De  même  il  faut  ,  dans  la  coutume  de  Paris  , 
qu'une  veuve  fane  faire  bon  &  loyal  Inventaire  , 
lorfqu'elle  veut  renoncer  à  la  communauté  de  biens 
qui  a  eu  lieu  entre  elle  &  fon  mari. 

De  même  encore  ,  la  communauté  de  biens  des 
conjoints  ne  s'interrompt  entte  le  furvlvan-t  &  les 
enfans  nés  de  leur  mariage  ,  qu'en  falfant  Inventaire 
^  le  falfant  clorre. 

Entre  raaieurs ,  l'Inventaire  peut,  de  leur  con^- 
fentement ,  être  fait  fous  lignature  privée  ;  mais  » 
lof  (qu'il  y  a  des  mineuts  ou  des  abfens ,  ou  qu'on 
veut  s'en  fervir  contre  des  tiers  ,  il  doit  être 
fait  folemnelleaient  &  par  des  officiers  publicsi 

Ririj 
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A  Paris  ,  les  Inventaires  fe  font  par  deux  no-  " 
taires  ;  &  ce  droit  leur  appartient  privativement 
à  tout  autre  officier  ,  quand  le  fcellé  a  été  appofé 
par  un  officier  royal  ;  mais ,  lorfque  le  fcellé  a  été 
appofé  par  les  officiers  d'une  juftice  feigneuriale, 
c'efl  à  eux  qu'appartient  le  droit  de  procéder  à 
l'Inventaire  ,  à  moins  que  les  parties  ne  jugent  à 
propos  d'y  faire  procéder  pat  des  notaires.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  fameux  arrêt  de  règlement  du 
3  décembre  1565»  ,  rendu  entre  la  communauté  des 
notaires  au  châtelet  de  Paris  ,  demandeurs  d'une 
part 

L'évèque  de  Paris. 

Les  religieux  ,  abbé  &  couvent  de  fainte  Ge- 
neviève. 

Les  doyens ,  chanoines  &  chapitre  de  faint 
Marcel. 

Les  religieux  ,  abbé  &  couvent  de  faint  Germain- 
des-Prés. 

Les  religieux  ,  abbé  &  couvent  de  fàint  Ma- 
gloire. 

Les  religieux  ,  prieur  &  couvent  de  faint  Martin- 
des-Champs. 

Le  grand-prieur  &  couvent  du  Temple  ;  tous 
feigneurs  hauts-jufliciers  dans  la  ville  ou  les  faux- 
bourgs  de  Paris. 

Le  greffier  de  la  chambre  du  tréfor ,  &  la  com- 
munauté des  examinateurs  au  chaielet ,  défendeurs 
d'autre  part  (1). 

En  plufieurs  endroits ,  les  Inventaires  peuvent  fe 
faire  pat  un  notaire  &  deux  témoins  ,  ou  par  deux 
notaires  :  en  d'autres  ,  ceù.  aux  officiers  des  fièges 
qu'appartient  la  confeftion  des  Inventaires.  En 
Lorraine  ,  ce  font  les  juges  ou  les  procureurs  du 
roi ,  ou  des  feigneurs  qui  y  procèdent  avec  leurs 
greffiers. 

L'Inventaire  ed  un  afte  confervatoire  qui  fe 
fait  pour  confiater  les  biens  d'une  fucceffion  ou 
d'une   communauté   de  biens  ,  à  l'eflet  de  main- 


(l)    Voïc't  le  d'tfpofiùf  de  cet  arrêt: 

Notredice  couc  Faiùiit  droit  df.finitivetrent  fur  le  différend 
d'entre  leldites  parties,  a  ordonné  &  ordonne,  que  où 
nos  officiers  auront  prévenu  par  fcellés  en  notre  ville  8c 
fduxbourgs  de  Pails ,  lefJits  notaires  du  cfiâtelet ,  deman- 
deurs, appartiendra  (privativement  auxdits  examinateurs, 
hauts  -  iufîiciers  ,  leurs  officiers  &  greffiers  du  tréfor,)  la 
confeftioti  des  Inventaires,  &  defcriptions  des  biens  Si  maî- 
fons  fur  lefquels  auroit  ledit  fcellé  été  mis  &.'  appofé  ,  en- 
femble  des  partages,  quand  volont.iirement  en  feront  requis 
par  les  parties,  fans  que  lefdits  examinateurs,  hauts-jufli- 
ciers,  leurs  officiers  ou  greffiers  du  tréfor,  s'en  puiffent 
aucunement  entremettre,  fur  peine  de  faux  &  de  nullité 
de  ce  que  par  eux  feroit  fait  au  contraire  j  &  au  cas  que 
lefdits  hauts- jufliciers  ou  leurs  officiers,  en  &  au  dedans 
des  fins  Se  limites  de  Jeurdite  julïice,  &:  far  leurs  Iiôtes  & 
julticiables ,  autoient  prévenu  par  appofition  de  leur  fcellé, 
à  eux  refpe£livement  appartiendra  la  confeélion  des  Inven- 
raires  des  biens  es  r.wifons  fur  lefquelles  leur  fcellé  auroit 
premiccement ,  &  avant  tous  autres,  été  mis  &  appofé, 
privativement  auxdits  notaires  &  examinateurs,  furies  peines 
«]ue  deffus,  lînon  que  les  parties  vciluITent  les  luvsntaires 
êite  faits  par  lefdi;s  tiocaires..,. 
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tenir  les  droits  de  ceux  qui  peuvent  y  avoir  inté- 
rêt ,  tels  que  le  furvivant  des  conjoints  ,  les 
héritiers  du  prédécédé  ,  les  créanciers  ,  les  léga- 
taires ,  &c. 

L'Inventaire  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  requifitiotî 
des  parties  intéreffées. 

Les  formalités  qui  font  particulières  à  cetade^ 
font  :  1°.  qu'il  doit  contenir  les  noms  &  les  qua- 
lités des  perfonnes  prélentes  ,  &  à  la  re^juéte  def- 
quelles  il  fe  fait. 

i".  L'ordonnance  de  Blois  exige  que  la  maifon 
où  l'Inventaire  fe  fait,  foit  défignée. 

3°.  Il  doit  être  fait  mention  non-feulement  de  la 
date  du  jour  ,  mais  encore  fi  c'eft  le  matin  ou  l'après- 
midi  qu'on  a  procédé  à  l'Inventaire. 

4°.  La  prifée  des  meubles  doit  être  faite  par 
l'Inventaire  même. 

5".  Il  doit  refter  minute  de  l'Inventaire  ,  &  elle 
doit  être  fignée  tant  à  l'intitulé  qu'à  chaque  vaca- 
tion ,  &  à  la  fin,  par  les  officiers  qui  y  ont  procédé  , 
par  les  parties  &  par  les  témoins  ,  lorfqu'il  y  en  a  , 
finon  il  doit  être  fait  mention  du  refus  de  figner, 
&  des  caufes  de  ce  refus  (i). 


(i)  Formule  d'Inventaire  fait  a  la  requête  d'une  veuve. 
L'an....  le....  jour  de....  huit  heures  du  matin  ,  à  la  requête 
de    Marie,  &:c.  veuve   de  Paul  ,  &c.  demeurant  rue,  &:c. 
tant  en  fon  nom,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui 
a  été  entre  ledit  défunt  fon  mari  &  elle,  lauf  à  l'accepter 
ou  à  y  renoncer  ainfi  qu'elle  avifera  par  confeil ,  que  comme 
tutrice  &:  ayant  la  garde  noble  ou   la  garde  bonrgeoife  de 
Paul,  &rc.  âgé  d'onze  ans  ou  environ,  enfant  mineur  dudic 
défunt  ôc  d'elle,  &  en  la  préfence  de  Jacques,  &c.  oncle 
paternel  ôc   fubrogé  tuteur  dudit  mineur  .  homologué  par 
fentence  du....  Sec.  enluite  de  laquelle  ell  l'aûe  de  l'accep- 
tation  qu'ils  ont   fait   defdites    charges  ,  étant    au    regillre 
de....  greffier  ,  le....  jour....  ledit  mineur,  habile  à  fe  porter 
héritier  dudit  défunt  fon  père  ,  à  la  confetvation  dss  biens 
Se   droits  defdicei   parties  èfdits  noms ,  Se  de  tous  autres 
qu'il   appartiendra  par  les  notaires,  &c.  fouflignés  ,  a  été 
fait  Inventaire  &:  defcription  de  tous  les  biens,  meubles, 
ullenlîles  de   ménage,  habits,  linges,  bardes,  titres  &i  pa- 
piers, enfeignemens  Se  autres  efFets  demeurés  après  le  décès 
dudit  Paul,  Sec.  &  qui  étoient  communs  entre  lui  Se  fadite 
veuve  au   jour  de  fon  décès  ,  trouvés  à  la  m.iifon   où  la- 
dite veuve  eft  demeurante,  dans  laquelle  ledit  défunt  e(l  dé- 
cédé le....  jour.  Sec.   montrés  Se  cnfergnés  auxdits  notaires 
par   ladite   veuve   Paul   Se    Catherine ,  Sec.  fervante  dudit 
défunt;  après  ferment   par  elle  prêté  auxdits   notaires  de 
montrer  Se  enfeigner  tous  lefdits  biens  ,  fans  en  cacher  ns 
détourner  aucune  thofe  ,  aux  peines  en  tel  cas  introduites, 
qui    leur   ont   été   exprimées    par    lefdits   notaires  ;  iceux 
biens-meubles   prifes  Se  eftimés   par  Jacques,  ôcc.  huiflîer- 
prifeur  5c  vendeur  de  biens-meubles  en  cette  ville,  qui  le' 
a  prifés  Se    eflimés   en  fa    confcience,  eu  égard  au  temps 
préfent,  ainh  qu'il  fuit.  Si  ont  (îgné. 

Les  parties  doivent  toutes  figner  en  cet  endroit. 
Dans  la  cave  :  ^ 

Premièrement,  s'eft  trouvé  trois  demi-muids  de  vm 
pleins,  du  cru.  Sec.  prifes  à  raifon  d:  <So  liv.  le  niuid , 
revenant  enfemble  à  la  fomme  de.... 

Item,  environ  deux  voies  de  bois,  prifées,  &c. 
Dans  la  cuifine,  une  paire  de  chenets  ,  &:c. 
Et    après   avoir    vaqué   jufqu'à    Uridi,  le   contenu  en  la 
préfente  vacation  efl  refté  à  la  garde  Se  poïTc/non  de  ladite 
veuve,  qui  s'en  efl  chargée  du  conientement  dudit  fubrc^e 
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Quand  on  fait  riiiventaire  des  biens  d'une  per- 

tuceur,  &  la  vacation  a  été  reaiife  à  cejotird'hui  deux 
heures  de  relevée,  &:  ont  ligné.  On  Jigne  de  même  k  la 
pn  de  toutes  les  vacations. 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée,  en  continuant  par 
leldits  notaires  la  confeftion  du  préfent  Inventaire  ,  à  la 
leijuête  6t  préfence  dont  eft  fait  niention  cidcirus,  a  été 
faiî  &c  inventorié  ce  qui  luit  : 

Daiis  la  falie  en  bas ,  a  été  trouvé  une  paire  de  chenets 
à  pommes  de  cuivte  ,  garnis  de  leur  feu,  pcifés,  &c. 
Item,  &c. 

Dans  une  chambre  au  premier  étage,   ayant  vue  fur  la 
rue  ,  a  été  trouvé  ce  qui  fuit ,  ôcc. 
Suivent  les  habits. 
Suit  le  linge. 
[    Suit  la  vaiffelle  d'argent. 

Suit  l'or  Se  l'argent  monnoyé. 

Suivent  les  niarchandifes  trouvées  dans  la  boutique  du 
défunt. 

Suivent  les  titres ,  papiers  &  cnfeignemens. 
Premièrement,  l'expédition  en  parchemin  du  contrat  de 
mariage  d'entre  ledit  défunt  ,  &:c.  &:  Marie  fa  veure,  paflé 
pardevant,  &c.  aux  claules  &C  conditions  y  contenues,  en- 
fuite  duquel  cfi:  une  quittance  paffee  devant  lefdits  notaires, 
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Item,  l'expédition  auili  en  parchemin  du  don  mutuel 
paffé  entre  ledit  défunt  Se  ladite  Marie,  à  préfent  fa  veuve, 
pardcvant ,  &c.  le...  jour,  ôcc.  au  dos  duquel  eft  l'acte  d'in- 
linuation  faite  d'iceiui  au  greffe  des  infinuations  du  chate- 
Jer,  &:c.  le  .  .  .  jour,  ficc.  inventorié  .  .  .  DEUX 
Item,  la  grofle  en  parchemin  d'un  contrat  de  confti- 
tution  de  250  liv.  de  rente  nchetable ,  &:c.  paflè ,  ôcc.  au 
profit  dudit  défunt,  par  tel,  &cc.  inventorié  ....  TROIS 
En  inventoriant  lequel  contrat  de  conflitution ,  ladite 
veui^e  a  déclaré  que  les  arrérages  de  ladite  rente  font  dus 
depuis....  jufqu'à  préfent  ;  &  a   ligné. 

Aux  endroits  où  une  partie  fuit  quelque  déclaration ,  il 
faut  la  lui  faire  Jtgner. 

On  doit  enfuite  inventorier  tous  les  autres  titres  de  la 
même  manière  ,  &  les  cotter  par  numéros. 

Après  quoi  la.  veuve  doit  déclarer  toutes  les  dettes  actives 
&  fnc:cJfiveTnent  les  dettes  pajjives. 

On  laijji  les  chofes  inventoriées  k  la  garde  de  la  veuve , 
qui  fuit  procéder  à  l'Inventaire ,  ce  qu'on  exprime  ainfi  : 

Après  avoir  vaqué  depuis  ladite  heure  de....  jufqu'à  celle 
de....  le  contenu  ci-delTus  inventorié  en  la  préfente  vaca- 
tion, (  s'il  n'y  en  a  qu'une,  car  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  on 
dit:  )  le  contenu  au  ptéient  Inventaire  a  été  laide  en  ladite 
niaifon,  à  la  garde  &:  poflTeflion  de  ladite  veuve,  du  con- 
fentcment  dudit  fubtogé  tuteur,  laquelle  s'en  eft  volontai- 
rement chargée,  &  a  promis  le  tout  reprcfenter  quand  Se 
à  qui  il  appartiendra;  &  ont  ligné. 

Lorfquil  y  a  des  effets  dans  une  autre  maifon  ,  la  veuve 
doit  le  déclarer ,  afin  que  les  notaires  s'y  tranfportent  pour 
les  inventorier ,  ce  qui  s'exprime  ainjt  : 

Le  contenu  ci-dcffus  inventorié  a  été  lailTé  dans  ladite 
maifon,  à  la  garde  de  ladite  veuve,  &  l'alhgnation  remile 
à  demain  huit  heures  du  matin,  pour  continuer  le  préfent 
Inventaire  des  meubles,  niarchandifes  Se  effets  étant  en  la 
juaifon  de  la  rue  ,  ôcc.  ôc  ont  ligné. 

Dudit  jour,  &c.  huit  heures  du  matin,  lefdits  notaires 
foulTîgnés  s'étant  tranfportés  avec  lefdites  parties ,  à  la  requête 
&  préfence  dont  sft  parlé  ci-defTus,  en  ladite  maifon, 
rue,  ôiTC.  a  été  procédé  par  lefdits  notaires  à  l'Inventaire 
defditcs  marchandifes,  meubles  Se  effets  de  ladite  commu- 
nauté ticuvés  en  ladite  maifon  ,  repréfentés  par  ladite  veuve; 
Ôc  lefdites  marchandifes ,  meubles  &  effets  pnfés  pat  ledit,  ôcc, 
comme  il  fuit. 

Premièrement,  dans  la  cave,  deux  niuids ,  &c.  Le  rejle 
des  effets  comme  ci-deffus. 
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forme  mariée  ,  c'eft  ordinairement  à  la  requête  du 
lurvivant  ;  cependant  ii  fe  fait  quelquefois  à  la 
requête  des  héritiers  du  prédécédé  ,  comme  dans 
le  cas  où  la  femme  furvivante  ,  fans  être  féparée 
par  fentence  ,  ne  demeure  pas  avec  fon  mari. 

Le  (urvivant  doit  faire  l'Inventaire  en  préfence 
des  héritiers  du  prédécédé  ,  ou  après  les  avoir  due- 
ment  appelés  ;  mais  il  n'eft  obligé  d'appeler  que 
ceux  qui  font  fur  le  lieu  :  comme  il  peut  ignorer 
la  réiidcnce  des  autres  ,  il  peut  fe  pafTer  de  leur 
préfence  ,  en  faifant  alhfîer  pour  eux  à  l'Inven- 
taire le  procureur  du  roi  ou  celui  du  feigneur. 

Lorfque  les  héritiers  fe  trouvent  volontairement 
à  l'Inventaire  ,  il  n'elî  pas  nécefi'aire  qu'ils  y  aient 
été  judiciairement  appelés  -,  mais  ,  quand  ils  ne 
s'y  trouvent  pas ,  le  furvivant  doit  les  afîigner  devant 
le  juge  du  lieu  ,  &  faire  rendre  une  fentence  qui 
donne  adignation  aux  parties ,  pour  tel  jour  &  telle 
heure  ,  à  la  maifon  du  furvivant  ,  afin  d'y  être 
procédé  à  l'Inventaire. 

Si  cette  fentence  s'obtient  par  défaut,  le  furvi- 
vant doit  la  leur  faire  fignifier ,  &  peut  ,  en  confé- 
quence,  faire  procéder  valablement  à  l'Inventaire, 
folt  que  les  héritiers  s'y  préfentent  ou  ne  s'y  pré- 
fentent  pas. 

Quand  il  y  a  parmi  les  héritiers  du  prédécédé 
quelque  enfant  mineur  ,  l'article  140  de  la  cou- 
tume de  Paris  veut  que  l'Inventaire  foit  avec  un 
légitime  contradicleur;  Se  cette  difpofition  a  été 
étendue  par  divers  arrêts  aux  coutumes  qui  ont 
gardé  le  filence  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  J03  de  la  coutume  de  Bretagne, 
tout  Inventaire  où  des  mineurs  font  intérelTés ,  doit 
être  fait  par  le  greffier  de  la  jurididion  ,  en  pré- 
fence de  deux  parens  de  ces  mineurs ,  ou  à  défaut 
de  parens  ,  en  préfence  de  deux  voi/ins  ou  amis 
du  défunt.  ^ 

Un  afte  de  notoriété,  donné  par  le  bailliage  de 
Villefranche  le  tz  mai  léSf  ,  attefle  que  dans  le 
Beauiolois  il  faut,  pour  la  validité  d'un  Inventaire 
où  des  mineurs  ont  intérêt ,  qu'il  y  foit  procédé  en 
préfence  de  deux  des  plus  proches  parens  de  ces 
mineurs. 

JLe_  légitime  contradideur  dont  parle  la  cou- 
tume de  Paris,  ell  le  tuteur  des  mineurs  lorfqu'ils 
en  ont  un  autre  que  le  furvivant.  Si  le  furvivant 
eft  lui-même  tuteur  de  fes  enfans  mineurs ,  il  doit 
leur  faire  nommer  par  le  juge  un  fubrogé  tuteur  , 
qu'on  appelle  autrement  curateur  pour  le  fait  d'Iu' 
vent  aire. 

Il  faut  que  ,  pour  avoir  qualité ,  le  fubrogé  tuteur 
prête  ferment  devant  le  juge  ,  (înon  l'Inventaire 
fait  avec  lui  feroit  nul.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  10  juin   16518. 

Quand  le  d.'xi.nt  a  nommé  un  exécuteur  tefta- 
mentaire ,  l'Ifîventaire  doit  être  fait  à  fa  requête. 

Lorfqu'il  y  a  communauté  de  biens  ,  le  conjoint 
fijrvivant  peut  nommer  un  notaire  pour  procéder 
à  l'Inventaire  ,  &  un  huiffier  -  prifeur  pour  faire 
l'edimaiion  des   effets,  mais,  lorfqu'il  n'y  a  point 
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de  commiina>îr;  ,  cette  nomination  appartient  aux 
héritiers  du  prédccédc. 

Il  faut  néanmoins  oUferver  que  le  droit  du  con- 
joint furvivant  n'emjjcclie  pas  que  les  héritiers  du 
prédécédé  ne  puiffent  auflî  nommer,  de  leur  coté  , 
un  notaire  &  v)n  huifiier  -  priCeur  :  &  s'il  arrivoit 
qu'une  partie  des  héritiers  fit  choix  d'un  noraire , 
&  que  l'autre  partie  en  voulût  un  autre ,  ce  feroit 
i'ofhcier  le  plus  ancien  qui  auroit  la  préférence. 

Comme  l'exécuteur  tellamentaire  peut  aurti  nom- 
mer un  notaire  &  un  huiflier-prifeur  ,  il  en  réfulte 
que  ,  quand  il  a  ufé  de  fon  droit  ainli  que  le  con- 
joint furvivant ,  les  héritiers  ne  peuvent  pas  exercer 
le  leur,  attendu  que  ,  pour  procéder  à  un  Inven- 
taire &  à  la  prifée  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux 
notaires  &  deux  huilfiers-prifeurs.  Tel  ell  l'ufage 
du  chàtelet  de  Paris  ;  &  c'eft  d'ailleurs  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  le  7  juillet 
1761  ,  entre  les  officiers  du  chàtelet  d'Orléans  & 
les  notaires  de  la  même  ville. 

Après  avoir  établi  les  qualités  des  parties  ,  le 
notaire  qui  procède  à  l'Inventaire  doit  faire  affir- 
mer au  furvivant  &  aux  domeftiques  qu'ils  n'ont 
détourné  direftement ,  ni  indire<ftement ,  aucun  effet 
de  la  fucceffion. 

L'Inventaire  des  effets  dont  la  communauté  des 
conjoints  eft  compofée  ,  doit  comprendre  juf- 
qu'aux  habits  ,  linge  &  hardes  qui  font  à  l'ufage 
du  furvivant  ,  à  l'exception  néanmoins  d'un  ha- 
billement complet  qu'on  doit  lui  laifTer,  &  qui, 
ne  devant  pas  entrer  çn  partage  ,  ne  doit  pas  être 
inventorié. 

Si  le  furvivant  ed  un  homme  d'épée ,  on  doit 
aud'i  lui  laiifer  l'épée  qu'il  a  coutume  de  porter  , 
&  s'il  eft  homme  de  robe  ,  on  doit  lui  Uiiïer  fa 
jrobe  de  cérémonie. 

A  mefure  qu'on  inventorie  chaque  meuble  ,  on 
doit,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  faire  mention  de  la 
fomme  à  laquelle  il  a  été  eftimé.  Cette  eflimation 
fe  fuît  ordirfairement  par  un  huiffier-prifeur. 

Après  la  defcriprion  des  meubles ,  l'Inventaire 
doit  comprendre  la  déclaration  de  tous  les  titres  , 
enfeigneniens  &  documens  des  biens  de  la  fyccef- 
iîon  ou  communauté  ,  tels  que  font  les  livres  de 
commerce  ,  les  obligations  paiTées  par-devant  no- 
taires ,  les  billets  fous  fîgnature  privée  des  débi- 
teurs ,  les  titres  des  rentes  &  des  héritages ,  &c. 

Quand  il  y  a  quelques  dettes  aéfives  dont  il  n'y 
a  aucun  ade  par  écrit  ,  le  furvivant  qui  en  a  la 
connoiiTance  doit  le  déclarer  par  l'Inventaire. 

L'inventaire  doit  pareillement  contenir  la  décla- 
ration des  dettes  palîives. 

Lorfqu'il  y  a  des  meubles  en  àlffks.  'ns  endroits , 
quelquefois  on  s'y  tranfporte  pour  enfi're  l'Inven- 
Jaire  ;  quelquefois  on  les  fait  tranfpoiter  du  lieu 
ori  ils  font  dans  le  Heu  principal  oii  Ce  fait  l'Inven- 
taire ,  pour  les  y  inventorier  ;  &  quelquefois  on 
fe  contente  de  la  déclaration  que  le  furvivant  fait 
par  l'Inventaire ,  qu'il  y  a  dans  tel  &  tçl  lieu  lels 
.  |i  tels  effets  qu'on  elUrae  valoir  tant. 
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Pour  empêcher  la  continuation  de  communauté, 
la  coutume  de  Paris  exige  que  le  furvivant  faiïe 
clore  fon  Inventaire  dans  les  trois  mois  qu'il  a  été 
fait,  f^oye-^  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  à 
VanicU  Continuation  de  communauté.  '^ 

Lorfque  la  diffolution  de  communauté  arrive 
par  la  mort  du  mari  ,  les  coutumes  ont  voulu  que 
la  femme  ,  pour  être  admife  à  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  fit  un  bon  &  loyal  Inventaire.  C'ed 
particulièrement  ce  que  porte  l'article  Z37  de  la 
coutume  de  Paris. 

Cet  Inventaire  eft  prefcrit  pour  fervir  de  preuve, 
que  la  femme  qui ,  par  le  décès  de  fon  mari ,  fe 
trouve  en  poifeilion  de  tous  les  effets  de  la  commu- 
nauté ,  n'en  a  confervé  aucun  en  renonij^ant  à  la 
commiuiauté. 

Si  la  diflolution  de  la  communauté  arrivoit  du 
vivant  du  mari  par  une  fenience  de  l'éparation,  la 
femme  pourroit  renoncer  à  la  communauté  fans 
Inventaire  ,  attendu  qu'en  ce  cas  c'efi  le  mari  qui 
fe  trouve  en  pofTefiion  des  effets  de  la  communauté. 
Par  la  même  raifon ,  lorfque  le  niari  furvità  la 
femme,  les  héritiers  de  celle-ci  peuvent  renoncer  à 
la  communauté  fans  Inventaire. 

De  même  encore ,  lorfqu'au  moment  de  la  diffo- 
lution de  la  communauté  ,  arrivée  par  le  décès  da 
mari  ,  la  femme  furvivante  qui  ne  ré(;doit  point 
avec  lui ,  ne  s'eft  trouvée  en  poffenion  d'aucune 
chofe  ,  &  que  ce  font,  au  contraire,  les  héritiers 
du  mari  qui  fe  font  mis  en  poiTelllon  des  eflets  de 
la  communauté ,  cette  femme  peut  valablement  y 
renoncer  fans  Inventaire.  Tel  ell  l'avis  de  Ricard, 
&  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  7  février  1707, 
rapporté  par  Augeard. 

Lorfqu'après  la  mort  du  mari  quelijue  créancier 
a  fait  Une  faliie  générale  &  upe  vente,  la  femme 
qui  veut  renoncer  à  la  communauté  ,  peut  employer 
pour  Inventaire  les  procès-verbaux  de  faifîe  &  de 
vente. 

Mais  il  ne  lui  fuffiroit  pas ,  pour  fe  difpenfer  de 
rapporter  un  Inventaire ,  de  dire  que  fon  mari  n'a 
laiffé  à  fa  mort  aucun  effet,  il  faudroit  qu'elle  le 
juflifiàt  par  un  procès-verbal  de  carence.  C'efl  ce 
que  porte  un  aéle  de  notoriété  d"  chàtelet  de  Paris 
du  13  février  1708. 

Au  refle  ,  il  n'efl  pas  néceffaire  pour  la  validité 
de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
que  fon  Inventaire  ait  été  clos  en  juftice  :  cette 
clôture  n'eft  requife  que  pour  ce  qui  concerne  Ja 
continuation  de  communauté.  Le  parlement  l'a  ainfî 
jugé  par  arrêt  du   18  novembre   1600. 

Lorfqu'il  y  a  une  fubftitution  foit  univerfelle  ou 
particulière  faite  par  le  défunt ,  il  doit  être  procédé 
à  l'Inventaire  de  tous  les  biens  &  effets  de  la  fuc- 
celîion  à  la  requête  de  l'héritier  inflitué  ou  légitime , 
ou  du  légataire  univerfel.  C'eft  ce  que  prefcrit  ; 
l'article  premier  du  titre  z  de  l'ordonnance  des  < 
fubftitutions  du  mois  d'oût  i747' 

L'article z  veut  que  li  la  fubftiîution  n'eft  pas  faite 
, .  \en  faveur  de  l'héritier  ou  du  légataire  univerfel, 


les   autres , 
faire  pro- 
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l'Inventaire  folt  fait  à  la  requête  de  celui  qui  doit 
recueillir  les  biens  fubflitués. 

En  cas  de  négligence   des   uns  &   de 
l'article  3  charge  le  miniflère  public  de 
céder  à  l'Inventaire  à  fa  requête. 

Et  l'article  6  veut  que  quand  il  y  a  lieu  de  faire 
l'Inventaire  dont  il  s'agit  en  juftlce,  il  ne  puiiTe  y 
être  procédé  que  de  l'autorité  du  bailliage  ou  autre 
fiège  royal  reifortiflant  nucinent  au  parlement  ou 
confeil  fouverain  dans  le  reffbrt  duquel  l'auteur  de  la 
fubftitution  étoit  domicilié  lors  de  Ton  décès.  Cette 
règle  doit  être  obfervce  même  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  eu  un  (celle  appofé  par  un  autre  juge  (i). 


(t)  L'auteur  de  la  coUcclion  de  jurifprudence  ,  a  public  a 
Ce  Jkjet  une  mauvaifi  doctrine  ,  fur  laquelle  un  jurifconfulte 
éclairé  nous  a  adrejfé  Us  obfervadons  fuivantcs  : 

Deuifatc,  à  l'article  Subjiitution  ,  n".  <58,  page  587  du 
tome  4  ,  avance  avec  raifon,  que  l'oidcnnauce  de  17+7 
veut  que  quand  il  s'agit  de  faite  un  Inventaiie  en  juliice 
après  le  diccs  de  quelqu'un  qui  a  fait  une  fubllitution  ,  il 
n'y  puiflVctre  procédé  que  de  l'autorité  du  juge  royal.  (Tel 
cft  en  effet  la  difpofuiort  de  l'arr.  6  du  tit.  ;  de  l'ordonnance 
des  fublHtutions,  qui  eft  clair  Se  précis  ).  Mais  ce  texte  11 
clair  ,  Denifatc  l'oblcurcit  bientôt  en  çitatxc  trois  arrècs  dont 
il  n'a  pas  fait  remarquer  les  efpèces,  &  dont  lui-même  n'a 
pas  compris  le  véritable  fens. 

A  l'article  Inventaire ,  n'.  izo,  page  47  da  tome  3  ,  il 
cite  un  arrêt  du  29  août  1761  ,  dans  une  efpèce  où  les  officiers 
de  Montmartre  avoient  appofe  leurs  fccllés  après  le  décès 
du  fieur  Pruchon,  qui  avoir  Fait  une  fublHtution ,  &  où  le 
conimiflaire  au  châtelet  avoit  été  d'office  croil'er  ces  fcellés  ; 
fur  quoi  l'arrêt  a  ordonne  cjue  les  fcellés  feroient  levés  pat 
ies  officiers  de  Montmartre. 

Au  n*.  121  du  même  article  ,  il  cite  un  arrêt  du  30  juillet 
t^J6^  ,  qui  juge,  dicil  j  que  les  officiers  de  la  juflice  du 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troyes  pourroient  apjjofer  ,  lever 
les  fcellés  &:  faire  les  Inventaires  après  le  décès  -ie  ceux  qui 
auroient  fait  des  fubftitutions. 

Au  n".  dp  de  l'article  fubflitution  ,  après  avoir  mal  expo  fé 
rcfpèce  de  ce  qui  s'eft  paffé  à  Melun  après  le  décès  du  fleur 
Defrozieres,  il  cite  tout  le  prononcé  d'un  arrêt  du  17  juin 
1759  ,  qui  maintient  &  garde  les  officiers  de  la  jujlice  du 
Jnont-Saint-Pcre ,  privativcment  aux  juges  royaux,  dans  le 
droit  fi-  pojfcjjlon  de  faire  dans  l'étendue  de  ladite  jujlice , 
même  d/ins  les  cas  de  fubjiitutions  ,  toutes  appofitions  & 
levées  de  fcellés  ,  faire  procéder  à  tous  Inventaires  ,  lorfqu'il 
n'y  aura  pas  lieu  de  les  faire  en  jujlice,  clorre  lej'dits  In- 
ventaires y  &C. 

De  tout  cela,  Denifart  conclut  en  termes  très-généraux  , 
que  les  officiers  des  feigneurs  hautsjufliciers  ont  droit  d'ap- 
pofer  les  fcellés,  Se  de  faire  les  Inventaires  après  le  décès  de 
ceux  qui  auroient  fait  des  fubflitutions  (  n".  68  de  l'article 
fubftitution  ).  Il  devine  le  motif  de  cette  contravention  for- 
iTielleà  l'ordonnance  des  fublHtutions  ;  c'cfl  qu'on  a  diilingué, 
dit-il  ,  ce  qui  efl  de  juridiûion  ordinaire  &  volontaire, 
d'avec  ce  qui  eft  de  la  juridiiflion  étroite  &  contentieufe  ;  & 
que  l'ordonnance  n'a  attribué  qje  le  contentieux  des  fublH- 
tutions aux  juges  royaux  (  n".  121  du  mot  Inventaire).  Il 
va  plus  loin  ;  il  affirme  que  les  cas  de  faire  Inventaire  en 
julHce  ne  font  que  ceux  d'aubaine,  déshérence,  bâtardife , 
confifcation  &  autres  cas  royaux.  (  Note  6  fur  le  §.  69  de 
l'article  Subftitution  ). 

Cette  faulTe  interprctition  de  l'ordonnance  de  1747,  S: 
cette  mauvaife  application  des  acvêts  de  1761  ,  1762  & 
J769,  ont  déjà  occalionné  plufieurs  procès,  &  alloient  en 
cccalionnec  d'autres,  lî  la  cour,  par  un  ari'ê(  du  z6  ;uill«c 
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Voyez  au  furplus  ce  que  nous  difons  à  l'article 
fubflitution. 

Les  Inventaires  des  meubles  &  effets  adjugés  au 
roi  ,  à  titre  de  confifcarion  ,  de  dcshcrence ,  d'au-^ 
baine  ,  de  bâtardife  ou  autrement  ,  doivent  être 
faits  par  les  officiers  des  bureaux  des  finances  ,  à 
l'exclulîon  de  tout  autre  juge.  C'efl  une  difpofitiort 
de  redit  du  mois  d'avril  1617,  portant  révocatiort 
de  celui  de  Cremieu  de  I5  5<5. 

CeR  en  conformité  de  cette  règle  qUe  ,  par  arfct 
du  ï6  janvier  171^  ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré 
nul  un  Inventaire  fait  après  le  décès  du  baron  de 
Rofworm ,  allemand ,  par  un  notaire  de  Paris ,  à  la 


177s  ,  fir  les  condudons  de  M.  ^éguier  ,  n'tùt  rétabli  les 
vrais  ptincipes. 

Voici  l'elpècc  :  La  demoifclle  de  Malinguelien  avoir  faic 
une  fubftitiition  départie  de  l'es  biens;  le  jour  de  fon  décès, 
fes  héritiers  préfens  ,  le  teltament  à  la  main  ,  requirent  le 
juge  royal  d'appofer  les  fcellés  ;  le  juge  de  la  juilicc  tem- 
porelle de  l'évcché  de  Beauvais  ,  donc  la  défunte  ctoit  ccii- 
iîtaire,  alla  d'office  croifer  le  fcellé  du  juge  royal.  Unancc 
du  30  mars  177?  avoit  accordé  le  provifoire  au  juge  royal. 

Suc  le  fond ,  M.  l'cvcque  de  Beauvais  infifta  beaucoup  fur 
I  fa  direde  feigneurie ,  fur  fon  privilège  de  pairie,  &:  priu- 
cipalcmenc  fur  les  trois  arrêts  cités  par  Denifart. 

Le  jjge  royal  établit  fon  droit  fur  tout  le  titre  fécond 
de  l'ordonnance  des  fubflitutions  ,  fur  la  poffeffion  conliantc 
où  il  étoit  depuis  1747  ,  de  connoître  (eul  de  toute  la 
matière  des  fubftitutions  ,  lurfqu  une  fois  la  fuhjîitutivn  ctoit 
légalement  connue  ;  il  fit  voir  que  la  diftinètion  imaginée 
par  Denifart,  du  volontaire  d'avec  le  contentieux,  ttoic 
abfutde  ,  qu'elle  ctoit  même  impraticable  ,  puifqu'elle  force- 
roit  les  parties  de  procéder  fur  une  même  matière  ,  d^n» 
deux  tribunaux  en  mènie-temps. 

11  dérruilit  l'erreur  greffier;  où  étoit  tombé  Denifart ,  en 
réduifant  les  Inventaires  en  juftice  ,  à  ceux  qui  fe  font  eu 
cas  d'aubaine,  bâtardife,  Sic,  comme  fi  tous  les  Inventaires 
qui  fe  font  par  ordonnance  du  juge  ,  en  toute  matière, 
fur-tout  en  cas  d'abfence  ,  n'étoient  pas  des  Inventaires  sa 
juftice. 

Enfin  il  fit  voir  que  les  trois  arrêts  de  Denifart  n'étoîenc 
pas  appliquables  à  l'efpèce;  ceux  de  n6i  &  1762  avoient 
été  rendus  contre  des  juges  royaux ,  qui  ,  fans  une  connoif- 
fance  judiciaire  des  teftamens  portant  fubftitution  ,  fans  avoir 
été  requis  par  aucune  partie,  fans  attendre  le  délai  fixé  par 
l'art.  2  du  titre  i  de  l'ordonnance,  avoient  été  d'office 
appofer  ou  croifer  des  fcellés  chez  le  jufHciable  d'un  haut- 
jufticier.  Celui  de  1769  étoit  encore  dans  une  efpèce  bien 
moins  favorable  au  juge  royal  ;  le  fieur  desRozières  en  grevant 
de  fubftitution  fon  fils  unique  ablent,  avoit  mis  à  la  fubfti- 
tution  cette  condition  ;  «  que  fa  femme ,  exécutrice  de  fon 
teftament,  pourroit  lever  la  fublHtution  &:  rendre  les  biens 
libres».  Cettefemme,  de  qui  dépendoit  la  liberté  des  biens  , 
avoit  requis  le  fcellé  du  haut  -  jufticier  ;  le  juge  royal  de 
Melun  avoit  été  fur  le  champ  le  croifer  d'office.  II  avoit  eu 
tort. 

Les  trois  arrêts  cités  par  Denifart  ne  jugent  donc  pas  ce 
que  Denifart  en  conclut;  ils  n'ont  point  été  rendus  fur  les 
motifs  que  ce  procureur  leur  prête;  ils  n'ont  pas  jugé  contre 
l'efprit  ni  contre  la  lettre  de  l'ordonnance  ;  ils  ne  font  que 
réprimer  la  précipitation  de  trois  juges  royaux  ,  qui  ,  fans 
connoifTance  judiciaire  d'une  fubftitution  ,  fans  requifition 
d'aucune  partie,  avoient  enfreint  le  délai  prefcrit  par  l'or- 
donnance aux  procureurs  du  toi  ,  avant  qu'ils  puiffent  re- 
quérir l'Inventaire. 

t'arréc  du  z6  juillet  i77S   déclare  «c  le  ctoifement  d« 
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reiuête  du  procureur  du  roi  au  criâtelet  ;  Se  a  fait 
défenfe  à  ce  dernier  de  connoître  des  fuccelfions 
qui  écherroient  au  roi  à  titre  d'aubaine,  bâtardife, 
déshérence  ou  autrement,  &  d'affitler  à  la  levée  des 
fcellcs  &  aux  Inventaires  des  effets  de  ces  fucceflions, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fut.  Le  même  arrct  a 
enjoint  aux  commifiaires  du  châtelet  de  donner  avis 
au  procureur  du  roi  de  la  chambre  dis  domaine  , 
dans  les  14  heures,  des  fcellcs  qu'ils  auroient  appofés 
en  pareil  cas  ,  &  a  défendu  aux  notaires  de  faire 
les  Inventaires  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au 
châtelet ,  même  à  la  requête  d'aucune  partie  autre 
que  le  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  domaine , 
à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intcrêrs  (i). 

Suivant  la  déclaration  du  iz  Juillet  1687  ,  les 
adminiftrateurs  des  domaines  ont  le  droit  d'afîîfier 
en  perfonne  ou  par  procureur  aux  appofitions  de 
fcellé  &  Inventaires  faits  pour  la  confervation  des 
domaines. 

Après  les  décès  d'un  officier  comptable ,  les  fcellés 


»  Cfellé  fait  pat  les  officiers  de  la  juftice  de  l'évêchc  de 
M  Beauvais  ,  nul  8c  imcompéteni  •,  ordonne  que  I  artèc  du 
"  30  mars  qui  avoir  adjugé  la  provilio  1  au  juge  royal  de- 
»  meurera  definicit';  faifanr  dioic  fut  les  conclulions  du  pro- 
V  cureur  général  ,  ordonne  l'exécution  des  arricles  i,  2,  3  , 
»  4,  i  ,  6  ic  autres  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  mois 
»  d'août  17+7  ;  en  conféqnence  maintient  &:  garde  les 
»  officiers  du  bailliage  de  Beauvais  dans  le  droit  &  poflcffion 
w  de  taire  &c  ordonner  tous  aûes  judiciaires  quelconques  en 
"  matière  de  fubftitution  ,  Tpécialement  lorfqu'ils  en  feront 
"  requis  par  les  héritiers,légataires, exécuteurs  tettamentaires, 
"  ou  autres  parties  intéreflces ,  ou  dans  le  cas  de  négligence 
M  defdites  parties  intéreffées,  prévu  par  lefdits  articles  z  & 
M  3  ,  maintient  Je  garde  let  notaires  royaux  audit  bailliage  , 
5J  dans  le  dtoir  &  pofTeifion  de  procéder  aux  inventaires  en 
»  matière  de  fubllitution  ;  aulli  quand  ils  en  feront  requis, 
»  foit  par  les  parties  intéreflces ,  foit  par  le  procureur  du 
»  roi;  fait  défenfes  aux  officiers  de  l'évèque  de  Beauvais, 
«  &  à  tous  autres  de  troubler  lefdits  officiers  du  bailliage, 
»  &c  lefdits  notaires  royaux  dans  lefdits  droits  &  poflellions , 
»  fauf  néanmoins  aux  officiers  de  l'évéque  de  Beauvais  de 
n  faire  toutes  appofitions  de  Icellés  en  matière  de  fubltitution, 
w  même  les  Inventaires  &  autres  aéVes  confervatoires,  toutes 
"  les  fois  que  la  fubllitution  ne  fera  pas  connue,  ou  qu'étant 
»  connue  i  1  y  aura  négligence  de  la  pêrt  des  parties  in- 
3'  téreflees  fie  du  fubllitut  du  procureur  général  )j. 

11  a  en  outre  été  ordonné  que  l'arrêt  qu'on  vient  de  rap- 
porter feroit  infciit  fur  les  regillres  tant  du  bailliage  que 
du  comté  ,  &  M.  l'évêque  a  été  condamné  a  l'amende  &: 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

(t)  Formule  d'intitulé  d^ Inventaire  fait  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  &  chambre  du 
domaine,  en  prcfence  d'un  tréforier  de  France,  concernant 
les  biens  délaijf.'s  par  un  particulier  d^ccdê  funs  qu'il  pa- 
roijje  aucun  héritier. 

L'an....  à  la  requête  de  M'  Andté....  confeiller  du  rot , 
fon  procureur  au  hureiu  des  finances  en  la  chambre  du 
domaine  au  palais  à  Paris ,  demeurant....  en  conféquence 
de  la  fentence  rendue  en  laiite  chambre  du  domaine  le.... 
qui  adjuge  les  meubles  &  immeubles  qui  ont  appartenus  à 
François....  à  fa  majefté  ,  comme  lui  étant  échus  à  titre 
d'aubaine,  déshérence  ,  bâtardife  3c  autrement,  ôc  à  la 
ponfervacion  des  droits  du   roi  ,  &  de   çout  autres  qu'il 
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doivent  être  appofds  par  l'un  des  tréforiers  de 
France  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  du  bureau 
des  finances  dans  la  généralité  duquel  le  comptable 
avoit  fon  domicile.  Si  les  officiers  du  bureau  des  fi- 
nances font  prévenus  ,  &  que  fur  la  requifition  de  la 
veuve  ou  des  héritiers  les  fcellés  foient  appofés  par 
la  juftice  ordinaire  ,  ils  doivent  appofer  leurs  fceaux 
fur  les  autres  ,  &  procéder  incefiamment  à  la  recon- 
noiffance  &  levée  des  fcellés  qu'ils  ont  appofés  , 
ceux  qui  ont  été  appofés  par  les  juges  ordinaires 
préalablement  reconnus  ,  à  l'effet  de  quoi  ces  der- 
niers doivent  être  appelés  pour  les  reconnoitre.  Si 
ceux-ci  ne  coinparoiffent  pas  aux  affignations  que 
doit  leur  faire  donner  le  procureur  du  roi  au  bureau 
des  finances  ,  leurs  fcellés  doivent  être  brifés  &  ôtés 
après  avoir  été  reconnus  :  il  doit  enfuite  être  pro- 
cédé à  l'Inventaire  des  deniers  comptans ,  &  autres 
effets  ,  acquits  &  pièces  ,  &c.  Mais  fi  avant  que 
l'Inventaire  du  furplus  foit  fait ,  la  veuve  ou  les  hé- 
ritie-s  déclarent  accepter  la  fucceffion  ,  le  tréforier 
de  France  doit  fe  retirer  ;  le  tout  fans  préjudice  du 
droit  qu'ont  les  officiers  des  chambres  de»;  comptes 
d'appofer  le  fcellé  fur  les  effets  des  comptables.  C'ed 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  confcil  le  19 
oftobre   1706. 

Lorfqu'un  employé  des  fermes  ayant  maniement 
de  deniers  royaux  vient  à  mourir,  les  fcellés  doivent 
être  appofés  &  l'Inventaire  fait  de  l'autorité  des 
juges  auxquels  eft  attribuée  la  connoilfance  des 
contefîations  fur  la  partie  dans  laquelle  le  défunt  efl 
employé.  Cette  jurifprudence  efl  établie  par  divers 
arrêts  du  confeil. 

L'un  du  i6  odobre  1706  ,  a  ordonné  que  les 
officiers  des  greniers  à  fel  appoferoient  les  fcellés  & 
feroient  les  Inventaires  après  le  décès  des  receveurs 
des  gabelles. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  février  1710  ,  le  confeil 
a  ordonné  que  les  fcellés  appofés  fur  les  effets  de 
feu  le  fieur  Guillaume  ,  receveur  du  grenier  à  fel 
de  Langres  ,  feroient  levés  par  les  officiers  de  ce 
grenier  en  préfence  des  officiers  de  la  duché-pairie 
de  cette  ville ,  qui  feroient  tenus  de  venir  recon- 
noitre les  fcellés  qu'ils  avoient  appofés  ;  que  l'In- 
ventaire des  papiers ,  titres  &  effets  feroit  fait  par 
les  officiers  du  même  grenier  ,  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi  &  du  direêleur  des  fermes  ,  & 
qu'ils  connoîtroient  privativement  aux  officiers  de  la 

appartiendra  ;  a  été  en  la  préfence  de  M'  Pierre....  con- 
feiller du  roi,  tréforier  général  de  France  au  bureau  des 
finances  à  Paris,  demeurant....  commiflaire  en  cette  partie, 
procédé  par  les  confeillers  du  roi,  notaires  à  Paris,  fouf- 
fignés  ,  à  l'Inventaiie  &  defcription  des  biens,  meubles, 
elFcts ,  titres  &  papiers,  &:c.  tous  lefquels  effets  ont  été 
préfentés  par....  gardien  des  fcellés  ci  -  après  mentionnes, 
après  ferment  par  lui  fait  es  mains  dudit  M°....  tréforier  de 
France,  connniflaire  en  cette  partie,  de  tout  montrer  ic 
repréfeuter  fous  les  peines ,  icc.  S:  ont  été  les  meubles 
prifés  par....  huiflier-commiflaire-prifeur  au  châtelet,  ainu 
qu'il  enfuit  :  le  tout  après  que  les  fcellés  appofés  fut  leldits 
eâets  par  M.  .•  ont  été  par  lui  reconnus ,  &c. 

duchér 
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duché- pairie  de  toutes  les  conteRations  qui  pour- 
rolent  furvenir  à  l'occalion  de  ces  fceliés  &  Inven- 
taire ;  avec  défenfe  tant  à  ces  officiers  qu'à  tout 
autre  d'en  connoitre ,  &  de  troubler  à  l'avenir  les 
officiers  du  grenier  à  iel  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  à  peine  de  nullité  ,  de  dommages  &  in- 
térêts ,  &c. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  Janvier  1711,  le  confeil 
a  ordonné  que  les  officiers  du  bailliage  de  Rue 
ferolent  tenus  de  lever  les  fceliés  qu'ils  avoient 
appofés  dans  la  maifcn  de  feu  le  fieur  Bourigny  , 
receveur  du  grenier  à  fel ,  linon  que  ces  fceliés  fe- 
roient  brifés  &  rompus  ,  après  avoir  été  préalable- 
ment reconnus  fains  &  entiers ,  pour  enfuite  être 
procédé  par  les  officiers  du  grenier  à  fel  de  Rue  , 
à  la  reconnoiflance  &  levée  des  fceliés  par  eux  ap- 
pofés. Il  a  en  même-temps  été  fait  défenfe  à  tout 
juge  autre  que  ceux  des  gabelles ,  traites  &  autres 
fermes  du  roi ,  d'appofer  aucun  fcellc  fur  les  effets 
des  receveurs  &  autres  comptables  des  fermes ,  foit 
en  cas  de  mort  ou  autrement  Si.  de  s'immifcer  dans 
la  connoilTance  des  affaires  concernant  les  fermes,  à 
moins  qu'ils  n'en  foient  requis  par  le  fermier  ,  &  au 
défaut  des  juges  des  fermes  feulement ,  ie  tout  à 
pein»  de  nullité  &  de  dommages  &  intérêts. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  juin  1744  ,  le  confeil 
a  ordonné  que  les  officiers  de  Téleâiion  de  Paris  fe- 
rolent la  levée  des  fceliés  appofés  fur  les  effets  de 
feu  le  fieur  le  Blanc  ,  receveur  des  entrées  de  Paris 
au  port  Saint- Nicolas ,  après  néanmoins  que  ceux 
qu'avoit  appofés  le  fieur  de  Courcv  ,  commiffaire 
au  châtelet ,  auroient  été  reconnus,  &  qu'enfuite  les 
mêmes  officiers  procéderoient  à  l'Inventaire  &  def- 
cription  des  effets  Se  au  jugement  des  conteflation.$ 
qui  pourroient  furvenir  à  ce  fujet,  &c.  (i). 


(i)  On  peut  citer  plufieuis  autres  arrêts  conformes  au 
principe  qu'on  a  établi,  entr'autres  un  qu'a  rendu  le  con- 
feil J'tt«t  privé  dans  les  circonftances  qui  fuivent.  Après 
le  décès  du  (leur  Guillemardet,  receveur  des  entrées  de 
Paris  au  port  faint  NicoUs,  les  notaires  au  châteler  pré- 
tendirent avoir  le  droit  de  faire  fon  Inventaire,  à  l'exclu- 
fîon  des  ofSciers  de  l'éleûion  :  I3  conteflation  fut  portée  i 
Ja  cour  des  aides,  qui  la  décida  pour  ces  derniers  par  un 
arrêt  conttadidoire  du  25  janvier  1775.  tes  notaires 
s'étant  pourvus  contre  cet  arrê:  au  confeil  privé ,  y  obtinrent 
le  10  juin  1776,  un  arrêt  qui  le  cafTa,  &  qui  prononçoit 
qu'à  eux  Jeuls  apparuneit  le  droit  de  faire  tous  Inventaires , 
privativement  à  tous  autres  officiers. 

L'adjudicataire  a  formé  oppolition  à  l'arrêt  Je  cartatîon  : 
il  a  prouvé,  1".  qu'il  n'étoit  pas  vrai  que  les  notaires  euffenc 
le  droit  défaire  tous  Inventaires  privativement  a  tous  autres 
officiers,  en  citant  enti'autres  deux  arrêts  du  confeil  tendut 
en  forme  de  rég'eiiicnt  ,  l'un  du  5  février  1702,  corvfirmé 
depuis  par  une  déclaration  du  coi  du  7  janvieri72  7,&  l'autre 
du  i"  avril  1762. 

Le  premier  ,  maintient  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  dans  le  droit  &  poffi:J}ion  d'appofer  les  fcelUs  chc^ 
les  comptables  ,  comptant  directement  à  la  chambre  des 
comptes,  de  faire  l'Inventaire  de  leurs  meubles,  titres  & 
papiers  ,  &  défaire  enfuite  procéder  à  la  vente  de  ces  meubles , 
non-feulement  en  cas  d'abfence  ou  faillite ,  mais  encore  en 
fUs  de  décès  arrivé  avant  qu'ils  aitjit  rctntu  leurs  comptes. 
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Lorfqu'un  Inventaire  n'intérefle  que  Tordre  pu- 
blic ,  comme  celui  des  minutes  d'un  notaire ,  d'un 


Le  fécond  règlement  concerne  la  prévôté  de  l'hôte!.  Il 
ordonne  par  l'article  19,  que  dans  tous  les  cas  où  il  fera, 
nécejfaire  de  mettre  les  fceliés  dans  l'intérieur  des  palais  du 
roi....  ils  ne  pourront  être  appofés  &  levés  que  par  le  pré\ôt 
ou  autre  officier  de  la  prévôté  de  l'hôtel....  Et  parl'arEicie  22, 
que  s'il  eji  nécejfaire  de  procéder  aux'  Inventaires  en  juflice, 
ils  feront  faits  par  le  prévôt  ou  le  juge  ordinaire  ,  félon. 
que  l'un  ou  l'autre  fera  compétent. 

L'adjudicataire  a  prouvé  en  fécond  lieu  que  les  notaires 
n'avoient  pas  fur-tout  leur  prétendu  droit  cxcluiîf  par  rapport 
aux  juges  des  fermes.  Il  a  cité  entr'autres  preuves  ,  l'atrèc 
du  19  juin  17s  s  j  &  fur -tout  fes  motifs  .  ils  font  que  fa 
majefté  voulait  prévenir  tous  les  inconvéniens  qu'il  y  auroit 
à  laijfer  aux  juges  ordinaires  une  ej'pèce  de  juridiélion  dans 
une  des  parties  les  plus  cfj'entielles  de  la  régie  de  fet 
fermes  ,  G*  leur  ôte  ,  à  cet  effet ,  toute  connoijfancc  des  deniers 
&  effets  délaiffés  par  les  comptables  redevables ,  afin  qu'ils 
ne  puiffent,  Jbus  aucun  prétexte,  connoîtrc  des  préférences 
&  autres  privilèges  qui  appartiennent  aux  fermiers  de  fa. 
majejié ,  fur  les  effets  mobiliers  ,  meubles  &  immeubles  des 
comptables  ,  dont  la  dijlrihution  ne  doit  être  faite  que  par 
les  juges  ordinaires  des  fermes. 

L'adj'.idicatiire  a  tait  encore  ufage  d'une  déclaration  du 
roi  du  5  mai  1690  ,  concernant  le  maniement  des  deniers  de 
fa  majejié  :  elle  ordonne,  entr'autres  chofes,  que  lorj'qu'ua 
receveur  fe  fera  ahfenté ,  le  j'cellé  fera  mis  J'ur  fes  effets  Sf 
papiers  ,  &  levé  dans  la  huitaine  au  plus  tard  par  le  juge.... 
l'Inventaire  fait ,  les  comptes  drejfésjur  les  acquits  &  regifiics 
qui  fe  trouveront  J'i/ui  le  Jcellé,  les  états  finaux  poj'és  ,  &  les 
débats  formés  ,  j'ur  lejquels  interviendra  le  jugement  dejdiis 
comptes,  le  tout  en  la  préfenee  Ù  j'ur  les  conclujions  du 
procureur  du  roi. 

te  Ce  qu'ordonne  cette  loi  a  ,  dit  l'adjucataire  ,  en  cas  d'ah- 
»  fence  ou  de  délit  de  fes  receveurs,  des  motifs  de  la  plus 
»  grande  confidération  qui  exigent  qu'on  le  pratique  en  cas  de 
»  décès, 

»  Au  décès  d'un  receveur  des  fermes,  il  lailTe  incertaiiT 
n  l'état  de  fa  cailTe  :  il  meurt  comptable,  toujours  redevj- 
•3  ble  ,  Se  peut-être  coupable  d'une  mauvaife  geftion  :  l'^d- 
»  judicataire  n'a  d'autre  reflburce  que  dans  l'appofition  des 
M  fceliés,  6c  la  confeélionde  l'Inventaire  de  tous  les  titres  &:  pa- 
•3  piers  du  décédé  ;  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  rout  conftaier  , 
"  jufqu'à  de  fimples  notes  qui  peuvent  le  mettre  fur  la  voie  de 
n  la  vérité  qu'on  cherche  trop  fouvent  à  lui  dcrober  ;  qui 
»  peut  mieux  que  les  juges  des  fermes ,  plus  éclairés  en  cette 
»  partie  que  tous  autres,  veiller  dans  ce  cas  â  l'intérêt  de  l'ad- 
w  judicataire  î  Si  les  juges  des  fermes  ont  ledroit  cxclufif  Je 
M  faire  les  Inventaires  en  cas  d'ablence  ou  de  faillite,  ils^doi- 
w  vent  donc,  par  la  même  raifon,  avoir  le  même  droit  dans  le 
»   cas  du  décès  des  receveurs  des  fermes. 

M  II  y  a  même  ,  a  dit  encore  l'adjudicataire  ,  un  nou- 
»  veau  inotif  pour  attribuer  ces  Inventaires  à  l'éleûion  :  ce 
"  font  des  Inventaires  faits  en  jiillicc;  ce  font  des  actes  de 
»  jutifJicticn  contentieufe  ,  qui  commencent  4  l'appolîcioix 
M  du  fcellé  par  les  juj.es  des  fermes,  continuent  dans  l'In- 
»  ventaire  des  effets,  titres  &:  papiers  mis  fous  le  fcellé.  Se 
»  fe  terminent  par  l'examen  qu'on  fait  &  ie  jugeinent  qu'on 
»  porte  des  papiers  confervés  fous  le  fcellé  &  décrits  dans 
»  l'Inventaire  :  ce  font  des  actes  véritablement  contentieux 
«  entre  l'adjudicataire  qui  a  des  fommes  plus  ou  moins  con- 
>•  lîdérables  à  repéter  contre  les  liéritiers,  ou  les  crcanciets 
»  des  receveurs  qui  ont  un  intcrâc  tout  contraire  >». 

Au  refle  l'adjudicataire  convenoit  que  lorfque  fon  intérêt 
eft  à  couvert  ,    foit  par  un  payement  prompt  des    fomuies 
dont  le  receveur  étoit  reliquitaire,  foit  par  des  foumillion» 
de   perfbnnes   folvables  de  l'acquitter ,  il  n'a  plus  le  dtoie 
'     de  requérir  que  les  juges  des  fermes  ou  appofent  les  ledits, 

S  ss 


SO(j 


INVENTAIRE. 


greffier  (i),  qui  fe  fait  à  la  requête  du  niinifière 
pu'jlic  ,  il  n'eîi  point  fujet  au  controk  ^  mais  tous 
les  autres  Inventaires  doivent  être  controiés.  Il  faut 
feulement  o'ùferver  que  quand  ils  font  faits  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi  pour  la  sûreté  de  ce  qui 
peut  être  dii  à  fa  majefté  ,  cet  officier  n'eft  pas 
tenu  de  faire  l'avance  des  droits  ;  mais  le  fermier 
peut  agir  contre  la  fucceîlion  pour  être  pa;.c  des 
droits  de  l'Inventaire  par  préférence  à  tout  autre 
objet. 

Les  droits  de  contrôle  des  Inventaires  font  fix's 
par  les  articles  y5,  ^y  &  yS  du  tarif  du  29  feptembrc 
1722,.  Ain/i  pour  les  Inventaires  dans  lefquels  lei 
meubles  font  eftimés  ,  de  même  que  tous  les  autres 
effets  mobiliers,  le  contrôle  doit  être  peri^'u  con- 
formément à  l'article  5  du  tarif. 

SI  l'Inventaire  ne  contient  point  d'eflimation  ni 
d'évaluation ,  on  perçoit  zoo  livres ,  fuivant  l'art.  4, 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit. 

Lorfque  l'Inventaire  ne  contient  que  des  papiers 
concernant  la  propriété  des  immeubles ,  le  droit  de 
contrôle  doit  être  perçu  félon  la  qualité  de  la  per- 
fonne  de  la  fucceffion  de  la]uel;e  il  s'agit  ,  con- 
formément à  ce  qui  ed  établi  par  l'article  57  du 
tarif. 

Et  à  l'égat-d  des  Inventaires  qui  contiennent  des 
meubles  &  des  papiers ,  le  fermier  peut  exiger  le 


ou  fartant  l'Inventaire  \  il  ii^pcndoit  par-là  à  un  arrêt  de 
I  742  ,  que  Iri  tutaiies  lui  oppt.ltieiu  ,  ÎSc  J*ns  lequel  on  lit  , 
ce  que  ceux  ci  ne  vouloieni  pas  lemaïquer  ,  que  l'atljii.li- 
cataiie,  q^ii  avoic  ctc  dclinccitlT.-  ,  avait  dunru-  main-len.'e. 
Les  notaires  a>/oit.nt  fait  un  uicmoire  contenant  l'tnunié- 
ration  de  diiicreutLS  ictt.es-patenics ,  qui  leur  attribuoicnt , 
di(oicnt-i!s  ,  !c  diuit  exclutif  des  Inventaires  ,  privativcmcnt 
à  Wus  ufiichrs.  Les  crHciers  de  l'cleckion  &c  l'ad  udicat.iire 
avoient  aulii  ètahli  leurs  dvlenles  dans  une  requête  &  dans 
un  ijicmoiie  i.nprim'.s. 

Arrêt  dj  conleil  d'ctat  privé  ,  rendu  fur  le  rapport  de 
M.  de  Colonia,  maître  des  requêtes,  le  26  j.iiilei  17*4, 
qui  a  reiju  l'adjudicataire  &  les  i  tliciers  de  l'éki.li,n  oppo- 
(ans  à  i'anêt  de  calVation  du  10  juin  1776,  ôC  faifant  dioit 
fat  leurs  oppolltiuns  ,  a  ordonnî:  que  l'arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  Zi  juin  177s  >  feroit  exécuta'  félon  fa  forme  ôc 
teneur,  &  conféquennienr  que  les  juges  dts  firmes  firaicnt 
les  Inventaires  après  le  décès  des  receveurs  de  l'adjudica- 
taire ,  lorj'qu'ils  en  feraient  requis  par  lui,  à  l'exdiijion 
des  notalies  au  cbâtciet ,  quoique  ceux-ci  fiijjint  requit  par 
les  païens  &  héritiers  defdits  receveurs. 

(  l^ote  de  M.  SyiNSON  DuPEnjlON ,  avocat  aux  confeils 
du  roi.  ) 

(1)  ]^es  lettres -patentes  du  18  juin  1769,  concernant 
l'adminirtration  de  la  juftice  dans  la  province  de  Normandie, 
contiennent  un  titre  particulier  fur  ces  fortes  d'Inventaires, 
C'eft  le  neuvième  de  cette  loi.  Voici  ce  qu'il  porte: 

«  Incontinent  apiès  le  dccès  des  notaires  &  greffiers,  il 
»  fera  drefl'é  procès-verbal  le  plus  fomnjaire  qu'il  fera  pof- 
03  fible,  en  préfence  des  héritiers,  ou  eux  dùnient  appeks, 
w  de  toutes  les  minutes  ,  rej;iftre$  èi  aftes  trouvés  aux 
»j   dépôts  des  groffes  &  notariats. 

n  z.   Les   procès -verbaux  Ais  minutes  des  notaireSj  ta- 

n  btllions  &  greffiers  eu  nos  bailiiaçes,  feront  drefTcs  pat 

»  nos  juges  ,  en  prtfence  de   nos  procureurs  ;  les  procès- 

»  verbaux   des  minutes  des  greffes  des  hautes-juftices  ,  fe» 

•  »  roiu  dreflés  pat  k«  juge*  hauis-juiticiers,  en  préfence  tlu 


INVENTAIRE. 

droit  de  contrôle  relativement  à  la  valeur  des  meubles 
uu  à  a  qualité  de  la  perfcnne ,  fur  le  pied  qui  lui  efl 
le  plus  avantageux. 

Le  confeil  a  décidé  ,  le  ii  mai  1718,  contre  le 
fieur  Ecrihelot  ,  avocat  à  Nevers ,  que  le  droit  de 
contrôle  d'un  Inventaire  étoit  dû  fur  tout  le  mobi- 
i'er  qiii  y  étoit  compris  fans  dillradion  des  dettes 
palfu'es. 

Pur  une  autre  décifion  du  15  juillet  1730,  le  con- 
feil a  jugé  que  quand  il  éroit  fiipulé  dans  l'Inven- 
taire que  le  tuteur  honoraire  fe  chargeoit  des  deniers 
&  effets  inventoriés,  il  n'étoii  pas  dii  un  fécond  droit 
pour  cette  difpolition.  'V^o)ez  au  furplus  rartitle 
CoktrÔle. 

Dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'Inventaire  a  lieu 
fans  qu'il  foit  néceffaire  d'obtenir  des  lettres  de  chan- 
cellerie ,  les  Inventaires  doivent  être  infinués ,  &  l^s 
droits  pa\és  conformément  à  l'article  14  du  tarif  du 
zç)  fentembre  i7zz.  Vojez.  l'article  Bénéfice  d'In- 
VE^TAIRr. 

Par  un  cdit  du  mois  de  novembre  1696  ,  le  roi 
créa  des  offices  de  garde-fcels  ,  &  ordonna  que  lorf- 
que les  juges  voudroient  appofer  des  fceilés ,  ils  fe- 
roient  tenus  de  fe  fervir  de  ceux  qui  feroient  pourvus 
de  ce,  offices. 

La  déclaration  du  f>  mai  i6<;8  ,  unit  &  incorpora 
aux  jurididions  les  mêmes  offices,  avec  ici  gages 


»  procureur-hfca!  ;  &:  feront  Icfdits  procès-verbaux  dépofés 
«  au  gtefte  ,  en  chacun  des  lièges,  pour  y  avoir  recours 
o   s'il  y  échet, 

M  3.  Les  vacations  des  juges  feront  payées  par  les  liéri- 
M  tiers  del'dits  notaires  &:  gretfi.rs,  &  ne  pourront  lefdits 
»  ju_Ë;es  fe  taxer  pour  le'.dits  procès-verbaux,  qu'à  raifon 
«  de  foixante  heates  de  travail  au  plus  ,  quelque  temps 
«  qu'ils  y  euiployent ,  fans  que  cependant  ils  puiffcnt  y 
»  emp'oyer  ledit  nombre  d'bcures  ,  s'il  leur  eft  pollible  de 
»  !e  faire  en  moins  de  temp«.  Seront  toutefois  tenus  Je* 
»  juges  de  faire  mention  au  bas  defdits  procès  verbaux, 
M  du  temps  qu'ils  y  auront  vaqué  ,  &  des  louiiues  qu'ils 
»  fe  feront  taxées  à  ce  fujet. 

»  4.  Les  juges ,  après  la confeaio--'.  d.-fd'ts  procès  verbaux, 
M  appoferont  des  Icellés  fur  les  papiers,  regifttes  èi  aftes 
»  contenus  en  iceux  ,  &  en  mettant  en  pcffcllion  ks  (uc- 
»  cjfr..urs  auxdits  greRe'  &  notariats,  iorfqu'il  aura  étc 
»  p  jutvu  à  l'exerci'-e  deld'ts  offices-,  di-fque's  rcgiUres, 
»  minutes  &  actes  lefdits  friccelTiurs  le  chargeront  au- 
M  pied  defdits  procèi-verbaux,  pour  Jes  rcpréiencer  toute- 
»  fois  &  quantes. 

»  5.  N'entendons  rien  innover  à  l'égard  des  noraires  de 
»  la  ville  &  vicomte  de  Rouen  ,  aux  charges  de  commettre 
»  un  d'eux  pour  à  chaque  mutation  d'office  .  par  mort  OlI 
"  déiiillfion,  drefler  l'état  des  regillres  ,  minutes  &  idte» 
M  dcpendans  de  l'office  du  décédé  ou  du  démettant  ,  &  ca 
"  faihr  Je  fucceiïeur  au  même  office  ;  &:  aux  charges,  en 
»  outre,  par  les  notaires  de  ladite  vicomte,  d'apporter 
M  tous  les  ans  les  aftes  en  minutes  qu'ils  auront  re^uSj  au 
»  défôt  public  de  la  voûte  du  palais. 

»  S.  Défcnfes  faites  aux  héritiers  des  notaires  &  greffiers, 
»  d'enlever  &  de  foufttaire  ,  direûement  ou  indireftement, 
«  aucuns  papiers  ,  regiftres  &:  aûes  defdits  notariats  & 
M  greffes  j  à  peine  de  tous  dommages  &  ititérêt^ ,  même 
35   d'être  pourfuivis  extraordinairement ,  s'il  y  échet.  » 

(  AWc  de  M^  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres^  &c.) 
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qu'on  y  avoit  attribues,  fans  toute'^ois  que  !?<;  ofïîciers 
pudent  prétendre  les  droits  de  fcel ,  lefquels  furent 
réfervés  pour  être  pers^us  au  pr.ifit  du  roi. 

Ces  droits  furent  mis  en  ferme  &  confervés  au 
fermier  par  la  déclaration  du  lo  novembre  1699  > 
pour  lui  être  remis  fans  frais  par  les  juges ,  com- 
miffaires  ,  greffiers  ou  autres  qui  procéderoient  aux 
Inventaires. 

Il  fut  créé  par  édit  du  mois  de  mars  1701  ,  des 
offices  de  commiffaires  &  de  greffiers  aux  Inven- 
tai'-es ,  avec  le  droit  d'appofer  les  fcellés  «"nc  de  faire 
les  Inventaires  :  en  conré;jucnce  le  roi  ordonna  par 
arrêt  du  confeil  du  11  juillet  fiiivant ,  que  les  fer- 
miers d."ç  droits  ds  petit  fcel  ne  pourroient  s'im- 
mifcer  dans  l'appo/îtion  d'aucun  fcellé  ,  &  qu'il  n'en 
pourroit  être  appofé  ni  levé  que  par  les  commif- 
faires  aux  Inventaires ,  à  la  charge  par  les  greffiers 
aux  Inventaires ,  de  percevoir  les  droits  appartenans 
aux  fermiers  des  petits  fceaux ,  &  de  ieur  en  re- 
mettre le  produit  fans  frais. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de 
feptembre  1714,  &  !es  fondions  qui  y  avoient  été 
attribuées  furent  rendues  à  ceux  qui  avoient  droit 
de  les  faire.  Ainfi  ceux  qui ,  comme  officiers  royaux , 
font  des  procès-verbaux  d'appofîtion  &'de  levée  de 
fcellé  ,  font  tenus  d'en  porter  les  minutes  au  bureau 
du  fermier  ,  pour  être  ,  les  droits  du  petit  fcel  , 
perçus  &  payés  fur  le  pied  fixé  par  le  tarif  du  lo 
mars  1708  (i).  C'eft  même  ce  qui  a  été  décidé  au 
confeil  le  1 1  mars  1716,  contradiftoirement  avec 
le  procureur  du  roi  au  bailliage  &  lîège  préfidial 
de  Mecz. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'origine  du  droit 
dont  il  s'agit ,  prouve  que  ce  ne  font  pas  les  In- 
ventaires qui  font  par  eux-mêmes  fujets  au  petit 
fcel  ,  puifcjue  ce  droit  n'efl:  du  au  fermier  que 
comme  repréfentant  les  garde  -  fcels  fupprimés,  & 
feulement  à  caufe  de  l'appofition  &  de  la  levée  des 
fcellés  :  d'où  il  fuit  que  le  même  droit  ne  peut  être 
exigé  pour  les  Inventaires  faits  volontairement,  & 
qui  n'ont  été,  ni  dû  être  précédés  d'appofîtion  de 
fcel'é. 

Mais  lorfque  les  Inventaires  faits  par  des  notaires 
royaux ,  ou  par  des  juges  ,  greffiers  ou  autres  offi- 
ciers des  (icges  royaux  ,  ont  été  précédés  ou  du  être 
précédés  d'une  appofition  de  fcellé  ,  le  droit  fixé 
par  le  tarif  de  1708  eft  exigible.  Ainfi  dans  les  cas 
où  il  y  a  des  mineurs  ,  des  héritiers  abfens ,  ou  qu'il 
eft  quefiion  des  intérêts  tant  du  roi  &  du  public  que 
des  créanciers  de  celui  d^nt  on  fait  l'Inventaire,  & 
que  par  conféquent  il  y  a  néceffité  d'appofer  les 
fcellés,  le  droit  dont  il  s'agit  eft  dû,  quand  même 
cette  appofition  de  f:ellé  n'auroit  pas  eu  lieu. 

La  quittance  des  droits  de  petit  fcei  doit  être  mifè 
fur  la  minute  de  l'Inventaire,  en  même-temps  qu'elle 


INVENTAIRE. 


507 


(t)  On  lit  -l.ins  !l  fepcîème  clitTe  du  tarif  qi^on  vient 
de  citer,  qi-.e  pour  les /celles  aux  Inventaires  ,  il  fera  payé 
pour  cha^Ks  vacation ,  jtij'i^u  à  la  cunfedion  de  l'Inventaire  , 
37  f.  6  den. 


efi  contrôlée;  ainfi  il  n'cft  point  du  de  droit  de  fce 
pour  l'expédition  :  il  fuffit  d'y  faire  mention  de  la 
quittance  donnée  fur  la  minute. 

Quoique  le  tarif  de  1708  porte  que  le  droit  fera 
T^zyé  pour  chaque  vacation  jufcju  à  la  confcclion 
de  l'Inventaire  ^  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce 
droit  puiife  être  exigé  pour  des  vacations  employées 
à  la  defcription  d'objets  qui  n'étoient  pas  fiifceptibles 
d'être  renfermés  fous  les  fcellés:  par  exemple,  lors- 
qu'une; vacation  eft  entièrement  emp'o)ée  à  in- 
ventorier des  beftiaux,  des  grains  ou  d'autres  fruits 
qui  ne  font  point  encore  recueillis  ,  il  ne  feroit  pas 
jufie  de  percevoir  un  droit  de  petit  fcel  pour  cette 
vacation  ,  attendu  que  le  minificre  du  garde-  fcel  y 
auroit  été  inutile. 

Des  Inventaires  des  fujets  du  roi  décèdes  dans 
les  pays  étrangers  où.  il  y  a  des  confuls  de 
France. 

Suivant  l'article  ^o  du  titre  9  du  livre  premier 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  i68r  , 
le  conful  de  France  établi  dans  un  pays  étranger  efl 
obligé  de  faire  un  Inventaire  fi  Jèle  &  exact  des  biens 
&  eftets  de  ceux  de  fa  nation  qui  meurent  fans  hé- 
ritiers fur  les  lieux. 

Au  défaut  du  conful ,  cet  Inventaire  doit  être  fait 
par  le  premier  des  députés  en  exercice. 

C'eft  pareillement  au  conful  à  faire  l'Inventaire 
des  eftets  fauves  des  naufrages,  &  le  chancelier  efl 
tenu  de  fe  charger  des  mêmes  effets  au  pied  de  l'In- 
ventaire en  préfence  de  deux  notables  marchands 
qui  doivent  le  figner. 

Obfervez.  néanmoins  que  Ç\  le  défunt  avoit  conf- 
titué  un  procureur  pour  recueillir  fes  effets  en  cjftL 
de  mort ,  il  ne  feroit  plus  queftion    d'Inventaire  a- ^ 
faire  de  la  part  du  conful;   fon  pouvoir  cefleroit 
attendu  que  le  procureur  repréfenteroit  le  défunt  ou 
fes  héritiers. 

Il  en  feroit  de  même  des  effets  fauves  du  naufrage; 
s'il  fe  préfentoit  un  commiftionnaire  porteur  du  con- 
noiffement  de  ces  effets  ,  on  feroit  obligé  de  les  lut 
remettre. 

Le;  confuls  des  échelles  du  Levant  ,  &  ceux  des 
côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie  ,  doivent  envoyer 
fans  retard  copie  de  l'Inventaire  des  biens  du  défunt 
&  des  eftets  fauves  des  naufrages  ,  aux  officiers  de 
l'amirauté  &  aux  députes  du  commerce  de  Mar- 
feille,  qui  font  tenus  d'en  donner  avis  aux  intéreifés. 
Quant  aux  confuls  des  autres  pays ,  ils  doivent  en- 
voyer les  copies  des  Inventaires  dont  il  s'agit ,  au 
fecrétaire  d'éfat ,  ayant  le  d'appartement  de  ia  ma- 
rine ,  qui,  en  conféquence,  donne  fes  ordres  pour 
faire  les  publications  convenables  &  avertir  les  per- 
fonnes  qui  ont  droit  de  réclamer  les  effets. 

Des  Inventaires  des  perfonnes  qui   meurent  fur 
la  mer, 

La  fucceffion  des  perfonnes  décédées  fur  mer 
devant  être  confervé  à  leurs  hérit'ers  oui'gatalres 
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ou  à  défaut  des  uns  &  des  autres ,  au  fifc  par  droit 
de  déshérence  ;  la  loi  a  voulu  qu'immédiatement 
après  le  décès  de  ces  perfonnes ,  il  fût  fait  un  In- 
ventaire des  effets  qu'elles  auroient  dans  le  vaiffeau. 

L'article  4  du  titre  11  du  livre  3  de  l'ordonnance 
de  la  marine  ,  du  mois  d'août  1681  ,  avoit  ordonne 
que  l'Inventaire  dont  il  s'agit  feroit  fait  par  l'tcri- 
v.iin  du  vaifieau;  mais  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'é- 
crivain fur  les  vaiffeaux  marchands  ,  c'eft  au  capi- 
taine à  faire  cet  Inventaire.  Au  furplus  ce  n'eft  pas 
une  obligation  nouvelle  qui  lui  eiî  impofée  ,  il 
avoit  déjà  été  expreffément  chargé  de  ce  foin  par 
l'article  76  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 584. 

L'Inventaire  pour  être  valable  doit  non-feulement 
comprendre  tous  les  eiCets  que  la  perfonne  décédée 
avoit  dans  le  vaiffeau  ,  il  faut  auffi  qu'il  foit  fait 
en  préfence  de  fes  parens ,  s'il  y  en  avoit  avec  elle  , 
ou  de  deux  témoins  qui  doivent  y  appofer  leurs 
lignatures. 

Suivant  l'article  ^  du  titre  cité  ,  le  maître  ou 
capitaine  ctoit  chargé  de  remettre  après  fan  retour, 
les  effets  inventoriés  &  l'Inventaire  aux  héritiers 
du  défunt ,  aux  léi^ataires  ou  autres  quil  appar- 
tiendroit. 

En  conféquence  de  ces  difpofîtions  ,  les  capi- 
taines,  au  retour  de  leurs  voyages,  délivroient  les 
eflets  des  défunts  à  leurs  héritiers  connus ,  &  aux 
légataires,  du  confentement  des  héritiers,  ou  les 
dépofoient  entre  les  mains  des  propriétaires  des  na- 
vires pour  en  compter  à  leur  décharge ,  en  même- 
temps  que  des  gages  qui  pouvoient  t(re  dus  aux  dé- 
funts. 

C'étoit  enfuite  à  ces  propriétaires  que  ceux  qui 
avoient  intérêt  à  ces  efïets  ou  gages  ,  s'adrehbient 
pour  en  obtenir  la  délivrance.  Mais  il  réfultoit  de- 
là divers  inconvéniens ,  tant  pour  les  particuliers 
que  pour  le  roi  &  l'amiral  de  France  :  pour  les 
particuliers ,  en  ce  que  par  de  mauvaifes  difficultés 
on  éloignoit  fouvent  la  fatisfaelion  qui  leur  étoit 
due  ;  &  pour  le  roi  &  l'amiral  ,  en  ee  que  rare- 
ment les  propriétaires  des  navires  remettoient  les 
effets  non  réclamés  après  le  temps  de  la  réclama- 
tion pailé. 

Ces  confidérations  firent  ordonner  par  l'édit  du 
mois  de  juillet  lyio  ,  que  les  maîtres  &  capitaines 
de  navire  feroient  tenus  à  l'avenir  de  dépofer  au 
greffe  de  l'amirauté  du  lieu  du  défarmement  ,  les 
Inventaires  des  effets  des  gens  morts  fur  mer,  &  de 
délivrer  des  copies  des  mêmes  Inventaires  aux  com- 
miffairesde  la  marine  ou  oflîciers  des  clafTes. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  à  tout,  il  a  en  outre 
été  enjoint  aux  maîtres  ou  capitaines ,  par  le  règle- 
ment du  23  août  1739  ,  de  remettre  entre  les  mains 
du  tréforier  des  invalides  ,  lors  du  défnrmemcnt ,  le 
montant  de  la  folde  des  gens  de  mer  dccédés ,  en- 
femble  le  produit  de  leurs  effets  qui  auroient  été 
vendus  dans  le  cours  du  voyage  ,  avec  défenfes  aux 
officiers  des  clalfes  de  délivrer  à  ces  maîtres  ou  ca- 
pitaines aucun  nouveau  rôle  d'équipage  ,  à  moins 
qu'ils  n'euiTcnt  fatisfait  à  cet  engagement:  la  même 
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loi  a  ordonné  ,  à  l'égard  des  effets  des  gens  de  mer 
qui  n'auroient  pas  été  vendus  ,  que  le  dépôt  en  feroit 
fait  avec  l'Inventaire  au  greffe  de  l'amirauté. 

Ainfi  ce  n'efi  plus  par  les  mains  du  capitaine  ni 
du  propriétaire  du  navire  que  les  héritiers  ,  les  léga- 
taires ou  les  créanciers  des  perfonnes  décédées  en 
mer  doivent  avoir  la  délivrance  des  efi'ets  qu'elles 
ont  laillés  ;  c'eft  à  l'amirauté  qu'ils  doivent  fe  pour- 
voir pour  obtenir  cette  délivrance,  en.  y  juHifiant  le 
droit  qu'ils  ont  de  la  demander. 

Des  Inventaires  en  matière  de  droits  d'aides* 

Ces  Inventaires ,  qui  ont  pour  objet  d'alTurer  la 
perception  de  certains  droits  d'aides,  ont  été  établis 
relativement  aux  vins  ,  par  une  ordonnance  de  Fran- 
çois V\  ,  du  15  juin  1534.  On  les  a  toujours  re- 
gardés comme  le  meilleur  moyen  pour  prévenir  les 
fraudes  fur  les  droits  d'entrée  &  de  gros  ,  en  mettant 
le  fermier  à  portée  de  connoître  l'étendue  des  récoites, 
&  de  fuivre  les  vins  dans  leur  deftination. 

Les  Inventaires  doivent  comprendre  d'une  hmn 
diftinde  &  féparée  les  vins  de  la  récolte ,  ceux  de 
gain  de  preiToir  ,  ceux  d'achat ,  &  en  général  tous 
les  vins  qui  fe  trouvent  en  nature  dans  la  maifon  des 
particuliers.  C'efl  ce  qui  rélulte  de  deux  arrêts  ;  l'uti 
de  la  cour  des  aides  du  1 6  avril  1 687  ,  &  l'autre  du 
confeil,  du  24  juin  de  la  même  année. 

Les  Inventaires  doivent  fe  faire  dans  les  éleâions 
fu jettes  au  gros ,  ou  feulement  à  l'augmentation  , 
chez  tous  les  habitans  des  bourgs  &  lieux  non  fer- 
més (i)  ,  même  dans  les  villes  &  fauxbourgs  ouverts 
par  des  brèches ,  jufqu'à  ce  que  ces  brèches  aient 
été  réparées,  &  qu'il  foit  jutlifié  par  des  procès- 
verbaux  des  intendans  ,  faits  en  préfence  du  fer- 
mier ,  que  le  vin  &:  les  vendanges  ne  peuvent  y  en- 
trer ni  en  fortir  que  par  les  portes  {z).  Cela  eft  ain/î 
prcfcrit  par  un  grand  nombre  d'arrêts ,  tant  de  la  cour 
des  aides  que  du  confeil. 

Suivant  la  déclaration  du  4  mal  1688  ,  il  ne  doit 
être  procédé  aux  Inventaires  &  marques  des  vins  que 
fîx  femaines  après  l'ouverture  des  vendanges ,  la- 
quelle doit  être  juflifiée  par  une  ordonnance  des  juges 
de  police,  ou  par  la  permiffion  des  feigneurs  dont 
les  greffiers  des  juridiclicns  ordinaires  font  obliges 
de  tenir  regiflre. 

Les  commis  ,  pendant  l'intervalle  de  l'ouverture 
des  vendanges  ,  à  la  confeftion  des  Inventaires , 
peuvent  vi/iter  les  celliers,  preffoirs  &  caves,  fins 
qu'il  leur  faille  pour  cet  effet  aucune  permiffion  du 
juge;  &  il  efi  défendu  aux  redevables  &  à  tout  autre, 
d'enlever  leurs  vins  fans  un  congé  deremuage  ,  fous 


(1)  Cette  décilîon  s'applique  non-feu!ement  .lux  particu- 
liers fujets  aux  droits  d'aides,  mais  eviccre  aux  ecdcliaC- 
tiques  j aux  nobles,  aux  coinmenfaux,  ou  autres  privil^-gic":, 
&;  en  général  à  routes  fortes  de  perfonnes  fan«  dirtiiidion. 

(2)  On  ne  fair  pcin:  d'Inventaire  dans  les  villes  fermées, 
par  la  raifon  que  le  feriirer  eli  à  portée  de  connoître  ks 
vins  qui  y  entrent  jourTseiie.'nent ,  &c  de  teniédiet  plus  fa- 
cilement aux  fraudcî. 
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quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  confifca- 
tion  ,  &  de  loo  livres  d'amende  ;  &  de  troubler  les 
commis  dans  leurs  exercices  ,  à  peine  de  3000  livres 
d'amende,  &  de  tous  dommages  &  intérêts.  C'eft  ce 
qui  réfuite  de  l'ordonnance  des  aides  &  de  divers 
arrêts ,  tant  du  confeil  que  de  la  cour  des  aides. 

Le  fermier  doit  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roilfes  le  jour  de  l'ouverture  des  Inventaires,  trois 
jours  avant  d'y  procéder ,  pour  fervir  d'avertiffement 
aux  propriétaires  des  vins  ,  &  aux  fyndics  &  mar- 
guiliiers  qui  doivent  y  être  préfens  ;  &  s'il  veut  y 
procéder  en  même-temps  en  différens  quartiers  dans  la 
même  ville ,  il  doit  en  faire  mention  dans  l'ade  de 
publication. 

L'Inventaire  doit  Ce  faire  par  deux  commis  du 
fermier  en  préfence  du  propriétaire  du  vin  &  du 
fyndic,  ou  de  l'un  des  marguilliers  de  la  paroifie, 
&  en  cas  d'abfence,  il  doit  être  paiTé  outre,  en  con- 
fcquence  des  publications  qui  tiennent  lieu  de  fom- 
mation,  tant  à  l'égard  du  propriétaire  que  du  f)'ndic 
^  des  marguilliers. 

Chaque  feuille  de  l'Inventaire  doit  être  fîgnée  par 
le  fyndic  ou  marguIUier ,  &  chaque  article  ,  par  le 
propriétaire  ,  pour  ce  qui  le  concerne,  à  défaut  de 
quoi  on  fait  mention  fur  l'Inventaire  de  leur  abfence 
ou  de  leur  refus  ,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  favoir 
/igner. 

Les  commis  font  tenus  de  laifier  fur  le  champ  au 
propriétaire  ou  à  l'un  de  fes  domefliques  une  copie 
fîgnée  des  articles  où  il  a  intérêt,  &  d'en  faire  mention 
fur  l'Inventaire. 

Ces  copies  Ce  délivrent  Cur  papier  timbré  ,  &  les 
particuliers  font  obligés  de  rembourfer  aux  commis 
les  frais  du  timbre. 

Toutes  ces  règles  font  établies  par  les  articles  5  , 
4,5  &  é  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  aides  ,  &  par 
divers  arrêts ,  tant  du  confeil  que  de  la  cour  des  aides, 
des  6  oâobre  1682,6  oftobre  1702  ,&  j  décembre 
1731. 

L'article  7  du  titre  cité  autorife  les  commis ,  en 
cas  de  refus  du  propriétaire  du  vin  ou  de  Ces  domes- 
tiques ,  s'il  efl  abfent ,  à  faire  ouvrir  les  caves  ,  pref- 
fûirs  &  celliers  ,  en  préfence  de  deux  voifins  ou 
autres  témoins,  par  des  ferruriers  ,  maréchaux,  ou 
autres  ,  iefquels  font  obligés  d'obéir  ,  à  peine  d'être 
condamnés  au  payement  des  droits ,  &  à  l'amende 
qui  ne  peut  être  au  deffous  de  10  livres  contre  eux, 
&  de  50  livres  contre  les  propriétaireî. 

Par  arrêt  du  23  oâobre  1725  ,  rendu  au  Cujet  des 
Inventaires  à  faire  dans  les  villes  &  comté  d'Auxerre 
&  de  Bar-fur-Seine  ,  le  confeil  a  porté  cette  amende 
à  300  livres  contre  les  propriétaires. 

Les  Inventaires  doivent  être  paraphés  fans  frais 
fur  chaque  feuille  par  le  premier  élu  requis  à  cet 
effet ,  (Si'  cela  dans  un  mois  au  plus  tard  ,  après  qu'ils 
font  clos,  à  peine  de  nullité  ;  mais  en  cas  de  délai 
ou  refus  de  la  part  des  élus ,  les  commis  peuvent 
dans  la  quinzaine  fuivante  le  fignifier  ,  &  en  laiffer 
copie  fignée  d'eux  au  greffier  de  l'éleâion  ,   Si 
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cette  Signification  tient  lieu  de  paraphe.  C'efï  ce  qui 
rcfulte  de  l'article  8  du  titré  3  de  l'ordonnance  des 
aides. 

Le  vin  qui  n'ed  point  en  évidence  &  aux  lieux 
accoutumés  ,  doit  être  déclaré  par  le  propriétaire 
lorfqu'on  procède  à  l'Inventaire  dans  fa  maifon  ,  à 
peine  de  confifcation  du. vin  au  profit  du  roi  ,  &  de 
50  livres  d'amende  contre  le  propriétaire.  C'ed  ce 
qui  réfuite  tant  de  l'article  5)  du  titre  cité  ,  que  d'une 
déclaration  du  mois  de  feptembre  1684. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  ii  mars  i70fj  ,  & 
celui  delà  cour  des  aides  du  \z  mars  1750,  les  dé- 
clarations faites  par  les  femmes ,  les  enfans  ou  les 
domeftiques,  lors  des  Inventaires  ,  ou  pendant  les 
exercices  des  commis  qui  précèdent  les  Inventaires  , 
valent  comme  fi  elles  avoient  été  faites  par  les 
maîtres  de  maifon. 

Dans  chaque  Inventaire ,  le  vin  vieux  doit  être 
diflingué  d'avec  le  vin  nouveau  (1). 


(i)  Voici  ce  quon  doit  obferver  pour  la  confeclion  des 
Imentaires. 

M'....  fermier  des  aides,  fait  favoir  aux  fyndic,  mar- 
guilliers Se  habitans.  Si  à  coûtes  perfonnes  de  quelque  con- 
dition &  qualité  qu'elles  foienc  de  cette  paroifle  de....  & 
fti  dépendances,  que  le....  huit  heures  du  matin  St  autres 
jours  fuivans,  il  fera  procéder  à  l'Inventaire  des  vins  ôC 
autres  boiflbns  recueillies  àa  vendanges  de  la  préfente 
année  mil  fept  cent....  &  de  ceux  reûans  des  années  der- 
nières en  cette  paroifle  de....  à  ce  que  lefdits  fyndic  6c 
marguilliers  aient  à  s'y  trouver  &  y  êcre  préfens,  &  pour 
cet  ertet  de  fe  rendre  à  ladite  heure  au  devant  de  la  prin- 
cipale porte  &i  entrée  de  l'cglife  de  cette  paroifTe ,  poiic 
de  là  accompagner  les  commis  dudit  fieur  fermier  auxdits 
Inventaires  Se  les  (Igtier  ,  fuivant  l'ordonnance  ,  linon  il  y 
fera  procédé  tant  en  préfence  qu'abfence  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'aucune  fomniation  ;  comme  aufli  à  ce  que  lefdits 
particuliers  aient  à  y  être  préfens  ou  perfonnes  pour  eux, 
pour  faite  déclancion  defJits  vins,  des  lieux  on  ih  font , 
les  repréfenter  8c  ouvrir  les  portes  des  caves,  celliers  Se 
autres  endroits  où  feront  lefdits  vin^  &  autres  boifTons  qui 
feront  mis  en  évidence  aux  commis  dudit  (leur  fermier, 
fous  peine  de  confifcation  &  de  l'amende  portée  par  l'or- 
donnance, &r  à  faute  de  ce  faire-,  que  l'ouveiture  en  fera 
faite  par  le  premier  ferrurier  ,  maréchal  &:  autres  fur  ce 
requis,  fuivanc  les  réglemens ,  à  ce  qu'aucun  defdits  par- 
ticuliers, fyndic  iz  marguilliers  n'en  prétende  caufe  d'ipno- 
rance.  Fait  au  bureau  général  des  aides  à....  ce....  jour  du 
mois  de....  mil  fept  cent.... 

Lu ,  publié  l'avertifTemant  ci-deCIis  à  riiuie  de....  de 
cette  paroifTe  de....  les  habitans  en  ferrant  en  grand  nombre  , 
entre  Iefquels  étoient....  deux  defdits  h.ibitans ,  à  ce  que 
lefdits  habitans  ,  l'yndic  fc  marguilliers  n'en  ignorent,  par 
moi....  huilïier....  le  jour....  de....  mil  fept  cent.... 

Et  le....  jour....  audit  an  ,  d....  heures  du  ruatin,  nous.... 
commis  aux  aides,  fouflignés,  nous  fommes  tranfpottés  au 
devant  de  la  principale  porte  de  cette  paroi/Te  de....  pour 
y  attendre,  en  conféquence  de  la  publication  ci-deffiis,  les 
fyndic  &:  marguilliers  de  ladite  paroifle  ,  afin  de  nous 
tranfporter  avec  eux  dans  les  maifons  des  patticuîiers  habi- 
tans dudit  lieu  ,  pour  procéder  auxdits  Inventaires.  (  On 
fait  ici  mention  de  la  préfence  ou  de  Valfence  des  fyndic  Çr 
marguilliers  ;  s'ils  font  préfens.  de  leur  déclaration ,  quils 
figneront ,  ou  de  leur  refus  fur  l'interpellation  qui  leur  en 
aura  été  faite.)  Nous  a-.-ons  fait  ade  &:  procédé  audit  In- 
vCDtaite ,  ainfi  qu'il  fuit.  Les  commis  dJtvent  figntr. 


) 


10 


INVENTAIRE. 


Les  Inventaires  font  la  bafe  de  la  perception  du 
gros  manquant  :  il  fe  paye  fur  les  vins  qui  ne  Ce 
trouvent  plus  en  nature  par  la  comparaifon  des  In- 
ventaires ,  à  l'exception  de  celui  dont  la  vente  a  aé 
déclacce,  &  fous  les  déduftions  accordées  par  les 
réglemens. 

L'Inventaire  d'une  année  fert  de  règlement  à  celui 
de  l'année  antérieure.  P'aye^  L'article  Gros. 

De  l'Inventaire  de  production. 

On  appelle  ainli  en  termes  de  pratique  ,  une 
pièce  d'écriture  coutenant  l'énumération  &  defcrip- 
tion  des  pièces  que  chaque  partie  produit.  Les  pièces 
font  arrangées  par  lialfe  ,  fui  van  t  l'ordre  qui  leur 
conviens.  Ces  lialTes  font  cotée,  par  les  lettres  de 
l'alphabet,  &  les  cotes  font  marquées  dans  l'Inven- 
taire de  produdion,  avec  l'induérion  que  la  partie 
tire  de  chaque  pièce,  pourl'établiirenient  de  fes  pré- 
tentions. 

Cet  Inventaite  fe  fait ,  tant  par  le  demandeur  que 
par  le  défendeur ,  tant  par  Tappelant  que  par  rin- 
timé  ,  en  conféquence  d'un  règlement  qui  appointe 
les  parties  à  mettre  ou  à  écrire  &  produire. 
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Du.....  jour....  17.,..  avant  i,ou 
après)  midi  ,  en  la  maifon  de.,,. 
parlant  à....  Pavons  fommé  de 
\ioiis  montrer  tous  les  vins  & 
autres  boiflbns  de  fa  récolte  de 
la  prcfcnte  année  ,  comme  auflî 
ceux  reftans  des  années  précé- 
dentes, &  nous  dite  précifénient 
s'il  en  a  vendu  ,  troqué,  échangé, 
donné  ou  pris  en  payi:nient  avant 
ce  jour  :  ce  fait  nous  a  montré 
&:  avons  pris  Inventaire;  lavoir, 
de  la  récolte  dernière,  la  (quan- 
tité de....  de  i77<v....  de  1777.... 
qu'il  nous  a  déclaré  provenir  de 
fon  crû  ,  &:  dont  le  vin  nouveau 
a  été  marqué  de  notre  rouane, 
&c.  (  Faire  mention  de  tous  les 
vins  ;  dijïinguer  ,  tant  fur  Vln- 
rentairc  ,  que  par  des  marques 
différentes  faites  a'^ec  la  rouane 
fur  pièces  ,  les  vins  vieux  &  nou- 
veaux ,  ceux  de  crû  &  d'achat, 
ceux  de  crû ,  de  bénéfice  &  de 
patrimoine  apparienantaux  ccclé- 
fuijiiqucs  ,  ceux  d;s  vignes  à  loyer, 
des  prcdoirs  hannaux  &  non  ban- 
naux  apparieiiiint  aux  privilégiés 
du  pros  :  faire  aujji  mention  de 
la  pcrfonne  qui  aiiKa  été  préfente  , 
de  la  déclaration  qu'elle  aura 
faite  de  n'avoir  d'autre  vin  ,  de 
rinterpellation  qui  lui  aura  été 
Jaite  de  figner  ,  dt  fon  acquiejce- 
mcnt  ou  refus ,  &  enfin  de  la 
copie  qui  lui  aura  été  délivrée 
de  rartrcle  de  l'Inventaire  qui  la 
concerne.  Chacun  de  ces  articles, 
a  in  fî  que  fa  copie  ,  doit  être  figné 
au  moins  de  deux  commis ,-  cette 
copie  doit  être  donnée  fur  papier 


Vins 
vieux, 
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0\^  prend  d'abord  des  concluions  qu'on  tire 
de  la  deir.ande  ou  des  dcfenfes;  ou  bien  ,  fi  c'efi  en 
caufe  d'appel  ,  on  conclut  comme  on  a  fait  dans  les 
caufes  &:  moyens  d'appel ,  ou  comme  on  a  fait  dans 
les  réponfe»  qu'on  a  fournies  aux  caufes  &  moyens 
dappel. 

Après  les  conclufions  ,  on  établit  fuccintement  ce 
qui  a  donné  lieu  à  laconteflation  d'entre  les  parties, 
&  î'on  fait  mention  de  toutes  les  procédures  qui  ont 
été  faites  ;  &  pour  juftifier  de  fon  droit ,  on  produit 
ic--^  pièces  &  titres  qtii  y  peuvent  fervir. 

On  peut  produire  plufieurs  pièces  fous  une  même 
cote  ,  félon  l'importance  des  induélions  qu'on  en 
veut  tirer;  mais  fi  c'eft  une  pièce  de  conféquence, 
il  ne  faut  pas  l'embarraiTer  avec  d'autres  ;  il  faut 
au  contraire  appuyer  fortement  deffus  féparément , 
pour  mieux  faire  remarquer  les  indudions  qu'on  en 
tire. 

L'ordonnance  de  1667  ,  titre  11  ,  article  33  ,  dé- 
fend aux  procureurs  de  mettre  au  greffe  des  pro- 
duétions  en  blanc,  ni  aucun  Inventaire  ,  dont  les  cotes 
ne  foient  pas  remplies,  &  aux  greffiers  de  les  rece- 
voir ,  fous  peine  de  ijo  liv.  d'amende  contre  chaque 
contrevenant. 


Déch.uge 
des  vins 
vendu'^en 
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timbré ,  pour  lequel  il  n'efl  dû  que 
le  droit  du  timbre.  )  En  la  mailon 
de ,  Sec.  ;  3c  lefuîts  fyndic  &: 
niarguilliers  [  préfens  ou  abfens  ; 
s'ils  font  préfens  ,  faire  mention 
de  l'interpellation  qui  leur  aura 
été  faite  de  figner  ,  &  de  leur 
acquiefccm.ent  ou  refus  )  au  pré- 
fcnt  Inventaire  ;  nous  fouflîgnés, 
avons  (igné  la  pnfente  page  {& 
ainfi  de  fuite  pour  les  autres  ar- 
ticles ).  Nous,  commis  ful'dits , 
avons  clos  &  ariêté  le  préft-nt 
Inventaire  commeni^ant  pat  l'ar- 
ticle de....  &  finifi'ant  par  celui 
de....  certifions  tout  le  contenu 
en  icelui  véritable,  que  les  vins 
&  autres  boiffons  y  mentionnées 
ont  été  par  nous  trouvés  dans 
les  niailons  ,  caves ,  celliers  & 
autres  lieux  des  pirticuliers  y 
dénommés  ,  &  qu'ils  ont  été 
marqués  de  notre  rouane  ;  la- 
voir ,  les  vins  nouveaux  d'un 
dtmi-rond,  les  vins  renouvelés 
d'un  demi-rond  ô:  d'un  R  ,  & 
ceux  de  refuge  d'un  Pv  feulement  ; 
ceux  de  bénéfice  auffî  d'un  demi- 
rond  &  d'un  B  ;  &  les  boiflons 
ou  demi-vin  d'un  B  feulement, 
ce  qui  fervira  de  récolement  des 
vins  des  années  précédetnes ,  fui- 
vant  la  déclaration  du  mois  de 
feptenibre  16*4. 

(  Faire  mention  de  l'abfence  des 
fyndic  &  marguilliers  ,  s'ils  font 
ctbl'ens  ;  &  s'ils  font  préfens,  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été 
faite  de  figner ,  &  de  leur  acqpief- 
ccment  ou  refus.)  Fait  à....  le....  mil 
fe^'t  cent...,  (  Les  cOmmisfignent,  ) 
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■ieux. 
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De  plus  ,  le  même  article  veut  que  le  procès  fo't 
jugé  fan i  qu'il  f-oit  bel'om  défaire  aucune pourfune 
pour  remplir  l'Invenraire  ,  ce  qui  empêche  Taous 
qui  fe  commettoit  par  quelques  uns  qu.  ne  prod-ii- 
foit  qu'en  blanc,  afin  d'avoir  occafion  de  demander 
de  nouveaux  déiais  pour  remplir  kurî  Inventaires. 

J'^ûye:^  la  coucume  de  i^arïs  <!?  les  coiaimnta- 
tcurs  ;  Us  ceuvns  de  Ricard ,  de  le  Brun  6"  de 
Poihier  ;  le  journal  des  audiences  ;  les  acles  de 
notoriété  du  ckùcelet  de  Paris;  le  diclionnaire 
des  arrêts  &  celui  des  fcieuccs ,  l'ordjnnance  ds 
Blois  ;  les  que  (lions  alphabétiques  de  Breton- 
nier ;  le  parfait  notaire  \  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  i6S]  ,•  6-  Us  autres  lois  &  régUmens  cités 
dans  cet  anicU.VoyeL  autïî  les  arcicies  Absent  , 
Afpointemf.nt,  BÉNÉficL  d'Inventaire,  Econo- 
mat ,  Légataire  ,  Mineus.  ,  Notaire  ,  Scellé  , 
SuBîTiTUTicN  ,  Succession  ,  Testament  ,  &c. 

INVi{STtToRK.  Ce  mot  iign;fie  la  même  chofe 
que  tradition  ,  ou  mile  en  polleifion  réelle  ou  fym- 
boli  jue  des  immeubles.  Il  dérive  du  verbe  latin 
vefîire,  vétT,  d'oi^i  l'on  a  formé  les  mors  ve/l  & 
dei'e/i  ,  ad^^e/i  ,  ad^'eflure  -,  Se  d  aurres  femnlables , 
par  lelqueis  plufîeurs  coutumes  déiignent  i'afte  d'une 
perfonne  qui  te  di'pouille  de  fa  p.nleilion  pour  en 
revêtir  une  aut  e.  On  va  traiter  ici,  i  °.  de  l'hilloire 
des  Invellirures  en  générai  :  i°.  dss  InvelLtures  ec- 
c!é/îa.H  jues  :  3°.  de  la  for. ne  de  l'Inveititure  des 
fiefs  :  4°.  de  l'ulage  aâuei  des  Inveftitures  dans  les 
fiefs  :  5^^.  des  duiërentes  fortes  d'Invellitures  féo- 
dales. 

§.  I.  Hijloire  des  Inveflitures  en  général. 

Les  idées  de  propriété  &  d'a'àénation  ,  qui  pa- 
roiiTenc  Ç\  faciles  à  concevoir  dan .  une  fociécé  civi- 
lifée  depuis  long-temps  ,  font  cependant  très-abf- 
traites,  &  le  réfulta':  de  tantdecomoinaifons  morales 
qu'il  faut  un  long  ufage  pour  s'y  fd.niliarifer.  CJn 
dr  )it  dans  une  chofe  ,  indépendamment  de  la  pof- 
fetTîon  ,  ne  tombant  point  fous  le  fens  ,  ne  peut 
guèr;  être  apperçu  par  le  commun  des  hommes  \ 
siùiTi  ,  dès  que  les  befoins  de  la  vie  fociale  &  l'éta- 
bl-iOement  de  la  propriété  ont  fait  fentir  l'importance 
de  l'accomplilTement  &  de  la  flabilitè  djs  conven- 
tions ,  voit-on  naître  che^  tous  les  peuples  nouveaux 
des  formalités  fjlennelles  &  des  cérémonies  frap- 
•paites  dans  toutes  le^;  conventions  qui  ont  pour  objet 
de  donner  des  droits  durables  à  quelqu'un. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'ignorance  de  l'écriture , 
ou  fon  peu  d'ufage  dans  les  premiers  ïgz%  de  la 
fbclété,  aient  feules  néceflité  ces  folennités;  autre- 
ment ,  il  ejt  fu^  d'avoir  des  témoins  de  Tes  conven- 
tions, &  ces  formalités  eulîent  été  inutiles  ,  iorf- 
qiî'on  les  rédigeoitpar  écrit.  Des  ades  cxtérieui-s  & 
appropriés ,  a'itant  qu'il  eft  pofîîble  à  l'idée  du  dfjit 
qu'on  vouloit  tranfhiettre  ,  éti"»ient  fur-tout  né:e(^ 
fàires  pour  faire  adopter  plus  facilement  à  l'efprit 
cette  connexitc  morale  qui  exifte  entre  la  pronon- 
ciation libre  de  certaines  paroles ,  ou  la  roufcr^pàun 
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d'u'î  écrit ,  &  le  pouvoir  légal  ou  le  droit  qu'elles 
aitriouent.  Ceft  par  cette  raifon  que  les  junl^-onfultes 
romains  ont  décidé  que  la  propriété  ne  fetranlmet 
pas  par  le  iimpie  coiiientement ,  &  qu'ils  avoient  in- 
troduit dans  les  contrats  la  nécelliié  des  Uipulations  , 
&  de  tant  d'auires  formalités  qu'ils  ont  depuis  aban- 
doi-,nées. 

On  trouvera  le  même  fyftéme  dans  riiiftoire  civile 
de  toutes  les  nations  ,  parce  qu  il  elt  fondé  fur  ie 
développement  àti  connoiliances  humaines.  On  dé- 
couvre particulièrement  cet  elprit  dans  pluiieuri 
inùitutions  de  notre  croit  françois.  li  fuftira  de  fe 
borner  ici  à  ce  qui  concerne  la  tranflation  de  la  pro- 
priété ou  des  droits  réels  liir  iCs  imineuble;^.  La  rela- 
tion de  ia  podefiion  au  dn-it  de  iouir  de  la  choie 
mcme  qui  en  eft  i'obiet,  ei{  lî  naturelle,  que  c'tîî. 
fans  doute  dans  la  poirefiion  continuée  qu'on  a 
trouvé  le  principe  de  la  propriété. 

On  con^j'oit  fans  pi'ine  ,  que  l'abandon  de  cette 
po'Xefl'uin  ,  lors  fiur-tout  qu'il  eil  voiontaire,  indique 
une  reronciation  du  propriétaire  à  tous  les  droits, 
&  que  la  chofe  abandonnée  relie  dans  la  cJalTe  de 
celles  oui  font  communes  ;  mais  de  inéme  que  ,  pour 
tranfniettre  la  propriété  des  chofes  mobilières  ,  il 
fallut  'a  tradition  ,  qui  renferme  à  la  fois  l'abandon 
de  la  poireifion  par  l'ancien  détenteur  .,  &  l'occupa- 
tion de  celui  en  faveur  duquel  il  s'en  démet ,  on  ne 
trouva  rien  de  plus  propre  pour  annoncer  ^  \  aiider 
l'aliénation  d'un  immeuble,  que  des  lignes  extérieun» 
qui  annonçaffent  dans  celui  qui  aliénoit,  l'intention 
de  renoncer  à  fes  droits ,  feulement  en  faveur  de 
celui  auquel  il  les  cédoit  ;  &  dans  celui-ci,  une  inten- 
tion de  fuccéder  à  ces  droits  par  une  pcfTeifion  auili 
compiet;e  quela  nature  d'un  immeuble  le  peut  com- 
porter. 

La  manière  la  plus  naturelle  de  remplir  cet  objet , 
émit  d'établir  l'acquéreur  avec  fa  famille  fur  lt$ 
lieux  mêmes  ,  en  lui  faifant  faire  immédiatement 
tous  les  actes  qui  ann  rincent  la  prooriété.  Souvent 
celui  qui  aliénoit  ,  pour  montrer  d'une  manière  en- 
core plus  fenfibie  ,  qu'il  tranfmettoit  touî  les  droits 
de  pôlleffion  ou  de  propriété  qui  avoient  appartenu 
à  fa  perfonne  ,  lui  donnoit  une  partie  de  fon  vête- 
ment -,  &  c'ell  delà  qu'eîl  dérivé  le  mot  ^Invefiiturey 
ik.  tous  ceuy.  qui  v  font  analogues. 

Lorfqi'e  l'acquéreur  ne  fe  tranlportoit  fur  les 
lieux  qu'au  moment  de  faliénation  ,  fans  avoir  ]ç 
deifein  d'y  réiîder  ,  on  remplilioit  néanmoins ,  autant 
qu'il  étoit  porr;ble,ie  même  obiet.  Le  vendeur  ou 
le  donateur  prenoit  une  motte  de  terre  ou  une  branche 
d'arb'e,  &  les  mettoit  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
ou  du  dona'^aire. 

Il  )'  avoit  plus  d'embarras  lorfque  le  vendeur  & 
l'acqué'-eur ,  ou  l'un  des  deux  feulement,  n'étoient 
point  fur  les  lieux  :  il  fallut  avoir  recours  à  des 
traditions  feinte>  ou  r)mbo!iques ,  propres  à  rappeler 
i'i  dée  d'une  mi  fe  en  poiïerùon  naturelle.  L'aliénateur 
donnoità  l'acquéreur  fa  ceinture,  &  plus  ccnimu- 
nédient  encore  une  branche  d'arbre;  quelquefois  on 
apportoi:  un  rameau  d'arbie,  une  raotlc  de  terie. 
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ou  de  riierbe  qu'on  avoit  prife  fur  les  lieux  :  on 
fe  contenta  dans  la  fuite  d  une  fimple  baguette  ou 
d'un  bâton  quelconque  ,  qui  rappeloitia  même  cliofe. 

Suivant  les  auteurs  de  difl'érens  ouvracres  fur  la 
diplomatique ,  les  annonces  des  divers  fignes  d'In- 
veftiture  doivent  fervir  à  la  vérification  des  chartes. 
\'uici  la  principale  obfervation  qu'ils  ont  faite  à  ce 
fijjet:Les  annonces  d'Invelliturc  ne  reniontent  pas 
plus  haut  que  le  neuvième  ficcie  ,  quoiqu'il  foit 
parlé  quelquefois  de  cet  ufage  dans  le  corps  des  char- 
tes du  feptième  fiècle  ,  pour  ne  rien  dire  d'autres 
pièces  d'une  antiquité  plus  reculée  ,  mais  depuis 
cette  époque  les  chartes  font  remplies  des  noms  d'In- 
vefiitures  &  de  leurs  fignes  ou  fvmboîes  divers. 

Ces  lignes  indicatifs  de  la  tranllation  de  propriété , 
paroiffoient  fi  propres  à  en  rappeler  l'idée  &  à  l'af- 
furer  ,  qu'on  les  confervoit  avec  le  même  foin  qu'on 
garde  parmi  nous  les  contrats  ,  fur-tout  dans  les  mo- 
naftcres  qui  étoient  les  plus  expofés  à  fe  voir  in- 
quiéter dans  leur  poifefrion ,  par  les  héritiers  de 
ceux  qui  leur  avoient  fait  des  donations  confidérables. 
Un  regiflre  ou  tabulaire  de  l'abbaye  de  St,  Maixent 
en  Poitou  ,  de  l'an  1 1  oj? ,  parle  d'une  donation  faite 
avec  une  courroye  qu'on  gardoit  encore.  La  charte 
de  fondation  d'un  monaftcre  de  "Béarn  ,  qu'on  trouve 
dans  M.  de  Marca  ,  porte  que  le  don  fut  fait  par  une 
ceinture  d'argent  ,  qui  fut  dépofée  dans  l'armoire 
de  l'autel  de  St.  Pierre. 

Audi ,  fuivant  les  mêmes  ouvrages  ,  ces  fignes  , 
lors  du  moins  qu'ils  font  attacjiés  aux  chartes,  peu- 
vent tenir  lieu  de  fceaux  &  de  fignatures  dans  les 
pièces  dépourvues  de  ces  dernières  formalités  :  mais 
on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  autres  fymboles  qui 
n'étoient  pas  joints  ou  attaches  aux  chartes  ;  car  il 
cft  bien  difficile  qu'une  révolution  de  plufieurs  fiè-^ 
clés  n'ait  fait  perdre  leur  objet  de  vue  ,  &  n'ait  en 
conféquence  donné  lieu  à  quelques  erreurs  ,  ou  que 
l'ignorance  des  anciens  ufages  n'ait  porté  les  der- 
niers fiècles  à  profcrire  des  archives  ces  {)'mboles 
cnigmatiques. 

Le  père  Mabillon  donne  des  exemples  d'Invef- 
titure  d'après  des  chartes  des  9",  10*,  11*,  it°& 
13*  Jîècles ,  où  l'on  trouve  quelque  uniformité  dans 
chaque  fiècle. 

Mais  il  faut  avouer  que  les  annonces  8c  les  fignes 
même  attachés  au  bas  des  chai"tes ,  doivent  encore 
moins  fêrvir  à  prouver  leur  authenticité  ,  que  le 
défaut  de  ces  indications  ne  doit  les  rendre  fufpede*:. 
Il  ne  faut  pas  être  un  fauffaire  bien  adroit  pour 
attacher  aune  charte  quelques  brins  de  paille, des 
cheveux ,  ou  un  vieux  couteau.  11  peut  néanmoins 
arriver  quelquefois  que  le  faufîaire  aura  attaché 
certain  fi^ne  ,  tel  qu'un  anneau  ,  un  fceau,  &c.  qui 
puîflènt  fervir  à  découvrir  fa  fraude  par  leur  figure  , 
&  fur-tout  par  les  caraftères  qui  y  font  imprimés. 

On  peut  voir  dans  Ducange  de  bien  plus  grands 
détails  fur  les  divers  fymboles  d'Invefliture  :  il  en 
diftingue  de  deux  efpèces  ;  les  uns  naturels ,  comme 
une  poignée  de  terre  ,  un  gaz.on  ,  un  rameau  ,  une 
paille ,  une  verge  ,  un  bâton  i  les  autres  arbitraires 
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comme  un  gant ,  un  couteau  ,  un  cor  ,  &c.  Il  penfç 
que  les  premiers  étoient  fixés  par  les  lois  Si  la  cou- 
tume ,  &  reçus  généralement  chez  tous  les  peuples, 
en  forte  que  toutes  les  Inveilitures  fe  faifoient  d'a- 
bord de  la  même  manière  ;  mais  la  multiplication 
&  la  confufion  des  fignes  adoptés  dans  tous  les 
temps ,  paroît  détruire  ce  fylîême  ,  qu'aucun  frag- 
ment de  lois  n'établit. 

Il  ed  vrai  feulement  que ,  malgré  l'extrême  va- 
riété des  fignes  qu'on  einployoit  dans  les  Invedl- 
tures  ,  on  y  faifolt  fouvent  ufage  d'un  figne  relatif 
à  la  chofe  qu'on  aliénoit.  Par  exemple ,  l'Inveftiture 
d'un  étang  ou  d'un  vivier  fe  faifoit  par  la  tradition 
de  quelques  poiffons  :  cela  même  avoit  lieu  quel- 
quefois pour  les  droits  &  pour  les  offices  qui  n'étoient 
pas  fufceptibles  de  tomber  fous  les  fens.  On  invef^ 
tilfoit  les  notaires  ou  tabellions  avec  une  écritoire 
&  une  plume  ,  &  les  bénéficiers  en  leur  donnant 
l'anneau  ,  la  mitre  ou  la  croife  ,  pour  ceux  qui  por- 
toient  ces  ornemens  ,  &  en  donnant  aux  autres  les 
clefs  de  l'églife  ,  ou  en  leur  faifant  toucher  les 
cloches  ou  les  cordes  qui  y  étoient  attachées.  Plu- 
fieurs de  ces  ufages  fubfiftent  encore  dans  la  prife  dç 
pofTelfion  des  bénéfices. 

§.  II.  Des  Ini'ejlitiires  eccléfiafliques. 

Tout  le  monde  fait  quels  torrens  de  fang  a  fait 
verfer  la  querelle  des  Inveflitures  eccléfiafiiques , 
où  l'on  vit  des  prélats  canoniquemcnt  élus ,  traités 
comme  fimoniaques  ,  pour  avoir  reçu  du  chef  de 
l'empire  l'InvelHture  des  fiefs  qu'ils  tenoient  de  lui  ; 
&  un  fucceifeur  de  Charlemagne  &  d'Othon-îe- 
Grand ,  dans  lefquels  on  avoit  fi  folennellement 
reconnu  le  droit  de  difpofer  du  fiège  de  Rome , 
profcrit  par  un  homme  nouveau  ,  qui  n'avoit  pas 
ofé  lui-même  y  monter  fans  confirmation  ;  obligé  de 
jeiiner  ,  &  de  paffer  nuds  pieds  trois  jours  entiers  , 
au  mois  de  décembre  ,  fous  les  fenêtres  de  ce  pape, 
pour  en  obtenir  une  abfolution  conditionnelle;  enfin 
chaffé  de  tous  les  afyles ,  &  réduit ,  pour  fubfifier , 
à  mendier  vainemept  une  prébende  laïque  dans 
l'églife  de  Spire ,  déterré  après  fa  mort ,  &  prive 
de  fépulture  durant  cinq  années ,  fous  le  même  pré- 
texte ,  par  fon  propre  fils ,  qui  devoit  bientôt  éprou- 
ver des  perfécutions  pareilles. 

Il  ne  faut  pas  croire  ,  avec  quelques  auteurs ,  que 
cette  querelle  fcandaleufe  ne  roulât  que  fur  la  ma- 
nière de  conférer  les  Inveflitures,  &  non  fur  la  chofe 
même,  Grégoire  VU  attaqua  non  feulement  celles 
qui  fe  faifoient  par  la  croiïe  &:  l'anneau  ,  mais  toutes 
les  Inveflitures  des  bénéfices  eccléfîaftiques  par  la 
main  des  laïcs ,  de  quelque  manière  qu'on  les 
pratiquât. 

Au  refie ,  l'ufage  même  des  InveHiiures  par  la 
croffe  &  l'anneau  ,  remontoit  au  moins  à  Lotbaire  I , 
petit-fils  de  Charlemagne  ;  &  il  s'étoit  touiours  con- 
tinué depuis  :  mais  l'orgueil  de  Grégoire  VU  ,  fou- 
tenu  par  les  décifions  des  faufles  décrétales  ,  ne 
pouvQÏt  foulFrir  «jue  des  princes  féculiers  exerçaffetJt 
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aucune  efpece  d'autorité  fur  les  ecclé/îaillques. 
Viftcr  III ,  fucceifeur  immédiat  de  Grégoire  VII , 
défendit  aulTi  généralement  aux  princes  féculiers  de 
donner  aucune  efpcce  d'Inveftiture  aux  eccléliafii- 
ques  ;  &  Urbain  II  ,  qui  fuccéda  à  Victor  III ,  dé- 
fendit même  aux  évéquesdans  le  fécond  concile  de 
Ciermont ,  de  faire  le  ferment  de  fidélité  entre  les 
mains  des  princes  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  feul 
état  en  europe  où  cet  ufage  ne  fe  pratiquât  ancien- 
nement ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  commen- 
taires &  les  preuves  de  nos  libertés. 

Les  papes  fuivans  Ce  bornèrent  à  condamner  la 
manière  dont  fe  faifoient  les  Inveftitures  des  princes 
eccléfiaftiques.  Ils  prétendirent  que  la  croffe  étant 
le  fymbole  du  foin  partorai  confié  aux  évêques  ,  & 
l'anneau  l'emblème  du  mariage  fpirituel  que  les 
prélats  contraéîoient  avec  leurs  églifès  ,  les  princes 
féculiers  mettoient  les  mains  à  l'encenfoir  ,  en  dif- 
tribuant  ces  marques  de  dignité  à  leurs  vafiaux  ou 
à  leurs  fujets.  Ce  raifonnement  parut  tellement  con- 
cluant, qu'il  fut  ordonné  par  le  concordat  de  1 1  ii , 
que  dorénavant  les  ecclé/iaftiques  ne  pourroient  plus 
être  invertis  qu'avec  un  fceptre.  On  l'a  pratiqué 
ainfi  juf^u 'au  temps  de  Frédéric  III,  vers  la  fin  du 
quinzième  fiècle  :  depuis  cette  époque,  le  cérémo- 
nial des  Inveftitures  ecclé/iaftiques  efi  abfolument 
l_e  même  en  Allemagne  que  celui  des  Inveiiitures 
féculières. 

Quoique  Grégoire  VIT  n'ait  pas  ofé  élever  les 
Tuêmes  prétentions  en  France  ,  afin  de  n'avoir  pas 
trop  d'ennemis  fur  les  bras  en  même-temps ,  le  droit 
de  confirmation  des  éleftions  aux  cvéchés  par  nos 
rois,  &  la  preflation  du  ferment  de  fidélité  qu'ils 
n'ont  ceifé  d'exiger  des  prélats  ,  y  ont  caufé  bien 
des  troubles  jufqu'au  temps  du  concordat  ;  mais 
depuis  Grégoire  VII  ils  abandonnèrent  auffi  l'ufage 
de  rinveftiture  par  la  croffe  &  l'anneau  :  ils  fe  font 
contentés  de  la  donner  par  écrit  ou  de  vive  voix. 

Au  refle,  rien  ne  prouve  mieux  que  ces  diflen- 
tions  terribles ,  avec  combien  de  foin  le  gouverne- 
ment doit  empêcher  les  ufurpations  que  des  hommes 
ambitieux  peuvent  tenter  ,  fous  prétexte  de  l'autorité 
fpirituelJe.  L'Inveftiture  par  l'anneau  en  particulier 
avoir  fi  peu  les  caraâères  eiïentiels  qu'on  lui  attri- 
buoit ,  pour  la  critiquer  ,  que  les  évêques  de  France 
n'invefliffbient  pas  autrement  les  vidam.es  ou  avoués 
de  leurs  églifes ,  qui  étoient  bien  aflliréraen:  des 
vaïïaux  laies, 

§.  III.  De  la  forme  de  Vlmefliture  des  fiefs. 

La  nature  des  fiefs ,  où  le  domaine  de  propriété 
n'appartient  au  vaffal  que  d'une  manière  incomplète , 
y  a  fait  durer  plus  long-temps  la  nécefiité  des  ImeC- 
litures  à  chaque  mutation. 

Ce  n'eft  même  qu'à  rintrodudion  des  Inveftitures 

fimuitanées  ,  dont  on  parlera  à  la  fin  de  cet  article , 

que  le  droit  de  fuccéder   aux  fiefs  en  collatérale 

^it  fon  origine  ,  dans  les  pays  régis  parle  droit 
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féodal  d'Allemagne ,  comme  Chopin   l'a  fort  h'iQTi 
remarqué. 

Les  fymboles  dont  on  falfolt  ufage  dans  l'Invefli- 
ture  des  fiefs  de  dignité  ,  fe  rapportent  comme  ceux 
qui  avoient  pour  oûjet  l'Invcftiture  des  bénéfices  » 
plus  à  la  nature  de  la  dignité  qu'au  domaine  qui  y 
étcit  attaché. 

Ces  f)mboles  étoient  allez,  conflans  fuivant  le  droit 
féodal  d'Allemagne.  L'Invefliture  des  rois  vaffaux  le 
faifoit  avec  l'épée  ou  le  fceptre.  Humbert ,  qui  céda 
depuis  le  Dauphiné  à  nos  rois,  fut  ain/î  créé  roi  de 
Vienne  par  l'empereur  Louis  V.  Elle  fe  faifoit  avec 
les  étendards  pour  les  autres  princes.  Ce  cérémonial 
étoit  autrefois  une  chofe  importante.  L'empereur 
Lothaire  II  avoit  introduit  l'ufage  de  préfenter  au 
prince  vafTal  autant  d'étendards  qu'on  lui  confcroit 
de  fiefs  indépendans.  Plus  les  princes  étoient  foibles, 
plus  il  mettoient  d'appareil  &  de  pompe  dans  ces 
actes.  Un  archevêque  de  Mayence  fut  inverti  avec 
50  étendards  par  le  comte  Gonthier  de  Schwartz- 
bourg ,  qui  conferta  quelque  temps  l'empire  à  Charles 
IV.  Ce  vain  cérémonial  ne  fubfirte  plus. 

Si  l'on  en  croit  quelques  auteurs  ,  l'Inveftiture  des 
vaflaux  auxquels  on  donnoit  des  fiefs  de  dignité  ,fe 
faifoit  de  même  en  France  d'une  manière  relative  à 
leur  dignité.  L'ouvrage  d'Antoine  de  la  Salle  ,  inti- 
tulé la  falade  ,  qui  eft  cité  par  Loifeau  ,  traité  des 
feigneuries ,  chap.  5  ,  porte  ,  «  que  le  duc  eft  inveftï 
»  par  l'impofition  d'un  chapeau  d'or  ducat  orné  de 
»  perles  ,  le  marquis  avec  un  anneau  de  rubis  , 
»  le  comte  avec  un  anneau  de  diamant ,  le  vicomte 
»  avec  une  verge  d'or ,  le  baron  avec  un  drapeau 
»  quarré ,  &  le  banneret  avec  un  drapeau  en  écuflbn»  . 
l\'Iais  il  ferolt  difficile  de  prouver  que  ces  diftinc- 
tions  s'obfervaffent.  Il  faut  bien  fur-  tout  fe  donner 
de  garde  de  croire  avec  Loifeau  ,  que  l'anneau  dont 
on  fe  fervoit  pour  inveftir  les  comtes  ,  indiquât 
myjîérieiifement  que  le  roi  les  faifoit  fes  lieute- 
nans  ,  en  leur  donnant  permiftion  de  faire  ,  fous  fon 
nom,  toutes  fortes  d'expéditions  qu'ils  pourroient 
fcejler  de  fan  fceau  ,  &  que  ces  grands  vaffaux  ont 
depuis  changé  cet  ornement  d'anneau  en  cou- 
romie  ,  en  ufurpant  les  droits  de  fouverainete'. 

On  donnoit  fouvent  l'Inveftiture  des  fiefs  &  des 
dignités  par  le  capuchon  dans  le  Languedoc  Srles 
pays  voifins  ,  où  les  eccléliaftiques ,  la  nobleffe  &  le 
tiers  état  en  faifoient  également  ufage.  «  C'eft  ainfî 
»  que  Jacques ,  roi  de  Majorque  ,  inveftit  en  1 304  , 
»  par  un  capvichon  ,  le  procureur  du  comte  de  Foix  , 
»  du  château  de  Lez  ,  dans  la  vallée  de  Caftelbon  , 
»  &  que,  le  13  de  feptembre  de  l'an  1413  ,  le  fé- 
V  néchal  de  Touloufe  mit  Pierre  Gaillac,  écuyer  , 
»  en  poffertion  de  la  charge  de  châtelain  de  Puiceliî , 
»  en  lui  donnant  le  capuchon  de  Pierre  Raymond! 
»  de  Rabeftens  ,  qui  lui  avoit  ré/igné  cet  office  ». 
Mais  la  manière  la  plus  ufitée  en  France  pour  l'In- 
veftiture  des  valTaux  laies  ,  étoit  la  tradition 
d'une  verge  ou  bâton. 

C'eft  ce  que  certaines  coutumes  &  nos  anciens 
praticiens  noiniient  rain  &  hajlon.  Le  mot  rain 
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ne  fignifie  pas  ici  un  anneau,  comme  l'a  prétendu 
Cujas  fur  le  titre  i  du  fécond  livre  des  fiefs ,  mais 
un  rameau  ou  verge.  On  peut  en  voir  la  preuve 
dans  le  gloliaire  du  droit  François  au  mot  Rain. 

Beaucoup  d'autres  Inveftitures  fe  faifoient  auffi 
avec  le  gant.  On  en  trouvera  divers  exemples  dans 
Ragueau  &  Ducange.  C'eft  ou  par  cette  raifon  ,  ou 
même  parce  que  les  feigneurs  fe  fervoient  de  gants 
dans  les  Inveilitures  &  enfailînemens  ,que  les  valfaux 
étoient  dans  l'ufage  en  pareil  cas  d'en  offrir  au 
feigneur.  Quelquefois  ces  gants  relloient  au  fergent 
ou  valet  des  feigneurs  ;  d'autrefois  les  feigneurs  les 
gardoient  pour  eux.  L'un  &  l'autre  de  ces  usages  3 
été  converti  en  un  droit  feigneurial  qu'on  a  de- 
puis abonné  ,  &  qui  appartient  ou  au  fergent  du 
feigneur  ,  comme  dans  les  coutumes  de  Chartres  & 
de  Chateau-Dun ,  ou  au  feigneur  même  ,  comme 
dans  les  coutumes  d'Orléans  ,  de  Montargis  >  & 
dans  plusieurs  autres. 

Dumoulin  a  fort  bien  obfervc  fur  l'art.  1  de  la 
coutume  de  Paris  ,  glofe  i  ,  n°.  30  ,  que  les  Invef- 
titures  fe  faifoient  autrefois  en  public,  &  à  la  cour 
du  feigneur  lorfqu'il  avoit  juridiiSion  ,  Jînon  au  chef- 
lieu  du  fief  dominant ,  où  l'on  en  dreffoit  un  ade 
qu'on  inféroit  dans  un  regiilre  particulièrement  def- 
tiné  à  cet  effet ,  en  préfence  des  officiers  du  feigneur 
&  de  plufieurs  témoins.  C'eft  là  fans  doute  une  des 
principales  raifons  pour  lefquelles  nos  coutumes  ont 
fi  fort  confidéré  le  principal  manoir  ou  chef  d'hom- 
mage dans  la  fucceffion  des  fiefs  &  dans  quelques 
autres  cas.  Quelques-unes  ,  comme  celle  de  Poitou  , 
y  ont  pris  l'ufage  des  regirtres  de  notifications  ,  où 
i'infinuation  du  contrat  d'acquifition  fait  courir  l'an 
&  jour  du  retrait  ,  même  pour  les  rotures.  L'art. 
130  de  la  coutume  de  Paris  qui  faifoit  courir  ce 
temps  depuis  l'inféodation  ou  faijim  faites  ou 
prifes  par  l'acheteur  ^  a  la  même  origine. 

Le  feigneur  auquel  l'héritier  ou  l'acquéreur  de 
fon  vaiïal  ne  fe  préfentoit  pas  pour  recevoir  l'in- 
veftiture  ,  avoit  le  droit,  après  l'avoir  fait  fommer 
par  fes  pairs  de  fe  préfenter,  de  faifîr  fon  fief  avec 
gain  de  fruits.  Au  bout  de  trois  ans  ,  il  falloit  re- 
nouveler les  mêmes  fommations,  &  faifir  de  nou- 
veau ,  fi  le  nouveau  vaflal  ne  fe  préfentoit  pas ,  & 
ainfi  de  fuite  tous  les  trois  ans.  C'eft  delà  que  vient 
l'art.  3 1  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  décide  que  la 
faifie  féodale  ne  dure  que  trois  ans.  On  retrouve 
cette  règle  jufques  dans  les  aflifes  de  Jérufalem. 

Si  le  valial  fe  mettoit  en  poffeffion  du  fief,  fans 
avoir  pris  rinveftiture  du  feigneur,  c'étoit  une  pof- 
IWfion  de  fait  &  non  de  droit ,  qui ,  bien  loin  de 
•nuire  au  feigneur,  ne  fervoit  pas  même  affez  au 
vaiïal  pour  l'autorifer  à  intenter  complainte.  Aufli 
ïorfque  la  maxime  le  mon  faifit  le  vif,  s'intro- 
duifit  en  France  ,  elle  n'eut  lieu  d'abord  que  pour 
les  aïeux  &  pour  les  rotures ,  &  non  pour  les  fiefs. 
Cela  fubfiftoit  encore  du  temps  de  Charles  VI  , 
fuivant  le  grand  coutumier  de  France ,  liv.  z  ,  chap. 
iT  :  «  &  fi  c'eft  un  fief  noble,  y  eft-il  dit,  fâifine 
»  de  droit  j  ne  autre  ,  n'eft  acquiie  fans  fo)  ;  car  le 
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»  feigneur  dired  eft  faifi  avant  que  l'héritier.  Mais 

»  par  faire  hommage  &  par  relief,  le  feigneur  di- 

>ï  red  doit  faifir  l'héritier  ,  &  la  raifon  fi  efi  :  car 

))  le  feigneur  féodal  a  la  feignturie  diredeà  laquelle 

fi  la  profitable  eft  adoncques  conjointe  &  annexée 

»  par  la  mort  du  valTai  ». 

§,  IV.  De  Vufage  actuel  de  l'invejîiture  dans 
les  fiifs. 

Aujourd'hui  la  néceflîté  des  formalités  de  l'Invef- 
titure  eit  abolie  dans  la  majeure  partie  de  la  France. 
La  réception  en  foi  &  hommage  par  le  feigneur  » 
&  à  fon  refus  par  main  fouveraine  ,  ou  la  fouf- 
france  qu'il  accorde  ,  tiennent  lieu  d'Inveftiture, 
Cette  réception  en  foi  n'eft  pas  même  exigée  pour 
faire  acquérir  la  pollefiion  ,  foità  l'héritier  du  vaiTal, 
foit  à  facquéreur  ,  ni  pour  leur  donner  le  droit  de 
réunir  à  la  leur  celle  de  leur  auteur  ,  à  l'eft'et  d'in.. 
tenter  complainte. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  où  le  nouveau 
vaffal  ne  peut  prendre  polTeflion  du  fief  qu'il  a  ac- 
quis, ou  auquel  il  a  fuccédé,  fans  faire  la  foi  & 
hommage  au  feigneur,  à  peine  de  commife  ;  c'eft 
ce  qu  on  appelle  des  fiefs  de  danger.  Voyei  ce 
mot. 

Dans  les  fiefs  qui  fulvent  le  droit  féodal  d'Alle- 
magne, tels  que  ceux  d'Alface,  le  valfal  encourt  de 
plein  droit  la  commife  du  fief,  s'il  laiffe  pafler  Tatt 
&  jour  fans  requérir  l'invefilture ,  &  cette  requlfi- 
tion  doit  même  être  faite  par  l'ancien  vaffal  à  toutes 
les  mutations  de  feigneur,  à  la  différence  de  la  foi 
&  hommage  ,  qui  n'eft  point  due  par  les  anciens 
vaifaux. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités  tiennent  néanmoins 
que  ,  dans  les  fiefs  anciens  ex pacïo  & proiidentiâ^ 
le  défaut  de  requifition  d  Inveftiture  de  la  part  du 
poffeffeur  ou  de  fon  héritier  préfomptif  ,  n'opère  pas 
la  dévolution  du  fief  en  faveur  du  feigneur  d^red^ 
mais  feulement  en  faveur  de  fes  enfans  ,  ou  des  autres 
a7nat':  appelés  à  la  fucceftion  du  fief.  Les  livres  des 
fiefs  n'ont  à  la  véri'é  aucune  difpofition  à  ce  fujet. 
Mai":  on  doit  confidérer  ces  fortes  de  fiefs,  comitie 
des  biens  fu.ftifués  où  le  grevé  de  fubftitution  ne 
peut  en  aucune  man.cre  priver  ceux  qui  y  lont  ap- 
pelés après  lui  de  leur  droit.  Sans  cela  d^ailleurs , 
il  feroit  trop  facile  d'éluder  par  des  ades  fimulés  & 
concertés  avec  le  feigneur  les  lois  de  l'inaliénabilité 
des  fiefs. 

Mais,  ni  le  feigneur,  ni  les  agnats  appelés  à  la 
fucceflion  du  iief,  ne  peuvent  oppofer  au  valfal  qui 
en  eft  en  polfefl'ion  d'an  &  jour,  &  qui  a  rendu  des 
fervices  de  fief  au  feigneur  ,  le  défaut  d'Inveftiture. 
Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus  de  demander  une 
nouvelle  Inveftiture,  lorfqu'on  recueille  par  droit 
d'accroiffementie  furplus  dun  fief  dont  on  pofTédoit 
déjà  une  portion  pour  laquelle  on  avoit  pris  l'Invef- 
titure.  La  raifon  en  eft  que  ce  qui  vient  par  droit 
d'accroiffement  a  une  liaifon  Ç\  naturelle  à  l'objet 
auauei  il  fe  réunit,  qu'on  les  confidcre  dans  le  droit 
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*^omme  une  feule  &  même  chofe.  (L.  cum  inter 
focerum  ff.  de  padis  dotalibus  ).  C'cfl  la  déci/îon 
de  Mancica  dans  Ion  traité  des  conventions  tacites , 
&  de  Deaucoup  d'autres  aureurs. 

Quelques  coutumes  de  France  ,  comme  celles  de 
Rlieims  &  de  Seniis  ,  défendent  feulement  à  l'ac- 
quéreur d'entrer  en  poliedion  avant  de  s'être  fait 
enfaifiner  ou  invertir  ,  à  peine  d'une  amende  qu'elles 
appellent  ,  amende  </e  lojl  encrée  ou  de  faijîe 
happée. 

En  Dauphiné  ,  du  temps  de  Guypape  ,  où  les  fiefs 
n'éroient  encoîc  patrimoniaux  qu'à  l'égard  des 
llicceliïons  ,  mais  non  quant  aux  aliénations ,  la 
commife  avoir  lieu  pour  les  aliénations  faites  fans 
le  confentement  du  feigneur  ;  il  s'enfuivoit  de-ià, 
que  fi  un  fiel  avoit  été  vendu  fucceflîvement  à  plu- 
lieurs  perfonnes,  celui  des  acquéreurs  qui  s'étoit 
fait  invell:ir  par  le  feigneur,  étoit  préféré,  quand 
bien  même  il  n'eût  eu  que  la  poiïeffion  feinte  &  civile 
qui  fe  fait  par  la  conrtitution  de  précaire,  &  que 
l'autre  eût  eu  la  pofTeiiion  réelle  &  de  fait.  Le  titre 
de  ce  dernier  acquéreur  &  fa  prife  de  pofTeflîon 
étoient  nuis  ,  ou  plutôt  ils  opéroient  contre  lui  la 
commife  au  profit  du  feigneur.  Mais  ,  quand  bien 
iTieme  cette  prife  de  polfefTton  réelle  eut  précédé 
rinvefliture  donnée  par  le  feigneur  à  l'autre  acqué- 
reur ,  on  ne  pouvoit  oppofer  la  commife  à  cet  autre 
acquéreur,  parce  que  le  feigneur  y  avoit  tacitement 
renoncé  par  l'Invelliture  qu'il  avoit  faite. 

Aujourd'hui  ,  que  les  fiefs  font  librement  dans  le 
commerce  en  Daupiiiné,  comme  dans  prefque  tout 
leroyaume,  le  premier  acquéreur  d'unhéritage  féodal 
ou  emph)  téotique  eil  préféré  au  fécond  ,  nonobfiant 
que  celui-ci  fe  foit  fait  invertir  parle  feigneur  avant 
que  le  premier  acquéreur  fe  foit  préfenté  pour  cela. 
Salvaing  en  cite  deux  arrêts  ,  l'un  du  j  îeptembre 
i6j  I  ,  l'autre  du  ^  i  juillet  r6f  2. 

C'efl  à  préfent  la  jurifprudence  la  plus  générale, 
quoiqu'on  trouve  un  arrêt  contraire  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  le  6  mars  1645  ,  rapporté  par 
Bonifaçe,  tome  i ,  liv.  4 ,  lit.  i,  chap.  J.  Voyez 
Brillon,  au  mot  Invejliture,  n°,  3.  Un  arrêt  du 
Ccnfeil  du  19  avril  iiSSp,  a  profcrit  un  abus  qui 
procédolt  de  la  même  caufe. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Pro- 
vence, «  fous  prétexte  qu'ils  étoient  feuls  en  droit 
>i  de  donner  les  Inveftitures  des  fiefs  &  les  enfaifî- 
»  nemens  des  biens  roturiers  fitués  dans  la  direéte  de 
»  fa  majerté  en  ladite  province,  avoient,  depuis 
»  l'année  1681  ,  introduit  l'ufage  de  faire  contrain- 
»  dre  tous  les  particuliers  qui  auroient  acheté  des 
»>  terres  &  h'^^ritages  dans  la  mouvance  de  fa  majerté, 
»  à  prendre  d'eux  des  Inveftitures  &  enfaifinemens, 
»  pour  lefquels  il  auroient  exigé  de  grands  droits 
»  defdits  acquéreurs ,  avant  d'ailleurs  été  obligés 
n  de  rembourfer  aux  héritiers  les  frais  contre  eux 
>)  faits  en  vertu  des  contraintes  defdits  officiers  ». 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  n'ayant 
repréfenté  aucun  titre  qui  put  établir  cette  pré- 
tention ,  le  roi  en  fon  confeii ,  fur  i'avi»  du  fieur 
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le  Bref ,  intendant  de  la  province ,  «  a  fait  très-ex- 
>»  preifes  inhibitions  &  défenfes  auxdits  officiers  de 
»  ladite  chambre  des  comptes  de  Provence,  de  dé- 
»  cerner  à  l'avenir  aucune  contrainte  ,  ni  faire 
rt  aucunes  pourfuites  contre  les  particuliers  qui  ont 
»  ci-devant  acquis  &  acquerront  ci-après  des  terres 
>»  &  héritages  ^  fous  la  direde  de  fa  inajeflé  en  ladite 
»  province,  pour  les  obligera  prendre  des  Invef- 
»  titures  &  de  faire  des  enfaifinemens  des  héritages 
>■>  roturiers  qu'ils  auront  acquis,  fauf  auxdits  acqué- 
»  reurs  à  prendre  en  ladite  chambre  lefdites  Inverti- 
y>  tures  &  enfaifinemens  ,  lorfque  bon  leur  femblera, 
»  à  condition  néanmoins  qu'ils  feront  fujets  au  droit 
»  de  préiation  appartenant  à  fa  majefié  fur  lefdits 
»  héritages,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  invertis  ou 
»  enfaifinés  par  lefdits  officiers  ;  &  ne  pourront 
»  (ajoute  cet  arrêt)  lefdites  Inveflitures  ou  enfaifi- 
»  nemens  être  délivrés  par  lefdits  officiers  ,  que  du 
»  confentement  par  écrit  du  fermier  des  domaines  , 
»  ou  40  jours  après  que  les  contrats  lui  auront  été 
»  notifiés  par  les  acquéreurs ,  à  peine  de  nullité  ». 

La  Touloubre ,  qui  rapporte  ce  règlement  dans 
fa  jurifprudence  du  parlement  de  Provence,  ne  parle 
point  delà  déclaration  du  13  juin  170^  ,  ni  d'autres 
lois  portérieures ,  qui  ont  ordonné  que  tous  les  con- 
trats &  ades  tranflatifs  de  propriété  des  terres  & 
héritages  tenus  en  fief  ou  en  roture  ,  de  fa  majerté, 
feroient  enfaifinés  par  les  receveurs  du  domaine,  dans 
les  provinces  même  ou  l'enfaifinement  n'eft  point 
établi  par  les  coutumes.  Seroit-ce  que  ces  lois  n'au- 
roient  point  été  enregiflrées  en  Provence? 

$.  V.  Des  diverf es  fortes  à'Inveftïtures  féodales. 

Dans  les  pays  où ,  fuivant  les  livres  des  fiefs ,  il 
ert  nécefiaire  de  prendre  l'Invertiture  pour  avoir  le 
droit  de  jouir  du  fief,  on  difiingue  encore  aujour- 
d'hui deux  efpèces  principales  d'Invertitures  :  la  pre- 
mière, qu'on  appelle  In vertiture/7/-o/?r«?,  réelle  ou 
naturelle,  ert  la  mife  en  poffeffion  réelle  &  aftuelle, 
faite  par  le  feigneur  ou  fon  fondé  de  procuration  : 
la  féconde ,  qu'on  appelle  Inveftiture  impropre  , 
verbale,  abufive  ovl  cérémonlelle  ,  n'ert  qu'une  tra- 
dition feinte  ou  fjmbolique,  telle  que  celle  qui  fê 
fait  à  la  cour  féodale  du  feigneur ,  en  préfence  des 
pairs ,  par  la  préfentation  d'une  lance  ,  ou  de  tel 
autre  figne,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-defTus. 

Il  y  a  beaucoup  de  différence  dans  les  effets  de  ces 
deux  fortes  d'Invertitures.  Celui  qui  ert  invefti  réel- 
lement acquiert  le  domaine  utile  du  fief,  &  peut 
intenter  de  fon  chef,  contre  les  tiers ,  toutes  les 
aftions  relatives  à  la  propriété  &  à  la  poiïeffidn  : 
au  contraire  ,  celui  qui  n'a  qu'une  Invertiture 
verbale  n'acquiert  aucun  droit  réel  dans  le  fief, 
lors  du  moins  qu'un  tiers  en  ert  en  poffeffion.  Il  n'a 
qu'une  aftion  perfonnelle  contre  le  feigneur  :  11  ne 
peut  exercer  ni  la  complainte,  ni  la  revend-'cation, 
ni  aucune  autre  efpèce  d'adion  contre  des  tiers ,  à 
moins  que  le  feigneur  ne  lui  ait  cédé  exprelTément 
fes  propres  aâions,  Quand  donc  l'ade  d'Invefliture 
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Porteroit  la  faculté  de  fe  mettre  en  poffefnon  d'au- 
J^orité  privée,  le  nouveau  vaiïal  «e  le  pourroit  faire 
qu'autant  que  perfonne  ne  fe  feroit  emparé  du  fief  : 
il  ne  pourroit  pas  inéme  expulfer  le  détenteur  qui 
en  auroit  fait  rufurpation  la  plus  manifefte. 

_  Mathacus  de  afflicîis  ell  à  la  vérité  d'une  opi- 
nion contraire  ;  mais  tous  les  dofteurs  &  les  jurif- 
confulies  l'ont  unanimement  condamné. 

Il  fuit  de-là  que,  lor(que  le  feigneur  a  accordé 
deux  Inveftitures  différentes  à  deux  perfonnes,  celui 
qui  a  été  inverti  réellement  doit  être  maintenu  au 
préjudice  de  celui  qui  auroit  obtenu  une  Inveîliture 
verbale  ou  abu/ive ,  même  avant  lui.  Il  ne  refte 
dans  ce  cas  au  vaifal,  qui  eft  ainiî  privé  du  fief, 
qu'une  aftion  en  dommages-intérêts  contre  le  fei- 
gneur. 

Gail  veut  néanmoins  q^e  cela  ne  puilîe  avoir  lieu , 
fi  celui  qui  s'ert  fait  ins'efiir  réellement  avoir  con- 
noiflance  de  TlnveAiiture  abuHve  que  le  feigneur  avoir 
donnée  à  un  tiers.  Rofenthai  croit  mcme  que,  pour 
affurer  irrévocablement  les  droits  de  celui  qui  efi 
mvefti  abu/îvement,  il  fuffit  que  le  feigneur  fe  Toit 
erîgagé  par  une  claufe  irritante,  à  n'accorder  aucune 
autre  invefliture  du  même  fief.  Beaucoup  d'auteurs 
font  du  même  avis  ,  parce  que  ,  difent-  ils ,  cette 
claulè  ejl  tam  malignantis  naiurœ.  ut  quidquid 
invenit  dejlruat  &  m  oppofitum  dïniat. 

Outre  l'inveiliture  accordée  au  vaflal  proprement 
dit ,  pour  le  mettre  en  poiTenion  du  fief ,  ou  lui 
donner  le  droit  de  s'y  mettre,  il  y  a  une  autre  ef- 
pèced'Invelliture  ou  d'inféodation  éventuelle,  qu'on 
appelle  Invefliture  fimuhanéc.  On  entend  par-là 
un  acte,  par  lequel  le  leigneur  ,  du  confentement 
du  vaflal  qui  eft  en  polTeflion ,  &  de  ceux  de  fes  pa- 
rons ,  qui  font  appelés  à  la  fucceffion  du  fief  par 
les  lois  féodales ,  admet  une  ou  pluiîeurs  pefonnes 
au  droit  de  fjccéder  à  ce  même  fief,  tant  pour  elle 
que  pour  fes  defcendans  mAles  à  l'infini ,  à  défaut 
des  agnats  du  vaflal  qui  eft  en  pollenion. 

Cette  Inveftiture  iiraukanée  impofe  les  mêmes 
obligations  à  ceMX  qui  la  prennent  &  à  leurs  hé- 
ritiers ,  toujours  compris  dans  les  reprifes  ou 
Inveftitures  poftérieures  du  fief,  qu'au  poirelTeur 
du  fief  même. 

Enfin  ,  il  y  a  une  quatrième  efpèce  d'Invefiiture 
qu'on  appelle  expectative  ;  elle  a  lieu,  lorfque  le 
feigneur  inv^eflit  quelqu'un  d'un  fief  qui  eft  encore 
poffédé  par  le  vaflal ,  à  i'elfet  de  donner  un  droit 
perfonnel  à  l'expeâam  ,  en  cas  de  vacance  de 
ce  fief.  L'accomplifl"ement  de  ce  droit  ne  peut  avoir 
lieu  tant  qu'il  refte  quelqu'un  habile  à  fuccéder  au 
iîef;  &à  la  différence  des  Inveftitures  fimultanées, 
l'expeftative  ne  pafl^e  point  aux  héritiers  ;  mais  , 
comme  les  fiefs  font  aliénables  dans  prefque  toute  la 
France,  ces  fortes  d'Inveftitures  n'y  font  point  con- 
nues ,  n  ce  n'elî  dans  le  petit  nombre  de  pays  où , 
fuivantles  livres  des  fiefs  &  les  ufages  d'Allemagne, 
les  fiefs  ne  peuvent  être  aliénés  par  les  vaflTaux, 
C'jmme  en  Alface. 
Voyez.  DuL\t7ige ,  verfo  Invellitura  ;  les  £ommen- 
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t aires  &  les  preuves  des  libertés  de  Veglife  galli- 
cane i  le  nouveau  traité  de  diplomatique  de  deux 
religieux  hénédicflns  ,•  le  dictionnaire  de  diploma- 
tique ;  /f J  confuetudines  feudorum ,  lib.  T,tit.  zi, 
z6,  lib.  X  ,  tit,  2,  3  ,  4,  13,  ij,  17,  1 8,  51,  40, 
8^  ,  88  ,  91,  57 é  ,  &  lib.  ç  ,  tit.  6  ;  Matlicei,  de 
alHidis  commentaria  de  feudis  ;  Rofenthai  ,  de 
feudis  ;  Klocki  ,  con/ilia  7  &  13  ,  tom.  i  &  6,  14, 
18  &  il,  tom.  z%  le  glojfaire  du  droit  français , 
aux  mots  bouche  &  main  ,  foi  &  hommage ,  gants, 
rain ,  &:c.  ;  le  cliap.  25  ,  de  l'ufage  des  fiefs  par 
Salvaing;  la  jurlfprudence  féodale  de  la  Tou~ 
loultre  ;  l'abrégé  chronologique  de  l'hljlolre  &  dic 
droit  public  d'Allemagne  ,  par  PffcffeL  Voyei 
aulTi  les  articles  Adhéritance,  Complainte  ,  Èn- 

SAISINEMENT,    InFÉODATICN,    POSSESSION  ,  &C. 

{^Article  de  M.  GarrAn  DE  CoL/I.ON  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

INVETISON.  C'eft  un  efpace  de  terrain  vide 
qui  règne  dans  le  pourtour  d'une  maifon  ou  d'un  clos, 
&  dont  il  fait  partie.  Ce  terme  eft  ufité  dans  le 
L}onnois  &  dans  quelques  autres  lieux  régis  par  le 
droit  écrit, 

L'învetifon  eft  une  dépendance  de  la  maifon  ou 
du  clos ,  &  ne  forme  avec  elle  qu'un  tout  indivi/îble, 
appellatione  domus  infulam  quoque  injunctam 
domui  vlderi.    Leg.  pi  ,  §.  6,  de  légat is  tertio. 
Il  a  communément  cinq  pieds  de  largeur ,  &  il  eft 
quelquefois  d'une  plus  grande  étendue. 
L'învetifon  diffère  du  tour  de  l'échelle  : 
1°.  En  ce  que  le  tour  de  l'échelU  eft  une  fervî- 
tude  en  vertu  de  laquelle  celui  à  qui  elle  eft  due, 
lorfqu'il  fait  refaire  fon  mur  ,  ou  qu'il  fait  conftruire 
quelque  bâtiment ,  peut  pofer  une  échelle  fur  l'hé- 
ritage d'autrui  ,  &  occuper  l'efpace  de  terre  qui  eft 
néceflaire  pour  le  tour  de  Ve'chelle. 

z°.  En  ce  que  le  droit  de  tour  de  T échelle  ne  s'é- 
tablit point  fans  titre  entre  voifins  ,  d'autant  que 
celui  qui  bâtit  peut  bâtir  fur  fon  héritage  ,  &  juf- 
qu'à  l'extrémité  de  cet  héritage,  ou  même  fur  un 
mur  mitoyen ,  auquel  cas  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir 
àe  tour  de  l'échelle. 

Et  3°.  en  ce  que  le  tour  de  l'échelle  n'a  ordinai- 
rement que  trois  pieds  de  large  en  pays  couturaier, 
&  fpéciaiement  fous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paris. 

On  confond  communément  le  tour  de  Véchelle 
avec  l'învetifon ,  qui  font ,  comme  l'on  voit ,  deux 
chofes  très  -  oppofées.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  le 
terme  d'Invetlfon  fut  plus  connu  :  on  éviteroit 
la  confufion  qui  nait  dans  l'efprit  du  double  fens 
qu'on  donne  au  tour  de  l'échelle  à  Paris.  Cette 
confufion  fe  trou-Ç'e  même  dans  un  ade  de  noto- 
riété de  M.  le  Camus,  lieutenant  civil,  du  ij 
août  1701  ,  donné  pour  fixer  à  trois  pieds  de  lar- 
geur le  tour  de  l'échelh  (i). 


(I)  ce  Sur  la  requête  faite  par  \r  Biîlouard ,  procureur 
»  d;  la  dame  de  Cam'iray  ,  veuve  de  M.  Chailes  des  Fou- 
w  lainss,  chevalier,  Içigueur  Dupleiïîs-ToUiUinbilltfr ,  cou- 
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^  L'Invetlfon  no  r.  vie;  t  des  Romains  ;  &  îl  importe 
1  e  favoir ,  pour  connoitre  rinvetifon ,  quelles  étoient 
eurs  lois  touchant  la  conrtruftion  des  mailbns. 

Les  maifons  à  Rome  étoient  entourées  d'un  ef- 
pace  de  terrein  vide  :  il  cioit  défendu  de  bâtir 
autrement;  cet  efpace  s'appeloit  amh'uus  {\)- 

Ambitus  lier  quod  circumeundo  terltur;  nam 
amhitus  circiiuus  ,  ah  eoque  duodecim  tabula- 
rum  interprètes  ambitum  parie tis  circumitum  ejfe 
difcribunt  (i). 

Selon  Feàus ,  ambitus propriè  dicitur  inter-vi- 
cinorum  œdificia  locus  duorum  pedum  &  femi 
pedis  ad  circumeundi  facidtaiem  reliclus.  Et  un 
peu  plus  loin  :  ambitus  propriè  dicitur  circum- 
itus  œdificiorum,  patens  in  latiiudinem  pe- 
des  duos  &  femijfem  ,  in  Longitudinem  idem, 
quod  œdifîcium  {3). 

L'invetifon  devoit  avoir  originairement  deux 
pieds  &  demi  de  largeur.  Le  prélident  ErifTon  qui 
a  confacré  dans  le  premier  livre  de  fes  antiquités 
de  droit  civil ,  un  chapitre  entier  à  expliquer  ce 
qu'éioit  rinvetifon  chez  les  Romains  (4) ,  nous  ap- 
prend que  l'empereur  Conftantin  voulut  que  "Tes 
maifons  particulières  fufient  féparées   d'un  efpace 

"  tenant  que  par  un  traité  fait  entie  elle  &;  Nicolas  Devcau  , 

"  il  a  et-  convenu  que ,  pour  fcparec  les  cours  &  les  jar- 

"  dins  des  parties,  ledit  Deveau  feioit  faite  â  fes  dépens 

»  un  mur  au  lieu  des  hai:s  &  palifTades  qui  féparoietit  les 

»  jardins   &:    cours  ,  &   dans    le    mêiiie   alignement ,  avec 

»  ftipulation  que  ladite  dame  Duplelîis  fe  réleivoic  le  tour 

"  de  l'échelle  le  long  du  mur  du  côté  dudic  Deveau  ,  en 

"  cas   qu'elle    voulût  conftruire  quelque   bâtiment  contre 

M  ledit  mur^  requérant  qu'il   vous  plût  lui  donner  ade  de 

=3  notoriété ,  quelle  doit  être  l'étendue  du  dit  cour  de  l'échelle, 

»  fuivani  l'iifage  du  châtelet. 

"  Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  &    procu- 

"  reuts,  communiqué  aux  gens  du  roi ,  Se  conféré  avec  les 

M  juges   de  ce  l^ègCj  atteflons  par  aûe  de  notoriété,  que 

"  le   tour    de   l'échelle  eft   de  ttois  pieds  de   diftance  du 

3>  pied  du  mur  au  rez-de  chauffée,  à  laquelle  diftance  l'échelle 

»  doit  être  mile  pour  être  pofée  au  haut  du  mur,  lequel 

M  ne  s'étalilit  point  fans   titte  entre   voilin,  d'autant  que 

»  celui  qui  bâtit  peut  bâtir  fur  fon  héritage,  jufqua  i'ex- 

»  trcmitê  d'icelui ,  ou  un  mur  mitoyen  ;  auquel  cas  il  n'y 

»  a  pas  de  droit  pour  le  tour  de  l'échelle  :  &:  s'il  convient 

M  faire  quelques    rétabliffemens  à   un  mur  non-miteyen, 

»  mais  bâti  fur  l'héritage  de  celui  qui  le  veut  faire  rétablir, 

=>  il  doit  faire  le  fervice  &  l'ouvrage  de  fon  côté;  &:  s'i! 

M  eft   mitoyen  ,  des  deux   côtés  refpeftivement  ;  &:  H  une 

M  perfonne   en  bâtiffant  un    mur   s'eft   retirée    fur  foi  de 

5>  trois-   pieds ,   comme    il    eft    propriétaire  de    ces    crois 

"  pieds ,  c'eft  en  ce  cas  qu'il  a  droit  du  cour  de  l'échelle; 

»  ce  <]ui  n'eft  pas  une  fervitudc,  mais  une  jouiffance  du 

>»  droit  qu'a  chaque  propriétaire  de  jouir  de  fon  héritage; 

M  ce   que   nous  attelions  être  i'ufage  qui  fe  pratique  a» 

M  châtelet.  Ce  fut  fait  6c  donné  par  melîire  Jean  le  Camus , 

»  chevalier  du  roi  en  tous  fes  confeils,  maître  des  requêtes 

»2  ordinaires  de   fon  hôtel,  lieutenant  civil  de  la  prévôté 

"  &:  vicomte  de  Paris ,  le  2  3  loût  1701 .  Signé ,  Gaudion, 

M  greffier.  »   Praticien  unnerjel ,  tome  4   de   Védition  de 
*7'3  >  page  6u. 

(1)  Cujas,  abf.  Hv.  19,  21. 

(2)  Varto  ,  de  ling.  lac.  liv.  4  ,  pag.  6, 
(i)  Feftus,  voce  Àmbiius,  pag.  îjo. 

(4)  Brii'on  ,  antiquit.  fflsw^,  iib.  i ,  cap.  2. 
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de  100  pieds  des  édifices  publies,  &  de  15  pieds 
entre  elles  ,  fous  peine  de  confifeation  ,  non-feu- 
lement de  la  maifon  ,  mais  même  de  tous  les  biens 
de  ceux  qui  i'auroient  bâtie.  Il  ordonna  en  outre 
de  démolir  ,  pour  parer  aux  incendies ,  celles  qui 
avoient  été  conftruites  dans  un  moindre  efpace  (i). 
C'eft  en  eiTet  la  raifon  qu'en  donne  Confiantin  , 
quoniam  expérimentes  imprimis  ,  palàm  faclum 
efl  ,  œdificiorum  ,  quœ  hnrreis  adhercbant  in- 
cendiis  ^  fif cales  copias  laboraJJ'e  (i). 

Théodofe  &  Honnorius  fixèrent  enfliite  cette  dli- 
tance  à  i^  pieds  des  édifices  publics,  &  à  10  pieds 
des  maifons  particulières  (3). 

Zenon  ordonna  que  les  espaces  auroient  douze 
pieds  entre  les  maifons  particulières  (4) ,  par  une 
loi  qui  règle  en  détail  la  manière  de  bâtir  les  édi- 
fices publics ,  &  les  fervitudes  dont  elles  peuvent 
écre  chargées.  Elle  n'avoit  d'abord  été  faite  que 
pour  la  ville  de  Rome  ;  Juftinlen  voulut  qu'elle 
eiit  lieu  dans  tout  l'empire  romain  :  Sancimus  , 
dit  -  il ,  eandem  conflitutionem  in  omnibus  ur- 
hibus  romani  imperii  obtinere ,  &  fecundùm  ejus 
definitionem  omnia  procidere  :  &  fi  quod  ejus  ex 
ed  lege  innovatum  ejl  à  vetere  difpofitione ,  non 
&  propinciis  à  pra:fidihas  earum  obfervari  (j), 

'Les  lois  &  les  ufages  des  romains  pafscrent  dans? 
les  Gaules  ;  ils  y  étoient  encore  obfervés  lorfque 
Gomdebaud  donna  fes  lois  aux  bourguignons.  Dans 
les  conflitutions  touchant  les  lois  romaines  anciennes 
&  aduelles  ,  qu'il  vouloir  qu'on  obfervât  à  perpé- 
tuité, il  ordonna  expreifément  que  les  lois  de  Théo- 
\  dofe  fur  VInretifon ,  feroient  exécutées  dans  tout 
fon  royaume  :  De  fervitute  Lucimis  vel  œris  (ï- 
miLiter  conjîitutum  ,  ut  inter privatorum  Fabri- 
cas  decem  pedes  ,  inter  publicas  quindecim  de- 
mittantur  fecundum  legem  Theodojii. 

Ces  conftitutions  connues  fous  le  nom  de  lo; 
Gomdbetie  y  du  nom  de  Gomdebaud  leur  auteur, 
furent  publiées  à  Lyon  le  zp  mars  de  l'année  yoi  , 
&  lignées  de  tous  les  comtes  de  la  cour  du  roi. 
Elles  fubfiftèrent  durant  la  première  &  la  féconde 
race  de  nos  rois;  mais  plufieurs  difpoiîtions ,  fpé- 
cialement  celles  qui  concernoient  ce  qu'on  appe- 
loit  les  jugemens  de  dieu  ,  portèrent  Agobard  , 
cvéque  de  Lyon,  à  demander  à  Louis-le- Débon- 
naire d'abroger  la  loi  Gomdbette.  Elle  le  fut  en 
partie,  dans  le  fait;  m.ais  toutes  les  difpofitions  des 
lois  romaines  continuèrent  d'avoir  leur  exécution  , 
&  elles  n'ont  point  ceifé  d'éfre  fuivies  jufqu'à  ce 
jour  dans  les  points  où  il  n'y  a  pas  été  expreilément 
dérogé  par  les  édits  &  ordonnances  de  nos  roi?. 

Ainfi  les  lois  qui  règlent  l'Invetifon  ,  ont  con- 
tinué d'être  obfervées  dans  l'étendue  de  l'ancien 


(i)  De  Heineccii,  antiq.  roman,  ad  inftit.  Iib,  11,  tit.  3, 
n.  4- 

(2)  Leg.4,  cod.  théod.deperibolis  publicis, 

(3)  Cod.  de  ïdifîciis  privatis,  kg.  5  &:  11. 

(4)  Jl'id.  le,;.  12,  ?.  2. 

(5)  Leg.  1 3  ,  ccd.  ibid. 
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roy:iumr  de  Boiirgrigne.  On  fuit  néanmoins  à  Lyon  ,  ' 
cjui  éiûiî  la  capitale  de  ce  royaume  ,  les  difpof:- 
tions  de  ia  coutume  de  Paris  ,  relativement  aux 
lerviiudes  urbaines.  On  ne  devroit  cependant  pns 
luivre  res  difpofîtions  flriftoment  dans  la  ville  de 
Lyon  ;  il  ne  fau droit  les  appliquer  qu'avec  pru- 
dence &  dilcernc  rient.  Il  fembie  qu'on  devroit  dif- 
tingue::  entre  l'aricien  Lyon  &  le  nouveau  Lyon  , 
tfelt-î-dire  ,  entre  la  partie  de  cette  ville  qui  ell 
batte  fur  ia  mo;i;agne  de  Four.-ière,  &  celle  qui 
eil  iituce  de  l'autre  côté  de  la  Saône,  qu'on  pour- 
roit  appeler  la  ville  nouvelle.  Voici  les  raifcns  de 
tette  diltindion. 

Lyon  éîoit  autrefois  une  colonie  romaine  :  l'em- 
pereur Claude  ,  qui  y  étoit  né  ,  lui  accorda  les 
mêmes  prérogatives  que  celles  dont  Rome  jouif- 
foit  alors.  Apres  lui  avoir  donné  le  drjit  d'en- 
trée au  (t-nat ,  il  y  établit  la  mcme  forme  de  gou- 
vernement &  d'adminiftration  ,  &  voulu:  qu'on  y 
iliivit  les  mêmes  lois. 

La  montagne  de  Fourvière  ,  qui  ctoit  occupée 
par  un  grande  partie  de  la  ville  ,  étoit  couverte 
de  mailons  particulières  &  d'édifices  de  toute  ef- 
pèce.  La  ville  étant  ainH  bâtie  fur  la  pente  d'une 
montagne,  il  étoit  important  de  jeter  des  fonda- 
tions folides  &  de  bâtir  des  murs  de  inanière  à 
pouvoir  foutenir  les  tfrres  &  empêcher  les  ébou- 
lemens.  On  voit  par  les  reftes  d'anciens  édiHces 
publics  &  même  de  maifons  particulières  ,  juf- 
qu'où  les  Lyonnois  avoient  pouffe  les  précautions , 
&  même  perfeétionné  l'architedure. 

La  loi  des  dou^e  tables  portoit  que  tout  édi- 
fice à  Rome  feroit  entouré  d'une  efpace  de  rerrein 
vide  de  la  largeur  de  deux  pieds  Se  demi.  Cet 
efpace  fut  agrandi  &  porté  Jufqu'à  cinq  pieds  du 
terrein  voifin,  en  vertu  d'une  loi  expreife  qui  fut 
faite  après  le  fameux  incendie  qui  réduifit  Lyon 
en  cendres  en  une  feule  nuit  ,  fous  le  règne  de 
Néron,  l'an  8i6  de  la  fondation  de  Rome,  &  64 
de  notre  ère  (i). 

En  conféquence  ,  on  prit  de  nouvelles  précau- 
tions pour  rebâtir  la  ville  &  la  garantir  à  l'avenir 
de  pareils  accidens  :  toutes  les  maifons  qui  furent 
conftruites  Ce  trouvèrent  comme  dans  une  île  fé- 
parée  ,  que  les  latins  appelèrent  infula. 

Néron  voulant  fignaler  fa  munificence  ,  envoya 
à  Lyon  ,  après  l'incendie  ,  des  fommes  confidéra- 
bles  pour  contribuer  à  reconflruire  cette  ville  qu'il 
aimoit  particulièrement,  (S:  que  Tacite  dit  lui  avoir 
été  toujours  très -attachée.  Ces  fommes  furent  fans 
doute  employées  à  la  conftrudion  de  maifons  félon 
Je  defir  &  le  goût  de  l'empereur.  Les  habitans  de 
Lyon  s'emprefsèrent ,  chacun  félon  fes  facultés  ,  à 
la  reconilruélion  &  à  i'einbellilfement  de  la  viile. 

On  fait  les  (oins  que  prit  Néron  &  les  dépenfes 
incroyables  qu'il  fit  pour  enihellir  Rome  après  l'in- 
cendie de  cette  ville  ,  qui  dura  plufeurs  jours  ,  peu 
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de  mois  après  celui  de  Lyon,  &  les  promelTes  qu'il 
fit  au.t  cito}ens  qui  voudroient  concourir  à  fes  \aes. 
Il  fit  employer  des  pierres  impénétrables  à  ladivité 
du  feu  ,  voulut  que  les  maifons  fufient  confiruites 
fans  aucune  poutre  ni  folive  ;  fitconîlruire  des  fon- 
taines publiques  ,  &  ordonna  qu'il  y  en  eût  de 
particulières  dans  les  maifons  qui  (eraient  bâties  fé- 
parément  les  unes  des  autres,  ^dijlciaque  ipfa 
cend  fui  parce  ,  fine  trabihus  ^  faxo  Gubino  , 
ALhanoque  folïdarentur  ^  quod.  is  Lapis  i^ni  im- 
peri'ius  efl.  Jani  aqua  prlvatorum  licentià  in- 
tercepta quœ  largior  &  plurihus  locis  in  piibli- 
cum  flueret ,  cujîodes  ,  &  jubfidia  reprimendis 
ignibus  in  propatulo  ,  qui/que  haberet  :  nec 
communione parietum,  fed propriis  quaque  mûris 
ambirentur  (i). 

Lyon  ayant  celfé  d'être  une  province  de  l'em- 
pire romain  ,  pour  palfer  fous  la  domination  des 
rois  bourguignons  ,  n'en  a  pas  moins  confervé  les 
ufages  &  les  lois  des  romains.  On  ne  cherchera 
pas  à  prouver  que  toutes  les  maifons  iituées  fur  la 
montagne  de  Fourvière  aient  été  bâties  félon  le 
deiir  de  Néron  ;  mais  on  ne  craint  pas  d'avancer 
que  plu/ieurs  maifons  qui  fubf lient  encore  aujour- 
d'hui ,  du  moins  quant  aux  fondemens  ,  n'ont  éxé 
confiruites  que  d'après  le  plan  de  cet  empereur. 

Il  s'efi  élevé  une  contc-fiation  fur  l'Invetifon  re- 
vendiqué par  un  particulier  contre  les  prêtres  de  la 
mifiion  ,  dans  une  partie  du  pourtour  de  la  maifon 
appelée  Puilata,  du  nom  d'un  de  fes  anciens  pro- 
priétaires. En  vifitant  cette  maifon ,  on  n'a  vu  dans 
les  bâtimens  fouterrains,  qui  font  très-conlidérables» 
ni  poutres ,  ni  folives.  L'édifice  fe  foutient  par  lui- 
même.  Il  eft  bâti  d'uae  folidité  à  toute  épreuve. 
Auprès  de  cette  maifon  il  y  avoit  de  l'eau  en  abon- 
dance pour  l'ufage  public,  &  un  réfervoir  qui  fub- 
fiiîe  encore  pour  la  conferver  en  cas  d'incendie.  Il 
y  avoit  en  outre  des  conduits  qui  en  amenoient  dans 
la  maifon  même.  Ces  conduits  fubfiftent  encore,  & 
l'eau  ne  paroît  avoir  été  interceptée  que  depuis  quel- 
ques années. 

Cette  maifon  ainfi  confiruîte  ,  conformément  à 
l'ufâge  des  romains  ,  devoit  avoir  néceffairement 
un  Invetifon  ,  qui  ,  félon  leur  loi  ,  ne  fit  qu'un 
feul  tout  indivi/ible  avec  elle  :  appelLitione  domus 
infulam  quoqiie  injunciam  domui  videri.  Indé- 
pendamment de  ces  lois  ,  la  pofition  naturelle  de 
cette  maifon  exigeoit  qu'il  y  eût  un  Invetifon.  Bâtie 
fur  le  penchant  de^la  colline  de  Fourvière,  qui, 
par  la  rapidité  de  fa  pente,  pouvoit  ou  l'enfevelir 
fous  les  terres  ou  la  ruiner  par  des  ravines ,  il  a 
fallu  que  l'Invetifon  fût  lui-même  bâti  ,  comme 
il  l'a  été  en  effet,  avec  les  fondeinens  mêmes  de 
la  maifon.  Ces  fondemens  ont  fept  pieds  d'épaif- 
feur,  &  cinq  pieds  jufques  hors  de  terre. 

Depuis  les  fondemens  jufqu'au  niveau  du  fo!  , 
il  y  a ,  à  fept  pieds  de  difiance  du  gros  mur  ,  un« 


(i)  Tacit.  anaal.  lib.  i  f ,  cap,  43» 
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efpèce  de  contre -mur  bâti  en  totalité,  avec  cette  ■ 
compofition  de  ciment;  que  les  romains  (àvoien:  iî 
bien  enaployer  ,  &  dont  nous  n'avons  plus  l  ufage. 
Ce  contre  mur  paroît  avoir  été  conilruit  pour  em- 
pêcher que  l'humidité  ne  fe  communiquât  au  gros 
mur.  Et  ce  qui  le  fait  préfumer  ,  efc  que  l'elpace 
qui  fe  trouve  entre  le  contre -mur  &  le  gros  mur, 
eil  rempli  d'une  terre  fèche  ,  de  gros  faoie ,  de  gra- 
vois,  &c.  Or  ,  cet  efpace ,  qui  forme  l'Invetifon 
dans  tout  fon  pourtour,  a  viîioiement  été  pris  furie 
terrein  de  celui  qui  l'a  fait  bâtir  pour  faire  partie 
ôc  compofer  l'enfemble  delà  maifon. 

Il  eft  évident  que  ce  feroit  une  injuftice  que  de 
vouloir  appliquer  à  cette  maifon ,  &  aux  autres  qui 
font  bâties  de  la  même  manière  ,  les  difpofitions  de 
la  coutume  de  Paris  fur  les  fervitudes  urbaines. 

Tels  font  les  motifs  qui  font  dire  qu'on  ne  doit 
appliquer  qu'avec  prudence  &  difcernement  à  Lyon 
ces  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris.  On  en  peut 
dire  autant  pour  les  autres  villes  Se  lieux  qui  font 
régis  par  le  droit  romain. 

(  Cet  article  tjl  de  M,  Truchon  ,  avocat  au 
parLement.) 

INUTILES.  Ce  font  des  fainéans  qui  ne  rendent 
aucun  fervice  à  la  fociété  ,  &  qui  n'ont  d'autre 
métier  que  de  dégrader  &  de  piller  les  forets;  c'eû 
d?.ns  ce  fens  que  l'ordonnance  de  1669  en  parle. 

Un  arrêt  du  i  décembre  1^33  ,  article  33,  rendu 
pour  la  réformation  de  la  foret  de  Cuife;  un  autre 
du  19  novembre  1^49  •,  &  un  troifième  du  iz  oc- 
tobre X584,  défendoient  aux  liabitans  des  paroilfes 
coutumières  de  recevoir  &  de  loger  dans  leurs  mai- 
Ions  des  genj  tans  aveu  m  domiciie ,  (ans  caution  , 
&  fans  être  alfurés  de  leurs  bonne  vie  &  mœurs,  à 
p?ine  contre  ceux  qui  leur  donneroient  un  afile  , 
d'être  tenus  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  des 
amendes ,  confifcation  &  reftitution  des  bois  auxquels 
auroienr  été  condainnés  ceux  qu'ils  auroient  retirés  , 
au  cas  que  ceux-_i  fe  trouvalfent  infolvabies. 

L'ordonnance  de  1669-,  article'  3^  du  titre  ^7, 
a  porté  la  peine  plus  loin  ;  car  elle  prononce  une 
amende  de  300  liv.  contre  tous  ceux  qui  donneront 
retraite  à  ceux  qui  auront  été  jugés  Inutiles  ,  outre 
qu'ils  feront  refponfables  de  toutes  les  amendes  pro- 
noncées contre  eux. 

La  même  ordonnance  veut  que  les  maifons  bâties 
fur  perches  ,  dans  l'enceinte  ,  aux  rives  &  a  une  demi- 
lieue  des  forêts,  par  des  gens  Inutiles  ,  foient  in- 
ceiTamment  démolies  ,  avec  d-^fenfes  d'en  bâtir  de 
nouvelles  dans  la  diftance  de  deux  lieues,  fous  peine 
de  punition  corporelle. 

Pour  faire  déclarer  un  homme  Inutile,  il  fuffit 
qu'il  foit  conl'laté ,  non-feuiement  qu'il  vit  en  fai- 
n''ant,  mais  encore  qu'il  ne  ce'fe  de  fréquenter  les 
forêts ,  où  il  commet  des  dégradations. 

A  l'égard  de  la  manière  de  procéder  à  ce  fùjet ,  le 
procureur  du  roi  delà  maitrifê  donne  unrequifîtoire, 
fù'-  lequel  û  intervient  une  féntence  qui  comprend 
le  notn  &  la  demeure  de  reuxT-i'elle  déc'ai-e  Inutiles. 

Cette  unience  doit  etrvi  artîchée  a  la  porte  de  la 
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paroifTe,  &  /îgnifiée  au  fyndic  ,  qui  efl  obligé  d'en 
faire  chaûer  les  Inutiles  auffi-tôt  que  la  fignilication 
lui  en  a  été  faite. 

C'eft  ce  que  prefcrivent  plufieurs  arrêts  du  conCêil, 
&  finguiièrement  ceux  des  ti  odobre  1713,  &  15 
janvier  1741  ,  qui  ordonnent  aux  maires,  conluis  , 
échevins,  notables,  f)ndics  &  tréforiers  des  villes, 
bourgs ,  villages  &  paroi'âes  fitués  dans  l'étendue  de 
deux  lieues  des  forets  du  roi ,  de  chaner  ces  inutiles 
hors  de  leurs  paroiifes  ,  fitôt  qu'ils  leur  auront  été  dé- 
noncés à  la  requête  du  procureur  du  roi  dans  cliaque 
maitrife  ,  &  toutes  les  fois  qu'ils  y  reviendront ,  i 
peine  contre  les  maires  ,  &c.  &  ceux  qui  les  retire- 
ront à  la  diilance  de  deux  lieues  des  forêts,  de 
300  liv.  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire ,  &  dont  ils  feront  &  demeureront  folidai- 
remcnt  relponfables ,  ain/î  que  de  toutes  les  amendes 
&  reiHruuons  qui  auront  été  prononcées  contre  jes 
délinquans,  ain'i  que  des  dégradations  qu'ils  auront 
commifes  dans  les  forêts. 

Auffi-tot  qu'une  perfonne  a  été  déclarée  Inutile  , 
le  procureur  du  roi  de  la  maitrifê  doit  lui  faire  faire 
commandement,  &  à  la  famille,  de  fortir  &  de  s'éloi- 
gner des  forêts. 

Pour  empêcher  qu'en  fortant  d'une  maîtrife  ,  une 
perlonne  déclarée  Inutile  ne  fe  retire  dans  une  autre, 
le  procureur  du  roi  àolt  t'nvo}er  au  greffe  des  mal- 
trifes  vùilînes  un  état ,  contenant  le  nom  &  le  ligna- 
lement  de  tous  ceux  jui  ont  été  déclarés  Inutiles  dans 
fa  maîtrife  :  &:  s'il  fe  crouvoit  que  ,  pour  n'être  pas 
reconnus ,  ils  euiient  changé  de  nom,  iî  y  auroit  lieu 
de  les  condamner  aux  galères ,  s'ils  v  pouv  oient  fer - 
vir  ,  finon  à  telles  autres  peines  corporelles  qui  fe- 
roient  arbitrées  par  les  officiers. 

Si  fur  le  commanden-ent  fait  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  ,  les  p;r;onnes  déclarées  Inutiles  re- 
fufoient  de  s'éloigner  de  deux  lieues  des  forets  ,  il  y 
auroit  lieu  de  les  condamner  à  être  mi fes  au  carcan 
pendant  trois  jours,  &  à  un  mois  de  prifon.  Telles 
font  les  difpofitions  des  articles  36  &  38  de  Tordon- 
nanct  de  i  669. 

Lcrfqu'après  avoir  été  déclarée  Inutile  &  con- 
trainte à  s'éloigner  de  deux  lieues  des  forêts  ,  une 
perfonne  enfreint  fon  ban  ,  &  efl  trouvée  de  nouveau 
dans  ies  bois  ,  elle  encourt  la  peine  du  carcan ,  ainfi 
que  nous  venons  de  i'obfërver  ;  mais  Ç\  el!ey  commet 
de  nouveaux  délits  ,  elle  doit  être  condamnée;  fa- 
voir ,  les  hommes  aux  galères  pendant  cinq  ans,  & 
les  femmes  ou  ceux  qui  font  hors  d'état  de  fervir  fur 
les  galères,  au  fouet,  &  â  être  ITétris.  C'efî  la  dif- 
pofition  précife  de  l'article  4^  de  l'édit  du  mois  de 
mai  17 16» 

Quoiqu'il  s'agilTe  de  peines  afflicSives  dans  les 
cas  dont  nous  venons  de  parler ,  «S  qu'il  paroilTe 
néceiTaire  de  lliivreies  formalités  prefcrites  par  l'or- 
donnance criminelle  de  i<570  pour  les  prononcer, 
l'efprit  de  la  loi  n'ell  cependant  point  que  les  officiers 
des  eaux&  forets  s'y  aftreignent. 

L'article  47  de  l'édit  de  17x6  le  fait  clairement 
connoure ,  en  ordonnant  que  le  procès  (bit  fait  auifc 
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Inutiles  fur  les  fimples  rapports  des  gardes  dépofés   T 
&  afnnués  véritables ,  fans  une  plus  ample  inf- 
tnicîlon. 

Les  parlemens  qui  ont  enregiflré  cet  cdit  fans 
aucune  modification  ,  ont  pourtant  jugé  diftcrem- 
ment,  parce  qu'ils  ont  penfé  qu'il  étoit  contraireà 
toutes  les  règles  de  condamner  à  des  peines  afflidives 
fur  le  limple  rapport  d'un  garde.  Ils  ont  en  confé- 
quence  infirmé  fur  l'appel  ces  fortes  de  jugemens  des 
niaîtriles. 

Mais  fi  dans  les  affaires  qui  concernent  les  fermes 
du  roi  ,  on  s'écarte  à  cet  égard  des  règles  prefcrites 
par  l'ordonnance  de  1 670 ,  &  qu'à  défaut  de  payement 
de  l'amende  pour  le  faux-faunage  ou  pour  la  contre- 
bande du  tabac  ,  la  peine  pécuniaire  le  convertit  en 
celle  des  galères  ,  fans  fuivreles  formalités  qu'exige 
cette  ordonnance  ,  parce  que  celle  de  1680  en  dif- 
penfe  ,  pourquoi  les  jugemens  des  maitrifes  ne  fe- 
roient-iis  pas  affranchis  des  mêmes  formalités  lorfque 
i'édit  de  171e  les  en  difpenfe  expreirémentf 

D'ailleurs ,  quand  on  considère  ,  ainfi  que  l'ob- 
ferve  judicieufement  l'auteur  des  lois  foreftières  , 
que  ces  délinquans  font  des  gens  repris  plu/îeurs  fois 
pour  vols  de  bois,  &  qu'ils  font  par  conféquent  des 
coupables  déjà  notés  ,  on  ne  doit  pas  être  furpris  que 
s'il  n'y  a  pas  d'infcription  de  faux  contre  les  proccs- 
verbaux  ,  les  gardes  foient  plus  croyables  qu'eux  , 
parce  que  la  jurifprudence  des  eaux&  forets  en  ma- 
tière de  délits,  eft  fommaire,  &  par  conféquent  dé- 
gagée de  beaucoup  de  formalités. 

Il  faut  même  ajouter  que  cette  méthode  efl  la 
feule  capable  d'infpirer  la  terreur  à  des  gens  qui 
n'ayant  rien  à  perdre,  ne  craignent  pas  les  condam- 
nations pécuniaires  auxquelles  ils  ne  peuvent  pas 
iiitjsfaire, 

Ainfi  en  s'attachant  à  la  difpofition  de  l'article 
47  de  redit  de  1716,1!  faut  tenir  pour  certain  que 
l'intention  du  légiflateur  a  été  de  difpenferles  offi- 
ciers des  maitrifes  de  rairu^ttiffement  aux  formalités 
de  l'ordonnance  de  i<$70,  dans  les  condamnations 
aux  peines  afflidives  dont  nous  venons  de  parler. 

Pour  le  prouver ,  on  ne  fauroit  mieux  faire  que 
de  rapporter  un  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1749  , 
qui  a  confirmé  une  fentence  rendue  fur  les  principes 
que  nous  avons  rapportés ,  par  la  maîtrife  de  Lyons , 
contre  le  nommé  Mouchelet  qui  a  été  envoyé  aux 
galères  en  exécution  de  cette  fentence,  fans  avoir 
égard  à  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  l'avoit 
infirmée.  Voici  comment  eft  conçu  cet  arrêt. 

«  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter ,  en  fon  confeil , 
»  l'article  45  de  I'édit  du  mois  de  mai  1716,  por- 
»  tant  règlement  fur  les  amendes  prononcées  en  ma- 
»  tière  d'eaux  &  forêts,  par  lequel  fa  majeflé  a 
»  ordoimé  que  ceux  qui  ayant  été  déclarés  Inutiles 
)■)  &  vagabonds  commettront  de  nouveaux  délits  , 
?■)  feront  condamnés  ,  les  hommes  à  cinq  ans  de  ga- 
»  1ères ,  les  femmes  ou  ceux  qui  feront  hors  d'état 
»  de  fervir  dans  les  galères  ,  au  fouet ,  &  flétris  ; 
p  l'article  £^6  du  même  édit  portant  que  les  gardes 
»  lerQnt  refponfables  en  leurs  propres  &  privée  noms 
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»  des  délits  coînmis  par  ceux  quj  ayant  été  déclarés 

)■)  Inutiles  &  vagabonds  ,  retomberont  pour  la  deu- 

»  xième  fois  dans  lefdits  délits,  &  que  lefdits  gardes 

»  feront  tenus  des  amendes  auxqitelles  ces  Inutiles 

»  &  vagabonds  auront  été  condamnés ,  s'ils  ne  les 

»  amènent  dans  les  prifons  de  la  maîtrife  ;  l'art.  47 

»  dudit  édit ,  par  lequel  le  roi  a  exprelfément  cn- 

»  joint  aux  procureurs  de  fa  majellé  es  maitrifes  & 

n  grueries  de  faire  faire  ,  fur  la  plainte  &  les  rap- 

»■)  ports  des  gardes ,  le  procès  aux  Inutiles  &  vaga- 

»  bonds,   &  ordonné  que  les  officiers  defdi tes  mal- 

»  trifes   pourroient  faire  le  procès  aux  Inutiles  & 

»  vagabonds ,  fur  les  fimples  rapports  des  gardes 

»  dépofés  &   aff.rmés  véritables  ,    fans   une    plus 

»  ample  infiruftion;  la  fentence  de  la  maîtrife  par- 

»  ticulicre  de  L}ons  du  3  mai  1731 ,  par  laquelle, 

»  pour  raifon  des  délits  réfultans  du  procès  verbal 

»  énoncé  en  ladite  fentence  ,  le  nommé  Guillaume 

>»  Mouchelet  a  été  banni  des  forêts  du  roi  -,  la  fen- 

»  tence  de  la  même  maîtrife  en  date  du  19  oâobre 

»  173S  ,  faute  par  ledit  Mouchelet  d'avoir  exécuté 

»  la  fentence  rendue  contre  lui  le  3   mai  audit  an 

»  1751  ,  il  a  été  condamné  à  fervir  le  roi  (ur  les 

»  galères  pendant  l'efpace  de  cinq  ans  ,  £c  l'arrêt 

»  du  parlement  de  Rouen,  du  7  août  1741  ,  renda 

«  fur  1  appel  interjeté  au  même  parlement  par  ledit 

n  Mouchelet   de  la    fentence   intervenue  en  ladite 

»  maîtrife  le  19  oâobre  1738,  par  lequel  arrêt  la 

»  cour  faifint  droit  fur  l'appel  dudit  Mouchelet,  a 

»  caifé  &  annulié  tout  ce  qui  a  été  fait  en  ladite 

»  maîtrife    depuis   l'ade  d'affirmation   du  procès- 

»  verbal  des  gardes  du  17    janvier   1738  ,  &  or- 

«  donné  que  ledit  Mouchelet  feroit  reconduit  dans 

«  les  prifons  de  ladite  maîtrife ,   pour   fon  procès 

»  lui  être  fait  &  parfait  par  décret ,  répétition  , 

«  récolement  &  confrontation ,  &  pardevant  autre 

»  juge  que  celui  dont  étoit  appel  ;  &  fa  majefié 

»  ayant  reconnu  par  le  compte  qu'elle  s'eft  fait 

»  rendre  de  cet  arrêt ,  qu'il  ne  peut  fe  foutenir  fans 

»  anéantir  les  difpofitions  précifes  &  littérales  àt% 

»  articles  45  &  47  de  I'édit  du  mois  de  mai  1716, 

»  concernant  lefdi  tes  amendes;  &  fans  donner  lieu 

»  à  l'impunité  d'une  infinité  de  délits  qui  fe  com- 

»  mettent  dans  les  forêts  du  roi ,  fa  majeflé  a  ré- 

»  folu  de  faire  connoitre  fur  ce  fes  intentions  :  oui 

»  le  rapport  du  fieur  de  Machault ,  confeiller  or- 

»  dinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des 

«  finances  ,  le  roi  en  fon  confeil  ,  fans  s'arrêter  à 

»  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  7  avril  174'  > 

«  a  ordonné  &  ordoane  que  les  articles  4f  &  47  <Je 

»  I'édit  du  mois  de  mai  171e,  portant  règlement 

»  fur  les  amendes  prononcées  en  matière  d'eaux  & 

»  forêts,   &  la  fentence  de  la  maîtrife  particulière 

»  de  Lyons  ,   rendue   pour  raifon  du  fait  dont  il 

»  s'agit,  le  %9  odobre  1738  ,  feront  exécutés  félon 

»  leur  forme  &  teneur ,   &  que  ,   conformément  à 

»  ladite  fentence,  le  nommé  Guillaume  Mouchelet 

»  fera  incelfamment  tiré  des  prifons  où  il  eil  de- 

n  tenu  ,  &   conduit  aux   galères  ,  pour  y  fervir  en 

»  qualité  de  forçat  pendant  cinq  ans ,  ainfi  qu^il  y 

»  4 
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*>  a  été  condamné  par  la  même  fentsnce  :  enjoint 
«  fa  majefli  au  fieur  Pecquet ,  grand  maure  des 
»  eaux  &  forets  au  département  de  Rouen ,  &  au 
»  procureur  du  roi  en  ladite  maitrifè ,  de  tenir 
»  chacun  en  droit  foi  la  main  à  l'éxecution  du  pré- 
»  fenc  arrêt  ,  lequel  fera  à  cet  eftl-r  enregiflrc  au 
»  greffe  de  ladite  maîtrife ,  pour  y  avoir  recours  fi 
>>  befoin  eft  ,  &  exécuté  nonobitant  oppofition  ,  cla- 
>»  raeur  de  haro  ,  charte  normande  ,  ou  autres  em- 
«  péchemens  généralement  quelconques ,  pour  lef- 
»  quels  ne  fera  difteré  ,  dont ,  fi  aucun  intervien- 
>»  nent ,  fa  majeilé  s'en  ell ,  &  à  fon  confeil ,  réfervé 
»  la  connoiffance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes 
»  cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du 
>»  roi  ,  tenu  à  Compiegne  le  vingt-neuvième  jour 
»   de  juillet  1749  ». 

Ainfi,  d'après  cet  arrêt  '&  la  difpofition  de  l'art. 
47  de  l'édit  de  1716,  on  ne  doit  pas  douter  que 
l'intention  du  légiflateur  n'ait  été  de  décharger  des 
formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1670,  les 
Tentences  que  les  officiers  des  maitrifes  rendent  pour 
condamner  les  Inutiles  A  des  peines  afiliélives. 

On  voit  que  ce  n'eft  que  par  gradation  qu'elles 
fe  prononcent.  D'abord  elles  font  précédées  d'un 
premier  jugement  portant  condamnation  d'amende. 
Lorfque  ,  malgré  cette  première  condamnation  ,  un 
délinquant  tombe  dans  une  récidive,  on  rend  alors 
contre  lui  un  fécond  jugement,  qui  ,  en  le  déclarant 
Inutile ,  le  bannit  des  forêts  dont  il  lui  efl  défendu 
d'approcher  de  plus  près  que  de  deux  lieues.  Si , 
fans  entrer  dans  les  forêts  il  ne  fixe  pas  fon  domicile 
hors  de  cette  diflance  ,  il  doit  être  condamné  à  être 
mis  au  carcan  pendant  trois  jours  &  à  un  mois  de 
prifon  :  &  s'il  commet  de  nouveaux  délits  dans  les 
forets ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  la  peine 
.des  galères,  dont  nous  avons  parlé  ci-devant. 

Tout  dépend  donc  du  premier  jugement ,  qui  ne 
doit  pas  fe  prononcer  légèrement,  c'efl-à-dire  qu'il 
ne  doit  fe  rendre  que  fur  un  délit  clairement  conllaté 
j)ar  le  procès-verbal  d'un  garde  ;  parce  que  c'efl  ce 
premier  jugement  qui  fert  de  bafe  à  ceux  qui  ren- 
ferment les  peines  aifiiétives  prefcrites  par  l'ordon- 
nance de  i66i). 

Quoique  cette  ordonnance  paroiffe  n'avoir  pour 
objet  que  les  bois  du  roi  dans  le  cas  dont  nous  avons 
parlé,  elle  n'elî  pas  moins  fufceptible  d'exécution 
pour  les  délits  commis  dans  les  bois  des  commu- 
nautés &  des  particuliers  ,  parce  que  l'article  f  du 
titre  i6  laiffe  à  tous  les  propriétaires  des  bois  la 
Jiberté  de  faire  punir  les  délinquans  des  mêmes 
peines  &  réparations  que  celles  ^ui  font  ordonnées 
pour  les  forets  du  roi. 

S'il  y  avoit  appel  de  la  fentence  qui  a  condamné 
un  Inutile  à  une  peine  affliAive,  il  faudroit  en  fur- 
feoir  l'exécution  jufqu'après  le  jugement  de  l'appel  : 
parce  que  la  peine  une  fois  fubie  ne  fçroit  plus  ré- 
parable en  définitive.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la 
difpofition  de  l'article  49  de  l'édit  ds  17 16. 

Suivant  l'article  46  du  même  édit  ,  les  gardes 
^9nt  refpon fables  en  Içurs  propres  &  privvs  noms  d^s 
/>/7;ê  IX, 
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délits  commis  par  ceux  qui ,  ayant  été  déclarés  Inu- 
tiles ,  commettent  de  nouveaux  délits,  &  ils  doivent 
être  tenus  des  amendes  prononcées  contre  ces  Inu- 
tiles ,  s'ils  ne  les  ont  pas  amenés  dans  les  prifons  de 
ia  mai  tri  fe. 

L'article  6  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  166^  » 
afllmile  en  quelque  (orte  aux  Inutiles  ceux  qui ,  ayant 
déjà  été  condamnés  pour  délits  commis  dans  les 
forêts ,  y  font  de  nouvelles  dégradations  ,  puifqu'il 
y  a  contre  eux  la  même  peine  de  bannifiement  des 
bois  ,   que  contre  les  Inutiles. 

J^oyei  les  lois  forejîlèiis ;  V ordonnance  de  i66ç); 
Védit  du  mois  de  mai  iji6;  Les  arrêts  du  confeil  îles 
1 1  octobre  ij2^  &2^ja?nier  7742  ,  &c.  V.  auffi  les 
mots  Foret,  Garde  des  bois  ,  Grand  maître  des 

EAUX  ET  FORÊTS  ,  IVIaITRISES  ,  VaGABOND  ,  &C. 

(  A  rricle  de  M.  Henr  îQUEZ  ,  avocat ,  &i:.  ) 
^  IRRÉGULARITÉ.  Suivant  le  droit  canon  ,  l'Ir- 
régularité (i)  eft  le  défaut  qui  rend  un  fujet  indigne 
ou  incapable  d'entrer  dans  l'état  eccléfiaftique  ,  eu 
d'en  exercer  les  fonftions  &  de  polTéder  des  béné- 
fices :  «  c'efî  un  empêchement  qui  ,  félon  le  droit 
»  divin  ou  eccléfiafiique  ,  rend  une  perfonne  inha- 
n  bile  à  recevoir  la  tonfure  &  les  ordres ,  &  à  en 
»   exercer  les  fondions  ». 

On  reconnolt  deux  efpèces  d'Irrégularités  ;  l'une 
de  droit  divin:  telle  ell  celle  qui  écarte  les  femmes 
&  les  païens  de  tout  fexe  ;  l'autre  de  droit  ecclé- 
fiafiique  :  celle-ci ,  entre  autres ,  rejette  les  bâtards  , 
les  efciaves  dans  les  pays  où  la  fervitude  efl  établie  , 
ceux  qui  ont  quelque  difformité  naturelle  ou  acci- 
dentelle ,  &  ceux  qui  font  notoirement  infimes. 

On  définit  la  première  ,  iuhabilitas  ordlnatioire. 
divinâ  reddens  perfonam  incapacem  ordinis  ec- 
clefiajlici  y  &  la  féconde  ,  inhabilitas  ordinations 
ecclejîœ  impediens  directe  fufceptionem  tonfurcK- 
&  ordinum  indircciè  ufiim  fufccptorum. 

Des  dodeurs  la  divifent  encore  en  totale  &  en 
partielle  ;  la  première  efl  abfolue  &  rend  l'homme 
irrégulier  pour  toujours  :  telle  Cil  celle  d'un  muet 
ou  d'un  aveugle  ;  l'autre  ne  produit  d'empêchement 
que  pour  un  temps  &  pour  certaines  fondions.  On 
donne  pour  exemple  de  celle-ci ,  un  enfant  qui  n'a 
point  encore  l'ufage  de  la  parole ,  Si  un  prêtre  qui 
auroit  le  pouce  coupé.  Ce  prêtre,  quoique  inhabile 
à  célébrer  ,  feroit  habile  à  exercer  d'autres  fondions 
du  facerdoce,  telles  que  la  confefilon  &  la  prédication. 

On  difiingue  encore  deux  fortes  d'Irrégularités; 
celle  qui  naît  de  la  violation  dé  quelque  devoir  017 
d'un  délit  commis  ,  &  qu'on  nomme  cy<:  deliclo  ^ 
l'autre  qui  fe  contrade  par  une  chofe  exempte  de 
blâme ,  mais  qui  eil  interdite  aux  eccléfiaftlques , 
&  qu'on  nomme  ex  defeclu, 
—  «^ ■  '  '  .p 

(1)  Le  mot  Irrégularité  n'étci:  point  connu  dans  l'aiiciea 
droit.  «  Ci  terme  ,  dit  l'auteur  du  recueil  de  jurifprodencc, 
j>  ne  fe  trouve  point  formellement  d»n$  les  anciens  ci- 
n  nons  :  mais  comme  ils  ont  donné  des  règles  pour  coniioître 
3>  -ceux  qui  doivent  être  ordonnés  ou  qui  n'ont  pas  les 
M  qualités  cequifcs  pour  l'être  ,  l'Irrégularité  n'eft  autta 
M  ciiofe  ^ue  d'être  ou  n'être  pas  conforme  à  la  règle  >i 

Vvy, 
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11  efî  a  obferver  qu'on  nencoui-t  l'irré^ularîté 
que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit  :  quelque 
criminelle  que  Toit  une  adion ,  celui  qui  la  commet 
r'efl  point  irrégulier  ,  /î  elle  n'eft  fpécifiée  par  les 
canons.  D'après  cette  décilion  de  Boniface  VIII  , 
ceux  qui  font  coupables  de  fodomie  (i)  ,  tout  honteux 
Se  tout  atroce  que  Toit  ce  crime  aux  yeux  de  la  reli- 
gion &.  de  l'humanité  ,  ne  font  point  irréguliers  ; 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  canon  qui  les  déclare  tels. 

L'Irrégularité  refte  lors  même  que  le  péché  eft 
remis;  ainfi  un  prêtre  qui  auroit  commis  un  crime 
caché  ,  tel  que  l'homicide  volontaire ,  ne  pourroit 
point  célébrer  ,  encore  bien  qu'il  eût  fait  pénitence 
&  qu'il  fût  abfous  ;  c'eiî  pourquoi  on  la  définit  non 
un  péché ,  mais  un  empêchement. 

Le  pape  peut  difpenfer  de  toutes  les  Irrégularités 
de  droit  eccléliaftique  ;  le  pouvoir  des  évêques  eft 
limité  à  celles  qui  procèdent  des  crimes  occultes , 
Je  feul  cas  de  l'homicide  volontaire  excepté. 

Nous  traiterons  de  l'Irrégularité  ,  fliivant  la  di- 
vifion  ex  deftclu  &  ex  deliclo  ;  après  quoi  nous 
parlerons  des  effets  qu'elle  produit. 

Nous  ne  ferons  point  de  divifion  concernant  ceux 
auxquels  appartient  le  droit  de  difpenfer  :  elle  fait 
partie  du  mot  dljpenfe. 

De  Vlrrégularité  ex  defedu. 

Cette  efpèce  d'Irrégularité  eft  bien  propre  à  nous 
montrer  quelles  doivent  être  la  conduite  &  les 
mœurs  des  eccléfiafliques  ,  puifque  les  loix  aux- 
quelles ils  fe  foumettent  en  embradant  cet  état ,  les 
frappent  d'une  efpèce  d'interdidion  pour  faire  des 
aftions  qui  non-feulement  font  exemptes  de  toute 
efpèce  de  blâme,  mais  même  qui  nous  élèvent  aux 
honneurs  ,  &  nous  font  bien  mériter  de  la  patrie. 
Ainfi ,  il  ne  fuffiroit  point  à  un  eccléfiaftique  de 
pofTéder  le  code  criminel  &  de  juger  avec  un  cœur 
droit:  quelque  jufte  que  fût  un  jugement  à  mort, 
auquel  il  auroit  feulement  participé  de  fes  confèils, 
il  feroit  irrégulier  ,  &  cela  parce  que  toutes  les  fonc- 
tions civiles  qui  ne  peuvent  fe  concilier  avec  la  cha- 
rité &  la  douceur,  font  interdites  aux  eccléfiaftiques. 
Cette  Irrégularité  qu'encourt  le  juge  ,  s'appelle  ^.r 
defeclu  lenitatls  :  elle  formera  la  première  fub- 
divîfion  de  cet  article. 

On  doit  obferver  qu'il  faut  que  la  fentence  folt 
exécutée.  On  tient,  d'après  faint  Thomas,  que  le 
défaut  de  douceur  qui  fait  encourir  l'Irrégularité  , 
n'eft  point  dans  le  jugement ,  mais  dans  l'exécution  ; 
c'ell  pourquoi ,  C\  l'accufé  s'échappe  après  le  juge- 

(I)  Dans  les  difFérentes  éditions  d'Héricourt ,  on  lit  fimonie 
pour  fodomic  ;  le  texte  laiin  étoit  cependant  bien  propre 
à  faire  reâifier  cette  faute.  La  lîmonie  étoit,  dès  les  pre- 
miers temps  de  réglife,  au  raug  des  grands  crimes  qui  fai- 
foient  encourir  l'Irrégularité.  On  doit  faire  le  même  reproche 
à  Denifart;  &  ce  qui  ell  plus  étonnant,  à  Gui  du  RoufTeau 
de  Lacombe.  Le  premier  a  fervilement  copié  d'Héricourt, 
&  n'a  point  diftingué  ce  qui  étoit  deJ'autcur  d'avec  ce  qui 
étoit  de  rimptimcur. 
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ment ,  ou  s'il  obtient  des  lettres  de  grâce  >  Je  Jugf 
n'efi  point  irrégulier. 

Louet  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  mars  1531  » 
qui  déclare  vacant  &  impétrable  un  bénéfice  dont 
le  titulaire  avoit  aflifté  à  un  jugement  de  mort. 

On  n'encourt  point  d'Irrégularité  pour  condamner 
au  fouet ,  pourvu  qu'il  ne  s'enfuive  pas  effufion 
de  fan  g. 

Les  Ultramontains  fe  font  fondés  fur  plu/îeur»' 
conciles  pour  étendre  aux  témoins  l'Irrégularité  ex 
defeciu  lenitatis ,  dans  les  affaires  criminelles  qui 
tendent  à  la  mort  ou  à  la  mutilation  d'un  accufé  ; 
mais  ils  ont  abufé  des  canons  :  nous  tenons  une 
maxime  contraire.  Le  témoin  diffère  du  juge  en  ce 
qu'il  s'acquitte  d'un  devoir  auquel  il  ne  peut  le 
refufer.  Un  eccléfiaftique  peut  fe  difpenfer  d'exercer 
des  charges  de  judicature,  fans  que  l'état  en  fouftre  ; 
au  lieu  qu'il  ne  peut  fe  difpenfer  de  rendre  témoi- 
gnage, lorfqu'il  eft  affigné  :  il  ne  doit  cependant 
dépofer  qu'après  que  le  juge  l'y  a  condamné  :  une 
proteflation  ,  quoique  en  forme,  feroit  infufîifante  : 
il  faut  qu'il  agifle  vraiment  comme  contraint ,  au- 
trement il  eft  irrégulier ,  fulvant  la  difpofition  des- 
canons. 

Nous  remarquerons  en  général  fur  cette  forte 
d'Irrégularité  ,  qu'il  faut  que  l'eccléfiaftique  puifTe 
être  cenfé  avoir  participé  de  fa  volonté  à  l'aftion 
qui  y  donne  lieu.  Un  procureur  du  roi  qui  requiert  y 
un  juge  qui  prononce,  participent  de  leur  volonté, 
parce  que  la  charge  en  vertu  de  laquelle  ils  agiflent , 
dépend  de  leur  choix  :  il  n'en  efl  pas  de  même  d\î 
témoin  dont  la  dépofition  efl  néceflltée  par  une  loi 
précite. 

Les  canonifles  ont  décide  qu'un  prince  n'encourt 
point  l'Irrégularité  pour  faire  des  loix  portant  peine 
capitale,  ni  un  miniftre  pour  les  confelller  ;  la  pu- 
nition des  coupables  efl  un  devoir  néceiïaire  dans 
le  prince  :  c'eft  le  moyen  de  prévenir  les  crimes , 
&  d'aiïurer  le  repos  de  fon  état. 

Nous  n'examinons  cette  queftion  que  par  rapport 
au  for  intérieur.  Un  prince  ne  doit  compte  qu'à 
dieu  des  aflions  qu'il  fait  &  de  celles  qu'il  com- 
mande ;  fa  fouveraineté  jette  un  voile  impénétrable 
fur  les  unes  &  fur  les  autres  ;  &  ce  feroit  une  témé- 
rité repréhenlîble  que  de  vouloir  le  percer. 

Un  confelfeur  qui  oblige  un  juge  à  bien  s'ac-^ 
quitter  de  fon  devoir,  n'encourt  pas  d'Irrégularité./ 
Quelque  rigoureux  que  foit  un  jugement,  il  doit 
employer  tout  l'afcendant  de  fon  minlllère  pour  le 
déterminer  à  le  rendre.  Ce  confelfeur  cède  alors  à 
une  volonté  fupérieure  qui  l'oblige  à  engager  cha- 
cun à  s'acquitter  de  fes  devoirs. 

Aujourd'hui  les  juges  d'églife  n'encourent  point 
l'Irrégularité  en  abandonnant  un  eccléfîaflique  au 
bras  féculier  :  modo  exterius  intercédant. 

Suivant  l'ancien  droit  ,  ils  dévoient  intercédec 
utilement. 

Voici  une  quefîion  délicate  :  Le  lieutenant  d'un 
feigneur  temporel  &  fpirituel  condamne  un  parti- 
culier à  mort  j  ce  particulier  demande  fa  grâce  à  ce 
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feigneur  ,  dont  elle  dépend ,  Se  obtient  du  lieute- 
nant un  furcis  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  explique. 
Ce  feigneur  encourt-il  l'Irrégularité  pour  ordonner 
l'exécution  de  la  fentence  qu'il  £àit  être  du  der- 
nier fupplice  .' 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  fe  rende  irrégulier  , 
parce  que  jamais  il  n'eft  permis  à  un  eccléhaftique 
d'ordonner  nommément  l'exécution  d'un  jugement 
a  mort  ;  l'Irrégularité  procédant  non  du  jugement , 
mais  de  l'exécution  :  il  peut  cependant  ordonner  en 
termes  généraux,  que  la  juftlce  fe  faffe.  Il  ne  s'ex- 
pofe  que  parce  qu'il  connoît  le  coupable ,  &  qu'il 
ordonne  nommément  fon  fupplice  :  s'il  en  étoit  au- 
trement ,  les  eccléfiaftiques  ne  pourroient  polléder 
aucune  principauté  temporelle. 

0 1  tient  pour  maxime ,  qu'un  confeiïeur  peut  & 
même  doit  obliger  un  accufé  prévenu  d'un  crime  ca- 
pital ,  à  s'avouer  coupable  lorfqu'il  y  a  un  témoin 
irréprochable  qui  en  dépofe  ;  parce  qu'un  criminel 
«ft  obligé  de  dire  vérité,  lorfqu'il  y  a  une  demi- 
preuve  contre  lui. 

Un  confeiller-clerc  peut  aflîfter  à  l'inftrudion 
d'un  procès  criminel;  mais  il  lui  eft  défendu  d'opi- 
ner: il  peut  mcme  êtrepréfent  à  l'exécution  ,  pourvu 
qu'il  n'y  donne  aucun  fecours.  Il  faut,  fuivant  l'ex- 
preflTion  des  canoniftes  ,  qu'il  foit  vain  fpeclateur. 
Il  fait  mieux  de  s'en  abftenir  ,  cela  eft  même  de 
précepte. 

Un  eccléfiaftique  qui  délivre  un  innocent  con- 
damnés mort  ,  en  décelant  le  vrai  coupable  ,  ne  con- 
trafte  point  d'Irrégularité  ,  s'il  ne  le  peut  faire  fans 
cela.  Il  fufîît  qu'il  ait  pour  fin  principale  de  protéger 
l'innocence. 

On  eft  partagé  fur  le  fort  d'un  curé  qui  arrête  un 
.malfaiteur  coupable  d'homicide, &  le  livre  à  la  juf^ 
xi  ce.  Les  Ultramontains  le  déclarent  irrégulier  ;  mais 
leur  décifion  n'eft  pas  reçue  en  France  ;  elle  eft  abfo- 
lument  contraire  à  la  jurifprudence  des  cours  y  &  en 
cela  les  deux  puiffances  ne  font  point  partagées  parmi 
flous  :  elles  ne  reconnolifent  d'irréguliers  à  cet  égard , 
que  ceux  qui ,  hors  le  cas  d'une  mévitable  néceffité 
de  défendre  leur  vie  ,  ont  été  la  caufe  prochaine  de 
la  mort  du  criminel ,  tels  que  le  procureur  du  roi 
qui  requiert ,  le  iuge  qui  prononce  la  fentence  ou 
l'arrêt  de  mort,  &  celui  qui  l'exécute.  Ce  curé  n'eft 
regardé  que  comme  la  caufe  éloignée  ,  de  même 
que  la  partie  civile  ,  l'avocat  &  les  témoins. 

Les  dofteurs  Ultramontains  mettent  au  nombre 
des  irrcguliers  les  greffiers  qui  lignent  ou  expédient 
des  fentences  de  mort ,  fur  le  fondement  qu'ils  font 
une  des  caufes  prochaines  de  la  mort  du  coupable  , 
lorfqu'elle  s'enfuit  :  mais  en  France  ,  les  dofteurs  & 
les  jurifconfultes  ne  reconnoilfent  pour  caufê  pro- 
chaine de  la  mort  ou  de  la  mutilation  d'un  criminel , 
que  la  partie  publique  ,  le  juge  &"  l'exécuteur  ;  tous 
les  autres ,  comme  les  geôliers  &  ceux  qui  contri- 
buent à  la  capture  ,  ne  font  confidérés  que  comme 
la  caufe  éloignée  :  c'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt 
folennel  du  parlement  de  Paris  du  ti  avril  1613  , 
rendu  au  rapport  de  M,  Broziot ,  ma,intint  uu  grcf-. 
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fier  ,  qui ,  pendant  plus  de  vingt  ans  ,  avoît  /igné  & 
expédié  des  fentences  &  des  arrêts  de  mort ,  &  qui 
avoit  affilié  en  cette  qualité  à  l'exécution  des  crimi- 
nels, &  jugea  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  dévolut 
pris  fur  un  bénéfice,  dont  il  avoit  été  pourvu  fans 
avoir  obtenu  de  difpenle. 

Les  clercs  maltraités  ou  volés ,  peuvent  fe  rendre 
parties  civiles  &  pourfuivre  les  coupables  dans  le» 
tribunaux.  Ceci  fouffi-e  d'autant  moins  de  difficulté 
parmi  nous ,  que  les  particuliers  ,  quelle  qu'ait  été 
l'offenfe  dont  ils  entendent  fe  venger  ,  ne  concluent 
jamais  à  des  peines  afflidives  ;  mais  feulement  à 
une  réparation  civile  &  à  des  dommages  &  intérêts. 
C'eft  par  cette  raifon  que  les  avocats  &  les  procu- 
reurs dans  les  affaires  criminelles  n'encourent  pas 
d'Irrégularité. 

Nous  avons  obfervé  que  ce  n'eft  point  le  juge- 
ment ,  mais  l'exécution  qui  rend  le  juge  irrcgulier; 
-  ce  principe  a  fait  naître  la  queftion  de  favoir  ce 
qu'on  doit  penfer  d'un  juge  qui  a  prononcé  la  peine 
demort,  lorfquele  juge  fupérieur  condamne  l'accufé 
par  un  jugement  nouveau.  DeHéricourt,  qui  fait 
cette  queftion  ,  croit  qu'il  n'encourt  point  l'Irrégu- 
larité. Il  fe  fonde  fur  ce  que  ce  n'eft  point  fa  fen- 
tence qui  eft  exécutée  :  il  ne  propofe  fon  opinion 
qu'en  laiftant  un  doute,  &  finit  par  confeiller  à  ceux 
qui  peuvent  fe  trouver  dans  ce  cas,  d'obtenir  difpenfè* 

Ce  n'eft  pas  répondre:  il  devoir  dire  fans  balan- 
cer, que  ce  juge  n'eft  point  irrégulier:  fa  pofition 
n'eft  pas  plus  défavorable  que  celle  d'un  prêtre  quj 
arrête  un  malfaiteur  coupable  d'homicide  &  le  livre 
à  la  juftice.  Il  n'eft  plus  regardé  que  comme  la  caufe 
éloignée  ,  puifque  lors  de  l'exécution  il  n'eft  nul- 
lement queftion  de  la  fentence ,  mais  feulement  de 
l'arrêt. 

On  peut  placer  dans  cette  efpèce  d'Irrégularité, 
celle  qui  naît  de  l'exercice  des  armes. 

Le  même  efprit  de  douceur  qui  défend  aux  ec-« 
cléfiaftiques  de  participer  aux  jugemens  ,  dont  peu- 
vent réfliîter  la  mort  ou  la  mutilation  d'un  accufé, 
ne  leur  permet  pas  de  fe  livrer  à  l'exercice  des  armes, 
&■  leur  interdit  toute  violence.  Il  y  a  plufieurs  dif- 
tinélions  à  faire  fur  cette  efpèce  d'Irrégularité. 

D'abord  le  port  d'armes ,  qui  n'eft  accompagné  nî 
fuivi  d'aucun  fait  perfonnel  ,  n'eft  point  interdit  aux 
eccléfiaftiques  ,  &  c'eft  alors  qu'on  peut  dire  que 
l'efprit  de  l'églife  eft  plus  précis  que  les  canons, 
Ainfi,  un  général  qui  difpofe  tout  pour  le  combat, 
&  qui  fe  trouve  dans  la  mêlée  au  milieu  même  du 
carnage,  quel  que  foit  le  nombre  des  morts  &  des 
bleffés,  ne  fe  rend  point  irrégulier  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  tué  ou  mutilé  quelqu'un  lui-même.  Il,  peut,  eit 
ce  cas ,  entrer  dans  l'état  eccléfiaftique  fans  difpenfè, 

Obfervons  cependant  que  fi  dans  le  commande- 
ment il  prononçoit  le  mot  tue ,  &  qu'il  reftât  des 
morts  ou  quelque  mutilé,  il  feroit  irrégulitr. 

Pour  prononcer  fur  cette Trrégularité,  on  diftingue 
fi  la  guerre  eft  jufte  ou  iniufte  :  dans  cette  dernière 
fuppofition  ,  un  général  eft  irrégulier  pour  peu  qu'il 
y  ait  de  fang  verfé  par  fes  foldats.  Mais  cette  dit 
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tlndion  n'eft  point  reçue  parmi  nous.  Toutes  les 
guerres  font  cenfces  jufles.  Le  général  n'étant  pas 
plus  L]iie  le  foldat ,  juge  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  prince. 

Un  aumûriier  n'eft  point  irrégulier  pour  exhorter 
des  loldats  prêts  ;i  combattre  à  bien  faire  leur  de- 
voir ,  même  pour  leur  mettre  entre  les  mains  des 
iniîrumens  de  mcrr.  Et  cela  ,  parce  qu'il  n'efî  pas 
cenfé  demander  précifément  la  mort  des  ennemis  ; 
mais  feulement  une  jufte  vidoire  ,  qu'il  eft  poffible 
de  remporter  fans  ePfufîon  de  fang  ;  quoique  de  tels 
exemples  foient  très-rares. 

On  peut  juger  delà  ,  que  les  tambours ,  les  trom- 
pettes ,  les  valets  de  l'armée  ,  &  généralement  ceux 
qui  ne  portent  point  de  coups  tranchans  ou  capables 
de  donner  la  mort ,  ne  font  point  irréguiiers. 

Un  religieux  qui  prend  les  armes  peur  repouffer 
l'ennemi  dans  une  attaque  imprévue  ,  n'encourt 
point  l'Irrégularité  ,  lors  mcme  qu'il  refle  des  hom- 
mes CuT  h  place  ,  pourvu  qu'il  y  ait  un  danger  ini- 
minent  &  qu'il  foit  guidé  non  par  le  de/ir  de  tuer, 
ma:s  par  la  nécefllté  ja  plus  prenante  de  fe  défendre. 
■  Il  faut  que  le  danger  foit  tel  qu'il  foit  perfuadé  qu'il 
ne  peut  autrement  éviter  la  mort  : /i  mcme  il  peut 
fe  fiuver  par  la  fuite  ,  il  doit  s'abflen-r  de  combattre. 
Il  fiiit  delà  ,  qu'il  ne  d<iit  pas  pourfuivre  l'ennemi 
qui  fuit ,  lors  même  qu'il  y  aurolt  lieu  de  craindie 
une  féconde  attaque. 

On  range  encore  dans  la  claiïe  des  irréguliers  ex 
tle/l'élu  lenitucis  ,  ceux  qui ,  étant  engagés  dans  les 
ordres  facrés  ,  fe  livrent  à  la  pratique  de  la  chi- 
rurgie ,  ce  qui  s'entend  de  cette  partie  qui  exige 
les  fecours  du  fer  &  du  feu  ,  &  non  de  celle  qui 
con/îde  à  appliquer  des  (impies  ou  des  emplâtres. 
Un  prêtre  peut  impunément  exercer  celle-ci  ;  il 
peut  même  ordonner  une  incifîon  ;  &  fî  cette  ordon- 
nance eft  conforme  aux  principes  de  l'art ,  il  n'en- 
court point  d'irrégularité. 

Non-feulement  il  peut  ordonner  une  opération 
quelconque  ,  il  peut  encore  tenir  le  malade  &  porter 
la  main  fur  les  inftrumens ,  fans  devenir  irrégulier. 
C'eft  a'nfi  qu'il  peut  faire  dans  une  maladie  ,  ce 
qui  lui  eft  défendu  dans  l'exécution  d'un  jugement 
à  mort. 

On  n'a  point  égard  en  ce  cas  à  l'état  du  malade , 
mais  feulement  à  la  qualité  du  remède.  Ainfi  un 
prêtre  qui  donne  la  mort  au  fuje^  qu'il  traite,  par 
le  moyen  d'un  remède  conforme  aux  principes  de 
l'art  ,  ne  fe  rend  point  irrégulier  ;  mais  il  le  de- 
vient, s'il  fait  une  faignée  qui  fauve  ce  fujet.  C'eft 
^e  reffufion  de  fuig ,  ou  de  l'incifion  qui  l'opère , 
que  naît  l'Irrégularité. 

Il  fuit  delà  ,  que  l'exercice  de  la  médecine  eft 
permife  aux  eccléfiafliques  dans  toute  fa  plénitude, 
même  à  ceux  qui  font  élevés  à  la  dignité  du  ûcer- 
doce  ;  mais  alors  ils  (bnt^aftreints  aux  plus  grands 
ménagemens:  les  canors  les  rendent  refponfables  de 
l'événement.  Si  les  déclarent  irréguliers  toutes  les 
fois  qu'ils  perdent  un  fujet  par  ignorance  ou  par 
téaaêritc.  L'elTai  d'un  remède  douteux  les  expofe  à 
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cette  interdidion  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  certain, 
par  le  rétabliflement  du  fujet  ,  que  ce  remède  n'avoit 
point  aggravé  le  mal.  Jamais  ils  ne  doivent  fe  fervir 
d'un  remède  qu'ils  n'aient  une  certitude  morale  de 
fa  vertu  &  de  l'eftet  qu'il  doit  produire. 

Avant  de  quitter  l'Irrégularité  ex  deficîn  dans 
un  fens  moral ,  nous  allons  parier  de  celle  qui  naît 
du  défaut  de  naiflance. 

Avant  le  onzième  ficelé  ,  l'églife  ne  faifoît 
aucune  diftinélion  entre  les  enfans  légitimes  &  les 
enfans  naturels.  Dès  qu'ils  étoient  baptifés  ,  elle 
les  regardoit  du  même  œil ,  &  les  faifoît  participer 
aux  mêmes  faveurs.  Tous  pouvoient  prétendre 
aux  fondions  de  l'autel  &  aux  dignités  (i)  du 
facerdoce. 

Cette  diftindion  s'introduiîît  d'abord  dans  l'église 
de  France ,  d'où  elle  s'étendit  en  peu  de  temps  dans 
tous  les  états  de  la  communion  Romaine.  Pour  l'é- 
glife Grecque  ,  elle  ne  l'a  point  adoptée.  Le  vice 
des  pères  &  des  mères  n'influe  pas  en  ce  point  fur  la 
deftinée  des  enfans  dans  les  pays  où  elle  eft  fuivie. 

Cette  Irrégularité  fe  nomme  ex  defcctu  natalium. 

Suivant  le  règlement  du  concile  de  Narbonne 
en  15^  »  quiconque  fe  préfente  aux  faints  ordres 
doit  avoir  fon  état  de  légitimité  attefté  par  le  juge. 

Cette  Irrégularité  fe  corrige  par  des  difpenfes 
de  l'évêque  &  du  pape,  fuivant  la  qualité  des  ordres 
&  des  bénéfices.  Celle  de  l'évêque  fufKt  pour  re- 
cevoir les  ordres  mineurs  &  polléder  des  bénéfices 
{impies  ,  ou  même  des  prébendes  dans  les  collé-» 
giaîes.  Mais  les  ordres  majeurs,  les  prélatures ,  les 
bénéfices  à  charge  d'ames ,  les  canonicats  &  les  di- 
gnités dans  les  églifes  cathédrales  ne  peuvent  être 
conférés  à  des  bâtards,  qu'après  que  le  vice  de  leuc 
naiflance  a  été  effacé  par  une  difpenfe  du  pape. 

Le  bâtard  qui  fe  pourvoit  en  cour  de  Rome  pour 
obtenir  difpenfe  ,  doit  exprimer  dans  fa  demande 
la  qualité  du  défaut  de  fa  naiflance,  comme  s'il  eft 
né  ex- folutâ  &  foluto  vel  conjugato ,  ou  bien. 
s'il  eft  né  d'un  religieux  &  d'une  religieufe. 

La  difpenfe  poar  opérer  doit  encore  contenir 
fpécialement  chaque  qualité  des  bénéfices  pour  lef- 
quels  le  bâtard  eft  difpenfe.  On  rejette  les  difpenfes 
exprimées  généralement  pour  poflTéder  toute  forte 


(i)  Le  clergé  ayant  commencé  1  vivre  dati':  le  Jéfordre 
vers  le  milieu  du  neuvième  (îècle,  &.  y  ayanc  continué 
pendant  tout  le  dixième,  les  pères  du  concile  de  Bourges , 
tenu  en  103  i  ,  fe  crurent  obligés ,  pour  y  apporter  quelque 
reinède  ,  d'ordonner  que  les  enfans  naturels  des  prêtres, 
des  diacres  Se  des  fous-diactes  feroienc  exclus  à  l'avenir  de 
la  cli;ricacure  ;  ôc  que  ceux  qui  étoient  dcj.i  clercs  ne  fe- 
roient  point  admis  aux  ordres  facrés.  Le  concile  célébré  » 
Poitiers  en  1078  ,  confirma  ce  canon  de  celui  de  Bourges, 
&  étendit  ce'tte  défenfe  aux  bâtards  des  laïcs;  ce  qui  fut 
de  nouveau  confirmé  par  un  ttoilîème  concile  tenu  à  Cler- 
mont,  prMîdé  par  Urbain  II  en  1095.  Cette  défenfe  fut 
d'abord  mal  cbfervée  en  Fiance  à  réj;ard  des  bâtards  des 
laïcs;  on  la  tiaira  de  fcrupnle  &:  de  faulTe  déiicateflc. 
Mais  l'églife  réliffa  à  ces  murmures,  &.'  ce{\  un  point  (i 
clairement  établi  par  les  dccretiies ,  ^u'ij  n'eft  plus  permis 
d«  le  conçefler. 
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ie  bénéfices  ;  ainfi  celui  qui  e(l  àifpenCé  pour  t 
poffcder  une  cure  ne  Teft  pas  pour  poficdtr  un  cn- 
nonicat  ou  une  dignité  dans  une  cathédrale;  &  même 
plufîeurs  prétendent  que  la  difpenle  accordée  pour 
les  uignifés  ne  comprend  point  les  dignités  majeures 
ajrt-ès  la  pontificale  dans  les  cathédrales  ,  ni  les  prin- 
cipales dans  les  collégiales  ;  ils  exigent  à  cet  égard 
que  la  dirpenfe  en  faite  une  mention  précife. 

Il  y  a  des  cathédrales  &  des  collégiales  où  les 
bâtards  font  exclus ,  foit  par  le  titre  de  la  fondation, 
foit  par  des  fiatuts.  Alors  les  difpenfes  ,  quelles 
qu'elles  foient ,  ne  peuvent  être  d'aucun  fecours  : 
mais  il  faut  que  les  llatuts  foient  confirmes  par  des 
lettres-patentes  duement  enrepiiirces. 

Cette  décifion  efl  appuyée  lur  la  jurifprudence  des 
cours  fouveraines.  Le  parlement  de  Paris  a  ainfî 
jugé  le  5)  juillet  1683  ,  en  faveur  du  chapitre  de 
Poitiers,  &  le  parlement  de  Rouen  le  1 1  mars  1708, 
en  faveur  du  chapitre  de  Bayeux. 

L'ufage  dans  les  chapitres  qui  excluent  les  bâ- 
tards ,  ell  d'exiger  de  ceux  qui  font  nommés  aux 
préoendes ,  lors  de  leur  prife  de  poifeiTion  ,  le  fer- 
ment comme  ils  font  nés  en  légitime  mariage. 

D'autres  chapitres  excluent  les  contrefaits  ,  & 
la  jurifprudence  des  cours  confirme  les  flatuts  qui 
les  y  autorifent.  Le  parlement  de  Paris  a  ordonné 
par  arrêt ,  l'exécution  d'un  ancien  ftatut  fur  la  ré- 
clamation du  chapitre  de  Toul. 

Suivant  un  décret  du  qua'rième  concile  de  La- 
tran  confirmé  au  concile  de  Trente,  les  enfans  natu- 
rels des  bénéficiers  ne  peuvent  être  appelés  aux 
bénéfices  de  leurs  pères ,  même  avec  difpenfe.  Une 
bulle  de  Clément  VII  a  confirmé  ce  règlement  adopté 
par  la  jurifprudence  des  cours  :  on  peut  citer  piu- 
fieurs  arrêts  ;  l'un  du  parlement  de  Paris,  rapporté  au 
tome  douzième  des  mémoires  du  clergé  ;  un  autre 
du  parlement  de  Rouen  rendu  le  1 3  novembre  1^36: 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  a  étendu  cette  Irré- 
gularité aux  petits-fils ,  par  rapport  à  leurs  aïeuls  ; 
cet  arrêt  ed  de  l'an  i  Î34.  On  a  douté  11  dans  les  col- 
lations en  régale  faites  à  des  bâtards  ,  qui  ont  été 
diïpenfés  par  l'cglife  ,  il  eft  nécefl'aire  pour  la 
validité  de  ces  collations  d'y  faire  mention  de  ce 
défaut  &  de  cette  difpenfe. 

M.  Ruié  s'eil  beaucoup  étendu  fur  cette  queflion  , 
&  fe  décide  pour  la  validité  de  ces  collations;  encore 
bien  qu'il  ne  foit  fait  aucune  mention  ni  de  ce  défaut 
ni  de  cette  difpenfe. 

Son  opinion  efl  jufîifiée  par  un  arrêt  du  4  juin 
1389,  pour  une  prébende  de  Beauvais. 

Une  jurifprudence  conltante  afiure  au  bâ'ard  pof- 
fédant  un  ou  plufieurs  bénéfices ,  le  droit  de  les  ré- 
iîgner  à  un  capable  &  légitime;  on  cite  entre  aures 
autorités,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  pour  une 
i;r'^Dende  de  l'églife  de  Troyes. 

Le  droit  canon  efi  conforme  au  droit  civil  ,  en  ce 
qu'il  ne  met  point  au  rang  des  bâtards  ceux  qui  font 
légitimés  par  mariage  fubféquent,  quoiqu'ils  foient 
nés  avant  la  bénédidion  nuptiale.  Le  parlement  de 
Provence  l'a  ainfi  décidé  en  janvier  i^s^^ 
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Cette  légitimation  n'ell  pas  de  droit  divin  ,  maïs 
de  droit  pplîtif ,  a\ant  été  admife  par  les  décrétales; 
aufli  n'eft-elle  pas  univerfellement  reçue  dans  l'églife. 

La  claufe  inférée  dans  les  difpenfes  de  Rome  de 
la  légitimation  des  enfans  adultérins  &  inceflueux, 
lefquels  ne  peuvent  être  légitimés  par  mariage  fub- 
féquent ,  eft  rejetée  comme  abufive.  Nous  fuivons 
en'ce  point  le  concile  de  Trente  ,  qui  la  réprouve. 
Elle  n'opère  qu'une  fimple  difpenfation  quoad  fpi- 
ritnaLia  ,  à  1  eftet  feulement  de  rendre  ces  enfans 
capables  des  miniftères  de  l'églife. 

Un  arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris  du  1 1  dé- 
cembre 1664,  Ta  ainfi  décidé,  en  déclarant  nul- 
lement &  abufivement  impétrée  &  exécutée ,  en  ce 
qui  concerne  la  légitimation  des  enfans ,  une  dif- 
penfe obtenue  en  cour  de  Rome,  portant  pcrmifilon 
de  contrader  mariage  au  fécond  degré  de  confan- 
guinité  ,  &  au  premier  degré  de  cognation  fpiri- 
tuelle  avec  légitimation  des  enfans  procréés  arvant  le 
mariage. 

Les  bâtards  des  nobles  d'un  rang  élevé  qui  , 
étant  reconnus  ,  jouiffent  du  privilège  de  nobles  , 
ne  font  point  difiingués  des  autres  ;  ils  font  éga- 
lement obligés  d'obtenir  des  difpenfes. 

La  légitirnation  par  lettres  du  prince  n'eft  d'aucun 
fecours  pour  cette  Irrégularité. 

Nous  avons  obfervé  au  mot  bâtard  ,  que  les  en- 
fans-trouvés  font  cenfés  légitimes.  Cette  fuppofition 
de  droit  peut  -  elle  valoir  pour  les  faire  entrer  dans 
l'état  ecciéllaflique  fans  difpenfe, 

La  raifon  de  douter  eft  d'abord  ce  point  de  fait  , 
que  fi  l'on  expofe  des  enfans  légitimes  ,  on  expofe 
?.uiTi  des  enfans  bâtards  :  le  fécond  efl  l'alfujettif. 
fement  où  font  les  afpirans  aux  ordres  de  ne  (e  pré- 
fenter  qu'avec  un  état  de  légitimité  certifié  par  le 
juge;  &  le  troifième  que  dans  les  chapitres  qui 
excluent  les  bâtards  ,  on  eft  aftreint  à  jurer  qu'on 
eft  légitime ,  ce  que  ne  peut  faire  l'enfant-trouvé 
qui  ignore  fa  naifiance, 

La  raifon  de  décider  eft  :  1°.  que  le  droit  ne 
parle  nulle  part  des  enfans  expofés  comme  d'il- 
légitimes &  d'irréguliers  ;  d'où  il  faut  conclure 
qu'on  ne  doit  pas  les  réputer  tels ,  puifqu'il  eft  de 
principe  ftrid  ,  qu'il  n'y  a  d'Irrégularité  que  dans 
les  cas  exprimés  par  le  droit  :  2°.  fur  ce  qu'il  eiî 
encore  de  principe  ,  flir  -  tout  en  cette  matière, 
qiion  doit  rejlreindre  Us  cas  odieux  &  non  pa& 
lis  étendre,  &  que  dans  les  chofes  douteufes  il  faut 
toujours  fuivre  le  parti  fujet  à  moins  d'inconvé- 
niens  ;  11  eft  certain  que  l'erreur  qui  nous  porte  à 
croire  un  enfant  légitime  lorfqu'il  ne  feft  pas ,  elî  * 
bien  moins  préjudiciable  que  celle  qui  nous  feroit 
déclarer  bâtard  un  enfant  légirim.e  :  dans  le  pre- 
mier cas  on  ne  fait  Iniure  à  perfonne ,  au  lieu  qu'il 
n'en  eft  pas  de  même  dans  le  fécond.  Traiter  de 
bâtard  un  enfant  légitime  ,  eft  une  injufilce  que  la 
religion  ne  peut  autorifer  :  d'aillturs  il  faut  entcer- 
dans  l'efprit  des  conciles ,  &  fe  reiïouvenir  que  les 
■  pères  n'ont  introduit  cette  Irrég^ularit4  que  pour  ^ 
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rèter  les  dcbordeniens  du  clergé.  On  n'entendit 
écarter  d'abord  que  les  enfans  des  prêtres. 

La  bonne  foi  des  pères  &  des  mères  qui  ont  con- 
traifté  un  mariage  nul  &  qu'ils  croyolent  valide ,  fait 
que  leurs  enfans  font  cenîes  légitimes  &  n'ont  befoin 
d'aucune  efpcçe  de  difpenfe  pour  entrer  dans  les  or^ 
dres  ni  pour  être  élevés  aux  prélatures.  D'après  ce 
point  de  droit,  voici  une  difficulté  qu'on  propofe. 

Un  homme  époufe  une  femme  dans  un  dioccft 
étranger  ;  il  la  quitte  le  jour  de  Tes  noces  &  re- 
tourne dans  Ton  diocèfe  où  il  prend  les  ordres.  Après 
les  avoir  reçus ,  il  retourne  auprès  de  fa  femme  & 
confomme  enfin  fon  mariage  -,  Ton  fils  ayant  atteint 
l'âge  &  pris  les  ordres  fans  difpenre ,  on  demande  s'il 
cil  irrcgulier. 

La  négative  efl  certaine;  premièrement  parce  que 
le  mariage  feulement  ratifié  &  non  encore  confomme 
ne  peut  être  diiTous  quant  au  lien  ,  par  la  percep- 
tion des  ordres  fa^rés  :  fecondement ,  parce  que 
celui  qui ,  fans  le  confentement  de  fa  femme  a  re(^u 
les  ordres  facrés ,  eft  tenu  en  confcience  de  re- 
tourner avec  elle,  lorfqu'elle  le  demande,  foit  que 
le  mariage  ait  été  confomme  avant  la  perception 
des  ordres ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  à  moms  qu'il 
ne  prenne  le  parti  delà  religion  &  qu'il  n'y  AiiTe 
profefîion  fo.ennelie  :  tro.fièmernent ,  parce  que  , 
comme  nous  l'avons  plufieurs  fois  obfervé  ,  on  ne 
doit  réputer  perfonne  irrégulier ,  que  dans  les  cas 
exprimés  par  la  loi  ,  fuivant  cette  règle,  expreJJ'a 
nocent ,  non  exprejfa  non  nocent ,  ni  étendre  les 
matières  odieufes  :  quatrièmement  enfin,  parce  que 
les  canons  ne  déclarent  irrcguliers  par  défaut  de 
naiffance ,  que  ceux  qui  font  illégitimes ,  &  non 
ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  légitime. 

On  demande  encore  fi  le  fils  d'un  infidèle  qui  a 
époufé  fa  parente  au  troifième  degré  en  ligne  colla- 
térale n'eft  point  irrégulier  ex  def^iflu  natalium. 

On  tient  la  négative  fur  le  principe ,  qu'encore 
bien  que  le  mariage  des  infidèles  &  des  païens  ne 
puiiïe  être  comparé  au  nôtre,  que  Jéfus-Chrifi  a 
élevé  à  la  dignité  de  facremsnt ,  il  eft  cependant 
regardé  comme  un  contrat  naturel  &  civil.  Inno- 
cent I ,  dans  une  lettre  à'  un  évc-iue  de  Rouen  en 
404,  juftifiï  ces  fortes  de  mariage,  &  décide  qu'on 
ne  peut  fans  erreur  regarder  comme  illégitimes 
les  enfans  qui  en  naiffent.  Il  s'explique  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  dans  une  autre  lettre,  traitant 
d'erreur  abfurde  l'opinion  des  évêques  de  Macé- 
doine, qui  plaçoient  ces  enfans  dans  la  claiïe  des 
bâtards:  quodcumque y  dit-il,  ita  fentire y  atque 
judicara  abfurdiim  ejî. 

Cette  tache  s'eftace  par  la  profeirion  folennelle , 
dans  un  monaftére  ou  dans  une  congrégation  ap- 
prouvée ;  ce  qui  eft  fans  exception  ,  même  pour 
les  enfans  des  prêtres  ;  mais  ils  ont  befoin  de  à\C~ 
penfe  pour  être  élevés  aux  dignités  &  aux  préla- 
tures. Telle  eft  la  décifion  du  concile  de  Poitiers, 
de  Ï078  déjà  cité  (0« 

m  \<iici  le  canon  4e  ce  concile  Ct^nccrnaat  les  bâi^rdt. 
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L'autre  claiïe  des  irréguliers  ex  defecîii  nata- 
lium ,  font  les  efclaves.  Dans  les  pays  où  l'efclavags 
eft  établi ,  comme  en  Amérique  ,  on  ne  peut  con-^ 
férer  les  ordres  aux  efclaves  ,  i  moins  qu'ils  na 
foient  affranchis.  Une  décrétale  d'Alexandre  III  les 
déclare  irréguliers.  La  févérité  de  cette  déciiion 
ne  s'étend  point  aux  ferfs  &  aux  gens  de  main-morte. 
Quoique  la  coutume ,  dans  les  pays  où  l'on  en  connoit 
encote  ,  porte  qu'ils  ne  peuvent  être  ordonnés  fims 
le  confentement  du  feigneur  ,  ils  peuvent  l'être  fans 
encourir  l'Irrégularité, 

On  pourroit  mettre  encore  au  rang  ^es  irrégu- 
liers ex  deficiu  natalium  ,  ceux  qui  naiiïent  avec 
quelque  difformité  notable  ;  mais  il  y  a  une  autre 
divifion  à  laquelle  ils  appartiennent  plus  particu- 
lièrement. Celle  -  ci  efi  appelée  par  les  canoniltes 
ex  defeclu  corporis. 

L'églife  fcrupuleufement  attentive  à  tout  ce  quî 
pouvoit  étendre  fa  jufte  domination,  n'a  voulu  pour 
minitires  que  des  hommes  capables  de  la  faire  ref- 
peder  par  leur  extérieur  ;  elle  ne  s'efl  pas  bornée 
à  écarter  ceux  que  la  privation  de  quelque  faciUé 
ou  de  quelque  partie  du  corps  ou  des  infirmités  ren-  ^ 
dent  incapables  de  remplir  les  fondions  du  facer- 
doce,  elle  a  encore  rejeté  ceux  qui  ont  quelque  dif- 
formiré  Si  qui  pourroient  fervir  aux  raiL erj.es  d'un 
peuple  frivole, 

Ainfi  les  fourds ,  les  muets ,  les  aveugles  ,  les 
impotens  ne  font  pas  les  feuls  qui  ne  puiilent  pré- 
tendre aux  ordres ,  il  fuffit  d'avoir  un  défaut  fen» 
/îLie  ,  tel  qu'un  œil  arraché  pour  être  frappé  de 
cette  Irrégularité, 

Il  faut  que  l'œil  foit  hors  de  la  tête.  La  perte 
de  la  vue  d'un  œil  ne  rend  point  un  ecch'fiailique 
irrégulier  ,  ni  n'empêche  un  laïc  d'arpii-er  aux 
ordres ,  lorfqu'elle  ell  réparée  par  la  bonté  de  l'autre 
oeil, 

L'évêque  difpenfe  de  cette  forte  d'Irrégularité, 
&  il  a  toujours  ibin  d'examiner  fi  l'afpirant  lit  avec 
aiïei  de  facilité,  pour  ne  point  lailfer  appercevoir 
ce  défaut  qui  s'annonce  ordinairement  par  un  mou- 
vement de  tête  que  les  canons  qualifient  d'indécent. 
Sur  quoi  l'on  obferve  qu'on  admet  plus  facile- 
ment ceux  qui  ont  perdu  l'œil  droit,  que  ceux  qui 
ont  perdu  l'œil  gauche ,  parce  que  ceux  -  ci  ont  de 
la  peine  à  lire  le  canon  de  la  meiïç  fans  ce  mou- 
vement. 

Un  prêtre  devient  irrégulîer  par  la  perte  du  pouce 
ou  de  l'index ,  &  même  une  décrétale  d'Honorius  III, 
à  l'évcque  d'Angouléme,  défend  à  un  religieux 
qui  avoir  perdu  l'ongle  du  pouce  par  un  accident 
auquel  il  n'avoit  pas  donné  lieu  ,  de  fe  faire  ordonner 
prêtre,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait  confervé  affez 
de  force  pour  faire  la  fraftion  de  la  falnte  hoftie. 

Une  autre  décrétale  d'Eugène  III ,  défend  à  u» 


Ut  fiîii  preshyterorum  &  ctrteri  ex  firrnîcatîone  ad  facrof 
O'-dines  non  promovcantur  nifi  aut  monachi  fiant  letincon- 
gregJtione  canonicâ  rejfuUrittr  viyentei.  PrteliuiaMm.  verO 
nulUteiiàs  habeant. 
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prêtre,  qui  a  perdu  un  de  ces  deux  doigts ,  de  célé- 
brer les  faints  myftères  ,  de  quelque  manière  que 
cette  perte  ait  eu  lieu* 

Un  eccîéfiaftique  devient  encore  irrégulier  par  la 
privation  d'un  des  autres  doigts ,  ou  même  feulement 
d'une  partie  notable  ;  mais  alors  il  faut  qu'il  y  ait 
vifiblement  de  fa  faute  ,  comme  s'il  fe  l'eft  coupé 
par  impatience  ou  autrement,  fur-tout  (i  le  fait  efl; 
notoire.  Cette  Irrégularité  dans  laquelle  il  tombe  en 
ce  cas,  participe  de  l'Irrégularité  ex  delicio.  Qui 
pamm ,  dit  Innocent  ,  cujuslibet  digiti  fibl  ipjî 
volens  ahfcidit ,  hune  ad  cUrum  canones  non 
admlttunc. 

On  doit  obferver  que  dans  ce  cas  il  faut  qu'il  fe 
le  foit  coupé  lui-même:  Ç\  c'étoit  un  autre,  quand 
bien  même  il  y  auroit  de  (a  propre  faute ,  il  ne 
feroit  point  irrégulier. 

Au  refle  il  y  a  une  diûinéiion  eiïentlelle  à  faire  ; 
ou  la  perte  de  l'index  ou  du  pouce  eft  antérieure  à  la 
prêtrise  ,  ou  elle  eft  poflérieure.  Dans  le  premier 
cas,  l'ecclé/iaflique  eft  rejeté  :  dans  l'autre  il  lui  eft 
feulement  défendu  de  célébrer. 

En  général ,  lorfqu'il  furvient  quelque  défaut  à 
celui  qui  n'en  avoit  aucun  lors  de  fon  entrée  dans 
le  clergé ,  il  doit  s'abftenir  des  fondions  de  (on 
ordre. 

On  contrafte  cette  Irrégularité  par  la  perte  des 
parties  naturelles.  Un  homme  qui  s'eft  fait  ou  fait 
faire  eunuque ,  ou  qui  l'eft  devenu  notoirement  par 
fa  faute  ,  eft  irrégulier  (i). 

Celui  qui  obéit  à  l'avis  des  médecins  dans  une 
maladie  grave  ,  eft  cenfé  céder  à  une  force  majeure  , 
&  ne  tombe  point  dans  rirrcgularité. 

Le  rédadeur  du  dictionnaire  des  cas  de  confcience 
propofe  celui  d'un  homme  qu'un  mari  furprend  en 
adultère  avec  (a  femme  ,  &  fe  décide  pour  l'Irré- 
gtilarité  ,  d'après  plu/leurs  autorités  qu'il  cite;  foit 
que  ce  mari  lui  faffe  l'opération  dans  un  accès  de 
colère  ,  foit  qu'il  la  lui  faiïe  de  fang  froid ,  par  le 
defîr  de  fe  venger  :  In  pœnam  vel  ulcionem  excifa 
fuerlnt  vlrllia. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  cet  adultère 
s'étoit  expofé  à  fubir  cette  peine. 

Ceux  qui  font  couverts  de  la  lèpre ,  qui  tombent 
du  mal  caduc ,  les  furieux  &  autres  pareils  malades 
font  if  réguliers ,  &  ne  peuvent  ctre  ordonnés ,  Ci  les 
attaques  fe  font  manifellées  après  la  pleine  puberté  : 
on  ne  fuit  point  l'opinion  de  Navarre ,  qui  veut 
qu'on  foit  irrégulier  dès  que  ces  maladies  fe  font 
rnanifeftées ,  fans  avoir  aucun  égard  pour  l'âge. 

Si  ces  maladies  n'avoient  pas  percé  dans  le  public , 


(î)  La  raifon  que  donne  un  des  canons,  qu'on  attribue 
îiix  apôtres,  de  cette  Irrégularité,  eft  qu'un  homme  qui 
fait  iui-même  cette  opération  devient  en  quelque  manière 
homicide  de  fa  propre  petfonne  ,  &:  agit  en  cela  contre  la 
fouveraineté  de  dieu,  en  difporant  des  inembr;s  de  fon 
corps  fans  fa  volonté.  Si  quis  Jibimetipfo  abfcidh ,  dit  ce 
cauon  ,  idej},  ft  quis  fihi  ampiitavit  virilia,  non  fiât  cleri- 
tus  :  guia  efi  fui  homkida  &  dd  eendUionis  inimicus. 
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Se  qu'Hun  eccléiiaftique  fe  fût  fait  ordonner  prêtre  » 
il  pourroit ,  après  s'être  fait  réhabiliter  ,  célébrer 
&  exercer  les  autres  fondions  du  facerdoee ,  s'il  y 
avoit  un  temps  ccmlidérable  qu'il  n'eût  reffenti  aucune 
attaque. 

Lorfque  les  attaques  font  poftérieures  à  la  ptê- 
trife  ,  le  prêtre  peut  continuer  à  célébrer ,  à  moins 
qu'elles  ne  foicnt  fréquentes.  Telle  eft  la  décifiotï 
d'Alexandre  II. 

La  perte  momentanée  de  la  mémoire  ,  des  vertiges 
pafTagers  ,  une  foiblelTe  d'efprit  peu  coniidérable  , 
ne  font  point  encourir  l'Irrégularité. 

C'c,1  un  principe  que  quand  on  eft  inhabile  à 
exercer  les  fondions  da  la  prétrife  ,  on  eft  cenfé 
l'être  pour  celles  de  tous  les  autres  ordres,  parce  que 
tous  y  ont  un  rapport  dired  ;  c'eft  le  but  où  tout 
eccléiiaftique  eft  cenfé  tendre  :  ainfi  ,  on  écarterolt 
un  fujet  de  la  tonfure ,  par  la  même  raifon  qu'oti 
empêcheroit  un  prêtre  de  célébrer. 

Quelque  févère  que  foit  le  droit  commun  aduel  « 
concernant  cette  Irrégularité,  l'ancien  l'étoit  encore 
plus.  Dans  l'origine  ,  non-feulement  les  boiteux  qui 
aujourd'hui  font  ordonnés  fans  diQ^enfe  ,  étoient 
écartés  :  il  en  étoit  de  même  de  ceux  qui  avoient  le 
nez  ou  trop  grand  ou  trop  petit,  ou  qui  avoient  des 
defcentes  ;  il  fufiîfoit  encore  d'avoir  le  plus  léger 
défaut  dans  l'œil  :  l'églife  s'eft  relâchée  de  cette 
rigueur,  qu'elle  a  jugée  exceffive  ;  il  faut  une 
difformité  notable,  &  c'eft  à  l'évêque  d'en  jugen 
lorfque  Ta fpirant  fe  préfente. 

L'.églile  met  encore  au  nombre  des  irréguliers  ex 
defeciu  ,  les  néophites ,  les  ignorans  &  les  bigames. 

Les  néophites  ,  parce  qu'à  peine  éclairés  Aç's 
lumières  de  la  foi  ,  c'eft  en  eux  une  préfomption 
de  fe  croire  dignes  de  participer  aux  fondions  du 
facerdoee. 

C'eft  à  la  prudence  de  l'évêque  à  décider  du  temps 
qui  doit  être  entre  la  conversion  d'un  infidèle  &  la 
promotion  aux  ordres  ,  &  ce  temps  dépend  de  la 
capacité  &  delà  ferveur  de  l'afpirant. 

Un  décret  de  Gelafe  I  défend  d'ordonner  ceux  qut 
ignorent  les  lettres.  L'ignorance,  dit  Saint  Paul, 
eft  mère  de  toutes  les  erreurs  ;  on  doit  la  bannir  du 
fein  des  miniftres  de  la  religion ,  dont  le  principal 
devoir  eft  d'éclairer  les  peuples  ;  ils  doivent  fe 
livrer  fur-tout  à  l'étude  de  l'écriture-fainte ,  des 
canons  &:  des  pères  de  l'églife.  Ceux  qui  ignorent 
entièrement  le  latin  doivent  fe  regarder  comme 
irréguliers  ,  &  s'abftenir  des  fendions  de  leur  ordre  , 
cette  langue  étant  indifpenfable  pour  en  acquérir  la 
connoiffance. 

On  entend  par  bigames ,  non  ceux  qui  ontépoufé 
deux  femmes  vivantes ,  ceux-ci  font  mis  au  rang; 
des  irréguliers  ex  delicio  ^  mais  bien  ceux  qui  ont 
cpoufé  des  veuves  ,  ou  feulement  des  filles  qut 
avoient  ceifc  d'être  vierges ,  ou  qui  avoient  mauvaile 
réputation. 

On  comprend  encore,  fous  le  nom  deblgams  ,  un 
homme  qui  vit  avec  une  femme  qu'ii  fait  i'être  dés- 
honorée par  un  adultère, 
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Un  clerc  n'eft  cependant  point  irrégulier  pour 
eommettre  l'adultère,  ni  pour  avoir  une  ou  plufieurs 
concubines  en  même-temps  ou  fucceflîvement  :  il 
doit  feulement  être  puni  pour  ce  crime  ,  fur-tout 
s'il  l'a  commis  après  avoir  re,j^u  les  ordres. 

Un  homme  veuf,  qui  prétend  aux  ordres,  doit 
donc  être  perfuadé  de  la  vertu  de  fa  femme  ,  tant 
avant  quedur.mtfon  mariage  ,  autreaaent  il  elloblia^é 
d'obtenir  difpenfe. 

En  Orient ,  où  le  mariage  des  prêtres  eft  permis 
alnlî  que  le  divorce ,  un  prêtre ,  mari  d'une 
femme  adultère ,  doit  la  répudier ,  autrement  il  eft 
irrégulièr. 

Le  mari  d'une  veuve  qui  n'a  point  été  déflorée  , 
foit  parce  qu'elle  a  gardé  la  continence,  foit parce 
qu'elle  a  perdu  fon  mari  avant  d'avoir  pu  l'être  ,  foit 
enfin  parce  que  ce  mari  étoit  impuilTant,  n'elî  point 
mis  au  rang  des  bigames. 

Les  dofteurs  ont  examiné  le  cas  d'un  homme  qui 
a  époufé  une  fille  qui  a  été  violée;  ils  ont  décidé 
qu'il  étoit  bigame;  parce  que,  difent-ils ,  il  n'eft 
pas  podible  qu'une  fille  foit  déflorée  fans  y  trouver 
quelque  plaifir  ;  elle  eft  alors  préfumée  avoir  con- 
fenti  (  I  ).  Quelle  que  foit  la  différence  qui  nous 
femble  devoir  être  entre  une  fille  qui  recherche 
fon  déshonneur  ,  ou  celle  qui  ell  obligée  de  le 
fubir ,  il  eu.  certain  que  ni  les  conciles  ,  ni  les  canons , 
ni  les  pères  n'y  ont  mis  aucune  différence  ;  &  pour 
nous  fervir  des  exprellions  des  canoniftes  ,  on  ne 
diftingue  point  entre  la  fornication  commife  d'un 
plein  confintement ,  &  celle  qui  ejl  commife  par 
violence  ;  cette  bigamie  s'appelle  interprétative. 

Quoique  ces  quetlions  aient  fixé  l'attention  des 
pères  &  des  doreurs  de  féglifè ,  elles  feroient 
regardées  comme  puériles  dans  les  tribunaux  ;  on 
n'y  reconnoit  d'autre  bigamie  que  celle  qui  confifte 
à  avoir  époufé  deux  femmes  vivantes;  peut-être, 
cependant,  regarderoit-on  ce  cas  d'un  eccléfialîique 
qui ,  au  mépris  des  mœurs  publiques ,  après  avoir 
.  époufé  une  fille  prortituée  &  qui  aurolt  fubi  un 
jucrement  infamant  pour  caufe  de  fes  prollitutioris, 
fe  feroit  fait  ordonner  fans  difpenfe  ;  encore  devroit- 
elle  être  rejetée  ,  le  mariage  pouvant  être  regardé 
comme  un  moyen  d'eftacer  les  défordres  de  fi  vie. 
Saint  Jérôme  loue  le  prophète  Ofée  de  ce  qu'en 
époufant  une  fille  publique  il  l'avoit  retirée  du 
libertinage. 

On  ne  met  point  au  rang  des  bigames  ceux  qui 
époufent  des  femmes  après  les  avoir  connues  char- 
nellement avant  le  mariage  ;  laraifon  qu'en  donne  le 
dodeur  Angélique  ,  eft  qu'un  tel  homme  n'ayant 
connu  charnellement  que  la  même  perfonne  ,  n'a 
pas  divifé  fa  chair  entre  plufieurs ,  qiùa  carneni 
fuam  non  divifit  in  plures. 

Le  fav^nt  Jean  CabaflTutius  en  donne  encore  pour 


(  O  Bt  prxcipuc  cùm  propter  ddccîationcm  nimiorum 
ratio  in  afin  illo  fuffocetur  ,  difficillimum  ejî  tait  ddeSa- 
iioni  dijjentire  in  Jlatu  illo  :  &  ideo  prafumptio  videtnr  ejfc 
eut)i  cnijenlirit.  S,  Thorais,  in-+,  dift.  3  i ,  q.  3 ,  art.  i. 
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rai  fon  ,  qu'un  homme  ne  devient  pas  irrégulî.er 
préciiement  par  rapport  à  llincontinence  ,  mais  parce 
que  le  mariage  chrétien  doit  repréfenter  le  mariage 
myftique  de  Jéfus-Chrift  S'  de  l'on  églife ,  fon 
unique  &  perpétuelle  époufé  (i). 

On  demande  encore  fi  un  prêtre  ou  un  religieux 
profès  qui  fe  marie  avec  une  fille  dans  une  province 
éloignée,  eft  irrégulier. 

Les  dodeurs  répondent  qu'il  n'ell  point ,  à  pro- 
prement parler,  irrégulier;  ils  fe  fondent  fur  la 
nullité  d'un  pareil  mariage  :  ils  traitent  cependant 
ceux  qui  font  tombés  dans  ce  défordre  d'irréguliers , 
irregularitace  fimilitudinariâ.  La  raifon  en  ell 
qu'ils  ont  contraété  avec  dieu  une  elpèce  de  mariage 
fpirituel ,  comme  le  démontre  un  canon  du  concile 
d'Ancire ,  tenu  en  314,  qui  met  au  nombre  des 
bigames  les  filles  qui  ont  violé  leur  vœu  de  chafieté: 
inter  hiqamos  ^  id  ejl  ,  qui  ad  fecundas  nupiias 
tranfierunt ,  haberi  dehebunt. 

Innocent  III ,  au  chapitre  4  touchant  les  bigames, 
décide  la  même  chofe  à  l'égard  des  ecclc/iailiques, 
qui ,  ayant  été  mariés  avant  leur  ordination,  ont  la 
témérité  de  contrader  un  fécond  mariage  quoiqu'in- 
validement. 

L'églife  a  été  partagée  fur  le  fort  d'un  homme  qui, 
étant  devenu  veuf  avant  fon  baptême,  s'ell  remarié 
après  l'avoir  reçu. 

Saint  Jérôme,  conformément  à  ce  qui  eH  fuivî 
dans  l'églife  Grecque  ,  décide  que  le  baptême  ,  ea 
effaçant  tous  les  péchés ,  efface  auflî  le  fouvenir  du 
mariage  précédent,  &  purge  ainii  l'Irrégularité  qui 
pourroit  naître  d'un  fécond  mariage.  L'églife  Latine 
fuit  une  maxime  contraire  ;  elle  fe  fonde  fur  le 
concile  de  Tolède  en  633  ,  fous  le  pontificat  d'Ho- 
norius,  &  fur  la  décifion  de  fâint  Grégoire  le  Grand, 
confirmée  par  celle  d'Innocent  III  ,  qui  déchrent 
irréguliers  tous  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois , 
fans  diflindion  du  temps  qui  a  précédé  &  fuivi  le 
baptême. 

Cette  opinion  a  encore  pour  garant  le  fuffrage  de 
faim  Auguftin  ,  plus  ancien  que  ceux  que  nous  venons 
de  citer.  Acutiùs  intelllgunt ,  dit  ce  père  ,  qui  nec 
eum  qui  cathecurnenus  ,  velpaganus  habuit  alte- 
ram  ordinandum  ,  cenfuerunt  quia  defacramento 
agiturnon  de pecçaio.....  Non  abfurdêvifum  efiy 
bigamum  non  peccajfe  ,  fed  tiormam  facramenti 
amifijfe ,  7ion  ad  l'itœ  meritum  ,  fed  ad  ordlna- 
tionis  ecclefiajlicœ  fignaculum  necejfariam.^ 

Il  faut  obferver  qu'il  efl  nécefiaire  que  le  mariage 
foit  confommé  ;  ce  n'eft  que  par  cette  confommation 
que  le  mariage  devient  un  parfait  f/mbole  de  l'union 
qui  eft  entre  Jéfus-Chrid  &  fon  églife ,  &  ce  n'efi 


(1)  On  voii  que  la  raifon  qui  a  fait  déclarer  les  bicaires 
îrrc^ulierj  eft  toute  myftique.  Ti'tgami  non  tàin  propter 
incontinentiatn  arccntur  ab  ordmibtis  ,  qtiam  ob  dij'pailtatem 
quamhabent  cinn  myjlicis  chrijii  G'  ercleficc  nuptiis  ,  JiJ^''"'" 
imagincm  nuptia  cliiiJlianQrum  rcfiynnt.  Fer  btg^ivtam 
eniin  toUitur  illa  canformitas  ,  quatenùs  ecclcjîa  eft  un* 
^perpétua  a  iniorrii^ta J'ponfa  JcJu-ChrijU, 

qu'après 
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qu'après  que  riicmune  ou  11  femme  ont  conVoîc 
plulieurs  fois  ,  qu'il  cefle  de  l'être  :  ain(î  un  homme 
qui  n'a  point  confommé  ce  mariage ,  efl  regardé 
comme  n'a)  ant  point  été  marié  :  in  tull  cafu  non 
reputatur  hïgj.mus  ,  quLi  primum  muninionium 
non  hiihult  perfeclam  fignïficatioiiiin. 

N-)Us  avons  o'jfervéque  c'efl  de  l'adultère  commis 
parla  femme,  &  non  de  celui  que  commet  le  mari, 
que  naît  l'Irrégularité.  Cela  pofé ,  on  demande  ix 
un  homme  qui  contra^Se  ,  du  vivant  de  fa  femme, 
un  fecDnd  mariage  qui  eil  nui  aux  yeux  de  la  loi ,  elî 
irréguiier  ;* 

Il  l'eft  affîcîu  conjugali ,  &  de  cette  Irrégularité 
appelée  iimilitudinaire  (i)  ,  dont  nous  avons  déjà 
cité  pour  exemple  celui  du  religieux  profès  qui 
contra>5le  un  mariage  -,  ce  n'eft  pas  alors  la  validité 
du  facrement  qu'on  regarde  ,  mais  l'intention  de 
la  partie  contra dante ,  &  l'exécution  qui  l'a  fuivie. 
Ces  fortes  de  bigames  ne  font  pas  irréguliers  ex 
difi^it ,  mais  ex  ddiSlo. 

L'Irrégularité  que  l'on  contrade  par  la  bigamie 
proprement  dite  &  la  bigamie  interprétative  ,  fe  re- 
lèvent par  une  difpenfe  du  pape.  L'évêque  peut  feu- 
lement difpenfer  de  la  bigamie  fimilitudinaire,  pour 
Ç3rmettre  à  celui  qui  l'a  encourue  de  faire  les  fonc- 
tions de  l'ordre  qu'il  a  reju  ,  &  non  pas  pour  être 
élevé  aux  ordres  fiipérieurs  ;  l'évêque  ne  jouit  pas 
même  de  ce  droit,  lorfque  la  bigamie  Iimilitudi- 
naire fe  trouve  en  quelque  forte  jointe  à  la  bigamie 
proprement  dite  ou  interprétative,  comme  il  arri- 
veroit,  Ç\  celui  qui  eft  dans  les  ordres  facrés  cpou- 
foit  une  veuve,  ou  s'il  avoit  été  déjà  marié  vala- 
bleinent  avant  que  de  recevoir  les  ordres. 

L'Irrégularité  qui  naît  de  la  bigamie  ell  C\  for- 
melle ,  que  plufieurs  canons  déclarent  qu'on  ne 
peut  en  difpenfer  en  aucun  cas  ;  mais  elle  eil  de 
droit  pofitif,  &  dès-lors  le  pape  a  ce  pouvoir,  & 
même  les  évoques  dans  les  cas  que  nous  avons  ex- 
•pofés.  De  Héricourt  a  judicieufement  obfervé  à 
cette  occafîon  ,  qu'il  y  a  plufîeurs  lois  ecclcfiaftiques 
<iont  les  papes  ne  difpenfoient  pas  autrefois  ,  & 
«ont  ils  ne  fe  font  aucune  difficulté  de  difpenfer 
aujourd'hui. 

Les  conftitutions  de  Boniface  VIII,  d'Innocent  IV 
&  d'Alexandre  IV,  concernant  les  enfans  des  héré- 
tiques, ne  font  point  fuivies  en  France.  Suivant  ces 
conftitutions ,  les  fils  &  les  petitj-fils  des  pères  qui 
avoient  vécu  dans  l'héréfîe  &  qui  avoient  perfévéré 
jufqu'à  la  mort,  ainfi  que  le  fils  d'une  mère  héré- 
tique, étoient  irréguliers  ;  de  manière  que  ces  en- 
fans  ne  pouvoisrit  poITéder  ni  bénéfices  ,  ni  offices 
publics ,  il  cela  parce  que  l'héréfie  ét«it ,  fuivqnt 
ces  pontifes,  une  infamie  dont  la  tache  s'étendoit 
fur  les  enfans.  î^ous  fuivons  ,  tant  pour  le  droit  civil 
^ue  pour  le  droit  canon ,  l'opinion  de  Saïrus  ,  qui 
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(t)  Les  anciens ,  ainû  que  le  remarque  Gui  Ju  Roufleiu 
^e  Lacombe,  ne  connoiffbieuc  pas  di  bigamie  yJmf/i'tui/i- 
païre',  &c  pluûeurs  cjnooiftcî  ont  rtfwfc  de  la  cccoau^^îjrc, 

Tome  IX. 


fouûent  qu'ils  peuvent  être  ordonnes  8c  conferver 
leurs  bénéfices  (i)  ,  &  cela  parce  que  le  droit  ne 
reconnoit  d  infâmes  que  ceux  qui  ont  encojru  l'in- 
famie par  leur  propre  fait ,  &  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi. 

Les  ades  internes  ne  font  point  punilTables  par  les 
lois  eccléfîafliques;  l'éclife  ne  juge  que  des  chofes 
qu'elle  connolt  ,  d  après  cette  expreiTion  du  concile 
de  Trente,  de  occulcis  ecclefia  non  judicat  :  ainft 
ceux  qui  n'ont  donné  aucun  ligne  extérieur  d'héré/Ie 
ne  font  point  irréguliers. 

Quant  à  ceux  qui  ont  manifefté  extérieurement 
leur  héréfie ,  on  ne  s'attache  ,  parmi  nous ,  ni  à  l'opi- 
nion de  Clavafio,  de  Mozolin  &  de  Navarre,  qui 
veulent  que  celui  qui  a  abjaré  i'héréfie  &  qui  en  a 
re<^Li  l'abfolution ,  ne  puiiïe  être  ordonné  fans  une 
difpenfe  du  pape  :  ni  à  celle  de  Pliilarchus  ,  qui  eft 
d'avis   qu'on   ne   devient   point  irréguLer    précifé- 
ment  par  le  feul  crime  d'hérélie  ,  mais  qu'on  peut 
le  devenir  à  Con  occafîon  ,  principalement  en  trois 
cas  ;  favoir  ,  i°.  quand  l'héré/îe  rend  infâmes  ,  dans 
le  pays  oii  l'on  eft,  ceux  qui  la  profelTent:  i".  quand 
un  homme  eft  déclaré  hérétique  &  condamné  comme 
tel  par  une  fentence  juridique  :   3".  quand  rhéré-r. 
tique  ,  étant  eccléfiaftique ,  continue  d'exerctr  les 
fondions  de  fes  ordres  ,   nonobftant  l'excommuni- 
cation dont  il  eft  lié  ,  à  caufe  de  i'hérélie  qu'il  pro- 
feffe.  Philarchus  ajoute  que  quand  on  conviendroit 
que  les  hérétiques  feroient  ircéguUers  ,  précifément 
par  rapport  à  leur  hércfle  ,  ils  cefTeroient  de  l'êtro 
p:ir  leur  converfîon  à  l'égard  des  ordres  ,  fuivant  i» 
mw'xmç  fublutâ  causa  tollicur  effeclus.  Nous  ne 
coniidérons  pas  les  hérétiques  comme  j>réguliers'^ 
ni  précifément  à  caufe  de  l'héréfîe  même,  ni  à  caufe 
de  fes  fuites  :    1°.    parce  que   nous  ne  comîoifioas 
aucun  canon  formel  qui  les  déclare  tels  :  1°.  parce 
que  la  juflice  ne  les  pourfuit   plus  &  ne  les  con- 
damne plus  :  3".  parce  qu'on  ne  les  confîdère  p.ii 
comme  infâme:;.  Par  ces  hérétiques  ,  nous  entendons 
les  calviniftes  auxquels  la  révocation   de  l'édit  de 
Nantes    a   oié  la   liberté  de    faire    profeTion    pu- 
blique de  leur  religion  :  ceux  qui  refttnt  dans  l'hé» 
réfie  ne  la  profelfent  que  fecrètement,  &  tous  fe  font 
réunis  ,  à  l'extérieur  ,  à  féglife.  Aînfi  un  hérétique 
qui  abjure  peut  être  ordonné  faiT;  difpenfe.  Telle  efl 
fur  cette  matière  notre  jurifprudence  canonique   & 
civile. 

Un  décret  du  cinquiè.ne  concile  de  Carthage  dé- 
clare irrégulier  celui  qui  a  reçu  deux  fois  le  bapicrne 
&  ceux  qui  l'ont  conféré.  On  dit  ceux  y  parce  que 
cettç  Irrégularité  s'étend  jufqu'à  l'acolyte  ,  qui  Art 

(  i  )  jN'ems  ,  dit  -  il ,  dicendus  eft  Irregttlaris  .  nifi  in  jure 

fit  cxpicffinn  :  ncn   ejl  autem  in   jure    i^zprejfum   hnjiijmpilt 

fiitox  efje  îrrcpilarcs  ,  &  hiijus  finteiith  eft  Tohtiis....  Qiihd 

fi  ,  a;,H;tc-t-i!   en  rcfutar.t  Navarre,   dicas  ejfe  infimes  (y  te> 

ivfo   ejfe  Jnepiljres ,  hoc  non  v^lcf  :  quia  licet  .eputantur 

infâmes    ad  officia  publient  ,   non  tamen    inde  jeqintur    ffi 

inhabiUs  ad  ordines  ;  quia  infimes,  qui  ob  infainiam  Irrc 

gularcs    habentur ,  funt   illi  qui  ex  proprio  deliclo    in  jurf 

dUUHtur  infamcfi  VçlJHrt,  vel  Fa?.o, 
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dans  l'adminirtration  d'un  fécond  baptême  ,  lorfque 
le  fait  a  été  public  Si  fcandaleux  :  Si  puhlicum  ejî 
quod  proponhiir. 

Il  eil  cependant  des  cas  où  l'on  peut  renouveler  le 
bap'ême ,  comme  lorfqu'on  efl  fondé  à  douter  fi  on 
l'a  reçu  la  première  fois  ;  &  il  faut  pour  que  ce  doute 
foit  cenfé  fondé  ,  qu'il  foit  le  fruit  d'un  mûr  examen 
&  d'une  longue  réHexion  :  Sollicita  primum  exa- 
minatione  ,  &  longo  tempore. 

Un  curé  peut  baptifer  fous  condition  des  enfans 
que  la  fage-femme  a  ondoyés  dans  la  maifon  de  leur 
mère  ,  dans  le  danger  où  elle  voyoit  qu'ils  étoient 
près  de  mourir  fans  baptême.  La  ralfon  qui  l'y  au- 
torife,  eft  qu'une  femme  dans  ces  occafions -agit 
quelquefois  par  précipitation ,  &  qu'elle  peut  man- 
quer par  ignorance ,  ou  par  faute  d'attention  ,  en 
quelques-unes  des  chofes  elfentielles  au  facrement , 
dont  il  eQ  difficile  d'être  éclairci,  finon  en  l'inter- 
rogeant au  temps  même  de  l'adminiftration  ,  &  en 
■prcftnce  de  ceux  qui  s'y  trouvent ,  ce  qui  ne  fe  peut 
faire  fans  lui  caufer  quelque  confufion.  Il  faut  que 
ce  curé  ,  dans  ce  cas ,  déclare  qu'il  n'entend  point 
les  baptifer  s'ils  le  font  déjà  valablement ,  fuivant 
cette  formule  :  Enfant ,  Je  te  baptife  ,fi  tu  n'es 
pas  baptife' ^  mais  f  tu  l'es  ,  je  ne  te  baptife 
points  &c Il  ell  évident,  d'après  cette  for- 
mule ,  qu'on  n'a  point  intention  de  réitérer  le 
baptême. 

Il  ell  également  défendu  de  réitérer  les  ordres  ; 
c'efl  ce  qui  a  fait  naître  la  queflion  de  favoir  Ci  un 
clerc  qui,  ayant  pris  les  habits  de  laïc,  après  avoir  été 
tonfure  ,  fe  fait  tonfurer  de  nouveau ,  ell  irrégulier  : 
on  a  jugé  la  négative  fur  ce  que  le  commun  des 
théologiens  fuutient  que  la  tonfure  n'eft  point  un 
ordre.  Telle  eft  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  ,  fixée  par  un  arrêt  du  17  oftobre  1657. 

On  met  enfin  au  nombre  des  Irrcguliers  ex  de- 
feciu^  tous  ceux  qui  font  chargés  de  comptes  con- 
sidérables ,  foit  pour  le  roi ,  fo.t  pour  des  particu- 
liers ,  fur  quoi  il  y  a  plufieurs  dilHndions  à  faire  ; 
d'abord  à  l'égard  des  premiers  ,  il  n'y  a  nulle  ex- 
ception. Tout  comptable  des  deniers  publics  eft 
écarté  des  ordres  ,  tant  qu'il  n'en  a  point  obtenu  de 
décharge.  Les  lois  des  empereurs  font  conformes 
en  cela  aux  canons  de  l'églife;  mais  ceux  qui 
re  font  comptables  qu'envers  des  particuliers,  ne 
Ibnt  point  Irréguliers  ;  ils  font  ordonnés  /ans  dif- 
penfe ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  en  procès  pour  ral- 
fon de  leurs  compfes  ,  &  qu'ils  ne  foient  fbup- 
<jonnés  de  dol  ;  double  cas  que  n'a  point  obfervé 
de  Héricourt ,  quoiqu'ils  fuiïent  efTentiels  :  Il  cite 
bien  le  canon  de  Cartnage;  mais  il  failolt  aufTi  citer 
la  glofe,  ou  au  moins  en  donner  l'efprit.  Un  comp- 
table qui  feroit  en  procès  pour  ralfon  de  fes  comptes, 
ce  feroit  point  refufc  aux  ordres,  lors  même  qu'il 
feroit  accufé  de  iiifgligence  (r). 


(i)  Si  publtca  fint  ratiocinia  ,  promoveri  non  débet  {  obli- 
piius  )  antc  redditam  rawaçin.,,.  Si  veii>  priyata  aiU  in 
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Nous  terminerons  l'Irrégularité  est  défera  pac 
CcuX  qiîî  ont  une  horreur  naturelle  pour  le  vin  ,  telle 
qu'ils  n'en  puiffent  boire  fans  dégoût  ;  ne  pouvant 
confacrer,  ils  ne  peuvent,  par  une  conféquence  né-« 
ceflaire  ,  prétendre  aux  autres  ordres. 

Di.  rirre'guLirité  ex  delifta. 

Dans  le  premier  âge  de  l'églife  ,  tous  les  crimes 
confidérables,  foitpuulics,  foit  occultes,  rendoienï 
irréguliers.  Tous  les  évêques  du  monde  ^  fuivant 
l'expreflfion  de  faint  Cyprien  ,  étoient  convenus  d'ex- 
clure du  facerdoce  &  de  la  cléricarure  tous  ceux  qui 
avoient  commis  quelque  péi^hé  énorme  :  un  feul 
adultère  commis  dans  la  jeunefie  ,  rendoit  pour  tou- 
jours un  homme  incapable  de  recevoir  les  ordres  : 
Si  accufatio ,  porte  le  foixantlème  canon  de  ceux 
qu'on  nomme  apofloliques  ,  conirà  Jîdelem  inf- 
tituatur  de  fornicatione  aut  adulterio  ,  &  con- 
vicîus  fuerit  ;  ad  clerum.  ne  provehatur. 

Le  premier  concile  de  Nicée  ordonna  même  que 
ceux  qui  ,  après  avoir  commis  quelque  péché  con- 
fidérablc  ,  avoient  été  ordonnés  prêtres  ,  fans  un 
examen  préalable  ,  feroient  dcpofés  ,  encore  qu'ils 
eufTent  avoué  leur  faute  dans  l'examen  qu'on  avoit  fait 
de  leur  conduite:  il  falloit ,  fuivant  cette  ancienne 
difcipline,  qu'un  clerc  vécût  fans  crime  &  un  évêque 
fans  reproche. 

Cette  difcipline  fub/I(IoIt  encore  au  milieu  du 
fêptième  fiècle,  ainfi  qu'on  le  volt  par  le  deuxième 
concile  de  Toiede  en  656.  On  commençoit  cepen- 
dant dès-lors  à  fe  refireindre  aux  crimes  capitaux; 
mais  enfin  l'églife  forcée  par  la  corruption  des  fîècles 
fulvans  ,  fut  obligée  d'ufer  de  condefcendance,  & 
de  fe  relâcher  de  fon  ancienne  rigueur;  &  l'on  » 
confacré  cette  maxime  ,  qu'il  faut  pour  encourir 
l'Irrégularité ,  que  les  canons  l'aient  appliquée  au 
crime  dont  on  ell  coupable, 

Ceft  d'après  ce'a  que  plufieurs  auteurs  ont  re- 
marqué que  la  fodomie  ,  qui  eft  punie  par  la  dégra- 
dation &  par  la  perte  de  tout  honneur  &  de  tout 
privilège  clérical,  n'emporte  point  d Irrégularité  ; 
fur  quoi  cependant  il  faut  remarquer  qu'un  homme 
qui  feroit  recherché  dans  les  tribunaux  pour^  ce 
crime,  feroit  irrégulier  ,  non  par  rapport  au  crime 
en  lui-même  ,  ma's  bien  par  rapport  à  l'infamie  qui 
réfiiiteroit  de  la  condamnation. 

Nous  difons  qui  réfulteroit  de  la  Gondamnation; 
car  l'efpèce  d'Infamie  qui  naît  de  la  mauvalfe  répu- 
tation ,  n'ell  point  confidérée  en  cette  matière  :  ort 


ipsù.  promotione  movetitr  fibi  qucefiio ,  aut  non.  St  movetur 
aut  prias  mota  dijlinguitur.  Aut  convenhur  de  dolo  vet 
culpâ  tamen;  fi  de  dolo  ^el  pcfidiâ ,  non  dchet  ante  pncm_ 
lias  prom'jveri....  Si  de  Culpâ  tantùin  conveniturprcmovert 
porcji  non  objlante  reclamationc  treditoris  ,  cUm  lis  Juo 
marte  currere  poJT't  ut  prias....  Siverb  nec  lis  fibl  movetur , 
liée  mota  eft ,  non  ohjlante  obligatinne  promovetur,  mji 
manifefliim  fit  ipfum  de  dolo  teneri  :  tune  enim  epijcopus 
tx  officio  fuQ  r€f«ller^  poteji. 
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entend  par  délit ,  en  fait  d'Irrégularité ,  le  délit  no- 
toire ,  c'eft-Â-dire  celui  qui  eu  juridiquement  conC- 
taté,  &  fuivant  rexpreffion  de  Grégoire  IX  ,  ordi.n<: 
judicario  comprohata. 

L'homicide  volontaire  rend  irrégulier.  Le  laie 
qui  Ta  commis  ne  peut  être  reçu  aux  ordres  ,  ni 
l'ecciéfiaftique  exercer  les  fondions  de  ceux  qu'il  a 
reçus. 

Ce  crime  ,  par  une  exception  à  la  règle  du  concile 
de  Trente ,  c/^  ot-fi^/f/j ,  déjà  citée,  produit  l'Irré- 
gularité ,  lors  même  qu'il  eft  caché  ;  &  c'ell  à  l'égard 
de  celui-là  que  nous  avons  obfervé  que  l'Irrégu- 
larité relie ,  quoique  le  péché  foit  remis  ;  ainlî 
un  homicide  volontaire  ne  peut  être  admis  fans 
d  fpen^e  ,  malgré  qu'il  ait  reçu  rabfoiution  de 
fon  crime. 

Non- feulement  les  homicides  font  îrréguliers ,  il 
en  ert  de  même  de  ceux  qui  mutilent  les  autres  ,  ou 
qui  fe  mutilent  eux-mêmes. 

On  entend  par  mutilation  ,  l'amputation  abfolue  , 
le  retranchement  d'un  membre  en  entier  ;  &  par 
membre,  on  entend  une  partie  quelconque  du  corps 
qui  exerce  des  fondions  diilinftes  &  féparées ,  tels 
que  le  nei  ,  les  yeux  ,  la  langue  ,  le  pied  ,  la 
main ,  &c. 

Ainfi  ,  un  laie  qui  ne  feroit  que  couper  tout  ou 
partie  du  doigt ,  ne  contraderoit  point  l'Irrégula- 
rité ,  juand  bien  même  celui  auquel  il  l'auroit  coupé 
deviendroit  irr?gulier,  ce  qui  fe  rencontre  dans 
Vefpèce  du  prêtre  auquel  on  couperoit  l'index  ou  le 
pouce. 

Il  faut  bien  prendre  garde  que  nous  parlons  ici 
d'un  laïc;  car  la  moindre  effufion  de  fang  rend  un 
ecclé/îaflique  irrégulier,  ainfi  qu'on  l'a  pu  voir  fous 
la  divifion  des  irréguliers  ex  defecîu  lenitatis  ^  dans 
l'exemple  du  prêtre  qui  ordonne  une  faigu'^e. 

De  même  on  peut  excéder  un  homme  de  coups  , 
le  rendre  impotent  de  tous  Tes  membres ,  fans  de- 
venir irrégulier.  Navarre,  expliquant  ce  dernier  cas, 
apporte  pour  raifon  ,  (ju'un  tel  accident  ne  cav/e  au- 
cune difformité  :  Quia  faltem  excufat  à  difformi- 
tate;  mais  la  raifon  la  plus  fatisfaifante  eft  que,  fui- 
vant la  confiitution  de  Boniface  VIII ,  on  ne  devient 
îrrégulier  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi ,  & 
que  la  loi  eft  muerte  dans  celui-ci. 

On  regarde  comme  homicides  &  irréguliers ,  non- 
ieulement  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent,  mais  en- 
core ceux  qui  fe  trouvent  préfens  pour  foutenir  les 
auteurs  de  ces  crimes,  ceux  qui  applaudiffent  à  l'ho- 
micide commis  de  leur  confentement ,  ceux  qui 
ont  confeillé  de  le  commettre  ,  Se  ceux  qui  y  ont 
4onné   lieu. 

Un  homme  qui  donne  lieu  par  des  injures  graves 
à  une  rixe,  devient  irrégulier  s'il  tue  fon  adverfaire, 
lors  même  qu'il  a  été  forcé  à  fe  battre.  Le  motif  de 
cette  décifîon  eft  que  l'homicide ,  en  ce  cas,  eft  l'effet 
d'une  adion  illicite  dont  il  eft  lui  -  même  cou- 
pable. 

De  même  celui  qui  a  chargé  de  battre  quelqu'un , 
devient  irréguUer ,  lî  celui  qu'il  a  chargé  de  cette 


IRRÉGULARITÉ.  531 

Comnf^îiTîon  tue  ou  mutile  ,  encore  bien  qu'il  ait  ex. 
prelTément  recommandé  de  ne  point  porter  jufques-* 
là  fa  vengeance,   jufte  ou  injufte. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  l'en  peut  commettre 
l'homicide  fans  fe  rendre  irrégulier.  Cet  hcmme, 
dont  nous  venons  de  parler ,  qui  le  devient  pour  avoir 
tué  celui  par  lequel  il  a  été  mis  dans  !a  néceflité  de 
fe  défendre,  ne  le  feroit  pas  s'iln'avoit  point  donné 
lieu  à  la  rixe. 

Les  laies  font  aftreints  dans  les  combats  particu- 
liers ,  aux  mêmes  devoirs  que  le  font  les  eccléfia(^ 
tiques.  Lorfqu'iis  font  obligés  de  combattre  i'ennemî 
de  la  parrie  ,  iis  doivent  être  déterminés  par  la  né- 
ceftité  la  plus  preflante  d'éviter  la  mort  :  ainfi  celui 
qui,  ayant  été  appelé  en  duel,  auroit  répondu  à  cet 
appel ,  fe  rendroit  irrégulier  par  la  mort  ou  la  mu- 
tilation de  fon  adverfaire.  Il  le  deviendroit  de  même 
fi,  au  lieu  de  combattre  en  perfonne  ,  il  av oit  fait 
combattre  un  champion  à  fa  place. 

Il  ne  fuffic  pas  d'être  attaqué;  il  faut  encore  qu'on 
foit  pourfuivi  ;    car ,   dès  que   l'agrelfeur   ceife  de 
combattre  ou  fe  retire ,  il  faut  ceffer  ,  comme  lui 
de  combattre  ,   &  fe  retirer. 

Il  faut  encore  que  la  défenfe  ait  une  jufte  eaufe;' 
c'eft  ce  que  fignifiele  cum  moderamlne  inculpâtes 
tiirelœ^  dont  fe  fert  le  concile  de  T'ente  :  ainfi, 
quelque  violemment  qu'on  foit  attaqué  par  un 
homme  qui  a  lépée  à  la  main,  dès  qu'il  vient  à 
rompre  la  mefure,  il  faut  la  rompre  comme  lui, 
autrement  on  devient  garant  de  l'événement ,  en  cas 
de  mort  &  de  mutilation  :  on  doit  donc  prendre 
garde  à  ce  que  la  défenfe  ne  dégénère  point  en  at-i 
taque. 

Ainfi ,  un  homme  qui  mutileroit  un  ofticier  chargé 
de,  ordres  du  roi  pour  l'arrêter;  un  accufé  qui  en 
feroit  autant  à  un  archer  chargé  de  le  prendre, 
(croient  irréguliers  ,  quelle  que  fût  la  violence 
dont  on  usât  envers  eux  ,  parce  qu'alors  leur  réfiftance 
n'auroit  point  été  jufte. 

De  même  qu'on  peut  fe  défendre  dans  un  danger 
imminent  de  mort ,  on  peut  charger  quelqu'un  de 
fa  défenfe;  fi  ce  quelqu'un  fe  tient  dans  les  mêmes 
bornes  que  nous  venons  d'expliquer  ,  on  n'encourt 
point  d'Irrégularité. 

Quoique  l'honneur  foit  plus  précieux  que  la  vie, 
fi,  pour  le  conferver  ou  le  recouvrer,  on  ufe  de 
violence  au  point  de  verfer  le  fang  de  celui  qui  conl^ 
pire  pour  nous  le  ravir ,  ou  qui  eft  parvenu  à  nous 
le  ravir,  on  fe  rend  irrégulier.  La  forbonne  &  les 
parlemens  ont  p'-ofcrit  la  maxime  contraire  dans  une 
décifion  des  plus  importantes. 

Une  décrétale  d'Alexandre  III  déclare  irréguliers 
deux  religieux,  dont  l'un  avoit  tué  de  nuit  d'un 
coup  de  fufil  un  voleur  qui  s'enfuyoit  après  avoir 
pillé  leurfacriftie,  fous  prétexte  qu'ils  ne  pouvoient 
l'arrêter.  Quoniam ,  dit  ce  pontife,  expediebat 
potins  pofi  tunicam  palllum  rdinquere  &  rerunt 
fuftinere  jacluram  ^  quàmpro  confervandis  viii- 
bus  nbus  &  tranfîtoriis  tàm  a'cri'ter  in  alios 
exardefcen  :  abjîineat  ijle  humiliter  ab  altaris 
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minlflerio;  &  uterque pcccatumfuum  aàarhïtnum 
tuum  Jiudcac  expiare  :  conjiat  eiiim  eos  contra 
manfuetudinem  ecclejîajiicam  ex  utriufque  ope 
intircmptos. 

Il  faut  obferver  fur  cette  dccrétale ,  que  le  pape 
dont  elle  efl  émanée  ne  charge  de  rirrégularitc  que 
celui  qui  a  tué  :  ce  pontife  fe  contente  d'exiger  que 
l'autre  faile  pénitence;  il  ell  cependant  vrai  qu'il 
a  allific  l'autre  de  fes  confeils  &  de  fa  piréfence;  ce 
qui  femble  contredire  ce  que  nous  avons  pofé  en 
tt'AiQ  ,  qu'il  fuffit  d'avoir  participé  i  l'homicide  de 
fes  confeils  &  de  fa  préfence  :  nous  nous  fommes 
fendes  fur  plufieurs  autres  autorités. 

Alexandre  ÏII ,  en  parlant  du  meurtre  de  Thomas 
Becquet,  prélat  fameux  dans  les  annales  de  l'égiife 
&  de  celles  de  l'Angleterre  par  fa  ré.'iftance  aux  vo- 
lontés de  fon  roi  ,  déclare  Irréguliers  ceux  qui  n'ont 
point  aunrement  participé  à  ce  crime  qu'en  gardant 
les  hardes  des  complices;  il  ne  les  exempte,  efl~il 
dit  dans  cette  décrétale,  ni  de  la  coulpe  ni  de  la 
peine  :  Hi  quoque  ,  dit  -  il ,  non  /une  à  culpd 
iïhiri  ,  nec  à  pœnâ  dihent  ejfe  inimunes  ;  il  fup- 
pofe  même  une  circonftance,  celle  où  ils.  auroient 
ignoré  le  complot  qui  llcet  fuerint  illius  machina- 
tionis  ignari.  Il  déclare  qu'il  fufïifoit  qu'ils  fuffent 
inilruits  que  c'étoient  des  aifadins  ;  il  fonde  fa  dé- 
cilîon  fur  ce  qu'il  eft  écrit  que  celui-là  eft  cenfé 
avoir  tué  qui  n'a  point  délivré  celui  qui  a  ainfl 
péri,  la  rj  qu'il  Va  pu. 

Cette  dernière  préfomption  n'opéreroit  cependant 
point  l'Irrégularité;  on  peut  laifTer  périr  un  homme, 
4  moins  qu'on  ne  foit  obligé  par  état  de  le  (auver. 
Le  feul  devoir  de  la  charité  n'oblige  pas  en  ce  cas 
jufqu'à  faire  encourir  cette  peine ,  il  faut  encore 
que  la  jufîice  nous  oblige  :  ainfi  un  médecin  ,  on  en- 
tend celui  qui  eft  payé  ou  qui  s'eft  chargé  de  traiter 
im  malade,  encourt  l'Irrégularité,  lorfqu'il  le  né- 
glige au  point  de  le  lailTer  mourir  :  ainfi  un  pilote 
qui,  croyant  fe  fauver  à  la  nage,  abandonne  fon 
vaifieau  &  laiJTe  périr  l'équipage  ;  un  geôlier  qui 
^eant  payé  pour  nourrir  des  prifonniers ,  les  laiife 
expirer  de  faim  ,  encourent  l'Irrégularité  ex  de- 

liCÎO. 

La  raifon  qu'apportent  les  théologiens  &  les  ca- 
ronifles  ,  de  la  différence  qui  règne  entre  celui  qui 
n'ed  obligé  que  par  le-,  liens  delà  charité,  &  celui 
qui  l'efl  par  devoir  ,  cçnfîfte  en  ce  que  te  dernier 
ote  à  celui  qu'il  refufe  de  fecourir  une  chofe  qui 
lui  appartient  ;  parce  qu'une  chofe  eR  cenfce  ap- 
partenir, en  quelque  manière,  à  autrui,  lorfqu'il  y 
a  un  droit  acquis,  lequel  manque  à  celui  à  qui  elle 
n'en  diie  que  par  charité  ;  c'eft  pourquoi ,  en  la  lui 
refufant ,  on  ne  lui  ote  rien  qui  lui  appartienne  ; 
ce  n'eft  point  rem  ci  au/erre  ,  mais  feulement  rem 
ei  non  dure. 

D'après  cette  diflinftion,  on  pourroit  demander 
îï  un  fils  qui  négligeroit  de  fauver  fon  père  ,  ferolt 
irrégulier  ;  il  eft  certain  qu'un  tel  fils  feroit  l'exécra- 
jjon  du  genre  humain,  &  que,  s'il  eft  un  crime  ir- 
lémilTible  devant  dieu.,  c'eft  celui  dont  U  fe  rend 
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Coupable  par  fon  inaâion  ;  mais ,  comme  îl  n'efl 
tenu  à  le  défendre  que  par  les  lois  naturelles ,  il  pa- 
roit  qu'il  n'encourt  pas  d'Irrégularité. 

CJn  fils  qui  tue  l'afi'adin  de  fon  père  n'encourt  pas 
l'Irrégularité  ex  delicîo  ,  mais  feulement ^."c  defeCiu, 
s'il  ne  le  peut  délivrer  autrement. 

Celui  qui  ordonne  une  chofe  licite  ne  devient 
point  irrégulier ,  encore  bien  que  l'exécution  de 
fes  ordres  occafionne  la  mort  ou  la  mutilation  de 
quelqu'un. 

Ain/i  un  maître  qui  commande  la  punition  de 
fon  élève  ,  ne  contracte  pas  l'Irrégularité  parce  que 
l'élève  fe  tue  pour  s'y  fouftra're  :  non  plus  qu'un 
prêtre,  qui  fâchant  qu'un  voleur  pille  une  maifon 
voi/îne  ,  donne  des  ordres  pour  l'arrêter.  On  di(^ 
tingue  cependant  en  ce  dernier  cas.  Si  ce  prêtre  avolt 
intention  que  ce  voleur  fût  tué  ,  &  qu'il  arrivât 
qu'il  le  fût ,  il  encourroit  l'Irrégularité. 

Un  particulier  qui  facilite  l'avortement  d'une 
femme  enceinte  ,  foit  par  fes  excès  contre  cette 
fenime,  foit  par  une  complaifance  criminelle  pour 
elle ,  ed  Irrégulier  :  mais  il  faut  pour  cela  que  le 
fœtus  foit  formé  à  l'inftant  de  la  blelfure.  Alexan- 
dre III ,  confulté  dans  l'efpèce  d'un  prêtre  régulier 
qui  avoit  facilité  l'avortement  de  fa  fœur  ,  fait  cette 
diftindion  :  Si  nondum  dit  ce  pontife  ,  erat  i-ivi- 
ficatus  conceptus  ,  minijîrare  poterit ,  alioquin 
débet  ah  altaris  officio  ahflinere. 

Cette  décifion  eft  appujée  fur  les  autorités  les 
plus  refpeêlables  ,  entre  autres  fur  celles  de  faint 
Auguftin  ,  de  faint  Bonaventure  &  de  faint  Tho- 
mas :  Nec  efl  ,  dit  ce  dernier  ,  judicandus  talis 
irre^ularis^  nifi  jam  formata  puerperio  abortun 
procuret. 

Il  eft  affez.  difficile  de  favoir  quand  le  fccius  eft 
animé  :  il  y  a  eu  à  cet  égard  deux  opinions  fameu- 
fes.  Suivant  l'une  ,  dont  Hippocrate  eft  l'auteur ,  le 
corps  d'un  gx;rçon  eft  parfairementrformé  &  par  con- 
féquent  animé  le  trente-deuxième  jour  ,  &  celui 
d'une  fille  le  quarante-deuxième.  Suivant  l'autre  , 
qu'on  tient  d'après  Ariftote  ,  les  garçons  font 
formés  le  quarantième  jour  ,  &  les  filles  le  quatre- 
vin^t-dixiènïe  feulement. 

De  Héricoun  obferve  fur  ces  deux  opinions: 
1°.  qu'un  fœtus  peut  être  animé  avant  qu'il  foit  en- 
tièren-ient  formé  :  r°.que  le  temps  de  fa  conception 
eft  pour  l'ordinaire  très-incertain  (  il  l'eft  toujours 
lorfque  la  fréquentation  eft  habituelle  )  ;  d'où  il  con- 
clut qu'il  eft  toujours  à  propos  dans  un  cas  auftl- 
douteux  d'obtenir  difpenfe. 

Sixte-Quint,  par  fa  quatre- vingt-feptième  bulle , 
avoit  aboli  cette  diflinftion  du  fœtus  animé  ou  ina- 
nimé ;  mais  Grégoire  XIV  l'a  rétablie  par  fa  bulle 
du  31  mal  1  59 1. 

Une  décrétale  de  Clément  lîl  déclare  îrréguliers 
certains  prêtres  Grecs  ,  dont  les  enfans  avoient 
été  fufloqués  par  leur  négligence  ;  ainfi  les  pères 
qui  mettent  leurs  enfans  nouveaux  nés  à  couchen 
avec  eux  ,  encourent  l'Irrégularité  par  cet  accident  3, 
s'il  arrive» 
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Plu/îeurs  canons  de  difFérens  conciles  ,  entré 
autres  un  du  quatrième  concile  de  Latran  ,  interdit 
la  chaiïc  aux  ecciéiîafliqucs  :  celui  qui  en  cha.Tant 
feroit  i'occafion  d'un  homicide  involontaire,  tcmbe- 
ro.t  dans  l'Irrégularité.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fî 
un  laie  avoit  occafionn-:  cet  accident,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  négligence  évidente  de  la  part  de  ce 
dernier. 

Un  homme  qui  laifferoit  Ton  puits  découvert 
lorfqu'il  fauroit  que  quelqu'un  pourroit  pafler  dans 
l'endroit  oii  il  feroit  creufé  ,  feroit  irrcgulier  ,  (î  ce 
quelqu'un  y  périffoit  :  c'eft  ce  qui  fe  prouve  par 
plufieurs  pallages  de  faint  Thomas  ,  le  meilleur 
guide  qu'on  puiile  fuivre  en  cette, matière  ,  comme 
en  une  infinité  d'autres  (i)  qu'il  a  traitées. 

Clément  V  ,  dans  fa  clémentine  y?  furiofus ,  dé- 
cide que  les  furieux  &  les  enfans  (  on  entend  un 
enfant  de  fept  ans  au  plus)  qui  tuent,  n'encourent 
point  l'Irrégularité  ;  on  confidère  l'homicide  en  ce 
cas  comme  un  homicide  purement  cafuel  ,  pure- 
ment involontaire  ,  qui  ne  produit  aucun  effet.  La 
faveur  de  cette  clémentine  ne  s'é':end  point  à  ceux 
qui  commettent  ce  crl;ne  dans  le  délire  de  l'ivreffe. 

L7n  homme  qui  a  donné  commiffion  de  tuer  quel- 
qu'un ,  &  qui  la  révoque  ,  n'cll  point  irrégulier  , 
quoique  le  crime  vienne  à  fe  commettre.  Il  fufiiroit 
même  qu'il  eût  fait  connoltre  à  celui  qu'il  auroit 
chargé  de  cette  commiffion  ,  qu'il  étolt  réconcilié 
avec  la  perfonne  dont  il  avoît  voulu  fe  défaire. 

Un  homme  qui  dans  un  combat  fingulier  ne  bleffe 
que  légèrement  fon  adverfaire,  n'encourt  point  l'Ir- 
régularité lorf^ue  celui-ci  meurt  par  l'impéritie  du 
chirurgien. 

Il  y  en  a  cependant  qui  diftinguent  C\  ce  com- 
bat efl  jufle  ou  injufle  de  la  part  de  celui  qui  fait 
%,  la  bleifure  ;  mais  cette  diftinftion  ne  nous  paroît  pas 
fondée  :  &  c'ert  vainement  qu'on  allègue  l'exemple 
d'un  religieux  qui  perce  un  abcès  à  une  femme  qui 
meurt ,  non  de  l'opération  ,  mais  pour  s'être  négli- 
gée ;  ce  religieux  n'étoit  irrégulier  que  par  rap- 
port à  fon  érat  de  religieux  ,  &  comme  le  dit  In- 
nocent III,  o^icium  aliennm  ufurpando  quodjîbi 
minime  con^ruehat. 

Ceux  qui  étant  engagés  dans  les  ordres  facrcs- , 
font  déclarés  fufpens ,  encourent  l'Irrégularité  s'ils 
exercent  les  fondions  de  leurs  ordres.  Nous  difons 
qui  étant  engagés  dans  les  ordres  ,  car  la  fufpenfe 
à  heneficiis  n'en  produit  pas  :  Nota  ,  dit  Innocent 


(i)  Nous  croyons  devoir  rapporter  un  de  czs  palTages  : 
îl  ell  d'autant  plus  important,  ijue  les  papes  qtii  ont  eu  i 
répondre  fur  ces  qucftions  en  ont  fait  la  bafe  de  leurs  di- 
cilîons.  Conihigh  tamen ,  ij  quod  non  ejl  aclu  &  per  fc  vo- 
litum  vel  inuntnm  ,  cjfc  per  accidens  voLitum  vel  intentum 
jccttndùm  quud  c.iuj'a  per  accidens  dicitur  rcmovens ,  prohibcns. 
UndciLU  qui  non  reinovct  sa  ex  quitus  fiquitur  homicidium, 
fi  dibeat  remoiere,  erit  quodummodo  homicidum  volunta- 
Ttitm  :  hoc  enim  contingit  duplicittr  uno  modo,  quando  dat 
eperam  rébus  illicitis  quas  vitare  debebat ,  homicidium  in- 
currit.  Alio  modo,  quando  non  adhibet  débitant  follici- 
fudinem. 
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IV  en  cette  occafîon  ,  quod  fufpenjî  ah  afficio  fi 

célébrant ,  funt  irregidares fed  fu/pen^ 

fus  à  heneficio  {i) ,  fi  célébrât^  non  ejïLrregU' 
luris  ^  quia  in  jure  non  invtnitur. 

Il  y  a  deux  principes  à  favoir  concernant 
cette  matière  ;  le  premisr  ,  qu'il  eH  nccelFaire 
que  l'aèîe  fur  lequel  tombe  la  fufpenfe  ,  foit  un 
acie  propre  de  quelque  ordre  ou  qui  y  fcit  attaché  , 
proprius  ordinis ,  aut  deputatus  ordini.  Coït  que 
le  pouvoir  d'exercer  cet  afte  foit  de  droit  divin  , 
ou  qu'il  foit  purement  de  droit  ecclcfîailique  :  le 
fécond  ,  que  pour  encourir  l'irrégularité  ,  il  faut  que 
celui  qui  exerce  cet  afte  l'exerce  en  qualité  de 
niinillre  de  l'égliie.  Ainfi  un  éveqve  fufpons  àcol- 
latiom  ordinum  ,  ne  peut  fans  devenir  irrégulier 
conférer  aucun  ordre  ;  pulfque  la  collation  des  fairts 
ordres  efl  un  afle  propre  &  principal  de  répifcdpat, 
lequel  eft  un  véritable  ordre  dlftinét  du  iàcerdoce 
&  un  véritable  facrenrtent  :  cette  fufpenfe  eft  une 
véritable  cenfure  eccléfiartique  qui  ne  peut  être 
violée  fans  encourir  l'Irrégularité  ,  fuivant  la  dé- 
crétale  d'Innocent  IV  au  concile  de  Lyon  :  cel* 
eil  fans  exception  ,  même  pour  les  quatre  ordres  non 
facrés  (i)  :  de  même  fi  cet  évêque  eft  fufpens  ab' 
inqrejfu  eccLefiirc  ^  il  encourt  U'rrégularité  s'il  cé- 
lèbre dansl'églife  dont  l'entrée  lui  ell  interdite.  Suc 
quoi  on  obferve  :  \° .  que  la  glofe  expliquant  le  mot 
interdicius  dit  ab  homine  vel  à  jure  ^  ce  qu'elle 
prouve  par  des  autorités  fuffifantes  :   x°.   que  lorP- 

qu'Innocent  dit  ,7? divlnis  fe  in  eâ  ingérât  ^ 

il  s'enfuit  que  C\  celui  à  qui  l'entrée  d^une  certaine 
cglife  eft  interdite ,  ne  devient  Irrégulier  qu'en  y 
célébrant,  il  ne  le  devient  pas  lorfqu'il  célèbre  ail- 
leurs ,  ce  qu'on  prouve  encore  par  le  fentiment  de 
Joannes  Andrœas  ,  d'Innocent  IV  >  du  cardinal 
d'Oftie,  &  de  plufieurs  autres. 

Les  fentlmens  font  partagés  fur  la  fufpenfe  \  pan- 
tlficalihus.  Innocent  IV  &  faint  Antoine  s'accor- 
dent à  dire  qu'il  n'y  a  point  d'Irrégularité  fur  le 
fondement  que  l'appareil  pontifical  n'eft  pas  de  la 
fubfiancede  la  célébration,  &  qu'on  ne  doit  croire 
perfonne  Irrégulier  C\  le  droit  ne  le  décide  tel.  D'au- 
tres ,  en  convenant  de  ce  principe  ,  foutiennent  qu'il 
y  a  Irrégularité ,  parce  que  cet  appareil  eft  le  propre 
de  leur  ordre. 


(i)  On  tient  pour  certain  que  !a  collation  des  bénéfices 
n'ert  qu'un  pur 'afte  de  jutididion  ,  &  qui  par  coiiféquent 
n'appartient  à  aucun  ordre.  Un  évêque  élu  peut  conférer 
les  Liénéfices,  fans  attendre  pour  cela  que  fon  éleition  fois 
confirmée  &  qu'il  ait  été  confacré  ;  c'eft  par  cette  raifoa 
que  le  droit  de  conférer  certains  bénéfices  ,  .ippartient  au  roi 
&  incine  à  quelques  laïcs  particuliers  qui  l'exe.-cent  fans 
aucune  contradidion. 

(iJ  Nous  aurons  occaiïûn  d'ohfïrver  au  mot  Ordre ,  que 
la  collation  des  ordres  mineurs  n'appartient ,  jure  erdinario  , 
qu'au  feul  évêque,  &  qu'on  ne  peut  dire  lans  hérélîe  après 
la  déciiîon  du  concile  de  Trente  ,  que  ce  pouvoir  foit 
commun  aux  prêtres  comme  aux  évèques  ;  d'où  l'on  doit 
conclure  que  l'évêque  qui  les  confère  exerce  un  afte  de 
fon  ordre  épifcopal  ,  &  que  s'il  le  fait,  nonobflant  la  iu6- 
^enfc  dont  il  cft  lié  ,  il  fe  tend  irréguliti. 
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Tout  éreque  qui.n'a  point  donné  lieu  à  Tlnterdit, 
&  qui  n'ell  pas  interdit  noinmémenr,  peut  de  droit 
tommim  célébrer  ,  pourvu  que  ce  foit  à  voix  bafl'e  , 
les  portes  de  l'églife  étant  fermées  ,  fans  Ton  de 
cloche  ,  &  pourvu  encore  qu'il  n'y  admette  aucune 
perfonne  interdite  S:  nommément  excommuniée, 
yoyci  Interdit. 

Quiccn:iUe  fait  les  fondions  d'un  ordre  qu'il  n'a 
pas  reiju ,  ou  qu'il  n'a  point  rc^u  canoniquement  , 
(e  rend  irréguiier. 

Ain/î  un  diacre  qui  conrâcre,  un  fous-diacre  qui 
fait  l'office  de  diacre  ,  vn  /impie  tonfuré  qui  fait 
l'office  de  fous-diacre  ,  encourent  l'Irrégu'arité  :  de 
rncms  celui  qui  n'étant  que  fous-diacre  parviendroit 
à  fe  faire  ordonner  prêtre  ;  tous  les  intrus  font  dans 
ce  cas  :  heneficlum.  ecclefiaflicum  non  potejî  Licite 
Jinc  inflitutione  canonicà  obiimrz. 

Il  faut  obferver  que  celui  qui  eft  interdit  pour  les 
fondions  de  fon  ordre  ,  peut ,  fans  s'expofer  à  cette 
peine,  exercer  celles  d'un  ordre  inférieur. 

Tout  prélat  ,  tout  eccléfiadique  conflitué  en 
dignité  »  qui  tombe  dans  l'Irrégularité  pour  avoir 
violé  un  interdit  légitimement  prononcé  ,  devient 
non  feulement  fufpens  de  fes  ofiices  Se  bénéfices  ; 
il  efl  encore  privé  de  toute  jurididion  ,tels  que  font 
les  droits  de  préfentation  ,  de  collation,  d'inllitur 
tion  ,  de  delHtution  ,  d'élection  ;  il  ne  peut  prononcer 
aucune  cenfure  ni  autres   chofes  femblablcs. 

Ceux  qui  célèbrent  dans  une  églife  polluée  ,  ou 
en  préfence  d'un  excommunié,  n'encourent  pas  pour 
cela  l'Irrégularité,  cùm  id  non  fie  exprejfum  in 
jure.  Il  en  ell  autrement  de  ceux  qui  célèbrent  dans 
un  lieu  interdit  ;  on  ne  diftingue  pas  de  quelle 
■manière  le  lieu  a  été  pollué,  fi  c'eft  par  l'elîuiîon 
de  fang  ou  de  femence  :  Is  ,  dit  Boniface  VIII , 
qui  in  ecchfiâ  fanguinis  vel  feminis  eff'ufione 
pollutâ,  tfL\ 

Il  faut  cependant  obferver  que  celui  qui  célèbre 
devant  un  homme  notoirement  excommunié  ,  tombe 
dans  la  fiifpenfe  ,  S:  ^ue  de  cette  fufpenfe  naît  l'Irré- 
gjlarité,  s'il  célèbre  en  cet  état. 

Quoiqu'un  évcque  ,  un  prêtre  ,  &c.  fufpens  ne 
pailfent  exercer  les  foncT:ions  de  leur  ordre  en  cet 
état  fans  encourir  l'Irrégularité  ,  l'opinion  la  plus 
commune  ,  eft  qu'on  peut  recevoir  les  ordres 
nonobftant  les  cenfures,  telles  que  la  fufpenfe  & 
J'interdidion,  fans  encourir  l'Irrégularité  ;  &  cela  , 
fur  le  fondement  que  la  réception  des  facremens  eft 
commune  aux  laïcs  &  aux  clercs. 

Celui  qui  re(,oit  les  ordres  en  fraude  de  l'évêque 
d'origine ,  ce  qui  peut  arriver  à  la  faveur  d'un 
bénéfice  qu'on  obtient  dans  un  diocefe  étranger  , 
tomûe  dans  l'Irrégularité. 

Un  prêtre  ,  dont  les  pouvoirs  ont  été  révoqués  par 
fon  évéque  ,  peut  exercer  les  fondions  de  fon  ordre 
après  la  mort  de  cet  évéque,  fans  fe  faire  rétablir, 
quand  bien  même  il  auroit  obéi  de  fon  vivant. 

Un  prêtre  qui  ignoreroit  la  fufpenfe  ou  l'excom- 
munication dont  il  ferolt  frappé  ,  n'encourroit  point 
l'Irrégularité  pour  célébrer  j  de  mçnie  fi  le  fâchant 
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il  célébroîe  dans  im  cas  de  néceffité ,  comme  s'il 
arrivoitqueiquoaccidcntau  célébrant  qui  i'empcchât 
d'ofticier. 

Un  prêtre  qui ,  après  aroir  été  déclaré  fufpens 
pour  caufe  de  contumace  ,  comparoit  enfuite  ,  & 
célèbre  fans  fe  faire  réhabiliter  ,  n'efl  point  irré- 
gulier. 

Un  prêtre  déclaré  fufpens  de  toutes  fes  fondions 
par  une  fentencecontradidoiredel'offiçial,  iufquàce 
qu'il  ait  demeuré  un  certain  temps  dans  un  Ic'minaire, 
eiî  irrégulier  ,  lorTqu  après  une  fciple  fommation 
faite  au  (upérieur  prîPr  y  entrer  ,  &  fur  fon  refus, 
avoir  fait  déclarer  dans  le  for  féculier  la  procédure 
nulle  ,  il  célèbre  en  uite  dan^  un  autre  diocefe. 

La  raifon  de  cette  détifion  eft  :  i**.  que  cette 
fommation  ne  devoir  point  être  faite  au  fupérieur  du 
fcminaire,  mais  à  i'évêjue,  ou,  en  cas  de  refus, 
au  métropolitain  ,  pourvu  qu'il  eiit  quelque  jufte 
iTîOtif  ;  i".  que  les  juges  féculiers  n'ont  aucun  pou-. 
voir  pour  relever  d'une  cenfure  un  ecciéfîaitique 
légitimement  condamné;  3'.  enfin,  qu'il  a  lui- 
même  reconnu  la  Jcgirimité  de  la  fenience  ,  par  {4 
fommation  au  fupérieur  du  féminaire. 

Quant  à  ce  qu'il  célèbre  dans  un  diocefe  étranger , 
l'ertet  de  la  fentence  le  fuit  par-tout ,  &  le  ren4 
fufjjens  en  quelque  lieu  qu'il   fe  retire. 

Ceux  qui  ont  contradé  l'Irrégularité  pour  avoir 
violé  les  cenfures  de  leur  évéque  ,  peuvent  être  réha- 
bilités par  celui  dans  le  diocefe  duquel  ils  peuvent 
s'être  habitués  ^u  par  leur  propre  évéque ,  s'ils  ont 
violé  ce'le  d'un  évéque  étranger. 

Un  évéque  qui  a  contradé  l'Irrégularité  pour 
quelque  crime  occulte,  n'eft  point  obligé  de  recourir 
à  l'autorité  du  pape  ou  du  métropolitain  ;  fon  con- 
felfeur  a  le  pouvoir  de  l'en  relever  ;  mais  il  en  feroit 
autrement  fi  le  crime  étoit  public  :  il  faut  en  excepter 
encore  le  cas  où  cet  évéque  auroit  violé  une  cenfure 
du  métropolitain  ;  ce  ferolt  alors  à  ce  dernier  à  Iç 
réhabiliter 

Dâ  Tefftt  de  VIrrégularîté, 

Les  Irrégularités  ne  peuvent  avoir  d'étendue  Si 
d'effet ,  quant  au  for  contentieux ,  qu'autant  que  ceux 
qui  exercent  la  puifTance  publique  veulent  bien  leur 
en  donner  ;  c'e/l  un  principe  d'autant  plus  inviolable , 
qu'il  tire  fa  fource  de  nos  libertés. 

En  général  ,  l'eccléfiaflique  irrégulier  ,  foit  ex 
ddiclo  ,  foit  ex  defecîu  ,  ne  perd  pas  pour  cela  fon 
bénéfice  ,  excepté  dans  trois  cas  ;  le  premier , 
d'afiafïînat  de  guet-à-pens  ,  foit  qu'on  le  commette 
par  foi -même,  foit  qu'on  le  commette  par  autrui  ; 
il  n'eft  pas  même  nécelfaire ,  en  ce  cas ,  que  celui 
envers  lequel  ce  crime  a  été  commis  en  meure  r 
c'eil  ce  que  porte  expreffément  la  conflitution  de 
Clément  IV  au  premier  concile  général  de  Lyon 
en  12.45'.  Cette  conllitution  n'exempte,  de  cette 
peine ,  qui  que  ce  foit  de  la  hiérarchie  :  Statuimus , 
porte  cette  conftitution  ,  iit  quicumqut  princef-^y 
1    pralatus  f  aut  quavis  alla  ecdefiajiica  fecular\s* 
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i'é  pei'fona  ,  quempiam  chriflianorum  per  prcE' 
dicîos  interfici  ficcnt ,  veL  tiiam  quanquain  mors 
ex  hoc  forfitan  non  Jequatur.....  Excommunica' 
tlonis&  depojhionis  à  dlgnltate  y  honore  ,  ordine, 
cfficio  &  bénéficia  Incurrat  fententias  ipjb  failo , 
&  illa  libéré  aliisper  illos  ad  quos  eoriim  collatio 
pcninet ,  conferantur. 

Une  décrétale  d'Innocent  III  avoit  précédé  cette 
conftitution  ,  &  le  concile  de  Trente  l'a  confirmée. 

Cependant  on  oblerve  que  celui  qui  fe  rend  cou- 
pable d'homicide  n'eft  point  privé  précifément  ^/;/j 
facto  de  fon  bénéfice ,  à  caufe  de  rirréguiarité 
dans  laquelle  il  tombe ,  mais  par  rapport  au  crime 
même  qu'il  a  commis  ,  dont  cette  privation  eli  une 
fuite  inévitable. 

Les  deux  autres  cas  pour  lefquels  on  perd  fon 
bénéfice  ipfo  facto ,  eft  lorfqu'on  porte  la  main 
fur  un  cardinal  ou  un  évêque  :  on  voit,  qu'à  pro- 
prement parler  ,  ces  deux  n'en  font  qu'un.  ^ï  tout 
ecciéfiaftique  étoit  privé  de  fon  bénéfice  ,  précifé- 
hient  par  rapport  à  l'Irrégularité  fans  diiHndion  , 
il  arriveroit  fouvent  qu'un  bénéficier  feroit  puni 
par  cette  privation ,  fans  avoir  mérité  de  fétre  : 
fouvent  on  dépouilleroit  un  eccléfiaftique  qui  ne 
feroit  que  malheureux*,  auflî,  loin  de  s'ctre  porté  à 
cette  rigueur  ,  il  ert  des  cas  où  les  canons  viennent 
au  fecours  du  bénéficier  ,  &  veulent  qu'il  foit  con- 
fervé  :  nous  en  avons  divers  exemples  dans  deux 
décrétales ,  dont  l'une  eft  d'Innocent  lll ,  &  l'autre 
de  Luce  III  ;  la  première  adreffée  à  l'archevcqne 
d'Arles ,  défend  de  dépofer  un  certain  évêque  auquel 
fes  infirmités  ne  permettoient  plus  de  faire  aucune 
fonéiion  depuis  quatre  ans  ;  l'autre  de  dellituer  des 
curés  lépreux.  On  en  cite  une  iroifième  d'Honoré  III, 
en  laveur  d'un  archidiacre  paralytique.  Ces  canons 
font  conformes  au  canon  cum  percuffîo  de  (aint 
Grégoire  le  Grand,  qui  ne  veut  pas  qu'on  accable 
les  affligés  :  non  addenda  efî  affiicîis  affliclio. 

Ainfi  en  général  un  bénéficier  irrégulitr  ,  (on  ex 
defeclu ,  foit  ex  delicio  ,  peut  conferver  fon  bénéfice 
en  obtenant  difpenfe,  ou  le  réfigner  in  favorem  ; 
fans  cette  précaution  ,  les  juges  d'églifes  pourroient 
déclarer  leurs  bénéfices  vacans  &  impécrables. 

Ce  n'eft  plus  une  queftion  parmi  nous  dans  les 
cou-s  fcculières  ,  fi  le  roi  peut  conférer  en  régale  le 
bénéfice  d'un  bénéficier  qui  a  encouru  l'Irrégularité, 
pour  les  cas  qui  fontva:]uer  le  bénéfice  ipfo  facto 
îivant  qu'il  ait  été  condamné.  L'évéque  ayant  ce 
pouvoir  ,  le  fiège  étant  rempli ,  M.  Ruzc  femble 
penfer  que  le  roi  a  le  même  pouvoir  pendant  la 
régale;  il  appuie  fon  doute  d'un  arrêt  de  I3i?5  , 
pour  un  canonicat  de  l'églife  de  Rheims  ,  qui  doit 
1  avoir  ainfi  jugé  :  il  afTure  que  la  collation  du  roi 
fut  décla'-ée  bonne  ,  quoiqu'il  n'y  eût  ni  iugement 
ri  monitlon.  Ceux  qui  établiffcnt  un  doute  contraire , 
remarquent  que  ce  chanoine  avoit  pris  les  armes  ; 
d'où  ils  tirent  l'argument  ,  que  cet  arrêt  ne  peut 
fervir  à  prouver  la  propofitlon  générale.  On  peut 
f '-éfumer  ,  avec  fondement,  difent-ils,  qu'il  avoit 
abandonné  l'état  ecciéiiaftiquej  ce  qui  faifoit  re- 
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f    garder  le  bénéfice  comme  vacant  de  fait ,  laquelle 
vacance  fuffit  \  our  donner  lieu  à  la  régale. 

Quoique  l'ecciéfiailiqùe  puilTe  conferver  fon 
bénéfice,  il  doit  s'abfienir  de  faire  aucune  fondionj 
c'ell  une  difpofition  du  nouveau  droit  ;  l'ancien  ne 
féparoit  p.is  le  bénéfice  de  l'exercice  des  ordres. 

Tels  font  les  effets  que  produit  l'Irrégularité  par 
rapport  aux  eccléfiaftiques  Quant  aux  laies ,  on 
n'admet  point  en  leur  faveur  cette  dillindlon  des 
ordres  &  des  bénéfices  :  tant  qu'ils  font  irréguliers  , 
ils  ne  peuvent  prétendre  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

Voye^  Covarruvias  ;  Navarre  y  Cabaffutius  ; 
Clavafio  ,  ij  autres  canoni/ies  ;  le  corps  du  droit 
canonique  ;  les  loix  eccUfiafliques  ;  Gui  dit 
RouJJeau  de  la  Combe  dans  fon  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  ;  les  mémoires  du  cierge ,  &c» 
Voyez  aufil  Bénéfice,  Dispense,  Excommuni- 
cation ,  Interdit,  Ordre,  Suspense. 

(  ^-^rr.  de  M.  MONTIGNr  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

IRRITANT.  Ce  terme  s'applique  à  ce  qui  annulie 
ou  rend  inutile  quelque  aCte. 

La  contravention  à  un  décret  Irritant,  à  une  claufê 
irritante  ,  annulie  toute  difpofition  contraire  à  ce 
décret ,  à  cette  tlaufe, 

T-^oye-i  Clause  irritante* 

ISLE.  ^ove-^  Ilf. 

ISSUE.'*'  Ce  mot  à  diverfes  acceptions  dans  notre 
droit. 

1*'.  Il  fignlfie  le  droit  d'écart,  ou  le  droit  qui  fe 
lève  dans  la  plupart  des  villes  de  Flandres ,  &  dans 
d'autres  pays ,  fur  les  biens  qui  paiTent  des  mainS 
d'un  bourgeois  dans  celles  d'un  non-bourgeois  ,  Sc 
dans  divers  autres  cas.  T-^oye\  l'article  Écart. 

a".  L'article  31  des  coutumes  locales  d'Authie  , 
qui  font  dépofées  au  greîfe  d'Amiens  (1)  ,  donne  le 
mêmenom  à  un  droit  de  marché  qui  a  quelque  rapport 
à  celui  dont  on  vient  de  parler.  «  Par  ladite  cou- 
»  tume,  y  ell-il  dit,  le  feigneur  a  droit  d'Ifliie  , 
»  tel  que  pour  chacun  pourceau  vendu  &  emmené 
»  hors  de  ladite  ville  d'Authie  ung  denier,  de 
»  chacun  cheval  quatre  deniers  ,  de  chacune  vache 
»  ou  bœuf  deux  deniers,  de  une  peau  de  bœuf  ou 
«  vache  ung  denier,  de  une  brebis  &  de  la  peau  une 
»  obo'e,  &  aufli  une  obole  de  une  peau  de  veau  , 
)i  &  de  une  peau  de  cheval  deux  deniers,  que  les 
»  acheteurs  feront  tenus  payer  audit  feigneur 
»  d'Authie  ,  ainchois  qu'ils  le  vident  hors  de  ladite 
»  ville  d'Authie,  &  fi  ils  partent  de  ladite  ville 
))  fans  ce  faire  &  payer  ils  encheyent  pour  chacune 
»  fois  en  amende  de  foixante  fols  parifii  envers 
»  ledit  feigneur  d'Authie  «. 

3°.Plufieurs  autres  coutumes  appellent  entrû  & 
ijfue  ,  les  droits  de  lods  &  vente  qui  fe  payent  partie 
par  l'acquéreur  &  partie  par  le  vendeur,  Voyer^  les 


(i)  On  peut  confulcer  fur  les  coutumes  toc.^k?  dcpofse» 
au  bailliage  d'Amieii';,  les  obrervations  de  Ricard  fur  ccllf; 
de  Gcrberoy,  <]ui  fe  trouvent  fl.ins  le  coimiinicr  jénériî 
de  lUchebourij ,  &  dan;,  lecoutunùer  de  Pir.-iri's, 
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coutumes  d'Acs,  tit.  g  ^  an.   iç) ,  zo ,  Zi^  23, 

sS  ,  34  &  3S  ,■  Bayonne  ,  tic.  5  ,  art%  ^2.  Cette 
dernière  coutume  les  appelle  auflî  droit  de  faillie  & 
eni rtc  dans  l'article  ^  du  titre  8.  l^oyi-^  L'article 
Et^iRéE  Si  Issue. 

D'autres  coutumes  encore  admettent  aufll  ce  double 
droit,  tous  le  nom  delods  6"  uentcs,  en  dillinguant 
les  lods  &  les  ventes.  Voye^  Varùcle  liïlie  de  M.  de 
Launay  ,  dans  Le  diâiionnaire  étymologique  de 
Menasre  *. 

Enfin  on  appelle  Ventes  et  Issues  un  droit  de 
mutation  que  quel]|Ues  feign.euri  ont  droit  de  per- 
cevoir fur  les  fiefsiSc  les  rotures  de  leur  mouvance, 
dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Dans  ces  coutumes  ,  le  droit  de  vente  efl  de  2.0 
deniers  tournois  par  livre,  &:  le  droit  de  i^enie  & IjJTue 
cil  de  3  tous  4  deniers  tournois  par  livre. 

Le  droit  de  vente  ell  général  ;  le  droit  d'Ilfue  n'a 
lieu  que  dans  cerralnes  contrées  &  parties,  ce  font 
les  lermes  de  ces  coutumes.  Delà  nait  la  queftion 
de  favûir  files  feigneurs,  pour  exiger  le  droit  d'Ilîue, 
ont  bef^iin  de  titres  parriculiers  qui  s'appliquent 
individuellement  à  chacun  des  fiefs  qu'ils  veulent 
afiêrvir,  ou  G  l'ufage  général  dune  feigneurie  les 
auiorife  à  percevoir  ce  droit  liir  tous  le^  fiefs  mou- 
vans  de  la  même  feigneurie. 

Cette  queftion  a  partagé  les  auteurs.  Bodrcau 
,fur  la  coutume  du  Maine,  Chopin  ik  Dupineau  fur 
celle  d'Aniou,  qui  renferme  ^r  ce  point  les  mcmes 
difpohtions  que  la  précédente ,  font  d'avis  qu'un 
ll'igneur  ne  peut  CKiger  le  droit  d'Ilfue  fans  titre 
particulier  ,  quoiqu'il  foit  dans  l'ulage  de  le  per- 
cevoir fur  les  autres  fiefs  mouvans  de  la  même 
feigneurie.  Livonière  eflime,  au  contraire  ,  que  cet 
ufagc  fiifiir ,  8i  que  le  feigneur  n'eft  pas  obligé  de 
rapporter  im  titre  particulier  à  chaque  fief.  Il  tient 
cette  opinion  en  deux  endroits  defes  ouvrages  ;  dans 
f  es  obfervatlons  fur  Dupineau  &  dans  fon  traité  des 
^fcfs.  Enfin  G'uyot  ,  après  avoir  témoigné  quelque 
répugnance  à  fe  ranger  du  parti  de  Livonnicre,  y 
adhère  cependant  de  la  manière  la  plus  abfolue. 
On  trouve  à-pfeu-près  la  même  variété  dans  la  juril- 
prudence.  Le  parlement  a  jugé  par  deux  arrêts  des 
années  ijjo  &  1531  ,  que  l'ufage  général  d'une  fei- 
gneurie étoit  un  titre  fufFifant  pour  anujettir  tous 
les  vaffaux  -aux  droits  d'Ilfue  ;  mais  en  1560,  le 
même  tribunal  a  jugé  ,  au  contraire,  quenonobfiant 
l'ufage  général ,  il  falloit  au  feigneur  un  titre  parti- 
culier. Enfin  par  arrct  du  5?  avril  1737,1e  parlement 
çR  revenu  à  fon  ancienne  jurifprudence,  5^  a  con- 
damné l'acquéreur  d'un  fief  à  payer  le  droit  d'îffue 
aux  religieux  de  Fontaine-Daniel,  fur  la  preuve 
rapporti^a  par  ceux-ci ,  que  tous  leurs  valTaux  étoient 
iôumis  à  ce  droit. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  &  d'autorités  ,  le  parti 
le  plus  fage  eft ,  fans  contredit,  de  les  mettre  les 
unes  8c  les  autres  en  quelque  forte  à  l'écart  ,  Se  de 
faire  forrir  des  principes  de  la  matière  la  décifion 
^e  la  difficulf^. 

Les  droits  féodaux  font  de  deux  fortes  :  les  natu- 
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rcls  ou  ordlnairCi;  les  accidentels  ou  extraordinaires. 
On  nomme  droits  naturels  ,  ceux  que  la  coutume 
établit ,  reconnoit  &  attache  à  la  tenure  féodale  ;  Se 
droits  accidentels  ceux  dont  la  coutume  ne  fait  au- 
cune mention  ,  ou  dont  elle  ne  parle  que  d'une 
manière  indirede  &  fans  intention  de  difpofer  à  cet 
égard.  Ces  derniers  n'étant  pas  fondés  fur  l'autorité 
de  la  loi  territoriale ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'ime  convention  exprefTe,  &  il  faut  un  titre 
précis  pour  les  exiger.  Les  premiers,  auconfraire, 
établis  &  reconnus  par  la  coutume  ,  font  cenfés  com- 
pris dans  toutes  les  inveditures  ,  répétés  dans  tous 
les  dénombremens  ,  &  le  feigneur  n'a  befoin  pour 
les  exiger  d'aucun  titre  particulier  ;  c'eft  au  valTal 
au  contraire  ,  s'il  veut  s'en  affranchir  ,  à.  produire 
un  titre  précis  de  libération.  C'ed  ce  que  d'Argentré 
établit  avec  beaucoup  d'énergie  &  de  clarté  dans 
fon  commentaire  fur  l'article  177  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne.  Lorfqu'il  po  paroît  pas  ,  dit- 
il  ,  de  titres  qui  déterminent  l'étendue  des  droits 
naturels  féodaux  ,  c'eft  à  la  coutume  à  les  fixer, 
Çuid ,  quale  ,  quant iitni'e  deheatur  ,  fen>anda 
efi  confuetudo  ,  ex  quu  reguLaris  ,  ordinaria  tt 
jîxii  feudorum  nacura  in  quaque  re<^ione  deter" 
minatur  ^  efl  enitn  naturj.  feudorum  quœrenda 
in  confuetudine.  Lorfqa'il  ne  parolt  pas  de  titres 
qui  fixent  les  droits  d'une  feigneurie,  le  feigneur 
peut  donc  exiger  ceux  que  la  coutume  admet  comme 
naturels  &  ordinaires  ;  &  l'on  doit  ranger  dans  cette 
claife  tous  ceux  que  cette  coutume  établit  &  reconnoit 
comme  attachés  à  la  tenure  féodale.  Ainfi  ce  qui 
eft  droit  naturel  dans  une  coutume  ,  peut  être  acci- 
dentel dans  une  autre,  &  vice  x'srfa.  C'eft  donc  ia 
coutume  territoriale  qui  fait  la  loi  dans  tovites  les 
quelîions  de  cette  ef^ca.  Examinons  donc  quelles 
font  à  cet  égard  les  difpofitions  de  celles  du  Maine 
&  d'Anjou-,  &  (î  elles  reconnoilfent  le  d'-oit  d  Ifiue 
comme  droit  naturel  féodal,  il  faudra  conclure  que 
le  feigneur  n'a  pas  befoin  pour  l'exiger ,  de  titres 
particulier?. 

L'article  174  de  la  coutume  du  Maine  ell  conçu 
en  ces  termes  :  «  A,udit  contrat  d'échange  ou  de  ven- 
»  dition  ,  les  ventes  fe  payent  à  raifon  do  vingt 
»  deniers  tournois  pour  livre  audit  pays  ■  Jinan  en 
n  aucune  contrée  &  partie  ,  où  il  y  a  venœ  &  llfue, 
»  c'eft  à  favoir ,  trois  fous  quatre  denier:  tournois 
»  pour  livre». 

Cet  article  contient,  comme  l'on  voit  ,  deuxdili^ 
po/îiions  :  la  première  concerne  les  ventes;  la  deu- 
xième les  l^îues.  A  l'égard  des  ventes,  la  coutum-î 
les  reconnoit  dans  tcure  l'étendue  de  fon  territoire; 
e'ie  grève  indifiinctement  de  cette  cfpèce  de  fer- 
vituae  toutes  les  tenures  féodales  de  fon  reffbrt.  A 
l'égard  des  Iffues ,  n'efi-il  pas  vrai  de  dire  égalcnioit 
qu'elle  les  reconnoit ,  qu'elle  les  regarde  comme  un 
droit  ordinaire  &  dérivant  de  la  nature  des  fiefs 
dans  certaines  contrées  &  parties.  EJeftivement, 
qu'on  rapproche  ces  deux  difpofitions,  on  voit  le 
même  efprit  &  prefque  les  mêmes  termes  dans  l'une 
&  izns  l'autre.  Si  dans  la  première ,  la  coutume  dit , 
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ventes  fe payent ,  on  Ht  dans  la  deuxîtma  ,  il  y  a 
vente  &  Iffi-i-^  »  deux  manières  de  s'exprimer  qui 
ne  difl^èrent  évidemment  que  par  les  mots,  &  qui 
préfentent  au  fond  le  même  fens  &  la  mcrae  éner- 
gie. Si ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  la  coutume 
regarde  les  ventes  comme  un  droit  naturel  dans 
toute  rétendue  de  fon  refTort ,  il  eft  donc  vrai  de 
dire  qu'elle  place  dans  la  même  claiFe  le  droit  d'IlTue 
dans  certaines  contrées  &  parties.  Mais ,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut  ,  les  feigneurs  peuvent  exiger  les 
droits  naturels  féodaux  en  vertu  delà  feule  difpofi- 
tion  de  la  coutume.  Ils  peuvent  donc  prétendre  les 
ventes  fans  titres  particuliers  dans  toute  l'étendue  de 
celles  du  Maine  &  Anjou,  &  les  Ilfues  également 
lans  titres  dans  les  contrées  &  parties  où  ce  droit  efi 
d'un  ufâge  général. 

Quoiqu'il  exifle  fur  ce  point  des  autorités  pour 
&  contre  ,  cependant  ,  pour  peu  qu'on  examine 
celles  qu'on  vient  de  rapporter  ,  on  s'apperçoit 
aifément  qu'elles  font  beaucoup  plus  favorables  à 
l'opinion  que  Ton  tient  ici ,  que  celles  qui  exigent 
un  titre  particulier.  A  l'égard  des  auteurs ,  fi  Cho- 
pin ,  Brodeau  &  Dupineau  tiennent  le  dernier  parti , 
Livonnière  &  Guyot  font  d'avis  contraire.  Ces  deux 
derniers  ont  écrit  de  nos  jours  ,  &  par  hi  leur  opi- 
nion a  une  forte  de  prépondérance,  parce  qu'elle 
fixe  en  quelque  forte  le  dernier  état  des  chofes  à  cet 
égard.  La  jurifprudence  offre  quelque  chofe  de  plus 
favorable  aux  feigneurs.  Il  elî  vrai  que  l'arrêt  de 
1560  a  jugé  qu'il  leur  falloir  des  titres  pour  exiger 
le  droit  d'IfTue  ;  mais  précédemment  &  par  deux 
arrêts  confécutifs,  onavoit  jugé  que  l'ufiige  général 
de  la  feigneuriefuffifoit  ;&  Livonnière  obferve  que 
cet  arrêt  de  1560  n'a  pas  été  Cu'w'i ,  parce  que  ^ 
dit- il,  obfervat.  fuï  Dupineau  fur  l'article  15e, 
étant  contraire  à  la  difpofition  de  notre  cou- 
tume ,  071  a  préfumé  qu'il  était  fondé  fur  des 
motifs  particuliers.  Il  paroît  qu'effeétivement  telle 
efl  l'opinion  du  préfidial  d'Angers.  Nonoblîant  cet 
arrêt,  il  juge  que  l'ufage  général  fuffit ,  &  le  nféme 
Livonnière  en  rapporte  deux  fentences.  Quoique 
ces  jugemens  n'ayent  pas  l'autorité  de  ceux  du  par- 
lement ,  cependant  ils  ont  beaucoup  de  poids  dans 
une  queftion  de  la  nature  de  celle-ci,  où  il  s'agit 
de  déterminer  le  véritable  fens  d'un  article  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  abfolument  femblable  fur  ce  point 
à  celle  du  Maine. 

La  queftion  s'étant  préfentce  de  nouveau  dans  la 
coutume  du  Maine,  le  parlement,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut ,  fans  égard  pour  ce  dernier  arrêt  de  \%6o  i, 
s'eft  déterminé  en  faveur  de  l'ufage  général  de  la 
feigneurie.  Il  s'agifîi-tit  alors  de  l'interprétation  de 
l'article  174  de  la  coutume  du  Maine.  Les  religieux 
de  Fontaine -Daniel  demandoient  au  nommé  Tou- 
chard  les  ventes  &  IlTues  a  raifon  de  l'acquifition 
d'un  fief  dans  l'étendue  de  leur  feigneurie. 

Touchard  avouait  les  religieux  pour  feigneurs; 
îl  leur  oftroit  les  ventes  ordinaires  de  vingt  deniers 
pour  livre,  n->ais  foutenoit  ne  devoir  point  le  droit 
de  ventes  &  Iflues. 
Tome  IX, 
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Les  religieux  prétendoient  qui  dans  l'étendue  do 
la  baronnie  de  Mayenne  ,  dont  ils  étoient  membres, 
le  droit  de  ventes  &  IfTues  avoit  cours ,  &  étoit  perf^u 
de  toutes  les  ventes  &  des  échanges. 

Par  fes  défenfes,  Touchard  ,  en  offrant  les  ventes 
ordinaires  &  l'amende,  difoit  que  l'article  174  dVf 
Maine  ne  contenoit  qu'une  exception  pour  la  ba- 
ronnie de  Mayenne,  dont  les  religieux  n'étoient  pas 
lors  de  la  réformation  de  cette  coutume  en  lyoS. 

Sur  cela  ,  le  juge  de  Fontaine-Daniel,  fans  avoir 
égard  aux  offres  de  Touchard  ,  qu'il  déclara  nulles 
&:  infuffifantes,  maintint  &  garda  les  religieux  dans 
le  droit  &  polTerûon  de  prendre  les  ventes  &  IlTues 
des  biens  vendus  &  aliénés  dans  la  mouvance  de 
la  baronnie  de  Mayenne  ;  en  conféquence  condamna 
Touchard  à  les  payer  pour  les  lieux  de  l'Echarlière  & 
Bachelière,  paroiife  de  Châtillon  ,  par  lui  acquis  le 
1 1  juillet  173  I  ,  en  ce  qui  reievoit  de  l'abbaye  ,  Ifr 
condamna  aux  intérêts  &  à  l'amende  de  coutume  ,  6e 
aux  dépens. 

Appel  par  Touchard  à  Château-Gonthier,  où  in- 
tervint fentence  qui  ,  en  infirmant  celle  du  premier 
juge  ,  déclara  bonnes  &  valables  les  offres  de  ventes 
iîmples  &  de  l'amende  de  coutume,  &  déchargeaTou- 
chard  des  condamnations. 

Appel  à  la  cour  par  les  religieux  ;  procès  conclu  i- 
la  deuxième  des  enquêtes  au  rapport  de  Tvl.  Mainaux. 

Par  fes  premières  défenfes ,  Touchard  avoit  cle-;é 
deux  queftions  :  la  première  ,  fi  le  droit  de  venîST 
&  IfTues  avoit  été  ajouté  lors  de  la  reformation  :  la 
féconde,  fi  l'abbaye  de  Fontaine-Daniel  étoit  de  l.i 
baronnie  de  Mayenne.  A  la  cour,  il  nia  le  droit  de 
ventes  &  IfTues ,  pour  le  droit  &  la  quotité  même 
dans  la  barcnnie  de  Mayenne. 

Les  religieux  établirent  :  1".  que  leur  abbaye 
étoit  un  démembrement  de  la  baronnie  de  Mayenne  ; 
que  ce  démembrement  étant  avant  la  réformation  , 
on  n'avoir  pu  introduire  un  droit  nouveau  en  faveur 
de  la  baronnie  de  Mayenne  à  leur  préjudice  :  2,°.  que 
Touchard  n'étoit  pas  fondé  à  la  cour  à  rétraéier 
l'aveu  qu'il  avoit  fait,  que  ce  droit  avoit  lieu 
dans  la  baronnie  ;  enfin  ,  ils  prouvèrent  l'ufage  de 
la  baronnie  de  percevoir  ce  droit  des  ventes  & 
échanges  ,  &  leur  polTeilîon  particulière  de  s'en 
faire  payer  dans  l'étendue  de  leur  feigneurie  de  Fon- 
taine-Daniel ;  ils  rapportèrent  un  aéte  de  notoriété  , 
figné  de  treize  avocats  de  Mayenne  ,  qui  attelîoient 
l'ufage  de  payer  les  ventes  &  IfTues  dans  toute  la 
baronnie  ,  à  raifon  de  3  fous  4  deniers  pour  livre. 
Touchard  fe  retranchoit  dans  l'arrêt  de  1560,  ci-' 
deiTus  rapporté. 

Sur  le  tout ,  premier  arrêt  le  13  aotit  175?  ,  qvî 
ordonna  avant  faire  droit  ,  quon  rapporterait 
un  acte  de  notoriété  du  fiège  de  Mayenne  ^  pour 
favoir  fi  ce  droit  de  ventes  &  IjfJ'ues  introduit 
par  V  article  ij^  du  Maine  ,  étoit  d'ufage  &  fe 
percevait  dans  l'étendue  de  la  baronnie  &  duché 
de  Mayenne  ,  dans  les  fiefs  apparten,ans  aux 
religieux ,  &  notamment  dans  ceux  fis  paroiffe  & 
,    contrée  de  Châtillon ,  comme   aufjî  fi  dans  les 
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fîefs  &  Jel^neurles  de  Chatillon  il  étoîc  d'ufa^e 
di  percevoir  ce  droit. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  officiers  de  Mayenne 
donnèrent  un  ade  de  notoriété,  par  lequel  ils  cer- 
tifiaient d'abord  le  droit  de  ventes  &  IJfucs  dans 
le  duché'  de  Mayenne  ,  excepté  dans  deux  cha- 
telleniis  &  partie  d'une  troïfieme. 

Ils  ajoutoient  :  «  comme  les  adions  &  pourfuites 
»  concernant  les  droits  des  religieux  ne  font  ni  in- 
»  tentées  ni  portées  devant  nous ,  attendu  que  con- 
»  jointement  avec  l'abbé  ,  ils  ont  leur  juge  &  leur 
»  jurididion,  de  laquelle  les  appellations  reilbr- 
»  tiffent  au  préfidial  de  Château-Gontier  ,  nous  ne 
»  pouvons  certifier  fi  lefdits  religieux  ont  ou  n'ont 
»  pas  l'ufage  &  le  droit  de  percevoir  ventes  & 
»  Iflues  dans  les  mouvances  de  ChâtiUon  ou  autres 
»  où  ils  s'étendent  :  comme  auflî  nous  certifions  que 
»  dans  les  fiefs  &  feigneuries  de  ChâtiUon  ,  &  autres 
»  joignans  lefditS  fiets  en  la  paroiffe  &  contrée  de 
»  Chatillon  ,  appartenans  aux  religieux ,  le  feigneur 
»  du  duché-pairie  de  Mayenne  &  autres  fes  vaiiaux  , 
»  font  en  ufage  de  percevoir  les  ventes  &  Ilfues  :  ce- 
»  pendant  la  commanderie  de  Guitay,  ordre  de  faint 
»  Jean  de  Jérufalem  ,  a  des  fiefs  dans  la  paroifTe  de 
»  ChâtiUon  ,  ain/î  que  la  chàiellenie  d'Aifé  &  Be- 
»  renger  dans  la  ville  de  Mayenne  ,  lefquelles  deux 
»  feigneuries  ne  relèvent  point  de  ce  duché,  mais 
»  du  préfidial  du  Mans,  nous  ne  pouvons  affurer  fi 
»)  les  feigneurs  d'icelle  ont  ou  n'ont  pas  le  droit  de 
»  ventes  &  Iffues  ». 

Les  religieux  prétendirent  :  i".  que  cet  ade  de 
notoriété  pour  l'ufage  du  duché  de  Mayenne  fe 
référoit  aux  aveux  des  anciens  barons  de  Mayenne  , 
dont  ils  avoient  tiré  des  indudions  comme  étant  un 
démembrement  de  cette  anciennebaronnie  :  %'^.  contre 
l'ambiguité  de  cet  ade,  ils  dirent  qu'ils  avoient 
prouvé  avant  l'interlocutoire  ,  que  ces  juges  étoient 
indifpofés  contre  eux  depuis  l'arrêt  qu'Us  avoient 
obtenu  contre  ces  officiers  qui  avoient  croifé  un 
fcellé  appofé  par  le  juge  de  leur  abbaye  :  5°.  que 
par  les  fentences  ,  contrats  &  autres  ades  qu'ils 
avoient  rapportés  ,  ils  prouvoient  l'ufage  confiant  de 
percevoir  ce  droit  de  ventes  &  liïiies  dans  tous  les 
fiefs  de  leur  abbaye  ,  comme  étant  un  démembre- 
ment de  la  baronnie  de  Mayenne. 

Sur  le  tout  ,  le  9  avril  1737  ,  arrêt  qui  infirme 
lafentence  de  Chateau-Gontier,  &  en  confirmant 
celle  du  juge  de  Fontaine  -  Daniel  ,  condamne 
Touchard  à  payer  les  ventes  &  Ijff'ms  fur  le  pied 
de  trois  fous  quatre  deniers;  à  l'amende  de  fix 
livres ,  pour  ventes  recelées,  aux  intérêts  defdites 
fommes ,  &  â  toux  les  dépens ,  même  ceux  réjervés. 

Cet  arrêt,  ainfi  que  l'interlocutoire  ,  juge  bien 
difertement  qu'il  fuffît  aux  feigneurs  de  juflifier 
leur  poiTefrion  immémoriale  &  l'ufance  de  leur  fei- 
gneurie,  fans  êfe  aftreint  à  les  prouver  diredement 
contre  celui  auquel  ils  demandent  le  droit  d'IfTuc. 
C'eft  ce  qu'avoient  jugé  les  arrêts  de  iî30&iJ3z, 
cités  par  Livonnière  fur  Dupineau. 

On  élève  encore  une  queflion  ;  celle  de  favoir  fi 
pour  avoir  droit  de  vente  iL'  IfTue ,  il  faut  juHifier 
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une  polTefTion  antérieure  à  la  reformation  de  la  cott- 
tume .''  Livonnicre  répond:  «  On  a  jugé  qu'étant 
»  difficile  &  comme  impoffible  de  rapporter  des 
))  preuves  fi  éloignées  ,  il  fuffifoit  de  prouver  une 
»  poiïeffion  immémoriale  ,  qui  étoit  en  ce  cas  pré- 
»  fumée  avoir  été  telle  dès  avant  la  réformation 
»  de  la  coutume  ,  lorfqu'on  n'oppofoit  rien  de  con- 
»  traire.  Comme  j'ai  traité  amplement  ces  deux 
»  queftions  dans  mes  remarques  fur  M.  Dupineau  , 
>»  je  me  contente  d'en  faire  ici  cette  obfervation 
»  fommaire.  On  peut  voir  au  même  endroit  les  rai- 
n  fons  &  autorités  de  ces  décifions ,  &  les  précautions 
»  qu'on  peut  apporter  contre  les  vexations  &  exten-i 
n  fions  des  feigneurs», 

yoye-^  les  auteurs  cités  dans  cet  article. 

(  Article  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement,  ) 

ITyJ  EST.  Expreffion  empruntée  du  latin,  qui 
fignifie  il  e/l  ainfi.  Le  garde  des  immatricules  du 
châtelet  de  Paris  fe  fert  de  ces  mots,  pour  certi- 
fier qu'une  groiTe  délivrée  par  le  fucceileur  d'urr 
notaire,  eft  conforme  à  la  minute:  il  écrit  au  bas, 
Ita  ejl ,  &  figne  au-defTous.  C'ell  pourquoi  on  ap- 
pelle quelquefois  cet  officier,  Ita  efi  du  chatelet  ; 
&  l'on  dit  chez  les  notaires  ,  l'ade  eft  chez  Vlta  efi» 

IIERATO.  On  appeUe  jugement  ou  arrêt  d'/ftf- 
rato  ,  celui  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
après  les  quatre  mois ,  pour  le  payement  des  dépens 
qui  montent  au-deffus  de  1 00  liv.:  on  l'appeUe  ainfi  , 
parce  que  c'eft  un  fécond  arrêt  ou  jugernent,  rendit 
en  exécution  du  premier,  qui  a  adjugé  les  dépens  (t)» 

L'article  48  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  con-» 
forme  à  cet  égard  au  dernier  état  de  la  jurifprudence 
romaine  ,  autorifoit  l'ulâge  des  contraintes  par  corps- 
après  les  quatre  mois ,  en  vertu  de  tonte  efpèce  de 
condamnations  de   fommes  pécuniaires  ,  pour 
quelque   caufe  que  ce  fût  ;   jufqu'à  cependant  lœ- 
cefifion  &  ahandonnemcnt  des  biens  du  condamné.- 
L'article  premier    du   titre  34   de  l'ordonnance  de- 
1667   ,  a  abrogé  cette  difpofition  trop  étendue  de' 
l'ordonnance  de  Moulins ,  excepté  dans  quelques  cas , 
comme  ceux  de  dépens  adjugés  ,  montans  au- 
delà  de  200  livres  ,  des  refiitutions  de  fruits  &  de- 
dommages  intérêts. 

Il  réfuite  de  la  combinaifon  de  ces  deux  lois  y 
qu'on  ne  peut  fe  prévaloir  d'arrêt  à'Iterato  contrt 
un  débiteur  qui  feroit  la  ceffion  ou  l'abandonnement 
de  fes  biens  ;  cette  reftr'.dion  prononcée  par  l'or- 
donnance de  Moulins  n'ayant  point  été  abrogée  pat 
l'ordonnance  de  1667, 

■f 

(I)  Formule  tTun  jugement  d'iiîtato. 

Extrait  des  regifhes  de.... 

Vu  l'exploit  de  commandement  fait  à  la  requête  de.... 
k....  le....  de  payer  audit....  la  femme  de....  pour  les  .lépcnt 
à  lui  adjugés  par  notre  fentence  du.,.,  taxés  par  exécutoire 
du....  par  lequel,  attenlu  le  refus  fait  pic  ledit....  de  payer , 
il  lui  a  été  déclaré  qu'il  y  fera  contraint  par  corps  ,  après 
les  quatre  mois,  fuivant  l'ordonnance;  vu  ajflî  les  fentence 
&  exécutoire  fufdatés ,  &  tout  conhdéré,  nous  ordonnons 
que  dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignification  de  la  pré- 
lente fentence,  ledit.,.,  fera  contraint  par  corps  à  payer 
audit....  la  fomme  ds....  pour  les  dépens-taxes  pat  ledis  oxé- 
cacoire  dont  cft  «jucfticn. 
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.  Un  jugement  d''Itera.to  ne  doit  d'ailleurs  pas  avoir 
lieu  que  les  dépens  ,  dommages-intérêts  ,  ou  refli- 
tutions  de  fruits  dont  la  -condamnation  eft  prononcée, 
ne  montent  au  moins  à  looliv.  C'ell  ce  que  l'art,  i  du 
lit.  34  de  l'ordonnance  de  1 667  décide  expreirément. 

On  peut  joindre  plu/îeurs  exécutoires  de  dépens 
pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  ;  il  fuffit  qu'ils 
puilfent  enfemble  compofer  100  livres  ;  mais  il  faut 
que  C€S  exécutoires  foient  décernés  pour  dépens 
adjugés  dans  une  mcme  inftance  ou  dans  un  même 
procès.  C'elî  r€(i:ièce  de  plufieurs  arrêts  rapportés 
par  les  commentateurs  de  l'ordonnance  :  ainfi  on  ne 
pourroit  joindre  les  dépens  de  plufieurs  inflances  qui 
auroient  eu  des  objets  différens,  quoiqu'en  les  réuni(^ 
fant  ils  montaffent  à  zoo  liv.  ou  plus;  ce  qui  aura 
lieu  ^  porte  l'article  13  du  titre  20  de  l'ordonnance 
rendue  en  1707  pour  la  horvaine ,  cjuand  mcme  il 
y  aurait  plufieurs  exe'cutoires ,  pourvu  que  les 
dépens  procèdent  d'une  feule  6-  même  in  fiance. 

Il  eft  également  établi  dans  la  jurifprudence, 
qu'on  peut  obtenir  le  jugement  d'Iterato  :  1°.  pour 
les  épices  &  coûts  de  l'arrêt  ,  &  les  comprendre 
dans  l'exécutoire  :  2°.  en  réuniifant  l'exécutoire  de 
la  caufe  principale,  &  celui  de  la  caufe  d'appel, 
fans  que  le  débiteur  foit  recevable  à  offrir  le  pa)e- 
ment  de  l'un  des  exécutoires  ,  dans  le  cas  où  le  fé- 
cond ne  luffiroit  pas  pour  opérer  la  contrainte  par 
corps  :  3°.  quand  même  les  dépens  montans  à  200  1. 
auroient  été  expofés ,  non-feulement  contre  le  con- 
damné ,  mais  encore  centre  celui  auquel  il  a  fuccédé 
&  dont  ila  repris  les  pourfuites. 

M.  Serpillon  rapporte  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Dijon  le  13  feptembre  1689,  que  deux  perfonnes 
étant  condamnées  folidairement  aux  dépens  taxés  au- 
delTus  de  200  livres ,  l'une  pouvoit  être  contrainte 
par  corps  poMr  le  tout,  au  préjudice  de  l'appellation 
que  l'autre  avoit  interjetée. 

En  matière  criminelle  il  n'eft  pas  befôin  que  les 
dommages  &  intérêts  fe  montent  à  20oliv.,  de  même 
que  les  dépens ,  lorfqu'ils  tiennent  lieu  de  domma- 
ges-intérêts. Il  n'eft  pas  nécelTaire  non  plus  d'at- 
tendre l'expiration  des  quatre  mois ,  parce  qi>' alors 
c'eft  une  peine  procédant  du  délit. 

Il  y  a  différentes  perfonnes  contre  lefquelles  on  ne 
peut  obtenir  d'arrêt  d'Iterato  ;  tels  font  les  ecclé- 
lîaftiques  conflitués  dans  les  ordres  facrés  ,  les  mi- 
neurs ,  les  femmes ,  les  feptuagénaires ,  &c.  ;  cepen- 
dant leur  privilège  reçoit  plufieurs  reftridions: 

1°.  Quant  aux  eccléfiafliques  ,  l'article  3  de  la 
déclaration  du  30  juillet  1716  veut ,  conformément 
a  l'article  58  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  «  que  ceux 
»  qui  font  confîitués  dans  les  ordres  facrés  ne  puif^ 
»  fent  être  contraints  par  corps  au  payement  des 
v)  dépens  dans  lefquels  ils  fuccomberont ,  &  défend 
»  aux  cours  &  juges  de  décerner  contrainte  par 
»   corps  contre  eux,  pour  raifon  defdits  dépens  ». 

Si  la  condaaination  aux  dépens ,  &  le  commande- 
ment avec  la  protefîation  des  quatre  mois  avoit  pré- 
jccdé  la  promotion  aux  ordres  ,  il  paroit  ^u'on  pour- 
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rolt  exercer  la  contrainte  par  corps  ;  la  déclaration 
n'en  exempte  pas  les  eccléfiafliques  pour  les  dépens 
dans  lefquels  ils  auront  fuccom[>e\  mais  feule- 
ment pour  ceux  dans  lefquels  ils  fuccomberont. 

Ces  exprefîîons  de  la  déclaration  ,  conflitués 
dans  les  ordres  facrés  ^  juflifîent  que  \ts  /impies 
clercs  ne  doivent  point  jouir  du  privilège  :  ainfî  etr 
vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  du  14  juillet  1688,  rap- 
porté au  journal  des  audiences,  un  clerc  tonfurc  , 
chanoine  depuis  vingt-cinq  ans,  a  été  contraint  pat 
corps ,  après  les  quatre  mois  ,  au  payement  des  dé- 
pens prononcés  contre  lui. 

Si  un  eccléfiaftique  conditué  dans  les  ordres  avoit 
ufé  de  fraudé  ;  par  exemple  ,  s'il  avoit  changé  de 
nomoufupprimé  fa  qualité  ,  il  feroit  devenu  indigne 
de  fon  privilège,  &  pourroit  être  contraint  par  corps. 

Quoique  la  déclaration  ne  parle  que  des  dépens  , 
le  privilège  des  eccléfiafliques  s'étend  en  vertu  de 
celle  du  30  juillet  1716,  &  de  l'article  <^^  de  l'or- 
donnance de  Blois  ,  aux  condamnations  de  dom- 
mages-intérêts ,  comme  à  toutes  leurs  dettes  civiles. 

Sur  ce  fondement  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  15  juin  1763  ,  a  déchargé  un  prêtre 
de  la  contrainte  par  corps  ,  pour  une  amende  de 
1 00  1.  en  fait  de  chalfe,&  lui  a  accordé  des  dommages- 
intérêts  de  40  liv. ,  à  raifon  de  fon  emprifonncment. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  crimi- 
nelle ;  un  arrêt  rendu  par  cette  cour  le  j  juin  174T  , 
a  débouté  M*.  Eberard ,  prêtre  ,  de  fon  oppofition 
à  une  pareille  contrainte  exercée  contre  lui  ,  pour 
2^0  livres  de  dommages  intérêts  auxquels  il  avoit 
été  condamné  en  procès  criminel. 

A  l'égard  des  reftitutions  de  fruits,  s'il  s'agifToît 
de  ceux  dont  un  prêtre  auroit  joui  comme  fequefire  , 
il  pourroit  être  contraint  par  corps ,  comme  dépo- 
fîtaire  établi  par  la  julîice.  M*.  Cizot ,  curé  d'Af^ 
tugne  ,  qui  avoit  obtenu  la  recréance  provifoire  des 
fruits  faifîs  fur  lui ,  à  la  charge  de  les  tenir  comme 
dépo ficaire  de  juftice  ,  ayant  été  condamné  ,  par 
corps ,  à  les  remettre,  le  parlement  de  Touloufe  a 
confirmé  cette  fentence  du  fénéchal  de  Tarbes ,  par 
arrêt  du   12  février  1757. 

2°.  Les  femmes  &  les  filles  ne  peuvent  ê^re  ,  en 
matière  civile,  expofées  à  des  contraintes  par  corps, 
en  vertu  d'arrêts  d'Iterato  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
la  fuite  de  jugemens  rendus  contre  elles,  comme  mar- 
chandes publiques,  ou  comme  coupables  de  ftellionat. 

Cependant  ,  félon  Denifart ,  il  a  été  jugé,  par 
un  arrêt  du  jeudi  28  mars  1763  ,  qu'une  femme 
pouvoit  être  emprifonnée  pour  dépens  en  vertu  de 
Centences  d'Iterato  :  cette  dccifion  rendue  fans  doute 
dans  des  circonftances  particulières  ,  ne  peut  être 
tirée  à  conféquence  dans  la  thèfe  générale. 

En  effet,  l'article  8  du  titre  34  de  l'ordonnance 
de  1667  eft  trop  formel  ,  pour  qu'on  puiffe  em- 
prifonner  des  perfonnes  du  fexe  ,  excepté  dans  les 
deux  cas  que  nous  avons  cités.  D'ailleurs  on  trouve 
dans  Bornier  &  au  journal  du  palais  deux  arrêts» 
l'un  du  confeil  ,  l'autre  du  parlement  du  14  mat 
1671 ,  qui  ont  déchargé  une  fille  &  une  femme  de 
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la  contrainte  par  corps  ,  pour  le  payement  d'une 
folie  enchère  excédant  loo  lir. 

La  JLirifprudence  ,  ne  permet  point  qu'une  femme 
compromette  la  dignité  &  l'honneur  du  mariage , 
&  porte  la  haine  &  la  vengeance ,  ju^u'à  deman- 
der la  contrainte  par  corps  contre  fon  mari ,  pour  le 
payement  de  dépens  obtenus  contre  lui  ;  cette 
maxime  eft  établie  dans  nos  moeurs,  fur  des  arrêts  des 
6  juillet  1 63  5,  z  avril  1674  ,&  14  juin  1705». 

Le  ceJTionnaire  de  la  femme  n'auroit  point  à 
cet  égard  plus  de  droits  qu'elle.  Une  femme , 
dit  la  coUeftion  de  jurifprudence  ,  avoit  obtenu 
un  exécutoire  de  dépens  contre  fon  mari  ;  elle 
céda  fes  droits  à  un  particulier  qui  obtint  un  arrêt 
^Iterato  ,  en  vertu  duquel  il  voulut  faire  empri- 
fonner  le  mari.  Celui-ci  y  ayant  formé  oppofition  , 
le  ce/Tionnaire  fut  débouté  de  fa  demande  ,  par  arrêt 
du  5  feptembre  1765  ,  fur  le  fondement  que  la  femme 
n'avoit  pu  lui  céder  que  fes  droits ,  &  qu'elle  étoit 
non-recevable  à  vouloir  faire  emprifonner  fon  mari. 

3°.  Les  fepcuûffenain's  ne  peuvent  être  empri- 
fonncs  pour  dépens  en  matière  civile  ,  fi  ce  n'eft  lorf- 
qu'il  s'agit  de  llcUionat  ou  de  recelé  :  mais  en  matière 
crimineile,  les  juges  peuvent  les  condamner  par  corps 
aj  payement  des  dépens,  fuivantlescirconflances.C'e/î 
ladifpofitiondei'art.  îJ  dutit.  3 4  de  Tordonn.de  1667. 

La  maxime  ,  anniis  inceptus  hahctur  pro  com- 
pleio  ,  doit-elle  avoir  lieu  pour  les  feptuagénaires 
en  matière  de  dépens  ?  Les  parlemens  de  Touîoufè , 
de  Bordeaux  ,  &  le  confeil  ,  ont  décidé  cette  quef- 
rion  pour  l'affirmative  j  mais  il  partit  que  la  jurif- 
prudence du  parlement  de  Paris ,  après  avoir  varié 
lûr  cet  objet  ,  eÇi.  maintenant  pour  la  néjjative. 

L'ordonnance  porte  ,  que  les  feptuagénaires  ne 
pourront  être  emprifonnés  ,  fi  ce  nejl  pour  dépens 
en  matière  criminelle &  que  les  condam- 
nations foient  par  corps.  Il  femble ,  d'après  ces 
expreflions  de  la  loi ,  qu'on  ne  puifTe  ,  par  un  arrêt 
é^Iterato  podérieur  ,  autorifer  l'emprifonncment  , 
lorfque  cette  peine  n'a  point  été  prononcée  dans 
l'origine.  Cependant  par  un  arrêt  du  parlement  de 
paris  du  10  février  171^  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  il  a  été  jugé  qu'un  feptuagénaire  n'étoit 
point  exempt  de  la  contrainte  par  corps  pour  dépens 
en  matière  criminelle  ,  en  vertu  d'arrêts  d'Iierato. 
Il  eft  à  croire  que  fi  la  queflion  fepréfentoit  aujour- 
d'hui ,  elle  feroit  décidée  d'une  manière  plus  con- 
forme aux  exprefifions  de  la  loi. 

4°.  Les  mineurs  ne  peuvent  être  contraints  par 
corps  pour  les  dépens  obtenus  contre  eux  :  à  la  vérité, 
l'ordonnance  n'a  point  fait  d'exception  en  leur  fa- 
veur ;  mais  un  mineur  ne  peut ,  par  des  engagemens 
civils,  compromettre  fa  liberté  :  les  loix  qui  le  ren- 
dent capable  de  certaines  conventions ,  ne  s'étendent 
po'nt  jufques-là.  Un  arrêt  du  parlement  du  z  r  mars 
1676  a  déclaré  qu'un  mineur  bénéficier  ne  pouvoir 
•être  contraint  par  corps  pour  les  dépens  auxquels  il 
avoit  fuccombé  fur  la  pourfuite  d'un  bénéfice, fauf, 
après  la  majorité,  à  fe  pourvoir  contre  lui. 

Quant  aux  mineurs  marchands  ,  comme  ils  font 
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toujours  réputés  majeurs  pour  raifon  de  leur  com- 
merce; comme  dans  la  multitude  des  engagemens 
que  leur  profefllon  exige,  il  feroit  en  quelque  forte 
impofTible  ,  &  il  deviendroit  préjudiciable  pour  eux 
d'avoir  /ans  cefi^e  à  conflater  1  époque  de  leur  naif- 
fance ,  ils  font  fujets  à  la  contrainte  par  corps,  pour 
les  dépens  auxquels  ils  ont  été  condamnés  dans  des 
affaires  de  commerce. 

$°.  Les  tuteurs  &  curateurs  des  fyniics  de 
communauté  ,  ne  peuvent  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois ,  pour  dépens  faits  dans  des 
affaires  qui  concernent  leurs  pupilles  ou  leurs  com- 
munautés. En  plaidant  en  vertu  de  leur  miniflcre ,  ils 
ne  peuvent  obliger  que  les  biens  de  leurs  pupilles, 
&  non  les  leurs ,  &  encore  moins  leur  personne. 

6°.  Les  fermiers  du  domaine  en  font  également 
exempts ,  pour  les  dépens  des  procès  qu'ils  ont  pour- 
fuivis  en  leur  qualité.  C'efi;  la  difpofition  d'un  arrêt 
du  confeil  du  3  février  \6iz. 

Lesart.io&  1 1  dutit.34derordonnanceprefcrivent 
les  formalités  à  obferver  pour  obtenir  des  juge- 
niens  d'Iterato  :  ils  veulent  que  le  créancier  falfe 
fignifier  le  jugement  à  la  perfonne  ou  domicile  du 
débiteur  ,  avec  commandement  de  payer  ,  &  décla- 
ration qu'il  y  fera  contraint  après  les  quatre  mois. 
Après  l'expiration  de  ce  délai ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  ,  le  créancier  doit  lever  au  greffe 
le  jugement  portant  que  dans  la  quinzaine  la  partie 
fera  contrainte  par  corps ,  &  le  lui  faire  fignifier  , 
pour  après  la  quinzaine  la  contrainte  être  exécutée 
fans  autres  procédures.  Toutes  les  fignifications 
doivent  être  faites  avec  les  formalités  ordonnées 
pour  les  ajournemens. 

La  quinzaine  doit  être  franche,  c'eft-à-dire 
qu'on  ne  doit  pas  y  comprendre  le  jour  de  la  fignifi- 
cation ni  celui  de  l'échéance. 

Les  arrêts  d'Iterato  font  comme  tous  les  autres 
fufceptibles  d'oppofition. 

En  Lorraine  il  n'efi:  pas  néceflaire  de  prendre 
un  arrêt  à'Iterato  :  il  fuffit ,  aux  termes  de  l'art.  15 
dutit.zo  de  l'ordonnance  de  1707,  en  faifant  fignifier 
l'exécutoire  &  le  commandement  de  payer  à  la  per- 
fonne ou  au  domicile  du  condamné ,  de  lui  déclarer 
qu'après  les  quatre  mois  expirés  iifera  contraint  par 
corps  au  payement. 

Suivant  cet  article  ,  la  contrainte  peut  être  exer- 
cée pour  une  condamnation  de  dépens  montans  à  la 
fomme  de  400  francs  barrois  &  au-deffus. 

T-^oyei  les  lois  cite'es  ;  les  commentaires  fur 
l'ordonnance  de  1667  ,  par  MM.  Bornier,  B ra- 
dier ,  Serpillon  ,  Salle  &  Joujfe  ;  le  journal  du 
palais  &  celui  des  audiences  ;  les  arrêts  de  le 
Prêtre  .,  d'Augeard,  de  Louet  ^  de  la  Peirere  6- 
de  Papon  ;  le  code  crimùnel  ;  la  jurifprudence 
civile  de  la  Combe  ;  la  collection  de  jurifpru- 
dence^ &c.  Voyez  aulTî  les  articles  Contrainte  par 
CORPS,  Dépens, Domaine,  Dommages-intérêts, 
Femmes,  Franc-Barrois  ,  IVIineurs,  Recelés, 
Septuagénaire  ,  Séquestre,  Stellionat  ,  &c. 

[Article  de  M.  Henry,  avocat  auparkmmt.) 
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JALAGE.  JARDINS  PUBLICS. 


JARDINS  PUBLICS. 


cfALAGE.  Ceft  le  nom  d'un  droit  fèîgneurlal 
qui  fe  lève  en  divers  endroits  fur  chaque  pièce  de 
vin  vendue  en  détail.  Différentes  coutumes  donnent 
à  ce  droit  le  nom  à'aff'oragc.  Voyez  ce  mot. 

JARDINS  PUBLICS.  Il  eil  de  la  grandeur  des 
rois  &  des  princes  d'ouvrir  leurs  palais  au  peuple  ; 
de  permettre  au  public  de  venir  admirer  la  beauté 
de  leurs  Jardins  ,  &  de  s'y  promener.  C'efl  une  ef- 
pèce  de  bienfait  qui  fe  renouvelle  à  tous  les  inf- 
tans  ;  c'eft  une  jouilTance  qui  fe  communique  à  tous. 
Cette  magnificence  efi  d'une  grande  utilité  dans  les 
villes  dont  les  habitans  font  nombreux  ;  elle  les  met 
à  même  d'aller  refpirer  un  air  plus  pur  (jue  celui 
qui  fe  concentre  au  milieu  de  leurs  demeures  ;  elle 
leur  procure  l'occafion  de  prendre  un  exercice  fa- 
lutaire  ,  &  les  détermine  à  quitter  leurs  foyers  pour 
jouir  de  l'ouvrage  de  la  nature  dirigé  &  embelli 
par  l'art. 

Plus  cette  liberté  accordée  indiiîinâement  à  tous 
les  citoyens  qui  fe  préfentent  fous  des  dehors  hon- 
nêres  ,  eft  noble  &  généreufe  ,  plus  11  feroit  con- 
damnable d'en  abufer  &  de  la  rendre  onéreufe  ou 
funefle  au  prince  de  qui  on  la  tient,  puifque  par-là 
on  commettroit  non-feulement  un  ade  d'ingrati- 
tude ,  mais  qu  on  expoferoit  encore  ceux  qui  pro- 
fitent décemment  de  la  même  faveur  ,  à  en  être 
privés  &  à  être  enveloppés  dans  une  défenfe  générale. 

Tous  ceux  qui  entrent  dans  un  Jardin  public  pour 
s'y  promener  ou  pour  le  traverfer  ,  doivent  refpeder 
l'image  du  maître  qui  eft  dans  tous  les  lieux  qu'ils 
parcourent ,  &  s'y  conduire  comme  fi  le  maître  lui- 
même  les  y  fuivoit.  Ils  peuvent  jouir  de  tout ,  mais 
ils  ne  doivent  rien  gâter  ,  rien  altérer.  Cette  fleur 
qui  leur  fait  plaifir  à  voir  ,  un  autre  aura  le  même 
plaifir  à  l'obferver  ;  &  comme  elle  eft  pour  tous , 
aucun  en  particulier  ne  doit  la  cueillir  ;  ces  arbres 
qui  donnent  un  ombrage  fi  frais  ,  fi  falutaire  ,  fi 
quelqu'un  fe  permet  de  les  endommager  ,  il  attaque 
la  propriété  du  maître  &  le  plaifir  &  la  jouiiTance 
de  tous. 

On  eft  tenu  de  fe  comporter  dans  un  Jardin  public 
envers  ceux  qui  y  font ,  comme  on  fe  condui- 
r)it  dans  l'appartement  de  celui  auquel  ce  Jardin 
appartient.  La  gcnérofité  du  propriétaire  qui  nous  y 
admet  fans  intérêt  &  feulement  pour  nous  procurer 
l'avantage  de  la  promenade,  fait  de  ce  lieu  un  lieu 
infiniment  plus  refpedable  que  les  endroits  publics 
où  l'on  eft  admis  pour  de  l'argent  ou  par  néceflîté: 
quand  à  cette  puifTante  confidération  il  s'en  joint 
une  autre  ,  telle  que  celle  qui  réftilte  du  caradère 
augufte  du  maître  ,  il  eft  certain  qu'à  moins  d'avoir 
perdu   toute  idée  de  décence  &  de  refpfd ,  on  ne  • 


peut  y  bleiïer  en  aucune  manière  la  déllcatefle  de  quî 
que  ce  foit  ;  on  doit  pouffer  l'attention  &  le  fcru- 
pule  jufqu'à  réprimer  tous  fes  mouvemens  de  haine  , 
d'indignation  ,  de  dédain  devant  fon  plus  mortel 
ennemi ,  qu'on  y  rencontre  ;  le  feul  parti  qu'il 
foit  alors  prudent  de  prendre ,  c'eft  de  s'éloigner 
de  lui  en  détournant  la  tête  pour  ne  pas  l'infulter 
de  fon  regard. 

Les  femmes  qui  fe  promènent  dans  les  Jardins 
publics  &  qui  en  font  fouvent  l'ornement  ,  ont 
droit  à  nos  égards ,  à  nos  hommages  &  même  à 
notre  admiration  lorfqu'elles  font  belles.  L'atten- 
tion que  nous  donnons 'aux  charmes  de  leur  figure, 
à  l'élégance  de  leur  ajuftement ,  à  la  grâce  de  leur 
marche  ,  ne  leur  déplaît  jamais  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  cette  attention  foit  trop  marquée  ,  parce 
qu'elle  les  expofe  à  être  en  butte  à  l'emprelTement 
de  la  foule  qui  les  trouble,  qui  les  embarraffe ,  & 
les  oblige  quelquefois  de  chercher  à  s'enfuir. 

Cette  exceffive  attention  feroit  encore  plus  ré- 
préhenfible  fi  elle  avoir  pour  objet  de  faire  remar- 
quer un  ridicule ,  &  de  livrer  à  la  rifée  publique 
une  femme  mi(è  extraordinairement  ou  dont  la  phy- 
fionomie  feroit  difforme.  Il  y  a  même  à  ce  fujet 
une  ordonnance  rendue  par  la  prévôté  de  l'hôtel, 
qui  porte  que  ceux  qui  infulteront  quelqu'un  dans 
un  Jardin  ou  dans  une  niaifon  loyzie  ^  feront  pour- 
fuivis  extraordinairement.  Voici  ce  qui  y  donna 
lieu  :  Le  12  du  mois  de  mars  176^,  plufieurs  par- 
ticuliers s'arrêtèrent  pour  regarder  avec  afTeftation 
une  jeune  perfonne  qui  étoit  aftîfe  avec  fa  mère  & 
fa  compagnie  ,  dans  une  des  allées  des  tuileries  ; 
ils  s'attroupèrent  autour  d'elle  &  la  forcèrent  de 
fe  retirer  &  de  fortjr  par  la  porte  des  feuijlans  , 
fuivie  d'une  foule  de  monde. 

Le  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
rendit  plainte  de  cette  fcène  ,  «  Se  expofa  qu'il 
»  n'arrivoit  que  trop  fouvent  que  diffcrens  partî- 
»  culiers  ,  oubliant  le  refped  &  la  décence 
»  qu'on  doit  garder  dans  les  Jardins  des  palais  qui 
»  appartiennent  à  fa  majefté,  s'y  conduifoient  d'un» 
«  manière  répréhenfible,  fe  fixant ,  s'arrêtant,  par 
»  le  feul  eflet  de  leur  caprice  &  fans  aucun  fujet, 
»  devant  des  perfonnes  fingulièrement  d'un  fexe  qfci 
»  doit  mériter  le  plus  d'égard  ;  que  ces  mêmes  par- 
»  ticuliers  forriient  des  efpèces  d^attrcupeme^s  au- 
»  tour  d'elles ,  ce  qui  les  force  de  fe  retirer,  après 
»  avoir  elluyé  par  ce  moyen  un  genre  d'infuite ,  & 
»  les  prive  ainfi  de  l'avantage  des  promenades  que 
»  fa.  majefté  veut  bien  procurer  à  fes  fujets;  qu'une 
»  pareille  conduite  étoit  d'autant  plus  condamna- 
»  bie ,  qu'elle  bleïïbir  tout  à  la  fois  &  la  majeflé 
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»  royale  ,  par  le  manque  de  refpeA  dans  Ces  pa- 
»  lais  ,  &  la  tranquillité  publique  ». 

Sur  cette  remontrance  ,  il  fut  arrêté  qu'il  feroit 
procédé  à  la  continuation  de  l'information  com- 
mencée contre  les  quidams ,  auteurs  du  trouble  ar- 
rivé le  I  i  mars ,  &  que  les  ordçnnances  de  fa  ma- 
jefté  ,  concernant  la  police  qui  doit  être  ojfervée 
dans  Tes  palais ,  châteaux  &  Jardins  en  dcpendans , 
&  (îngulièrementdans  celui  du  château  des  tuileries, 
feroient  exécutées  félon  leur  forme  &:  teneur ,  en  con- 
féquence  que  tous  particuliers  feroient  tenus  de  fe 
conduire  dans  lefdits  Jardins  a\rec  toute  la  décence 
&:le  refped  dus  auxdits  lieux;  la  même  ordonnance 
porte  ,  «  faifons  défenfes  de  former  aucuns  attrou- 
»  pemens  dans  lefdits  Jardins,  fous  tel  prétexte  que 
»  ce  puilTe  être ,  fous  peine  contre  ceux  qui  fe- 
)i  roient  les  auteurs  defdits  attroupemens  ,  d'être 
w  pourfuivis  extraordinairement  fuivant  la  rigueur 
»  des  lois  ,  pour  le  manque  de  refpeél  dû  à  fa  ma- 
xt  jeilé  3c  comme  perfuroateurs  de  Ja  liberté  &  de 
>»  la  tranquillité  publique  »:  cette  ordonnance  a  été 
affichée  aux  Jardins  des  tuileries ,  du  luxembourg 
&  des  autres  maifons  royales. 

On  ne  devroit  pas  fe  permettre  de  mener  dans 
un  Jardin  public  ces  animaux  domeftiques ,  qui  , 
dans  leur  courfe  rapide  &  par  leurs  mouvemens 
de  joie,  dérangent  la  fymétrie  des  parterres,  gâ- 
tent les  plates- bandes ,  &  augmentent  les  frais  de 
î'entretien.  JVÎais  puifque  par  égard  pour  la  foi- 
jjleiTe  de  ceux  auxquels  ces  animaux  appartiennent 
&  qui  fe  plaifent  à  s'en  faire  fuivre  ,  on  tolère 
qu'il  ks  y  falfent  entrer,  au  moins  faut -il  qu'ils 
aient  un  œil  attentif  fur  eux  ,  &  qu'ils  les  éloignent 
des  endroits  que  leurs  pas  peuvent  endommager. 

Il  n'arrive  que  trop  fouvent  que  nos  Jardins  pu- 
blics deviennent  des  lieux  de  proflitution  :  la  nuit 
y  prête  fouvent  fon  voile  à  des  amours  mercenai- 
res i  des  beautés  errantes  y  offrent  des  conquêtes 
faciles.  Nous  n'avons  pas  befoin  de  dire  combien 
l'homme  qui  s'abandonne  à  cette  débauche  hon- 
jteufe  manque  tout  à  la  fois  &  aux  moeurs  publi- 
ques ,  &à  la  m^jeilé  royale  qui  réfide  dans  tout  fan 
palais. 

Les  ordonnances  multipliées  rendues  contre  cette 
proftitution  noéturne  ,  la  iiirveillance  des  gardiens  , 
les  condamnations  févères  prononcées  contre  les 
coupables  furpris  ,  ont  intimidé  ,  mais  non  pas  cor- 
rigé ceux  qui  ne  l'avoient  pas  été. 

Des  ordonnances  ont  interdit  aux  gens  du  peuple 
^  aux  domelliques  l'entrée  de  certains  Jardins  pu- 
blics ,  qui  par-U  font  devenus  le  rendez-vous  des 
citoyens  honnêtes;  &  la  preuve  de  la  fagelfe  de  ces 
ordonnances ,  c'efl  le  dégât,  le  ravage,  le  tumulte 
que  la  populace  y  répand  le  feul  jour  où  elle  y  eH 
admifcr  Jufqu'à  quel  point  la  licence  &  la  barbarie 
.n'ont- elles  pas  été  récemment  portées  dans  un  des 
plus  beaux  Jardins  de  l'univers.''  les  llatues  ,  ces 
chef-d'œuvres  de  la  fculpture  ,  qui  animent  &  em- 
bellifTent  les  charmans  bofquets  de  Marly ,  ont  été 
mutilés  par  des  mains  ennemies  des  arts,  Çeçtai- 
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nement  ceux  qui  ont  commis  ces  attentats  ont  mé- 
rité une  peine  très-févcre,  &  il  auroit  peut-être 
été  à  fouhaiter  qu'en  échappant  à  la  rigueur  des 
ordonnances ,  leur  aélion  criminelle  &  que  l'igno- 
rance la  plus  barbare  ne  rend  pas  excufable ,  n'eût 
pas  été  tout- à -fait  impunie.  Des  Jardins  grande- 
ment defTinés  &  peignés  avec  foin  ,  tels  que  ceux 
qui  embeiliirent  la  capitale,  font  précieux  aux  yeux 
de  ceux  quf  ont  le  goût  du  beau ,  &  auxquels  l'ha- 
bitude du  luxe  a  rendu  l'art  nécefTaire;  mais  il  ne 
faut  au  peuple  que  des  bois ,  que  des  champs  cou- 
verts de  gz/.on  ,  que  des  fleurs  qui  viennent  fans 
culture.  Ennemi  de  la  gêne,  de  la  contrainte,  il 
faut  qu'il  puiile  tout  fouler,  tout  arracher  :  fes  pro- 
menades ne  doivent  offrir  à  fes  yeux  ni  flatues ,  ni 
vafes ,  ni  fleurs  précieufes.  Il  reffemble  aux  enfans 
qui  aiment  à  tout  dénaturer,  &  qui  ne  peuvent  pas 
comprendre  que  ce- qu'ils  voient  ne  leur  appartient 
pas.  Ce  n'elî  pas  procurer  aux  gens  du  peuple  une 
jouiflance  ,  que  de  leur  accorder  la  liberté  de  par- 
courir un  Jardin,  à  la  condition  qu'ils  ne  touche- 
ront à  rien;  qu'ils  marcheront  paifiblement  fans  in- 
commoder, fans  heurter  perfonne  :  ils  s'y  regardent 
comme  dans  un  féjoar  de  contradidlons;  la  préfence 
des  gardiens  qui  les  obfervent  les  importunent  ;  & 
ils  ne  tardent  pas  à  s'y  ennuyer  ou  à  tranfgrelfer 
la  loi  qui  leur  eu.  imposée.  C'ed  donc  avec  raifon 
qu'on  écarte  le  peuple  des  Jardins  royaux,  fur-tout 
dans  les  villes  où  il  eft  nombreux  :  on  ne  lui  ôte 
prefque  rien  ,  &  on  donne  beaucoup  aux  gens  d'un 
certain  état  ,  en  leur  accordant  l'agrément  d'une 
promenade  paifîble  ,  où  régnent  la  décence  ,  l'hon- 
nêteté &  la  difcrétion.  Les  enthoulîafles  de  la  li- 
berté illimitée,  qui  ne  veulent  point  de  diflinétion, 
point  d'exclufion  ,  qui  confondent  l'ordre  avec  la 
lervitude ,  ne  feront  point  de  notre  avis  ,  &  nous 
regarderont  comme  un  ennemi  du  peuple  &  de  la 
liberté  ;  mais  c'eil  au  contraire  parce  que  nous  ai- 
mons le  peuple  &  fa  liberté  ,  que  nous  croyons 
qu'on  ne  doit  le  laiiTer  entrer  qu'où  il  peut  être 
libre  &  heureux. 

(  Cet  article  efl  de  M.  DE  LA  CROIX  y  avocat 
au  parlement.) 

JAUGE  (droit  de  ).  En  Lorraine,  ce  droit 
a  été  établi  par  un  édit  de  Charles  III  ,  du  14 
novembre  157^  ,  qui  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
d'expofer  en  vente  &  de  diftrlbuer  dans  les  foires, 
marchés ,  lieux  publics ,  maifons  ,  caves ,  celliers , 
ni  autres  lieux  quelconques  ,  aucune  pièce  ou  ton- 
neau de  vin ,  foit  étranger  ,  foit  du  crû  du  pays , 
que  premièrement  ces  pièces  ou  tonneaux  n  ayent 
été  jaugés  ou  marqués  par  les  jaugeurs  jurés,  com- 
mis par  le  fouverain  ou  fes  prévôts  &  ofiiciers,  & 
par  les  hauts  -  jufticiers  dans  leurs  hautes-jufticej. 
Cette  impo/îtion  indirefte  eft  déguifée  fous  un 
motif  d'intérêt  public.  Il  s'agit  d'empêcher  que  les 
acheteurs  ne  foient  tenus  de  payer  au  -  delà  de  la 
quantité  de  vin  que  les  pièces  on  tonn?aus  feront 
ifouvçs  contenir, 
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La  peine  fixée  par  Tédit  contre  les  vendeurs 
Contrevenans ,  eft  la  confifcation  des  vins  ;  &  contre 
les  acheteurs,  celle  du  prix.  Cette  peine  doit  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
allégueroient  contre  la  rigueur  de  la  loi  ,  le  pré- 
texte d'avoir  vendu ,  acheté  &  reçu  les  pièces  & 
tonneaux  de  gré  à  gré,  &  de  les  tenir  pour  bons  & 
de  jufte  mefure  ,  excufes  que  le  fouverain  a  prévues 
&  profcrites. 

Le  produit  de  ce  droit  dans  les  hautes- jufiices 
royales,  fait  aujourd'hui  partie  des  droits  des  do- 
maines de  Lorraine.  Il  a  donné  lieu  à  plusieurs  ré- 
glemens  ,  qui  vont  être  expofés  en  racourci. 

Le  premier  eft  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes, 
du  z7  avril  1750  ,  rendu  fur  l'appel  d'une  fentence 
des  officiers  du  bailliage  deLunéville,  du  11  février 
1748. 

Les  officiers  de  l'hôtel  commun  de  Lunéville 
avoient  compris  le  droit  de  Jauge  dans  la  ferme  des 
odrois  de  cette  ville.  Le  fermier  domanial  du  droit 
de  Jauge  fe  pourvut  au  bailliage  contre  le  fermier 
des  oârois  &  Ion  prépofé.  Il  demandoit  qu'il  leur  fût 
fait  dcfenfes  de  jauger  en  aucun  cas  les  pièces  ou 
tonneaux  de  liqueurs  en  cette  ville ,  &  pour  l'avoir 
fait  ,  qu'ils  fulient  condamnés  à  mille  francs  de 
dommages-intérêts  &  aux  dépens. 

Sur  cette  demande  ,  la  fentence  du  bailliage  de 
Lunéville  mettoitles  parties  hors  de  cour  ;  &  faifant 
droit  (ûr  des  requi/itions  prifes  par  le  procureur  du 
roi ,  elle  accordoit  en  quelque  forte  la  concurrence 
pour  le  droit  de  Jauge  au  fermier  du  domaine  royal 
&  au  fermier  des  odrois ,  puifqu'ejle  faifoit  dé- 
fenfes  à  ce  dernier  de  jauger  à  l'avenir  ,  dans  les 
cas  de  droit,  à  l'exclufîon  du  premier  ,  &c.  Ce  rè- 
glement provoqué  par  le  procureur  du  roi ,  contenoit 
quelques  autres  articles  qu'il  eà  inutile  de  rapporter. 

Les  officiers  de  l'hôtel- de -ville  de  Lunéville 
avoient  eux  -  mêmes  fait  un  règlement  concernant 
les  jaugeur.  de  vin  le  18  novembre   1744. 

Sur  l'appel ,  la  chambre  des  comptes  condamne 
le  fermier  des  odrois  à  vingt-cinq  livres  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  fermier  du  domaine,  & 
aux  dépens  :  elle  condamne  les  officiers  de  l'hckel- 
de-v^'Ue  de  Lunéville  à  acquitter  &  indemnifer  le 
fermier  des  odrois  de  la  précédente  condamnation 
avec  dépens 

Enfu;te  ,  faifan-  droit  fur  les  requi/îtions  du  pro- 
cureur général ,  la  chambre  caiïe  &  annuUe  le  rè- 
glement de  l'hôtel-de-ville  concernant  les  jaugeurs , 
comme  attentatoire  à  l'autorité  de  la  chambre  ;  elle 
fait  défenlês  à  ces  officiers  d'en  rendre  de  pareils  à 
l'avenir. 

Elle  ordonne,  par  forme  de  règlement  :  1°.  que 
lorfque  les  jaugeurs  du  domaine  feront  requis  de  la 
part  des  bourgeois  vendans  ou  achetans  vins ,  ils  ne 
pourront  exiger  que  deux  fous  par  chaque  pièce  de 
vin  ,  tant  grolfes  que  petites  ,  payables  moitié  par  le 
vendeur  ,  moitié  par  l'acheteur. 

1°.  Elle  fait  dèfenles  à  toutes  perfonnes  autres- 
"jue  ie  jaugeur  domanial ,  de  jauger  dans  les  cas  de 
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vente  oU  achat  de  vins  &  autres  lïquetlrs ,  fôiis  pré- 
texte d'exercice  de  la  ferme  des  odrois  deLunéville, 
ou  autrement ,  à  peine  de  vingt  livres  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  contravention. 

Les  officiers  de  l'hôtel  de-ville  de  Lunéville  de- 
mandèrent au  confeil  de  Lorraine  la  calfation  de 
cet  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  ;  mais  il  fut 
confirmé  par  un  arrêt  de  ce  confeil ,  du  5  feptembre 

En  17^3  ,  le  fermier  général  des  domaines  dei 
Lorraine  &  Barrois  préfenta  au  roi  Staniflas  une 
première  requête  pour  terminer  les  ccnteftations 
qu'on  lui  fuTcitoit  de  toutes  parts  à  l'ccca/îon  du 
droit  de  Jauge.  Les  fermiers  des  odrois  des  villes 
vouloient  s'approprier  ce  droit  à  l'exclo/ion  du  do- 
maine. D'ailleurs ,  on  foutenoit  que  l'édit  du  14  no- 
vembre 1^75)  ne  parloir  que  de  la  Jauge  des  vins, 
&  n'avoit  aucune  application  à  la  bière  ,  aux  eaux- 
de-vie  &  autres  liqueurs  ,  &c. 

Par  arrêt  du  10  mars  1753  >  ^^  confeil  profcrivit 
toutes  ces  prétentions ,  &  renouvelle  les  difpofitionî 
exprelTes  de  l'édit  du  duc  Charles ,  pour  la  Jauge 
des  vins,  bières,  eaux-de-vie  &  autres  liqueurs  , 
expoftjs  en  vente  ou  vendus ,  foit  publiquement  , 
loii  dans  les  maifons  privées,  &c. 

De  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  fur  la  per-^ 
ception  de  ce  droit ,  la  quotité  n'étant  pas  uniforme* 
11  avoir  été  fixé  par  l'édit  de  1^7^  ,  a  fix  deniers 
par  pièce  ou  tonneau.  Le  fermier  des  domaines- 
prétendoit  dans  une  féconde  requête  ,  «que  dx.  de- 
niers faifoient  en  1575»  ,  un  objet  équivalent  au 
moins  à  quatre  fous  de  la  monnoie  aduelle  (  en 
1754  ).  Il  obfervoit  que  Tufage  preliiue  général  & 
fort  ancien  ,  étoitde  percevoir  deux  fous  par  pièce; 
qu'à  Nanci  ,  la  ville  qui  jouit  de  ce  même  droit , 
faifoit  percevoir  trois  Ibus  par  fon  fermier  ;  qu'à 
Sarguemines ,  c'étoit  fx  gros  ;  qu'ailleurs  il  étoit 
arbitraire  ;  que  l'arrêt  de  la  chambre  de  1 75^0  l'avoit 
fixé  à  deux  fous;  mais  que  cet  arrêt  n'avcit  été  rendu 
que  pour  Lunéville. 

En  conféquence,  un  fécond  arrêt  du  con/ell  detf 
finances  &  commerce,  du  9  février  r75^4,  ajoutanî 
à  celui  du  10  mars  1753  1  ordonne  que  le  droit  de 
Jauge  demeurera  fixé  à  deux  fous  par  chaque  pièce 
ou  tonneau  ,  tant  gros  que  petit ,  de  vin  ,  bière  , 
eau-de-vic  &  autres  liqueurs,  qui  feront  vendus  en' 
gros  ou  en  détail  ,  lequel  droit  fera  acquitté  par 
moitié  entre  le  vendeur  &  l'acheteur. 

Ces  deux  arrêts  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes 
enregillrées  à  la  chambre  des  comptes. 

11  feroit  digne  peut-  être  de  la  iagefie  de  ce  tri- 
bunal ,  d'ajouter  aux  premiers  rcglemens  dont  on 
vient  de  rendre  compte,  quelques  précautions  in- 
difpenfables ,  relativement  aux  prépofés  du  fermier 
pour  la  Jauge  des  vins  &  liqueurs.  Cette  commifïioa 
ell  trop  fouvent  remplie  au  hafard  par  des  hommes 
qui  n'ont  aucune  notion  de  fa  délicateife  &  de  fon 
importance.  L'art  de  mefurer  la  capacité  des  vaiP- 
featix  pleins  ou  vides  ,  a  fe?  principes  &  fes  dif- 
,  fiiçultés  j  &  la  Jauge ,  dirigcç  par  dès  mains  igno* 
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rantes  ou  infidelles ,  peut  être  l'occafion  d'une  in- 
finité d'erreurs  d'autant  plus  inévitables,  que  le  ini- 
niftère  des  jaugeurs  domaniaux  eft  exclufit'en  Lor- 
raine. Ne  faudroit-il  pas  qu'ils  fuiïent  aflujettis  à 
des  épreuves  déterminées  &  à  un  examen  févcre  fur 
les  règles  &  la  pratique  du  jaugeage ,  lors  de  leur 
preftation  de  ferment  devant  les  iieutenans  généraux 
des  bailliages  ?  Il  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  cet 
article  de  développer  le  règlement  à  faire  (ur  ce 
point.  Il  fe  borne  à  défirer  que  la  chambre  d£S 
comptes  s'occupe  d'une  police  auHî  intéreffante. 
Puifque  le  droit  de  .Tauge  a  un  but  d'utilité  publi- 
<jue  ,  il  faut  au  moins  tâcher  que  l'exaétitude  de 
fon  exercice  rachète  le  défagrément  de  fa  burfalité. 

On  a  remarqué  ,  d'après  le  fermier  des  domaines , 
que  le  droit  de  Jauge  à  Nanci  fait  partie  des  fermes 
de  cette  ville.  Il  s'y  perçoit  fous  le  nom  de  tauxage 
&  de  jaugeage.  On  trouve  à  ce  fujet  une  ordonnance 
du  duc  Léopold,  du  15  janvier  lyoz  ,  dont  les  dif- 
pofitions  principales  doivent  être  connues. 

Les  peçfonnes  de  qualité  noble  qui  demeurent  à 
Nanci ,  &  qui  vendent  du  vin  en  détail ,  ne  font  a(^ 
fujetties  par  cette  loi  à  payer  le  droit  de  jauge  qu'à 
raifon  de  deux  gros  feulement  par  chaque  virly  de 
vins  provenant  de  leurs  rentes  &:  revenus.  (Le  virly 
ou  muid  contient  fept  mefures  dont  chacune  fait  en- 
yiron  47  pintes  de  Paris.) 

Mais  les  perfonnes  de  condition  roturière  payent 
dix  gros  par  chaque  virly. 

On  feroit^eut-ëtre  en  droit  de  s'étonner  de  cette 
différence  entre  les  nobles  &  les  roturiers,  pour  un 
impôt,  ou  plutôt  pour  un  oétroi  qui  n'efl  pas  per- 
fonnel ,  &  qui  tombe  uniquement  fur  les  débitans  de 
vin  en  détail.  Il  femble  qu'il  n'y  ait  guère  de  dif- 
tîndion  entre  les  bouteilles  de  vin  achetées  dans  la 
^ve  d'un  gentilhomme  ou  d'un  roturier  :  mais  il 
faut  refpefter ,  même  dans  leur  bizarrerie  ,  les  an- 
ciens privilèges  d'un  ordre  infiniment  plus  respec- 
table encore  par  fes  vertus. 

Aurefte,  perfonne  ne  peut  s'exempter  du  paye- 
ment de  ces  droits,  à  peine  de  vingt- cinq  livres 
d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts  en- 
vers le  fermier. 

Tous  les  particuliers  doivent  avertir  le  fermier 
lorfqu'ils  veulent  débiter  du  vin  en  détail ,  afin  qu'il 
puiiTe  marquer  les  tonneaux. 

C'eft  pardevant  les  officiers  municipaux  de  Nanci , 
que  le  fermier  fait  affigner  les  contrevenans ,  à  la 
différence  des  autres  villes  où  le  droit  efî  cenfé  do- 
manial,  &  où.  la  connoiffance  en  appartient  confé- 
quemment  aux  bailliages. 

Voye-{  le  recueil  des  e'dits  &  ordonnances  de 
Lorr.  tome  premier ^  page  2j)(5",  tome  S,  page 
162,  tome  p,  page  33  &  123. 

(  Cet  article  efi  de  M.  François  de  Neuf- 
Chateau^  ci-devant  lieutenant  général^  civil  & 
criminel  dupréfidial  de  Mirecoun.,  &  aujourd'hui 
procureur  général  du  roi  au  conjYil  fupérieur  du 
Cap-François  ,  des  académies  de  PijoHy  Mar- 
fdlky  Lyon  f  Nanci  y  &c, 
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JAUGE  ET  COURTAGE  (DROITS  de).  Im- 
poiicion  qui  fait  partie  Je  la  ferme  des  aides. 

On  ignore  en  quel  temps  furent  créés  les  premiers 
jaugeurs  de  futaille.  Il  paroît  par  l'édit  du  mois  d'août 
15:17  ,  que  Fran<^ois  I ,  pour  faire  ccfler  les  fraudes 
qui  fe  commettoient  dans  les  mefures  &  futailles  des 
tonneaux  de  vin  ,  diflingués  alors  par  les  noms  de 
vins  françois  &  vins  de  Bourgogne,  ordonna  que 
ceux  qui  viendroient  par  les  rivières  de  Seine, 
Yonne ,  jMarne ,  Oife  &  pays  des  environs ,  ceux 
du  cru  autour  de  Paris  &  au-deffous ,  feroient  jaugés 
&  mefurés  à  la  mefure  françoife.  Henri  II  créa, 
par  édit  du  mois  d'odobre  1550  ,  dans  chacune  des 
villes  fituées  fur  ces  rivières,  des  offices  de  jaugeurs 
de  vin ,  en  tel  nombre  que  les  juges  des  préfîdiaux, 
en  appelant  avec  eux  pluiieurs  notables  bourgeois  i!< 
marchands,  jugeroient  nécelTaire ,  pour  jauger, 
mefurer  &  marquer  les  futailles  &  tonneaux  qui  paf- 
feroient  par  lefdites  rivières:  il  attribua  à  ces  offices 
les  mêmes  droits  &  prérogatives  dont  jouiffoient  les 
jaugeurs  de  Paris.  Le  nombre  de  ces  offices  fut  aug- 
menté, &  leurs  fondions  réglées  par  diflérens  édits 
&  réglemens  fuccefîivement  rendus  depuis  1573, 
jufqu'en  16751. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  Jauge  & 
courtage  avec  ceux  de  courtiers-jaugeurs  ,  dont  les 
offices  furent  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  1J71, 
pour  le  courtage  de  toutes  fortes  de  denrées  &  mar- 
chandifes ,  &  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  courtiers- 
jaugeurs  (i). 

Les  offices ,  tant  de  jaugeurs  que  de  courtiers , 
furent  fupprimés  par  édit  de  janvier  1631 ,  rétablis 
par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  i6<;6  ,  8c 
fupprimés  de  nouveau  par  arrêt  du  confeil  du  ir 
décembre  1658.  Leurs  droits  continuèrent  d'être 
perçus  au  profit  du  roi ,  fous  le  nom  de  Jauge  &  cour- 
tage. Ces  offices  furent  encore  recréés  par  édit  du 
mois  de  février  1674,  fous  le  titre  de  jaugeurs 
de  futailles  &  de  courtiers  de  vin ,  cidre ,  eau-de- 
vie  ,  bière ,  huile  ,  &  autres  boifTons  &  liqueurs , 
pour  en  être  établi  tel  nombre  qu'il  feroit  jugéné- 
ceffaire  par  le  confeil  dans  toutes  les  villes  &  lieux 
du  royaume.  Cet  édit  fixoit  les  droits  de  courtage 
à  dix  fous  par  muid  ,  mefure  de  Paris  ,  pour  les  boif^ 
fons  &  liqueurs  ;  le  droit  d'une  pièce  d'eau-de-vie 
étoit  dans  la  proportion  de  trois  pièces  de  vin.  La 
Jauge  étoit  réglée  à  J  fous  par  muid ,  &  pour  les 
autres  vailTeauj^à  proportion.  Ces  deux  droits  reums 
dévoient,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  premier 
décembre  de  la  même  année  1674  ,  être  perçus  avec 
ceux  de  gros ,  lors  de  la  vente ,  dans  les  généralités , 
villes  &  lieux  où  le  gros  a  cours ,  &  payés  à  la 
vente  en  détail  dans  les  lieux  exempts  du  gros.  Ces 
offices  ,  ainfî  que  les  droits  qui  y  étoient  attribués , 
furent  de  nouveau  fupprimés  par  arrêt  du  confeil  du 
ip  feptembre  1679. 

Enfin  la  déclaration  du  ro  odobre  léSi?  rétablit 
les  droits  de  Jauge  Si  courtage.  Cettedéclaration,  q^i 


(i)  Voyez  au  tome  s  de  cet  ouvrage. 
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forrne  encore  le  titre  de  la  per:eptIonaâ'aeUe(t),  a 
réglé  les  droits  de  courtage  à  dix  (ous  par  muid  de 
vin,  30  fous  par  muid  d  eau-de-vie,  &  6  fous  par 
muid  de  bière,  cidre  &  poiré,  &  ceux  de  Jaugea 
la  moitié  de  ceux  de  courtage  :  ainfi  les  droits  connus 
fous  la  dénomination  de  Jauge  &  courtage  font  de 
I  ^  fous  par  muid  de  vin ,  quarante-cinq  fous  par  muid 
d'eau-de-vie,  &  de  neuf  fous  par  muid  debière,  cidre 
Se  poiré.  Ces  droits  qui  Ce  perçoivent  aujourd'hui  , 
ain(î  que  nous  venons  de  l'obferver  ,  fur  le  pied 
fixé  par  la  déclaration  de  1689  ,  ont  lieu  dans  tous 
les  pays  d'aides  fujets  ou  non  au  droit  de  gros  ;  favoir 
le  droit  de  Jauge  une  fois  feulement  à  la  première 
vente  ,  Se  celui  de  courtage  autant  de  fois  que  les 
boilTons  font  vendues  &  revendues. 

Ils  fe  perçoivent  à  la  vente  en  gros ,  ou  à  la  vente 
en  détail ,  ou  à  l'entrée  ,  ou  au  palTage  ,  fuivant  les 
lieux  où  ils  font  établis.  Ils  fe  lèvent  fur  le  vin  & 
les  autres  boilFons  dans  tous  les  lieux  où  le  droit  de 
gros  a  cours ,  même  dans  la  généralité  d'Amiens  & 
dans  i'éleiSion  de  Paris ,  &  fur  les  eaux-de-vie,  atten- 
du qu'ils  n'ont  pas  été  compris  dans  la  réunion  des 
droits  de  gros  &  de  détail  à  ceux  d'entrée  fur  cette 
liqueur.  Ils  font  dus  dans  les  mêmes  cas  où  le  droit 
de  gros  fe  perçoit,  à  l'exception  de  la  v.l;e  de  Rouen, 
où  ils  font  payés  aux  entrées ,  fuivant  l'arrêt  du 
confeil,  de  ia  déclaration  da  31  décembre  16851. 
.  Le  droit  de  courtage  fe  perçoit  aufifi  conjointe- 
ment avec  le  gros  manquant,  dans  les  lieux  où  fe 
font  les  inventa. res  ,  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
feil du  premier  décembre  1^74.  11  fe  lève  de  même 
à  la  vente  en  gros  dans  les  pays  qui  font  exempts  du 
droit  de  gros ,  mais  fuiets  à  l'augmentation  ,  ou  qui , 
ayant  été  originairement  fujets  au  gros,  en  font 
exempts  au  moyen  du  payement  de  l'équivalent  ou 
de  quelqueautre  droit  Telles  font  les  difpofitions  des 
arrêts  du  confeil  des  2 1  janvier  i  675  &  y  août  1 6751. 
Dans  les  lieux  originairement  exempts  des  droits 
de  gros  &  d'augmentation  ,  les  droits  de  Jauge- 
courtage  s'y  perçoivent  au  détail  ,  à  l'exception  de 
la  Normandie ,  où  ils  fe  lèvent  aux  entrées  avec  la 
fubvention  iïmple  dans  les  villes  &  bourgs  fuiets  à 
ce  droit,  celui  de  Jauge-courtage  ne  fe  percevant 
au  détail  dans  cette  province  que  dans  les  villes  & 
lieux  exempts  d'entrées. 

La  ville  de  Lyon  s'eft  rachetée  en  iép3  des  droits 
de  Jauge  &  courtage  au  détail ,  au  moyen  d'une 
fomme  de  trente  mille  livres  rappelée  dans  l'arrêt 
du  confeil  du  ii  décembre  i6p^. 

Conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  ^  8c  zz 
novembre  1718  ,  30  juin  1719 ,  &  21  février  1736  , 
les  droits  de  Jauge-courtage  font  dus  par  toutes  fortes 
de  perfonnes  fans  exception,  même  par  les  ecclcfiafti- 
ques ,  pour  les  boillons  du  crû  de  leurs  bénéfices  qu'il 
vendent  en  détail ,  quoiqu'ils  en  foient  exempts  à  l'en- 
trée fur  les  mêmes  boilTons ,  dans  les  lieux  où  ces 

(i)  L'ordonnance  des  aides  de  16S0,  ne  fait  aucune  mention 
de  ces  droits,  parce  (qu'elle  fut  rendue  dans  l'intervalle  de 
ieur  iuppreifion. 

Tif/ne  IX, 
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droits  fe  perçoivent  à  l'entrée  ;  les  eccléfiaftiques 
n'étant  en  général  exempts  d'aucun  droit  de  déta.I. 

Les  droits  de  Jauge-courtage  fe  perçoivent  encore 
fur  les  boiffons  fortant  d'un  pays  d'aides  où  le  droit 
de  gros  n'a  point  cours  pour  entrer  dans  un  autre 
où  il  a  cours,  ou  pour  ailer  dans  les  pa}s  exempts 
d'aides  ou  à  l'étranger,  à  l'exception  des  vins  du 
cru  de  Xaintonge  tranfportés  à  l'étranger  ou  dans 
les  provinces  où  les  aides  n'ont  point  cours,  &  quî 
en  ont  été  déchargés  par  arrêt  du  conlèil  du  17  avril 
1706. 

Sur  celles  qui  viennent  des  pays  exempts  d'aides  ^^ 
ou  des  pays  étrangers  dans  les  pays  d'aides,  foit  que 
le  gros  y  ait  cours  ou  non  (i). 

Sur  les  boiffons  tranfportées  d'un  pays  fujet  au 
droit  de  gros  dans  des  lieux  qui  font  exempts  du  gros 
&  de  l'augmentation,  ou  qui  ne  font  fujets  qu'à 
l'augmentation  ,   ou  bien  deilinées  pour  l'étranger. 

Enfin,  fur  celles  qui  viennent  d'un  pa)  s  exempts  d'ai- 
des ,  pour  être  tranfportées  dans  un  pays  pareiilemenf 
exempt ,  lorfqu'elles  empruntent  le  palîage  d'un  lieu 
fujet  dans  une  efpace  de  plus  de  trois  lieues  commu- 
nes du  pays  ;  ou  fortant  d'un  pays  fujet  pour  rentrer 
dans  un  pays  pareillement  fujet ,  lorfque  le  palfage 
qu'elles  empruivtent  dans  le  pays  exempt ,  s'étend 
de  même  au-delà  des  trois  lieues.  Si  dans  l'un  & 
l'autre  cas  ,  le  paffage  emprunté  n'tft  que  de  trois 
lieues  &  au-deffous,  les  droits  ne  font  point  dus; 
mais  les  voituriers  font  tenus  de  les  configner  5f  d'ob- 
ferver  les  formalités  prefcrites  par  les  lettres-patentes 
du  3  février  1714. 

Perfonne  n'eft  exempt  de  ces  d'-oits;  ils  font  dus 
même  fur  le  vin  du  crû  deftiné  pour  la  provilion  des 
propriétaires;  les  feuls  eccléliaftiques  en  font  exempts 
fur  les  boiffons  provenant  du  crû  de  leur  bénéfice 
feulement ,   &•  non  de  leur  ti(;re  facerdotal. 

L'h'kel-dieu  de  Rouen  en  a  été  exempte  par  arrêt 
du  confeil  du  13  janvier  16513,  pour  les  boiffons 
provenant  de  fon  crû. 

Les  habitans  de  Saint-Germain-en-Laye ,  qui 
jouiflent  en  tout  temps  de  l'exemption  des  droits 
d'entrée,  ont  été  affujettis,  par  arrêt  du  confed  du 
30  décembre  1678  ,  au  payement  de  ceux  de  Jauge- 
courtage  fur  les  vins  qui  leur  font  amenés  des  lieux 
où  le  gros  n'a  pas  cours ,  hors  du  temps  du  féjour  du 
roi  ou  de  la  famille  roya'e. 

Les  arrêts  du  confeil  des  14  feptembre  174^  & 
14  janvier  1749,  ont  modéré  les  droits  de  Jauge- 
courtacre  au  tiers  fur  les  vins  du  crû  de  la  châtellenie 
de  Champteceaux  &  de  la  paroiffe  de  Bousillé  en 
Anjou ,  conduits  en  Bretagne  par  les  habitans  de  cette 
province. 

Les  états  de  Bretagne  fe  prétendoîent  exemp'-s  drs 
droits  de  Jauge,  courtage,  courtiers  -  jaugeurs  , 
fubvention  par  doublement ,  anciens  &  nouveaux  cinq 
fous,  pour  les  vins  que  les  Bretons  tirent  de  leurs 


(t)   V'oyei  la  déclaration  du  10  oftobrc  i6J9,  &  l'arièt 
du  conCeU  dit  w  d:ce(ubre  172$. 
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terres ,  fituées  dans  les  provinces  de  France ,  8c  qu'ils 
font  trani'porter  pour  leur  confommation  dans  les 
provinces  de  Bretagne  :  ils  avoient  en  conféquence 
demandé  contre  Tadiudicataire  des  fermes  générales , 
là  reftitution  des  droits  de  cette  nature ,  pendus  fiir 
du  vin  provenant  d'une  terre  (ituée  en  Anjou,  & 
appavHenante  à  un  particulier  de  Bretagne;  leur  pré- 
tention avoit  même  été  adoptée  par  une  fentence  de 
l'éleftion  d'Angers. 

L'adjudicataire  de?  fermes  s'efl  pourvu  à  la  cour 
des  aides,  contre  ce  jugement:  il  a  prétendu,  i°. 
que  les  titres  fur  leQueis  la  province  de  Bretagne 
établilfoit  fon  privilège,  ne  lui  aduroient  qu'une 
cxemotion  des  droits  de  traite;  z°.  que  les  droits 
dont  on  demandoit  la  reditution,  éro.ent  des  droits 
d'aide  ,  &  non  pas  des  droits  de  traite:  l'aftaire  a 
été  décidée  en  faveur  de  la  ferme  générale;  &  par 
arrêt  du  premier  juillet  1778,  la  fentence  de  l'élec- 
tion d'Angers  a  été  infirmie.  Scia  perception  faite 
par  l'ad  udicataire,  a  été  déclarée  légitime;  ainfi 
il  a  ét'^  juge  que  les  Bretons  n'ont  aucune  exemption 
des  droits  d'aides  fur  les  vins  qu'ils  tirent  de  leurs 
terres  fituées  en  France. 

Avant  de  terminer  cet  article,  nous  croyons  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  fur  le^  formalités  em- 
ployées pour  aifurer  le  payement  des  droits  de  Jauge 
&  courtage. 

Dans  tous  les  cas  de  ventes  en  gros ,  les  droits  font 
payés  conjointement  avec  le  gros,  &  à  l'indar  de 
ce  droit.  C'ell  fur  ce  principe  que  les  boiffons  ache- 
tées dans  des  lieux  où  le  gros  a  cours,  &  deftinces 
pour  Paris,  ou  que  les  propriétaires  font  venir  de 
leur  propre  crij  pour  y  être  vendus,  n'acquittent  point 
les  droits  de  Jauge-courtage  au  lieu  du  crû,  à  con- 
dition de  les  payer  aux  premiers  des  bureaux  établis 
par  le  fermier  aux  environs  de  Paris;  tels  font  ceux 
d'Etampes ,  Montargis,  Briare  &  autres.  Les  voi- 
turiers  font  obligés  de  repréfenter  aux  bureaux  de 
leur  route  la  quittance  des  droits  payés  au  premier 
bureau,  &  de  iaiffer  cette  quittance  aux  bureaux  d'en- 
trée de  Paris.  A  l'égard  des  vins  venant  en  cette 
capitale  par  des  routes  fur  lefquelles  le  fermier  n'a 
point  de  bureaux  ,  les  droits  de  Jauge-courtage  doi- 
vent en  être  payés  à  Paris  conjointement  avec  les 
droits  d'entrée. 

Dans  tous  les  cas  oii  ces  droits  fe  perçoivent  au 
paifage,  ils  doivent  être  acquittés  au  premier  bureau 
établi  à  cet  effet,  foit  par  terre,  foit  par  eau  ,  & 
ne  peuvent  être  exigés  qu'une  feule  fois. 

Les  vins  enlevés  par  mer  du  Poitou  pour  la  Pi- 
cardie, ont  été  affujettis  par  arrêt  du  confeildu  13 
avril  1(578,  aux  droits  de  Jauge-courtage  qui  doi- 
vent être  acquittés  à  la  f^rtie  du  Poitou. 

Il  efl  défendu,  par  la  déclaration  du  10  oâobre 
î68p,  à  tous  marchands  &  voituriers  de  paffer  les 
bureaux  établis  pour  la  levée  des  droits  de  Jauge- 
courtage,  lans  faire  déclaration  des  boiifons  qu'ils 
conduilent ,  &  acquitter  les  droits ,  à  peine  de  confif- 
cation  des  boilTons  &  équipages  fervant  à  hs  con- 
duire ^  £i  de  cent  livres  d'amende,   Ce  règlement 
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défend  aulTi,  fous  les  mêmes  peines,  à  toutes  per- 
fonnes  de  tenir  magafin  ni  entrepôt  de  boiflons, 
dans  les  trois  lieues  des  villes  &  des  limites  qui  fé- 
parent  les  pays  d'aides  où  le  gros  n'a  pas  cours, 
d  avec  les  pays  exempts  d'aides. 

La  connoillance  des  contellaiions  qui  s'élèvent  fur 
la  perception  de  ces  droits  eil  attribuée  par  la  même 
déclaration  du  10  oétobre  16851,  aux  jurididions  or- 
dinaires qui  connoifl'ent  des  droits  d'aides,  c'efl-à- 
dire  aux  éleétions. 

f^oye-^  les  dïjfcnns  réglemens  cités  dans  cet 
article  ;  U  traité  des  aides  delà  Bellande;  <&  les 
mémoires  concernant  Les  droits  &  impojîtions , 
imprimés  au  Louvre,  en  ^  vol.  in-^, 

{.■article  de  M.  £>***.) 

JÉSUITES.  On  a  ainfi  appelé  un  ordre  religieux 
inftitué  par  Ignace  de  Loyola  ,  &  connu  fous  lenoiu 
de  la  compagnie  ou  fociété  de  Jéfus. 

Ignace  de  Loyola  qui  avoit  donné  fes  premières 
années  au  métier  de  la  guerre  &  aux  amufemens  de 
la  galanterie  ,  ayant  été  blelfé  dangereufement  au 
licge  de  Pampelune  en  1511  ,  prit  la  rélolution  de 
renoncer  au  monde,  &  de  fe  ccnfacrer  à  dieu  :  mais 
plus  zélé  qu'éclairé  ,  il  Ce  perfuada  que  dieu  exigeoit 
de  lui  qu'.l  fe  dévouât  au  fervice  de  la  vierge,  en 
qualité  de  fon  chevalier.  Plein  de  cette  idée,  & 
encore  convalefcent  ,  il  avoit ,  félon  les  lois  de  l'an- 
cienne chevalerie  ,  paffé  toute  la  nuit  armé  devant 
l'autel  de  la  vierge  ;  il  pendit  fon  épée  à  un  pilier, 
s'habilla  en  chevalier  errant ,  &  en  prit  toutes  les 
allures.  Un  maure  qui  conteiloit  la  virginité  perpé- 
tuelle de  la  mère  de  dieu  ,  penfa  périr  fous  le  fer  de 
ce  nouveau  converti.  Ignace  perfuadé  de  plus  que 
dieu  l'avoit  appelé  à  la  converfion  des  infidèles,  (e 
mit  à  faire  Cts  études,  quoiqu'il  eût  alors  3  3  ans.  Il  \es 
continua  à  Paris,  où  il  arriva  au  commencement  de 
février  ijz8.  Un /.èle  ardent  pour  fa  prétendue  mif- 
lion,  lui  tint  lieu  des  talens  naturels  dont  il  étoit  privé; 
il  s'aiïocia  pour  ce  delTèin  quelques-uns  de  fes  compa- 
gnons ,  entre  autres  Lefevre ,  Xavier  ,  Lainez  ,  Sal- 
meron,  Bobadilia,  &  Rodriguez..  Ayant  réfoiu  de  fe  les 
attacher  par  un  engagement  irrévocable  ,  il  les  mena 
pour  cet  effet  dans  l'égiife  de  Montmartre  le  jour  de 
l'afiomption  de  l'an  iî34;  &  l^s  deux  années  fui- 
vantes,  à  pareil  jour,  ils  renouvelèrent  leurs  vœux, 
qui  confifloient  à  aller  prêcher  la  foi  aux  infidèles 
du  Levant ,  ou  à  aller  demander  au  pape  telle  miflioa 
qu'il  voudroit  leur  donner.  Comme  ils  ne  purent 
accomplir  leur  premier  projet,  ils  allèrent  à  Rome 
oftirir  leurs  fervices  au  faint  père ,  à  qui  Ignace  pré- 
fenta  le  plan  de  la  nouvelle  fociété  ,  qu'il  décora  du 
nom  de  Jéfus.  Paul  III  nomma  des  commiffaires  qui 
s'opposèrent  d'abord  au  nouvel  inftitut.  Mais  Ignace 
ayant  aiouté  aux  trois  vœux  ordinaires,  une  obéil^ 
fance  fans  borne  au  faint  fiège ,  il  fut  exaucé.  Ignace 
fut  déclaré  général  de  fon  nouvel  ordre  en  1541. 

L'établiïïcment  de  ces  religieux  en  France  fouf- 
frit  dans  l'origine  beaucoup  de  dimculté  ,  mais  il  y 
fut  enfii»-autorifé  par  des  lettres-patentes  du  23  dé- 
cembre lyéo  ,  que  le  parlement  n'enregiflra  néan-- 
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moins  qu'en  ordonnant  que  ces  religieux  feraient 
tenus  de  fe  pourvoir  fur  V approbation  de  leur 
ordre  à  la  prochaine  affcmbUe  de  l'égUfe  Gal- 
licane. 

Pour  remplir  cette  obligation,  les  Jéfuites  fe  pré- 
rentcrent  au  clergé  aiïemblé  au  colloque  de  Poifly  , 
■&  en  obtinrent  le  i^  feptembre  ijéi  ,  une  délibé- 
ration ,  par  laquelle  ils  furent  autorifés  à  s'établir 
dans  le  royaume,  à  la  charge  que  l'évépediocèfain 
auroit  fur  eux  toute  furintendance  ,  juridiClion  & 
correftion;  qu'ils  n'entreprendroient  rien  ,  foi t  en 
fpirituel  ou  en  temporel ■,  au  préjudice  des  évêques, 
chapitres ,  curés,  parollfes  ,  univer/îtés  ,  &c. 

Par  arrêt  du  zo  décembre  1^9^^ ,  le  parlement  de 
Paris  bannit  les  Jéfuites  du  royaume,  fur  le  fonde- 
ment que  leurs  chefs  avoient  été  complices  du  crime 
^e  lèz.e-maie(lé  au  premier  chef  commis  par  Jean 
Châte!.  Mais  ils  obtinrent  au  mois  de  feptembre 
1695^  1  un  édit  qui  leur  permit  de  rentrer  en  France 
fous  les  conditions  que  leur  avoit  impofées  le  clergé 
lors  du  colloque  de  PoiiTy. 

Par  la  fuite ,  cet  ordre  devint  trcs-puiffant  dans 
le  royaume  ,  fur-tout  fous  Louis  XIV.  Il  y  étoit 
encore  dans  un  état  florifiant  ,  lorfqu'en  1761  on 
vit  éclater  la  fameufe  banqueroute  du  père  la  Va- 
lette. Les  correfpondans  de  ce  Jéfuite  n'ayant  pu 
obtenir  à  l'amiable  l'indemnité  qu'ils  prctendoient 
leur  être  due  par  la  fociété  ,  comme  folidalre  de 
leur  commifllonnaire,  réclamèrent  pour  cet  effet  la 
juftice  des  tribunaux.  Les  Jéfuites  mal-adroits  fe 
défendirent  au  lieu  d'affbupir  l'affaire.  L,e  parlement 
de  Pai-is,  frappé  du  commerce  8i  des  entreprifes 
îmmenfès  de  la  ixjciété  fous  le  nom  du  père  la  Va- 
lette ,  faifit  cette  occafion  pour  prendre  connoif- 
f'ance  des  conrtitutions  de  l'ordre  ;  il  les  examina , 
&  le  réfultat  de  Con  examen  a  été  le  fameux  arrêt 
du  6  août  1761  ,  qui  déclare  l'inftitut  de  la  fociété 
înadmiffible  par  fa  nature  dans  tout  état  policé  , 
comme  contraire  au  droit  naturel  ,  attentatoire  à 
toute  autorité  fpirituelle  &  temporelle  ,  &  tendant  à 
introduire  dans  les  églifes  &  dans  les  états  un  corps 
politique,  dont  l'efTence  confide  dans  une  activité 
continuelle  pour  parvenir  par  toutes  fortes  de  voies , 
xi'abord  à  une  indépendance  abfolue  ,  &  fuccefflve- 
ment  A  l'ufurpation  de  toute  autorité. 

Et  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus,  inter- 
jeté par  le  procureur  général  ,  des  vœux  &  fermens 
émis  par  les  nrctres ,  écoliers  &  autres  de  h  fociété , 
-c<  l'arrêt  fufdit  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  lefdits 
r)  vœux  &  fermens  ;  ce  faifant,  les  déclare  non  va- 
»■>  lablement  émis  :  ordonne  que  ceux  des  membres 
»  de  ladite  fociété  qui  auront  atteint  l'âge  de  j  3 
ï>  ans  accomp'is  au  jour  du  préfent  arrêt ,  ne  pour- 
aï  ront  prétendre  à  aucune  fucceffion  échue  &  à 
»■)  écheoir  ,  conformément  à  la  déclaration  du  lé 
»  Juillet  rrr^-,  q'ii  fera  exécutée  comme  loi  de 
»  précaution  néceffaire  pour  affurer  le  repos  des 
»  fiimilles,  fans  que  de  ladite  déclaration  il  ait  pu 
il  être  induit  aucune  approbation  de  ladite  fociété, 
u  /î  ce  o'eft  à  titre  provifoire,  &  fous  les  conditions 
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»  toujotirs  inhérentes  à  l'admilTion  àrétablilTement 
»   de  ladite  fociété. 

»  Enjoint  aux  membres  de  ladite  fociété  de  vider 
»  toutes  les  maifons,  collèges,  fémiriaires,  novi- 
»  ciat ,  ou  autres  établiiTemens  qu'ils  occupent ,  & 
»  de  fe  retirer  dans  tel  endroit  du  royaume  que  bon 
»  leur  femblera ,  autres  que  les  collèges ,  féminaires 
»  &  maifons  deflinées  pour  l'éducation  de  la  jeunelTe, 
»  Cl  ce  n'eft  qu'ils  y  entrent  à  titre  d'étudians  ou  pour 
»  prendre  les  ordres  ;  leur  enjoint  de  vivre  dans 
»  î'obéilTance  du  roi  &  fous  l'autorité  des  ordinaires» 
»  fans  pouvoir  fe  réunir  en  fociété  entre  eux  ;  leur 
>'  fait  défenfes  d  obferver  à  l'avenir  lefdits  inflituts 
>♦  &  conllitutions ,  de  vivre  en  commun  ou  féparé- 
»  ment  fous  leur  empire. 

»  Ordonne  que  tous  ceux  de  ladite  fociété  q«î 
»  fe  trouveroient  dans  ces  maifons  &  établifTemens 
»  au  6  août  1761  ,  ne  pourront  remplir  des  grades 
»  dans  aucune  des  univerfités  du  reifcrt,  pofféder 
»  canonicats ,  ni  des  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
«  vicariats  ,  emplois  ou  fondions  ,  ayant  même 
»  charge,  chaires  ou  enfeignemens  publics  ,  offices 
»  de  judicature  ou  municipaux,  ni  généralement 
»  remplir  aucune  fonftion  publique  ,  qu'ils  n'ayent 
»  prêté  ferment  d'être  bons  &  fidèles  fujets  &  fj-r- 
»  viteurs  du  roi,  de  tenir  &  profefTer  les  libertés 
»  de  l'églife  Gallicane  ,  &  les  quatre  articles  du 
»  clergé  de  France,  contenus  en  la  déclaration  d» 
«  1681  ;  d'obferver  les  canons  reçus  Scies  maximes 
»  du  royaume;  de  n'entretenir  aucune  correfpon- 
>'  dance  direête  ni  indireéle  ,  par  lettres  ,  par  per- 
»  fonnes  inierpofées  ,  ou  autrement  ,  en  quelque 
'■>  façon  &  manière  que  ce  puiffe  être  ,  avec  le  gé- 
>■>  néral ,  le  régime  &  les  Supérieurs  de  ladite  fo- 
>'  ciété  ,  ou  autres  perfonnes  par  eux  prcpofées,  n£ 
"  avec  aucuns  membres  de  ladite  fociété  ré/îdans 
»  en  pays  étrangers  ;  de  combattre  en  toute  occa- 
"  fîon  la  morale  pernicieufe  contenue  dans  les  ex- 
^  traits  des  aflertions  dépofées  au  greffe  delà  cour, 
»  notamment  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  Ja  pcr- 
"  fcnne  des  rois  &  l'indépendance  de  leur  couronne  , 
»  &  en  tout  fe  conformer  aux  difpofitions  du  préfcnc 
>'   arrêt  ». 

Le  parlement  de  Rouen  avoit  déjà  rendu  un  arrêt 
de  ce  genre  le  li  février  précédent,  &  la  plupart 
des  autres  parJemens  profcrivircnt  auHl  par  la  Culte 
l'inftitut  de  la  fociété  dans  leur  refiort. 

Enfin  un  édit  du  mois  de  novembre  i7é^4  ,  enre- 
giftré  dans  tous  les  parlemens,  a  difTous  l'ordre  en- 
tier des  Jéfuites  en  France  ,  &  a  permis  à  chacun  de 
ceux  qui  étoient  membres  de  cette  fociété  ,  de  vivre 
en  particuliers  dans  les  états  du  roi  f  us  l'autorité 
fpirituelle  des  ordinaires ,  &  à  la  charge  de  fe  com- 
porter en  toute  chofe  comme  de  bons  &  fidèles  fujets 
de  fa  majeilé. 

Cet  ordre  a  elTuyé  de  femblables  révolutions  dans 
la  plupart  des  états  de  l'Europe  ,  jufqu'à  ce  qu'enfi«i 
il  a  été  éteint  dans  toute  la  chrétienté  par  le  pape 
Ganganelli. 

Depuis  cette  extinftion ,  le  roi  a  ,  par  un  édit  da 
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mois  de  mal  1777  ^  ^'^^  d'une  manière  précîTe,  le 
fort  de  Tes  ^ajets  qui  ont  été  JéfuUes  :  cette  loi  con- 
tient les  difpo/îtions  fuivantes  : 

«  Art.  premier.  Ceux  de  nos  fujets  qui  étolent 
»  engagés  dans  ladite  fociété  &  compagnie  des  Jé- 
»  fuites ,  &  qui  avoient  été  promus  aux  faints  or- 
»  di-es ,  continueront  de  vivre  dans  nos  états  comme 
»  particuliers  ,  &  ainfi  que  les  autres  eccléfiafti- 
»  ques  féculiers  ,  fous  l'autorité  fpirituelle  des  or- 
»  dinaires  des  lieux  ,  en  fe  conformant  aux  lois  du 
»  royaume. 

»  Art.  1.  Ils  ne  pourront  fe  réunir  pour  vivre 
n  plufîeurs  enfemble  en  fociété ,  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  puifle  être. 

«  Art.  3.  Nous  leur  faifons  expreffes  inhibitions 
»  &  défenfes  d'avoir  ni  entretenir  aucun  commerce 
»  ni  aucune  correfpondance  avec  les  étrangers  qui 
»  auroient  été  de  ladite  fociété  &  compagnie,  fur- 
»  tout  avec  ceux  qui  auroient  eu  ci-devant  quelque 
»  autorité  dans  ladite  fociété. 

»  Art.  4.  Voulons  que  ceux  des  ci-devant  Jé- 
■»  fuites  qui  font  conftitués  dans  les  faints  ordres  , 
»  ne  puiffent  pofTéder  aucuns  bénéfices  à  cliarge 
»  d'ames  dans  les  villes ,  ni  exercer  dans  Icfdites 
»  villes  les  fondions  de  vicaires  :  leur  permettons 
»  feulement  de  polféder  dans  lefdites  villes  &  ail- 
n  leurs  des  bénéfices  fimples  ou  fujets  à  rcfidence. 
»  Art.  5f.  Leur  permettons  pareillement  de  pof- 
n  féder  des  cures  dans  les  campagnes  ,  &  d'exercer 
»  les  fondions  de  vicaires  dans  lefdites  paroiifes  de 
»  campagne  feulement. 

»  Art.  6.  Ne  pourront  néanmoins  exercer  les 
»  fondions  de  fupérieurs  de  féminaires ,  de  régens 
«  dans  les  collèges ,  ni  autres  relatives  à  l'éducation 
»   publique. 

»  Art.  7.  Ceux  defdits  ci-devant  Jéfuites,  men- 
»  tionnés  es  articles  précédens ,  feront  à  l'avenir 
>i  capables  de  recevoir  tous  legs  &  donations ,  de 
»  tefter  ,  contrader  &  jouir  de  tous  les  effets  civils  , 
»  ainfi  que  nos  autres  fuiets,  fans  néanmoins  que 
y,  ceux  qui  auroient  quitté  ladite  fociété  après  avoir 
»  atteint  l'âge  de  33  ans  accomplis ,  ou  qui  auroient 
«  atteint  ledit  âge  de  33  ans  accomplis  lors  de  l'édit 
w  du  mois  de  novembre  1764,  puiffent  recueillir 
»  aucune  fucceffion. 

»  Art.  8.  Ne  pourront  prendre  poffefllon  d'aucun 
»  bénéfice,  ni  exercer  aucune  fondion  de  vicaire  , 
i>  fans  avoir  préalablement  rapporté  un  ade  de  fou- 
»  miffion  ,  figné  d'eux  ,  de  fe  conformer  aux  difpo- 
»  fitions  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1764  ,  & 
»  de  notre  préfent  édit;  lequel  ade  ils  feront  tenus 
»  de  paffer  en  préfence  du  juge  royal  dans  l'enclave 
»  duquel  fera  fitué  le  bénéfice  dont  ils  auront  obtenu 
S)  la  collation  ,  ou  la  paro'.ffe  où  ils  exerceront  lef- 
»  dites  fondions  de  vicaires;  fera  ledit  ade  dépofé 
»  au  greffe  du  fiège  ,  &  l'expédition  à  eux  délivrée 
»  fans  frais. 

»  Art.  51.  Les  ci  -  devant  Jéfuites  continueront 
n  de  jouir  des  penfions  qui  leur  ont  été  accordées, 
»  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus  d'un  bénéfice 
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.  )■)  de  mille  livres  de  revenu;  nous  réfervant  d'an^-» 
»  menter  lefdites  penfions  à  raifon  de  l'âge  ou  des 
»   infirmités  de  ceux  qui  n'auroient  pas  de  bénéfice. 

»  Art.  10.  Faifons  expreilcs  inhibitions  &  dé- 
»  fenfes  à  tous  nos  fujets  d'écrire  &  faire  imprimer 
»  ou  débiter  aucuns  ouvrages  concernant  la  fuppref» 
»  fion  de  ladite  fociété  &  compagnie  des  Jé.uites , 
»  impofant  un  fiience  abfolu  fur  tout  ce  qui  peut 
»  concerner  ladite  fociété, 

»  Art.  II.  Voulons  que  l'édit  du  mois  de  no- 
«  vembre  1764,  enfemble  notre  préfent  édit ,  foient 
»  exécu'tés  dans  toutes  leurs  difpofitioris ,  ncnobflanr 
»  tous  réglemens  &  arrêts  à  ce  contraires ,  auxquels 
»  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  édit» 
»   Si  donnons  en  mandement,  &'c.  » 

Le  parlement  de  Paris  n'a)ant  enregiflré  cet  édit 
que  fous  difl'érentes  modifications ,  le  roi  s'eft  ex- 
pliqué à  ce  fujet  par  une  déclaration  du  7  juin 
1777  (Oi  qui,  de  ces  modifications ,  n'a  laillé  fub- 


(i)  Cette  déclaration  ejl  ainj'i  conçue: 

Louis,  Sic.  Salut.  Par  nocie  édic  du  mois  de  mai  dernier, 
nous  aurions  jugé  à  propos  de  pourvoir  au  fort  des  ecclé- 
fialliijues  qui  ont  été  ci-devant  de  la  ("ociété  Se  compagnie 
des  Jcluites  :  nous  aurions  ,  en  ce  point  ,  luivi  IVlprit  de- 
julticc  qui  nous  animera  toujours ,  Si  (atisfait  l'atledion  tendre 
que  nous  avons  pour  tocs  noslujets,  Se  qui  nous  engagea 
donner  en  toute  circonll.-ince  une  attention  particulière  à  ce 
qui  intci;errc  leur  bonlicur ,  ainli  que  le  bon  ordre  &  la  tran- 
quillité dans  nos  états;  l'extiortion  de  laiits  focicté  Sc  com- 
pagnie ayant  été  ordonnée  par  le  roi  ,  notre  ttcs  -  honoré 
fcigneut  Sc  aïeul,  dans  tous  l'es  états,  pays,  terres  !>C  fei- 
gneuries  de  fon  obéifTance  ,  par  fon  édic  àw  mois  de  no- 
vembre 1764,  le  régime  de  ladite  fociété  &:  compagnie  ayant 
été  anéanti  dans  tous  les  états  catholiques  de  l'turope,  par 
un  concert  unanime  de  toutes  k-s  puilTances  ,  il  n'<ft  plus 
poffible  qu'elle  foit  jamais  rétablie  ;  les  circoiiftances  qui 
avoient  pu  engager  le  feu  roi  à  dijE;rer  de  ftatuer  d'une  ma- 
nière plus  précile  fur  le  fort  deldits  ci-devant  Jéiu. tes  n'cxif- 
tantplus,  nous  avons  cru  devoir  fuivte  la  route  que  fa  la- 
geffe  nous  avoir  tracée  ;  ces  eccléfialliques  étant  rentrés  d.inl 
l'ordre  des  autres  eccléliaftiques féculiers  de  noue  royaume, 
nous  avons  jugé  qu'ils  dévoient  jouir  des  mêmes  avantages  , 
&  participer  aux  etfets  civils ,  ainlî  que  tous  nos  autres  iujets. 
Nous  avons  ceperdant  eftimé  néceffaire  de  prendre  encore 
de  juftes  précautions,  afin  de  conferver  le  repos  des  familles, 
&  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  troubler  l'ordre  &  la  paix 
que  nous  voulons  maintenir  dans  notre  royaume.  Notre  édit 
du  mois  de  mai  dernier  ayant  été  adreffé  â  notre  parlement , 
il  auroit ,  le  treize  dudit  mois ,  en  procédant  à  fon  enregif- 
trement,  appofé,  fous  notre  ton  plailîr,  difF.rentes  modi- 
fications ,  que  fon  zèle  pour  le  bien  de  notre  fervicc  lui  a 
inspirées,  oiais  que  nous  ne  pouvons  néanmoins  laifler  fub- 
fifter  en  entier,  attendu  que  quelques-unes  font  dlreiUmeni 
oppofées  à  nos  volontés  exprimées  par  notre  cd;t,  &  qu  elle» 
ptiveroient  lefdirs  eccléliaftiques  d'une  partie  des  avantage» 
que  nous  avons  reconnu  qu'ils  pouvoicnt,  fans  inconvénient, 
partager  avec  nos  autres  fujtts  ;  notredite  cour  les  auroit 
obligés  de  fe  retirer  Sc  de  réfider  dans  les  diocèfes  de  leur 
nailTance,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  ils  pourroient  pofféder 
ailleurs  des  bénéfices;  elle  les  auroit  exclus  des  canonicatj 
&.-  des  dignités  dans  les  églifcs  cathédrales  &  collégiales  des 
villes,  &  leur  auroit  interdit  d'exetcer  aucunes  fonftions  pu- 
bliques du  miniftère  dans  lefdites  villes  ;  elle  auroit  en 
outre  ordonne  que  la  fouminion  exigée  par  l'art.de  8  de 
notredit  édit  ,  contiendroir  ceJie  de  maintenir  Se  profeUcr 
les  libertés  de  l'égliîe  Gallicane  ,  Se  not,iminent  lei  quatre 
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fîbner  que  celle  par  laquelle  la  cour  a  ordonné  que 
les  ci- devant  Joit  difunt  Jéfuites  ^  qui  feroient 
pourvus  des  bénéfices   ou  vicariats  >  ne  pourroient 


articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  16Î2  ,  &  qu'il  feroit 
envoyé  à  notre  procureur  grncral  des  expéûiiions  defdites 
founiiliions  ,  pour  erre  icelles  dépolces  au  greffe  de  notredite 
couc.  Nous  ne  pourrions  ,  (ans    bleffer  notre    juliice  ,   pei- 
. mettre  que  des  ecclclîadiques  fuffent  privés  de  la  liberté  de 
réiider,  du  confenten.tnt  de  leur  evèque,  dans  tels  des  au- 
tres diocèles   où  il   jugeroit  à  pc:ipos  de  leur  permettre  de 
rélîder,  ni  qu'il  fur    porté  atteinte   au  droit  des  ordinaires 
de  donner  ces  perniifîions  aux  eccléliaftiques  de  leurs  dio- 
cèfes,  en  mettant  ceux-ci  dans  l'inipoilibilité   d'en  profiter. 
Si  ,   par  des  ruotifs  de  fagefle  ,  nous  avons  cru  devoir  ex- 
clure  les  ci -devant   Jéfuites  des  bénéfices  à  charge  d'ames 
dans   les  villes  ,  nous  ne  pouvons  pas  louffrir  qu'ils  foienc 
exclus  dans  leldites  villes,  au  préjudice  de  notre  volonté, 
des  dignités,  canonicats  &  prébendes  des  sgUles  cathédrales 
&  collégiales  qui  n'exigent  que  la  rélîdence,   &.'  qu'ils  peu- 
vent poflTéder  fans   aucun  inconvinictit  :  nous  avons    penfé 
qu'il  étoit  ie  notre  fageffe  de  leur  interdire  toutes  fonctions 
rtlativcs  à  l'éducation  publique  ;  mais  nous  ne  pouvons  per- 
mettre que  notre  cour  étende  cette  exclulîon  au  ■  de:à  des 
termes  de  notre  édic ,  d'autant  que  les  juges  ordinaires  ne 
peuvent  être  privés  du  droit  de  réprimer,  l'uivant  les  lo  s  & 
ordonnances,  ceux   qui  abuferoienc  de  leurs  talens.ic  qui 
contreviendroient  aux  loi?  du  royaume.  A  l'égard  de  la  fou- 
million  d;  maintenir  &  profeffcr  les  libertés  de  l'égiifc  Gal- 
licane, S:  notamment  les  quane  articles  de  la  d;clatation  du 
clergé  de  i68i,  nous  avons  eliimé  convenable  de  confirmer 
cette  difpoiîtion  de  l'arrêt  de  notredite  cour,  comme  con- 
forme  aux  ordonnances  des   rois  nos  prédécefTeurs.   A  ces 
caufes  S:  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil ,  &:  de  notre  certaine  Icience  ,  pliinc  puiflance  &  autorité 
royale,  nous  avons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main, 
dit,  dcdaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  â:   ordonnons, 
voulons  &:  nous  plaît ,  que  l'édit  du  roi,  notre  très  -  honoré 
feigneur   Se  aïeul  ,  du  mois   de  novembre   176+,  enfemble 
notre  édit  du  mois  de  mai  dernier,  feronr  exécutés  fuivant 
leur  forme  Se  teneur  •,  en  conféquence  ,  6c  conformément  à 
iceux  ,  les  eccléfiaftiques  mentionnés  en  notreJit  édit ,  pour- 
ront, aind  que  les  autres   eccléfiaftiques  fcculiers  de  notre 
royaume,  réiîder  hors  du  diocèfe  de  leur  n^ilTance  ,  lorf- 
qu'ils  en  auront  obtenu  la  permirtion  de  leur  évê-iue ,  pour- 
ront pcflLder  toutes  dignités  ,  canonicats  &  prébendes  dans 
les  cathédrales  &  collégiales  ,  autres   néanmoins  que   celles 
qui  ont  charge  d'ames,  ou  dont  les  fonctions  font  relatives 
à  l'éducation  publique,  que  nous  leur  avons  interdites  par 
notre  édit  j  pourront  pareillement  ,   avec  la  permilfion   de 
l'ordinaire,  exercer  les  fondions  publiques  du  miniftére.â 
la  c^iarge  par  eux  de  fc  conformer  dans  i'exercice  defditcs 
fondions,  aux  faints  canons ,  aux  lois  du  royaume  &  à  nos 
ordonnances;  voulons  au  furplus  &  nous  pl.k  ,  que  ceux 
defdits  eccléfiaftiques  qui  font  ou  qui  feront  d  l'aveiîir  pour- 
vus des    bénéfices  dont   la  ^ofTeffion    leur    eft  permife    par 
notredit  édit,  oj  qui  exercent  ou  voudront  exerc.  r  dans  la 
fuite  les  fondions    de  vicaires    dans  les  paroifTis  de   cam- 
pagnes ne  puillent  être  mainrenus  ou  mis  en  poffellîon  def- 
dits  bénéfices,  ni  exercer  lefdites  fondions,  fans  avoir  préa- 
lablement fait  leur  foumiffion  de  fe  conformer  à  l'édit  du 
mois  de  novembre  i  7154  ,  enfemble  à  notre  édit  du  mois  de 
mai  dernier  &  à  notre  préfente  déclaration  ,  &:  de  maintenir 
&  profefler  les  libertés  de  l'égiifc  Gallicane,  &  notamment 
les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  de 
1632  ;  laquelle  foumiflion  ils  feront  tenus  de  paîTcr  dans  la 
forme  prefctite  par  l'article  8  de  notre  édit  du  mois  de  mai 
dernier,  &:  dont  il  fera  envoyé  expédition  à  notre  procureur 
général ,  pour  être  ôépofée  au  greftcde  notredite  cour.  Si  don- 
nons en  mandement.  Sec, 
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les  pofîéder  que  la  foumiffion  exigée  par  l'article 
8  du  même  édit  ne  contint  en  outre  celle  de  main- 
tenir &  profefler  les  libertés  de  l'églife  Gallicane  , 
&  notamment  les  quatre  articles  de  la  déclaration 
faite  par  Je  clergé  en  i68z. 

JET  DE  MARCHANDISES.  C'efi  l'adion  de 
jeter  dans  la  mer,  pour  alléger  un  vaifiéau  ,  une 
partie  des  marchandifes  dont  il  ell  charge. 

Lorfque  par  la  tempête  ou  par  la  chalie  des  en- 
nemis ou  des  pirates  ,  le  maure  ou  capitaine  d'un 
navire  fe  croit  obligé  de  jeter  en  mer  une  partie  de 
fa  cargaifon  ,  de  couper  ou  forcer  fes  mâts ,  ou  d'a- 
bandonner Tes  ancres  ,  il  doit  pour  cet  eflet  prendre 
l'avis  des  marchands  &  des  principaux  de  l'équipage. 
Mais  dans  le  cas  de  diverlîté  d'avis  ,  c'efl  celui  du 
capitaine  &  de  l'équipage  qui  doit  être  fuivi.  C'eiî 
ce  qui  réfulte  des  articles  i  &  i  du  titre  8  du 
livre  3  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681. 

Suivant  l'article  3  ,  les  udenfiles  du  vaiffeau  ,  & 
les  autres  chofes  les  moins  nécefiaires ,  les  plus  pe- 
lantes &  de  moindre  prix  ,  doivent  être  jetées  les 
premières,  &  enfuite  les  marchandifes  du  premier 
pont  ,  le  tout  néanmoins  au  choix  du  capitaine  3: 
par  Tavis  de  l'équipage. 

En  pareil  cas ,  il  faut  tenir  une  note  des  chofes 
jetées  ;  &  auffi-tôt  que  le  danger  efl  paflé  ,  le  capi- 
taine doit  drefier  avec  fon  équipage  un  procès-verbal 
contenant  la  réfolution  prife  pour  le  Jet ,  &  l'énu- 
mération  des  chofes  jetées  :  ce  procès-verbal  doit 
être  ligné  tant  par  le  capitaine  que  par  les  principaux: 
de  ré-juipage. 

Il  fauc  en  outre  faire  mention  autant  qu'il  efl  pof- 
fible  ,  des  chofes  endommagées  par  le  Jet  ou  à  i'oc- 
cafion  du  Jet ,  attendu  que  ce  dommage  fait  partie 
de  la  perte  qui  ell  à  fupporter  en  commun  ,  fauf  à 
faire  contribuer  à  la  perte  générale  ces  mêmes  chcfcs 
endommagées ,  félon  la  valeur  qu'elles  peuvent  avoir. 

Au  premier  port  où  le  navire  aborde  après  le  Jec, 
le  capitaine  doit  déclarer  au  greffe  de  l'amirauté  , 
s'il  y  en  a  une,  linon  devant  le  juge  ordiraire,  la 
cauftfpour  laquelle  il  a  fait  le  Jet ,  coupé  ou  force 
fes  muts  ,  ou  abandonné  fes  ancres*,  &  fi  c'cH  en 
pays  étranger  qu'il  aborde,  il  doit  faire  fa  déclara- 
tion devant  le  conful  de  la  nation  françoifc.  Au  fur- 
plus,  cette  déclaration  prefcrire  par  l'article  j  du 
titre  cité  ,  doit  être  atteftée  ,  non  pas  feulement  par 
deux  hommes  de  l'équipage,  comme  cela  fe  pra- 
tique pour  les  rapports  ordinaires  au  retour  d'urt 
vovage ,  ou  en  cas  de  relâche,  mais  par  la  plus 
grande  partie  de  l'équipage  ;  fans  quoi  eiie  ne  feroit 
pas  foi ,  attendu  l'importance  de  l'objet. 

Quant  à  la  manière  ,  félon  laquelle  les  parties  în- 
térelfées  font  obligées  de  contribuer  au  payement  du 
dommage  occafionné  par  le  Jet ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'article  Contribution. 

JEU.  C'efl  un  exercice  auquel  on  hafàrde  ordinai- 
rement de  l'argent. 

Dans  tous  les  temps ,  les  hommes  ont  cherché  à 
s'amufer  par  une  multitude  de  Jeux ,  fuivant  leur 
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génie  &  leurs  fempéramens.  Long-temps  avant  le 
iîège  de  Troye  ,  &  durant  ce  fiège  ,  les  Grecs  ,  pour 
en  tromper  la  longueur ,  &  pour  adoucir  leurs  fa- 
tigues ,  s'occupoient  à  dilférens  Jeux  ,  qui  du  camp 
palsèrent  dans  les  villes,  à  l'ombre  du  loilîr  &  du 
repos. 

Les  Lacédémonîens  furent  les  feuls  qui  bannirent 
entièrement  le  Jeu  de  leur  république.  On  raconte 
que  Chilon  ,  un  de  leurs  citoyens ,  ayant  été  envoyé 
pour  conclure  un  traité  d'alliance  avec  les  Corin- 
thiens ,  il  fut  tellement  indigné  de  trouver  les  ma- 
giftrats,  les  femmes,  les  vieux  &  les  jeunes  capi- 
taines tous  occupés  au  Jeu,  qu'il  s'en  retourna  prcmp- 
tement ,  en  leur  difant  que  ce  feroit  ternir  la  gloire 
de  Lacédémone  ,  qui  venoit  de  fonder  Byzance,  que 
de  s'aîlier  avec  un  peuple  de  joueurs. 

Parmi  les  excès  que  Juvenal  reproche  aux  Ro- 
mains ,  celui  de  mettre  tout  Ton  bien  au  hafard  du 
Jeu  eîl  exprime  dans  fâ  première  fatyre.  Ne  vous 
figure^pas ,  dit-il,  quoiifc  contente  de  rifquer 
dans  ces  ajfcmble'es  de  Jeux  ,  l'argent  que  pur 
occajion  on  a  fur  foi;  on  y  fait  porter  exprès 
des  caffettes  pleines  d'or  pour  les  jouer  en  un 
coup  de  dc-^. 

Les  Germains  même  aimèrent  tellement  le  Jeu  , 
qu'après  avoir  joué  tout  leur  bien  ,  dit  Tacite  ,  ils 
finiffbicnt  par  jouer  leur  perfonne  &  leur  liberté. 

Le  Jeu  e(î  un  contrat  intéreffe  de  part  &  d'autre, 
qui  n'eft  jufte  qu'autant  qu'il  y  a  égalité  dans  la  par- 
tie ,  Si  que  les  joueurs  ont  apporte  au  Jéu  la  fidélité 
qui  eft  requife. 

Lorfque  ces  conditions  fè  rencontrent  &  que  la 
fomme  qu'on  joue  efl:  fi  modique  ,  que  celui  qui  la 
perd  n'en  peut  recevoir  aucune  incommodité ,  le 
Jeu  n'a  rien  que  d'honncre  :  il  eiî  évident  qu'en 
pareil  cas  les  joueurs  n'ont  d'autre  objet  que  de  fe 
procurer  une  récréation  &  un  délailenient  dont  l'eC- 
prit  a  befoin. 

Mais  il  en  efl  autrement  du  gros  Jeu  :  il  exide 
dans  les  joueurs  un  violent  delir  du  gain  &  une 
crainte  extrême  de  perdre  ;  paillons  qui  agitent 
l'ame  &  qui  ne  font  nullement  propres  à  prc«;urer 
à  refprlt  un  délaffement. 

Si  le  joueur  confultoit  (a  raifon,  elle  lui  feroit 
aifément  connoître  que  l'efpérance  du  gain  étart 
contrebalancée  par  le  rifque  de  fe  ruiner  ,  le  Jeu  efl 
un  moyen  mal  choifi  pour  s'enrichir  :  l'expériencs  lui 
apprendrolt  d'ailleurs  qu'il  y  a  bien  plus  d'exemples 
4e  perfonnes  qui  fe  font  ruinées  au  Jeu  ,  que  de  celles 
qui  s'y  font  enrichies  ;  &  cela  ne  peut  guère  être 
autrement  :  la  raifon  en  eft  que  celui  qui  gagne  ne 
profite  pas  de  tout  ce  que  l'autre  perd,  &  qu'il  en  faut 
fiéceffàirement  diminuer  les  frais  du  Jeu. 

Un  joueur  ne  pouvant  faire  un  gain  confidérable 
au  Jeu,  qu'en  ruinant  ou  en  appauvriffant  celui  contre 
qui  il  joue  ,  il  faut  en  conclure  que  la  fin  que  fe  pro- 
pofent  ceux  qui  jouent  gros  Jeu  ert  diredement  op- 
pofée  au  précepte  du  droit  naturel  qui  ordonne  Ta- 
piour  du  prochain. 

Ces  conlîdérations  ont  fait  défendre  le  Jeu  très- 
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févèrement  par  les  lois  romaine;.  Le  Jurifconfulte 
Paul  fait  mention  d'un  fénatufconfulte  qui  défendoit 
de  jouer  de  l'argent ,  à  moins  toutefois  que  ce  ne  fût 
à  certains  Jeux  qui  avoient  pour  objet  l'exercice  du 
corps,  &  étoient  utiles  pour  la  guerre. 

Cette  défenfe  de  jouer  de  l'argent  s'appliquoit  à 
toutes  les  chofes  appréciables  à  prix  d'argent  :  il 
éroit  feulement  permis  de  jouer  fon  écot  dans  un 
feftin. 

Le  fénatufconfulte  dont  nous  venons  de  parler 
dénioit  non- feulement  toute  aétion  pour  ce  qui  avoit 
été  gagné  au  Jeu,  il  donnoit  encore  au  perdant  une 
aftion  pour  répéter  ce  qu'il  avoit  pa)  é  pour  le  prix 
du  Jeu.  On  admettoit  même  à  cette  répétition  ,  les 
en  fans  contre  leur  père  ,  &  les  affranchis  contre  leur 
patron. 

On  ne  fait  pas  précifément  l'époque  où  f'it  fait  ce 
fénatufconfulte  :  il  peut  être  du  temps  de  Septime 
Sévère  ou  de  quelqu'un  de  fes  prédécellei  rs  :  au 
rejfîe,  il  n 'avoit  pas  établi  un  droit  nouveau;  iln'avoit 
fait  qu9  confirmer  les  anciennes  lois.  La  féconde  phî- 
lippique  de  Cicéron  fait  mention  d'une  procédure 
criminelle  établie  contre  ceux  qui  jouoient  aux  Jeux 
de  hafard. 

Ceux  qui  donnoient  à  jouer  cliez  eux  aux  Jeux 
de  cette  efpèce  étoient  fi  odieux,  que  le  préteur  leur 
dénioit  toute  aftion  relativement  aux  infultes  qu'on 
leur  faifoit  &  aux  dommages  qu'on  leur  caufoit  pen- 
dant ce  temps.  Cette  décifion  dtoit  fondée  fur  ce  que 
celui  qui  avoit  reçu  des  joueurs  chez  lui  ne  devoit 
pas  être  admis  à  fe  plaindre  des  délits  auxquels  il 
avoit  donné  occafion. 

L'empereur  Juflinlen  ajouta  aux  lois  faites  conrre 
le  Jeu  :  il  défendit ,  comme  avoit  fait^l'anclen  fé- 
natufconfulte ,  de  jouer  de  l'argent  à  quelque  Jeu 
que  ce  fiit ,  à  l'exception  des  Jeux  d'exercice  nom- 
més dans  fa  conflitution  :  mais  au  lieu  que  l'an- 
cien fénatufconfiilte  avoit  permis  déjouer  de  l'ar^ 
gent  à  ces  Jeux  fans  limiter  la  fomme ,  Juftinlea 
ordonna  qu'on  ne  pourroit  jouer  plus  d'un  écu  d'or 
par  partie. 

Quant  aux  autres  Jeux  ,  ce  prince  confirma  l'an- 
cien fénatufconfulte,  en  ce  qu'il  avoit  accordé  aux 
perdans  une  adion  pour  répéter  l'objet  de  leur  perte, 
&  il  ajouta  deux  chofes  à  cette  difpofition  :  i°.  Il 
ordonna  que  cette  aftion  ne  fe  prefcriroit  pas  par  le 
laps  de  30  années  comme  les  autres  aftions ,  &  que 
le  perdant  ou  fes  héritiers  pourroient  l'exercer  pen- 
dant 50  ans  :  i°.  il  voulut  que  dans  le  cas  où  le  per- 
dant négligeroit  de  répéter  la  fomme  qu'.»  aurou 
perdue  au  Jeu  ,  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
où  le  délit  auroit  eu  lieu  ,  puffent  pourfulvrela  répé- 
tition de  cette  fomme  pour  être  employée  à  des  ou- 
vrages publics  concernant  l'utilité  &  la  décoration 
de  la  ville. 

En  France  ,  on  a  de  trèi-anclennes  ordonnances 
contre  le  Jeu  :  Charlemagne  dans  fes  capltulaires , 
défendit  les  Jeux  de  hafard  ,  à  peine  d'être  privé  de 
la  communion  des  fidèles. 

Charles  IV,  dit  le  Bel,  par  une  ordonnance  de 
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Ï3151,  défendit  de  Jouer  aux  dés,  aux  tables  ou 
tridrac  ,  au  palet  ,  aux  quilles  ,  aux  billes  ,  à  la 
boule,  &  à  d'autres  Jeux  femblables  qui  détournent 
des  exercices  militaires ,  à  peine  de  40  fous  parifîs 
d'an.ende. 

Charles  V  ,  dit  le  Sage  ,  renouvela  la  même  peine 
par  une  ordonnance  du  3  avril  136;?  ,  publiée  le  13 
mai  de  la  même  année. 

Charles  Vill ,  par  une  ordonnance  du  mois  d'oc- 
tobre 1485  ,  fait  défenfe  aux  prisonniers  de  iouer 
aux  dés  :  il  permet  feulement  aux  perfonnes  de  nai  f- 
fance  &  d  honneur  qui  étoient  en  prifon  pour  caufes 
lég'^res  &  civiles  ,  de  jouer  au  tridrac  &  aux  échecs. 

Charles  IX  ,  par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  défendit 
avec  les  bordels ,  tous  brelan  ,  jeu  de  quilles  &  de 
de's ,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'être  punis 
extraordinairement. 

Par  l'article  tp  de  l'ordonnance  de  Moulins .  le 
même  prince  accorda  aux  mineurs  une  aéiion  peur 
répéter  ce  qu'ils  auroient  perdu  aux  Jeux  de  hafard  , 
fiins  néanmoins  approuver  tels  Jeux  entre  ma- 
jeurs (i). 

Suivant  la  déclaration  de  Louis  XIII  du  30  mai 
1^1 1  (i) ,  lorfque  ceux  qui  donnent  à  jouer  à  des 
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(i)  Et  parce  <\\it ,  porte  cette  loi  ,  nous  avons  entendu  «l'-ie 
plufi.urs  de  nos  Iujeis  mineurs  &  en  bas-âge  ont  été  tirés 
par  des  i'.idu&ions  à  Jeux  de  hatatd  ,  auxs^ucls  ils  ont  perdu 
&  cûnfommé  leur  jeunefl^:  &  fubftar.ce  ,  avons  ordonné  que 
lesdenie.s  &  biens  perdus  en  tels  Jeux  pourront  être  ré- 
pétés par  Icfdits  mineurs ,  leurs  pcres  ,  mcres  ,  tuteurs  ôc 
curateurs ,  ou  proches  pareni  ,  &  voulons  iceux  biens  leur 
être  rendus  pour  employer  au  profit  dcidits  mineurs  ,  &: 
évitet  leur  ruine  &  deflrudion  ;  fans  par  ces  préfentes  ap- 
prouver tels  Jeux  entre  majeuti  ,  pour  le  regard  drf.juels 
«nte^dons  les  cidonnances  de  nos  prédecefTeurs  être  gardées , 
&  y  être  tenu  la  main  par  nus  juges,  ainii  que  la  luatière  y 
fera  difpofée. 

(2)   Voici  cette  loi  t 

Les  rois  nos  prédérelTeurs  ,  mus  d'un  zèle  particulier  en- 
vers leurs  fujecs  ,ont  de  temps  en  temps  par  bonnes  &:  laintos 
lois,  apporté  le  remède  convenable  aux  vices  &:  mauvaifes 
coutumes  qui  ;)ourroient  détourner  leurs  fufdits  fujets  du 
chemin  de  la  vertu  ,  ahértr  les  conditions  honorables  de 
leurs  officiers,  &  généralement  apporter  du  dcfavantage  aux 
familles  des  meilleures  vi!les  du  royaume  où  le  Jeu  s'ell 
introduit:  pour  réptinier  la  jouiflance  duquel ,  ayant  été  fait 
At  beaux  réglemcns  Se  ordonnancée,  même  s'en  étant  en- 
fui/is  plulieurs  arrêts  de  nos  cours  fouveraines  contre  les 
brelans  &  ceux  qui  en  pratiquoient  l'ufagc  ;  nous  l'avon», 
à  notre  grand  regret  ,  trouvé  li  commun  à  notre  avènement 
à  la  coironnc  ,  que  nous  avons  vu  en  peu  de  temps  plu- 
fieurs  de  nos  officiers  &  fujets  de  différentes  qualités ,  après 
avoir  èldlts  brelans,  aux  Jeux  de  cartes  &  de  d.s  ,  dilfipé 
ce  que  rinduftrie  de  leurs  pères  leur  avoir  ,  après  un  long 
trav.iil ,  honorablement  acquis  .-"être  contraints  d'emprunter 
de  grandes  fif  notables  femmes  de  deniers ,  &  icelles  encore 
perdues  &  confommces  ,  faire  banqueroute  à  leurs  créan- 
ciers, à  la  ruine  de  plulieurs  bonnes  familles  :  pour  à  quoi 
lemcdier  ,  faifons  défcnfes  à  toutes  perfonnes  de  qu-lque 
qualité  &:  condition  qu'elles  loicnt  ,  de  tenir  brelant  en  au- 
cu' es  villes  &■  endroits  de  notre  royaume  ,  ni  s'afTembler 
pour  y  jouer  aux  cartes  ou  aux  dés  :  même  aux  propriétaires, 
détenteurs  des  maifons  ou  locataires  d'iceiles,  d'y  recevoir 
ceux  qui  tiendront  lefdi(s  breUns  ou  joueront k^c^its  Jeux, 


Jeux  défendus  font  pris  en  flagrant  délit ,  les  offi- 
ciers qui  conltatent  ces  contraventions  doivent  lai/îr 
l'argent  &  les  autres  effets  expofés  au  Jeu  ,  &  ces 
chofes  doivent  être  confîfquées  au  profit  des  pau- 
vres. 

Les  articles  137,  138,  139»  140  141  de  l'or- 
donnance de  16151,  contiennent  aufil  des  difpo/î- 
tions  très-rigoureufes  contre  le  Jeu  (r).  Ils  décla- 
rent nulle  toute  obligation  faite  pour  raifon  du  Jeu, 
quelque  déguifie  qu'elle  foit ,  &  veulent  que  ceux 
qui  donnent  à  jouer  aux  Jeux  défendus  foient  re- 
gardés comme  infâmes  &  incapables  de  pofTéder  des 
offices  royaux ,  &c. 

Depuis  cette  époque,  il  efi  encore  intervenu  plu- 
lieurs réglemcns  contre  les  académies  de  Jeu  ,  & 
contre  certains  Jeux  en  particulier.  Un  arrêt  du 
8  juillet  1661  ,  a  défendu  de  tenir  des  Jeux  de 
hafard,  à  peine  de  mille  liv.  d'amende  &  de  pri- 
fon. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  feptembre  1663  ,  il  a 
été  défendu  de  tenir  des  académies  de  Jeu  ,  à  peine 
de  3000  livres  d'amende  S:  de  prifon. 

Un  autre  arrêt  du  28  novembre  1664,  a  pro- 
noncé en  pareil   cas   400  livres  parifis    d'amende 

à  peine  d'amende  arbitraire,  Se  d'autre  punition  ,  s'jl  y  échet, 
te  d'être  en  leur  propre  &  }  rivé  nom  refponlablcs  de  la 
perte  des  deniers  qui  y  fera  f.iite  ,  &■  tenus  à  la  rellituf'on 
d'iceux  ;  enjoignant  à  cette  fin  aux  juges  de  nos  villes  de  fe 
tranfporter  auxdite';  maifons  ô:  lieux  où  ils  feront  averti* 
y  avoir  brelan  &  afTcmblées  ,  fe  faillr  de  ceux  qui  s'y  trou- 
veront ,  enfemble  de  leur  argent  ,  bagues  &  joyaux  ,  S£. 
autres  ciiofes  expofées  au  Jeu  ,  en  faire  diilribution  aux 
pauvres  des  hôtels-dieu,  auxquels  les  avons  adjugées  :  en 
oune  fiire  5c  parfaire  le  proccs  ,  tant  aux  joueurs  qu'aux 
propriétaires  Se  locataires  qui  les  recevront  ,  comme  in- 
fra£tcuts  de  nos  ordonnances  ,  qui  auront  encourue  la  rigueur 
d'iceiles, 

(  I  )   Voici  ces  lois  .• 

Article  137.  Défendons  Se  interdifons  à  tous  nos  fujets  de 
recevoir  en  leurs  maifons  les  aCfemblécs  pour  le  Jeu  ,  que 
l'on  appelle  académies  ou  brelans,  ni  prêter  ou  lou^-r  leurs 
maifons  à  cet  ertet.  Déclarons  dès-à-préferit  tous  ceux  qui 
y  contreviendront  &  qui  fe  prùlHtueronten  un  fi  pernicieux 
exercice,  infâmes,  inteftablcs  &:  incapables  de  tenir  jamais 
offices  royaux  :  enjoignons  à  tous  nos  juges  de  les  bannir 
pour  jamais  des  villes  où  ils  feront  convaincus  d'avoir  con- 
trevenu au  préfent  article.  Voulons  en  outre  que  lefdites 
maifons  foient  confi  quées  fur  les  propriétaires  ,  s'il  eft 
prouvé  que  ledit  exercice  y  aient  été  fix  mois  durant  ,  fauf 
leur  recours  contre  lefdits  locataires.  Déclaroïis  en  outre 
ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  d'avoir  été  trois  fois 
auxdites  académies  ,  infâmes  ,  inteflables  ,  comme  def- 
fus  ,  &c. 

Article  138.  Déclarons  toutes  dettes  contra£lces  pour  le 
Jeu  ,  nulles ,  &  toutes  obligations  &:  promeffes  faites  pour 
le  Jeu  ,  quelque  déguifées  qu'elles  foient  ,  nulles  &  de  nul 
effet,  &  déchargées  de  toutes  obligations  civiles  ou  natu- 
relles. Voulons  que  contre  icelles  le  fait  du  juge  foit  reçu, 
nonobftant  toutes  ordonnances  à  ce  contraires  ,  auxquelles 
nous  avons  dérogé  fie  dérogeons  pour  ce  regard.  Voulons 
&:  ordonnons  Que  toutes  lefdues  promefles  foient  caflces, 
&  les  porteurs  d'iceiles  ,  foit  le  premier  créancier  ou  le 
ceilionnaire,  foient  non-feulement  déboutés  de  leur  demande 
i    à  fia  de  payement  des  femmes  portées  par  lefdites  pr©-. 
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pour  la  première  fois ,  &  pour  la  féconde ,  le  fouet 
ôc  le  carcan  :  il  a  en  outre  fait  défenfe  aux  pro- 
priétaires des  maifons  de  les  louer  pour  tenir  aca- 
démie de  Jeu  ,  à  peine  de  perdre  leurs  loyers  & 
d'avoir  leurs  maifons  fermées  pendant  un  an. 

Un  cdit  au  mois  de  décembre  1666  y  a  ordonné 
l'exécution  des  lois  précédentes  contre  ceux  i^ui  tien- 
nent académie,  brelans,  Jeux  de  hafard  tic  autres 
Jeux  défendus. 

Par  arrêt  du  i  6  décembre  1 680  ,  le  parlement  de 
Paris  a  défendu  les  académies  de  Jeu,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  &  les  Jeux  de  hafard, 
particulièrement  ceux  de  hocca  &  de  balfette ,  à 
peine  de  500  livres  d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  8  février 
5708,  la  même  cour  «  a  fait  très- expreifes  inhi- 
>>  bitions  &  défenfesà  tous  marchands,  colporteurs, 
>•»  artisans ,  &  autres  de  quelque  qualité  &  condi- 
i--  tions  qu'ik  foient  ,  de  donner  à  jouer  dans  les 
>»  foires  ou  marchés  &  autres  lieux  des  villes  , 
»  bourgs  &  villages  du  reiïort,  foit  aux  cartes  ou 
>•>  aux  dés  ,  foit  à  la  blanque  ,  tourniquet  ,  che- 
n  villes;  ou  à  tirer  dans  un  livre,  &  à  tous  autres 
»  Jeux  de  hafard  ,  généralement  quelconques  ,  à 
»- peine  de  100  livres  d'amende  &  de  confifca- 
»  tion  de  l'argcRt  du  Jeu;  enfemble  defdits  Jeux, 
»  marchandifes ,  chevau.*  &  équipages  à  eux  ap- 


mefles,  mais  aulîi  étint  prouvé  qu'elles  viennent  de  Jeu, 
condamnes  envers  les  pauvres  en  pareille  fonmie  que  fera 
celle  contraftJe  auxdites  promeffes.  Défendons  à  toutes  per- 
founes  de  prcter  argent,  pierreries  ou  aunes  meubles  pour 
jouer,  ni  répondre  pour  ceux  qui  jouent ,  à  peine  de  la  perte 
de  leurs  dettes  âc  nullité  des  obligations  ,  comme  dit  eft ,  de 
confilcation  de  corps  &  de  biens,  comme  fédudteurs  &:  cor- 
rupteurs de  la  jeunertc  ,  &  caufes  di:s  maux  innombr.ibles 
que  l'on  voit  provenir  chacun  jour. 

Aiiicle  139.  Ordonnons  pareillement  que  tous  ceux  qui 
joueront  fur  ga|;cs  ,  perdront  les  gages  qu'ils  auront  expofes, 
&  ceux  même  qiii  les  auront  gagnés ,  &:  feront  confifqucs  fur 
eux  au  profit  des  pauvres ,  réfeivant  le  tiers  au  dénonciateur  : 
&  outre  ce  ,  ceux  qui  les  auront  gagnés  feront  condamnés  en 
pareille  fomme  que  celle  pour  laquelle  ils  auront  gagné  lef- 
Âhs  gJges,  applicable  comme  deflus. 

Article  140.  Permettons  aux  pères  ,  mères  ,  aïeuls  Se 
aïeules  ,  &  aux  tuteurs  ,  de  répéter  toutes  les  fommes  qui 
auront  été  pe  dues  au  Jeu  par  leurs  enfans  ou  mineurs ,  fur 
ceux  qui  les  auront  gagnées  :  voulons  qu'elles  leur  foient 
rendues  ;&  ceux  qui  auront  gagné  lefdites  fommes,  condam- 
nés à  la  t'îllitution  d'icelles  avec  dépens,  dommages  &  in- 
térêts, &  que  la  preuve  par  témoins  foit  reçue,  nonobflaut 
que  les  fommes  excèdent  iço  liv. ,  à  quoi  nous  avons  dé- 
rogé pour  ce  regard. 

Article  i  +  i.  Et  d'autant  que  l'efFrénée  paffion  du  Jeu 
porte  quelquefois  jufqu'à  jouer  les  immeubles,  nous  vou- 
lons gc  déclarons  que  nonobftant  la  perte  &  délivrance 
fleldits  immeubles,  quoique  déyuifée  en  vente,  échange  ou 
autrement  ,  les  hypothèques  demeurent  entières  aux  femmes 
pour  leurs  conver.tions ,  &  aux  créanciers  pour  leurs  dettes, 
iionobftant  tous  décrets  ,  s'il  cft  prouvé  que  l'aliénation 
defdits  immeubles  procède  du  Jeu  :  le  tout  fans  déroger  à 
notre  édit  du  mois  de  mai  lôii  ,  fait  pour  les  brelans  & 
Jeux  de  ha.ard  ;  &:  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de 
Paris,  fur  ce  donné  le  ij  juin  enfuivant ,  lefcjuejs  nous  vou- 
lons depieurec  en  leur  force  Si  vertu. 
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»  partenans,  lefquels  feront  faîfis  pour  être  vendus, 
»  &  en  être  le  prix  appliqué  aux  hôtels -dieu  ou 
»  hôpitaux  les  plus  proches  du  lieu  où  iis  auront 
»  donné  à  jouer,  même  à  peine  de  punition  cor- 
»  poreJie  en  cas  de  récidive  :  comme  aufî'i  fait  dé- 
»  fenfe  à  tous  juges  royaux  ,  &  autres  du  reflort 
»  de  ladite  cour  ,  d'accorder  aucune  permiifion  , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de  djnner  â 
»  jouer  auxdits  Jeux  à  peine  d'interd.clion  :  &  en 
»  outre,  enjoint  aux  prévôts  des  inaréi^haux  &  leurs 
»  litutenans,  chacun,  de  tenir  la  main  à  l'exccu- 
»  tion  du  préfent  arrêt ,  de  faifr  &  arrêter  ceux 
»  qu'ils  trouveront  en  contravention ,  &  de  les  con- 
»  duire  dans  les  priions  du  lieu  où  ils  auront  donné  à 
)i  jouer,  &  de  faire  remettre  pareillement  entre  les 
»  ma^ns  des  officiers  dudit  lieu,  les  chevaux,  mar- 
»  chandifes  &  équipages  des  contrevenans  ;  en- 
»  femble  l'argent  du  Jeu  ,  procès  -  verrai  préala- 
»  blement  dreilé  des  chofes  par  eux  faifîes ,  pour 
»  y  être  enfuite  pourvu  par  les  officiers  du  heu, 
»   ainfi  qu'il  appartiendra  ». 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  par  deux 
autres  arrêts  des  premier  juillet  1717  &  zi  mars 
I  7ii. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  it  dé- 
cembre 1777,  le  parlement  a  ordonné  l'exécution 
des  anciennes  ordonnances  &  arrêts  concernant  les 
Jeux  de  hainrd  ;  en  confcquence  il  a  fait  très- 
exprejfes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per- 
formes  de  quelque  qualité  &  condition  qu  elles 
fujfent y  de  tenir  Jeux  de  hafard,  &  notamment 
celui  de  la  belle  ,  ou  autres  qui  auraient  pu  s'in- 
troduire fous  d'autre  dénomination  :  &  enjoint 
au  lieutenant  général  de  police  de  ne  laijfer  éta- 
blir à  l'avenir  aucun  Jeu  de  hafard  dans  la  ville 
de  Paris ,  &  de  rendre  compte  à  la  cour  de  ceux 
qui  pourraient  s'y  introduire  ,  auf[i  -  tçt  qu'il 
en  auroit  connoiffance. 

Enfin  le  roi  a  donné  fur  la  matière  dont  il  s'agit, 
le  premier  mars  1781  ,  une  déclaration  que  le  par- 
lement a  enregiflrée  le  lendemain ,  &  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Les  édits ,  ordonnance»,  arrêts  &  ré- 
»  glemens  contre  les  Jeux  de  hafard,  &  autres  pro- 
»  hibés,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
»  &  fous  les  peines  y  portées ,  fuivant  l'exigence 
»  des  cas ,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  que 
»  dans  toutes  les  autres  villes  &  bourgs  de  notre 
»  royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre 
»   obéiffance. 

y>   z.  Seront  réputés  prohibés,  outre  les  Jeux  de 

.»  hafard  ,   principalement  tous  les  J?ux  dont  les 

»   chances  font  inégales ,  &  qui  préfentent  des  avan- 

»  tages  certains  à  l'une  des  parties,  au  préjudice 

»  des  autres.  ^        ... 

»  5.  Faifons  très-expreffes  &  itératives  inhibi- 
»  tions  &  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
»  état  &  condition  qu'elles  foient ,  de  s'afiembler 
»  en  aucuns  lieux  privilégiés  ou  non  privilégies, 
»3  pour  jouer   auxdits  Jeux  prohibés  ,  &  »  ^«"^ 

i  î5  autres 


»  autres  Je  mtine  nature,  fous  quelques  noms  que 
>>  ieldits  Jeuji  âisv.i  é:£  cL-d::v.::i£  introduits,  £: 
»  fous  quelque  forme  ou  dénomination  qu'ils  puif- 
»  fent  ctre  préfentés  dans  la  fuite. 

»  4.  Les  commilTaires  au  chàteiet,  dans  notre 
»  bonne  ville  de  Paris  ,  &  les  officiers  de  police 
»  dans  les  autres  villes  &  bourgs  de  notre  royaume , 
»  feront  tenus  de  veiller  exactement  fur  les  matfons 
»  où  il  pourroit  ctre  tenu  de  pareilles  airemblces 
«  de  Jeux  prohibés;  ils  en  informeront  nos  pro- 
»  cureurs  ,  &  les  juges  de  police ,  lefquels  feront 
«  tenus  de  procéder,  contre  les  contrevenans ,  dv.ns 
»  les  formes  prefcrites  par  les  ordonnances,  de  les 
»  condamner  aux  peines  portées  par  les  articles  ci- 
»  après ,  &  d'en  donner  avis  à  nos  procureurs  géné- 
»   raux. 

»  î.  Ceux  q\ii  feront  convaincus  d'avoir  joué 
«  auxdits  Jeux  prohibés  feront  condamnés  ,  pour 
))  la  première  fois,  lavoir  :  ceux  qui  tiendront  lef- 
»  dits  Jeux,  fous  le  titre  de 'banquiers  ,  ou  fous 
»  quelqu'autre  titre  que  ce  foit ,  en  trois  mille  livres 
»  d'amende  chacun;  &  les  Joueurs,  en  mille  livres 
»  chacun  ,  applicables ,  un  tiers  à  nous ,  un  tiers 
w  aux  pauvres  d;s  hôpitaux  des  lieux  ,  &  l'autre 
»  tiers  au  dénonciateur. 

»  6.  Les  amendes  feront  payables  fans  déport 
«  &  par  corps  ;  &  ,  faute  de  paiement  d'icelles , 
»  les  contrevenans  garderont  prifon  jufqu'au  par- 
3)   fak  payement. 

»  7.  En  cas  de  récidive,  l'amende  contre  ceux 
«  qui  auront  tenu  lefdits  Jeux ,  &  contre  les  Joueurs , 
»  fera  du  double,  fans  que  lefdites  amendes  puif- 
»  fent  être  remifes  &  modérées ,  pour  quelque  caufe 
»   &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

)>  8.  Ceux  qui ,  après  avoir  été  deux  fois  con- 
«  damnés  auxdites  amendes,  feroient  de  nouveau 
>)  convaincus  d'avoir  tenu  de  pareilles  aflemblées , 
)i  feront  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
»  nances ,  &  punis  de  peines  affliftives  ou  infa- 
»   mantes ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

»  5.  Ceux  qui  ,  pour  faciliter  la  tenue  defdits 
»  Jeux ,  auront  prêté  ou  loué  fciemment  leurs  mai- 
»  fons ,  feront  condamnés  en  dix  mille  livres  d'a- 
»  mende,  au  paiement  de  laquelle  lefdites  maifons 
»   feront  Se  demeureront  Spécialement  aftedées. 

»  10.  Déclarons  nuls  &  de  nul  effet  tous  con- 
»  trats  ,  obligations  ,  promeiTes  billets  ,  ventes  , 
»  cefl'ions ,  tranfports ,  &  tous  autres  aétes  de  quel- 
n  que  nature  qu'ils  puiffent  être ,  ayant  pour  caufe 
»  une  dette  du  Jeu  ,  foit  qu'ils  aient  été  faits 
M  par  des  majeurs  ou  des  mineurs.  Si  donnons  en 
»  mandement,  &c.  ». 

En  conformité  des  lois  précédentes ,  une  fentence 
de  police  du  ï6  février  1765  a  condamné  les  fieurs 
Guymonneau  &  d'Hercourt  chacun  à  3000  livres 
d'amende,  pour  avoir  donné  à  jouer  au  pharaon, 
&  le  fieur  Giroble  à  1000  livres  pour  avoir  taillé 
à  la  partie  du  fieur  Guymonneau. 

Par  une  autre  fentence  de  police  du  9  janvier 
«734,  le  fieur  Chaz.elet  a  été  condamné  à  3000 
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livres  d'amende  pour  avoir ,  au  préjudice  des  <i.if 
fenf;;s  j  donné  à  jouer  au  pharaon. 

Il  y  a  encore  eu  plufieurs  autres  fentences  pa- 
reilles rendues  contre  difterens  particuliers  en  dif- 
férens  temps. 

Et  par  arrêt  du  30  décembre  t73o  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  confirmé  une  fentence  de  la  jus- 
tice de  Château  -  Meillant  ,  par  laquelle  François: 
de  FoufTes,  bourgeois  de  cette  ville,  avoit  été  con- 
daniné,  fans  tirer  à  conféquence,  à  cent  livres  d'a- 
mende ,  pour  avoir  donné  à  jouer  chez  lui  à  des 
Jeux  de  hafard  ,  &  lui  avoit  été  fait  défenfes  de 
récidiver,  fous  peine  d'être  puni  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  &  réglemens. 

Les  anciennes  ordonnances  ayant ,  comme  on  l'a 
vu  ,  défendu  tous  les  Jeux  à  l'exception  de  ceux 
qui  font  propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  & 
n'ayant  fait  aucune  difiinétion  entre  les  Jeux  qui 
font  d'adreffe  &  ceux  qui  font  de  hafard,  ni  entre 
le  gros  Jeu  &  le  petit  Jeu,  c'étoit  une  conféquence 
que  les  Jeux  quels  qu'ils  fuITcnt ,  ne  pufient  pro- 
duire d'obligation  civile  ,  &  que  les  joueurs  ne 
duiïent  pas  être  reçus  à  demander  en  iuilice  le  paye- 
ment de  ce  qu'ils  aurolent  gagné  au  Jeu. 

Et  quoique  par  la  fuite  Ta  défenfe  des  Jeux  ait 
été  bornée  aux  Jeux  de  hafiud  ,  la  jurifprudence 
a  continué  de  dénier  l'afticn  pour  le  Jeu  ,  à  l'é- 
gard de  quelque  Jeu  que  ce  fût. 

La  raifon  en  eft  que  ,  quoique  la  défenfe  de" 
Jeux  ne  fubfifie  aujourd'hui  qu'à  l'égard  des  Jeux 
de  hafard,  les  autres  Jeux  font  plutôt  tolérés  qu'au- 
torifés;  où  ils  font  permis,  ils  ne  le  font  que  comme 
de  fimples  récréations ,  fans  qu'on  puifie  les  confi- 
dérer  comme  des  aéîes  de  commerce  deuinés  à  pro- 
duire des  droits. 

AulTi  toutes  les  fois  qu'il  efl  prouvé  qu'une  obli- 
gation ou  un  billet  ont  pour  caufe  une  dette  de  Jeu  , 
les  juges  font  dans  i'ufage  de  les  déclarer  nuls. 

C'ell  ainfi  que  par  'arrêt  du  14  juillet  1745  ,  le 
parlement  de  Paris  a  déclaré  nul  un  billet  de  izoo 
livres  paifé  au  profit  d'un  particulier,  dont  la  veuve 
avoit  reconnu  dans  un  interrogatoire  fur  faits  & 
articles ,  que  ce  billet  provenoit  d'argent  gagné  au 
Jeu  par  le  défunt. 

Dans  une  autre  elpcce  rapportée  par  l'auteur  de 
la  coUeâion  de  jurifprudence  ,  un  particulier  après 
avoir  perdu  au  Jeu  de  piquet  on.',e  louis  &  les  avoir 
payés  ,  joua  fur  fa  parole  &  perdit  encore  300  liv.  : 
mais  au  lieu  de  payer  cette  dernière  fomme  ,  il  re- 
demanda fes  onze  louis  au  gagnant  &  lui  fit  deux 
billets  ,  l'un  de  300  livres ,  &  l'autre  des  onie  louis 
d'or  pour  valeur  reçue  comptant.  Le  débiteur 
ayant  enfuite  été  pourfuivi  en  conféquence  du  refus 
qu'il  avoit  fait  de  payer  ,  ce  fut  en  vain  que  le 
gagnant  foutlnt  que  fi  le  payement  du  billet  de  300 
livres  étolt  fufceptible  de  difficulté  ,  il  n'en  devoir 
pas  être  de  même  à  l'égard  du  billet  des  onze  louis  , 
attendu  qu'il  avoit  pour  caufe  un  prêt  :  par  arrêt  du 
30  janvier  I7<Î4  ,  le  parlement  confirma  la  fen- 
tence ,  par  laquelle  le  gagnant  avoit  été  déclaré  non 
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recevable  dans  les  deux  parties  de  fli  demande, 
Obfervez  que  la  jurifprudence  dont  on  vient  de 
rendre  compte,  reçoit  des  modifications  au  tribunal 
des  maréchaux  de  France.  Suivant  l'ordonnance 
qu'ils  ont  rendue  concernant  le  Jeu  ,  le  6  mai  i  760  , 
les  créances  qui  procèdent  de  pertes  faites  au  Jeu 
par  des  gentilshommes  ou  militaires  ,  &  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  fomme  de  mille  livres ,  peuvent  être 
demandées  devant  ce  tribunal  ;  &  il  condamne  au 
payement  ceux  qui  les  doivent  (i).  Au  furplus  , 
cette  ordonnance  défend  à  tout  gentilhomme  ou 
militaire  de  jouer  fur  fa  parole  au-delTus  de  cette 
fomme  de  mille  livres ,  fous  peine  de  prifon  ,  &  de 
telle  autre  peine  qu'il  fera  jugé  à  propos  d'infliger 
contre  les  contrevenans. 

Suivant  l'article  15  du  titre  i5>,&  l'article  18 
du  titre  20  de  l'ordonnance  du  roi  du  premier  mars 

(  1  )  L'ordonnance  dont  il  s'agit  cjî  ainfi  confue  : 
L'attention  que  nous  avons  toujoius  e.ie  tle  conferver  dans 
]i  noblcfle  &  le  militaire  les  Icotiniens  d'iionnetir  qu'exige 
de  leuf  part  la  plus  exai^e  ohrv.rvation  de  leurs  en^jagcineus  , 
nous  a  portés  à  tenir  iiidiftindtemcnt  pour  ol-ligato;rcs;outcs 
les  dettes  contratxces  Tous  la  parole  d'honneur  ;  il  s'ell 
néanmoins  trouvé  q»e  bcaucouj'  de  ces  dettes  n'avoient  point 
d'autre  véritable  caufe  que  des  perces  faites  su  Jeu  ,  pour 
lefquellcs  le  porteur  de  pareilles  engajjemens  n'auroit  eu  au- 
cune fondion  devant  les  juges  ordinaires  j  mais  une  loule 
de  nouveaux  exemples  nous  ont  convaincus  que  nos  ordon- 
nances ,  qui  avoient  pour  uni,|vie  but  de  maintenir  la  décence 
dans  le  militaire,  conduifoient  des  oflkiers  épuilés  par  l'im- 
nienfité  de  leurs  engagemens ,  à  une  ruine  entière,  &  les  met- 
toient  fou  vent  hors  d'état  de  fou  tenir  le  fer  vice;  ces  dilïcrentes 
conlidérations  nous  tont  prendre  le  parti  d'ordonner,  fous  le 
bon  plailir  du  roi ,  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Nous  déclarons  que  nous  n'auront  aucun  égard 
aux  demandes  qui  pourront  être  portées  devant  nous  pour 
raifon  des  créances  qui,  procédant  de  pertes  faites  au  Jcu  , 
excéderont  la  lomme  de  1000  livret  ^  détendant  à  tous  gen- 
tilshommes ou  militaires  de  jouer  fut  leur  parole  au-dL-flus 
de  ladite  fomiie  de  icoo  livres.,  fous  peine  de  prifon.  Se 
telles  autres  peines  que  nous  jugerons  à  propos  d'inriiger 
contre  l'une  &c  l'autre  des  deux  parties  qui  auront  contrevenu 
à  notre  défenfe. 

2.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  formeront  des  demandes, 
pour  raifon  de  billets  faits  à  leur  profit  ou  autres  engagemens 
fous  parole  d'honneur  ,  de  dcclarer  dans  la  requête  q:i  ils 
nous  préfenteronc  ,  qu'elle  e(l  la  véritable  caufe  de  ces  bil'ets 
&:  autres  engagemens  ;  comme  aufli  d'cnoncer  dans  la  même 
requête  toutes  les  fommes  qu'ils  prétendront  leur  être  dues 
par  le  même  débiteur ,  à  défaut  àî  laquelle  déclaration  ils  ne 
feront  plus  reçus  à  en  faire  la  ilemai  de, 

3.  En  conféquence  ,  nous  défendons  aux  officiers  &  gardes 
de  notre  compagnie  de  la  connttabiiî  ,  de  prefenter  aucune 
requête  en  paven.ent  de  dsttes,  qu'elle  ne  contienne  les  dé- 
clarations prefcrites  par  l'article  précédent. 

4.  S'il  ariivoit  que  les  parties  fuflcnten  conteftation  fur  la 
caufe  &  l'origine  de  la  dette,  nous  punirons  celui  qui  aura 
parlé  contre  la  vérité,  de  telle  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant 
les  circonftances. 

Mandons  au  fieur  Janelle  d'Ouville,  notre  grand  prévôt, 
à  tous  les  officiers  de  notre  compagnie  de  laconnétablie  ,  & 
à  tous  autres  qu'il  appattiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  notre  préfent  règlement,  ôîc.  Fait  Scarrêtéà  Paris, 
les  maréchaux  de  France  afTnnblées  ,  le  mardi  6  mai  1760. 
Sigiié ,  le  maréchal  de  UohlllEi,  Ic  matécha)  de  BALiN- 
counT,  ôtc. 
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î7<?8  ,  les  officiers  généraux  &les  commandans  dei 
places  font  tenus  d'empêcher  avec  le  plus  grand  foin 
que  les  troupes  qui  font  fous  leurs  ordres  ne  jouent 
à  aucun  Jeu  de  hafard. 

Tout  ofiicier  ,  de  quelque  grade  qu'il  Co'it ,  qui 
joue  malgré  cette  défenfe  ,  doit  ét'-e  mis  la  première 
fois  en  prifon  pour  trois  mois,  &  il  doit  en  être 
rendu  compte  au  (ecré:aire  d'état  ayant  le  d'r'nar-i 
tenient  de  la  guerre  ,  ainfi  qu'au  commandant  delà 
province:  en  cas  de  récidive,  il  doit  être  mis  en 
prifon  pour  fix  mois ,  &r  la  trolfème  fois  ii  doit  être 
caffe  &  renfermé  pour  deux  ans  dans  une  citadelle  , 
fort  ou  château.  Telles  font  les  difpolitions  de  l'ar-i 
licle  50  du  titre  20. 

L'article  fuivant  veut  que  les  foldats  ,  cavaliers 
ou  dragons  qui  tiennent  des  Jeux  défendus,  foient 
condamnés  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  & 
que  ceux  qui  auront  joué  loient  mis  en  prifon  pour 
quinze  jours.  , 

Selon  l'article  i6  au  titre  précédent ,  les  comman« 
dans  des  places  doivent  s'informer  quels  font  les  bour- 
geois ou  autres  habitans  qui  donnent  à  jouer  dans 
leurs  maifons  à  des  Jeux  défendus ,  &  les  faire  arrêter 
&  remettre  aux  Juges  des  lieux  ,  pour  les  punir 
friivant  l'exigence  des  cas. 

Si  les  contrevenans  font  des  gens  notables  R 
qualifiés  ,  les  commandans  des  places  doivent  les 
faire  avertir  la  première  fois  ,  &  en  cas  de.réci- 
dive,  en  informer  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre  ,  pour  qu'il  en  foit  rendu 
compte  au  roi. 

Comme  les  Jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
armes  font  expreflemcnt  autorifés  par  les  lois  ,  il 
paroit  qu'on  ne  peut  pas  dénier  une  atftlon  aux  joueurs 
pour  lepayem.'nt  de  ce  qu'ils  ont  gagné  à  ces  Jeux, 
lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  f^mme  modique:  mais 
Cl  la  fomme  étoit  exceffive  ,  nous  croyons  que  celui 
qui  l'auroit  gagnée  ne  feroit  pas  fondé  à  l'exiger, 
ou  du  moins  qu'il  conviendi-olt  de  la  modérer  à 
l'arbitrage  du  juge.  La  raifon  en  eft  qu'en  ce  cas- 
on  Ce  f.^roit  biens  moins  propofé  de  montrer  fon 
adrelfe  dans  un  exercice  utile  ,  que  de  s'enrichir  aux 
dépens  de  ceux  contre  qui  l'on  auroit  joué. 

De  ce  que  les  ordonnances  ont  accordé  aux  mi- 
neurs une  aétion  pour  répéter  ce  qu'ils  ont  perdll 
au  Jeu  ,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  maieurs 
pulffent  exercer  cette  aftion  ,  relativement  aux 
fommes  qu'ils  ont  perdues  &  payées.  Et  quand  l'or- 
donnance de  Moulins ,  en  accordant  l'aftion  dont  il 
s'agit  aux  mineurs  ,  a  dit  que  c'était  fans  approu^ 
ver  tels  Jeux  entre  majeurs  ^  elle  a  feulement  fait 
entendre  que  les  juges  dévoient  dénier  toute  aélion 
aux  gagnans  relativement  aux  fommes  gagnées  Z- 
mais  cette  improbation  du  Jeu  ne  fuffit  pas  pour 
que  les  perdans  fuient  fondés  à  répéter  ce  qu'ils  ont 
perdu  lorfqu'ils  Font  payé. 

n  fe  jouoit  autrefois  dans  l'étendue  de  la  juflice 

de  Chamaroude  &  du  bailliage  d'Ellampes ,  un  Jeu 

qu'on  appeloit  le  Jeu  de  clefs  ou  d'efe;  ce  Jeu  étoit 

,'   un  Jeu  d'exercice  &  par  cette  raifon  il  n'étoit  pas 
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diî  nombre  des  Jeux  défendus  :  mais  comme  l'Info 
trumént  fervant  à  ce  Jeu  ctoit  un  morceau  de  fer 
du  poids  d'environ  une  livre  ,  qui  occalionnoit  fou- 
veiu  des  bleffiires  aux  particuliers  qu'il  frappoit , 
le  procureur  général  du  roi  a  penfé  qu'il  convenoit 
de  profcrire  ce  Jeu  ,  afin  de  prévenir  les  acci- 
dens  aux]ueis  il  pouvoit  donner  lieu  :  en  confé- 
quence  il  a  été  rendu  fur  la  requête  de  ce  magif- 
trat  ,  le  i6  juin  1779  Ce  le  4  juillet  178 1  ,  deux 
arrêts  par  lefquels  le  parlement  a  fait  défenfe  à  toutes 
fortes  de  p.erfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
fuiTent,  de  jouer  le  Jeu  dont  il  s'agit;  Se  aux  ca- 
bartiers ,  aubergines  Se  à  tout  autre  particulier  de 
fouffrir  qu'on  joue  ce  Jeu  dans  leurs  maifons ,  cours 
oAi  jardins ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chaque  contrevenant  ,  du  double  en  cas  de  réci- 
dive ,  même  d'être  pourfuivi  extraordinairement 
fuivant  l'exigence  des  cas  :  il  a  en  même-temps  été 
ordonné  que  les  pères  ou  les  mères  ,  à  l'égard  de 
leurs  enfans  ,  &  les  maîtres  ou  les  maitreifes  à  l'é- 
gard de  leurs  dome.liques  ,  demeureroient  civile- 
ment garans  S:  refponfables  de  l'amende. 
I  P^oye^  ,  avec  ley  lois  citées  dans  cet  article , 
/€  traite'  du  Jeu  par  Barbeyrac  \  les  œuvres  de 
Pot  hier  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  code 
pénal,  le  traite'  de  la  police  par  le  commiJJ'aire 
Lamare  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Mineur  , 
Obligation  ,  &c. 

JEU  DE  FIEF.  On  peut  définir  le  Jeu  de  fief  : 
la  féparation  du  corps  &  du  titre  du  fief  qui 
s'opère  par  Valie'nation  de  ce  même  fief ,  avec  la 
réferve  de  l.i  foi,  lui  limpofition  dwi  devoir 
domanial  &  feis^neurial. 

Le  Jeu  de  fief  fe  tait  de  deux  manières ,  par  la 
voie  de  la  fous-inféodation  &  par  la  voie  du  bail 
à  cens. 

La  partie  fous-inféodée  relève  en  fief  de  l'ancien 
propr.étaire.  La  partie  aliénée  ,  par  bail  à  cens ,  n'ell 
qu'une  fimple  roture  dans  la  ma,n  du  preneur. 

Dans  les  deux  cas  ,  il  faut  que  celui  qui  s'eft 
joué  de  fon  fief  continue  d'en  faire  hommage  au 
feigneur  dominant ,  &  qu'il  couvre  fous  cet  hommage 
la  partie  aliénée. 

Il  faut  en  outre  pour  la  régularité  du  Jeu  de  fief, 
que  le  vaiïal  fe  réferve  fur  la  partie  ainfi  aliénée, 
quelques  droits  &   devoirs  feigneuriaux. 

$.  I.  De  l'origine  du  Jeu  de  fief. 

Cet  ufage  ,  né  dans  le  berceau  de  la  féodalité , 
exiftoit  avant  la  patrimonialité  des  fiefs. 

Les  capitaines  connus  fous  le  nom  de  leudes ,  de 
fidèles  ,  dans  l'impuilTance  d'exploiter  par  eux- 
mêmes  les  territoires  dont  ils  écoient  inveftis  à 
titre  de  bénéfices,  en  donnoient  des  parties  à  leurs 
fbldats ,  à  la  charge  de  leur  rendre  certains  fer- 
vices  ,  ou  de  leur  p^^yer  telle  ou  telle  redevance. 

Ces  aliénations  ne  portoient  aucun  préjudice  au 
prince:  à  fon  égard  le  vafial  étoit  réputé  poflefieur 
de  la  totalité  du  bénéfice,  &  lorfqu'il  lui  plaifoit 
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d'en  prononcer  la  révocation ,  tout  rentroit  dans  la 
main  du  fifc. 

Ainfi  la  loi  qui  déclaroit  les  bénéfices  inaliénables 
devoit  être  fans  influence  fur  ces  fortes  d'arrange- 
mens  :  en  eflêt,  relativement  au  feigneur,  il  n'y  avoit 
pas  d'aliénation. 

Si  cet  ufage  s'étoit  établi  pendant  que  les  béné- 
fices étoient  iftnovibles ,  combien  la  révolution  qui 
les  rendit  héréditaires  ne  dut-elle  pas  lui  donner  de 
faveur. 

Dans  ce  deuxième  période,  les  vaiTaux  étoienr 
dans  l'impuilfance  d'aliéner  par  vente  ,  mais  la 
faculté  de  tranfinettre  à  leurs  héritiers  les  rendoît 
propriétaires,  &  cette  qualité  devoit  naturellemenr 
ajouter  à  la  liberté  donc  ils  jouiiToient  déjà  de  fous- 
inféoder. 

AuiTi  voyons-nous  dans  le  livre  des  fiefs,  lib.  4, 
tit.  54,  à  côté  de  la  défenfe  la  plus  abfolue  d'aliéner  , 
la  permifiion  de  fous- inféoder  la  plus  illimitée: 
Necvaffallus  feudumfine  voluntate  domini  alic- 
nahit ,  infeudum  tamen  recîê  dahit. 

Rien  n'étoit  plus  naturel,  &  en  apparence  plus 
jufie,  que  de  laifler  aux  vafiaux,  après  l'établifle- 
ment  de  l'hérédité  des  fiefs ,  une  faculté  dont  il? 
avoient  joui ,  lors  même  que  les  bénéfices  étoient 
amovibles.  Cependant  c'étoit  une  grande  inconfé- 
quence  de  la  part  des  feigneurs ,  &  qui  devoit  avoir 
pour  eux  des  fuites  très-préjudiciables. 

Dans  le  temps  de  l'amovibilité  ,1e  retour  périodi- 
que du  bénéfice  dans  la  main  du  prince  ne  laiffoit 
pas  le  temps  au  fous-bénéficier  ou  arrière-vafial , 
de  méconnoitre  le  véritable  feigneur  depuis  l'éta- 
blilfement  de  l'hérédité  :  l'habitude  de  vivre  fous  la 
dépendance  Immédiate  du  vaffal ,  devoit  naturel- 
lement faire  perdre  de  vue  le  feigneur  originaire, 
l'auteur  de  la  concefilon  priaiitive. 

Dan;  le  temps  de  l'amovibilité,  le  vaffal ,  en  fous- 
inféodant ,  procuroit  un  avantage  réel  au  feigneur, 
puifqu'il  rnultiplioit  fes  hommes  de  guerre,  &  que 
le  fervice  militaire  étoit  le  feul  devoir  auquel  les 
bénéfices  fulfent  affujetis.  L'hérédité  ayant  introduit 
les  droits  de  relief  de  garde  &  de  mariage  ,  les 
fous -inféodations  diminuèrent  la  quotité  de  ces 
droits  ,  &  en  rendirent  la  perception  plus  difficile. 

Cependant  les  vaffaux,  qui  ne  pouvoient  aliéner 
que  par  la  voie  de  la  fous-inféodation  ,  ufoient  ou 
plutôt  abufoient  de  cette  liberté ,  de  manière  que 
bientôt  les  feigneurs  dominans  ,  au  lieu  des  terri- 
toires dont  ils  les  avoient  invertis ,  ne  virent  plus 
dans  leurs  mains  que  des  droits  incorporels. 

Cet  abus  général  dans  toute  l'europe  étoit  trop 
fenfible  pour  ne  pas  frapper  les  feigneurs ,  &  trop 
préjudiciable  pour  qu'on  n'y  apportât  pas  un  prompt 
remède. 

Ce  remède  fut  le  même  en  Allemagne ,  en  Italie , 
en  Angleterre  &  en  Ecoffe. 

Une  conftitution  de  l'empereur  Frédéric  ,  tranf^ 
crite  dans  le  livre  des  fiefs ,  lib.  4  ,  chap.  5  f  ,  défend 
les  fous-inféodations  de  la  manière  la  plus  prohi'-» 
.   bitif  e  ;   Callidis    maçhinationihus    quorumdarit 
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obviantes  ,  qui  precio  accepta  ,  qua(i  fuh  colore 
invejtnurœ ,  qiiam  Jihl  Llcere  dicunc  fuLilum 
vendant  &  in  alias  transf'drunt  ;  ne  taie figmen- 
citm  ,  vel  aliud  ulterius  infraulem  hujus  noftrœ 
tonflitutionis  excogitatiir  modis  omnibus  pro- 
hibenius. 

Et  ce  qni  efl  bien  propre  :\  non?  faire  connoître 
combien  Tabus  étoic  criant,  combiert  k-s  plaintes 
des  feigneurs  étoient  vives  &  fondées  ,  ce  font  les 
peines  que  'a  loi  décerne  contre  les  infrafteurs  ;  le 
vaflal  qui ,  au  mépris  de  la  loi  nouvelle  ,  fe  permet- 
troit  de  fous-inféoder  ,  devoit  perdre  Ton  fief;  & 
ie  notaire  qui  auroit  eu  l'imprudence  d'écrire  l'afte, 
devoit  être  dépouillé  de  Ton  ofHce  ,  noté  d'infamie, 
&  en  outre  avoir  la  main  coupée  :  Pœna  auto- 
ritate  nojîra  imminente  ,  ut  venditor  &  emptor 
qui  tam  illicitas  alienationes  reperti  fiurint 
contraxijfe ,  feudum  amiitant  &  ad  dominum 
libère  revertatur  :  fcrlba  vero  qui  hoc  inflru- 
Tnentum  fciens  confcripferit  ,  pofl  amiffionem 
Ojjicii  cum  infamiœ  periculo  manum  amittat. 

En  Angleterre  le  ftatut  quia  emptores  terrarum  , 
de  la  dix-huitième  année  du  règne  d'Edouard  I , 
défend  de  même  toute  efpèce  de  fous-inféodation; 
mais  moins  févère  que  la  conftitution  de  l'empe- 
reur Frédéric,  il  ne  prononce  d'autre  peine  que  la 
nullité  de  la  claufe  ,  par  laquelle  le  vaHal  s'eft 
rcfervé  la  mouvance  fur  la  partie  aliénée  ,  <■?<;  la 
dévolution  de  cette  mouvance  au  profit  du  feigneur 
dominant. 

En  Ecoife  pareil  fiatut  dans  les  lois  promulguées 
par  Fvobert  I. 

C'étoit  couper  la  racine  du  mal.  En  France  ,  où 
l'on  a  toujours  préféré  les  partis  moyens,  on  prit 
VLTi  tempérament  plus  doux;  on  lailfa  fub/ilîer  1(î  Jeu 
de  fief,  mais  on  l'affujetit  à  des  règles  qui  concilient 
J'intérct  du  feigneur  &  celui  du  vaifal. 

Le  plus  ancien  de  nos  monumens  dcpo/îtaire  de 
ces  règles  ,  c'eft  le  livre  connu  fous  le  nom  d'aflîfes 
de  Jérufalem. 

On  fait  que  le  royaume  de  Jérufalem  fut  établi 
en  1051P  ;  que  Godefroi  de  Bouillon  en  fut  le  pre- 
mier roi ,  &  qu'immédiatement  après  fon  éleftion  il 
convoqua  une  aflemblée  générale  de  fes  nouveaux 
états.  Cette  afTemblée  avoit  pour  objet  de  donner 
des  lois  au  nouvel  empire.  C'eft  le  recueil  de  ces 
lois  qu'on  appelle  les  ajjîfes  de  Jérufalem. 

Ces  a/îifes ,  comme  on  le  voit  par  un  avertifle- 
ment  qui  eft  à  la  fin  ,  font  les  lois  ,Jiatuts  &  cou- 
tumes accordées  au  royaume  de  Jérufalem  par 
Godifroi  de  Bouillon  ,  Van  lOpp  ,  par  l'avis  des 
patriarches  &  des  barons. 

Comme  ces  barons  étoient  prefque  tous  des  che- 
valiers françois  ,  &  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  il  faut  regarder  ces  affifes  comme  le 
recueil  des  ufages  qui  régnoieni  en  France  dès  le 
commencement ,  ou  du  moins  vers  le  milieu  du 
onzième  fiècle. 

Ces  affifes  portent,  chap.  191  :  «  Nul  ne  peut 
»  démembrer  par  l'aflîfe  Si  ufage  de  cetui  royaume 
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»  fié ,  fi  le  fié  ne  doit  fervice  de  plus  d'une  chei- 
»  Valérie  ;  &  qui  veut  démembrer  fié  que  doit 
»  fervice  de  plufieurs  chevaliers  ,  il  doit  donner 
»  partie  de  fon  fié  pour  partie  du  fervice  que  le  fié 
»  doit  ,  &  enci  (  en  forte  que  )  pluf  dou  fié  demeure 
»  au  feigneur  qui  le  démembre  :  &  en  telle  manière 
n  Si  parfemblanc  de  ce  que  il  a  deux  mille  befans , 
»  &  il  doive  le  fervice  de  fon  cor,  &  d'un  autre 
•>■>  chevalier  ou  de  deux  il  peut  donner  les  neuf 
»  cent  befans  pour  ie  fervice  de  un  chevalier ,  & 
»   que  les  mille  &  cent  befans  lui  demeurent  ». 

Pour  l'intelligence  de  ce  texte,  il  fautfe  rappeler 
qu'alors  le  mot  de  Jeu  de  fief  n'étoit  pas  connu  ; 
mais  qu'on  difiinguoit  deux  efpèces  de  démem- 
brement, l'un  illicite,  &  l'autre  légal  ou  félon l'aiïife. 

On  appeloit  démembrement  illicite  cette  divifion 
du  titre  du  fief,  que  les  loix  féodales  profcrivent 
encore  aujourd'hui.  Le  démembrement  ,  félon 
l'affife  ,  fe  faifoit  lorfque  le  vafial  aliénoit  une 
partie  de  fon  fief  à  la  charge  de  l'hommage  ou  d'un 
cens:  c'eft  ce  que  nous  appelons  Jeu  de  fief. 

Le  pp.lfage  que  nous  venons  de  tranfcrire  renferme 
donc  les  règles  auxquelles  le  Jeu  de  fief  étoit  alors 
aifujetti  :  ces  règles  les  plus  anciennes  que  nous  con- 
noiftions,  moins  févères  que  celles  qu'avoient  établies 
l'empereur  Frédéric ,  &  les  rois  d'Angletterre  & 
d'Ecofie  ,  Edouard  &  Robert,  permettent  le  Jeu  de 
fief;  mais  fous  quatre  modifications:  i**.  le  vafTal 
qui  devoit  le  fervice  de  plufieurs  chevaliers  pouvoit 
feul  fous-inféoder  ;  t°.  il  ne  lui  étoit  pas  permis 
d'aliéner  par  cette  voie  la  totalité  de  fon  fief;  3°,  il 
falloit  qu'il  grevât  d'un  fervice  féodal  la  partie  qu'il 
fous-inféoduit  ;  //  doit  donner  partie  dou  fié  pour 
partie  dou  fervice  que  le  fié  doit  ;  4°.  la  partie 
inféodée  devoit  être  inférieure  à  la  moitié  de  la 
totalité;  demandere  que  plus  dou  fié  demore  ait 
feigneur  qui  le  démembre. 

Ces  modifications  ,  beaucoup  plus  fâges  qu'une 
profcription  abfolue  du  Jeu  de  fief,  concilient, 
comme  nous  l'avons  annoncé  ,  l'intcrét  du  vaflal  & 
celui  du  feigneur. 

L'intérêt  du  vaflal  ;  parce  qu'elles  lui  laiflent  la 
liberté  de  difpofer  d'une  partie  de  fon  fiel ,  pré- 
rogative infiniment  prccieufe  ,  fur  -  tout  dans  un 
temps  où  les  propriétaires  de  fief  ne  pouvoient  lej 
aliéner  par  vente  qu'avec  la  permifTion  du  feigneur. 

L'intérêt  du  feigneur  ;  parce  que  le  vaflal ,  ne 
pouvant  fous-inféoder  qu'une  partie  de  fon  fief,  ?.ii 
moyen  de  la  portion  qui  lui  refte ,  il  eft  toujours 
à  même  d'en  faire  le  fervice. 

Des  quatre  règles  établies  parl'aflîfe,  les  trois  der- 
nières vivent  encore,  &  forment ,  à  quelques  nuances 
près,  notre  droit  commun  aftuel.  La  première ,  qui  ne 
permet  la  fous-inféodation  ,  que  dans  le  cas  ou  le  fief 
doit  le  fervice  de  plus  d'un  chevalier ,  eft  tombée  en 
défuétude  ;  il  paroît  même  qu'elle  n'a  pas  été  long- 
temps en  vigueur  :  c'eft  du  moins  ce  qui  réfulte  des 
coutumes  de  Beanvoi/îs. 

Beaumanoir ,  qui  écrivoit  ces  coutumes  vers 
l'an  izyo  ,  dit  :  «Selon  la  coutume  de  Eeauvoifis  j« 
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5)  puis  bien  faire  dou  tiers  de  mon  fie  arrière  fié  , 
»  &  retenir  homage  ;  mais  fi  je  en  ôte  plus  dou 
»  tiers  y  li  homage  dou  tiers  &  dou  furplus  vient  au 
»   feigneur  ». 

Tel  étoit  ruHige  du  treizième  fiècle ,  du  moins 
dans  une  partie  de  la  France.  On  voit  qu'il  diftere  en 
deux  points ,  de  celui  ijui  eft  coniigné  dans  les  alfifes. 

1°'  Suivant  l'aflife  ,  les  fiefs  qui  dévoient  le  fervice 
de  plufieurs  chevaliers ,  pouvoient  feuls  erre  aliénés 
par  la  voie  de  la  fous-inféodation  ;  luivant  Beau- 
manoir  ,  point  de  diftindion. 

z°.  Suivant  l'alTife ,  le  valTal  pouvoit  fous-inféoder 
à-peu-près  moitié  de  fon  fief  ;  fuivant  Beaumanoir 
il-ne  peut  en  aliéner  par  cette  voie  que  le  tiers. 

Ces  deux  règles ,  peut-être  les  plus  fages  poilibles , 
forment  encca-e  aujourd'hui  le  droit  municipal  de 
plu/leurs  provinces  ,  &  il  feroit  à  defirer  qu'on 
n'en  connût  pas  d'autres. 

Mais  dans  un  temps  où  tout  étoit  arbitraire  ,  où 
chaque  feigneur  avoit  dans  fa  terre  une  puiffance 
prefque  illimitée,  il  étoit  également  impoifible  que 
les  lois  fufient  uniformes ,  &  qu'elles  portafTent  fur 
des  bafes  jufies  &  bien  calculées, 

Aufll  voyons-nous  des  règles  différentes  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Champagne,  le  monument 
de  notre  jurifprudence  le  plus  voifin  des  coutumes 
de  Beauvoifis.  Ces  coutumes  données  par  le  comte 
Thibaut  portent  :  «Coutume  eft  en  Champagne  que 
»  li  châtelains  &  li  barons  donnent  bien  en  fié  & 
»  en  homage  de  l'or  fié  ,  aux  gentilshommes ,  &  les 
»  en  puenr  reprendre  à  hommes  en  récompenfation 
»  de  lor  fervices  ;  &  ainfi  en  ont  ils  ufé  de  tous 
»  jours  ,  mais  fe  ils  l'or  vendoient  ou  en  prenoient 
»  argent  ils  ne  le  pouvoient  faire.  Item ,  le  vavafTor 
»  ne  puet  faire  de  fié  ,  arriere-fié ,  fe  il  n'eft  qu'ils 
>■)  marient  de  lor  enfans  ,  &  que  lor  donnent  de  lor 
»  héritages  ;  de  ce  les  puent  bien  repente  à  hommes, 
»  puifqu'ils  tiennent  encore  du  domaine  qui  tient 
»   du  feigneur  >•). 

De  ce  texte  réfultent  quatre  conféquences.  i°.  Les 
châtelains  &  les  barons  pouvoient  feuls  fous-inféoder  j 
2°.  ils  ne  pouvoient  fous-inféoder  que  partie  de  leur 
fief;  donnent  bien  en  fié  de  lor  héritage  ;  3^.  ils 
ne  pouvoient  inféoder  qu'à  titre  gratuit  ;  en  récom- 
penfation de  fervice  &  fans  en  prendre  argent  ; 
4".  les  (impies  vaiïaux  ne  pouvoient  donner  en  fief 
qiLci  Leurs  enfans  ij  pour  caufe  de  mariage ,  & 
ils  étoient  obligés  de  conferver  une  partie  du  fief, 
puifqu'ils  tiennent  encore  du  domaine  qui  tient 
du  feigneur. 

Ces  quatre  conféquences  donnent  lieu  à  deux 
obfer valions  importantes.  1°.  C'efi  pour  la  première 
fois  que  nous  voyons  une  défenfe  de  fous-inféoder 
à  prix  d'argent  ,  &  malheureufement  cette  défenfe, 
i\  nuifible  à  l'agriculture  ,  &  fi  préjudiciable  au 
commerce.  Ce  trouve  aujourd'hui  dans  dix-huit  ou 
vingt  coutumes. 

Notre  féconde  obfervation  c'efi  que  ,  femblables 
aux  afiîfes  &  aux  coutumes  de  Beauvoifis  ,  ces 
anciennes  coutumes   de  Champagne   prohibent  le 
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Jeu  de  la  totalité  du  fief,  &  impofent  au  vaiiaî, 
qui  aliène  par  cette  voie  ,  l'obligation  de  conferver 
dans  fes  mains  une  partie  du  domaine. 

L'article  1 1 ,  du  livre  intitulé  anciennes  confîi~ 
tut  ions  du  châtclet ,  ell  rédigç  dans  le  même  efprit  : 
«  Il  puet  bien  être  que  un  comte  &  un  baron  puer 
»  tenir  Ion  fié  du  roi  ,  nu  à  nu  ,  ligement  \  &  icelui 
»  bailler  d'icelui  fié  a  autre  s'il  veut». 

De  cette  exprefiîon  évidemment  limitative, 
bailLr  d'icelui  fié  ^  il  réfulte  qu'alors  le  vaïïaî 
pouvoit  bienfê  jouer  de  fon  fief ,  mais  d'une  partie 
feulement. 

Même  refirlétion  dans  la  fomme  rurale  de  Bou- 
tillier.  On  y  lit  ,  tit  ^82  ,  «  quand  icelui  qui  tient 
1;  le  fié  en  vend  partie  pour  fon  profit ,  &  pour 
»  raccrolifement  dudit  fié  ;  arrenter  un  bonnler  ou 
»  deux ,  ou  manoir  ou  aucune  chofe  faire  le  peut 
»  à  vie  ou  à  toujours  ,  fous  fon  fcel  tant  feulement 
n  &  fans  fon  feigneur  de  qui  il  tient  le  fié  appeler  ; 
»  &  encefaifant  il  n'ébranche  pas  le  fié,  mais  il 
»  l'accroît  ». 

Cet  auteur  étoit,  comme  l'on  voit,  bien  éloigné 
de  penfer  que  le  vafial  pût  fe  jouer  de  la  totalité 
de  fon  fief,  puifqu'il  ne  parle  que  d'aliéner  un. 
l>onnier  ou  deux  ,  ou  un  manoir  ou  aucune 
chofe. 

Voilà  le  tableau  de  nos  lois  fur  le  Jeu  de  fief, 
jufqu'au  quinzième  fiècle.  On  y  voit  un  f)'fiéme 
raifonné,  la  liberté  de  fous-inféoder  modifiée  par 
des  tempéramens  trcs-fages ,  &  les  mefures  les  plus 
juiîes  pour  empêcher  la  converfion  des  fiefs  réels , 
en  fiefs  en  l'air. 

Ce  quinzième  fiècle  eft  l'époque  de  la  plus  grande 
confiifion  dans  les  lois  des  fiefs.  Le  temps  qui 
s'étoit  écoulé  depuis  rétablilTement  du  régime 
féodal ,  avoit  fait  perdre  de  vue  les  notions  puifées 
dans  la  nature  &  la  conftitution  des  fiefs  :  l'ignorance 
&:  l'arbitraire  ,  ces  deux  fléaux  des  fociétés,  avolent 
pris  la  place  des  règles  primitives  ,  &  Dumoulin 
n'exiflolt  pas  encore. 

Aufii  nous  allons  voir  des  ufages  nouveaux  ,  & 
prefqu'autant  d'ufages  différens  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces. Nous  allons  voir  renaître  l'abus  auquel  les 
lois  antérieures  avolent  Ci  fagement  remédié  ,  en 
impofant  aux  vaffaux  l'obligation  de  conferver  une 
partie  du  fief. 

La  Bretagne  paroît  être  la  première  de  nos  pro- 
vinces dans  laquelle  on  fe  foit  permis  de  mettre  de 
nouveau  en  problème  cette  quefiion  fi  folennclle- 
ment ,  &  depuis  C\  long- temps  décidée;  la  queflion 
de  favoir  fi  le  vafiTal  peut  fous-inféoder  ouaccenfer 
la  totalité  de  fon  fief.  Le  duc  Jean  'V  décida  cette 
quefiion  par  une  ordonnance  de  l'an  1410  ,  &  de 
tous  les  partis  qui  pouvoient  fe  préfenter  à 
l'efprit ,  il  adopta  le  plus  contraire  aux  faines 
maximes  &  à  l'intérêt  des  feigneurs  domlnans  ;  il 
permit  indéfiniment  le  Jeu  de  la  totalité  du  fief. 
Après  avoir  expofé  dans  fon  ordonnance  ,  quen 
aucun  endroit  de  fpn  duché  on  mettoit  en  doute 
fi  les  vaiïaux  pouvoient  accenfer  la  totalité  de  leur 
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domaine,  ïl  ajouta,  «  voulons  8c  nous  plaît  que 
»  dr-rénavan;  chacun  qui  aura  domaine  noole , 
»  quiconque  il  foit  le  pourra  bailler  par  héritage 
«  &  en  iaire  Ton  fief  à  le  tenir  de  lui  roturicre- 
»   ment,  &  en  retenir  à  foi  i'ojéiiTance  «. 

L'.i  Normandie  adopta  le  même  ufage  ;  &  l'auteur 
du  grand  coutumier  mit  en  maxime  que  le  vaifal 
pnuvoit  Ce  jouer  de  fon  fief  jufqu'fi  ia  démill^.on  de 
foi.  M  Un  noble  ou  non  noble  veryd  fon  fief....  Le 
»  feigneur ,  de  qui  il  eil  tenu  ,  ni  peut  rien  demander 
»  jufqu'au  démettre  delà  foi  :  iiv.  z,  chap.  zp  «. 
Voii.1  le  Jeu  de  fief  indéfini. 

A  la  vérité  cet  auteur  s'emprcfTe  d'ajouter , 
«  mais  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  contre  le  (ei- 
>i  gneur  ».  Ces  derniers  mots  limitent  fans  doute 
ia  faculté  de  fous  inféoder  :  mais  une  reflriction 
aufll  vague  ne  donne  aucune  borne  fenfiole  au 
Jeu  de  fief.  Les  vaiïaux  ,  fur  la  foi  de  cet  auteur , 
dévoient  naturellement  fe  perfuader  qu'il  étoit  indé- 
finiment permis. 

Voilà  donc  que'.le  étoit  la  fituation  des  efprits  au 
commencement  du  ibizlème  fiècie;  époque  à  laquelle 
on  procéda  aux  premières  rédadions  des  coutumes. 
II  exilîoit  des  règles  fages  &  à  peu  de  chofe  près 
yniformes  ;  mais  tombées  dans  l'oubli,  elles  avoient 
fait  place  à  des  ufages  arbitraires ,  &  prefque  difté^ 
rens  dans  chaque  province  ;  il  en  exilioit  où  la  loi 
permettoit  aux  vaffaux  de  Ce  jouer  de  la  totalité  de 
leur  fief;  dan^  d'autres  ils  étoient  en  poflefTion  de 
cette  préroaative  ,  &  dans  toutes ,  les  propriétaires 
de  fief  faifoient  les  plus  grands  efforts  pour  faire 
prévaloir  cet  ufage. 

Ainfî  s'étoit  régénéré  l'abus  que  la  conftitution 
de  l'empereur  Frédéric,  &  les  lois  d'Angleterre  & 
d  Ecofïe  ,  avoient  profcrit  en  rejetant  abfolument  le 
Jeu  de  fief;  abus  auquel  les  affiles  de  Jérufalein  , 
beaucoup  plus  fages,  avoient  remédié  en  impofant 
aux  vaiTaux  l'obligation  de  conferver  plus  de  moitié 
du  fief. 

Il  ne  faudra  donc  pas  nous  étonner  Ci  nous  trou-r 
vons  cet  abus  érigé  en  loi  dans  plufieurs  de  nos 
coutumes  ;  la  variété  que  nous  allons  remarquer 
ejitre  elles  n'a  de  même  rien  de  furprenant. 

Les  retïards  fe  portent  d'abord  fur  la  coutume  de 
Paris  qui ,  rédigée  fous  les  yeux  du  premier  fénat  du 
royaume  ,  auroit  toujours  dû  renfermer  les  difpo- 
fîtions  les  plus  fages,  comme  elle  efl  la  plus  impor- 
tante de  toutes  ,  par  le  local  qu'elle  régit. 

Voici  cependant  ce  que  nous  lifons  dans  la  ré- 
daftion  de  cette  coutume,  faite  en  l'année  1510: 
y  Un  valTal  Ce  peut  jouer  de  fon  fief  jufqu'à  la 
}\  démifilon  de  foi  ,  fans  qu'on  en  puiffe  demander 
»   profit  ».  Art.  ^2. 

Rien  de  plus  indéfini  que  la  liberté  accordée  par 
cet  article:  en  y  porte  même  l'oubli  des  principes 
&  des  anciennes  maximes  ,  jufqu'à  lailfer  aux  vaf- 
faux la  faculté  de  ne  grever  d'aucune  efpcce  de 
droit  feigneurial ,  le  fief  ainfi  aliéné  ;  une  rétention 
ieche  de  la  foi  fuflît.  Cependant  les  alfifes  exigent 
impérieufement  que  le  valTal  ^ui  fous-inféode  par- 
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tie  de  fon  fief  le  donm  pour  partis  du  fervice» 
i'vbiii  en  15 10,  ces  anciens  monumens  fi  précieux» 
fi  propres  à  nous  éclairer  ,  enftvçlis  dans  la  pouf- 
fiêre  de  quelques  bibliothèques  ,  etoient  abfolu- 
nlent  inconnus. 

Cette  faculté  abfolue  de  fe  Jouer  de  fon  fief  , 
une  fois  érigée  en  loi  par  la  coutume  de  Paris, 
devint  en  quelque  forte  le  droit  commun  du 
royaume  ;  &,  fans  autre  exam.en  ,  on  tranfcrivit  cet 
ariicle  41  dans  quelques-unes  des  coutumes  pof- 
téneuremeni  rédigées. 

Dans  d'autres  provinces ,  les  réformateurs  des 
coutumes ,  fubjugués  par  l'opinion  alors  dominante, 
que  le  vaffai  avoit  la  faculté  de  fous-inféoder  la 
totalité  du  fief;  mais  frappés  du  préjudice  que  por- 
to,r  au  feigneur  la  converfion  d'un  fi^réel  en  fief 
en  l'air  ;  ia  fubrogation  de  quelques  deniers  de 
cens  au  domaine  le  plus  confidéraole  ,  imaginèrent 
un  parti ,  qui  ,  quoique  très-dcfedueux,  étoit  néan- 
moins le  meilleur  ,  vu  la  fituation  des  efprits.  Ils. 
permirent  le  Jeu  de  la  totalité  du  fief;  mais  avec 
cette  modification  très-remarquable ,  que  cette  ef- 
pèce  d'aliénation  ne  pourroit  Ce  faire  que  par  bail 
à  cens  &  rente  ,  fans  deniers  d'entrée. 

Ces  coutumes  confervent  aux  vaiTaux  la  faculté, 
de  fe  jouer  de  la  totalité  de  leur  fief  ;  mais  dans 
l'impuilTance  de  recevoir  des  deniers  d'entrée  , 
la  rente  qu'iis  impoft-nt  aux  preneurs ,  ed  nécelTai- 
rement  confidérable  ,  &  fi  le  feigneur  ne  voit  plus 
Aaus  leurs  mains  la  glèbe  dont  il  les  a  originaire- 
ment inveftis ,  du  moins  il  y  retrouve  un  OLjet  xe- 
prcfentatif  de  cette  gièue  ,  une  rente  qui  en  forme 
l'équivalent  puifqu'elle  efl  .-i- peu -près  égale  au 
produit  du  domaine  accenfé. 

Une  rente  de  cette  e.'pèce  ,  bien  différente  de 
quelques  deniers  de  cens  ,  e(l  un  objet  palpable  fur 
lequel  le  feigneur  peut  avoir  continuellement  les 
yeujf  ouverts ,  &  dont  il  peut  facilement  fuivr,?  les 
mutations  ;  un  objet  enfin  ,  qui  commerçaL.ie  , 
comme  un  domaine  corporel,  peut  comime  celui-ci,  & 
auffi  fréquemment  ,  donner  ouverture  au  droit  de 
quint  &  de  lods  &  ventes. 

Voilà  les  confidérations  qui  ,  fans  doute  ,  ont 
fait  introduire  cette  efpèce  de  Jeu  de  fief;  mais  , 
pour  peu  quon  y  eût  réfléchi  on  auroit  bientôt 
reconnu  que  les  inconvéniens  l'emportoient  fur  les 
avantages. 

Effeétivement  cette  défenfe  de  recevoir  des  de- 
niers d'entrée  ,  cette  obligation  d'impofer  une  rente 
qui  doit  néceffairement  être  à-peu-près  équivalente 
au  produit  de  l'héritage  ,  rendent  prefque  inutile 
pour  les  vaffaux  la  faculté  de  fe  jouer  de  leur  fief, 
puifqu'e.i  général  on  n'aliène  qu'à  caufe  qu'on  a 
befoin  d'argent,  &  pour  s'en  procurer. 

Cette  forme  d'aliénation  peut  également  devenir 
préjudiciable  au  feigneur  dominant  :  le  débiteur 
de  la  rente  peut  l'amortir  à  fon  infçu  ;  il  peut 
d'ailleurs  en  prefcrire  la  libération  ,  lorfque  jointe 
à  un  cens ,  elle  ne  forme  pas  la  preflatiop  récogni,T. 
Itive  du  domaine  di,I■eft^ 
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Enfin  robligation  d'impofer  une  rente  propor- 
tionnée au  produit  de  l'héritage  ,  eil  un  obflacie  au 
Commerce  ,  à  la  divifion  des  grands  doma.nes  ,  & 
à  la  multiplication  des  propriétés  par  la  répugnance 
que  chacun  éprouve  a  acquér.r  (bus  une  charge  auflî 
onéreufe. 

Il  eii  affez,  difficile  de  découvrir  dans  quelle 
fource  les  réformatears  de  ces  coutumes  ont  puifé 
l'idée  de  cette  efpèce  de  Jeu  de  fief,  dont  le  germe 
ne  fe  découvre  dans  aucun  de  nos  anciens  nionu- 
rnens ,  à  moins  qu'on  ne  veuiiie  dire  qu'ils  l'ont 
empruntée  des  Ecollbis  qui  ,  en  eftet ,  à-peu-près  à 
la  même  époque  ,  établirent  les  fous-inféodations  par 
bail  à  rente  ,  pour  éluder  la  prohibition  portée  par 
le  ftatut  de  Robert  I;  mais  ce  feroit  fans  doute  tirer 
les  chofes  de  trop  loin. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  cette  forme  bien  préférable 
au  Jeu  de  fief  indifini  ,  fut  incontelliablement  la 
meilleure  ,  iufqu'à  la  révolution  qui  s'opéra  depuis 
ly^D  jufqu'en  1 58c. 

Cette  révolution  eu.  l'ouvrage  de  Dumoulin,  qui 
écrivit  fon  commentaire  fur  Tancienne  coutume  de 
Paris,  vers  l'an  M40.  Ce  génie  vigoureux  né  pour 
appercevoir  &  reformer  toutes  les  erreurs  de  notre 
jurifprudence  ,  vit  au  premier  coup  d'œil  ,  &  fit 
fentir  par  les  raifons  les  plus  fortes,  le  vice  de  l'art. 
41  de  la  coutume. 

Dumoulin  ne  met  pas  d'abord  en  queftion  fi  dans 
la  coutume  de  Paris  le  vafl'al  peut  fe  jouer  de  la  to- 
talité du  domaine  de  fon  fief  ;  c'eût  été  choquer 
trop  ouvertement  le  texte  de  la  loi.  Mais  ,  ce  qui 
le  conduifoit  au  même  but,  ii  demande  fi  un  Jeu  de 
cette  efpèce  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
quint  ou  de  retrait  au  profit  du  feigneur  dominant. 
Sa  réponfe  eft  :  Videtur  quod  non  per  hune 
textum  ,  quia  vaff^alLus  non  ahdLavit  ^fed  ex- 
preffe  retinuit  fidem  &  client elam  ;  igitur  pa- 
tronus  nullum  jus  ,  nuUum  commodum  petere 
potefl  ;  quid  quld  fiant  vaJfaLlus  ,  cui  quid 
lihit  licet ,  citrl  dimlffîonem  jidà. 

Apres  avoir  ainfi  rendu  hommage  à  la  lettre  de 
la  loi ,  Dumoulin  continue  :  contranum  verum  efî  , 
quia  impoffihiU  ejl  tjj'e  vdjfalium  ahfque  fiudo  , 
nec  poteji  feudum  in  totum  Jeparari  à  fideli- 
tate  ^nec  jieri  ut  unus  fit  vaJfaUus  ,  alcer  vero 
htiheat  feudum  feu  feudi  donunium  ,  &  non  fit 
V afif allas  ,  nec  cUentelari  condltioni  ohnoxius  : 
&  ejfet  ejfentialis  difmemhratio  feudi  ;  videlicet 
feparatlo  formiv  à  materia  ,  &  quahtatis  fuB- 
fiantialis  à   fubjeclo. 

Plus  bas  Dumoulin  s'exprime  encore  avec  plus 
d'énergie  ;  aliéner  ainfi  la  totalité  du  d^inaine,  c'efi, 
dii^il ,  fe  jouer,  non  du  fi.ef ,  mais  du  feigneur.  Une 
faculté  de  cette  efpcce  efi  dcri foire  ,  nugatoria  , 
tluforia  &  frauduUnta,  C'efi  un  abus  qu'on  ne 
fauroit  trop  tôt  profcrire  :  alioquin  ejfet  fenefira 
apena  ad  fruflrandum  &  evitanduni  omnla 
jura,  dominicalla  ,  quia  ,  in  omnibus  vcndiiio- 
nihus  renim  fcudalium  hujus  modi  ,  cLiufula 
reie/itionis  fidà  apponeretiçr^ 
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Cette  differtation  que  nous  abrégeons  beaucoup  , 
eut  le  fuccès  que  la  raifon  &  la  vérité  ne  manquent 
■jamais  d'obtenir.  On  ouvrit  les  yeux  \  on  fentit  que 
C\  les  vaii'aux  continuoient  de  jouir  dune  lit^efté 
auffi  indéfinie,  chaque  fief,  pour  nous  fervir  des 
exprellions  de  Brodeau  ,ne  feroit  bientôt  plus  qu'un 
fantôme  ,  une  carcaffe  ,  une  idée  ,  une  ombre  , 
une  chimère  ,  une  imagination  ;  t<  l'on  s'occupa 
des  mo)ens  de  donner  des  bornes  au  Jeu  de  fief. 

Mais  la  révolutionne  fut  confommée  qu'en  ijSo. 
A  cette  époque ,  on  procéda  à  la  rc! ormation  de  la 
coutume  de  Paris.  Les  réformateurs  éclairés  par  le 
cotnmentaire  de  Dumoulin  ,  fubiijtucrent  à  l'art. 
4t  de  l'ancienne  coutume,  le  51^  de  la  nouvelle 
conçu  en  ces  termes  :  «  le  vallal  fe  peut  jouer  ,  dif^ 
»  pofer  &  faire  fon  profit  des  héritages,  rentes, 
»  eu  cens,  étant  dudit  fief,  fans  payer  profit  au 
»  feigneur  dominant,  pourvu  que  l'aliénation  n'cx- 
>i  CLue  les  deux  tiers  ,  &  qu'il  en  retienne  la  foî 
»  entière  ,  &  quelque  droit  l'î^igncurial  &  domanial 
»   lur  ce  qu  il  alièiiC  ». 

Cet  article  permet  le  Jeu  de  fief  avec  deniers 
d'entrée  ;  c'eft  ce  qui  ré  fuite  de  ces  mots ,  difpojer 
&  faire  fon  profit.  Mais  il  reftreint  la  iioerté 
trop  indéfinie  de  l'ancienne  coutume  ;  il  impofe 
aux  valiaux  Tobligation  de  conferver  le  tiers  des" 
héritages  ,  cens  &  rentes  étant,  dudit  fief.  C'efl 
à  peu  de  chofes  près ,  la  difpofition  des  aflifes  dé 
Jérufalem;  &  c'eft  ainfi  qu'après  s'érre  long- temps 
égaré  ,  on  eil  revenu  au  point  duquel  on  étoit  parti. 
Ces  notions  peuvent  fervir  à  faire  connoître  l'o- 
rigine du  Jeu  de  fief,  fa  forme  primitive,  &  les 
variations  qu'il  a  éprouvées. 

Si  nous  jetons  les  yeux  fur  ce  tableau  ,  nous 
voyons  que  ,  dans  l'état  aftuel ,  les  différentes  cou- 
tumes fe  partagent  en  quatre  claiïes  générales, 

§.  II.  Divifion   des  coutiimes  en  quatre  clajfey 
générales. 

Les  différentes  difpcfîtions  des  coutumes,  furie 
Jeu  de  fief  ,  les  partagent  en  quatre  clailes  générales. 

Dans  celles  de  la  première  cialfe  ,  le  vafial  eft 
libre  de  fe  jouer  de  fon  fief,  par  bail"  à  cens ,  par 
rente  ,  en  un  mot  comme  il  le  juge  à  propos  ;  mais 
il  ne  peut  aliéner  par  cette  voie  ,  que  telle  ou  telle 
partie  de  fon  domaine.  Ce  font  les  deux  tiers  à 
Paris ,  c'efl  le  tiers  en  Anjou  ,  ^'c. 

Les.  coutumes   delà  féconde   cb.fie   permettent 
d'aliéner  la  totalité  du  domaine  ,  mais  elles  exigent 
queraliénation  foit  faite  parla  voie  du  bail  à  cens» 
trente,  &  lans  deniers  d'entrée. 

D'autres ,  conformes  à  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris ,  laifTent  au  vafial  la  liberté  la  plus  indéfinie  ; 
elles  lui  permettent  de  fe  jouer  de  la  totalité  du 
domaine  ,  &  de  le  faire  par  rente  ,  ou  par  bail  à  cens 
&  rente ,  avec  ou  fans  deniers  d'entrée  y  comme  il 
le  juge  à  propos. 

Enfin  il  exifie  une  quatrième  claffe  de  coutomes 
qui  n'ont  aucune  difpofition  l'ur  le  Jeu  d^  '?'.<iî> 
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La  jurirprudence  a  fuppléé  au  filence  de  ce; 
coutumes.  On  les  range  dans  la  première  claHe. 
Les  vafTaux  y  font  obligés  de  le  conformer  à  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  perraet  les  deniers  d'entrée  ;  mais 
qui  défend  d'aliéner  au  delà  des  deux  tiers  des  hé- 
ritages ,  cens  &  rentes  e't.int  dudit  fief. 

Les  coutumes  de  latroiilème  clafle  font  faciles  à 
d'.ftinguer.EUes  difent  vaguement  :  Icvajfnl  fc ptut 
jouer  de  fon  fief  jufqiià  demi (Jî on  de  fjl  ; .  .  .. 
peut  faire  de  fon  fief  fon  domaine.  Ou  bien  , 
comme  l'article  ça  àe  la  coutume  de  Clermont  en 
Eeauvoifis  ,  le  bailler  en  tout  ou  en  partie  à 
Tente  ou  gros  cens  ,  &  autrement  contracter  , 
fans  fe  démettre  de  la  foi  ,  &  fans  ,  pour  ce 
devoir  aucun   droit. 

Des  difpofitions  auflï  indéfinies  ne  laiffent  rien 
à  defirer  aux  vaiïaux.  Elles  leur  permettent  le  Jeu 
de  fief  le  plus  arbitraire  ;  elles  leur  permettent  de 
fe  jouer  de  la  totalité  de  leur  fief,  &  d'en  recevoir 
en  argent  la  véritable  valeur. 

Voilà  prccifément  l'erreur  qui  s'étoit  gliffee  dans 
la  coutume  de  Paris,  de  la  rédaélion  de  ij  lo  :  les 
diToofitions  de  ces  coutumes  ne  font  donc  autre 
chofe  que  l'effet  de  la  confufîon  qui  régnoit  dans 
cette  matière  à  l'époque  où  elles  ont  été  rédigées. 
Si  l'on  procédolt  à  leur  réformation ,  fans  doute  on 
les  rapelleroit  au  droit  commun  ,  &  notamment  à  la 
coutume  de  Paris. 

Quoi  de  plus  contraire  ,  en  eflet  ,  à  l'équité  & 
aux  lois  conftitutives  des  fiefs ,  que  ce  Jeu  de  fief 
indéfini ,  qui ,  par  la  féparation  totale  du  titre  &  du 
corps  du  fief,  ne  laiiTe  entre  les  mains  du  vaRal 
qu'une  ombre  ,  qu'une  feigneurie  purement  idéale , 
qui  n'efî  plus  fufceptible  de  circuler  dans  le  cotn- 
merce.  N'ell-ce  pas  bien  plutôt,  comme  le  dit  Du- 
moulin ,  fe  jouer  du  feigneur  que  du  fief. 

Mais  la  loi  efi  écrite,  &:  tout  doit  cédera  l'au- 
torité de  la  loi  :  non  de  legibus  ,  fcd  fecunduni 
Icges. 

Les  înconvéniens  du  Jeu  de  fief  indéfini  ,  avec 
deniers  d'entrée  ,  font ,  fi  l'on  veut ,  très-propres  à 
faire  ordonner  la  réformation  des  coutumes  qui  le 
permettent;  mais  tout  le  temps  qu'elles  exilleront, 
il  faudra  les  fuivre  :  les  magifirats  ne  pourront  ni 
s'en  écarter  ,  ni  les  modifier  ,  parce  qu'ils  ne  font 
que  les  organes  de  la  loi. 

Tous  les  Inconvéniens  du  Jeu  de  fief  indéfini  ,  fe 
faîfoient  fentir  avec  autant  de  force  qu'aujourd'hui , 
dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  féconde  rédaftion 
delà  coutume  de  Paris.  Cependant  on  jugeoit  dans 
cette  coutume  ,  alors  femblable  à  celles  dont  nous 
parlons ,  que  le  vaiïal  pouvoit  fe  jouer  de  la  tota- 
lité de  fon  domaine  ,  même  avec  deniers  d'entrée. 
Il  y  en  a  deux  arrêts  des  i$  juin  i  J  i6,  &  17  février 
ÏÎ37.  Ces  arrêts  ont  pour  la  coutume  de  Clermont 
&  (ç%  femblables ,  la  même  autorité  que  pour  l'an- 
cienne de  Paris,  puifque  cette  ancienne  coutume  de 
Paris  avoit  la  même  difpofitlon. 

Les  coutumes  de  la  première  cîaiïe  ne  préfen- 
tent  aucune  difficulté  ,  ni  fur  la  qualité  du  domaine 
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quele  vafTal  peut  aliéner,  ni  fur  la  faculté  de  rece- 
voir des  deniers  d'entrée.  Dans  celles  de  la  féconde 
clalTe ,  il  s'en  ell  élevé  une  très-férieufe  fur  le  point 
de  favoir  fi  elles  donnent  au  vafial  la  liberté  de  fe 
jouer  de  fon  fief  à  prix  d'argent ,  ou  ^\  dans  l'im- 
puiiïance  d'en  recevoir  ,  11  ne  peut  aliéner  que  par 
la  voie  du  bail  à  cens  &  rente  ;  c'efi-à-dire  ,  en  le 
réfervant  une  rente  proportionnée  au  produit  de 
l'héritage.  Nous  reviendrons  dans  un  infiant  fur 
cette  queflion. 

Deux  caraétères  principaux  diflinguent  &  fépa- 
rent  ces  deux  ordres  de  coutumes.  Premier  carac- 
tère. Celles  de  la  première  clafie  difent  textuelle- 
ment que  le  vafTal  ne  peut  aliéner  que  telle  ou  telle 
partie  de  fon  domaine.  Les  coutumes  de  la  féconde 
ciaiTe  lui  laiffent  à  cet  égard  une  liberté  abfolue  ; 
elles  difent  en  termes  généraux  ,  qu'il  peut  fe  jouer 
de  fon  domaine.  Second  caractère.  Les  coutumes 
de  ia  première  claffe ,  difent  indéfiniment  que  le 
vafTal  peuty^.?  jouer  de  fon  fief,  en  faire  fon  pro' 
fit ,  en  difpofer.  Celles  de  la  féconde  claffe  ,  (ê 
fervent  uniquement  du  mot  bailler  :  d'où  réfuhe 
la  conféquence  qu'elles  ne  permettent  le  Jeu  de  fief 
que  par  bail  à  cens  &  rente  ;  que  dans  ces  coutu- 
mes ,  cette  efpèce d'aliénation  eil  irrégulière  toutes- 
les  fois  qu'elle  ell  faite  par  un  afte  équipolent  à 
vente  \  c'eit-à-dire  ,  m^)  eanant  des  denie-s  d'entrée 
à-peu-près  égaux  à  la  valeur  de  la  choie. 

Le;  coutumes  de  cette  clafie  font  faciles  à  diflin- 
guer  \  il  fuflit  d'en  connoître  une.  Celle  d'Orléans 
eu.  conique  en  ces  termes.  «Le  vafTal  peut  baillera 
»  cens ,  rente  ,  ferme  ou  penfion  ,  à  vie  à  temps  ou 
»  à  toujours  ;  fon  héritage  ,  en  retenant  à  lui  la  foi 
»  &  l'hommag'e  ;  &  n'y  a  en  ce  faifantjle  feigneur  de 
)i   fief  aucun  profit. 

Les  coutumes  qui  compofent  cette  féconde  clafTe 
font  :  Orléans  ,  Mantes  ,  Senlis  ,  Cîiâlons  ,  Rheims , 
St.  Quentin,  Dourdan  ,  Sens,  Auxerre,  Vitry  , 
Amiens  ,  St.  Orner  ,  Meaux  ,  Péronne  ,  Montargis , 
Berry  ,  Sedan  ,  Artois ,  Chartres ,  Nivernols. 

§.  III.  Dlvifion  particulière  aux    coutumes  de 
la  féconde  claffe. 

Ces  coutumes  reçoivent  une  dlvifion  particulière; 
les  unes  prohibent  expreffément  les  deniers  d'entrée. 
Les  autres  font  muettes  fur  ce  point. 

Les   coutumes  qui  profcrivent  textuellement  les  , 
deniers  d'entrée  font  :  Nivernois  ,  Chàlons ,  Mon- 
treuil-fur-mer,  Sedan,  Vitry,  Montargis,  Cam- 
bray. 

Ces  coutumes  ,  toutes  à-peu-près  conçues  dans 
les  termes  fuivans ,  portent ,  comme  celle  de  Mon- 
targis j  art.  4  ;  «  un  vafTal  peut  bailler  à  cens  & 
«  rente;  fon  domaine  retenu  à  lui  la  foi  &  hommage, 
»  &  n'y  a  ,  en  ce  faifant,  le  feigneur  de  fief  aucun 
>•)  profit  ;  toutes  fois  ,  en  faifant  le  dit  bail  ,  ne 
»  pourra  le  dit  vafTal  ,  prendre  argent  ne  autre 
»  chofe  ,  foit  meuble  ,  ou  immeuble  du  preneur  fans 
,   »  profit ,  &  s'il  en  prend  ,  fera  le  profit  de  quint  & 
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»  re<|uînt  au   feigneur  de  fief,  comme  en   rente   ' 
»  pour   argent  baillé    ou    ellimation  de   la  chofe 
»   baillée. 

Ces  coutumes  rejettent  fi  littéralement  les  deniers 
d'entrée  ,  que  dans  leur  territoire  ,  il  n'a  jamais  été 
poffible  de  mettre  railbnnablement  en  queftion  ,  û 
elles  les  tolèrent  ;  mais  les  autres  coutumes  de  la 
même  clafTe  étant  muettes  fur  ce  point ,  les  vafTaux 
Te  font  prévalus  de  leur  filence  ,  &  ont  prétendu 
qu'il  leur  étoit  permis  d'en  recevoir. 

Cette  quefiion  ,  l'une  des  plus  intcreffantes  de  la 
matière  féodale ,  a  fait  pendant  deux  fiècles  le  fujet 
d'une  guerre  très-vive  entre  les  jurlfconfultes.  Les 
uns  admettolent  les  deniers  d'entrée ,  les  autres  les 
rejetoient.  Les  tribunaux  des  provinces  régies  par 
les  coutumes ,  s'étolent  attachés  à  la  première  de  ces 
deux  opinions  ;  &  les  arrêrs  des  cours  les  avoient 
fucceffivement  adoptées.  Enfin  ,  la  dernière  a  pré- 
valu. Voici  quelques  détails  fur  cette  importante 
révolution. 

Il  exifloit ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  des 
arrêts  pour  &  contre,  lorfqu'en  1774  ,  la  queftion 
s'éleva  dans  la  coutume  d'Orléans  ,  entre  M.  le  duc 
d'Orléans  &  M.  le  préfident  Rolland  ,  à  l'occaiîon 
d'un  bail  à  cens  ,  avec  deniers  d'entrée  fait  par  ce 
dernier  à  la  veuve  de  Lanoue. 

M.  le  duc  d'Orléans  prétendit,  qu'atendu  les  de- 
niers d'entrée ,  ce  bail  à  cens  devoit  être  confidéré 
comme  une  vente  pure  &  fimple  ,  &  qu'ainfi  la  veuve 
de  Lanoue  lui  devoit  l'hommage  ,  le  quint ,  &c. 

M.  le  préfident  Rolland  foutenolt  au  contraire , 
que  la  coutume  d'Orléans  ne  rejetant  pas  textuel- 
lement les  deniers  d'entrée  ,  il  étoit  permis  aux 
vafiaux  d'en  recevoir. 

Cette  coutume,  difoit  M.  le  préfident  Rolland  , 
permet  indéfiniment  le  Jeu  de  fief:  le  texte  de  l'an- 
cienne coutume ,  ce  qui  s'eft  paffé  lors  de  la  réfor- 
matlon  de  la  nouvelle,  &  l'ufage  qui  exifloit  avant 
cette  réformation  ,  &  qui  fubfifie  encore  ,  ne  laiffent 
aucun  doute  à  cet  égard, 

L'arrêt  rendu  dans  l'ancienne  coutume ,  &  rap- 
porté par  Dumoulin  ,  eu  un  témoin  irrécufable  de 
cet  ufitge  :  ce  grand  jurlfconfulte ,  dans  fes  notes 
fur  l'ancienne  coutume  ,  après  avoir  rapporté  les 
termes  de  l'art.  4  ,  qui ,  comme  l'art.  7  de  la  nou- 
velle ,  permet  le  Jeu  de  fief  fans  aucune  reftriâlon  , 
ajoute  ces  paroles  remarquables  :  Etiam  me- 
niANTE  PECUNlA  :  ainfi  a  été  jugé  ,  Juivant 
mon  opinion  ,  par  fentence  du  bailliage  d^  Or- 
léans. ....  Ctù  qui  fut  confimé par  arrêt  du  5 
février  1543. 

S'il  y  avoir  eu ,  continuoit  M.  le  préfident  Rol- 
land ,  le  moindre  doute  fur  le  fens  de  l'art.  4  de 
l'ancienne  coutume  ,  fur  l'ufage  alors  exiflant,  &  fur 
l'arrêt  de  1^43  ,  les  commiiïaires  &  les  députés  des 
trois  états ,  qui ,  quarante  ans  après  travaillèrent  à  la 
réformation  de  la  coutume,  n'auroient  pas  manqué  de 
s'expliquer  fur  ce  point.  Ils  n'ignoroient  certaine- 
ment ni  la  note  de  Dumoulin  ,  ni  cet  arrêt  de  i  543  , 
tii  l'ufage  confirmé  par  ce  jugement.  Cependant  ils 
Tome  IX, 
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ont  confirmé  dans  l'art.  7  de  la  nouvelle  coutume  , 
la  difpofition  de  l'art.  4  de  l'ancienne. 

A  ces  motifs  &  beaucoup  d'autres,  que  nous  fup- 
primons,  M.  le  préfident  Rolland  ajoutolt  l'anaiyfe 
des  différens  arrêts  ,  qui ,  dans  les  coutumes  de  cette 
clafTe  ,  ont  déclaré  réguliers  des  baux  à  cens  avec 
deniers  d'entrée.  Ces  arrêts  difoit-on  enfin  ,  avec 
Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  ces  arrêts  forment 
un  corps  de  jurlfprudence  d'autant  plus  relpedable  , 
qu'ils  font  rendus  en  diftcrentes  coutumes  ,  qui  toutes 
s'expliquentdifteremment  furie  Jeu  de  fief , mais  qui 
n'excluant  pas  textuellement  les  deniers  d'entrée  , 
ont  été  jugées  les  avoir  tacitement  admis.  Delà  , 
ce  font  les  termes  de  Guyot  ;  de  là  ,  concluons 
que  ce  Jeu  avec  deniers  d'entrée  ,  a  lieu  dans 
toutes  les  coutumes  qui  ne  l'excluent  pas  tex- 
tuellement. 

Pour  M.  le  duc  d'Orléans  ,  on  répondoît  :  il  efl 
vrai  que  l'art.  7  de  la  coutume  d'Orléans  ne  profcrit 
pas  textuellement  les  deniers  d'entrée ,  mais  elle  ne 
permet  le  Jeu  de  fief  que  par  bail  à  cens  ,  rente  y 
ferme  ou  penfion.  Et  que  fignifient  ces  termes  \ 
Efl-ce  à  dire  que  le  vaflal  pourra  fe  délalfir  de  la 
totalité  des  domaines  de  fon  fief,  &  en  recevoir  la 
valeur  en  argent,  en  retenant  fimplement  un  cens 
modique ,  &  fruflrer  par-là  le  lêlgneur  des  droits 
que  la  coutume  lui  accorde  à  chaque  mutation  ! 
Mais  cela  répugne  trop  aux  lumières  de  la  raifon  , 
aux  principes  confiltutlfs  des  fiefs  ,  &  même  aux 
difpofitlons  de  la  coutume  d'Orléans. 

En  effet  ,  quel  eft  le  fens  de  ces  exprefiions  , 
bailler  à  cens  ,  rente  ,  ferme  ou  penfion.  On  ne 
peut  pas  s'y  méprendre  ;  c'efl  abandonner  l'exploi- 
tation ou  les  revenus  de  fon  domaine  à  un  tiers  , 
moyennant  une  rente  annuelle  ,  une  penfion  annuelle, 
un  cens  ou  un  loyer  annuel.  Toutes  ces  expreflîons 
font  fynonimes  ;  or  le  fens  le  plus  naturel  qu'on 
pulfl"e  y  donner  ,  c'efi  qu'il  faut  que  le  cens  ,  la 
rente  ou  la  penfion  foient  proportionnés  au  revenit 
du  fief,  &  non  dénaturés  par  le  payement  d'un  prix 
en  denier  égal  à  la  valeur  de  ce  même  fief.  Autre- 
ment ce  n'elï  plus  un  bail  à  cens  &  rente  ,  mais  une 
rente  ;  &  toutes  les  rentes  donnent  ouverture  aux 
droits  feigneurlaux.  A  la  vérité  ,  la  coutume  n'a 
pas  dit  qu'une  tranfiatlon  de  propriété  pour  de  l'ar- 
gent ne  pouvoit  pas  être  regardée  comme  un  bail  à 
cens ,  mais  elle  a  parlé  fuivant  la  notion  commune 
du  bail  à  cens  &  rente  ;  &  dans  l'idiome  commun  , 
on  appelle  bail  à  rente  une  aliénation  moyenant  une 
rente  proportionnée  au  produit  de  l'héritage. 

De  toutes  les  coutumes  qui  permettent  Je  Jeu  de 
fief  indéfini ,  il  n'y  en  a  pas  une  feule  qui  autorife 
les  vaiïaux  à  fe  faire  payer  en  argent  le  prix  de  leurs 
fiefs,  en  fè  réfervant  feulement  la  foi  &  un  cens 
modique  ;  au  contraire  ,  dans  le  nombre  de  ces  cou- 
tumes ,  Il  y  en  a  plufieurs  qui  rejettent  littéralement 
les  deniers  d'entrée. 

Jamais  la  quefilon  n'avoit  été  difcutée  avec  aufaRt 
d'appareil  &  de  folidité  ,  jamais  les  arrêts  pour  & 
contre  n'avolent  été  recueillis  avec  autant  de  foini 
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Le  parlement  fenrit  alors  combien  il  étoît  important 
de  fixer  irrévocablement  les  idées  fur  un  point  d'un 
ufage  aufîi  journalier.  En  conféquence  ,  il  rendit 
fon  arrêt  en  forme  de  règlement,  &  il  en  ordonna  l'en- 
regiflrement  &  la  publication  au  bailliage  d'Orléans. 
Cet  arrêt,  du  14  juillet  177J  ,  au  rapport  de 
M.  Pafquier  ,  porte  :  «  notre  dite  cour  ....  déclare 
»  la  terre ,  feigneurie  &  métairie  de  la  grand-cour 
«  d'Ailaines  &  dépendances ,  fifes  en  la  paroilfe 
»  d'Ailaines  ,  êire  tenues  en  fief  de  la  châtellenie  & 
»  domaine  royal  d' Yenville,  membre  du  duché  d'Or- 
n  léans  ,  n'avoir  point  changé  de  nature  ,  par  le 
«  contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait  auxdites  veuve 
«  Lanoue  &  conforts ,  par  ade  pafie  devant  notaire 
»  au  châtelet  de  Paris  le  i  mars  1761.  (  C'eft  le 
»  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrée),  &  ctre  dî- 
«  meurées  fujettes  aux  droits  &  devoirs  féodaux 
jr>  portés  par  la  coutume  d'Orléans  ;  en  conféquence, 
»  condamne  ladite  veuve  Lanoue  &  conforts  a  pa)  er 
»  audit  Louis-Philippe ,  duc  d'Orléans ,  les  droits  de 
»   quint  à  lui  dus  ,  &  autres  portés  par  la  coutume  , 

»  à   raifon  de   ladite  vente  du   i  mars  1761 

»  Faîfant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  procureur 
»  général  ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  & 
S5  publié  ,  l'audience  tenante  au  bailliage  d'Orléai;s 
»   &  infcrit  fur  les  rcgiilres  diidit  bailiiage  ». 

Un  arrêt  auffi  fblennel  fèmbloit  devoir  former 
une  règle  immuable  pour  toutes  les  coutumes  pa- 
reilles à  celle  d'Orléans. 

Cependant  l'année  ruivante,Ia  queftion  s'éleva 
dans  la  coutume  de  Péronne,  entre  le  comte,  au^ 
jourd  hui  maréchal  de  Mailly  ,  &  le  iieur  Henon , 
feigneur  du  fief  Dupleiris-Gobere. 

Parade  du  8  juillet  1 77  ^  ,1e  fiei-:r  Henon  avoit 
concédé  au  fieur  le  Clerc  14^  journeaux  de  terres 
labourables  formant  le  domaine  de  fon  fief  Dupleflis- 
Gobere,à  la  charge  d'un  fou  de  cens  par  arpent,  & 
moyenant  la  fomme  de  84000  livres. 

Le  comte  de  Mailly,  feigneur  dominant  de  ce  fief 
DuplelTis-Gobere  ,  demanda  le  droit  de  quint  &  re- 
quint au  fieur  le  Clerc  ,  comme  s'il  eût  acquis  pu- 
rement &  Amplement. 

Le  fieur  le  Clerc  répondit  :  qu'il  avoit  acquis  en 
roture  -,  qu'il  poITédoit ,  non  un  fief,  mais  une  cenfive 
Tous  la  mouvance  de  fon  vendeur-,  conféquemment 
qu'il  ne  devoit  au  comte  de  Mailly  ni  quint  ni 
hommage. 

Sans  égard  pour  ce  genre  de  défenfe,  pour  la 
rcferve  de  la  foi  &  l'impofition  d'un  cens,  le  parle- 
ment déclara  le  bail  à  cens  vrai  contrat  de  vente, 
les  J45  journeaux  être  demeurés  en  nature  de 
Jîef  y  (•'  condamna  le  fieur  le  Clerc  à  payer  au 
comte  de  Mailly  le  droit  de  quint  &  requint. 
Cet  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  d'Efpagnac 
eft  du  11  juillet  1777. 

Malgré  la  folennité  de  ces  arrêts  ,  les  ofliciers 
des  bailiiaaes  régis  par  ces  deux  coutumf  s  de  Pé- 
ronne &  d'Orléans  ,  ont  cru  avoir  des  raifons  pour 
ne  pas  y  déférer.  La  queftion  s'étant  préfentée  de 
nouveau  ,  ils  ont  continué  de  juger  fuivant  leur  an,- 
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cîen  ufage  :  fur  l'appel  de  leurs  fentenccj  ,  Ils  ont 
fait  des  répréfentations.  Le  corps  municipal  de  la 
ville  d'Orléans  s'eft  même  rendu  partie  intervenante 
dans  l'une  de  ces  conteuations  ;  mais  le  parlement 
eft  demeuré  inébranlable  ,  &  ces  nouveaux  efforts 
n'ont  fervi  qu'à  affermir  la  nouvelle  jurifprudence. 

Il  faut  en  convenir  ,  malgré  le  préjudice  qu'elle 
porte  aux  propriétaires  de  fief,  malgré  les  entraves 
qu'elle  donne  à  la  divifion  des  propriétés  &  à  la 
circulation  des  héritages  ,  cette  jurifprudence  efl  la 
feule  conforme  à  l'efprit  &  à  la  lettre  des  coutumes 
de  cette  féconde  claffe. 

En  effet  ,  qu'on  parcoure  les  coutumes  qui  per- 
mettent aux  propriétaires  de  fief  de  fe  jouer  de  la 
totalité  de  leur  domaine  ,  on  voit ,  &  c'eft  une  chofe 
très-remarquable  ,  on  voit  que  toutes  s'accordent  à 
ne  permettre  le  Jeu  de  fief,  que  par  la  voie  du  bail 
à  cens  &  rente.  Bien  différentes  de  celles  de  Paris» 
elles  ne  difent  pas  le  vajfal  peut  fe  jouer  ,  & 
faire  fon  profit  ;  expreflions  générales  qui  autori- 
fent  toutes  les  efpèces  d'aliénations  ;  elles  fe  con- 
tentent de  dire  :  le  vajfal  peut  donner  à  cens  y 
rente ,  ferme  ou  penjîon.  Ce  qui  eft  bien  différent  , 
ce  qui  ell  exclufivement  limitatif  à  une  feule  elpèce 
d'aliénation  , /e/'t7j/  à  cens  tr  rente. 

Ces  coutumes  ,  comme  celles  de  la  première  clalTe, 
ont  fenti  la  néceffité  de  donner  des  bornes  au  Jeu  de 
fief;  mais  ,  en  tendant  au  même  but ,  elles  ont  pris 
une  route  diflerente.  Pour  concilier  l'intérêt  du  fei- 
gneur &  celui  du  vaflal ,  elles  ont  limité ,  quant  à 
la  nature  de  l'ade ,  le  Jeu  de  fief  qu'elles  permet- 
toient  indéfiniment  quant  à  la  quotité. 

Ainfi  ,  dans  les  diflérentes  coutumes,  les  intérêts 
refpedifs  des  feigneurs  &  des  vafiaux  font  balancés. 
Dans  les  unes ,  le  valfal  peut  recevoir  des  deniers 
d'entrée  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  que  les  deux  tiers 
de  fon  fief;  dans  les  autres,  l'aliénation  n'a  point 
de  bornes ,  quant  à  la  quotité  ;  mais  elle  efl  reflreiftte, 
quant  à  la  forme  de  l'ade.  Le  vafTal  ,^  dans  l'impof- 
fibiiité  de  recevoir  des  deniers  d'entrée,  ne  peut  (€ 
jouer  de  fon  fief  que  par  bail  à  cens  &  rente. 

Ec  cette  rente  néceiTalrtment  proportionnée  au 
produit  de  l'immeuble,  vu  l'impuiflance  où  eft  le 
vaffal  d'en  recevoir  le  prix  en  argent,  repréfente  le 
fief  ;  eUa  eft  ,  comme  lui ,  fufceptible  d'être  vendue  » 
&  par  confcquent,  de  donner  ouverture  aux  droits 
i  feigneuriaux.  En  un  mot,  cette  rente  eft  un  fief  com- 
merçable. 

§.  IV.  Lettres-patentes  pour  les  coutumes  d'Or' 
léans  y  Péronne  &  Senlis, 

Le  filence  de  ces  différentes  coutumes  fur  les  de- 
niers d'entrée ,  avoit ,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
induit  tous  les  jurifconfultes ,  tous  les  tribunaux  des 
provinces  qu'elles  régiffent ,  à  penfer  qu'il  étoit  per- 
mis d'en  recevoir,  &  les  propriétaires  defief  ufoient 
depuis  des  fiècles  de  cette  liberté  ;  de  manière  qu'il 
exiftoit  une  multitude  de  baux  à  cens  avec  deniers 
d'entrée  dans  les  provinces  régies  gar  ces  coutumes. 
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L'arrêt  du  14  juillet  1775  fit  ouvrît  les  yélîx  aux 
feigneurs,  &  aux  fermiers  du  droit  de  franc-fief  ;  & 
bientôt  on  ne  vit  plus  que  des  propriétaires  de  fief. 
Prefque  tous  les  particuliers  fe  trouvèrent  poiTéder 
quelque  portion  de  feigneurie,  &  les  contraintes, 
les  demandes  à  fin  d'hommage  &  de  quint  multipliées 
à  l'infini ,  jetèrent  le  trouble  &  la  confufion  dans 
rOrléanois. 

«  Mais  le  parlement,  ce  font  les  termes  des  lettres- 
»  patentes  dont  nous  allons  parler,  mais  le  parle- 
»)  ment  a)  ant  fatisfait  à  ce  que  le  maintien  des  règles 
»  exigeoit  de  lui ,  a  penfé  qu'il  n'étoit  pas  moins 
»  obligé  de  porter  fes  regards  fur  le  paffe,  afin  que 
»  ce  que  les  vaiïaux  des  provinces  régies  par  cette 
T>  coutume  avoient  pu  faire  de  contraire  à  fa  dif- 
»  pofition  ,  antérieurement  à  l'arrct  du  14  juillet 
»  I77Î  ,  ne  pût  jeter  le  trouble  dans  les  familles  de 
»  ceux  qui  auroient  ainfi  contracté,  &  que  les  uns 
»■>  &  les  autres  ne  pulfent  être  troublés,  ni  dans  les 
»  partages  qu'ils  auroient  pu  faire,  ni  par  les  de- 
n  mandes  qui  pourroient  ctre  formées ,  foit  par  ceux 
»  danslamouvancedefquelsfe  trouveroient  des  biens 
»  féodaux,  ainfi  donnés  à  cens,  foit  de  la  part  des 
»  régifleurs  des  droits  de  franc-fief,  lorfque  lefdits 
»  domaines  auraient  pafTé  entre  les  mains  de  per- 
j)  Tonnes  roturières  ». 

Les  fuites  de  la  nouvelle  iurifprudence  ,  ainfi 
ortées  au  pied  du  trône  par  le  parlement  lui-mcme, 
e  roi  donna  des  lettres-patentes  qui  furent  enregif- 
trées  le  17  mars  1781  ,  par  lefquels  il  veut  c<  que 
ty  tous  les  héritages  aliénés  par  baux  à  cens^  même 
»  avec  deniers  d'entrée  dans  le  reflort  de  la  coutume 
»  d'Orléans ,  antérieurement  à  l'époque  de  l'arrêt 
»  du  parlement  à  Paris,  du  14  juillet  177J  ,  & 
»  pour  raifon  defquels  il  n'auroit  été  formé  au- 
»  cune  demande  antérieurement  audit  arrct ,  foient 
»  réputés  cenlucls  dans  les  mains  des  preneurs ,  qu'ils 
»  foient  tenus  par  eux  en  roture  ,  &  partagés  comme 
»  tels  dans  leurs  fuccefllons ,  fans  que  leldits  baux 
«  à  cens  puifTsnt  d'amer  ouverture  ni  à  nos  droits 
»  ni  à  ceux  des  feigneurs  particuliers  ». 

Les  bailliages  de  Pcronne,  Montdidier  &  Roye 
ayant  repréfenté  que  la  nouvelle  jurifprudence  avoir 
pour  leur  province  les  mêmes  inconvéniens  que  pour 
rOrléanois ,  le  roi  leur  accorda  de  femblables  lettres- 
patentes  qui  portent  de  même  «  que  tous  les  héri- 
«  tages  aliénés  par  baux  à  cens ,  même  avec  deniers 
»  d'entrée ,  dans  le  reiïbrt  de  Ij  coutume  de  Pé- 
»  renne ,  Montdidier  &  Roye  ,  antérieurement  à 
»  l'époque  de  l'arrêt  de  notre  parlement  du  2z  juil- 
»  let  1777,  &  pour  raifon  defquels  il  n'auroit  été 
»  formé  aucune  demande  antérieurement  audit  arrêt, 
«  feront  réputés  cefuels  dans  la  niain  des  preneurs, 
»  qu'ils  feront  tenus  par  eux  en  rotures ,  &  partages 
»  comme  tels  dans  leurs  fucceffions,  fans  que  iefd. 
»  baux  puilfent  donner  ouverture  ni  à  nos  droits  , 
»  ni  à  ceux  des  feigneurs  particuliers  >■>. 

Ces  lettres-patentes  données  à  Verfaiites  le  14  juin 
17S1  ont  été  enrcgidrées  le  zS  août  fuivant. 

Eiifin,  pareilles  lettres-pateiues  pour  la  coutume 
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deSenlis,  données  à  Verfailles le  8  décembre  1781, 
&  enreo-iflrées  le  10  du  même  mois.  Ces  lettres  con- 
çues dans  les  mêmes  termes  que  les  précédentes  , 
n'en  différent  qu'en  ce  qu'elles  fixent  au  18  août 
1778  ,  le  terme  au-delà  duquel  le  fifc  &les  feigneurs 
ne  pourront  faire  aucune  recherche. 

Ces  lettres-patentes  ont  rétabli  le  calme  dans  ceS 
trois  provinces  ,  &  raffermi  les  fortunes  que  la  nou- 
velle jurifprudence  venoit  d'ébranler.  Mais  il  en  eft 
huit  à  dix  autres  où  les  mêmes  inconvéniens  fe  font 
fentir.  Comment  la  foUicitude  du  gouvernement  ne 
s'ell-elle  pas  encore  étendue  jufques  fur  elles. 

Le  légiflateur  s'eft  déterminé  à  donner  les  lettres- 
patentes  que  nous  venons  de  tranfcrire  par  l'unique 
.  coniîdération  que  l'opinion  régnante  dans  les  cou- 
tumes d'Orléans ,  de  Péronne  &  de  Senlis ,  réputoit 
légitimes  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée;  mais, 
dans  les  autres  provinces  régies  par  les  coutumes  de 
la  même  claffe ,  on  étoit  dans  la  même  erreur  ,  5c 
cette  erreur  fondée  fur  les  mêmes  motifs  ,  y  étoit 
également  excufable;  il  feroit  donc  de  la  plus  exaéla 
juillce  d'étendre  à  toutes  ces  provinces  la  grâce  que 
le  roi  a  bien  voulu  faire  aux  trois  dont  nous  venons 
de  parler. 

Voilà  le  tableau  général  de  nos  lois  coutumiè'res 
fur  le  Jeu  de  fief,  l'ordre  dans  lequel  on  peut  les 
clalfer ,  &  les  modifications  qu'elles  ont  éprouvées. 
Cependant ,  pour  rendre  cette  théorie  moins  incom- 
piette ,  nous  ferons  encore  une  obferYation. 

§.  V.  Exception  â  la  règle  qui  veut  que  fur  le 
Jeu  de  fief\  onfuppléeaufilence  des  coutumes 
muettes  par  l'art.  5/  de  la  coutume  de  Paris. 

Les 'coutumes  de  Troyes  &  de  Chaumont-en-Bal- 
figny  font  muettes  fur  le  Jeu  de  fief.  Comment  fup- 
pléera-t-on  au  filencedeces  coutumes.'  fera-ce  par 
le  texte  de  celle  de  Paris  ? 

En  général,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpoftions  fur  le 
Jeu  de  fief,  on  eu  dans  l'ufage  d  en  régler  la  forme 
par  l'art,  y  r  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais,  fi  les  coutumes  de  Chaumont  &■  de  Troyes 
fe  taifent,  celle  de  Vitry  a  une  difpofiticn  très- 
claire;  elle  défend  ,  de  la  manière  la  plus  précité, 
art.  ij  ,  «  de  recevoir  aucuns  deniers  en  public  ou' 
j)  fecret ,  pour  faire  tel  accenfement  à  plus  petit 
»   cens  w. 

Ainfî,  ctt^e  coutume  prohibe  très-formellement 
les  deniers  d'entrée.  Mais  n'eil-il  pas  plus  naturel 
de  fuppiéar  par  cette  difpofition  au  fîlence  de  celle 
de  Chaumont  &  de  Troyes ,  que  de  tranfporter  dans 
ces  dernières ,  l'art.   ^  i  de  la  coutume  de  Paris. 

Tout  le  monde  fait  que  les  trois  coutumes  de 
Champagne  ,  Vitry ,  Chaumont  &  Troyes  ont  entre 
ejies  la  plus  grande  analogie:  on  les  appelle  fœurs. 
Eftedivement,  elles  fe  reffemblent  fur  une  infinité 
de  points.  Diâées  par  le  même  çfprit  général, 
faites  pour  régir  la  même  province  ,  émanées  de  la 
ji;&tne  fource ,  Içs  anciennes  coutumes  données  à  la 
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Champagne  par  le  comte  Thiebaut ,  ne  doît-on  pas  \ 
ies  regarder  comme  le  fupplément  naturel  l'une  de 
Vautre  ?  Pourquoi  doitc  étendre  dans  leur  territoire 
l'autorité  de  celle  de  Paris ,  coutume  qui  n'a  avec 
elles  aucune  efpèce  d'affinité.  Cette  extenfion  peut 
être  raifonnable  pour  les  quefllons  fur  lefquelles 
Joutes  trois  font  muettes  ;  mais ,  lorfque  l'une  d'elles 
s'eft  expliquée,  encore  une  foisn'eft-il  pas  bien  plus 
naturel  de  fuppléer  par  fa  difpofition  au  filence  des 
deux  autres. 

Les  coutumes  de  Vermandois  préfentent  la  même 
difficulté.  L'ancien  bailliage  de  Vermandois  eft  au- 
jourd'hui partagé  en  cinq  coutumes  :  favoir,  Laon  , 
Rheims  ,  Chalon  ,  Ribemont  &  Saint-Quentin. 

■  Ces  cinq  coutumes ,  comme  celles  de  Champagne, 
ont  la  plus  grande  analogie  ,  elles  ont  toutes  le 
même  efprit  général. 

De  ces  cinq  coutumes,  deux,  Laon  &  Ribemont 
font  muettes  fur  le  Jeu  de  fief;  mais  trois ,  Rheims, 
Chalon  &  Saint- Quentin  ,  en  règlent  la  forme  :  & 
ces  trois  coutumes  profcrivent  les  deniers  d'entrée. 

N'ert-il  pas  bien  plus  confcquent  de  fuppléer  par 
ces  trois  coutumes  au  filence  des  deux  autres ,  que 
<ie  les  interpréter  par  celle  de  Paris ,  coutume  éloi- 
gnée ,  &  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  Verman- 
dois» 

Ce  qui  concerne  la  défenfe  de  recevoir  des  deniers 
d'entrée,  &  la  quotité  du  domaine  que  le  vafial  eft 
obligé  de  conferver  dans  les  coutumes  qui  permettent 
d'en  recevoir ,  donne  encore  lieu  à  deux  quellions 
îritérefTantes. 

§.  VI.  Du  Jeu  de  fief  par  écTiangc  dans  les  cou- 
tumes qui  exigent  que  le  vaJj'aL  conferve  telle 
eu  telle  quotité  du  domaine. 

Suppofons  un  fief  de  70  arpens  de  terre  dans  la 
coutume  de  Paris,  Le  propriétaire  en  échange  50  ar- 
pens fans  démiffion  de  foi  contre  pareille  quantité, 
grevés  de  cens  envers  lui.  Ce  Jeu  de  fief  efl-il  ré- 
gulier l 

Le  domaine  du  fief  n'eft  compofé  que  de  70  ar- 
pens. Le  propriétaire  en  a  aliéné  50;  l'aliénation 
excède  par  conféquent  les  deux  tiers.  Le  Jeu  de  fief 
elî  donc  exceffif.  Telle  efl  la  conféquence  qui  fe 
prcfente  d'abord  à  Fefprit;  mais  la  circonflance  que 
l'aliénation  s'cll  faite  par  h  voie  de  l'échange,  & 
pour  des  terres  qui  relevoient  du  feigneur,  conduit 
à  une  conféquence  toute  contraire. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  faut  fe  rappeler  deux 
chofes:  1°.  Le  motif  de  la  prohibition  delà  coutume: 
1°.  Ce  qui  s'opère,  lorfque  le  feigneur  acquiert  dans 
fâ  mouvance. 

1°.  Pourquoi  la  coutume  de  Paris  exige-t-elle  que 
îe  propriétaire  qui  fe  joue  de  fon  fief,  conferve  le 
tiers  du  domaine  .'  Nous  l'avons  déjà  dit  :  cette  reA 
triâion  n'étoit  pas  dans  l'ancienne  coutume  :  elle 
permettoit  au  feigneur  de  fe  jouer  de  la  totalité  de 
fon  fief.  Dumoulin  s'clevE  centre  cette  difpofition; 
il  ât  voir  qu'une  féparation-  aufli  absolue  du  titre  £c 
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de  la  glèbe  du  fief,  choquoit  les  premières  notions. 
de  la  féodalité;  que  c'étoit  bien  moins  fe  jouer  dp^ 
fon  fief  que  de  fon  feigneur. 

Frappés  de  ces  confidérations ,  les  auteurs  de  la 
deuxième  rédaftion  de  la  coutume  de  Paris  ont  pris, 
un  parti ,  un  moyen.  Ils  n'ont  pas  profcrit  le  Jeir 
de  fief,  mais  ils  en  ont  limité  l'exercice  en  impo- 
fant  aux  valfaux  l'obligation  de  conferver  le  tiers  de 
leur  domaine.  Par  ce  tempérament ,  ils  ont  con- 
cilié tous  les  intérêts  ;  celui  du  vaffal ,  puifqu'il  peut 
fe  jouer  de  la  partie  la  plus  confidérable  de  fon  fief;, 
celui  du  feigneur ,  puifqu'au  moyen  du  tiers  réfervé, 
le  fief  ne  peut  plus  s'éclipfer ,  &  que  ce  tiers  eft  un 
objet  commerçable ,  &  d'une  circulation  fouvent  plus 
facile  que  la  totalité. 

Tels  font  les  motifs  de  notre  art.  ç  i  ;  fôn  objet 
unique,  en  exigeant  la  rcferve  du  tiers  du  domaine, 
efl  donc  d'empêcher  la  converfion  d'un  fief  réel  en 
fief  en  l'air. 

z°.  Voyons  maintenant  ce  qui  s'opère,  lorfqu'un 
feigneur  acquiert  dans  fa  mouvance. 

Lorfqu'un  feigneur  acquiert  un  héritage  cenfuel 
de  fa  mouvance  ,  à  l'inftant  même  la  glèbe  fervante- 
fe  réunit  à  la  glèbe  dominante  ;  rairuiettilTement,  la 
fcrvitude  ,  l'imprefllon  de  la  cenfualité  difparoilfent, 
&:  la  roture  prend  toutes  les  qualités  de  la  partie  à 
laquelle  elle  fe  réunit.  Protinùs  natura  immuta-t 
tur ,  dit  d'Argentré  :  «  elle  perd,  ajoute  Brodeau  , 
»  le  nom  obfcur  &  la  qualité  vile  &  abjeâedero- 
»  ture  »i» 

Cette  réunion  eft  l'effet  de  !a  règle  C\  cornue  :  res- 
fua  nemini  fervit  :  c'efl:  d'ailleurs  la  difpofition  tex- 
tuelle de  l'art.  5  3  de  la  coutume  de  Paris. 

Et  ce  qui  eft  à  obferver,  c'efl  que  cette  réunion 
s'opère  ,  fans  le  fait  de  l'hommiC,  ipfo  facto  ,  à  l'mt 
tant  même  où  le  feigneur  devient  propriétaire, />ro- 
tinàs ,  fuivant  l'exprefiion  de  d'Argentré  :  «  Dès 
»  l'infiant  &  le  moment  de  l'acquiîition  ,  dit  encore 
»  Brodeau  ,  l'eiTence  noble  &  féodale  demeure  in- 
»  fufe  &  dilatée  dans  l'héritage  roturier  ». 

Il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette  règle,  c'eil,  lorf- 
que le  feigneur  a  exprelfément  déclaré  qu'il  n'enten- 
doit  pas  réunir.  Et,  dans  notre  hypothèfe,  nous 
fuppofons  que  cette  déclaration  n'exifle  pas. 

Dans  le  même  moment ,  protinùs  ,  dans  le  même 
inftant  de  raifon  où  le  feigneur  a  détaché  jo  arpens 
de  fon  domaine  ,  il  s'eft  donc  fait  à  ce  même  do- 
maine ,  un  accroiiïement  dépareille  quantité  de  50- 
arpens  ,  ces  derniers  auffi  nobles  que  les  autres  So 
de^la  même  nature  que  ceux  que  le  feigneur  ^  dé- 
tachés de  fcn  fief  &  donnés  en  échange. 

Ainfi  le  fief  eft  précifément  comme  avant  l'alié- 
nation ,  compofé  de  70  arpens  ,  &  même  il  n'y  a- 
pas  eu  un  feul  inflant  où  il  ait  été  réduit  à  lo  ; 
ainfi  le  feigneur  n'a  pas  excédé  les  bornes  du  Jeu  de 
fief,  l'aliénation  qu'il  a  faite  n'expofe  fon  dominant 
à  aucun  des  inconvéniens  qu'on  a  voulu  prévenir  par 
l'art.  5 1  de  la  coutume.  L'efprit  &  la  lettre  de  cet 
article  font  donc  également  remplis.  Un  pareil  JtSt 
defiefn'eft  dcncpfes  irrégulier; 
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§.  VII.  Du  bail  à  cens  &  rente  rachetahle  dans 
les  conçûmes  qui  rejettent  les  deràers  d'entrée, 
du  cas  ou   le  felgneur  a  laijfé  écouler  30  ans 
Jans  reclamer. 

Lorfquela  rente  foncière  eflftîpulée  rachetable, 
moyennant  un  capital  déterminé ,  ce  capital  efl  en- 
vifagé  comme  le  véritable  prix  de  la  chofe;  &:  toutes 
les  coutumes ,  tous  les  auteurs  placent  cette  efpèce  de 
contrat  dans  la  clafTe  des  ades  équipolens  à  vente. 

Lorfquela  rente  efl  rachetable,  quoique  foncière  > 
le  bail  à  cens  eft  donc  bien  réellement  une  aliéna- 
tion à  prix  d'argent.  Un  bail  à  cens  de  cette  efpèce 
eft  donc  irrégulier  dans  les  coutumes  qui  rejettent 
les  deniers  d'entrée. 

Mais  il  efl  de  principe  que  les  rentes  foncières 
rachetables  deviennent  perpétuelles  ,  lorfque  le  dé- 
biteur a  laiiré  écouler  30  ans,  fans  ufer  de  la  faculté 
de  rachat.  Cette  faculté  n'eft  autre  chofe  qu'une  ac- 
tion &  toute  action  fe  prefcrit  par  50  ans. 

Le  laps  de  30  ans  ,  fans  rachat  de  la  part  du  dé- 
biteur, a  donc  l'efficacité  de  couvrir  le  vice  origi- 
naire du  bail  à  cens.  En  eiîet ,  ce  temps  écoulé  , 
tout  eft  régulier,  tout  eil  conforme  à  la  coutume, 
puifque  la  rente  eft  devenue  perpétuelle. 

Le  felgneur  qui  a  négligé  d'attaquer  le  bail  à 
cens  pendant  les  trente  premières  années,  fera  donc 
déformais  non  recevable  à  le  faire  ,  il  ne  pourra 
plus  exiger  du  preneur  ni  hommage  ni  droits  fei- 
gneuriaux. 

Maintenant  occupons-nous  de  la  jurifprudence  des 
parlemens  de  droit  écrit. 

§.  VIII.  Du  Jeu  de  fief  dans  la  Bourgogne, 

La  coutume  de  Bourgogne  ne  s'étant  pas  expli- 
quée fur  le  Jeu  de  fief,  nous  penfons  ne  pouvoir  rien 
faire  de  mieux  que  de  rapporter  l'opinion  de  M.  le 
préfident  Bouhier  ,  dans  fes  obfervations  fur  cette 
coutume. 

Ce  magiftrat  penfe  que  les  fiefs  de  cette  province 
étant  purement  d'honneur  &  fans  profit ,  le  Jeu  de 
iîef  doit  y  être  admis  avec  la  plus  grande  liberté. 

<s.  Cependant,  ajoute -t-il,  il  me  paroît ,  ainfi 
»  qu'à  Dumoulin  ,  qu'il  y  auroit  une  efpèce  d'ab- 
»  furdité,  qu'un  vaffal  pût  aliéner  la  totalité  de  fon 
»  fief,  en  fe  chargeant  du  devoir  féodal;  &  par 
»  conféquent,  qu'il  demeurât  vaffal ,  fans  avoir  au- 
«  cune  partie  du  fief.  M.  Ducange  a  très-bien  dé- 
»  montré  que  dans  le  temps  de  la  plus  grande  li- 
»  berté  des  vaffaux,  il  ne  leur  étoit  pernus  de  faire 
»  de  ces  fortes  de  démembremens ,  qu'en  retenant 
»  de  quoi  differvir  le  fief  :  ce  qui  s'entendoit  du 
»  fervice  militaire  que  le  vaffal  devoit  alors  à  fon 
»  felgneur  :  &  quoique  ce  fervice  ne  foit  plus  au- 
)»  jourd'hui  d'ufage ,  toujours  y  a-t-il  une  efpèce  de 
»  décence  ,  que  le  vaffal  retienne  une  parcelle  de 
«  fon  fief,  &  principalement  le  principal  manoir , 
»  a.uç^uel  Li  féod.ilité  feavie'  lùr-touû  inhérente  «v 
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§.  IX,  Du  Jeu  de  fief  dans  le  Dauphiné, 

Il  paroît  que  dans  cette  province ,  les  proprié- 
taires de  fief  ne  peuvent  s'en  jouer  que  par  bail  i 
cens  &  rente;  &  que  le  Jeu  de  fief  eft  irrégulier 
toutes  les  fois  que  le  vaffal  a  ret^u  des  daeiers  d'en- 
trée ,  du  moins  lorfque  la  fomme  eft  confidérable. 
Les  autorités  fur  lefquelles  cela  efl  fondé ,  font 
rapportées  ci-devant  à  l'article  Franc-fief, 

§.  X.  Du  Jeu  de  fief  en  Languedoc. 
Voyez,  ci-devant  l'article  Franc-fief. 

5.  XI,  Du  Jeu  de  fief  dans  le  rejfort  du  parti-' 
ment  de  Bordeaux* 

Du  temps  de  la  Peirere  ,  le  parlement  de  Bor»> 
deaux  avoir  adopté  ,  pour  les  provinces  de  fon  ref- 
fort ,  la  difpofition  de  l'article  51  de  la  coutume 
de  Paris.  «  Le  vaffal ,  dit  cet  auteur  ,  litf.  f,  n,  34,, 
»  fe  peut  jouer  de  fon  fief  jufqu'à  démiffion  de  foi  , 
»  à  la  charge  que  l'aliénation  n'excède  les  deu.t 
»  tiers  du  fief  »» 

Cette  décifion  eft  littéralement  celle  de  l'art.  5  \ 
de  la  coutume  de  Paris. 

11  paroît  par  deux  arrêts  récens ,  que  cette  cour 
eft  dans  l'intention  de  changer  fa  jurifprudence. 
Nous  rapportons  dans  une  note  ci-deffous,  le  premier 
en  forme,  parce  qu'il  renferme  non -feulement  les 
conclufions  des  parties  ,  mais  les  exemples  qui  pa- 
roiffent  avoir   détern-ilné  les  magiftrats  (i). 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  parlerner,' ,  qui  déclare  que  les 
lods  &  ventes  font  dus  par  manure  d'indcmnilc  pour  raifort 
des  aliénations  /unes  à  titre  de  bail  à  fitfou  à  cens  nzcjfre- 
nant  deniers  d'entrée,  du  premier  feptembre  lyC^./ 

Entre  Antoine  Amiguet ,  charpentier  de  navire  ,  appei.mt 
de  deux  ordonnances  rendues  au  bureaudes  finances  de  U 
généralité  de  Guienne,  les  lo  juin  &:  27  juillet  \yCi,  qui 
le  condamnent  de  payer  au  lient  ci-aprés  nommé  la  fom.ne 
de  loco  livres  pour  les  lods  ôc  ventes  au  denier  huit  du 
contrat  de  bail  à  fief  nouveau, du  18  novembre  176:  ,  rerenu 
par  Faugu  ,  notaire  à  Bordeaux,  confenti  en  faveur  dndit 
Amiguet  par  mcfiîre  François  de  Curfol^de  certains  biea.- 
iiumeubles  litt'és  dans  le  bourg  de  Geimignan  ,  paroWe  liu' 
Taillan  ,  fous  la  réferve  de  rente,  &  moyennant  8000  livrcs- 
de  droit  d'entrée  ,  avec  l'intérêt  de  ladite  fomm.e  de  1000  liv„ 
du  jour  de  la  demande  ,  &:  aux  dépens  ;  &:  dtm.mdeur  fui/arn: 
les  fins  &  conciuliony  de  (a  requête  du  27  juillet  Se  dernier  ^  3 
ce  que  faifant  droit  de  fondit  appel  ,  lefdives  ordonnaucei: 
caffces,  &  au  fond,  fa  relaxance  des  fins  &  concluions  contre 
lui  ptifes  avec  dépens. 

Et  meffire  Jofepli  Leroy  de  Jcinville,  ccuyer,  ccnfeiliec 
du  roi,  receveur  général  des  domaines  &  bois  de  la  généra- 
lité de  Guienne  ,  intimé  fie  deninnJeur  ,  les  fins  de  fa  requête 
du  6  août  dernier  ,  à  ce  que  l'appel  dudit  Amiguet  foit  mis  au' 
néant,  avec  amende  S:  dépens  d'autre. 

Vu  le  procès  en  deux  facs  &  produirions  des  parties, 
contrat  de  bail  àfiefnbuveau  confenti  en  taveur  dudit  Ami- 
guet par  le  fieur  deCurfol,  feigneui  de  Taillan  ,  de  certaine 
biens  fitués  dans  le  village  de  Germignan,  fufdice  paroifl» 
du  Tailian  ,  fous  la  réfetve  de  deux  deniers  d'exporr  ,  ts 
une  paire  de  chapons  de  rente- &  pour  îoeo  livras  de  deniers? 
d'criirce,.  ledit  coaii<;t  ûu  iR  fc^;tcuibre  175»  v  ftJi"c>')  o>' 
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Pareil  arrêt  dans  les  mêmes  termes,  le  Ti  mai 
1777  ,  en  faveur  du  receveur  général  des  domaines , 
contre  la  marquKe  de  Sainte-AWaire. 

Ces  arrêts  jugent  que  dans  le  reffbrt  du  parlement 
de  Bordeaux  ,  le  vairal  qui  le  joue  de  fon  fief  peut 
recevoir  des  deniers  d'entrée;  jufques-Ià ,  rien  qui 
diffère  de  la  coutume  de  Paris,  Mais  fuivant  ces 
mimes  arrêts  ,  le  feigieur  a  les  lods  &  ventes  de 
la  fomme  donnée  x  fon  vaiïal  ;  &  cela  par  forme 
d'indemnité  :  c'ell-à-dire  qu'au  moyen  de  ces  lods 
&  ventes ,  ii  n'a  plus  rien  à  prétendre  fur  le  do- 


l'afîîgnation  donnée  le  2  mars  1763  ,  à  h  requête  dudic  lîeur 
Leroi  de  Jûinville,  audit  Antoine  Àmiguet,  dc.'anc  le  bu- 
reau des  finances  de  Guienne  ,  pour  fe  voir  condamner  au 
payement  de  la  fomme  de  1000  livres  pour  les  lods  &c  ventes 
furie  pied  du  denier  S  de  la  fomme  de  8000  livres,  prix 
de  l'acquilîtion  qu'il  a  faite  à  titre  de  bail  à  fief  nouveau  , 
&  i  rapporter  le  titre  de  ladite  acquifition.  Première  ordon- 
nance rendue  au  bureau  des  finances  de  Guienne  ,  pat  dé- 
faut ,  contre  ledit  Aiiiiguet,  le  20  juin  audit  an  1763,  qui 
Je  ccndimne  au  pavement  de  la  fomme  de  1000  livres  pour 
]es  lods  &  ventes  de  celle  de  8000  livres  de  droit  d'entice 
«ju  fufdit  bail  à  fief  au  denier  huit  ,  avec  les  intiitétsdu  jour 
de  laderxiande  â  lui  faite,  &:  aux  dépens  ;  ladite  ordonnance 
lignifiée  audit  Amiguet  le  22  dudir  ,  avec  allignation  pour 
voir  procéder  à  la  taxe  des  dépens.  Requête  dudit  Antoine 
Amiguet ,  en  oppofition  envers  la  fuldite  ordonnance  ;  la- 
dite requête  répondue  d'une  fafle  le  27  du  niême  mois  de 
juin  :  autre  ordonnance  du  bureau  dss  finances  du  premier 
juillet  fuivant  ,  qui  reçoit  ledit  Amiguet  oppofanc  envers 
l'ordonnance  du  20  juin  précédent,  &  ordonne  que  fur  le 
fond  les  parties  viendront  plaider.  Autre  ordonnance  encore 
dudit  bureau  des  finances  au  27  juillet ,  confirmativc  de  ce'Ie 
du  20  juin  précédent  :  afte  d'appel  fait  par  le  procureur  dudit 
Amiguet,  des  ordonnances  du  bureau  des  finances,  des  20 
juin  V'  27  juillet  1763,  ledit  a£le  d'appel  du  13  novembre 
audit  an  ;  aftc  en  adhéfion  sudit  appel  fait  à  la  requête  dudit 
fleur  Leroi  de  Joinville,  audit  Amiguet,  le  même  jour  13 
ffîprembre  :  lettre'^  d'anticipation  dudit  appel  ,  ptifes  en  la 
chancellerie  par  ledit  fieur  Leroi  de  Joinville  le  17  du  même 
mois,  pouradigner  en  lacour  leiHt  Amiguet  fur  fon  appel  :  la 
relation  de  l'adignanon  donnée  en  conséquence  en  la  cour, 
à  la  requête  dudit  ficur  leroi  de  Jûinville  audit  Amiguet, 
pour  y  procéder  fur  fondit  appel  :  l'arrêt  delà  cour  du  3  juillet 
de  la  préfente  année  176+,  qui ,  attendu  qu'elle  s'eil  trouvée 
partagée  en  opinions  ,  ordonne  que  les  parties  mettront 
pièces:  mémoire  imprimé  dudit  Amiguet,  du  même  iour, 
contenant  fes  griefs  Se  moyens  d'appel  pour  juftifier  duquel 
il  rapporte  efpèce  d'un  aàe  de  département  d'appel  ,du  14 
mai  175  9,  fait  par  le  Ceur  de  Gomhaiilt  Pleintpoinc  au  pro- 
cureur de  M.  le  maréchal  duc  de  Richelieu  :  une  fentence 
du  feuéchal  &:  une  copie  de  l'arrêt  de  la  cour  du  28  du  même 
niois  de  mai  ,  qui  reçoit  ledit  département:  la  quittance  de 
l'amende  du  fufdit  appel ,  conlîgné  le  5  juillet  audit  an  i  76+ : 
Reanête  dudit  Amiguex,  contenant  f«s  conclulicns  fur  le 
fufdit  appel,  répondue  de  l'ordonnance  de  la  cour  de  joint, 
du  27  dudit  mois  de  juillet  :  mémoire  imprimé  dudit  fieur 
Leroi  de  Joinville  ,  rcfponfif  à  celui  dudit  Amiguet;  ledit 
Jmprimé  du  5  août  dernier  ,  &  pour  juftifier  duquel  ledit 
fieur  de  Joinville  rapporte  le  contrat  d'inféodation  d'une 
pièce  de  terre  à  Embarez  ,  confenti  par  le  fieur  Durand, 
feieneur  de  fief,  en  faveur  d'Antoine  Cirac  ,  moyennant  la 
fomme  Je  çoo  livres  de  deniers  d'entrée,  &:  8  fous  de  rente 
foncière  Se  direde  ,  &:  encore  de  2  deniers  d'export  ;  ledit 
contrat  du  ij  avril  1672  :  une  fentence  rendue  au  fénéchal 
Je  Guienne  ,  le  27  février  168J  ,  en  conformité  de  l'ordon- 
;B*nLe  de  l'inteijdant ,  du   13    décembre  1683  ,  qui   avoit 
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maine  ain/î  aliéné  ;  à  la  différence  de  la  coutume 
de  Paris ,  où  le  vaiTal ,  relativement  au  feigneuf , 
efl  toujours  réputé  propriétaire  des  parties  accenfées. 
Voilà  les  redridions  que  les  lois  féodales  ont 
cru  devoir  apporter  à  la  faculté  qu'elles  accordent 
aux  valîaux  de  fe  jouer  de  leurs  nefs.  A  quelques 
nuances  près,  cela  fe  réduit  ,  comme  l'on  voit,  à 
trois  règles  générales.  Ici  le  valTal  peut  fe  jouer 
de  la  totalité  de  fon  fief,  moyennant  une  rente  ou 
une  fomme  de  deniers  ,  comme  il  le  jugea  propos: 
ailleurs  ,  ii  a  la  même  liberté  de  fe  jouer  de  la  to- 


condamné  ledit  Antoine  Cirac  au  payement  des  lods  & 
ventes  en  faveur  du  domaine  :  une  o;donnânce  du  bureau 
des  finances,  du  23  avril  1738  ,  qui  relaxe  Jacques  Lobie 
des  fins  &  conclufions  contre  lui  prifes  par  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon ,  par  fjn  exploit  de  demande  du  19  odobre  173a  : 
l'artèt  de  la  cour  du  16  août  17+1  ,  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Aiguillon  ,  contre  Lobie  ,  concernant  les  lods  &  ventes 
d'un  bail  à  fief  ou  à  rente  ,  moyennant  deniers  d  entrée  s 
autre  artêt  tendu  en  faveur  du  lieur  Penot ,  receveur  géné- 
ra! des  domaines  de  Limoges ,  pour  raifon  de  lods  &  ventes 
de  deniers  d'entrée  ,  contre  lieur  François  Chartaignac , 
chevalier,  feigneur  de  la  Guionie.  en  date  du  19  avril  17+9  : 
un  autre  ariêt  de  la  cour  du  2«  mai  17S9  ,  tendu  en  faveur 
de  M. le  maréchal  de  Richelieu,  au  fujit  d'un  droit  delodt 
&•  ventes,  d'une  inféodation  faite  par  le  fieur  de  Gombault, 
vaflal,  en  faveur  du  fieur  Aftruc  :  un  mémoire  imprimé  de 
Jeanne  Rouchon  ,  veuve  du  fieur  Jean  Chapoul  S>C  Jeanne 
Chapoul  ,  époufe  du  fieur  Deloing,  contre  Meffire  J' feph 
Geoffroi  de  Betfon,  chevalier,  feigneur  de  la  Code  Marro- 
bert  ,  au  pied  duquel  ell  la  tenure  de  la  fentence  rendue 
au  fénéchal  de  Sarlat ,  le  16  mai  1754  .  q^»  condamne  lef- 
dits  Chapoul  à  faire  revente  de  certaines  rentes  par  retrait 
féodal,  &:  de  l'arrêt  de  la  cour  du  7  août  1755  ,  qui  ré- 
formant la  fentence  ,  relaxe  Isfdits  Chapoul  ,  dans  lequel 
mémoire  eft  un  arrêt  de  la  cour  du  mois  de  mai  175+ , 
confirmatif  d'une  ordonnance  du  buieau  des  finances  de 
Guienne  ,  qui  condamne  Confoulens  au  payement  des  lods 
&  ventes  des  deniers  d'entrée  d'une  infcodation  faite  en  fa 
faveur:  un  doffier  ,  fous  lequel  font  trois  pièces;  la  confulte 
ptife  par  M.  le  ducdela  Vauguion  ,1e  23  avril  1763  .&  deux 
lettres,  l'une  écrite  par  le  lieur  de  Roumefort  au  fieur  Ueii 
pertailles ,  &  l'autre  par  M.  le  duc  de  la  Vauguion  au  fieur  de 
Roumefort:  un  arrêt  delà  cour,  du  22  août  1763  ,  qui, 
fur  l'appel  interjeté  par  le  fieur  Dnp'anties  de  quatre  ordon- 
nances rendues  au  bureau  des  finances,  qui  le  condamnent 
au  payement  des  lods  Se  ventes  par  manière  d'indemniié  , 
des  deniers  d'entrée ,  des  inteodations  faites  en  fa  faveur  par 
M.  le  duc  de  la  Vauguion  ,  met  l'appel  au  néant  :  requête 
du  fieur  Leroi  de  Joinville  ,  contenant  fes  conclufions,  à  ce 
que  l'appel  dudit  Amiguet  foit  mis  au  néant,  avec  amende 
&:  dépens ,  répondue  de  l'ordonnance  de  la  cour  de  foit  figni. 
fié  ,  du  6  août  dernier,  avec  l'afteàdroit  aux  fins  du  juge- 
ment du  procès  du  2  du  même  mois  d'août.  Vu  au(Ti  les  con- 
clufions du  procureur  général  du  roi,  du  2t  du  mcme  mois 
d'août ,  fignées  Dudon  ,  &:  ouï  celles  par  lui  verbalement 
ptifes  aprè's  la  vifite  du  procès,  à  laquelle  le  procureur  gé- 
néral du  roi  a  ailifté,  à  cet  efFtt  mandé  par  la  cour. 

Dit  a  été  que  la  cour,  fur  l'appel  interjeté  par  ledit  An- 
toine  Amit;uet  ,  des  deux  ordonnances  tendues  au  bureau 
des  finances  de  la  généralité  de  Guienne, les  20  juin  &  27 
juillet  1763  ,  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  cour  &  de 
procès;  en  conféquencc  ordonne  que  ce  dont  cft  appel  foc- 
tira  fon  plein  Si  entier  effei  ;  condamne  ledit  Amiguet  en 
12  livres  d'amende.envers  le  roi ,  &  aux  dépens  envers  ledit 
Leroi  de  Joinville.  Dit  à  Bordeaux  aux  parties,  en  parlement, 
le  jiremiît  feptembic  i  764. 
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ralité  (3e  Ton  domaine  :  mais  dans  rimpuiïïance  de 
recevoir  des  deniers  d'entrée  ,  il  doit  ftipuier  une 
rente  à-peu-près  égale  au  produit  de  l'héritage. 
Enfin  ,  dans  d'autres  provinces  ,  le  Jeu  de  fief , 
moyennant  un  prix  en  argent ,  efi  permis  ;  mais 
le  vafial  doit  conferver  telle  ou  telle  quotité  du  do- 
maine de  fon  fief. 

Cependant ,  pour  la  régularité  du  Jeu  de  fief,  il 
ne  fuffii  pas  que  le  vaflal  fe  foit  conformé  fur  ce 
point  à  la  loi  qui  régit  fon  fief  :  il  faut  encore 
l'accompliflement  de  deux  autres  conclufions.  Il  faut 
premièrement,  quil  retienne  la  foi  entière  ;  fe- 
condement ,  quelque  droit  domanial  &  feigneurial 
fur  ce  qu'il  aliène  :  c'eft  la  dlfpofition  de  la  cou- 
tunae  de  Paris. 

Et  relarivement  à  cette  double  formalité,  point 
de  variété  dans  les  coutumes  ;  toutes  exigent  la 
réferve  de  la  foi ,  &  d'un  droit  domanial  &  fui- 
gneurialt 

§.  XII.  De  la  réferve  de  la  foi» 

Qu'eft  -  ce  que  réferver  la  foi  f  De  quelle  ma- 
nière cette  réferve  doit-elle  être  conçue  l  Efl  -  il 
toujours  néceffaire  de  la  fîipuler  exprelTémentf  C'eû 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Quoique  l'on  confonde  ordinairement  la  foi  & 
l'hommage,  cependant  ces  deux  expreflions  ne  font 
rien  moins  que  fynonimes  ,  elles  expriment  au  con- 
traire des  chofes  tout-à-fait  diftindes. 

La  foi ,  que  les  auteurs  Latins  appellent  fidé' 
lité  ,  eft  un  lien  moral  ,  une  relation  de  devoirs 
entre  le  feigneur  &  le  vafTal  :  en  un  mot,  c'ell  ce 
qui  conftitue  la  dépendance  féodale.  L'hommage 
au  contraire  n'eft  autre  chofe  que  la  promefTe  au- 
thentique &  folenneile  de  remplir  les  devoirs  de 
la  féodalité.  C'eft  la  définition  de  M.  le  préfident 
Bouhier  :  ainfi  la  foi  eft  ce  qui  conllitue  le  fief, 
l'hommage  n'eft  que  le  garant ,  le  figne  extérieur 
de  la  fidélité. 

Auiïi  tous  les  feudifles  font -ils  d'accord  que 
l'hommage  n'eft  pas  delà  fubiîance  du  fief;  qu'un 
fief  peut  fubfilîer  fans  cette  efpcce  de  fervitude  : 
en  un  mot  ,  que  la  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui 
foit  de  l'elTence  du  fief,  C'eft  ce  que  Dumoulin  a 
exprimé  par  cette  maxime  ,  connue  de  tout  le 
monde  :  feudum  in  fola  fidditate  confijlit. 

Et  en  effet,  il  y  a  des  fiefs  affranchis  de  l'obliga- 
tion de  porter  l'hommage.  D'Argentré  les  appelle 
feuda  injuraca. 

Il  exifle  donc  une  très-grande  différence  entre  la 
foi  &;  l'hommage  :  l'hommage  n'eft  que  le  ligne  ex- 
térieur de  la  fidélité  ,  n'eft  qu'une  charge  acci- 
dentelle du  fief;  mais  la  foi  eft  bien  différente. 

La  foi  ,  la  fidélité  ,  eft  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  ce  qui  conftitue  l'effence  du  fief;  ce  qui  im- 
prime à  la  glèbe  ,  ce  caraftère  de  nobilité  qui 
l'élève  au-deffAs  des  terres  cenfue'les  &  roturières. 
Enfin  ,  c'eft  une  qualité  réelle,  inhérente  au  fief  qui 
en  pénètre  toutes  les  parties ,  &  qui  les  Tuit  en  quei- 
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ques  mains  qu'elles  paffent ,  jufqu'à  ce  qu'une  fti- 
pulation  formelle  &  régulière  en  ait  opéré  la  répa- 
ration. 

Conféquemment ,  un  fief  demeure  fief;  un  do- 
maine féodal  conferve  fa  nobilité  tout  le  temps  que 
la  fidélité  y  demeure  attachée  ;  c'eft-à-dire  jufqu'à 
ce  que  l'un  foit  propriétaire  du  domaine ,  &  qu'un 
autre  foit  grevé  de  l'obligation  d'être  fidèle  au  fei- 
gneur dominant. 

A  l'égard  de  l'obligation  de  porter  l'hom.mage  , 
elle  eft  làns  influence  fur  !a  nature  du  fief,  puifque 
fans  elle  un  fief  peut  exifter  comme  tel.  Peu  importe 
donc  qu'elle  pâlie  ou  non  avec  le  domaine  aliéné  ; 
que  le  bailleur  en  charge  ou  non  l'acquéreur.  S'il 
fc  réferve  le  droit  de  la  pot  ter  fans  avoir  préala- 
blement féparé  la  fidélité  de  la  gièbe ,  cette  glèbe 
n'en  conferve  pas  moins  fa  nobilité. 

Dans  le  Jeu  du  fief  ou  bail  à  cens  ,  ce  n'eft  donc 
pas  la  réferve  que  peut  faire  le  bailleur  de  portée 
l'hommage  qui  arroture  le  domaine.  Cet  arroture- 
ment  ne  s'opcre  ,  ne  peut  s'opérer  que  par  la  fcpa- 
ration  de  la  glèbe  &  de  la  foi ,  que  lorfque  le  bail- 
leur retient  à  lui  la  foi. 

Cependant  il  eft  d'ul'age  dans  les  contrats  de  cette 
efpèce,  que  le  bailleur  déclare  que  l'hommage  de- 
meure à  fa  charge  :  mais  cette  déclaration  étran- 
gère au  fief  &  au  feigneur  dominant ,  eft  unique- 
m.ent  relative  au  preneur.  Son  effet  unique  $ft  de 
mettre  le  preneur  à  cens  à  l'abri  de  toute  inquiétude 
à  cet  égard, 

Ainft  la  claufe  de  rétention  de  foi  ,  pour  être 
régulière,  pour  défanoblir  le  domaine  aliéné,  pour 
opérer  un  véritable  Jeu  de  fief,  doit  avoir  deux 
parties  ;  l'une ,  qui  eft  plus  effentielle  ,  relative 
à  la  foi;  l'autre,  qui  eft  plus  de  précaution  &  de 
ftyle  ,  relative  à  l'hommage. 

Par  la  première,  le  vafTal  doit  déclarer  qu'il 
retient  à  lui  la  foi  ;  ce  qui  opère  la  réparation  de 
la  glèbe  &  de  la  fidélité  :  il  doit  ajouter  par  la 
deuxième ,  qu'il  demeurera  chargé  de  l'obligation 
de  porter  l'hommage  ;  ce  qui  en  affranchit  le  pre- 


P 
neur. 


p  re- 


cette diftlnâion  ,  puifée  dans  la  nature  des  chofes, 
dans  des  principrs  que  perfonne  n'a  jamais  contefté 
a  de  plus  en  fa  faveur  l'autorité  de  Dumoulin.  Voici 
fes  termes  fur  l'art.  41  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris  :  Habet  hœc  claufula  retentionis  fidei  du' 
plex  caput  ;  unum  refpiciens  patronum  ^  &  hoc 
rtfpecîu  importât  quod  concedens  retineat  Fl- 
DELiTATEM.  Altemum  caput  refpiciens  reci^ 
pientem  ,  &  hoc  refpccïu  importât  quod  conci~ 
dens  teneatur  eum  exomrare^  erga  patronum  ,■  & 
indemnem  reddere  ah  omnibus  juribus  &  oneribus 
feudalibus  prœteritis  &  futuris  ^  &  ab  omni  irv- 
jeclione  manus  dominicœ  fuperioris patroni. 

Voilà  bien  difertement  la  diftindion  que  nous 
venons  de  préfenter.  Pour  opérer  un  véritable  Jeu 
de  fief,  il  faut,  dit  Dumoulin  ,  que  la  claufe  de 
rétention  ait  deux  parties,  duplex  caput  :  la  pre- 
mière ,  relative  au  feigneur ,  doit  renfermer  la  ré- 
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Terre ,  non  de  l'hommage ,  mais  de  la  fol ,  de  la 
fidélité  ,  retineat  fidelïtatem.  Par  la  féconde , 
uniquement  relative  au  preneur  ,  le  valTal  doit  fe 
charger  de  l'affranchir  de  tous  les  droits  &  devoirs 
féodaux.  Eum  exonerare  ab  omnibus  juribus  & 
oneribus  feudalibus. 

Mais  eft-il  toujours  indifpenfablement  néceiïaire 
que  cette  réferve  de  la  foi  foit  llipulée,''  Cela  dé- 
pend de  la  nature  du  contrat. 

Le  propriétaire  d'un  domaine  féodal  peut  égale- 
ment s'en  jouer  par  bail  à  cens  ou  par  bail  à  rente. 
Dans  ces  deux  cas  ,  le  domaine  e(l  également  arro- 
turé  ;  l'aliénation  eft  également  affranchie  des  droits 
ieigneuriaux. 

Cependant  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux 
efpèces  d'aliénations  ,  que  dans  la  première  l'im- 
pofition  du  cens  fuffit,  fans  qu'il  foit  néceiïaire  que 
ie  vaiïal  ftipule  qu'il  retient  la  foi ,  parce  que  le 
cens  emporte  par  lui-même  la  réferve  du  domaine 
direa. 

La  chofe  efi  bien  différente  lorfque  le  vafTal  n'a 
pas  donné  la  qualification  de  cens  à  la  prédation 
qu'il  a  impofée  fur  la  partie  aliénée  ,  lorfqu'il  s'ell 
contenté  de  la  grever  d'une  rente  foncière. 

Comme  une  rente  de  cette  e(pcce  n'a  rien  qui 
Caraftérife  la  dépendance  féodale  ,  pour  que  le  valîal 
conferve  la  direde  fur  le  domaine  aliéné  ,  pour  que 
le  bail  à  rente  forme  l'équivalent  d'un  bail  à  cens  , 
en  un  mot,  pour  qu'il  y  ràt  un  véritable- Jeu  de 
fief ,  il  faut  une  réferve  expreffe  de  la  foi  ;  à  dé- 
faut de  cette  réferve,  l'aliénation  ne  peut  être  en- 
vifagée  que  comme  un  bail  à  rente  pur  &  lîmple. 

Nous  trouvons  encore  cette  diftinifîion  dans  le 
commentaire  de  Dumoulin,  fur  l'article  41  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris,  n.  zS  &  zg.  Adverce 
quod  conceffzo  ad  reditiim  multum  dlff'en  à  con- 
ccjjionc  in  feiidum  vel  in  cenfum  ,  in  fiib  infeu- 
datione  vel  concefjione  in  cenfum  ,  eo  ipfo  ,  ex 
nanira  acîus  ,  ineji  retentio  domlnii ,  ù  omnis 
dominicains  juris.  ,  .  longé  aliud  inconcejfîone 
ad  reditum  quia  ex  ejus  natura  nullum  domi- 
niiim  ,  nullum  jus  dominicale  rctinetur ,  niji 
Co:icedens  pênes  fe  retinuerit  fidelitatem  ,  cujus 
exprejfa  retentio  requiritur  hoc  cafu, 

§.  XIIL  Du  droit  feigneurial  6-  domanial  que  le 
vafal  ejl  obligé  de  réfcrver. 

On  fe  rappelle  que  l'art,  ^t  de  la  coutume  de 
Paris  ,  impofe  au  vaifal  quife  joue  de  fonfief ,  l'obli- 
gation  de  fe  réferver  quelque  droit  feigneuiial  & 
domanial  fur  ce  quil  aliène. 

Cette  difpofition  n'étoit  pas  dans  la  première  rc- 
daftion  de  la  coutume  :  Dumoulin ,  dont  le  génie 
vio^oureux  précéda  toujours  fon  ficelé,  en  faifoit  néan- 
moins la  condition  çlTentielle  du  Jeu  de  fief.  Voici 
comme  il  s'exprime  à  cet  égard  :  De-ni(Jlo  fidd 
ejî  qucindo  vaffalus  vere  définit  ejfe  dominus  , 
tf  confequcnter  vajfalus  feudi  ;  retentio  autem 
fjl  quanào  retinet  faltem  aliquodjiis ,  vel  donii- 
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nlum  in  quo  reprefentatur  feudum  ratione  cuJus 
remanct  vaJfaUus.  Quando  vaffallus  nullum  do- 
minium  retinuit ,  commentilia  fidei  retentio  non. 
prodefi. 

C'ell  d'après  cette  décifîcn  que  les  réformateurs 
delà  coutume  ont  exigé  la  rétention  d'un  droit  fei- 
gneurial Se  domanial  lur  la  partie  aliénée.  JVIais  que 
doit-on  entendre  par  ces  mots ,  un  droit  feigneurial 
&  domanial. 

Si  le  vaffal  s'ell  joué  de  fon  fief  par  la  voie  de  la 
fous  -  inféodation,  la  réferve  de  l'hommage,  du 
relief  &  du  quint  rempliiïent  le  vœu  de  la  coutume. 

Si  le  Jeu  du  fief  cft  par  bail  à  cens ,  le  vaffal  peut 
indifféremment  impofer  un  cens,  proprement  dit,  une 
rente  foncière,  un  droit  de  champart,  de  terrage, 
&  donner  en  bordelage  ou  en  main-morte, 

f.  XIV.  Des  effets  du  Jeu  de  fief. 

Ces  effets  peuvent  fe  réduire  à  quatre. 
1°.  L'aliénation  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
au  profit  du  dominant  :  ce  point  ne  fouffre  aucune  dif- 
ficulté lorfque  le  vaffal  fe  renferme  exadement  dans 
les  bornes  du  Jeu  de  fief. 

2".  La  partie  aliénée  par  bail  à  cens ,  perd  fa  nar 
ture  féodale;  elle  devient  roturière  à  tous  égards , 
excepta  patrono  ;  conféquemmentelle  eft  exempte 
du  droit  de  franc-fief,  &  fe  partage  roturlèrement. 
«  L'héritage  baillé  à  cenfive  noble  &  féodale ,  à 
»  l'égard  du  bailleur  ,  eft  fait  roturier  pour  le  regard 
»  du  preneur  ».  Bacquet ,  des  droits  de  franc- 
fief.,  ch.  2,  n.  II. 

«  Aucuns  elliment  que  la  terre  aînfi  accenfée  4 
»  fans  le  confentement  du  feigneur  de  fief,  de- 
»  meure  toujours  en  fa  prifline  nature  de  fief;  de 
-»  forte  qu'elle  doir-etre  partagée  féodalement ,  & 
»  eft  toujours  fujette  aux  francs-fiefs  &  nouveaux 
»  acquêts.  Néanmoins  mon  avis  ell  qu'à  caufe  de  la 
»  règle  générale  ,  que  le  vaffal  fe  peut  jouer  de  fon 
»  fief  fans  dcmiffion  de  foi ,  la  terre  ainfi  accenfivée 
»  devient  roturière  ,  quoad  omnes  .,  excepta  pa* 
»  trono ,  &  principalement  qu'au  partage  d'icelle 
»  îl  faut  confidérer  la  condition  félon  laquelle  elle 
»  appartient  à  la  fucceffion  ,  autrement  les  pauvres 
«  villageois  qui  font  accenliver  les  terres  qu'ils  ac- 
n  quièrent  des  gentilshommes  ,  pour  garder  égalité 
»  entre  leurs  enfans,  feroient  bien  trompés  de  leurs 
»  prétentions ,  &  l'ai  toujours  vu  pratiquer  ainfi  fans 
»  en  faire  difficulté  ».  Loifeau  des  feign.  ch.  6", 
n.  z8  &  fuiv. 

3".  La  partie  ainfi  accenfée ,  doit  être  reportée 
par  le  nouveau  ceniitaire  au  vaffal  aliénant ,  &  noa 
point  au  feigneur  de  ce  vaffal. 

«  Déformais  cette  partie  relèvera,  non  point  du 
w  feigneur  ,  mais  de  fon  vaffal  ,  poffeffeur  de  la 
«  portion  retenue;  de  forte  qu'a  l'avenir  les  mu- 
rt  tations  de  cette  portion  démembrée  ne  feront  plus 
»  confidérées  envers  le  premier  feigneur;  ma:s  feu- 
»  lement  envers  fon  vaffal  ,  qui  en  fera  alors  1« 
»  feigneur  direâ:  ,  &  les  droits  de  mutation   en 

V  feront 
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»  feront  dus  à  ce  dernier,  comme  ils  font  réglés  par 
»>  la  coutume ,  s'il  n'a  été  ftipulé  autrement  par  le 
»  contrat  ».  DupUjJis  ^  traité  iLs  fiefs  ,  liv.  g> 
chap,  3. 

4°.  La  partie  aliénée  demeure  fujette  envers  le 
feigneur  ,  à  tous  les  droits  féodaux  -,  en  forte  qu'à 
fon  égard  l'aliénation  efl  abfolument  nulle,  &  ne  lui 
porte  aucune  efpèce  de  préjudice  :  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  ces  termes  de  l'art.  <;z  de  la  coutume  de 
Paris  ;  &  néanmoins  s'il  y  a  ouverture  dudit 
fief,  le  feigneur  peut  exploiter  tout  ledit  fief 
tant  pour  ce  qui  efl  retenu  qu'aliéné.  De  ce 
principe  dérivent  fix  conféquences. 

1°.  Toutes  les  fois  que  le  vaffal  eft  dans  le  cas  de 
porter  la  foi  au  feigneur,  il  doit  la  lui  rendre  pour 
la  partie  aliénée  ,  comme  pour  celle  qu'il  s'ert  ré- 
fervée  de  la  même  manière  qu'il  l'auroit  fait  avant 
l'aliénation. 

t°.  Le  valfal  doit  comprendre  cette  partie  aliénée 
dans  le  dénombrement  qu'il  préfente  de  fon  fief , 
non  pas  comme  objet  relevant  de  lui  à  telle  ou  telle 
condition  ,  mais  comme  s'il  en  étoit  encore  le  feul 
&  unique  propriétaire. 

«  Quand  il  baille  fon  dénombrement ,  il  y  doit 
n  comprendre  généralement  tout  le  domaine  de  fon 
»  fief,  comme  s'il  n'y  en  avoit  rien  de  démembré, 
î>  c'eft  -  à  -  dire  ,  tant  la  portion  aliénée,  que  re- 
»  tenue  ;  &  s'il  y  vouloit  employer  le  droit  fei- 
n  gneurial  qu'il  s'eft  réfervé  fur  la  portion  démem- 
«  brée ,  il  faut  bien  que  le  feigneur  fe  donne  de 
»  garde  de  l'accepter  en  cette  forme».  Dupleffis ^ 
traité  des  fiefs  ,   Hv.  cj.  chap.  5. 

3".  Lorfque  le  vaffal  vend  fon  fief,  le  quint  efl 
dû  au  feigneur,  non  -  feulement  du  prix  de  l'objet 
vendu  ,  mais  encore  relativement  à  la  valeur  de  la 
partie  aliénée  à  titre  de  Jeu  de  fief. 

«  Si  le  vaffal  qui  a  baillé  à  cens  fous  des  rentes 
%  non  inféodées  fon  fief,  le  corps  &  dépendances 
»  duquel  confident  en  cent  arpens  de  terre  labou- 
H  râbles,  vend  ledit  fief  la  fomme  de  ^oo  livres 
»  tournois  ou  autre  fomme ,  le  feigneur  féodal  ne 
n  fera  payé  du  quint  du  fief  qui  lui  eft  du  à  caufe 
»  de  la  vendition  dudit  fief,  félon  le  prix  du  con- 
»  trat  de  vendition  ;  mais  il  aura  le  quint  denier 
»  de  l'eftimation  qui  fera  faite  par  prud- hommes, 
»  du  total  du  fief  ou  bien  du  corps  &  dépendances 
»  du  fief,:  duquel  l'acheteur  fera  tenu  entrer  en 
n  foi  &  bailler  par  aveu  &  dénombrement  les  cent 
»  arpens  de  terres  labourables  dépendans  dudit 
»  fief».  Bacquet  des  droits  de  francs-fiefs,  chap, 
»    I  ,  n.  9. 

4°.  Lorfqu'il  arrive  de  la  part  du  vaffal  une  mu- 
tation qui  donne  ouverture  au  relief,  le  feigneur 
Je  perçoit  fur  la  partie  aliénée  aufli  bien  que  (ur 
celle  que  le  valfal  s'eft  réfervée. 

»  Lorfqu'il  arrive  une  mutation  fur  la  portion 

»  retenue ,  pour  laquelle  mutation  eft  dû  droit  de 

»  relief,  ce  droit  eft  dû  pour  tout  !e  fief,  c'eft- 

j^  à -dire,  tant  de  la  partie  retenue  que  de  la  poc- 
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»  tion' démembrée  ».  Bourjon  y  droit  commun^ 
du  démembriment ,   n.   j. 

5°.  Si  le  vaffal  néglige  de  préfentèr  la  foi  ,  & 
que  le  feigneur  faififle  féodalement,  la  faifie  s'étend 
fur  la  totalité  du  fief,  fur  la  partie  aliénée  comme 
fur  celle  qui  ne  l'eft  pas. 

«  La  partie  aliénée  demeurera  toujours  fujette  à 
»  l'avenir  aux  droits  du  feigneur  dominant,  comme 
»  Ç\  elle  n'avoit  pas  été  féparée  du  fief  même  pac 
»  la  faifie  féodale  ».  Lacombe  ,  colleéî.  de  jurif^ 
prud.  verb.  démembrement. 

Mais  fur  qui  tombera  la  perte  des  fruits ,  foit 
dans  le  cas  du  relief,  foit  dans  celui  de  la  faifie.' 
Loifeau  répond  à  cette  queftion  :  w  Aux  héritages 
»  féodaux,  dit -il,  C\  la  mutation  de  la  rente  fon- 
»  cière  non -inféodée  donne  lieu  au  rachat,  comme 
»  quand  l'ancien  valfal  s'eft  joué  de  fon  fief  &  l'a 
»  baillé  à  rente  fans  démiffîon  de  foi  ;  alors  c'eft 
»  à  lui  à  payer  le  rachat  &  en  acquitter  le  dé- 
»  tenteur  de  l'héritage  féodal  ,  fi  le  feigneur  fe 
»  prend  à  lui  ou  s'il  faifit  le  fief».  Loifeau  ^  dx 
déguerpiffement ,  liv.   /,  chap.    10,   n.  der. 

6°.  Lorfque  le  vaffal  vend  la  portion  qu'il  s'eH 
réfervée ,  fi  le  feigneur  veut  exercer  le  retrait ,  il 
peut  retirer  non  -  feulement  cette  portion  réfervée 
&  vendue  ,  mais  encore  celle  dont  fon  vaffal  s'eft 
joué.  Ce  n'efi  même  que  lors  de  cette  ouverture 
que  le  feigneur  peut  exercer  fon  droit  ;  il  feroit 
non- recevable  ,  fi  lors  du  Jeu  de  fief  il  youloit 
retenir  la  portion  aliénée  par  cette  voie. 

«  La  décifion  de  cet  article  a  lieu  ,  non  •  feu- 
»  lement  pour  l'exploitation  du  fief  qui  concerne 
»  les  profits  &  droits  utiles  à  la  jouiffance  des  fruits 
»  en  cas  de  faifie  féodale ,  mais  auffl  pour  le  re- 
»  trait  féodal  qui  ne  peut  pas  être  demandé  par 
»  le  feigneur  ,  avant  l'inveftiture  du  fief  , 
»  parce  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  aliénation..., 
»  Donc  l'ouverture  arrivant  par  la  vente  du  fief, 
»  il  y  a  lieu  au  retrait  féodal ,  tant  de  ce  qui  a 
»  été  réfervé  ,  que  du  domaine  vendu  ou  baillé 
»  à  cens  ou  rente  avec  rétention  de  fief,  pac 
»  quelque  temps  que  l'acheteur  ou  preneur  ait  joui  » 
»  en  rembourfant  les  deniers  d'entrée  &  autres  par 
»  lui  baillés,  &. les  impenfes  &  améliorations  utiles 
»  &  nécefiaires  qa'il  a  faites  de  bonne  foi ,  avec  les 
»  frais  &  loyaux- coûts  ,  &  le  déchargeant  du  cens 
>*  S:  de  la  rente  à  la  charge  de  laquelle  les  do- 
rt maines  lui  ont  été  baillés  ».  Brodeau  ^  fur  l'art  * 
52  de  Paris ,  n.  3  &  ^. 

»  Si  le  fief  baillé  à  cens  &  rentes  non-inféo- 
»  dées  eft  vendu  ,  il  peut  être  retiré  par  retrait 
)»  féodal ,  &  le  feigneur  retrayant  rentrera  en  tout 
n  fon  fief  &  dépendances  d'icelui ,  en  rembourfant 
»  les  deniers  d'acquifition  &  les  deniers  baillés  au 
n  vaffal  lors  du  bail  fait  à  cens  &  rentes  avec  les 
»  bâdmens ,  améliorations ,  frais  &  loyaux  coûts  >», 
Bacquet  des  droits  de  francs  -fiefs  ,  chap,  g, 
n.  w. 

Voyez     les     arrêts     rapportés    par    Leveft  , 
,   chapitre  16;  par  M.  Louet,  Utt.  R,  fomm.  3^ 

c  ce 
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Quelque  efpace  de  temps  qui  fe  foit  écoulé  entre 
le  jeu  fait  par  le  vaiTal  &  le  retrait  exercé  par 
le  feigneur  ,  le  propriétaire  de  la  partie  aliénée 
ne  peut  oppofer  à  la  demande  en  retrait  aucune 
efpèce  de  prelcription  ;  c'eft  une  conféquence  de  la 
règle  contra  non  valentem  agere ,  &c.  c'eft  la  dé- 
cifion  de  Brodeau  ,  loco  citato. 

L'acquéreur  de  cette  partie  aliénée  par  la  voie 
du  Jeu  de  fief,  ainfi  évincé  par  le  retrait  du  fei- 
gneur ,  a  -  t  •  il  quelque  recours  à  exercer  contre 
le  vafiaH  Peut- il  lui  demander  quelque  indem- 
nité i  Non  ,  répond  Brodeau ,  parce  qu'il  a  dît  fa- 
voir  la  nature  des  fiefs  lorfqu'il  a  fait  une  acquili- 
tion  de   cette  qualité  :  fur  L'art.  32  dti  Paris  ^ 

«  Sans  que  le  propriétaire  ait  aucun  recours 
n  contre  le  valîal  bailleur  ,  d'autant  qu'il  devoir  fa- 
»  voir  la  nature  des  fiefs  ».  Bacquet  du  droit  de 
francs  ~  fiefs  .f  chap.  2,  n.   10. 

Si  le  valîal  vend ,  non  pas  ce  qu'il  a  retenu  , 
mais  les  droits  qu'il  s'eft  réfervés  fur  la  partie  dont 
il  s'eft  joué  ,  cette  vente  donne  ouverture  à  tous 
les  droits  féodaux  ;  en  forte  que  l'acquéreur  eft 
obligé  de  porter  au  feigneur  Ja  foi  ,  &  de  payer 
le  quint,  non  pas  à  railon  des  droits  qu'il  a  ac- 
quis ,  mais  comme  propriétaire  des  héritages  fur 
lefquels  ces  droits  font  aflis.  C'eft  la  décilîon  de 
Chopin  ,  in  confuet.  and.  part.  2  ,  chap.  2  , 
lit.  2,  72.  7,-  de  Bacquet  du  droit  de  francs-fiefs  ^ 
diap.  2  ,  72.  p  ,•  de  Brodeau  ,  fur  l'art.  51  de 
paris ,  n.  6. 

u  Ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  ij  avril 
»  1581  ,  en  la  coutume  de  Senlis ,  qui  n'en  parle 
»  pas  rt.  Ferriere  ,  fur  l'art.  52  de  Paris ,  glof.  i , 
num.   i^. 

Cet  arrêt  dont  parle  Perrière  ,  eft  rapporté  par 
M.  Louet ,  litt.  R.  n.  29.  Brodeau  ,  idem  ,  nous 
apprend  que  cet  arrêt  a  été  rendu  confultis  claf 
fibus  ;  il  eft  tranfcrit  en  entier  dans  les  notes  de 
Chenu  ,  fur  Papon ,  liv.  13  ,  tit.   i  ,  arrêt  4. 

Sinon  que  le  feigneur  féodal  eue  inféodé  le 
droit  domanial  retenu  ,  en  faifant  ladite  alié- 
nation ,  ou  bien  qu'il  l'eût  reçu  par  aveu.  Cette 
difpofition  de  l'article  ^z  apporte  une  reftriclion 
bien  notable  à  toutes  les  décifions  précédentes.  Il 
en  résulte  que  le  feigneur  perd  tous  îes  droits  fur  la 
partie  dont  fon  vaflal  s'eft  joué,  s'il  a  inféodé  ou 
permis  qu'on  lui  reportât  par  aveu  ,  le  cens  dont 
cette  partie  eft  grevée.  S'il  a  eu  cette  facilité,  les 
héritages  ainfi  aliénés  font  fortis  de  fa  mouvance 
immédiate  ;  ils  ne  tomberont  plus  à  l'avenir  ,  ni 
dans  le  relief  ni  dans  la  faifie  féodale  ,  &  il  ne 
pourra  plus  exercer  fur  eux  que  les  droits  appar- 
tenans  au  fuz.erain  fur  fes  arrières -vafiaux,  ou  fur 
les  cenfitaires  de  fon  vaflal. 

A  ces  mots ,  ou  reçu  par  aueu^  Brodeau  ajoute, 
ou  donné  fon  confentement  pur  &  fimple  lors  de 
l'aliénation  ,  ou  auparavant,  ce  qui  fait  cefter  l'in- 
demnité qu'il  pourroit  prétendre &  au  cas  du 

çotifentement  ou  de  l'approbation  par  l'infécdation 
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&  réception  par  aveu ,  qui  d'un  droit  foncier  Se  ro- 
turier en  fait  un  féodal  &  noble;  le  feigneur,  ar- 
rivant ouverture  de  fief,  n'eft  pas  recevaole  à  de- 
mander de  nouveaux  droits  de  ce  qui  a  été  aliéné 
&  par  lui  agréé  &  inféodé ,  encore  moins  à  vouloir 
ufer  du  droit  de  retenue  féodale  ,  en  venant  contre 
fon  propre  fait.  Brodeau  ,  Jur  l'art.  52  de  Paris  , 
n.  7. 

(.<■  Si  le  vafl"al  vouloit  employer  dans  (on  aveu  le 
»  droit  leigneurial  qu'il  s'eft  conftitué  fur  la  partie 
))  démembrée  ,  il  faut  bien  que  le  feigneur  fe  donne 
»  de  garde  de  l'accepter  en  cette  forme  ;  car  par 
»  là  il  l'inféoderoit  ».  DupleJ/is  ,  des  fiefs  ,  lip. 
c),  chap.  3. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  doit  avoir 
lieu  dans  les  coutumes  muettes. 

La  quefticn  que  nous  allons  examiner  eft  peut- 
être  la  plus  intérelfante  de  toutes  celles  que  cette 
matière  préfente;  d'ailleurs  elle  doit  renaître  très- 
fouvent ,  elle  mérite  par  conféquent  la  plus  grande 
attention  :  il  s'agit  de  lavoir  fi  ,  lorfqu'après  avoir 
exercé  le  retrait  féodal  fur  le  fief  mouvant  de  lui, 
le  feigneur  étend  cette  adion  rigoureufe  jufques 
fur  les  parties  du  même  fief  aliénées  par  la  voie 
du  bail  à  cens ,  fur  quel  pied  doit  fe  faire  le  rem- 
bourfement  du  preneur?  Le  feigneur  en  eft-il  quitte 
en  lui  rendant  les  deniers  d'entrée ,  ou  en  le  dé- 
chargeant de  la  rente  à  laquelle  il  s'eft  alTujetti  î 
ou  doit -il  lui  rembourfer  la  véritable  valeur  delà 
chofe,  fur  le  pied  d'une  jufte  eftimation  ? 

Cette  efpèce  d'aliénation,  G  commune  aujour- 
d'hui ,  rétoit  encore  bien  davantage  dans  ces  temps 
qui  ne  font  que  trop  voifins  du  nôtre ,  où  la  terre 
manquoit  de  cultivateurs.  Alors  les  feigneurs  fur- 
chargés  de  domaines  inutiles,  s'empreiïoient  de  les 
donner  fous  des  revendances  qui  ne  pouvoient  qu'être 
modiques ,  parce  que  les  frais  de  défrichemens  for- 
moient  à-peu-près  le  jufte  prix  de  la  chofe.  Si  quel- 
quefois il  y  avoir  des  deniers  d'entrée  ,  ils  étoient 
très  -  peu  confidérables  ,  vu  le  peu  de  valeur  des 
héritages.  On  n'exagère  certainement  pas,  en  difanc 
que  ces  fortes  de  propriétés  forment  le  patrimoine 
de  la  moitié  des  habitans  de  la  campagne. 

Cependant  la  plupart  de  ces  aliénations  ne  font 
pas  inféodées-^  c'eft-à-dire,  approuvées  parles  fei- 
gneurs dominans;  &  toutes  les  fois  que  le  cens  eft 
vendu ,  il  y  a  lieu  au  retrait  féodal ,  non  -  feule- 
ment du  cens,  mais  des  terres  qui  en  font  grevées. 
Telle  eft  du  moins  l'opinion  qui  règne  aujourd'hui. 

On  voit  maintenant  de  quelle  importance  eft  la 
queftion  du  rembourfement.  De  ces  aliénations,  les 
unes,  comme  on  vient  de  le  dire,  ont  été  faites 
moyennant  une  fimple  rente;  d'autres  pour  des  de- 
niers d'entrée ,  qui ,  proportionnés  alors  à  la  valeur 
de  la  choie ,  lui  font  aujourd'hui  infiniment  infé- 
rieurs; &,  nous  le  répétons,  les  objets  ainfi  aliénés 
forment  le  patrimoine  de  )a  majeure  partie  des  la- 
boureurs ,  des  habitans  de  la  campagne.  Lorfque  le 
feigneur  retire  le  cens  ,  &  par  fuite  les  terres 
accenfées ,  s'il  en  eft  quitte  en  déchargeant  les  pro-t 
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priéîaîres  de  la  rente ,  ou  en  leur  rentrant  ce  que 
leurs  auteurs  ont  débourfé  il  y  a  ao,  40,  60,  même 
100  ans  ,  voilà  ces   malheureux  réduits   à  l'indi- 
gence. Ces  terres  font  entrées  dans  les  partages , 
ont  été  vendues  fur  le  pied  de  leur  jufte  valeur  ; 
combien  d'aftions  en  garantie  !  quel  défordre  dans 
le  commerce,  dans  les  famil'es,  ajoutons  quelle  in- 
juftice!  un  feigneur  jouiroit  gratuitement  d'une  fer- 
tilité qui  ne  (eroit  pas  fon  ouvrage.  Les  proprié- 
taires verroient  pafTer  en  d'autres  mains  le  produit 
de  leur  induRrie  ,  de  leurs  travaux;  &  combien  n'en 
a-t-il  pas  fallu  pour  arracher  des  fruits  à  ces  lan- 
des ,  à  ces.  bruyères  que  la  nature  fembloit  avoir 
condamnées  à  une  ftérilité  perpétuelle  ?  Telles  fe- 
roient  les  fuites  d'un  arrêt  qui  autoriferoit  les  fei- 
gneurs  à  retirer  les  objets  accenfés,  en  rendant  feu- 
lement les  deniers  d'entrée,  ou  en  déchargeant  les 
preneurs  du  cens  réfervé  :  au  contraire,  en  ordon- 
nant l'eftimation  de  l'héritage  ,  tout  eft  dans  l'ordre, 
les  feigneurs  n'éprouvent  aucune  efpèce  de  léfion  , 
&  fi  le  propriétaire  fe  voit  forcé  d'abandonner  fon 
héritage  ,    au   moins   il  en  a   l'équivalent.    Voici 
notre  opinion  particulière. 

Nous  eftimons  que  le  feigneur  n'en  eft  pas  quitte 
pour  rembourfer  les  deniers  d'entrée  ,  qu'il  doit 
rendre  la  jufte  valeur  de  la  chofe  à  dire  d'experts. 

Aucun  auteur  n'a  difcuté  cette  queftion  :  une  pa- 
reille lacune  dans  notre  jurifprudence ,  a  fans  doute 
quelque  chofe  d'étonnant  :  quel  peut  donc  en  être 
le  motif.'  C'eft  que  la  queftion  efl  fubordonnée  à 
un  point  plus  intéreiïant  encore ,  celui  de  favoir  Ci 
le  dominant,  qui  exerce  le  retrait  fur  le  fief  mou- 
vant de  lui  ,  peut  retirer  pareillement  le^  parties 
du  même  fief  aliénées ,  par  la  voie  du  bail  à  cens. 
11  y  a  plus  de  trois  fiècles  que  ce  point  divife  les 
jurifconfultes  :  aujourd'hui  même  quoiqu'il  folt  dé- 
cidé par  la  jurifprudence,  peut  -  être  n'eil-  il  pas 
fans  difficultés  ;  voici  le  progrès  des  idées  à  cet 
égard. 

Les  anciens  dodeurs ,  qui,  comme  on  le  fait, 
vouloieni  tout  décider  par  les  lois  romaines  ,  ap- 
pliquoient  à  cette  queftion  le  brocard  de  droit  tiré 
de  la  célèbre  loiveciigall ,  refoluto  jure  dantls  ^ 
refolpitur  jus  accipientis.  lis  décidoient  en  con- 
séquence, que  l'évidion  de  l'acquéreur  d'un  fief  par 
Je  retrait  féodal,  annuUoit  tous  les  baux  à  cens 
faits  antérieurement  par  le  vafTal ,  (ans  l'approbation 
du  feigneur. 

Cette  opinion  régnoit  lorfque  Dumoulin  parut  : 
ce  grand  homme  étoit  né  pour  éclairclr  toutes  les 
difficultés ,  comme  pour  redifier  toutes  les  erreurs; 
n'ofant  néanmoins  heurter  de  front  un  fentiment 
appuyé  fur  des  autorités  auffi  nombreufes ,  il  parut 
d'abord  y  déférer;  cependant  fous  différentes  rellric- 
tions ,  voici  comme  il  s'exprime  à  cet  égard  :  In 

VETERIBUS  REJESTIS  METS  NON  AUDENS  TANTORUM 

PATRUM  fèntenùam  convellere  ,  llmitabam  eam. 

Des  études  mieux  approfondies  lui  montrent  enfin 
J'infuffifance  de  ces  corrediis;  il  rejette  l'opinion  de 
ceux  ^ui  i'avoient  précédé,  Se  décide  de  la  raauicrff 
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la  plus  tranchante ,  que  le  retrait  féodal  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  privilège  que  le  retrait  lignager, 
&  que  le  feigneur  qui  exerce  cette  aftion  ,  eft  tenu 
de  toutes  les  charges  auxquelles  l'acquéreur  qu'il 
évince,  étoit  lui-même  alfujettl,  Maturius  co" 
gitans  exlfllmo....  Quod quantum  ad  onera  non. 
fit  differcntia ,  an  patronus  tanquam  privatus  , 
an  jure  dominico  fèudum  emat  ,  fed  omni.no 
extraneo  emptori  ,  vel  confanguineo  retrahenti 
equiparandus  fit. 

D'Argentré  écrivit  fur  cette  queftion  en  i'^66» 
Cet  auteur  ,  Ci  fouvent  en  contradidion  avec  Du- 
moulin ,  adopte  néanmoins  les  mêmes  principes  à  cet 
égard. 

Ces  deux  oracles  de  la  jurifprudence  François 
avoient  ^bjugué  tous  les  efprits  ,  lorfqu'en  i^Sr 
la  cour  eut  à  juger  cette  même  difficulté  :  il  s'a- 
gifioit  du  retrait  féodal  d'un  fief  dont  partie  avoit 
été  accenfée  trois  ans  auparavant ,  par  des  baux 
à  cens  non  inféodés. 

La  brièveté  de  cet  intervalle  entre  l'accenfement 
&  la  vente  du  cens  réfervé  ,  fit  appercevoir  dans 
cet  arrangement ,' ce  que  nous  avons  appelé  depui? 
la  fraude  Normande.  Le  feigneur  ne  manqua  pas 
de  relever  cette  circonlîance  ;  en  conféquence  ,  la 
cour  l'admit  au  retrait  du  cens  &  des  parties  ac- 
cenfées. 

On  ne  fit  pas  d'abord  afiez,  d'attention  à  la  cir- 
conftance  des  trois  années  ;  la  plupart  des  auteur? 
crurent  voir  dans  l'arrêt  une  décifion  abfolue ,  Sc 
cette  autorité  reporta  les  efprits  à  l'opinion  qu'ils 
venolent  d'abandonner. 

Cependant  la  défedlon  ne  fut  pas  générale  r 
M.  Duval ,  qui  examina  la  difficulté  quelque  temps 
après ,  dans  fon  traité  de  rcbus  duhiis  ,  finit  par 
dire,  maturiùs  delihetandum.  D'autres  jurifcon- 
fultes n'ont  pas  cru  qu'il  y  ei!it  matière  à  délibérer, 
&  fe  font  invariablement  attachés  aux  principes  de 
Dumoulin.  Sur  ces  mots  de  l'art.  71  de  la  coutume 
dePéronne  ,  nefl  tenu  le  feigneur  fupc rieur  d'en- 
tretenir lefdits  baux ,  le  commentateur  dit  :  a  Cela 
»  eft  vrai ,  en  cas  de  faifie  à  faute  d'hommes  ;  mais 
)»  non  quand  le  fief  revient  au  feigneur,  tanquam 
n  ad  privatum  ,  à  titre  de  donation,  ni  même  quand 
»  il  revient  ut  ad  patronum  ,  par  droit  de  retenue 
»  féodale  ».  Suivant  ce  jurifconfulte ,  le  feigneur 
qui  retire  le  fief  ne  peut  pas  ,  comme  l'on  voit , 
ufer  de  cette  faculté  fur  les  parties  accenfées. 

Qu'on  ceiTe  donc  de  s'étonner  du  peu  de  lumière 
qu'on  trouve  dans  les  jurifconfultes  ,  fur  la  queftion 
du  rembourfement;  celle  du  retrait  n'étan-t^pas  même' 
encore  fans  difficulté,  toutes  les  vues  fe  font  con- 
centrées fur  cet  objet  principal.  Ceux  qui  tiennent 
l'opinion  de  Dumoulin,  n'avolent  aucun  motif  de 
difcuter  la  quotité  d'un  rembourfement,  qui ,  fuivant 
eux,  ne  pouvoit  avoir  lieu;  &  les  autres  fe  font 
bien  moins  occupés  des  fuites  de  leur  fyftême  ,  que 
des  moyens  d'ajouter  à  fa  foiidité. 

Cependant  fi  ces  derniers  avoient  voulu  fuivre  les 
confé^uences   de  i»urs  principes ,  II?  -sn  auraient 

Ce  ce  ij 
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■éceffaîrement  conclu  »  que  le  rembourfement  du    ' 
Preneur  doit  fe faire  fur  le  pied  delà  valeur  aduelle 
«e  l'héritage ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  de  lui  rendre  les 
deniers  d'entrée  portés  par  le  bail  à  cens. 

Sur  quels  motifs  en  eifet  les  auteurs  fe  fondent- 
ils  pour  admettre  le  feigneur  au  retrait  des  parties 
accenfces  .'  «  Toutes  les  fois ,  difent-ils ,  que  les 
N  conditions  requifes  par  les  coutumes  pour  la 
»  validité  du  Jeu  de  fief  ou  bail  à  cens,  ont  été 
«  remplies  ,  la  loi  ferme  les  yeux  au  feigneur ,  elle 
»  lui  défend  de  s'appercevoir  des  arrangemens  que 
»  prend  fon  vaifal;  elle  lui  interdit  toute  efpèce  de 
»  réclamation  à  cet  égard.  En  effet,  que  lui  importe 
»  cette  aliénation  f  La  partie  aliénée  n'eft  point 
»  fortie  de  fa  mouvance  ,  elle  continuera  de  lui  être 
»  reportée  comme  auparavant  ».  Cet  héri^ge  ,  dit 
Guyot  ,  du  démembrement  ,  rcLitivement  aux 
dominans  ,  ejî  toujours  re (le  féodal.  Ainfijl'ade 
qui  renferme  le  Jeu  de  fief  eft  abfolument  étranger 
au  feigneur  ,  &  comme  tel,  il  ne  peut  lui  apporter 
ni  avantage  ni  préjudice.  C'efl  ce  que  la  coutume 
de  Péronne  a  décidé.  On  lit  dans  l'article  71  déjà 
cité  :  mais  ledit  bail  fait  par  ledit  vajfal  ne  pré- 
^udicie  au  feigneur  fupérieur.  Et  l'article  73 
ajoute  ;  Pour  ledit  bail  à  cens  ou  à  rente ,  lln'e/î 
■dâ  aucun  profit  au  feigneur  féodal.  Ce  bail  à 
cens ,  encore  une  fois ,  eft  donc  abfolument  nul  à 
l'égard  du  dominant. 

De  ce  principe  ,  que  le  bail  à  cens  efl  abfolument 
étranger  au  feigneur ,  qu'il  n'exirte  pas  à  fbn  égard , 
dérivent  toutes  les  règles  de  cette  matière  ;  c'efl 
parce  que  ces  fortes  d'ades  ne  peuvent  ni  profiter 
ni  préjudicier  au  dominant ,  qu'ils  font  permis.  C'eil 
par  le  même  motif  que  le  valTal  eil  obligé  de  reporter 
dans  fes  aveux  les  parties  aliénées;  c'eft  encore 
par  la  même  raifon  que  ces  fortes  d'ades  ne  donnent 
ouverture  à  aucun  droit  utile.  C'ell  de  même,  en 
conféquence  de  ce  principe ,  que  le  feigneur  jouiflant 
de  la  partie  réfervée  à  titre  de  fai/ie  féodale  ou  de 
relief,  exploite  en  même-temps  les  parties  dont  fon 
vaffal  s'eft  joué  ,  à  quelque  époque  que  remonte 
l'aliénation  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  inféodée. 
Enfin  fi  le  retrait  féodal  a  lieu  dans  cette  efpèce , 
c'efl  encore  en  vertu  de  ce  même  principe:  en  efl'et , 
les  auteurs  qui  tiennent  pour  le  retrait  fe  font  tous 
déterminés ,  fur  cette  confidération  unique ,  que 
l'aliénation  efl  étrangère  au  feigneur  ,  &  que  puif^ 
qu'elle  ne  peut  pas  lui  profiter ,  elle  ne  doit  pas 
lui  nuire. 

Mais,  fi  tel  efl  le  principe  ,  fî  l'ade  efl  nul ,  rela- 
tivement au  feigneur  ,  s'il  efl  cenfé  ne  pas  exifler 
pour  lui  ,  comment  fe  pourroit-il  qu'il  lui  fervit  de 
règle  pour  le  rembourfement  qu'il  efl  tenu  de  faire 
au  preneur  ?  Il  faudroit  que  la  loi  recréât  ce  bail  à 
cens  à  l'inflant  même  où  elle  l'anéantit;  que  dans 
le  même  moment  eîle  le  déclarât  nul  &  lui  rendit 
l'exiflence  ,  pour  en  faire  un  inflrument  de  vexation 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage.  Quelle  con- 
iradidion  ! 

En-  un  mot ,  fî  le  feigneur  eil  admis  au  retrait   1 
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des  parties  accenfées ,  c'efl  uniquement  parce  qu'à 
fon  égard  il  efl  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  bail  à 
cens ,  qu'il  n'y  a  pas  d'aliénation.  De  ce  principe 
réfulte  nécefTairement  la  conféquence  ,  qu'on  ne 
peut  pas  invoquer  le  bail  pour  en  faire  la  mefure 
du  rembourfement ,  que  ce  rembourfement  ne  peut 
être  fait  que  fur  le  pied  de  la  valeur  adueile  de 
l'héritage.  On  trou  veroit  cette  décifion  dans  tous  les 
auteurs  ,  s'ils  avoient  voulu  être  conféquens. 

Examinons  maintenant  la  queftion  fous  un  autre 
point  de  vue  ;  rapprochons-la  des  lois  qui  peuvent 
avoir  trait  à  la  matière. 

Les  coutumes  gardent  le  filence  fur  notre  difficulté, 
fur  la  queflion  de  favoir  comment  doit  fe  faire  le 
rembourfement  du  preneur,  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 
On  ne  peut  expliquer  un  pareil  filence  ,  qu'en  fup- 
pofant  que  les  réformateurs  penfoient  que  le  retrait 
des  terres  accenfées  ne  pouvoit  jamais  avoir  lieu. 
Cependant  ces  mêmes  réformateurs  nous  ont  laiffé 
un  témoignage  non  équivoque  de  la  manière  donr 
ils  auroient  décidé  la  queflion  ,  s'ils  s'en  fuffent 
occupés  ;  nous  le  trouvons  ce  témoignage  dans  1^ 
coutume  d'Orléans ,  fans  contredit  l'une  des  mieux 
rédigées   du  royaume. 

A  la  vérité  ,  les  magifîrats  qui  ont  préfîdé  à  cette 
rédadion  ne  nous  ont  paslailfé  de  règle  pour  décider 
de  quelle  manière  doit  fe  faire  le  rembourfement 
du  preneur,  en  cas  de  retrait,  lors  de  l'aliénatioit 
du  cens  réfervé  ;  mais  ils  ont  pris  foin  de  déterminer 
fur  quel  pied,  lors  de  cette  même  aliénation,  1& 
feigneur  doit  prendre  le  quint  qui  lui  elt  dii. 

Tout  le  monde  fait  que  le  quint  &  le  retrait  féodal 
fe  règlent  par  les  mêmes  principes.  Dumoulin  le 
dit  en  différens  endroits  de  fes  ouvrages:  cela  doit 
être  ainfî ,  puifque  ces  deux  droits  s'ouvrent  toujours 
enfemble,  &  que  le  feigneur  ne  peut  exercer  Tun 
deux  ,  que  dans  le  cas  où  il  peut  exiger  l'autre.  Ainfî, 
la  décifion  de  la  coutume  d'Orléans  fur  le  quint , 
doit  s'appliquer  également  au  retrait. 

L'article  neuvième  de  cette  coutume  porte  :  que 
fi  vente  étolt  faite  du^cens  ou  rente ,  à  quoi  auroit 
été  baillé  l'héritage  ,  en  ce  cas  l'acquéreur  fera 
tenu  payer  quint  denier  au  feigneur  du  fief  ^  à 
caufe  de  l'acquifiilon  ^  félon  lefiimation  du  total 
du  fief  par  prud'hommes. 

Brodeau,  fur  l'article  51  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
n°.  1  ,  dit,  que  cette  décifion  étant  tris- juridique 
&  conforme  au  fe?itlment  des  docleurs  François , 
iî-f  à  la  doclrlne  des  arrêts  ,  doit  avoir  lieu  en 
toutes  les  coutumes  qui  ne  difpofent  point  dit 
contraire.  Choppin  ,  au  liv.  i  de  la  coût.  d'Anjou  , 
part.  1 ,  ch.  z  ,  tit.  x  ,  n°.  7  ,  confirme  encore  cette 
jurifprudence,  dont  la  raifon  efl,  dit  cet  auteur, 
qu'en  même-temps  que  le  vaffal  aliène  le  cens 
feli^neurial ,  il  efl  pré  fumé  aliéner  les  immeubles 
baillés  à  cens.  Cette  décifion  efl ,  comme  l'on  voit, 
confacrée  par  le  fuftrage  des  jurifcon fuites  ;  &  ft 
l'on  fait  attention  au  motif  fur  lequel  elle  efl  fondée  , 
il  efl  impoflîble  de  ne  pas  l'étendre  au  cas  où  le 
feigneur   exerce    le  retrait,    Ce  motif ,   fuivant 
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Choppîn  &•  Guyot ,  «  c'efl  que  le  vafTal  n'efî  pré- 
»  fumé  aliéner  les  immeubles  donnés  à  cens ,  qu'à 
»  l'inftant  où  il  aliène  le  cens  qu'il  s'eft  réfervé  »  ; 
mais  cette  préfomiition  milite  également ,  dans  le 
cas  ou  le  feigneur  exerce  le  retrait. 

Or  ,  la  coutume  d'Orléans  décide  de  la  manière 
la  plus  précife  ,  que  ,  pour  déterminer  la  quotité 
du  droit  de  quint  du  au  feigneur  ,  on  doit  faire 
rejîimation  du  fief  par  prud'hommes.  Lorfquece 
même  feigneur  juge  à  propos  de  retirer  la  partie 
accenfée  ,  on  doit  donc  fuivre  la  même  règle  , 
recourir  à  la  même  eflimation  pour  fixer  le  taux  du 
rembourfement  dû  au  preneur. 

S'il  en  étoit  autrement,  fi  l'on  refufoit  d'étendre 
au  retrait  la  difpofition  de  la  coutume  d'Orléans  , 
il  en  réfulteroit  les  conféquences  les  plus  bifarres. 
Le  même  héritage  auroit  tout-à-la-  fois  &  très- 
réellement  deux  valeurs  différentes  ,  relativement 
à  la  même  perfonne  :  ainfi  ,  un  immeuble  accenfé 
yo  ans  auparavant ,  moyennant  looo  liv.  de  deniers 
d'entrée  ,  ne  vaudroit  que  cette  fomme ,  fi  le  fei- 
gneur jugeoit  à  propos  d'ufer  de  la  faculté  de  retirer  ; 
&  s'il  choifilfoit  le  quint  ,  l'eitimatlon  qu'il  exige- 
roit  porteroit  ce  même  objet  à  loooo  livres,  & 
peut-être  beaucoup  au-deflus.  Cependant  il  ne  peut 
pas  y  avoir  deux  poids  &  deux  balances  ;  il  faut 
donc  de  toute  néceflité  appliquer  au  retrait,  comme 
au  quint,  la  difpofition  de  la  coutume  d'Orléans; 
l'analogie  y  conduit ,  &  l'équité  fexige. 

Ce  motif  d'équité  eft  encore  plus  fênfible,  dans 
le  cas  où  le  bail  à  cens  eft  fait  de  terres  incultes  , 
moyennant  une  fimple  rente  fans  deniers  d'entrée. 
Quelle  injuftice  ,  C\  le  feigneur,  qui  a  acquis  le  cens 
réfervé  moyennant  une  modique  fomme,  pouvoit 
rentrer  dans  des  terres  que  le  défrichement ,  la 
culture  ,  l'amélioration  ,  le  laps  de  temps  &  le  pro- 
grès naturel  des  chofes  auroient  portées  à  une  valeur 
très-confidérable ,  &  cela  en  déchargeant  fimplement 
le  propriétaire  du  cens  réfervé  par  le  bail  i  II  faut 
donc,  de  toute  néceflité,  en  revenir  à  l'ellimation 
ordonnée  par  la  coutume  d'Orléans. 

Le  retrait  féodal  efl  bien  moins  utile  qu'honori- 
fi.jue  ;  c'eil  un  droit  de  prééminence  établi ,  non 
pour  enrichir  les  feigneurs ,  mais  uniquement  pour 
les  mettre  à  portée  d'écarter  un  valTal  qui  pourroit 
leur  déplaire:  l'attention  qu'ont  eue  les  lois  d'obliger 
les  feigneurs  de  renvoyer  l'acquéreur  parfaitement 
indemne  ,  prouve  bien  qu'elles  n'ont  pas  regardé  la 
faculté  de  retirer  comme  un  droit  profitable ,  comme 
une  occafion  de  bénéficier. 

Cependant  quel  bénéfice  ne  feroit  pas  le  feigneur  , 
s'il  lui  fufïifoitde  rendre  les  deniers  d'entrée.'  Mais 
les  lois  ne  veulent  pas  qu'un  citoyen  puiffe  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  autre. 

Occupons -nous  maintenant  des  autorités  qu'on 
oppofe  à  notre  opinion  ;  elles  font  de  deux  efpèces; 
des  arrêts  &  des  auteurs. 

Trois  arrêts  &  leurs  glofes  rempliflentla  première 
de  ces  deux  divifions.  Ces  arrêts,  dit-on,  jugent 
que ,  dani  l'efpèce ,  le  feigneur  en  eft  quitte  en  rein- 
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bourfant  les  deniers  d'entrée.  Le  refped  dû  aux 
décifions  de  la  cour,  nous  impofe  la  loi  d'examiner 
avec  attention  cette  jurifprudence. 

Le  plus  ancien  des  arrêts  connus  fur  cette  queftion  ^ 
efl  celui  de  1581  ,  dont  nous  avons  déjà  parlé;  on 
le  cite  comme  ayant  jugé  la  queftion  in  TERMIkis } 
mais  elle  ne  tut  pas  même  agitée.  Il  ne  faut ,  pour 
s'en  convaincre  ,  que  lire  M.  Louet-,  qui  nous  a 
tranfmis  les  détails  de  cet  arrêt  ;  il  n'y  a  pas  un  moi 
qui  ait  trait  à  la  quotité  du  rembourfement.  Le 
cenfitaire  foutenoit  que  l'acquéreur  n'étoit  pas  en 
droit  de  retirer  les  parties  accenfées  ;  &  plein  de 
confiance  dans  fon  fyllême,  il  s'arrétoit là:  il  auroit 
cru  compromettre  fes  droits ,  s'ils'étoit  occupé  d'utt 
rembourfement  qui ,  fuivant  lui ,  ne  pouvoit  jamais 
avoir  lieu.  Si  l'on  fe  rappelle  la  fituation  des  efprits 
à  cette  époque  ,  on  fera  convaincu  qu'il  n'efl  pas 
poffible  que  les  chofes  fe  foient  paiTées  autrement. 
Dumoulin  &  d'Argentré  venoient  de  décider  que 
les  parties  aliénées  par  le  Jeu  de  fief  étoient  à  l'abri 
du  retrait  féodal.  Des  autorités  aulTi  graves  dévoient 
bannir  de  l'efprit  de  l'acquéreur  jufqu'au  doute  le 
plus  léger.  La  quefiion  de  favoir  fur  quel  pied  il 
feroit  rembourfé ,  devoit  donc  lui  paroitre  abfolu-- 
ment  indifterente. 

On  n'en  peut  pas  douter  ,  l'autorité  de  Dumoulin 
&  de  d'A^rgentré  agifibit  très-puifiamment  fur  l'efprit 
des  juges;  il  efi  plus  que  vraifemblable  qu'ils  l'au- 
roient  fuivie  ;  mais  une  circonilance  foigneufement 
obfervée  par  les  anciens  arrêtiftes ,  fit  pancher  la 
balance  en  faveur  du  retrait.  La  vente  du  fief  n'étoit 
poflérieure  au  bail  à  cens ,  que  de  trois  années.  La 
brièveté  de  cet  intervalle  fit  appercevoir  aux  ma- 
gillrats  une  fraude  pratiquée  dans  la  vue  d'éluder 
le  retrait  feigneurial,  &  c'eft  cette  fraude  qu'ils  ont 
punie  par  l'arrêt  de  1^81. 

Qu'importe ,  après  cela  ,  que  la  cour  n'ait  ordonne 
le  rembourfement  que  fur  le  pied  des  deniers  d'entrée  î 
Pouvoit-eiie  faire  autrement ,  puifque  le  cenfitaire 
n'en  demandoit  pas  davantage?  Tout  le  monde  fait 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  juger  ultra  petita» 

Au  furplus  ,  le  récit  de  ]\1.  Louet  efl-il  à  l'abri 
de  toute  critique  ?  Ce  que  nous  allons  dire ,  à  cet 
égard  ,  mérite  attention. 

Les  auteurs  qui  favori fent  la  prétention  des  fei- 
gneurs ,  indiquent  cet  arrêt  comme  la  bafe  de  leur 
opinion  :  ainfi ,  rien  de  plu»  intéreflant  que  d'en 
bien  connoître  le  difpofitif. 

Les  détails  de  cet  arrêt  nous  ont  été  tranfinîs  par 
deux  auteurs  contemporains,  MM.  Louet  &  Chopin: 
ceux  qui  tn  ont  parlé  depuis  ,  n'ont  été  que  leurs 
copifies.  A  l'époque  de  cet  arrêt,  M.  Louet  exerçoit 
les  fondions  de  la  magiftrature,  &  Chopin  celles 
d'avocat  à  la  cour  :  l'un  &  l'autre  fe  diftinguoient 
par  de  rares  talens.  Voici  comme  chacun  d'eux 
rapporte  l'efpèce  de  cet  arrêt  :  M.  Louet  ne  nous 
inftruit  pas  du  nom  du  bailleur  à  cens  ;  Chopin 
nous  apprend  qu'il  fe  K^oxnmoXt  De fain s.  Le  premier 
ne  parle  pas  de  l'intervalle  qui  fe  trouvoit  entre  la 
bail  à  cens  &  l'aliénation  du  fief  j  Iç  fecondreraarquç 
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avec  foin ,  que  cet  intsrvalle  ctolt  de  trois  ans ,  & 
triennio  pojl. 

M.  Louet  dit  que  le  bail  à  cens  étoit  avec  deniers 
d'entrée  %  Chopin,  au  contraire,  dit  feulement 
qne  ce  bail  avoit  été  fait  moyennant  un  cens.  Cùm 
V alcranus  Defains  ,  cliens  fub  annuum  veclïg.il 
dedijfet  tes  fuas-  beneficiarïas.  Enfin  nous  liions 
dans  M.  Louée ,  que  le  pigmur  dd  fief  fut  admis 
au  retrait  de  la  moitié  des  chofes  acquifes  ,  en 
rendant^  par  Udit  fci faneur ,  le  prix  principal 
dudlt  contrat.  Au  contraire,  dans  Chopin  on  ne 
voit  pas  un  mot  qui  ait  trait  à  cette  reditution  du 
prix  porte  au  bail  à  cens.  Cet  auteur  fe  contente 
de  dire ,  que  le  feigneur  dominant  fut  admis  au 
retrait  des  chofes  accenfées.  Plaçait  fenaiiù 
yaironos  dominio  retraclu  uti  pojfe  ,  non  modo 
Jolarii  allenati ,  fed  6"  fundorurn  quos  fub  ejus 
folarii  onere  venditor  antca  phbeiis  mancipaffit. 
L'auteur  n'en  dit  pas  davantage. 

Voilà  deux  éditions  du  même  arrêt  bien  difFc- 
rentes;  elles  font  abfolument  contradidoires  fur  la 
queftion  du  rembourfement.  Suivant  Chopin  ,  l'arrêt 
n'a  pas  prononcé  fur  cette  queftion. 

Chopin,  né  en  1537,  avoit  quarante  -  quatre 
ans  à  l'époque  de  l'arrct  ;  il  étoit  par  conféquent 
à  même  d'être  infiruit  des  évcnemens  du  palais  & 
de  les  juger  fainement.  On  ne  peut  pas  douter  qu'il 
•l'ait  pris  des  renfeignemens  très-exafls  fur  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  pulfqu'il  rapporte  des  circonfiances 
qui  ont  échappé  à  M.  Louet  :  laquelle  des  deux 
éditions  fera-t-on  prévaloir  fur  l'autre  f 

Avant  de  (e  décider ,  il  étoit  un  préalable  nccef- 
faire  ;  c'étoit  de  Térifier  l'arrêt  fur  les  regiflres. 
Nous  avons  fait  faire  les  recherches  néceffaires ,  elles 
ont  été  vaines  •,  le  legifire  des  arrêts  fiir  rapport  de 
Vannée  1 5  8  i  ,  n'exifte  plus  au  dépôt. 

Dans  cette  pofiiion  ,  le  parti  le  plus  fage  n'efi-il 
pas  de  laiiïer  cet  arrêt  à  l'écart  pour  s'en  tenir  aux 
principes  de  la  matière  ? 

Mais  ^\  cela  eft  ,  toutes  les  autorités  dont  les  fei- 
gneurs  échafaudent  leur  fyflême  ,  difparoitront , 
parce  queles  auteurs  qu'ils  citent  nous  donnent  tous, 
pour  garant  de  leur  opinion  ,  cet  arrêt  de  ijSi  : 
c'ell  une  remarque  que  nous  avons  déjà  faite. 

On  prétend  que  la  queftion  a  été  jugée  par  un 
arrêt  du  iz  juillet  1719.  Il  paroît  en  effet,  qu'en 
admettant  le  feigneur  au  retrait  des  parties  accenfées, 
cet  arrêt  ne  le  condamne  à  rembourfer  le  preneur 
que  fur  le  pied  du  bail  à  cens.  J\'Iais  la  vérité  eft, 
que  la  queftion  de  favoir  fur  quel  pied  fe  feroit  le 
rembourfement,  ne  fut  pas  même  élevée. 

Nous  avons  fous  les- yeux  copie  d'une  confultation 
de  MM.  Rotrou  &  d'Audibert ,  dans  laquelle  ces 
jurifcon fuites  rembarquent  qu'on  voit  par  le  mé- 
xnoire  qui  fut  fait  pour  le  retrayant ,  que  les  tenan- 
ciers fe  bornèrent  à  contefter  le  retrait ,  &  que  leur 
moyen  fe  reduifoit  à  dire  que  l'adion  du  feigneur 
étoit  prefcrite  ,  parce  qu'il  auroit  dii  l'exercer  lors 
^u  bail  à  cens  :  genre  de  défenfe  abfolument  infou- 
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tenable.  Il  efl  donc  vrai  de  dire  que  cet  arrêt  n'a 
pas  jugé  la  quelhon. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  invoquent 
enfin  un  arrêt  du  19  février  1761  ,  confirmatif 
d'une  fentence  du  16  avril  1760.  On  convient  que 
cette  fentence  autorife  le  feigneur  à  rentrer  dans 
les  héritages  accenfés  ,  en  rendant  les  deniers 
dentrée  ;  mais  il  eft  facile  d'écarter  les  confcquences 
qu'on  voudroit  tirer  de  cette  difpofition.  Il  ne 
fut  pas  dit  un  mot  au  procès  de  la  quotité  du  rem- 
bourfement ,  la  queftion  ne  fut  pas  même  élevée. 
Pour  s'en  convaincre ,  il  ne  faut  que  parcourir  les 
mémoires  de  l'aflaire.  On  voit  par  celui  du  comte 
de  Mailli,  en  réponfe  à  celui  d'Elisabeth  Guyot, 
que  la  défenfe  de  cette  dernière  confiftoit  en  /îx 
moyens ,  tous  tendans  à  établir  la  nullité  du  retrait 
exercé  par  le  comte  de  Mailli.  La  veuve  Guyot  fe 
renfermant  exclu/ivement  dans  cette  prétendue 
nullité  ,  fe  bornoit  abfolument  à  repouiïer  l'aôion 
du  feigneur.  Dans  cette  pofition  ,  que  pouvoient 
faire  les  magiftrats  .''  pouvoient- ils  ordonner  une 
eftimation  l  Non  fans  doute.  C'eiit  été  prononcer  fur 
des  chofes  non  conteftées  ;  c'eût  été  donner  ultra 
petita^  puifqu'il  n'y  avoit  pas  de  conclufions  fur 
cet  objet. 

Cet  arrêt  ne  peut  donc  avoir  aucune  influence 
fiir  le  point  que  nous  examinons ,  puifqu'il  ne  l'a 
pas  jugé  ,  puilqu'il  ne  pouvoir  pas  le  juger  ;  il  en  eft 
de  même  des  deux  précédentes  :  ainfi  point  de  jurif- 
prudence  fur  la  queftion.  Voyons  maintenant  ce  qu'en 
ont  penfé  les  auteurs. 

Ils  fe  divifent  en  trois  claiïes.  Les  premiers  rejet- 
tent abfolument  le  retrait  des  parties  accenfées. 
Dans  leur  fyfiém.e  ,  point  de  rembourfement.  Mais 
s'ils  avoient  eu  à  s'expliquer  fur  cette  queftion,  on 
n'en  peut  pas  douter  ,  ils  l'auroient  décidée  contre 
les  feigneurs.  Quel  eft  ,  en  effet ,  le  motif  de  leur 
déci/ion  .'  C'eft  que  le  retrait  eu.  toujours  une  adion 
odieufe  qu'on  ne  fauroit  refireindre  dans  des 
bornes  trop  étroites ,  &  que  le  feigneur  qui  exerce 
cette  aîftion  ,  n'eft  autre  chofe  ,  à  cet  égard  ,  qu'un 
fimple  acquéreur  qui  ne  mérite  aucune  faveur  par- 
ticulière. Omnino  ,  dit  Dumoulin  ,  extraneo 
emptori  vel  confanguineo  aquip'arandus.  La  con- 
féquence  de  ce  principe  eft  facile  à  fuivre.  Si ,  dans 
cette  efpèce ,  le  dominant  doit  être  aftimilé  à  un 
fimple  acquéreur,  extraneo  emptori,  il  doit  donc 
rembourfer  le  prix  de  la  chofe  fur  le  pied  de  fà 
valeur  réelle.  Voilà  ce  que  nous  lirions  dans  les 
ouvrages  de  ces  jurifconfultes,  s'ils  avoient  écrit 
de  nos  jours ,  où  le  retrait  des  parties  accenfées  eft 
autorife  par  la  jurifprudence.  On  doit  donc  regarder 
ces  mêmes  jurifconfultes  comme  a)ant  décidé  la 
queftion  en  faveur  des  preneurs  à  cens,  &  Dumoulin 
&  d'Argentré  font  à  la  tête  de  cette  première 
clalTe. 

La  féconde  eft  compofée  de  ceux  qui  admettent 
le  retrait  de  la  totalité  du  fief;  mais  fans  s'occuper 
du  rembourfement  des  preneurs  ,  Guyot  eft  de  ce 
nombre.  Après  avoir  décidé  que  le  retrait  a  lieu 
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dans  refpèce  dont  il  s'agit ,  il  s'arrête,  &  ne  dît  pas  un 
mot  de  la  quotité  du  remboursement  :  cependant  il 
n'eR  pas  difficile  de  deviner  Ton  opinion  à  cet  égard , 
du  moins  s'il  eût  été  conféquent.  Dans  le  paiiage 
que  nous  avons  tranfcrit  plus  haut ,  cet  auteur  établit 
pour  principe,  qu'à  l'égard  du  dominant  quin'a  point 
inféodé  raliénation  du  cens,  cet  héritage ,  dont  le  cens 
retenu  vient  d'être  aliéné  ,  eft réputé  aliéné,  hic  et 
NUNC,  relativement  au  dominant...  C'ejî  la  première 
fois  ,  relativement  au  dominant  ,  que  i'/ieritap^e 
je  trouve  réellement  aliéné.  Si  cela  eft ,  Ç\  l'ade 
par  lequel  le  cens  eiî  vendu  ,  eft  réellement  le  véri- 
table contrat  de  vente  de  Théritage  relativement 
au  feigneur  ,  il  n'y  a  aucun  motif  de  fe  référer  au 
bail  à  cens ,  d'en  faire  la  mefure  du  rembourfement; 
il  faut  s'en  tenir  au  dernier  contrat;  &  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  tant  de  fois  ,  puifque  le  prix  de 
l'héritage  n'y  ell  pas  inféré  ,  il  faut  néceliairemcnt 
fîippléer  à  Ton  /îlence  par  une  eilimation.  Cette 
conféquence  fort  immédiatement  des  principes  de 
Guyct:  on  doit  donc  inetrre  encore  cet  auteur  au 
nombre  de  ceux  qui  favorifent  la  prétention  du 
preneur  à  cens. 

Enfin  ,  il  exille  des  auteurs  qui  difent  en  effet 
que  le  feigneur  peut  retirer  en  rembourfant  les  de- 
niers d'entrée.  Mais  comm.ent  ont-ils  décidé  cette 
importante  queftion  l  Sans  difcudlon  ,  fans  examen, 
fans  même  la  propofer  ;  tous  fe  contentent  de  metcre 
en  maxime  le  prétendu  difpo/itif  de  l'arrêt  de  15:81  ; 
aucun  n'a  pris  la  peine  de  relever  la  contradidicn  qui 
fè  trouve  ,  à  cet  égard  ,  entre  M.  Louet  &  Chopin  : 
aucun  n'a  voulu  voir  que  ,  lors  de  cet  arrêt ,  la  quef- 
tion n'avoit  pas  même  été  propofée.  Tant  de  légè- 
reté dans  des  écrivains  ,  d'ailleurs  fi  ellimables  ,  a 
fans  doute  de  quoi  furprendre  ;  il  faut  en  citer  des 
exemples  :  en  voici. 

«  L'ouverture  arrivant  par  la  vente  du  fief,  il 
»  y  a  lieu  au  retrait  féodal ,  tant  de  ce  qui  a  été  ré- 
»  fervé  que  du  domaine  vendu  ou  baillé  à  cens  ou 
»  rente,  en  rembourfant  les  deniers  d'entrée  ». 
Brodeau,  fur  l'art.  5^  de  Paris ,  n°.  5. 

«  Si  le  fief  baillé  à  cens  ou  rentes  non-inféodées 
«  efl;  vendu,  il  peut  être  retiré  par  retrait  féodal , 
»  &  le  feigneur  retrayant  rentrera  en  tout  fon  fief 
«  en  rembourfant  les  deniers  d'acquifitions ,  & 
»  les  deniers  baillés  au  vaffal  lors  du  bail  à  cens  & 
»  rente  ».  B acquêt ,  des  droits  de  francs-fiefs  ^ 
ch.  /  /  ,  n**.  10. 

Nous  nous  bornons  à  ces  deux  auteurs  ;  ce  font 
les  plus  notables  de  ceux  qui  paroilfent  favorifer  la 
prétention  des  feigneurs.  Nous  alTurons  d'ailleurs 
qu'on  retrouve  dans  tous  les  autres  le  même  défaut 
d'attention  ,  de  critique  &  d'examen. 

De  quel  poids  peut  donc  être  l'alTertion  de  ces 
auteurs  ï  Ce  mot  échappé  à  leur  plume  peut-il  être 
regarde  comme  leur  véritable  opinion  ,  comme  une 
décifion  de  leur  part  ?  Non  fans  doute  ;  ils  n'ont 
pas  difcuté  la  quelîion  ;  ils  n'ont  pas  même  pris 
la  peine  de  la  propofer  :  ils  ne  l'ont  donc  pas  dé- 
cidéi^. 
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Nous  le  répétons ,  on  ne  peut  qu'être  fijrpris  de 
voir  des  auteurs  trancher  auffi  légèrement  fur  un 
poiiit  de  cette  importance.  Ce  que  nous  allons  dire 
eft  plus  furprenant  encore.  On  ne  peut  du  moins  re- 
procher que  de  la  légèreté  aux  écrivains  que  nous 
venons  de  citer.  D'autres  font  tombés  dans  des  con* 
tradidions  fi  choquantes  ,  qu'on  refuferoit  d'y 
croire,  Ci  nous  n'en  rapportions  pas  de  preuves.  On 
trouve  la  première  dans  le  traité  des  fiefs  de  Claude 
de  Ferricre  ,  imprimé  en  1 680  ;  on  y  lit ,  page  46  : 
«  Le  feigneur  ne  peut  pas  ufer  du  retrait  féodal  , 
)i  fur  ce  qui  aura  été  aliéné  en  premier  lieu  ;  mais 
»  feulement  fur  le  tiers  que  le  valFal  aura  aliéné 
n  le  dernier,  quoique  l'Hommeau  remarque  un  arrêt 
«  du  ij  avril  1681,  par  lequel  le  total  auroit  été 
n  adjugé  au  feigneur.  Et  dans  le  même  ouvrage, 
»  page  486  ,  on  lit  :  au  cas  que  le  vafial  vienne  à 
n  vendre  la  partie  qu'il  s'étoit  réfervée  ,  il  y  a  lieu 
»  au  retrait ,  tant  de  ce  qui  a  été  réfer^^é,  que  pour 
»  le  domaine  vendu  ou  baillé  à  cens  ou  à  rente  , 
»  avec  rétention  de  Toi  ,  par  quelque  tem.ps  que 
»  l'acheteur  en  ait  joui  ;  en  ce  cas,  le  feigneur  doit 
»  rembourfer  l'acquéreur  du  prix  qu'il  a  payé  pour 
»  Cnn  acquifiîion  ,  avec  les  impenfes  utiles  &  nécef^ 
»   faires  qu'il  a  faites  de  bonne  foi  ». 

Le  traité  des  fiefs  de  Poquet  de  Livonière  nous 
offre  les  mêmes  inconféquences  :  on  y  voit ,  page 
66  ,  «  que  le  feigneur  exercera  le  quint ,  le  retrait 
n  féodal ,  fur  la  partie  aliénée  ,  ainfi  que  fur  le 
»  refte ,  toutes  les  fois  que  le  vafial  donnera  cuver- 
»  ture  à  ces  droits  par  fon  fait  ».  Plus  bas,  l'au- 
teur oubliant  une  décifionauffi  formelle  ,  tient  au  con- 
traire ,  que  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait. 
Voici  comme  il  s'exprime,  page  454  :  «  Lorfque 
»  le  feigneur  fait  de  fon  domaine  fon  fief  ,  à  la 
»  charge  de  relever  de  lui  cenfivement ,  jufqu'à 
»  concurrence  de  ce  qu'il  lui  efl;  permis  de  démem- 
»  brer  par  les  coutumes  ,  il  n'y  a  point  ouverture 
»   au  retrait  féodal ,  au  profit  du  feigneur  fuze- 

»  rain  ,  ni  d'aucun   autre Il  efl  vrai  que 

»  M.  Louet  rapporte  un  arrêt  du  15  avril  1581  » 
»  qui  paroît  contraire.  ...  Le  motif  de  cet  arrêt 
n  fut  que  la  cenfive  retenue  par  le  contrat  d'accen- 
»  fement,  avolt  été  aliénée  trois  ans  après.  .... 
»  Le  peu  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  ces  deux 
»  aliénations ,  fit  juger  que  l'une  n'avoit  été  faite  que 
»   pour  parvenir  à  l'autre  ». 

M.  Pothier,  dans  fon  Introdudion  à  la  coutume 
d'Orléans ,  dit ,  n°.  283  :  «  La  vente  du  cens  doit 
»  donner  ouverture  au  retrait  féodal ,  non  du 
»  cens  feulement,  mais  de  l'héritage  ».  Nous 
lifons  dans  le  traité  des  fiefs  du  même  auteur  r 
«  Lorfque  le  vaflal  qui  s'eft  joué  de  fon  fief,  en 
»  le  donnant  à  cens  ou  rente  ,  vend  fon  droit  de 
»  cens  ou  rente  ,  le  feigneur  ne  peut  retirer  féo- 
*  dalcmcnt  quele  droit  de  cens  ou  rente.  Tom,  2  ^ 
»  paoe  ^00  ». 

Ce  jurifconfulte  décide,  comme  l'on  voit,  de  la 
manière  la  plus  formelle  ,  que  le  feigneur  peut  & 
ne  peut  pas  retirer  les  parties  accenfées,  Lorf- 
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qu'cnfuittt  il  ajoute  que  le  reiribourfemcnt  des  pre- 
neurs doit  le  faire  fur  le  pied  des  baux  à  cens ,  de 
quel  poids  doit-ctre  fon  autorité  ?  Eft-il  po(fible  de 
croire  qu'il  ait  apporté  plus  d'attention  à  la  queflion 
fecondaire  qu'à  la  queftion  principale  ? 

Tels  font  les  arrêts  &  les  auteurs  qu'on  oppofe 
au  preneur  à  cens  ,  qui  demande  fon  rembourfement 
Tur  le  pied  de  la  jufte  valeur  de  fon  héritage.  11 
ï.'en  faut  bien  ,  comme  l'on  voit ,  que  ces  autorites 
balancent  cette  règle  immuable ,  qui  ne  veut  pas 
qu'un  citoyen  puilfe  s'enrichir  aux  dépens  d'un 
autre.  On  doit  donc  tenir  comme  une  maxime  cer- 
taine ,  que  le  feigneur  n'en  efl  pas  quitte ,  en  ren- 
dant au  preneur  à  cens  les  deniers  d'entrée  qu'il  a 
fournis  ,  ou  en  le  déchargeant  du  cens  &  de  la 
rente  ;  &  qu'il  doit  le  rembourfer  fur  le  pied  de  la 
Julie  valeur  de  l'héritage  fur  lequel  il  exerce  le 
retrait. 

Le  premier  juillet  1779,  la  grand'chambre  du 
parlement  a  jugé  une  quellion  qui  n'a  pas  moins 
d'intérêt  que  la  précédente.  Plaidée  ,  approfondie 
par  deux  avocats  trcs-habiîes ,  MM.  Mouricaut  & 
Lacroix  de  Frainville  ,  l'affaire  a  été  décidée  en 
parfaite  connoifiance  de  caufe.  Il  s'agilToit  du  point 
de  favoir  Ç\  le  feigneur  qui  a  reçu  le  quint,  &  agréé 
pour  vaffal  l'acquéreur  de  la  partie  réfervée  ,  peut 
enfuite  retirer  les  parties  accenfées  par  la  voie  du 
Jeu  de  fief,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  céder  fon 
droit  dî  retrait  à  cet  acquéreur.  Voici  l'efpcce  &  les 
moyens  refpeâifs. 

Le  propriétaire  du  fief  d'Herchies  (dans  la  cou- 
tume de  Clermont  en  Beauvoifîs  )  en  avoit  fuccefll- 
vement  aliéné  plufieurs  parties  par  bail  à  cens  j  enfin 
il  fe  détermina  à  vendre  le  furplus. 

Le  marquis  de  Siry  fe  propofa  pour  acquérir  ; 
mais  ne  voulant  pas  s'expofer  au  retrait  féodal  ,'il  fe 
retira  d'abord  pardevers  les  marquis  de  Sàiifeval  & 
de  Caufans ,  propriétaires  par  indivis  de  la  feigneurie 
de  la  Cour  d'Auneuil ,  de  laquelle  feigneurie  reievoit 
la  terre  d'Herchies. 

Les  deux  feigneurs  de  la  Cour  d'Auneuil  répon- 
dlre:n  au  marquis  de  Siry  ,  qu'ils  renonceroient  vo- 
lontiers en  fa  faveur  au  retrait  féodal  ;  mats  à  I4  con- 
dition qu'il  retireroit  lui-même  les  parties  accenfées 
pour  les  réunir  au  corps  du  fief.  En  conféquence ,  par 
afte  du  î  odobre  1778,  les  feigneurs  de  la  Cour 
d'Auneuil  renoncèrent  au  retrait  féodal  fur  la  partie 
acquife  par  le  marquis  de  Siry,  mais  à  la  condition 
exprefTe  ,  &  non  autrement ,  qu'il  retireroit  les  objets 
accenfés ,  lui  faifant ,  lefdits  fiignturs  ,  cejjîon 
de  leur  droit  de  retrait ,  &c. 

Le  marquis  de  Siry  étoit  allé  plus  loin  avec  le 
marquis  de  Saiffeval  ;  il  lui  avoit  payé  le  droit  de 
quint ,  réfultant  de  fon  acquifîtion  future. 

Le  marquis  de  Siry ,  devenu  bientôt  après  acqué- 
reur de  ce  fief  d'Herchies,  femit  en  devoir  d'exercer 
ie  retrait  fur  les  difl^érens  détenteurs  des  objets  don- 
nés à  cens  par  fon  vendeur  ;  il  dirigea  d'abord  cette 
3(Sion  contre  le  fieur  d'Hervilly,  acquéreur  d'une 
portion  du  domaine  d'Herchies ,  moyennant  10  fous 
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par  mine  de  cens  annuel ,  &  la  femme  de  i<îpoo  liV. 
de  deniers  d'entrée.  Sur  le  refus  du  fieur  d'Hervilly, 
procès. 

La  défenfe  du  marquis  de  Siry  étoit  infiniment 
fimple  ;  il  difoit  :  l'immeuble  aliéné  par  la  voie  du 
bail  à  cens ,  eft  tout  à  la  fois  féodal  &  roturier.  Il 
conferve  la  première  de  ces  deux  qualités  dans  fon 
rapport  avec  le  feigneur  dominant.  A  fon  égard  , 
tout  eft  nul  -,  il  n'y  a  pas  d'accenfement  ;  il  n'y  a  pas 
mcme  d'aliénation.  Les  parties  ainli  détachées  du 
domaine  féodal ,  font  toujours  fous  le  même  titre  de 
fief;  &  lorfque  ce  titre  eft  aliéné ,  tout  eft  cenfé  vendu 
par  le  mcmeafte;  delà  ces  deux  maximes  :  1°.  le 
Jeu  de  fief  ou  bail  à  cens  ne  donne  ouverture  à  aucun 
profit  en  faveur  du  domaine  :  i°.  par  une  jude 
compcnfaticn ,  il  ne  peut  pas  lui  nuire.  En  confé- 
quence ,  lorfque  le  fièf  éprouve  quelque  mutation  , 
il  exige  la  foi ,  prend  le  relief,  le  quint,  ou  exerce 
le  retrait  à  raifon  de  la  totalité  ,  &  cela  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  inféodé  ,  c'eft-à-dire ,  approuvé  l'accen- 
fement. 

C'eft  encore  un  principe  de  cette  matière  ,  que  le 
retrait  féodal  eft  ceftible  ,  que  les  feigneurs  peuvent 
indifféremment  l'exercer  par  eux-mêmes  ou  par  un 
ceftlonnaire. 

Où  peut  donc  être  la  difficulté  de  cette  affaire  , 
puifque  le  marquis  de  Siry  eft  bien  certainement  aux 
droits  des  feigneurs  de  la  Cour  d'Auneuil  ? 

Le  fieur  d'Hervilly  divifoit  fa  défenfe  en  trois 
moyens.  La  ceftîon  du  retrait  féodal  fur  la  portion 
du  domaine  que  je  pofsède  eft  nulle  ,  difoit- il  : 
I*.  parce  que  le  marquis  de  Siry  eft  acquéreur  de 
ce  même  fief  d'Herchies  :  z°.  parce  que  cet  ac- 
quéreur a  payé  les  droits  de  quint  &  requint  reful- 
tansde  fon  acquifition  :  3°.  parce  que  les  feigneurs 
de  la  Cour  d'Auneuil  l'ayant  agréé  pour  vaital ,  à 
raifon  d'une  partie  du  fief,  ils  en  ont  couvert  la 
totalité» 

Au  premier  moyen  du  /îeur  d'Hervilly ,  qui  con-i 
fiftoit  à  dire  que  la  qualité  d'acquéreur  eft  incom- 
patible avec  celle  de  cefllonnaire  du  retrait ,  on  ré- 
pondoit:  quel  peut-être  le  motif  de  cette  incompa- 
tibilité.' On  convient  que  les  feigneurs  ont  la  fa- 
culté de  céder  le  retrait  féodal.  11  faut  également 
convenir  qu'on  ne  connoît  pas  de  bornes  à  cette 
faculté;  que  les  feigneurs  peuvent  faire  cette  ceftîon 
à  qui  bon  leur  femble  ;  pourquoi  ne  pourroient-ils 
pas  faire  tomber  leur  choix  fur  l'acquéreur  du  fief» 
comme  fur  un  tiers  ?  Cela  fe  voit  tous  les  jours ,  fin- 
gulièrement  dans  les  mouvances  de  la  couronne. 
Lorfque  l'acquéreur  d'un  fief  dans  cette  mouvance 
craint  que  le  roi  ne  cède  le  retrait  féodal ,  il  en 
demande  la  ceftîon  pour  lui-même  ;  prefque  toujours 
elle  lui  eft  accordée  ,  &  perfonne  ne  s'eft  encore 
avifé  de  lui  oppofer  fa  qualité  d'acquéreur. 

Dans  notre  efpèce  ,  la  ceftîon  du  retrait  eft,  s'il 
eft  polfible  ,  encore  plus  régulière  ,  puifque  la  glèbe 
du  fief  d'Herchies  fe  trouve  entre  les  mains  de  plu^ 
fieurs  perfonnes.  En  effet ,  le  marquis  de  Siry  &  le 
fieur  d'Hervilly  font  bien  réellement  codétenteur$ 
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ie  cette  terre  ^  &  pour  des  parties  difiàiifles  &  fc- 
parées.  Ces  parties  n'ayant  abl'olument  rien  de  com- 
mun ,  pourquoi  le  propriétaire  de  l'une  ne  pour- 
roit-  il  pas  être  ceAionnaire  du  retrait  féodal  fur 
l'autre  ?  Qu'y  a-t-il  d'incompatible  entre  ces  deux 
qualités  ,  puifqu'elles  font  parfairement  indépen- 
dantes.''  Que  fait  d'ailleurs  au  fieur  d'Hervilîy  la 
perfonne  du  cellîonnaire  ?  G'eft  le  feigneur  lui- 
même  qui  exerce  le  retrait  -,  le  cellîonnaire  n'ell 
que  le  mobile  qui  met  en  adivité  la  puifl'ance  féo- 
dile.  En  un  mot ,  le  marquis  de  Siry  a  deux  qua- 
lités bien  diftindes ,  celle  d'acquéreur  &  celle  de 
ceflionnaire  ,  &  c'ell  en  vertu  de  la  dernière  feule 
qu'il  agit. 

1°.  Le  deuxième  moyen  du  (leur  d'Hervilîy  ré- 
fulte  de  la  circonflance  ,  que  lors  de  la  cefTion  du 
setrait ,  le  marquis  de  Siry  avoit  payé  les  droits  de 
quint  &  repint,  auxquels  l'acquilition  qu'il  fe  pro- 
pofoit  de  faire  devoir  donner  ouverture.  Le  quint  5c 
le  retrait ,  difoit  le  fîeur  d'Hervilîy ,  font  deux  droits 
alternatifs  qui  s'excluent  réciproquement.  Le  fei- 
gneur ,  après  avoir  perçu  l'un  ,  ne  peut  donc  plus  ni 
exercer  ni  céder  l'autre. 

Ce  principe  eli  vrai  ;  le  quint  &  le  retrait  font 
des  droits  alternatifs  ;  c'ell-à-dire  que  le  feigneur  ne 
peut  plus  retirer  fut  celui  des  mains  duquel  il  a 
perçu  le  quint.  Voilà  le  fens  de  cette  maxime  ;  quel 
en  eft  lemotif  ?  C'eft  que  le  feigneur  qui  confent  à 
recevoir  les  droits  utiles ,  agrée  pour  vaffal  la  per- 
Cjnne  qui  les  lui  paye.  Ce  n'elî  donc  pas  le  payement 
qui  opère  l'extinâion  du  retrait,  c'ell  l'agrément 
qu'il  fuppofe.  Cet  agrément  peut  être  conditionnel, 
comme  il  peut  être  pur  &  /impie.  Dans  le  premier 
cas,la  validité  en  efl  fubordonnée  à  l'accomplilTeiiient 
de  la  condition  ;  jufque4i  point  d'agrément.  Celui 
que  le  marquis  de  Saifieval  a  donne  au  marquis  de 
Siry,  efl  de  cette  efpcce.  Il  n'a  confenti  à  recevoir 
le  quint  qu'à  la  charge  de  retirer  les  parties  du  fîef 
qui  fe  trouvaient  entre  les  mains  des  tiers-déten- 
teurs. Il  ne  fera  donc  vrai  de  dire  que  le  marquis 
de  Saiffeval  a  reconnu  pour  valTal  le  marquis  de  Siry, 
qu'après  que  le  retrait  fera  effedué.  Ainlî ,  quant  à 
préfent,  nulle  conféquence  à  tirer  du  payement  des 
droits  de  quint  &  requint. 

Mais  où  le  lîeur  d'Hervilîy  a-t-il  puîfe  cette  maxi- 
me ,  que  le  payement  du  quint,  fait  parle  ceflion- 
naire ,  annuUe  la  cefTion  du  retrait  ?  Au  contraire  , 
il  arrive  prefque  toujours  que  le  cefTionnaire  du  re- 
trait pave  tout  à  la  fois  le  prix  de  la  ceffion  &  les 
droits  réfultans  de  la  vente  fur  laquelle  il  fe  propofe 
de  retirer  ;  droits  qui  deviennent  à  fa  charge  par  la 
tranfaiiflion  du  fîef  dans  fa  main  -,  &:  jufqu'à  préfent 
perfonne  ne  s'efl  encore  avifé  d'en  faire  réfulter  une 
fin  de  non-recevoir. 

3",  Le  iîeur  d'Hervilîy  oppofoit  enfin,  que  les 
feigneurs  de  la  Cour  d'Auneuil ,  ayant  agréé  le  mar- 
quis de  Siry  pour  vaflal ,  tout  le  fief  étoit  couvert. 
Il  n'exille  ,  difoit -il  ,  qu'un  feul  titre  féodal  fiir 
un  feul  fief.  Ce  titre  qui  repofoit  tout  entier  fur  la 
partie  rcfervée ,  efl  palTé  dans  les  mains  du  marquis 
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j  de  Sh-y  *,  les  feigneurs  d'Auneuil  l'ont  enfaiuné  ; 
ils  ont  donc  renoncé  au  retrait  fur  la  totalité  de  la 
glèbe. 

On  répondoit:  le  fîeur  d'Hervilîy  généralifêtrop 
fes  idées.  Cette  prétendue  maxime  ,  que  le  titre  du 
fief  repofe  en  entier  fur  le  domaine  réfervé  ,  n'eft 
vraie  qu'entre  le  propriétaire  de  ce  domaine  &  le 
preneur  à  cens.  A  i'égard  du  feigneur  dominant  , 
il  n'y  a  rien  d'innové.  Le  titre  féodal  couvre  la  to- 
talité de  la  glèbe  ,  comme  avant  le  bail  à  cens  :  il 
repofe  fur  la  partie  accenfée  ,  comme  fur  le  furplus 
du  fief.  Il  faut  bien  que  cela  foit  ainfi;  puifque  ,  en- 
core un  fois ,  tout  efl  noble  &  féodal  :  en  un  mot ,  ce 
titre  efTentiellement  indivifîble,  ejl  cotiis  in  toto  , 
toius  in  quâlibet  pane. 

Ainfi  le  domaine  d'Herchies  n'a  pas  cefTc  d'être 
féodal  relativement  au  feigneur  de  la  Cour  d'Au- 
neuil. A  la  vérité,  la  loi  lui  fermoit  les  yeux  fur 
les  aliénations  qualifiées  de  baux  à  cens-,  elle  lui 
défendoit  de  s'en  appercevoir  ;  elle  tenoit  tous  fes 
droits  fufpendus  jufqu'à  la  vente  de  la  partie  ré- 
fervée.  Mais  cet  événement  arrivé,  )a  loi  s'em- 
prefie  de  réparer  le  préjudice  qu'elle  avoit  fait  au 
feigneur.  Jufqu'alors  elle  avoit  fuppofé  qu'il  n'y- 
avoit  pas  d'aliénations  ;  par  une  fidion  contraire  » 
tout  efl  réputé  aliéné  par  le  dernier  contrat ,  &  , 
par  une  fuite  néceffaire  ,  la  totalité  du  fief  efl  a(l 
fujettie  à  tous  les  droits  réfultans  des  mutations  par 
vente. 

Ces  droits  font  connus  ;  c'efl  le  quint  ou  le  re- 
trait. Pour  fâvoir  de  quelle  manière  le  feigneur  doit 
en  ufer  ,  il  ne  faut  que  déterminer  le  point  où  la 
fidion  s'efl  arrêtée.  On  a  bien  pu  flippofer  qu'il 
n'y  avoit  point  d'aliénation  même  après  les  baux  à 
cens;  on  a  pu  fiippofer  également  que  la  totalité 
de  la  glèbe  étoit  aliénée  par  le  dernier  contrat  ; 
mais  il  n'efl  pas  poflible  d'aller  Jufqu'à  feindre  que 
la  totalité  du  domaine  efl  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur de  ia  partie  réfervce  :  ce  feroit  cumuler 
trop  de  fidions  à  la  fois.  D'ailleurs  ,  cette  dernière 
n'auroit  aucune  efpèce  d'objet  ;  elle  feroit  mém.e 
contraire  à  l'efprit  de  la  loi  ,  puifqu'à  l'inflant  de 
l'aliénation  du  domaine  réfèrvc  ,  elle  foumet  égale- 
ment toutes  les  parties  du  fief  aux  droits  féodaux. 
Il  exifle  donc  aujourd'hui  plufieurs  détenteurs  de  la 
glèbe  du  fief  d'Herchies  ;  cette  glèbe  efl  féodale 
entre  les  mains  de  chacun  d'eux ,  &  le  titre  du  fief 
puifqu'il  efl  indivifible  ,  repofe  en  totalité  fur  chacue 
partie. 

Maintenant,  ajoutolt  le  marquis  de  Siry,  rien  de 
plus  palpable  que  le  vice  du  raifonnement  qu'on 
oppofe.  Il  efl  bien  vrai ,  qu'à  la  portion  acquife  pat 
le  marquis  de  Siry,  efl  attachée  la  totalité  du  titre 
féodal  d'Herchies  ;  mais  la  partie  de  ce  même  fief 
qui  efl  entre  les  mains  du  iîeur  d'Hervilîy  ,  jouit 
de  la  même  prérogative.  Pourquoi  donc  l'enfaifine- 
ment  de  l'une  ■emporteroit-elle  la  déchéance  du  retrait 
flir  l'autre  i'  Ne  voyons  nous  pas  tous  les  jours  ,  lorf- 
qu'un  fief  appartient  à  plufîeurs  codétenteurs  ,  le 
feigneur  retirer  fur  l'un  &  agréer  les  autres  pour 
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vaiïaux  ?  &  cet  ufage  eft  parfaitement  d'accorâ  avec 
les  principes  ,  par  la  raifon  que  l'enfaifinement  de 
chaque  partie  d'un  fief,  quoi  qu'on  puiiïe  toujours 
dire  qu'il  embrafle  la  totalité  du  titre  ,  n'a  d'effica- 
cité que  pour  la  partie  de  la  glèbe  couverte  par  ce 
même  titre, 

Nonobfiant  toutes  ces  raifons ,  l'arrêt  ci-defTus  a 
déclaré  le  marquis  de  Siry  noh  recevable  dans  fa 
demande. 

$.  XV.  De  Vinfeodation  des  baux  à  cens. 

Les  lois  féodales  permettent  le  Jeu  de  fief.  C'ed 
une  condefcendance  qu'elles  veulent  bien  avoir 
pour  les  vafTaux  ;  mais  il  étoit  jufte  qu'on  prît 
des  mefiires  pour  que  ces  aliénations  portaifent  aux 
vafTaux  le  moindre  préjudice  pofllble.  C'eft  auHi 
ce  que  les  lois  ont  fait  ;  elles  veulent  que  le  vaf- 
fàl  qui  s'ert  joué  de  fon  fief  en  tout  ou  en  partie, 
reporte  ce  même  fief  dans  Tes  aveux  comme  avant 
l'aliénation  ,  comme  s'il  étoit  encore  dans  fes  mains. 
A  l'égard  du  cens  &  des  droits  réfervés  ,  ils  font 
abfolument  étrangers  au  feigneur  ;  il  ne  les  con- 
noît  pas. 

C'efl  donc  la  glèbe  même  du  fief,  que  le  vafTal 
doit  reporter  dans  fes  aveux  ;  &  s'il  parle  du  cens 
impofé  fur  les  parties  aliénées  ,  cène  doit  être  que 
par  forme  d'indication  ,  &  afin  que  le  Teigneur  con- 
rioifle  le  véritable  état  du  fief  mouvant  de  lui.  Par 
exemple  :  «  je  tiens  telle  métairie  compofée  de  tant 
»  d'arpens  ,  de  laquelle  Pierre  eft  adnellement 
»  détenteur  &  propriétaire  en  vertu  d'un  bail  à 
»  cens   du  &c.  ». 

Tout  le  temps  que  les  aveux  font  conçus  de  cette 
manière  ,  le  Jeu  de  fief  ne  porte  aucun  préjudice 
au  feigneur  dominant ,  &  lorfque  le  cens  réfervé 
change  de  main  ,  il  prend  fur  la  glèbe  accenfée  les 
mêmes  droits  de  relief,  de  quint,  &c.  qu'il  perce- 
voit  avant  le  bail  à  cens. 

Mais  fi  au  Heu  de  la  claufe  dont  nous  venons  de 
préfenter  le  modèle  ,  l'aveu  porte  :  «  item  z  fous  de 
»  cens  à  prendre  fur  telle  métairie,  accenfée  à  Pierre 
»  par  afte  du  &c.  )i  la  chofe  eft  bien  différente  : 
comme  alors  ce  n'eft  pas  la  glèbe  mais  le  cens  qui 
eft  reporté  au  feigneur  ,  s'il  néglige  de  blâmer  cette 
énonclation  ,  il  efl  cenfé  inféoder  le  bail  à  cens , 
&  déformais  il  n'aura  plus  rien  à  prétendre  fur 
la  glèbe. 

$.  XVI.  De  la  peine  du  Jeu  de  fief  ïrréguller. 

Le  vaffal  qui ,  en  fe  jouant  de  fon  fief ,  ne  fe  con- 
forme pas  exaftement  aux  conditions  prefcrites  par 
la  coutume,  dans  le  territoire  de  laquelle  ce  fief  eft 
fitué  ,  excède  les  bornes  du  Jeu  :  ainfi  ,  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  s'il  aliène  plus  des  deux  tiers  du, 
fief,  ou  s'il  néglige  de  fe  réferver  Iz  J'oi  entière  , 
ou  enfin  ,  s'il  omet  de  retenir  un  droit  felgneurial 
&  domanial  fur  la  partie  aliénée,  dans  chacun  de  ces 
trois  cas,  il  excède  les  bornes  du  Jeu  de  fief;  il  en 
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efi  de  même  dans  les  coutumes  que  nous  avons  pla- 
cées dans  la  deuxième  claffe  ;  s'il  donne  autrement 
que  par  bail  à  cens  &  rente  ,  s'il  prend  des  deniers 
d'entrée,  dans  tous  ces  cas,  le  Jeu  de  fief  eft  irré- 
gulier. Quelle  eff  la  peine  de  cette  irrégularité  .' 

Lorfque  le  vaflal  refufe  de  fe  foumettrc  aux  con- 
ditions que  la  coutume  lui  impofe  ,  il  efr  indigne 
du  bénéfice  qu'elle  lui  accorde.  Ce  bénéfice,  lorf- 
que le  Jeu  de  fief  ert  régulier  ,  confifle  dans  l'exemp- 
tion des  droits  &  devoirs  feigneuriaux  pour  la  partie 
ainfi  aliénée.  La  privation  de  ce  bénéfice  emporte 
donc  la  néceffiié  de  la  preftatlon  de  ces  mêmes  droits 
&   devoirs. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  le  vaffal  n'a  pas  littéra- 
lement rempli  les  formes  prefcrites  parla  coutume, 
l'afte  dégénère  en  contrat  de  vente  pur  &  fimple  ; 
la  partie  aliénée  ne  change  pas  dénature,  n'eft  pas 
arroturée  ,  elle  demeure  féodale  ,  &  l'acquéreur  en 
doit  l'hommage  &  les  droits  de  mutation  au  feigneur 
dominant. 

Les  lois  primitives  étoient  bien  plus  rigoureufes: 
elles  prononçoient  la  confifcation  de  la  partie  aliénée, 
C'efl  ce  que  nous  apprennent  les  afTifes  de  Jérufa- 
lem  :  qui  aliène  fon  fie  ou  partie  fans  l'otroi 
dou  fe^nor  ,  &  autrement  que  par  l'ufige  don 
royaume  ,  &  le  met  en  main  d'yglyfe  ,  ou  de  rel- 
ligion  ,  ou  commune,  ou  d'autres  ,  le  fegnor  de 
qui  il  tient  cil  fie  ,  peut  prendre  ce  que  il  a 
aliéné ,  &  tenir  &  ufer  comme  lafoue  chofe.  Car 
le  fegnor  dou  fié  par  le  f et  qu  il  a  fait ,  en  échet 
vers  fon  fegnor  ,  de  perdre  à  tos  jors  ,  lui  &  fes 
hors ,  ce  qu'il  a  doudit  fié  aliéné  ^&  retorne  au 
fegnor  principal. 

Aujourd'hui  ,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  confifcation  n'a  plus  lieu  ;  l'acquéreur  en  eft 
quitte  pour  rendre  l'hommage  &  payer  les  droits 
féodaux. 

Mais  cet  acquéreur,  qui  avoit  pris  par  bail  à  cens, 
comptolt  pofTéder  un  héritage  roturier  ,  exempt  de 
l'hommage  du  quint,  du  relief,  du  droit  de  franc- 
fief ,  un  héritage  fufceptible  d'un  partage  égal  entre 
fes  en  fans.  Toutes  ces  vues  font  trompées  ,  c'efl  un 
fief  qu'il  pofsède ,  l'ainé  de  fes  fils  en  emportera  la 
majeure  partie,  &  tous  payeront  le  droit  de  franc- 
fief  s'ils  font  roturiers  :  a-t-il  au  moins  une  indem- 
nité à  prétendre  contre  fon  vendeur  ? 

La  queftion  n'eft  pas  nouvelle  ;  elle  efl  décidée 
dans  les  anciennes  conflitutlons  du  châtelet  de  Paris. 
L'article  iz  porte  :  «  Il  puet  bien  eftre  que  un 
»  comte  ou  un  chevalier  peut  tenirfon  fié  du  roi ,  nu 
»  à  nu  ligement  ,  &  incefiui  puet  baillier  de  celui 
»  fié  à  un  autre  fe  il  veut ,  &  fe  ceflui  fécond  s'il 
n  bailloit  à  cens  d'icelui  fié  ,  il  amenuiferoit  le  fié 


»  accenfé  &  à  vilain! ,  fâchiez  que  je  yeuil  en  mon 

»  fié  affener  ,  &  il  le  puet  faire  de  droit  :  mes  celui 

»  qui  l'a   pris   puet  femoudre  fon  garantijjfeur 

»  devant  celi  de  qui  il  tient  celi  fié  ,  &  ce  il  U  fait 
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»  droit,  il  le  preigne  ;  &  fe  non,  il  en  puet  fôu- 
»  ploier  au  roi  ,  &  requérir  que  celi  li  baille  Ces 
»  dommages  ou  droits;  &  le  doit  celi  qui  li  bailla 
»  dédommager  envers  le  roi  &  envers  celi  de  qui 
»  il  tient  fon  fié». 

Ce  droit  primitif  efl  encore  en  vigueur.  Lorf- 
qu'un  preneur  à  cens  eft  condamné  à  payer  ■  les 
droits  féodaux  ,  on  l'autorife  à  demander  des  dom- 
mages &  intérêts  à  fon  vendeur.  L'arrêt  àa  i6 
mai  I7(?4  ,  rendu  en  faveur  de  M.  le  duc  de 
Penthievre  ,  le  juge  expreffément.  On  retrouve 
la  même  difpolîtion  dans  l'arrêt  rendu  en  faveur 
de  M.  le  comte  de  Maiily  ,  dont  refpèce  eu  dé- 
taillée dans  l'addition  au  mot  Franc-  fief.  Cet 
arrêt  déclare  irrégulier  un  bail  à  cens  fait  par  le 
fieur  Hénon  au  fieur  ie  Clerc,  condamne  le  fieur  le 
Clerc  à  porter  l'hommage  &  payer  les  droits  de  quint 
&  requint  à  M.  le  comte  de  Maiily  ,  &  ledit  Hénon 
à  garantir  &  indemnifer  ledit  le  Clerc. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  le  motif  prin- 
cipal,  que  le  propriétaire  du  fief  doit  connoître  les 
lois  qui  lui  permettent  de  l'aliéner  ,  &  les  obliga- 
tions que  ces  lois  lui  impofent. 

Le  bail  à  cens  une  fois  jugé  irrégulier ,  le  preneur 
eft  obligé  non-fealement  de  paver  les  droits  de  mu- 
tation ,  mais  encore  le  franc-fief,  s'il  n'eft  pas  no- 
ble ,  &  l'indemnité  qui  lui  eil  due  doit  embrafTer 
■  les  deux  objets. 

§,  XVII.   De  l'approbation  donne'e  par  le  féi- 
gneur  dominant ,  à  un  Jeu  de  fief  irrégulier. 

Les  entraves  que  les  lois  féodales  donnent  au  Jeu 
de  fief,  font  purement  relatives  aux  feigneurs  do- 
minans  :  c'ed  uniquement  pour  la  confervation  de 
leurs  droits  ,  qu'elles  gênent  de  tant  de  manières  la 
liberté  des  propriétaires  de  fief:  or  chacun  ell  le 
maître  de  faire  le  facrifice  de  Tes  avantages.  De 
quelque  manière  que  le  valTal  difpofe  de  fon  fief, 
quelque  bicarré ,  quelque  irrégulière  qae  (oit  la  con- 
vention ,  elle  devient  donc  légitime  ,  des  qu'elle  efl 
révêtue  de  l'approbation  du  feigneur  dominant  :  dès 
qu'il  parle,  la  loi  fe  taif.  Elle  veilloit  fur  Tes  droits 
lorfqu'il  paroifîbit  lui  en  avoir  confié  la  garde  ; 
fitôt  qu'il  en  difpofe,  elle  détourne  Tes  regards  & 
l'abandonne  à  lui-même  ;  en  conféquence,  il  efl  de 
principe  que  par  le  titre  d'inveftiture  ,  ou  ceux  qui 
le  repréfentent ,  le  feigneur  peut  déroger  à  toutes 
les  lois  féodales  ,  même  altéi-er  la  nature  du  fief. 
Ténor  invefliturcz  omni  feudorum  naturœ  de- 
rogat.  Ainfi  par  l'afte  d'inféodation  ,  ou  par  des 
conventions  pollérieures,  on  peut  affranchir  un  fief 
de  tous  les  droits  feigneuriaux,  même  de  l'hommage; 
ainfi  ,  un  Jeu  de  fief  de  plus  des  deux  tiers  du  do- 
maine dans  la  coutume  de  Paris  ,  ou  avec  des  de- 
niers d'entrée  ,  dans  les  coutumes  qui  les  prohibent  , 
devient  légitime  fitôt  qu'il  efl  revêtu  de  l'approba- 
tion du  feigneur  dominant  ;  &  cette  approbation 
une  fois  donnée  >  tout  efl  confommé.  Le  feigneur 
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ou  Ces  repréfentans ,  font  à  jamais  dans  l'impuif- 

fance  de  la  rétrafter. 

{Article  de  M.  H***  avocat  au  parlement.  ) 

JEUNE.  C'efl  en  général  un  ade  de  religion  ,  par 
lequel  on  s'abllientd'alimens,&  même  d'autres  ch  ofes 
dont  l'ufage  eil  permis. 

Le  Jeiîne  a  été  dans  tous  les  temps  &  parmi  toutej 
les  nations  un  exercice  ufité  dans  le  deuil ,  dans  la 
douleur,  dans  la  trifleiïe.  C'eflun  fentimenten  quel- 
que forte  infpiré  par  la  nature  ,  qui  ,  dans  ces  cir- 
conflances,  ferefufela  nourriture. 

Virgile  fait  dire  à  un  berger,  que  les  animaux 
jeûnèrent  à  la  mort  de  Cefar. 

Parmi  nous  ,  le  Jeûne  confifle  à  s'abflenir  de 
viande,  en  ne  faifant  qu'un  repas  dans  la  journée, 
foit  à  diner  ,  avec  une  légère  collation  à  fouper ,  foit 
à  fouper  ,  avec  une  légère  collation  à  diner. 

Le  Jeûne  efl  ordonné  par  l'églife  pendant  le  ca^ 
rême  &  les  quatre-temps.  Il  y  a  auffi  dans  les  diocèfes 
plufieurs  fêtes  de  l'année ,  qui  font  précédées  d'un 
Jeûne  que  l'évêque  peut  établir  ou  abolir. 
-  L'églife  n'a  point  fiatué  fur  l'â^e  auquel  l'obli- 
gation de  jeûner  commence  ,  ni  fur  le  temps  ou 
elle  finit  ;  mais  on  doit  croire  que  cette  obliga- 
tion dure  autant  qu'on  efl  en  état  d'accomplir  le 
précepte. 

On  ne  Jeûne  jamais  le  dimanche ,  &  on  ne  fait 
point  d'abflinence  le  jour  de  Noël.  Dans  les  diocèfes 
où  la  cathédrale  efl  fous  l'invocation  de  la  vierge  , 
il  efl  permis  d'ufer  d'alimens  gras  ,  les  famedis  qui 
fe  trouvent  entre  la  fête  de  noël  &  la  purification. 

Les  curés  peuvent  ,  en  connoifTance  de  caufe , 
difpenfer  du  Jeûne  &  de  l'abftinence. 

T^oye-[  Vanicle  Carême. 

JOINDRE.  On  dit ,  Joindre  deux  injlances  ou 
procès  ,  pour  dire ,  les  mettre  l'un  avec  l'autre  , 
afin  de  les  juger  conjointement.  Cette  jondlion  ne 
fe  fait  quelquefois  que  fauf  à  disjoindre  ,c'efl-à-dire, 
que  fi  l'on  reconnoît  dans  la  fuite  qu'il  y  ait  lieu  de 
juger  une  affaire  avant  l'autre,  on  les  disjoint  pour 
les  juger  féparément. 

Dans  les  infiances  &  procès  appointés, on  appointe 
en  droit  &  joint.,  les  nouvelles  demandes  qui  font 
incidentes  au  fond. 

On  joint  même  quelquefois  au  fond  ,  des  requêtes 
contenant  demande  provifoire ,  lorfqu'on  ne  trouve 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  flatuer  fur  le  provifoire. 

Quand  on  joint  Amplement  la  requête  ,  il  n'y  a 
point  d'inflruftion  à  faire  ,  on  flatue  fur  la  requête 
en  jugeant  le  fond  ;  mais  quand  on  appointe  en  droit 
&  joint ,  il  faut  écrire  &  produire  en  exécution  de 
ce  règlement. 

On  dit ,  qu'une  affaire  fe  pour  fuit  à  hijoncîlon, 
du  procureur-général ,  ou  du  procureur  du  roi  y 
ou  du  miniflère  puHic  ,  lorfque  dans  une  affaire 
criminelle  où  il  y  a  une  partie  civile  ,  le  miniflère 
public  intervient  pour  conclure  à  la  vengeance  & 
punition  du  délit.  Cette  intervention  s'appelle  jonc- 
tion ,  parce  que  le  miniflère  public  fe  joint  à  l'accu- 
fateur  ,  qui  requiert  cette  ionaion  ,  attendu  qu'ea 
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France  les  particuliers  ne  peuvent  conclure  qu'aux 
intérêts  civils  ;  le  droit  de  pourfuivre  la  punition  du 
crime  &  la  vindifte  publique  réfide  dans  la  perfonne 
de  la  partie  publique. 

JOUR.  C'eflrefpace  de  temps  par  lequel  on  divife 
les  mois  &  les  années.  Il  y  a  deux  fones  de  Jours , 
l'artificiel  &  le  naturel. 

Le  Jour  artificiel,  qui  eflle  premier  qu'il  femble 
qu'on  ait  appelé  fimplement  Jour ,  eil  ie  temps  de  la 
lumière  qui  ell  déterminé  par  le  lever  &  le  coucher 
du  foleil. 

On  le  définit  proprement  le  féjour  du  foleil  fur 
l'iiorifon  ,  pour  le  difiinguer  du  temps  de  i'obfcurité 
ou  du  féjour  du  foleil  fous  l'horifon  ,  qui  eft  appelé 
nuit. 

Le  Jour  naturel ,  appelé  auffi  Jour  civil  ,  eft 
l'elpace  de  temps  que  le  foleil  met  à  faire  une 
révolution  autour  de  la  terre  ,  ou  pour  parler  plus 
jufte,  c'ell  le  temps  que  la  terre  emploie  à  faire 
une  révolution  autour  de  fon  axe  :  ainfi  le  Jour 
naturel  ou  civil  comprend  le  Jour  &  la  nuit. 

Lorfqu'il  a  été  convenu  qu'une  dette  fe  payeroit 
à  un  Jour  déterminé,  elle  ne  peutctre  exigée  qu'après 
que  ce  Jour  eft  écoulé. 

Dans  les  délais  des  alllgnations  &  des  procédures , 
on  ne  doit  pas  compter  les  Jours  des  lignifications 
des  exploits  &  actes ,  ni  les  Jours  auxquels  échoient 
les  afiîgnations  :  mais  on  compte  tous  les  autres  jours , 
même  les  <limanches  &  les  fêtes  folennelles.  C'efl 
ce  qui  réfultedes  articles  (5  S,  7  du  titre  3  de  l'ordon- 
nance du  moi  d'avril  i6<$7. 

A  moins  qu'il  ne  foit  queftlo  1  d'un  cas  qui  requiert 
célérité,  toute  afllgnation  doi.  être  donnée  de  Jour 
&  avant  le  coucher  du  foleil ,  &  l'on  ne  peut  en 
donner  aucune  les  Jours  de  fêtes  ou  de  dimanche , 
il  ce  n'eft  dans  les  cas  dont  nous  avons  parlé  à  l'article 
^joumemenT. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  s'il  étoit  nécef- 
fàire,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'exploit  de  demande 
en  retrait  lignager  exprimat  précifément  le  Jour 
auquel  le  défendeur  eft  afTigné  à  comparoir ,  fur- 
tout  dans  les  coutumes  telles  que  celle  de  Paris , 
qui  exigent  que  le  Jour  de  l'échéance  de  i'afiigna- 
lion  tombe  dans  l'an  &  Jour  accordé  par  le  retrait  : 
mais  par  arrêt  du  i6  juillet  1745  ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  que  cela  n'étoit  pas  nécelTaire.  Cette 
<lécif]on  efl  fondée  fur  ce  que  les  délais  de  l'ordon- 
nance étant  par  eux  -  mêmes  certains  ,  le  défen- 
deur qui  eft  adigné  à  comparoir  dans  ces  délais  , 
eft  fuffifamraent  averti  du  Jour  auquel  il  doit  fe 
préfenter. 

Dans  le  commerce  on  appelle  Jours  de  faveur, 
ou  Jours  de  grâce  .^  un  nombre  de  Jours  accordés 
par  l'ufage  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change 
iorfqu'elle  eft  due ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  temps 
pour  lequel  elle  a  été  acceptée  ,  eft  expiré. 

En  Angleterre,  on  accorde  trois  jours  de  grâce; 
en  forte  qu'une  lettre  de  change  acceptée  pour  être 
payée,  par  exemple,  dans  fîx  Jours  à  vue,  peut 
nétre   payée  que  dam    neuf  Jours.   P*r  tuute    la 
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France ,  on  accorde  dix  'Jours  de  grâce ,  autant  3 
Dantiick,  huit  à  Naples,  fix  à  Venife ,  à  Amfterdam, 
à  Rotterdam,  à  Anvers,  quatre  à  Francfort ,  cinq 
a  Leip/îck  ,  douze  à  Hambourg,  fix  en  Portugal, 
quatorze  en  Efpagne,  trente  à  Gênes  ,  &c.  Remar- 
quez, que  les  dimanches  &  les  fêtes  font  compris, 
dans  le  nombre  des  Jours  de  grâce. 

On  dit  qu'une  lettre  de  change  eft  payable  à  Jour 
préfix,  à  Jour  nommé  ,  lorfque  le  Jour  qu'elle  doit 
être  payée  eft  exprimé  &  fixé  dans  la  lettre  de 
change.  Les  lettres  à  Jour  préfix  ne  jouiffent 
point  du  bénéfice  des  dix  Jours  de  faveur  ou  de 
grâce. 

C'eft  conformément  à  cette  déciiîon  que  par  arrêt 
de  règlement  du  i  juillet  1777,  le  parlement  de 
Paris  a  ordonné  que  les  porteurs  de  lettres  de 
change  ,  dont  le  payement  écherroit  à  Jour  certain  , 
&  dans  lefquelles  le  moi  pre'fix  fe  trouverolt  ajouté 
à  la  date  de  l'échéance,  feroient  tenus- d'en  faire 
la  demande  ,  &  à  défaut  de  payement ,  de  les  fairs- 
protefter  le  jour  même  de  l'échéance  ;  finon  qu'ils 
feroient  non-recevabies  dans  leurs  aétions  en  ga- 
rantie, &  toute  autre  demande  con(tre  les  tireurs 
&  endoffeurs. 

On  appelle  Jours  de.  planche,  le  féjour  que  le 
maître  d'un  bâtiment  frété  par  des  marchands  ,  eft 
obligé  de  faire  dans  le  lieu  de  fbn  arrivée  ,  fans 
qu'il  lui  foit  rien  dii  au-delà  du  fret.  On  convient 
ordinairement  de  ces  Jours  de  planche  par  la  charte- 
partie  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fixés  ou  par  l'ufage 
ou  par  des  rcglemens. 

On  appelle  Jour  de  coutume  ,  un  Jour  ,  une 
fenêtre  ,  que  le  propriétaire  d'une  maifon  fait  ouvrir 
dans  un  mur  ,  contre  lequel  fon  voi/în  n'a  pas  de 
bâtiment  adofïé.  Et  l'on  appelle  Jour  de  fervitude , 
une  ouverture  ou  fenêtre  faite  dans  un  mur  ,  en 
vertu  d'un  titre  ,  d'une  convention  particulière. 

P^oyeTi  Servitude  &  Vue. 

JOURNAL.  On  appelle  dans  le  commerce,  llyre 
Journal,  un  livre  fur  lequel  un  marchand  infcrit 
jour  par  jour  les  marchandifes  qu'il  vend  auxdifié- 
rens  particuliers. 

Comme  on  ne  peut  point  fe  faire  de  titre  à  foi- 
même  ,  il  faut  en  conclure  que  les  livres  Journaux 
des  marchands  ne  font  pas  une  preuve  pleine  & 
entière  contre  les  perfonnes  à  qui  ils  prétendent  avoir 
vendu  leurs  marchandifes.  Cependant  la  faveur  du. 
commerce  a  établi  que  quand  ces  livres  Journaux 
font  en  bon  ordre,  qu'ils  font  écrits  de  jour  à  jour 
fans  aucun  blanc ,  que  le  marchand  jouit  d'une. 
réputation  de  probité  ,  &  que  fa  demande  eft  formée 
dans  l'année  de  la  fourniture,  ils  forment  une  fémi- 
preuve  :  &  pour  fuppléer  à  ce  qui  manque  à  la 
preuve  de  la  fourniture  ,  les  juges  prennent  fouvent 
le  ferment  du  marchand.  C'eft  ainfi  que  Dumoul.'tî 
penfe  qu'il  faut  en  ufer.  Mais  cela  ne  doit,  en 
général,  avoir  lieu  que  de  marchand  à  marchand  r. 
car  pour  déférer  l'affirmation  à  un  marchand  contre 
des  bourofcois  fur  la  vérité  des  fournitures  infcrites 
fuf  &n  livre  Journal ,  il  faudroic  qu'elles  ae  moQ^ 
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alTeiit  pas  à  une  fomme  confidérable ,  &  qu'elles 
n'euffent  rien  que  de  vraifemblable  ,  relativement 
aux  befoins  qu'auroient  pu  en  avoir  les  défendeurs. 
Au  refle,  ce  qu'on  vient  de  dire  ne  s'applique 
pas  aux  petits  marchands  qui  font  dans  la  ciaiîe  du 
bas  peuple.  Boiceau  penfe  fort  bien  que  leurs  livres 
ne  doivent  pas  faire  foi. 

Quanta  la  preuve  que  les  Journaux  d'un  marchand 
font  contre  lui  relativement  aux  marchés  qu'il  a 
faits ,  aux  fommes  qui  lui  ont  été  payées  &  aux  mar- 
chandifesqui  lui  ont  été  livrées,  elle  eftcomplette  , 
quand  même  tout  cela  auroit  été  écrit  d'une  autre 
main  que  celle  du  marcliand  ,  pourvu  qu'il  confte 
que  le  Journal  efl  celui  dont  le  marchand  a  coutume 
de  Ce  fervir.  Cette  décifion  de  Dumoulin  efl  fondée 
fur  ce  que  le  Journal  étant  en  la  poiTeflîon  du  mar- 
chand, on  doit  préfumer  que  tout  ce  qui  y  eil  écrit 
Ta  été  de  fon  confentement. 
P'oyei  Livre  &  Registre. 
JOURNEE.  C'eft  le  travail  d'un  ouvrier  pendant 
un  jour. 

On  appelé  fens  de  Journée  ,  les  ouvriers  qui  fe 
louent  pouri  travailler  le  long  du  jour ,  depuis  le 
matin  jufqu'au  foir. 

On  dit  parmi  les  ouvriers  &  artifans ,  travailler 
a  la  Journée  ,  par  oppo/îtion  à  travailler  à  la  tâche 
&  a  la  pièce.  Le  premier  fignifie  travailler  pour  un 
certam  prix,  &à  certaines  conditions  de  nourriture 
ou  autrement,  depuis  le  matin  jufqu'au  foir,  fans 
obligation  de  rendre  l'ouvrage  parfait  :  le  fécond 
s'entend  du  marché  qu'on  fait  de  finir  un  ouvrage 
pour  un  certain  prix  ,  quelque  temps  qu'il  faille 
employer  pour  l'achever. 

Dans  la  plupart  des  communautés  des  arts  & 
métiers  ,  on  met  auffi  de  la  différence  entre  travailler 
a  la  Journée  &  travailler  à  l'année.  Les  compagnons 
qui  travaillent  à  l'année  ,  ne  peuvent  quitter  leur 
maîtres  fans  permiffion  ,  que  leur  temps  ne  foit 
achevé;  &  les  compagnons  qui  font  fîmplement  à 
la  journée,  peuvent  fe  retirer  à  la  fin  de  chaque  jour. 
Quant  à  ceux  qui  font  à  la  tâche ,  il  leur  efl 
défendu  de  qnitter  fans  congé  ,  que  l'ouvrage  entre- 
pris ne  foit  livré. 

En  termes  de  palais  ,  on  appelle  Journées  de 
caufe  ,  les  Journées  d'audience  ,  les  expéditions  , 
appointemens  ,  les  aétes  préparatoires  &  inflruftifs 
qui  Ce  prononcent  par  fentence  ,  &  non  ce  qui  fe  fait 
extrajudicialrement ,  &  par  une  fignification. 

JOYEUX  AVÈNEMENT.  C'eft  l'avènement 
du  roi  à  la  couronne.  Et  l'on  appelé  drôles  de  Joyeucc 
ni>èneme?it  ,  certains  droits  dont  le  roi  jouit  lor^  de 
fon  avènement  à  la  couronne. 

Ces  droits  font  de  deux  fortes;  les  uns  utiles,  les 
autres  honorifi'^ues. 

Les  droits  utiles  Cont  des  femmes  que  le  roi  lève 
fur  certains  corps  ou  particuliers. 

Cet  ufagc  eft  fort  ancien  ,  puifqu'on  voit 
qu'en  1383  ,  les  habitans  de  Cambrai  offrirent  à 
Charles  VI  6000  livres ,  pour  fon  Joyeux  avcne- 
nienc,  En  1484,    les    états   généraux  aflejrùjiés    à 
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Tours ,  accordèrent  à  Charles  VII  deux  millions 
cinq  cents  mille  liv.  ,  &  trois  cents  mille  liv.  pour 
fon  Joyeux  avènement  ;  ce  qui  fut  réparti  fur  la 
noblelle  ,  le  clergé  &  le  peuple. 

Le  droit  de  confirmation  des  offices  &  Ae$  privi- 
lèges  accordés ,   foit  à   des  particuliers  ,  foit  aux 
communautés  des  villes   &  bourgs  du  royaume ,  & 
aux  corps  des  marchands,  ans  &  métiers  oiji  il  y  a 
jurande  ,   maîtrife   &  privilèges ,    efl  un  des  plus 
anciens  droits  de  la  couronne,  &  a  été  payé  dans 
tous  les  temps  ,  à  l'avènement  des  nouveaux  rois» 
François  I  ,  par  diftérentes  déclarations  &  lettres- 
patentes  de  l'année  i  n4  ;  Henri  II ,  par  des  lettres 
de  1J46  &  1547;  Fran(^ois  II,  parcelles  de   ijjp 
&  1 5  60  ;  Charles  IX ,  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1560,  ont    confirmé  tous   les  officiers  du  royaume 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  Henri  III  ordonna 
par  des  lettres-patentes  du  dernier  juillet   1^74  ,  X 
toutes   perfonnes   de  demander   la  confirmation  de 
leurs  charges,  offices,  états  &  privilèges.  Par  un  a 
déclaration  du  z^  décembre  15  851,  Henri  IV  en- 
joignit à  tous  les  oflîciers  du  royaume,  de  prendre 
des  lettres  pour   être  confirmés   dans  leurs  offices. 
Louis  XIII  ,  par  lettres-patentes  des  années   1610 
&  1615?,  confirma  les  officiers  dans  leurs  fondions 
&  droits  ,  &  accorda  la  confirmation  des  privilèges 
des  villes  &  communautés ,  &  des  différens  arts  & 
mériers  du  royaume.  Louis  XiV  ,  par  deux  édits  du 
mois  de  juillet  1643  ,  &  par  une  déclaration  du  28 
odobre  de  la  même   année  ,   confirma   dans  leurs 
fondions  &  privilèges  tous  les  officiers  de  judica- 
ture  ,  police  &  finance  ;  les  communautés  de  villes  , 
bourgs  &  bourgades  ;  les  arts ,  métiers  &  privilèges  , 
enfemble  les  hôteliers ,  cabaretiers  ?<  autres  ,  à  con- 
dition de  lui  payer  le  droit  qui  lui  éioit  dû  à  caufe 
de  fon  heureux  avènement. 

La  perception  du  droit  de  Joyeux  avènement  fu£ 
différée  par  le  feu  roi  jufqu'en  1723  ,  qu'elle  fut 
ordonnée  par  une  déclaration  du  23  feptembre  , 
publiée  au  fceau  le  30. 

Suivant  l'inflrudion  en  forme  de  tarif,  qui  fuî. 
faite  pour  la  perception  de  ce  droit ,  les  offices  de 
finance  &  ceux  qui  donnent  la  noblefTe ,  dévoient 
payer  fur  le  pied  du  denier  ^o  de  leur  valeur;  les 
offices  de  ju(îice&  de  police  fur  le  pied  du  denier  ^o- 
les  vétérans  des  offices  qui  donnent  la  noblefîe 
étoient  taxés  à  la  moitié  des  titulaires  des  moindres 
offices  jouiffant  des  mêmes  privilèges  ,  les  veufs 
au  quart ,  les  vétérans  des  autres  offices  au  quart ,  les 
veuves  au  huitième. 

On  excepta  les  préfidens ,  confeillers  ,  procu- 
reurs &  avocats  du  roi  ,  leurs  fubfiituts  ,  &  les 
greffiers  en  chef  &  premiers  huilTiers  des  cour? 
fupérieures. 

La  noblefTe  acquifê  par  lettres  depuis  1^4^  ,  par 
les  charges  de  prévôt  des  marchands ,  maire  & 
échevins,  jurât,  confuls,  capitouls  &  autres  offices- 
que  ceux  de  fecrétaire  du  roi ,  fut  taxée  fur  le  pied 
de  looo  livres  par  tête,  tant  pour  les  perfonnçT- 
vivantes,  que  pour  leurs  ancêtres. 


5 Si       JOYEUX  AVÊNExMENT. 

Les  Octrois  &  deniers  patrimoniaux  ou  fubvenflons 
des  villes  furent  taxés  fur  le  pied  d'un  quart  du 
revenu  ;  les  foires  &  marchés  fur  le  pied  d'une 
demi-année  de  revenu;  les  ufages  &  communes  fur 
le  pied  d'une  année. 

Les  privilèges,  ftatuts  &  jurandes  des  différentes 
communaatéi-  des  marchands  &  artifans,  ain/i  que 
des  cabaretiers  &  hôteliers ,  furent  taxés  félon  leurs 
facultés. 

Le  franc-falé  fut  payé  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  y  compris  les  communautés  eccléfiaftiques , 
excepté  les  hôpit.iux  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  d'une 
année  du  même  franc-falé  ,  félon  que  le  fel  fe  ven- 
doit  dans  les  lieux  où  le  privilège  fe  levoit. 

Pour  confirmation  des  lettres  de  légitimation  & 
de  naturalité ,  chacun  des  inipétrans  paya  looo 
livres. 

Les  domaines  engagés  Se  aliénés  avant  1(^43  , 
payèrent  le  quart  du  revenu  ,  &  ceux  qui  avoient 
été  engages  depuis,  la  moitié  ;  les  dons  ,  con- 
cédions ,  privilèges ,  aubaines  &  confifcations  ,  une 
année  de  revenu  ;  les  droits  de  moulins  ,  forges, 
péages ,  bacs ,  paffages ,  pèches  &  éclufes  ,  une 
demi -année. 

Lorfque  le  roi  régnant  monta  fur  le  trône,  il  fit 
remife  par  fon  édit  du  mois  de  mai  1774  ,  du  droit 
de  Joyeux  avènement  qui  lui  étoit  dû  (i)  ;  mais 
il  reconnut  en  même-temps  que  le  fonds  de  ce  droit 
étoit  domanial  &  incelfible. 


(i)  Cette  loi,  la  première  du  règne  acliiel ,  ejl  un  monu- 
ment de  jujlice  &  de  bonté;  non-feulement  elle  difpenje  du 
droit  de  Joyeux  avènement  ,  elle  ajfure  aujjî  le  payement 
des  dettes  de  l'état.  Voici  les  termes  dans  lefqucls  elle  ejl 
confus  : 

Louis ,  Sec.  Salut.  Affis  fur  le  trône  où  il  a  plu  à  dieu  de 
nous  élever  ,  nous  efpérons  que  fa  bonté  foutiendra  notre 
jeunefie  ,  &  nous  guidera  dans  les  moyens  qui  pourront  rendre 
nos  peuples  heureux  ;c'e(l  notre  premier  defir:  &  connoif- 
fant  que  cette  ftiicité  dépend  principalement  d'une  fagc  ad- 
ininiftration  des  finances ,  parce  que  c'cii  elle  qui  détermine 
un  des  rapports  les  plu5  eflenciels  entre  le  fouverain  &  fes 
lujets,  c'cftvets  cette  adminifltation  que  fe  tourneront  nos 
premiers  foins  Se  notre  première  étude.  Nous  étant  fait 
rcfidre  compte  de  l'état  aduel  des  recettes  &  des  dépenfes, 
nous  avons  vu  avec  plaifif  qu'il  y  avoit  des  fonds  certains 
pour  le  payement  exadl  des  arrérages  &  intérêts  promis,  & 
de^  renihourfemens  annoncés  ;  Se  conliJérant  cei  engage- 
mtrns  comme  une  dette  de  l'état  ,  &  les  créances  qui  les 
repiéfentent  comme  une  propriété  du  rang  de  toutes  celles 
qui  font  ror.fiées  à  notre  proteétion,  nous  croyons  de  notre 
premier  devoir  d'en  affiirer  le  payement  exaft.  Après  avoir 
ainlî  pourvu  à  h  fureté  des  créanciers  de  l'état.  Se  confacré 
les  principes  de  judice  qui  feront  la  bafe  de  notre  règne, 
nous  devons  nous  occuper  de  foulager  nos  peuples  du  poids 
des  impoGtioni;  mais  nous  ne  pouvons  y  parvenir  que  par 
l'ordre  Ôc  l'économie  :  les  fruits  qui  doivent  en  téfulter  ne 
font  pas  l'ouvrage  d'un  mcment  ,  &:  nous  aimons  mieux 
jouir  plus  tard  de  la  fatisfa£tion  de  nos  fujets  ,  que  de  les 
éblouie  par  àts  foulageraens  dont  nous  n'aurions  pasaffjré 
la  fti'.iilité.lleft  des  dépenfes  nêceflaires  qu'il  faut  concilier 
avec  l'ordre  &  la  fureté  de  nos  états,  lien  eft  qui  dérivent 
des  libéralités,  fufceptlbles  peut  -  être  de  modération,  mais 
qui  ont  acquis  des  droits  dans  l'ordre  de  la  juftice  par  une 
longue  poûeil^on.ô:  qui  dès-lots  nçtiréCentent  quedcsécg- 


JUBILÉ. 

Les  droits  honorifiques  dont  jouiiïent  nos  rois  à 
leur  avènement,  confiftent  dans  les  nouvelles  fois  & 
hommages  qu'on  leur  doit  ,  dans  l'ufage  où  ils  font 
d'accorder  des  lettres  de  grâce  à  des  criminels ,  & 
dans  le  droit  de  difpofer  d'une  prébende  dans  cha- 
que cathédrale  &  dans  certaines  collégiales.  Voyez 
à  ce  (ujet  brevet  de  Joyeux  avènement. 

JUBILE.  On  appeloit  ainfi  chez,  les  Juifs  l'année 
qui  (uivoit  la  révolution  des  fept  femaines  d'année, 
c'eft  -  à  -  dire,  la  cinquantième  année  ,  lors  de  la- 
quelle tous  les  efclaves  étoient  libres  &  tous  les  hé- 
ritages retournoient  dans  la  pofTeluon  de  leurs  pre-: 
miers  maîtres. 

A  l'imitation  des  Juifs ,  les  chrétiens  ont  aufli 
établi  un  Jubilé  ;  mais  qui  ne  regarde  que  la  ré- 
milTion  des  péchés,  &  l'indulgence  que  l'églife  ac- 
corde aux  pécheurs ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  Jéfus-Chriil  de  lier  &  de  délier.  Ces  fortes 
de  Jubilés  n'ont  eu  lieu  que  depuis  le  pape  Bo- 
niface  VIII  en  1300;  &  encore  n'ont-ils  com- 
mencé à  porter  le  nom  de  Jubilé ,  que  depuis 
Sixte  IV  ,  qui  fut  fait  pape  en  1471  ,  &  qui,  dans 
fa  bulle  de  l'an  1473  ,  donna  à  l'indulgence  plc- 
nière  &:  générale  qu'il  accorda  à  tous  les  fidèles, 
le  nom  de  Jubilé.  Dans  les  commencemens  ,  ces 
Jubilés  ne  s'accordoient  que  de  cent  en  cent  ans: 
mais  le  pape  Clément  VII,  en  1541  ,  les  réduifît 
à  cinquante.  Grégoire  XI  les  avoit  fixés  à  un  tC- 
pace  de  trente -trois  ans;  &  Paul  II  trouvant  que 

nomies  graduelles  ;  il  eft  enfin  des  dépenfes  qui  tiennent  â 
notre  perfonne  8c  au  fade  de  notre  cour;  fur  celles-là  ,  nous 
pourrons  fuivre  plus  promptenient  les  mouveraens  de  nette 
cceur  ,  â:  nous  nous  occupons  déjà  des  moyens  de  les  ré- 
duite à  des  bornes  convenables.  De  tels  facrifices  ne  nous 
coûteront  rien,  dès  qu'ils  pourront  tourner  au  foulagement 
de  nos  fujets  ;  leur  bonheur  fera  notre  gloire  ,  &  le  bien 
que  nous  pourrons  leur  faire  ,  fera  la  plus  douce  récompenfe 
de  nos  foins  8c  de  nos  travaux.  Voulant  que  cet  édit,  le 
premier  émané  de  notre  autoiité  ,  porte  l'empreinte  de  ces 
dilpofitions,  8c  foit  comme  le  gage  de  nos  intentions,  nous 
nous  propofons  de  difpenfcr  nos  fujets  du  droit  qui  nous  eft 
dû  à  caufe  de  notre  avènement  à  la  couronne  ;  c'eft  artez 
pour  eux  d'avoir  à  regretter  un  roi  plein  de  bonté,  éclairé 
par  l'expérience  d'un  long  règne,  refpefté  dans  l'Europe  par 
(i  modération  ,  fon  amour  pour  la  pait  8i  fa  fidélité  dans 
les  traités.  A  ces  caufcs  8.:  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  confeil,  &:  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puilTance  Se  autorité  royale,  nous  avons,  parle  préfent  édit 
perpétuel  Se  irrévocable,  dit ,  ftatué  &:  ordonné,  difoni ,  fta- 
tuonî  &:  ordonnons ,  voulons  Se  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Voulons  que  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
Se  viagères,  charges  &  intérêts  ,  &  autres  dettes  de  notre 
état,  continuent  d'être  payés,  &  que  les  rembourfemens  in- 
diqués pjt  loterie  ou  autrement  ,  foient  faits  fans  interrup- 
tion :  en  conféqiience  ,  ordonnons  à  tous  tréforiers  &:  payeurs 
de  faire  tous  lefdtts  paycmens  avec  exaftitude.  Voulons  pa- 
reillement que  les  rembourfemens  des  empruots  faits  parles 
pays  d'états  pour  le  compte  de  nos  finances  ,  continuenc 
d'avoir  lieu  jufqu'à  la  parfaite  extinûion  defdits  emprunts. 

2,  Faifons  ccmife  à  nos  fujets  du  produit  du  droit  qui  nous 
appartient  à  caufe  de  notre  avènement  à  la  couronne  ,  ie  fonds 
du  droit  réfervé  comme  domanial  8c  inceflible  ,  pour  en 
être  ufé  par  nos  fucccflèurs  rois  ainfi  qu'ils  le  jugeront  conye- 
aable.  Si  donnoas  etv  maudenienc ,  Scct 
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cette  durée  étoit  encore  trop  longue ,  ordonna  que 
de  vingt-cinq  en  vingt-cinq  ans  on  donneroit  un 
Jubilé  ;  ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  depuis  ce 
temps  •  là. 

On  appelle  ordinairement  ce  Jubilé  ,  le  Jubilé 
de  l'année  fainte. 

Outre  cette  forte  de  Jubilé  ,  tous  les  nouveaux 
papes  en  accordent  un  à  leur  exaltation  ;  ils  en 
accordent  aufTi  pour  les  befoins  extraordinaires  de 
la  chrétienté. 

Suivant  Tufage  de  l'églife  de  France,  les  bulles 
du  Jubilé  doivent  être  adrefTées  aux  archevêques , 
qui  les  envoient  aux  évèques  leurs  fuftlragans.  Cet 
ufage  ell  attefté  par  l'alfemblée  générale  du  clergé  , 
tenue  en  1670. 

Les  chapitres  &  autres  corps ,  même  exempts  de 
la  jurididion  épifcopale  ,  n'ont  pas  le  droit  de 
donner  des  mandemens  pour  la  publication  des  Ju- 
bilés. Cette  publication  doit  être  faite  de  l'ordon- 
nance de  révéque  ,  tant  dans  l'églife  cathédrale  , 
que  dans  celles  de  la  dépendance  des  chapitres  & 
des  autres  exempts,  qui  tous  font  obligés  d'y  obéir  : 
cette  maxime  eft  conforme  aux  décidions  du  concile 
de  Trente. 

Jubilé  ,  ou  Jubilaire  ,  efl  un  titre  qu'on  donne 
a  un  eccléiiaftique  qui  a  deiïervi  une  égllfe  pen- 
dant cinquante  ans,  à  un  religieux  qui  a  cinquante 
ans  de  profeffion  dans  un  monaflère ,  à  un  chanoine 
<jui  a  afllfté  aux  offices  le  temps  porté  par  les  ftatuts 
capitulaires.  On  vient  de  voir  que  chez  les  Juifs 
le  mot  de  Jubilé  Ce  difoit  de  la  cinquantième  année 
qui  fiiivoit  la  révolution  des  fept  femaines  d'année  ; 
origine  du  mot  Jubilaire. 

Les  jubilaires  ou  Jubilés  ont  quelque  rapport 
a  ce  que  les  Romains  appeloient  veterani  dans  la 
milice. 

Il  y  a  dans  les  Pays-Bas  &  ailleurs  plu/îeurs  cha- 
pitres a)ant  des  flatuts  ,  qui  portent  que  ceux 
qui  ont  été  trente  ans  chanoines  feront  jubilaires, 
&  en  cette  qualité  exempts  d'aflifter  à  matines  , 
excepté  les  dimanches  &  les  fêtes ,  &  le  temps  qu'ils 
feront  femainiers  ,  fans  qu'ils  perdent  aucune  dif- 
tribution  manuelle  afFedée  aux  prcfens.  Mais  ces 
flatuts  font  regardés  comme  abufifs ,  parce  qu'ils 
font  contraires  à  la  nature  même  des  canonicats  , 
qui  obligent  tous  les  chanoines  ,  non  légitimement 
empêchés,  d'affifter  à  tous  les  offices  divins. 

Jubilé  ,  fe  dit  auffi  dans  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris ,  d'un  dodeur  qui  a  cinquante  ans  de 
dodorat  :  il  jouit  alors  de  tous  les  droits  ,  émolu- 
mens,  &c.  fans  être  tenu  d'aiTnler  aux  afiemblées, 
ihèfes  &  autres  ades  de  la  faculté. 

JUGE.  C'eft  un  homme  prépofé  par  l'autorité 
publique  pour  adminiflrer  la  jullice  aux  particu- 
liers. 

Une  des  plus  importantes  &  des  plus  honorables 
fondions  dont  l'homme  puifTe  être  chargé  ,  c'eiî 
celle  de  rendre  la  juftice  à  fes  femblables ,  de  ter- 
miner leurs  différends  ,  de  venger  les  opprimes  , 
d'être  l'organe  de  la  loi ,  de  voir  les  grandeurs ,  les 
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puîlTances  s'abaifler  devant  lui ,  pour  entendre  fortir 
de  fa  bouche  des  déci/ions  didées  par  une  fage  & 
profonde  équité. 

Les  jugemens  ont  tant  d'influence  fur  le  bon- 
heur &  fur  la  tranquillité  de  ceux  qui  les  foilici- 
tent ,  que  les  magillrats  ne  peuvent  être  ni  trop 
jufles,  ni  trop  éclairés.  Un  mauvais  jugement  eîl 
une  fource  de  peines  &  d'iniquité  ,  il  encourage 
ceux  qui  l'ont  obtenu  ou  qui  en  ont  connoifiance  , 
i  à  élever  d'injuftes  ecntefiations  dans  l'efpérance  d'en 
faire  prononcer  encore  un  femblable.  S'il  efl  rendu 
par  des  juges  inférieurs  ,  c'eft  une  calamité  pour 
celui  en  faveur  duquel  il  a  été  didé,  puifqu'il  l'ex- 
pofe  à  fucconiber  dans  l'appel  interjeté  par  fon  ad- 
verfaire  ,  &  à  payer  des  frais  qui  le  ruinent. 

Il  y  a  en  France  différentes  fortes  de  Juges  , 
comme  il  y  a  diflérentes  efpcces  de  jurididions. 

Il  y  a  des  Juges  ecclé/îalîiques  &  des  Juges  laïc?» 
Parmi  ceux-ci ,  il  en  exifte  qu'on  nomme  Juges 
royaux ,  &  Juges  des  feigneurs.  Comme  il  doit 
être  queftion  de  ces  derniers  dans  un  autre  article, 
nous  ne  parlerons  dans  celui-ci  que  des  Juges  royaux 
&  des  Juges  ecclélîaftiques. 

Le  roi  en  fa  qualité  de  feigneur  doit  la  jufîice  à 
tous  les  fujets  qui  vivent  fous  fon  empire.  Comme 
il  lui  eft  impolTible  de  prendre  connoiflance  des  con- 
tef;ations  qui  les  divifent,  &  de  conilater  tous  les 
délits  qui  fe  commettent  dans  l'étendue  de  fa  do- 
mination ,  il  a  fallu  néceifairement  qu'il  fe  déchar- 
geât fur  des  fujets  choifis  de  ce  foin  important.  Il 
ne  s'eft  réfervé  que  le  plus  beau  des  droits  &  qui  ca- 
radérife  le  plus  dignement  un  fouverain,  celui  de 
faire  grâce  aux  coupables  que  la  loi  auroit  con- 
damnés. 

Nul  homme  ne  peut  re>idre  la  juflice  au  nom  du 
roi  ,  qu'il  n'y  foit  autorifé  par  le  prince  ;  &  cette 
autorlfation  fe  manifeiîe  par  des  provifiors  de  la 
chancellerie,  qui  affignent  à  celui  qui  lies  a  obte- 
nues le  tribunal  où  il  doit  fiéger ,  &  la  place  qu'il 
occupera.  Avant  que  les  offices  de  judicature  fuf- 
fent  érigés  en  charge  ,  ces  provifîons  s'accordoient 
au  mérite ,  à  l'expc-rience  &  à  une  grande  réputa- 
tion de  lumière  &  de  fagelTe,  Aujourd'hui  il  faut, 
avant  de  les  obtenir  ,  avoir  traité  du  prix  de  la 
charge  avec  le  titulaire  ,  ou  avec  ceux  qui  ont  paflé 
à  fes  droits,  ce  qui  exclut  abfolument  de  la  magil^ 
trature  le  favoir  &  la  vertu  /i  la  fortune  ne  les  pré- 
cède pas.  Heureufement  nous  avons  la  preuve  qu'ils 
ne  font  pas  incompatibles. 

Tout  Juge  royal ,  avant  de  remplir  les  fondions 
de  fa  charge,  eft  tenu  de  fe  faire  recevoir  dans  la 
cour  d'où  relève  fa  jurididion ,  &  il  doit  y  fubir  ua 
examen  fur  les  lois  &  fur  les  ordonnances. 

Depuis  que  la  religion  catholique  eft  la  religion 
dominante,  que  toutes  les  autres  ne  font  tout  au  plus 
que  tolérées ,  il  n'efl  plus  permis  de  polTéder  au- 
cune charge  ,  &  à  plu;  forte  raifon  celles  de  judi- 
cature ,  fans  être  catholique.  L'article  13  de  la 
déclaration  du  13  décembre  !6>8  ,  regiflrée  au  par- 
lement le  la  du  mêuae  mois,  porte  que,  «  fuivant 
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les  anciennes  ordonnances ,  peifonne  ne  fera  reçu 
en  aucune  charge  de  judicature  ,  tant  dans  les 
cours  &  juftices  du  roi,  que  dans  celles  des  fei- 
gneurs  hauts  -  jufticiers ,  fans  avoir  une  attelîation 
du  curé  de  la  paroiiTe  du  domicile  du  récipien- 
daire ou  des  vicaires,  en  forme  de  dcpofition  de 
bonne  vie   &  mœurs  ,   enfemble  di  l'exercice 
de  la  religion  catholique ,  apofloLique   &  ro- 
maine».   On  a  cru  qu'il  étoit  encore  plus  pru- 
■'ent  pour  avoir  cette  certitude  de  pureté  de  mœurs 
^^  de  catholicité,  de  faire  précéder  toute  réception 
d'officier  de  juflice  d'une  information  de  la  vie  & 
des  mœurs  du  récipiendaire,  dans  laquelle  on  fait  en- 
tendre ou  le  curé  ou  un  autre  prêtre ,  &  au  moins 
deux  autres  témoins.  Il  eftnécelTaire,  pour  être  Juge, 
d'erre  licencié  &  reçu  au  ferment  d'avocat,  ce  qui 
ne  {uppofe  pas  toujours  une  connoIlTance  parfaite 
des  lois  ;  mais  les  abus  rendent  fouvent  inutiles  les 
précautions  les  plus  fages.  On  voit  clairement  que 
l'intention  du  légiflateur  étoit  non  -  feulement  que 
celui  qui  efl  chargé  de  rendre  la  juftice  eût  fait 
une  étude  particulière  du  droit,  mais  qu'il  eût  en- 
core exercé  la  profeiîion  d'avocat  :   car   la   vaine 
formalité  de  la  réception  au  ferment  d'avocat ,  ne 
lui  donne  ni  plus  de  lumière ,  ni  plus  de  capacité. 

On  ne  pouvoit  pas  autrefois  itra  reçu  Juge  avant 
l'ige  de  vingt-cinq  ans;  mais  depi/is  que  les  charges 
font  devenues  dans  les  familles  de  robe  une  efpcce 
d?  patrimoine  ,  on  accorde  facilement  des  difpenfes 
d'âge,  qui ,  à  la  vérité,  ne  donnent  pas  pour  cela 
vo;x  délibérative.  Il  étoit  jufle  que  la  faveur  du  fou- 
verain  pour  un  de  Tes  fujets  ne  tournât  pas  au  pré- 
judice des  autres  ,  en  les  exposant  à  être  vidimes 
de  l'ignorance  ou  des  paillons  d'un  jeune  homme 
porté  fur  le  fiège  avant  fa  majorité.  Ainfi  le  juge 
qui  n'a  pas  vingt -cinq  ans  ne  peut  qu'affilier  au 
rapport  fans  opinion  :  &  quoique  ce  temps  lui  pa- 
roilfe  fouvent  un  temps  d'oifiveté ,  il  peut  en  tirer 
«Il  grand  parti ,  en  pefant  intérieurement  les  motifs 
qui  déterminent  les  Juges  à  adopter  ou  à  réfuter 
telle  opinion  ;  il  difpoferoit  ainfi  fcn  jugement  à 
être  fain,  &  le  préferveroit  des  erreurs  qu'il  en- 
tendroit  combattre  &  qu'il  verroit  reftifier.  Il  efl 
r~çu  que  le  Juge  qui  n'a  pas  l'âge  requis  peut  ce- 
pendant opiner  lorfqu'il  eft  lui-même  rapporteur, 
parce  qu'alors  on  fuppofe ,  (ans  doute,  qu'il  a  une 
parfaite  connoifiance  de  l'affaire  qu'il  préfente,  & 
que  Ton  fuffrage  eft  le  réfultat  d'une  lefture  attentive 
&  d'une  étude  approfondie. 

Les  Juges  royaux  prononcent  fur  toutes  fortes  de 
matières  ,  excepté  fur  celles  qui  font  attribuées  à 
des  Juges  particuliers,  &  auxquels  il  a  été  déféré 
une  commiflion  expreffe ,  tels  que  les  Juges- con- 
luls  inftitués  pour  accélérer  les  affaires  de  com- 
merce ;  ceux  des  eaux  &  forêts ,  pour  la  confer- 
vation  des  bois ,  pour  celle  de  la  chafTe  &  de  la 
pêche  ;  les  Juges  de  la  monnoie  ,  pour  vérifier  la 
qualité  des  métaux,  prévenir  l'altération  des  efpèces; 
la  connétablie,  pour  cclaircir  les  affaires  d'honneur 
qui  demandent  une  inftruâion^  &  juger  les  difcuf- 
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'  /îons  militaires  ;  les  éledions ,  pour  Tnainten'r  le? 
ordonnances  qui  concernent  les  fermiers  &  les  droit? 
du  roi  ;  la  chambre  des  comptes ,  formée  pour  rec- 
tifier ,  approuver  les  comptes  des  receveurs  &  tré- 
foriers  ,  &  empêcher  que  les  deniers  de  l'état  ne  Ce 
perdent  dans  de  faux  ou  de  doubles  emplois. 

Les  fondions  du  Juge  civil ,  qui  a  le  titre  de  pré- 
fident ,  de  fénéchal ,  de  prévôt,  fuivant  la  nature 
de  la  jurididion  dont  il  eft  le  chef,  font  trcs-di(^ 
tinétes  de  celles  du  lieutenant  -  criminel ,  qui  doit 
fe  renfermer  dans  l'inftrudion  des  procès  criminels. 
Mais  les  confeillers  ou  alfeireurs  liés  à  un  tribunal, 
affiflent  également  &  au  jugement  des  affaires  ci- 
viles &  au  jugement  des  affaires  criminelles.  Dans 
les  matières  civiles,  le  Juge  qui  préfide ,  peut» 
fans  l'affifiance  d'aucun  autre  Juge,  rendre  une  fen- 
tence. 

Mais  lorn^ue  dans  une  affaire  criminelle  le  mi- 
niflère  public  a  pris  contre  l'accufé  des  conclufions 
qui  tendent  à  peine  affliélive  ou  infamante,  le  Juge 
eft  obligé  ,  avant  de  prononcer  ,  de  fe  faire  af- 
fifter  au  moins  de  deux  officiers  de  judicature ,  qui 
font  préfens  au  dernier  interrogatoire.  Si  ces  deux 
officiers  ne  fe  trouvent  pas  dans  fon  tribunal ,  il 
doit  y  appeler  deux  pradués.  Cette  diftindion  pref^ 
crite  par  l'ordonnance  d?  1670  ,  eff  très-fage  :  car, 
quoiqu'il  foit  ici  feulement  queftion  d'un  Juge  dont 
la  fentence  efl  fujette  à  l'appel,  un  premier  juge- 
ment dans  une  affaire  criminelle  eff  trop  impor- 
tant ,  tire  trop  à  conféquence  à  l'égard  ds  l'accufé  pour 
devoir  être  prononcé  par  un  feul  juge.  Se  fans  con« 
tradideurs  :  Si  en  effet  que  cet  acculé  foit  à  tort  con- 
damné à  une  peine  afflidive  ou  infamante,  il  de- 
meure privé  de  fa  liberté  jufqu'à  ce  que  la  fentence 
dont  il  a   à  fe  plaindre  foit  réformée. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  jugement  en  dernier  reffort, 
l'article  11  de  l'ordonnance  de  1(^70  exige  qu'il  foit 
venà\i  par  fept  Juc-cs  au  moins;  &  ce  n'eft  paî 
trop  ,  fans  doute  ,  pour  décider  de  l'honneur  ou  de 
la  vie  d'un  homme,  qui  peut  mourir  vidime  de 
l'erreur  ou  de  la  prévention. 

Le  Juge  civil  n'a  befoin  que  de  connoitre  par- 
faitement la  coutume  dans  laquelle  fa  jurididiou  eft 
fituée,  ou  le  droit  Romain,  fi  elle  fe  trouve  placée 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  &  les  ordonnances  pouf 
en  faire  une  jufte  application  aux  queftions  qui  font 
fourni fes  à  fa  décifion.  Mais  le  Juge  criminel  doit 
avoir  en  outre  une  parfaite  connoiffance  de  l'ordon- 
nance ,  pour  llînftrudinn  des  procès  qu'il  dirige  ;  & 
une  perception  jufte  dans  les  idées  pour  interroger 
méthodiquement ,  pour  ne  pas  confondre  les  preuves 
avec  les  probabilités. 

Le  Juge  civil  n'eft  pas  refponfable  des  erreurs  de 
Tes  jugemens  ,  &  il  n'en  eft  pas  autrement  puni  qu'en 
les  voyant  annuller,  lorfp'iis  font  fufceptibles  d'ap- 
pel. La  raifon  de  cette  impunité  eft  fondée  fur  la 
diverfité  des  fêntimens  attachée  à  l'efpcce  humaine, 
8c  fur  ce  qu'on  ne  préfume  pas  qu'un  Juge  qui  a 
mal  jugé  a  eu  l'intention  de  rendre  un  jugement 
contraire  à  l'éaultét 
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Le  lieutenant  criminel  qui  ne  s'ed  pas  conformé 
fcrupuleufenient  aux  ordonnances  dans  i'inftrudion 
d'une  procédure ,  s'exoofe  à  la  prife  à  partie ,  &  à 
■une  condan-ination  de  dommages  &  intérêts ,  ou  à 
ijne  injonftion  ,  ou  mcme  à  une  interdidion  ,  lorf- 
tju'il  a  commis  une  irrégularité  grave  &  funefte. 

li  arrive  fouvent  que  la  procédure  qu'il  a  irrégu- 
lièrement inftruite  ,  eil  annuUée  &  recommencée  de 
nouveau  à  fes  frais ,  pa^devant  un  autre  Juge.  Cette 
lévérité  contre  le  Juge  ,  dont  les  prévarications  ex- 
pofent  un  citoyen  honnête  à  être  humilié  ,  inquiété 
par  des  décrets  légèrement  lancés ,  ne  peut  être  trop 
maintenue ,  &  prouve  que  notre  procédure  crimi- 
nelle a  été  conçue  dans  un  efprlt  de  jufùce  &  d'hu- 
manité. 

Nos  rois  ont  penfé  qu'après  avoir  donné  à  leurs 
fujets  pour  Juges  des  hommes  qu'ils  avoient  trouvés 
dignes  de  rendre  la  juftice  ,  ils  dévoient  les  main- 
tenir dans  le  tribunal  où  ils  les  avoient  placés  ;  & 
qu'en  conféquence  ,  ils  ne  dévoient  pas  être  deftl- 
tués ,  ni  privés  de  leur  charge,  que  ,  «  pour  for- 
>■)  faiture  préalablement  jugée  ,  &  déclarée  judiciai- 
»  rement,  félon  les  termes  de  jufîice,  par  Juge 
»  compétent  >■).  Ce  font-là  les  exprefllons  d'une  dé- 
claration célèbre  donnée  par  Louis  XI ,  le  1 1  oftobre 
l'jôj  y  qui  a  été  depuis  confirmée  par  une  déclara- 
tion de  Louis  XIV  ,  du  z  i  oftobre  1 64  8.  Nous  avons 
vu  en  1774,  le  fouverain,  fous  l'empire  duquel 
nous  vivons ,  rendre  hommage  à  ces  fages  ordon- 
nances ,  en  rappelant  dans  leurs  tribunaux  tous  les 
magiftrats  que  l'autorité  de  Ton  aïeul  en  avoit  exilés. 

Ce  ferolt  peut-être  Ici  le  Heu  d'approfondir  ce 
que  o'e/î  que  la  forfaiture  qui  doit  entraîner  la  des- 
titution d'un  Juge;  mais  fans  entrer  dans  l'examen 
d'une  queftion  qui  n'efl  pas  encore  ruffifaminent 
cclaircie  ,  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'un  Juge  qui 
commettroit  des  abus  très-graves ,  tels  que  ceux  de 
vendre  la  jufllce  &  de  la  refufer  obftinément  aux 
plaideurs  qui  n'alimenteroient  pas  fa  corruption  ,  ou 
qui  fe  rendroit  coupable  d'infidélité  dans  ks  fonc- 
tions, auroit  certainement /ùr/à/f,&mériteroit  qu'on 
fit  juger  contre  lui  \z  forfaiture. 

Tant  qu'un  Juge  eft  fous  le  poids  d'une  Interdic- 
tion ,  ou  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement 
perfonnel ,  &  à  plus  forte  raifon  d'un  décret  de  prifè 
de  corps  ,  il  doit  s'abflenir  de  toute  fomflion  ,  & 
même  d'alfifter  à  aucun  afte  dejufilce,  à  peine  de 
nullité  de  la  procédure  &  de  l'inftruftion  qu'il  ferolt, 
du  jugement  qu'il  rendroit  &  auquel  il  affifteroit, 
&  à  peina  de  dommages  &  intérêts  envers  les  parties. 
Les  Juges  mêmes  qui ,  ayant  connoIlTance  des  dé- 
crets,  ou  interdiction  de  leur  confrère  ,  fouffrlrolent 
qu'il  opinât  avec  eux,  feroient  refponfables  des  dom- 
mages &  intérêts  qu'entraineroit  la  nullité  de  la 
procédure  &  du  jugement. 

Une  des  qualités  les  plus  néceflalres  à  un  Juge, 
c'ell  l'impartialité.  Avant  d'opiner  dans  une  affaire 
quelconque  ,  il  doit  être  alTuré  qu'il  n'exifte  au  fond 
de  fon  coeur  ni  paflion  ,  ni  affeftion  particulière  pour 
^aucune  des  parties.  Les  anciens ,  en  repréfentant 
Tome  IX» 
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Thémis  un  bandeau  fur  les  yeux  &  une  balance  dans: 
la  main  ,  nous  ont  donné  une  julle  idée  du  véritable 
caractère  d'un  Juge.  C'ell  pour  prévenir  les  eflets  de 
la  haine  ,  ou  de  l'amitié ,  qui  ne  manqueroient  pas  de 
faire  pencher  cette  balance  ,  que  la  récufation  a  lieu. 
Un  Juge  équitable  ne  doit  donc  pas  attendre,  pour 
s'abftenirde  prononcer  dans  une  caufe  quelconque, 
qu'on  lui  ait  propofé  de  fe  rccufer  ,  parce  qu'il  peut  y 
avoir  plufieurs  moyens  de  récufation  inconnus  à  la 
partie  IntérefTée.  Perfonne  ne  fait  mieux  que  lui, 
s'il  eft  intérieurement  plus  difpofé'  en  faveur  d'une 
des  parties  qu'envers  l'autre  ,  s'il  n'a  pas  confervé 
contre  l'une  quelque  ancien  refTentiment.  On  eft  R 
porté  à  trouver  bonne  la  caufe  de  celui  qu'on  affec- 
tionne ;  on  a  tant  de  penchant  à  croire  injufte  ou 
coupable  celui  pour  lequel  on  a  de  l'averfion,  qu'en 
prenant  fur  foi  de  les  juger,  on  court  fouvent  le  rif^ 
que  de  commettre  une  injuftice  fans  le  vouloir.  Le 
Juge  doit,  par  cette  raifon,  être  très-délicat,  & 
fonder  profondément  fon  cœur  avant  de  donner  fort 
opinion  dans  une  affaire  dont  les  parties  lui  font 
connues. 

Tous  les  Juges  doivent,  dans  quelque  jurldiétion 
qu'ils  foient  placés,  fe  pénétrer  de  l'objet  de  leur 
office,  en  faire  leur  étude  principale,  &  fur-tout 
montrer  le  plus  grand  refped,  la  plus  aveugle  fou- 
miffion  pour  les  ordonnances  ,  quand  elles  font  revê- 
tues des  formalités  qui  leur  donnent  force  de  loi. 
Le  Juge  doit  être  le  premier  eftlave  de  la  loi ,  parce 
que  cet  efclavage  vaut  mieux  que  la  liberté.  Si  la 
loi  lui  paroît  défeftueufe ,  il  faut  qu'il  commence 
par  la  faire  exécuter  ;  &  enfui  te  qu'il  adrefTe  fes  ob- 
fervations  au  chef  de  la  magiftrature,  pour  obtenir 
du  légiffateur  une  réforme  falutaire.  Malheur  aux 
Juges  qui  prennent  fur  eux  de  corriger  la  loi  !  il 
ne  leur  eft  pas  permis  de  faire  mieux  qu'elle,  tant 
qu'elle  exifte. 

Maintenir  les  propriétés ,  ordonner  l'exécution  its 
contrats,  fervir  d'appui  aux  mineurs  ,   écarter   la 
fraude,  empêcher  que  d'avides  praticiens  ne  dévo- 
rent le  bien  de  la  veuve  &  de  l'orphelin,  accorder 
la  juffice  la  plus  prompte  pofflble  (fans  pourtant  y 
mettre  une  célérité  imprudente),  afin  que  les  plai- 
deurs ne  fe  confument  pas  en  frais ,  &  ne  laiffent  à 
leurs  héritiers  que  des  procès  à  terminer  ;  faire  exé- 
cuter les  volontés  dernières  de  l'homme,  lorsqu'elles 
font  légitimes  :  voilà  l'emploi  honorable  d'un  Juge 
civil.   Ne  pas  fouffrir  qu'aucun  délit  grave  fe  com- 
mette impunément  dans  l'étendue   de    fon    relTort; 
eff"rayer  les  opprefleurs  par  une  févérité  Inflexible  ; 
ne  lailler  perdre  aucune  preuve  par  une  lenteur  fu- 
nefte  ,  avoir  la  plus  grande  averlion  pour  le  crime, 
&  la  plus  grande  douceur  pour  l'accufé  :  voilà  ce  quî 
caraftérife  un  bon  Juge  criminel. 

Les  Juges  qui  fiègent  dans  les  éleftlons,  doivent 
avoir  fans  ceiïe  les  yeux  attachés  fur  les  agens  de  la 
ferme  ,  afin  de  les  contenir  dans  les  limites  de  l'im- 
pôt ,  &  d'empêcher  ces  extenfions  qui  font  l'opulence 
du  fermier  &  le  malheur  du  peuple. 

Les  raagiftracs  quicompofentles  cours  fouveraines 
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ont  à  remplir  une  fonâlon  plus  fublîme  encore  :  éle- 
vés au-defllls  des  lîmples  juridiéiions ,  ils  ne  font 
pas  feulement  revécus  de  la  haute  magiflrature  pour 
réformer  les  jugemens  contraires  à  l'équité,  pour 
-faire  refpeifler  dans  les  tribunaux  inférieurs  les  or- 
donnances ,  &  veiller  à  ce  que  les  Juges  qui  leur  font 
fournis  ,  ne  commettent  aucun  abus  d'autorité  ;  ils  ont 
à  répandre  la  lumière  autour  du  trône  ,  &  les  intérêts 
de  la  nation  à  protéger,  &  à  défendre  par  de  iages,  par 
^e  refpeftueufes  remontrances.  C'ell  cette  iliullre 
fonâion  qui  exige  de  leur  part  autant  de  favoir  que 
de  vertu  ,    que  de  grandeur  d'ame  &  de  fermeté. 

Il  nous  refte  maintenant  à  parler  des  Juges  ecclé- 
iîailiques.  «  Les  princes  féculiers,  dit  l'éditeur  des 
3>  lois  eccléfiaftiques,  ont  par  refpeâ:  pour  l'églife, 
»  &  pour  honorer  les  pafteurs  ,  beaucoup  augmenté 
»  les  droits  de  la  juridiftion  eccléfiaflique  ;  ils  lui 
«  ont  attribué  par  privilège  un  tribunal  contentieux  , 
»  pour  donner  plus  d'autorité  à  les  décidons  fur  les 
«  affaires  fpirituelles ,  &  ils  lui  ont  accordé  par  une 
»  grâce  fpéciale  la  connoilTance  des  affaires  perfon- 
»  nelles  Intentées  contre  les  clercs ,  tant  pour  le 
»   civil  que  pour  le  criminel  ». 

Dans  les  premiers  fiècles  de  i'églifê,  les  évêques, 
afliftés  de  leur  clergé,  jugeoient  en  perfonne  les  af- 
faires qui  étolent  de  la  compétence  de  leur  juridic- 
tion. Leurs  décifions  n'en  dévoient  être  que  plus 
majefiueufes  &  plus  impofantes,  lorfqu'on  les  voyoit 
ibrtir  de  la  bouche  d'un  pontife  Se  d'un  prince  de 
i'églifê.  Depuis  le  douzième  fècle  ,  foit  que  ces 
affaires  fe  foient  trop  multipliées,  foit  que  les  évê- 
ques n'ayent  pas  voulu  s'affujettlr  à  une  réfidence 
néceffaire,  ils  ont  confié  l'adminiftration  de  leur 
juflice  à  un  prêtre  qu'on  nomme  officiai ,  lequel  pro- 
nonce ordinairement  d'après  le  rapport  d'un  autre 
officier  de  la  même  jurididion,  qui  y  remplit  les 
fondions  du  miniilère  public ,  fous  le  titre  de  pro- 
moteur. 

L'official  doit  être  prêtre,  gradué,  ne  tenir  à 
aucun  ordre  religieux,  nia  aucune  autre  juridiftion; 
il  paroît  cependant  qu'il  y  a  une  exception  en  faveur 
de  l'abbave  de  Fécamp  ,  &  que  les  religieux  de  cette 
abbaye  ont  la  faculté  d'exercer  la  fonétion  d'official. 
Ils  font  encore  plus  fondés  a  le  croire,  depuis  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  ii  mars  i68i,  qui, 
en  confirmant  une  fentence  rendue  par  un  moine, 
officiai  de  l'abbaye  de  Fécamp,  contre  un  prêtre, 
curé  de  Fontaine-le-Bourg,  convaincu  d'adultère, 
n'eut  point  é?ard  aux  moyens  d'incapacité  propofés 
par  le  curé  appelant ,  contre  le  moine  qui  l'avoit 
condamné. 

Nous  ne  favons  pas  pourquoi  Fevret  efl  d'avis 
qu'un  officiai  eu  moins  officier  de  l'évêque  que  de 
l'évêché ,  puifqu'à  l'inflant  oiî  un  évêque  efl  fufpendu 
de  fes  fonctions ,  ou  vient  à  changer  ,  l'official  n'a 
plus  d'autorité  ,  ce  qui  prouve  qu'il  eft  au  contraire 
lerepréfentant,  le  manda'-aire  de  l'évêque,  &  non 
l'organe  de  l'évêché,  qui  ne  changepas;  les  officiaux 
&  promoteurs  peuvent  être  deftitués  par  la  feule  vo- 
îonté  de  l'évêque  dont  Us  tiennent  leurs  pouvoirs. 
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Depuis  que  les  évêques  ont  abandonné  le  foin  de 
rendre  la  jullice  ,  à  des  officiaux  dont  le  nom  eft 
placé  à  la  tête  des  fentences  qu'ils  prononcent,  on 
a  mis  en  doute  s'ils  pouvoient  maintenant  prélider 
eux-mêmes  dans  leurs  tribunaux.  On  a  prétendu 
qu'ils  n'avoient  pas  plus  ce  droit  que  les  feigneurs 
hauts-jufticlers  ,  qui  ne  peuvent  pas  rendre  eux-mê- 
mes la  juflice.  On  ne  voit  pas  cependant  pourquoi  ils 
auroient  perdu  une  faculté  effentielle  à  leurminiflère, 
dont  ils  ontufé  li  long-temps  &  qu'on  ne  leur  contefte 
même  pas ,  lorfqu'il  arrive  que  fa  cour  de  Rome  leuc 
adrelFe  nommément  un  refcrit.  Ce  qui  prouveroit 
que  c'efl  avec  raifon  que  d  Héricourt  eu  d'avis  que 
le  droit  de  prélider  à  leur  tribunal  leur  appartient 
véritablement,  c'ell  qu'il  exilîc  encore  des  évêques 
qui  tiennent  eux-mêmes  leur  officialité,  quand  ils- 
le  jugent  à  propos,  tels  que  ceux  de  Provence  &  de 
Flandres.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  penfer  que  les 
évêques ,  en  le  faifant  remplacer  dans  leurs  fonc- 
tions de  Juge  par  des  étrangers  ,  ont  laiffé  naître 
l'opinion  que  nous  combattons,  &  qui  parolt  adoptée 
par  les  cours  fouveraines. 

Toutes  les  affaires  qui  ont  rapport  aux  facremens^ 
aux  vœux  de  religion  ,  qui  font  relatives  au  fervice 
divin  &  à  la  difcipllne  eccléfiaflique ,  font  de  la 
compétence  de  i'officialité.  Tous  les  eccléfialliques 
qui  fe  rendent  coupa'ôles  ou  qui  font  accufés  de  ce 
qu'on  nomme  délie  commun  ,  (ont  jufliciabies  de  la 
juridiéiion  de  févêque;  les  moines  mêmes  qui  com- 
mettent hors  de  leur  cloître  des  adions  repréhen- 
fibles  ,  font  jugés  par  le  tribunal  de  I'officialité 
quoiqu'ils  ne  dépendent  pas  de  l'ordinaire ,  &  que 
les  fupérieurs  réguliers  a^ent  une  forte  de  juridic- 
tion fur  leurs  religieux.  Cette  diftindion  ell  fondée 
ftir  ce  que  l'autonté  du  fupérieur  régulier  ne  doit 
pas  s'étendre  au-delà  des  limites  de  fa  jurididion, 
qui  ell  bornée  à  fon  cloitre.  Ce  que  nous  difons  eft 
appuyé  d'un  arrêt  rendu  le  14  juillet  1703?  q"i  » 
malgré  qu'il  fût  revendiqué  par  fon  fupérieur,  ren- 
voya devant  l'official  de  Paris ,  un  carme  de  la  place 
IVIaubert,  accufé  de  s'être  enfermé  avec  des  filles 
publiques  le  mercredi  de  la  femaine  fainte  ,  de  s'être 
enivré,  &  d'avoir  caufé  un  grand  fcandale. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  intéreffant  pour  la  di- 
.  gnité  de  la  religion  ,  que  ce  que  fes  miniilres  ayent 
des  mœurs  pures,  &  donnent  l'exemple  de  la  régularité 
au  peuple ,  le  promoteur  efl  fpécialement  chargé 
de  dénoncer  à  l'official  tous  ceux  qui  s'écartent  àes 
devoirs  de  leur  état.  Nous  n'avons  pasbefoin  de  dire 
qu'un  eccléfiaftique  ccnllitué  pour  veiller  fur  les 
mœurs,  pour  exercer  le  difficile  emploi  de  cenfeur, 
eft  obligé  d'avoir  une  conduite  irréprochable. 

Lorfqu'un  eccléfiaftique  a  donné  lieu  à  une  accù- 
fation  qui  porte  fur  un  délit  dont  l'ordre  civil  eft 
troublé  ,  ce  délit  eft  défigné  par  nos  ordonnances  , 
fous  la  dénomination  de  cas  privilégie  ;  &  alors 
l'official  ne  peut  prononcer  de  peine  contre  lui , 
fans  le  concours  du  Juge  iaic;  il  efl  tenu  de  l'appeler 
pour  affiiler  à  l'infirudion  du  procès.  L'article  38 
de  i'édit  du  mois  d'avril  i6<?s  ^  le  recommande  ex- 
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prelTémènt  :  a  Les  procès  criminels ,  porte  cet  ar- 
»  ticle,  qu'il  fera  nécefïàire  de  faire  à  tous  prêtres, 
»  diacres  ,  fous-diacres  ou  clercs  vivans  cltricale- 
»  ment,  ré/îdans  &  fervans  aux  offices  ou  au  minif^ 
»  lère  qu'ils  tiennent  de  l'églife,  &  qui  feront  ac- 
»  cufcs  des  cas  qu'on  nomme  privilégies ,  feront 
»  inftruirs  conjointement  par  les  Juges  d'cglife  & 
«  par  nos  baillis  &  fénéchaux  ou  leurs  lieutenans , 
»   en  la  forme  prefcrlte  par  nos  ordonnances  ». 

Il  s'étoit  élevé  à  ce  fujet  une  difficulté  qui  étoit 
de  favoir,  fi,  dans  le  cas  de  cette  réunion  du  Juge' 
d'églife  &  du  Juge  laïc  ,  ce  ferolt  le  Juge  eccléfiaP- 
tique  ou  le  Juge  laïc  qui  recevroit  le  ferment  des 
accufés  &  des  témoins  ,  &  feroit  les  récoJemens  & 
confrontations  ;  ce  qui  annonce  la  fupériorité  de 
l'un  fur  l'autre.  Il  a  paru  jufte  d'accorder  cette  fupé- 
riorité à  celui  des  deux  qui  ell  dans  fon  propre  tri- 
bunal ,  plutôt  que  l'étranger  qui  y  ell  appelé.  En 
confequence,  il  a  été  rendu  ,  le  4  février  1771  ,  une 
déclaration  enregiftrée  le  15  mai  fuivant ,  conçue 
en  ces  termes  :  «  Voulons  que  ,  dans  l'inftruftion  des 
»  procès  criminels  qui  fe  font  aux  eccléfiaftiques , 
»  conjointement  par  les  Juges  d'églife,  pour  le  délit 
»)  commun,  &  par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié, 
»  lorfque  nos  Juges  fe  tranfporteront  dans  les  fièges 
»  des  officialités  pour  l'inflruftion  deldits  procès , 
»  les  Juges  d'églife  ayent  la  parole;  qu'ils  prennent 
»  le  ferment  des  accufés  &  des  témoins  ;  qu'ils  faf- 
»  Cent ,  en  préfence  de  nofdits  Juges ,  les  interro- 
»  gatoires  ,  les  récolemens  &  confrontations  ,  & 
»  toutes  les  autres  procédures  qui  fe  font  par  les  deux 
»  Juges  ;  de  forte  néanmoins  que  nos  Juges  pourront 
»  requérir  les  Juges  d'églife  d'interpeller  les  accu- 
»  fés  fur  tels  faits  qu'ils  jugeront  nécefTairés ,  foit 
»)  dans  les  interrogatoires ,  foit  dans  les  confronta- 
»  tions  ,  &  du  refte  de  la  procédure,  lefquelles  in- 
»  terpellations ,  enfemble  les  réponfes  des  accufés  , 
r>  feront  tranfcrites  par  les  greffiers ,  tant  des  Juges 
»  d'églife  que  de  nos  Juges ,  dans  les  cahiers  des 
»  interrogatoires  &  confrontations  ;  &  en  cas  de 
i>  refus  des  Juges  d'églife  de  faire  aux  accufés  lef- 
ji  dites  interpellations ,  nofdits  Juges  pourront  les 
»  faire  eux-mêmes  direâement  aux  accufés». 

Comme  c'eû  le  fort  des  édits  &  déclarations,  dont 
l'objet  eft  d'éclaircir  des  difficultés ,  de  donner  lieu 
à  de  nouvelles,  Il  s'en  efl  élevé  encore  une  fur  les 
mots  nos  Juges  :  on  a  prétendu  que  ,  puifque  le  roi 
ne  parloit  que  ie  fes  Juges,  &  dans  la  déclaration 
que  nous  venons  de  tranfcrire,  &  dans  l'article  38 
de  l'édit  du  mois  d'avril  169$,  le  Juge  d'une  haute- 
juflice  feigneurlale  ne  devoit  pas  être  appelé  par 
l'official,  ni  concourir  avec  lui  à  rendre  une  fen- 
tence  contre  un  eccléfîaftique  accufé  d'un  délit 
privilégié.  Le  parlement  de  Dijon  a  jugé  le  contraire, 
&  pluiîeurs  auteurs  penfent  que  les  mots  nos  Juges 
ne  font  employés  que  pour  défigner  les  Juges  laïcs, 
&  ne  donnent  point  l'exclufion  à  ceux  des  (eigneurs. 

La  raifon  pour  laquelle  l'official  qui  inftruit  le 
procès  d'un  eccléfîaftique  eft  obligé  d'appeler  le  Juge 
Uic ,  lorfqu'il  vient  à  découvrir  dans  le  cours  de 
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rinftruAion  ,  que  l'accufé  eft  prévenu  d'un  crime 
compris  dans  le  cas  privilégié  ,  c'eft  parce  que  ce 
Juge  ecclé/îaftique  ne  peut  pas  prononcer  une  peine 
affliétive  ou  infamante  contre  le  coupable ,  &  que  le 
tribunal  de  l'évéque  n'a  pas  été  inftitué  pour  fouf- 
traire  les  eccléfiaftiques  aux  peines  prononcées  contre 
les  autres  citoyens ,  lorfqu'iis  fe  rendent  coupables 
des  mêmes  crimes. 

Nous  aurions  pu  donner  à  cet  article  beaucoup 
plus  d'étendue,  con/îdérer  tous  les  Juges  dans  les 
fondions  particulières  qui  les  caraftèrifent  ;  mais 
nous  avons  cru  ne  devoir  nous  attacher  qu'aux  idées 
générales ,  afin  de  ne  pas  redire  ce  qui  doit  être  dit 
dans  d'autres  articles,  où  nos  ledeurs  trouveront  ce 
qui  manque  à  celui-ci. 

On  ne  peut  pas  trop  recommander  aux  Juges  & 
aux  jeunes  magiftrats  de  lire  avec  attention  ce  que 
Domat  a  écrit  fur  ce  fujet.  Ils  y  verront  toute  l'é- 
tendue de  leur  devoir,  toute  la  dignité  de  leur  mi- 
nlfière  ;  combien  l'Intérêt  qui  les  dégrade  eft  Indigne 
d'approcher  de  leur  ame;  combien  il  eft  néceflaire 
qu'ils  s'appliquent  à  l'étude,  afin  de  n'être  pas  ref- 
ponfables  un  jour  des  erreurs  qu'ils  auroient  pu  éviter  ; 
enfin  combien  il  eft  eifentiel  qu'ils  ne  s'abfentent  pas 
fans  motifs ,  parce  que  leur  fuftrage  de  plus  en  fa- 
veur de  la  bonne  caufe  ,  auroit  peut-être  arrêté  une 
injuftice  qui  s'eft  commife  en  leur  abfence. 

{Article  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat  au  part 
lement.) 

Addition  à  tanicle  Juge. 

Dans  l'origine  des  états ,  les  Juges ,  comme  Do- 
mat nous  l'apprend  ,  n'étoient  diftingués  entre  eux, 
que  par  les  limites  de  leurs  jurldiftions  ;  ils  parta- 
geoient  d'ailleurs  entre  eux  le  foin  de  rendre  la  jus- 
tice aux  peuples  fur  toutes  fortes  d'affaires  indiftinc- 
temeni,  dans  l'étendue  de  leur  reiïbrt. 

Mais,  dans  la  fuite,  ces  mêmes  états  ayant  reculé 
leurs  limites,  &  s'ctant  agrandis,  les  relations  fe 
multiplièrent  au  dedans  &  au  dehors  ;  &  de  la  com- 
binaifon  des  difFérens  intérêts  qui  réfultèrent  de  ces 
relations,  naquirent  une  foule  de  difcuflîons  qui, 
multipliant  les  affaires  &  leurs  elpèces  ,  rendirent 
néceffalre  rétablliïement  de  différentes  jurididions 
pour  les  décider. 

C'eft  proprement  la  compétence  des  Juges,  c'efl- 
à-dire  le  droit  qu'ils  ont  de  connoître  de  certaines 
matières ,  à  l'exclufion  les  uns  des  autres ,  qui  les  dif^ 
tingue  entre  eux ,  ^  cette  diftinftion  eft  marquée 
par  des  noms  particuliers  qui  rappellent  à  l'Inftant 
la  nature  &  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

Ceci  pofé  ,  nous  croyons  pouvoir  établir  la  divifîoil 
Suivante  entre  les  Juges. 

Eu  égard  à  la  diftindlon  des  deux  puiflances, 
foUrce  de  deux  efpèces  de  juridiftions  abfolument 
oppofées ,  on  les  divife  en  Juges  eccléfiaftiques  Sc 
Juges  laïcs. 

Les  Juges  laïcs  fe  divifent , 
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Par  rapport  à  leur  qualité ,  en  Juges  royaux  &  Juges 
fejgneuriaux  ou  fubalternes. 

Ce  qui  concerne  les  Juges  feigneuriaux  cft  dlfcuté 
dans  un  rrticle  particulier. 

Les  Jrges  royaux,  dont  nous  devons  uniquement 
ncus  occuper  ici,  fe  divifent , 

P.r  rapport  à  retendue  de  leurs  pouvoirs,  en  Juges 
ordinaires  &  extraordinaires. 

Par  rapport  aux  matières  dont  ils  connoifTent ,  en 
Juges  civils,  criminels  &  de  police. 

Par  rapport  à  leur  grade,  en  inférieurs,  fupcrieurs 
&  fouverains. 

Par  rapport  a  la  validité  de  leurs  dtcifions ,  en 
iJuges  compctens  &  incompétens. 

Enfin  ,  par  rapport  à  la  durée  de  leurs  fondions  , 
en  Juges  permanens  &  Juges  délégués. 

Nous  examinerons  tous  ces  objets  féparément,  en 
fuivant  l'ordre  des  diflinftions. 

■Première  diftïnclion  des  Juges ,   en  Juges  eccU- 
fiajîiques  &  Juges  laies. 

Le  monde  chrétien  eft  gouverné  par  deux  puif- 
fances  abfolument  diffinftes  &  féparces;  l'une  a  pour 
but  le  falut  des  fidèles  ;  l'autre  a  pour  fin  la  tran- 
quillité &  la  paix  extérieure  de  l'état.  Dieu  lui- 
même  a  confié  cette  dernière  aux  princes  temporels, 
&  la  première  à  Ton  églife ,  &  Jéfus-Chrilî  a  con- 
Ifacré  de  nouveau  cette  diltindion  eiFenticUe  au  repos 
des  empires  (t).  ^ 

Or,  comme  on  dillingue  en  France  deux  pui(^ 
fan  ces ,  l'une  fpirituelle,  qui  appartient  à  l'églife,  & 
l'autre  temporelle  qui  réfidedans  la  perfonne  du  fou- 
verain  ,  on  diflingue  auffi  deux  efpèces  de  Juges  , 
les  Juges  ecelé fia  piques  ,  t?  les  Juges  laies. 

Les  Juges  d  églife  font  dépofitaires  de  la  puif 
Tance  fpirituelle  qui  leur  a  été  confiée  par  Dieu 
même. 

Les  Juges  laies  ,  d'une  portion  de  la  puîfîance 
temporelle  qui  leur  a  été  confiée  par  le  prince. 

Nous  difons  d'une  portion  de  l'autorité  tempo- 
relle, parce  que  cette  puifTance  confifte  dans  la  fa- 
culté de  publier  des  lois  ,  de  les  abroger ,  de  les 
interpréter  ,  d'en  arrêter  en  certain  cas  l'exécution 
pour  faire  grâce  ;  &  que  le  prince  s'efl  toujours  ré- 
fervé  cette  partie  de  fa  pui{rance,&  n'a  jamais  ac- 
cordé aux  tribunaux  qu'il  a  inllltués  ,  que  le  droit 
de  faire  exécuter  les  différentes  lois  qui  ont  pour 
objet  la  tranquillité  de  l'état,  &  le  bonheur  des  ci- 
toyens qui  le  compot'ent. 

En  ne  s'écartant  pas  de  la  diflinétion  des  deux 
puifTances  que  nous  venons  d'établir ,  il  efî  certain 
que  les  Juges  d'éf^life  n'ont  de  droit  divin  ,  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'enfei^ner  les  nations,  de  diriger 
les  âmes ,  d'infliger  des  peines  fpirituelles  ,  de  con- 
férer les  facremens  ,  &  de  ramener  les  pécheurs 
égarés  dans  la  voie  du  falut  (i).   Sous  ce  point  de 

ti)  Lois  ecdé'fiaft;  !.  i  ,  cliap.  î  ,  n.  2  Se  4. 
i)  Voyez  I<s  lois  «cckû^U.  locu  cit(U%% 
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vue  ,  l'églife  n'auroit  pas  de  Juges  proprement  d!t5 , 
ou  tous  les  prêtres  exerçant  une  portion  de  la  juri- 
didion  eccléliaftique  ,  feroient  dans  le  cas  d'être 
décorés  de  ce  nom.  % 

]\lais  nos  fouverains ,  par  refpecfè  pour  l'églife  & 
pour  honorer  les  pafleurs,  ont  bien  voulu  leur  ac- 
corder une  jurididion  contentieufe ,  &  la  connoif- 
fance  des  affaires  perfonnelles  intentées  contre  les 
clercs  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  même  le  droit 
de  connoître  de  celles  des  laïcs  en  certains  cas  feu- 
lement indiqués  par  des  lois  précifes  (i). 

Ainfî  on  peut  dire  avec  vérité  ,  que  les  évê- 
ques  ,  archevêques  &  primats  à  qui  la  jurididion 
eccléfiaftique  appartient ,  la  tiennent  en  partie  de 
Dieu  ,  &  en  partie  des  fouverains ,  à  titre  de  grâce 
&  de  conceffion. 

Celle  qu'ils  tiennent  de  Dieu  eft  intérieure ,  &:  ne 
s'étend  que  fur  les  âmes  &  fur  les  chofes  purement 
fpirituelles.  Celle  dont  ils  font  redevables  à  la  piété 
&  à  la  m.unificence  de  nos  rois  s'exerce  fur  les  ecclé- 
fîafliques  &  fur  les  laies  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois  ;  mais  on  ne  peut  appliquer  le  nom  de  Juge 
pris  dans  fa  véritable  acception  ,  qu'aux  officiers 
commis  par  les  évêques  pour  vider  les  aftaires  con- 
tentieufes  ;  on  les  nomme  ofïiciaux. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  il  réfulte  que  la 
jurididion  ecclélîaftique  eft  exercée  de  deux  ma- 
nières. 

Au  for  intérieur  par  les  évêques ,  leurs  péniten- 
ciers ,  les  curés  ,  les  confeïïeurs ,  &  au  for  extérieur 
par  les  ofïîciaux. 

On  appelle  ofïiciaux  ,  ceux  qui  tiennent  la  place 
des  évêques  ,  archevêques  ou  primats  pour  l'exercice 
de  la  jurididion  au  for  extérieur  ou  contentieux. 
Quant  à  la  jurididion  féculière  exercée  par  les 
Juges  laïcs  ,  elle  appartient  effentiellement  au  roi , 
qui  eft  la  fource  de  toute  juftice  ;  cependant  les  fei- 
gneurs  particuliers  la  font  rendre  dans  l'étendue  de 
leurs  juftices,  mais  ils  font  redevables  de  ce  pou- 
voir à  nos  fouverains ,  qui  ont  bien  voulu  leur  con- 
cédée la  juftice  en  fief  ou  en  arrière-fief. 

La  jurididion  féculière  embralTe  une  foule  d'ob- 
jets &  de  matières  ,  dont  on  n'auroit  pu  fans  dan- 
ger abandonner  la  connoifTance  aux  mêmes  juges  j 
comme  cela  fe  pratiquoit  dans  l'origine.  C'eft  pour 
obvier  aux  inconvéniens  que  nos  rois  ont  établi  di- 
vers Juges  auxquels  ils  ont  attribué  en  particulier 
&  à  l'exclufion  des  autres ,  la  connoifTance  de  cer- 
taines matières. 

Delà  naiftent  de  nouvelles  divi/îons  entre  les 
Juges  féculiers  ,  les  feuls  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  déformais. 

Deuxième  diflinclion  des  Juges  en  Juges  royaux 
6"  feigneuriaux. 

La  première  diftindion  qui  fc  préfente  à  faire 
entre   les  Juges  féculiers,  réfulte   de  leur  qualité. 

\        (1)  Voyez  lei  lois  cccléfiaft.  loco  chato,  &:  l'cilit  de  y^9i' 
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Comme  Us  reçoivent  leurs  pouvoirs  du  roi  ou  des 
fi-igneurs ,  leur  qualité  n'eft  pas  la  même  ;  il  eil  fans 
Cl  ntredit  plus  honorable  d'appartenir  au  roi  qu'à  fes 
fu  ets  -,  auffi  accorde-t-on  dans  la  fociété  plus  de  con- 
lîd  ration  aux  officiers  ro}aux  qu'aux  officiers  des 
feigneurs. 

Ceft  donc  avec  raifcn ,  que  ,  diflinguant  les  Juges 
par  rapporta  leur  qualité,  en  Juges  ro}aux  &  fêi- 
gneuriaux,  nous  donnons  la  préférence  aux  premiers 
comme  étant  fupérieurs  en  qualité. 

Mais  ,  quoiqu'inférieurs  en  qualité  ,  les  Juges 
feigneuriaux  n'en  font  pas  moins  refpefiables  ;  parce 
que  la  juflice  eft  elle-même  refpcdable  dans  quel- 
que tribunal  qu'elle  foit  rendue. 

Les  Juges  royaux  font  des  officiers  en  titre  ,  pour- 
vus par  le  roi  pour  rendre  la  jufticeà  fesfujets  dans 
l'étendue  de  leur  refTort. 

On  appelle  refTort  ou  territoire  l'étendue  d'une 
jurididion  ,  l'enceinte  ,  s'il  eft  permis  de  parler 
ain/î ,  dans  laquelle  un  Juge  a  le  droit  de  faire  fes 
fondions. 

On  appelle  fufticiables  ceux  qui  font  domiciliés 
dans  cette  enceinte  ,  parce  qu'ils  font  fournis  à  la 
juridldion  du  Juge  dans  le  relfort  duquel  ils  font 
domiciliés. 

Les  Juges  feigneuriaux  font  ceux  dont  le  pou- 
voir émane  des  feigneurs  particuliers ,  qui  ont  le 
droit  de  les  inflituer  &  de  les  dellituer. 

Les  Juges  royaux  ,  font  les  châtelains ,  pr'ivôts 
royaux,  vicomtes  ,  viguiers ,  baillis  &  fénéchaux  , 
les  parlemens  ,  chambres  des  comptes ,  cours  des 
aides ,  chambres  des  monnoyes ,  bureaux  des  finan- 
ces ,  aides  ,  gabelles ,  &  en  un  mot  tous  les  tri- 
bunaux établis  par  le  roi ,  font  compofés  de  Juges 
royaux. 

Les  Juges  royaux  reçoivent  différentes  divifions  , 
dont  nous  traiterons  dans  les  diftirftions  fuivantes. 
Mais  dans  quelque  fiège  qu'ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ,  il  ont  des  cbligatlons  &  des  devoirs  qui  leur 
font  communs. 

Ils  doivent  s'occuper  uniquement  &  exclufive- 
ment  des  devoirs  de  leurs  charges ,  s'abflenir  de  tout 
autre  emploi  qui  pourroit  les  en  détourner  ou  les 
difpofer  à  favorifer  quelqu'un.  Auffi  les  ordonnan- 
ces d'Orléans  &  de  Blois  leur  défendent-elles  de 
s'immifcer  dans  l'exercice  d'aucune  charge  dans  les 
juflices  feigneuriales  ,  comme  étant  incompatibles 
avec  la  dignité  de  l'office  royal. 

On  requiert  en  eux  comme  chez  tous  les  offi- 
ciers qui  concourent  à  l'adminiftration  de  la  juf- 
tice ,  la  capacité  ,  la  probité  &  l'application  à  leurs 
fondions. 

Troijlème  di (îincîion  des  Juges  royaux  en  Juges 
ordinaires  &  extraordinaires. 


Par  rapport  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs ,  nous 
divi  ferons  les  Juges  royaux  en  Juges  ordinaires  & 
en  Juges  extraordinaires. 
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On  entend  par  Juges  ordinaires ,  ceux  qui  con- 
noifTent  ind;fiinctement  de  toutes  fortes  de  matières 
bcnéficiales  ,  civiles  ,  criminelles  &  de  police  ,  & 
en  général  de  toutes  celles  qui  n'ont  point  été  at- 
tribuées à  d'autres  Juges. 

On  appelle  au  contraire  Juges  extraordinaires  , 
ceux  qui  ne  connoifTent  que  de  certaines  matières 
diflraites  de  la  jurididicn  ordinaire. 
'  De  ces  définitions,  il  réfulce  que  les  parlemens,  les 
baillis  ou  fénéchaux  &  autres  officiers  de  cette  efpece, 
font  des  Juges  ordinaires  ,  tandis  qu'au  contraire  les 
Juges  des  finances  ,  des  tailles  ,  aides  ,  gabelles  , 
monnoies  &  autres  de  cette  efpece,  font  des  Juges 
extraordinaires  ,  également  diflingués  entre  eux  par 
la  différence  des  matières  dont  ils  connoifTent  à  l'ex- 
clu/ion  les  ups  des  autres. 

On  peut  divifer  les  Juges  extraordinaires  en  deux 
clafTes. 

La  première  ,  compofée  de  Juges  qui  connoifTent 
de  la  plupart  des  matières  dont  connoifTent  les  Juges 
ordinaires. 

La  féconde ,  de  ceux  qui  ne  connoifTent  abfolu- 
ment  que  de  certaines  matières  en  vertu  de  leurs 
édits  de  création  &  d'attribution. 

Dans  la  première  clalTe  ,  font  mefTieurs  des  re- 
quêtes du  palais  &  de  l'hôtel  ,  &  les  confervateurs 
des  privilèges  royaux  de  l'unlverfité  ;  ils  peuvent 
être  à  certains  écards  aîlimilés  aux  Juges  ordinal- 
res ,  en  ce  qu'ils  connoifTent  de  toutes  les  caufes  des 
privilégiés  ,  qui  leur  font  attribuées  par  les  ordon- 
nances ,  lorfque  ceux  qui  jouifTent  de  ces  privilèges 
en  veulent  faire  ufage  ,  encore  que  ces  caufes  foient 
vraiment  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires , 
&  qu'elles  n'en  pulfîent  être  diflraites  qu'à  ralfoa  du 
privilège  des   perfonner. 

Dans  la  féconde  clafTe ,  font  les  officiers  du 
grand-confeil ,  les  prévôts  des  maréchaux  ,les  Juges 
de  la  connétablie  ,  de  l'amirauté  ,  des  eaux  Se  forêts, 
de  la  chambre  du  trêfor  ,  les  élus  ,  les  officiers  des 
greniers  à  fel ,  les  Juges  des  traites  foraines ,  &  enfin 
MM.  de  la  cour  des  aides  ,  réformateurs  nés  des  ju- 
gemens  vicieux  émanés  des  greniers  à  fel,  éledions 
8c  traites  foraines.  (  Voyez  les  articles  qui  concer- 
nent chacune  de  ces  Jurididions  (i). 

A  cette  première  diflindlon  des  Juges  royaux  e»' 
ordinaires  &  extraordinaires ,  en  fuccède  une  autre  , 
tirée  de  la  différence  des  matières  foumifes  à  leurs 
dédiions ,  que  nous  allons  examiner  dans  la  diflinc- 
tion  fuivante. 

Quatrième  dijîincilon  des  Juges  en  Juges  civils ^ 

criminels  (j  de  police,  4 

Comme  on  diflingue  les  différentes  matières  quî 
occupent  les  tribunaux  ,  en  civiles ,  criminelles  &  de 
police ,  il  eil  naturel  de  divifer  les  Juges  par  rapporC 


(I)  Voyer.  le  praticien  fraiiijois  de  lange,  ou  traicc  stri 
Jiig'es  &  des  juridi^'iions. 
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à  la  connoîfiance  qu'ils  ont  de  ces  matière^ ,  en  Ju- 
ges civils ,  criminels  &  de  police. 

Mais  11  eiî  elTentlel  de  remarquer  que  cette  dif- 
rinifcion  n'exiile  proprement  qu'entre  les  chefs  des 
juridiâions,  &  ne  fe  rencontre  pas  parmi  les  mem- 
bres de  ces  mêmes  juridictions. 

Ainii  dans  la  plupart  des  bailliages  &  fénéchauf- 
fées  il  y  a  des  lieutenans  civils ,  criminels  &  de  po- 
lice ,  qui  ont  le  droit  de  préfider  en  particulier  au 
civil ,  au  criminel  &  à  la  police  ;  mais  ils  font  a/llilés 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions  par  les  confeillers 
des  mêmes  iîcges,  qui  donnent  leurs  opinions  indif- 
féremment dans  toutes  les  affaires  civiles,  crimi- 
nelles &  de  police. 

Prenons  pour  exemple  la  juridiftion  du  chàtelet 
de  Paris.  C'ell  une  jurididion  ordinaire  qui  jouit 
inconteflablement  du  droit  de  connoître  de  toute 
matière  civile,  criminelle  &  de  police  ,  dans  toute 
l'étendue  de  la  ville  de  Paris ,  en  en  exceptant  toute- 
fois l'enclos  du  palais  ,  où  cette  mcme  jurididion 
efl  exercée  par  un  bailli  qui  efl  à  la  fois  lieuten?nt 
civil,  criminel  &  de  police  ,  &  de  quelques  autres 
jurididions  particulières,  comme  font  l'arfenal ,  la 
barre  du  chapitre  ,  celle  de  l'abbaye  Saint-Germain- 
des  Prés ,  &:c. 

La  jurididion  du  chàtelet  efl  compofée  de  plu- 
/îeurs  chefs ,  d'un  lieutenant  civil ,  d'un  lieutenant 
criminel  ,  &  d'un  lieutenant  de  police. 

Le  lieutenant  civil  cfl  un  magifirat  établi  pour 
juger  en  première  infiance  les  affaires  civiles  :  il  eft 
le  premier  des  lieutenans  du  prévôt  de  Paris  ,  & 
prélîde  en  cette  qualité  aux  alTemblées  du  chàtelet. 
On  porte  devant  lui  au  parc-civil ,  toutes  les  contel^ 
tations  civiles  ,  c'cfl-à-dire  ,  où  il  ne  s'agit  que  d'in- 
térêts pécuniaires  en  matière  perfonnelie  ,  réelle  & 
mixte,  à  quelques  fommes  qu'elles  puifTent  monter. 
Il  prélîde  cette  audience  &  prononce  les  jugemens 
rendus  à  la  pluralité  des  voix  ,  concurremment  avec 
lui ,  par  les  confeillers  de  fervice  qui  l'airiftent  à 
cette  audience.  Il  juge  feul  &  fans  afTifiance  à  la 
chambre  civile,  accompagné  du  plus  ancien  avocat 
du  roi ,  toutes  les  affaires  audelFous  de  looo  livres  , 
lorfqu'il  n'y  a  de  part  ni  d'autre  aucun  titre  paré  ;  il 
règle  en  fon  hôtel  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
requérir  célérité.  Toutes  les  affaires  de  famille  font 
portées  pardevant  lui  (  t  )  ;  là  finit  fon  pouvoir.  Etabli 
pour  connoître  de»  matières  civiles  ,  il  ne  peut 
prendre  connoliTance  des  affaires  criminelles,  ni  des 
affaires  de  police  ,  qui  font  attribuées  à  deux  autres 
chefs  dont  nous  allons  parler. 

Le  lieutenant  criminel  eft  un  magilîrat  établi 
par  le  roi  pour  pourfuivre  &  punir  les  crimes  qui  fe 
commettent  dans  l'étendue  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  de  Paris. 

Comme  le  lieutenant  civil  préfide  à  l'audience 
civile,  le  lieutenant  criminel  préfide  à  l'audience 
criminelle  qui  fe  tient  les  vendredis  &  famedis,  & 


(I)  Fecrièic  SsT  Dcaifart,  verb.  Lieutenant  civil 
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vide  fur  le  champ  ,  afiîrté  d'un  avocat  du  roi ,  toutes 
les  affaires  de  petit  criminel ,  où  il  s'agit  d'injures  , 
excès  &  autres  matières  légères  qui  ne  méritent  pa» 
d'in/lrudion  ;  cette  audience  où  il  juge  fêui  , 
eil  appelée  l'audience  du  petit  criminel. 

Dans  les  affaires  du  grand  criminel ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  font  de  la  compétence 
du  prévôt  de  l'ifle ,  il  a  feul  droit  de  faire  les 
inftrudions  ;  mais  il  doit  Ce  faire  affifter ,  lors 
du  jugement  ,  par  cinq  confeilleis ,  a)ant  au 
moins  deux  années  de  fervice  au  chàtelet,  dans  les 
affaires  fujettes  à  l'appel,  â:  de  fept  dans  les  juge- 
mens en  dernier  reflbrt. 

Enfin  ,  le  lieutenant  de  police  eft  un  Juge  créé 
par  édit  de  mars  1 667  ,  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la 
ville  de  Paris ,  &  connoître  des  contraventions  aux 
ordonnances  &  aux  réglemens  de  police. 

Il  connoît  du  port  d'armes  prohibé  par  les  ordon- 
nances ,  du  nettoiement  des  rues  &  des  places  publi- 
ques; il  donne  fes  ordres  dans  les  incendies,  inon- 
dations ,  &:  dans  tous  les  cas  qui  intcreflent  la  sûreté 
&  la  tranquillité  publique  ;  il  eft  chargé  de  veiller 
à  l'approvifionnernent  de  Paris  ;  il  a  l'infpedion  des 
halles,  foires,  marchés,  hôtelleries,  cabarets;  il 
préfide  à  l'éledion  des  maîtres  des  Rx  corps,  &  con- 
noît des  affemblées  illicites  &  tumultueufes  ;  en  un 
mot  de  toutes  les  chofes  qui  ont  pour  objet  la  sûreté 
&  le  repos  des  habitans  de  Paris. 

Il  tient  fes  audiences  au  chàtelet ,  où  il  entend  les 
rapports  des  commifTaires ,  &  juge  fommairementles 
matières  de  police. 

Cet  exemple  fuffira  fans  doute  pour  prouver  VnC- 
fertion  que  nous  avons  faite,  &  faire  fentir  que  la 
différence  que  nous  établiffons  entre  les  Juges  ci- 
vils,  criminels  &  de  police,  n'exifle  réellement 
qu'entre  les  chefs,  puifque  les  confeillers  du  même 
fiège  affilient  chacun  de  ces  mêmes  chefs  dans  les 
cas  où  ils  font  tenus  de  prendre  confeil,  &  que  ces 
confeillers  affiftent  tour-à-tour,  fuivant  l'ordre  établi 
dans  la  jurididion ,  aux  audiences  civiles ,  crimi-. 
nelles  &  de  police. 

Ceux  qui  voudront  connoître  précifément  les  pou- 
voirs de  ces  difterens  lieutenans  dont  nous  venons  de 
parier,  auront  recours  aux  articles  de  cet  ouvrage 
qui  les  concernent. 

Cinquième  dijlinelion  des  Juges  ,  en  inférieurs  , 
fup é rieurs  ù  fouverains. 

Par  rapport  à  leurs  grades  ,  les  Juges  royaux 
fe  divifent  en  inférieurs  ,  fupérieurs  &  fauve' 
rains. 

Les  Juges  royaux  n'ont  pas  tous  les  mêmes  pou- 
voirs &  la  même  autorité  ;  les  uns  connoiffent  des 
affaires  en  première  infiance  ;  les  autres  connoif- 
fent de  certaines  affaires  en  première  infiance,  & 
d'autres  fur  l'appel  ;  d'autres  enfin  terminent  toutes 
les  conteflations  fans  appel. 

C'efl  cette  autorité  plus  ou  moins  étendue  que 
nous  entendons  défigner  par  Ip  mot  de  çrade  :  en 
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effet,  par  la  même  raifon  qu'un  capitaine  efl  plus  « 
qu'un  lieutenant ,  un  colonel  plus  qu'un  capitaine  , 
ne  peut-on  pas  dire  qu'un  bailli  eil  plus  élevé  en 
dignité  qu'un  prévôt  ,  &  ainfi  de  fuite  f  C'eil  la 
dignité  qui  diflingue  les  hommes  entre  eux  dans 
les  diftérens  états  de  la  vie  j  6i  cette  dignité  peut 
s'exprimer  ,  à  ce  qu'il  nous  femble ,  par  le  mot  de 
g^iade. 

Nous  ne  faifons  cette  petite  digrefllon  que  pour 
faire  fcntir  notre  idée. 

Les  Juges  inférieurs  ,  quoique  très -recomman- 
dables  fans  doute ,  occupent  la  place  la  moins  dif- 
tinguée  parmi  les  Juges  royaux. 

Ils  connoiffent  en  première  inflance  des  differens 
qui  naiffent  entre  les  fujets  du  roi,  lorlqu'iis  hur 
font  attribués  par  les  ordonnances. 

Nous  difons  lorfqu'ils  leur  font  attribues  par  les 
ordonnances,  parce  qu'en  effet  ils  n'ont  pas  droit  de 
prendre  indifféremment  connoilTance  de  toutes  les 
afikires.  Par  exemple  : 

Ils  n'ont  pas  la  connoiiïance  des  cas  royaux  ,  qui 
appartient  privativement  aux  baillis  &  fénéchaux  , 
fuivant  l'art.  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance  cri- 
minelle. 

Ils  ne  connoiffent  point  des  affaires  perfonnelles , 
réelles  &  mixtes  entre  les  nobles.  Edit  de  Crémieu  , 
article  lo. 

On  peut  consulter,  par  rapport  aux  pouvoirs  des 
Juges  inférieurs;  l'tdit  de  Crémieu  ,  la  déclaration 
rendue  en  interprétation  de  cet  édit,  &  les  mots  P/f'- 
vôt y  Châtelain,   &c. 

Les  prévôts,  châtelains,  vicomtes  &  viguîers  , 
font  les  Juges  royaux  de  première  in  fiance  :  quoi- 
qu'ils foient  appelés  de  differens  noms ,  fuivant 
l'ufage  des  différentes  provinces  ,  il  n'en  efl  pas 
moins  vrai  qu'ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  &  la 
même  autorité,  &  qu'ils  ne  diffèrent  que  de  nom. 
On  peut  aulTi  les  appeler  Juges  â  quibus  ap- 
pelLiri  potcjl ,  parce  que  leurs  décifions  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 

Cet  appel  fe  relève  pardeyant  les  baillis  &  féné- 
chaux. 

De  cette  dernière  obfervatîon  ,  il  réfulte  que 
nous  devons  appelier  les  baillis  &  fénéchaux  ,  Juges 
fupérieurs  ,  par  oppoluion  aux  viguiers  &  châte- 
lains ,  puifqu'ils  font  établis  pour  revoir  leurs  juge- 
mens  en  cas  d'appel ,  &  les  réformer  s'ils  les  trou- 
vent vicieux. 

Mais  fous  d'autres  relations  ,  ils  doivent  être 
eux-mêmes  confidérés  comme  Juges  de  première 
infiance. 

Les  baillis  &  fénéchaux  font  réellement  fupérieurs 
aux  châtelains ,  en  ce  qu'ils  font  les  réformateurs  nés 
de  leurs  jugemens. 

Ils  font  comme  les  prévôts  &  châtelains ,  des  Juges 
de  première  infiance  dans  les  matières  dont  ils  con- 
noiffent à  leur  exclufion  ,  d'après  les  difpoiitions  des 
ordonnances. 

Enfin  ,  ils  font,  quoi(|ue  dans  un  degré  plus  émi- 
nent ,  Juges  inférieurs  comme  les  châtelains ,  puifque 
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les  fentences  qu'ils  rendent ,  foit  en  première  inf^ 
tance ,  foit  fur  les  appels  interjetés  pardevant  euj* 
des  jugemens  des  châtelains  ,  font  dans  le  cas  d'être 
réformés  par  les  parlemcns. 

Delà  vient  qu'en  remarque  trois  degrés  de  juri- 
diéticn  ordinaire. 

Le  premier ,  compofé  des  prévôtés,  châtellenies  , 
vicomtes  &  vigueries. 

Le  fécond,  des  bailliages  ?<  fénéchaufTées, 

Le  troifième,  des  parlemens  qui  jugent  fouverai- 
nement  les  appelations  des  baillis  &  fénéchaux. 

Il  faut  avouer  cependant  que  l'union  faite  aux 
bailliages  &  fénéchauffées  d'une  juridiâion  préfî- 
diale  ,  donne  à  ces  jurididions  une  fupéricrité  plus 
marquée ,  que  celle  dont  nous  avons  précédemment 
parlé  ,  puifque  dans  les  matières  préfidiales  ils  ont  le 
droit  de  juger  en  dernier  refîort  &  fans  appel. 

Des  obfervations  que  nous  venons  de  faire,  il  ré- 
fulte que  les  vrais  &  feuls  Juges  fouverains  font  les 
parlemens  qui  ont  le  droit,  en  cas  d'appel ,  de  revoie 
&  de  réformer  les  jugemens  rendus  par  les  autres 
Juges ,  &  de  terminer  fouverainement  &  fans  retour  « 
toutes  les  affaires  qui  font  foumifes  à  leurs  décifions  r 
en  ce  fens ,  ils  peuvent  être  appelés  Juges  ad  quos 
appellari  potefl  ,  &  jamais  Juges  à  quibus  ,  puif^ 
qu'ils  n'ont  point  de  fupérieurs ,  comme  nous  venons 
de  l'obferver. 

Il  efl  cependant  à  propos  de  remarquer  que  MM» 
des  requêtes  du  palais ,  quoique  membres  du  parle- 
ment, ne  rendent  que  des  fentences  dont  l'appel  fé 
porte  direftement  à  la  grand'chambre. 

Les  jugemens  de  MM.  du  parlement  font  qualifiés 
d'arrêts ,  pour  exprimer  la  fupériorité  &  la  fiabilité 
de  leurs  décifions  ;  ils  font  intitulés  au  nom  du  roi  ; 
Louis  ^  par  la  e^rdce  de  Dieu  ^  tic. 

Nous  avons  dit ,  il  n'y  a  qu'un  inflar.t ,  que  les 
arrêts  des  parlemens  n'étoient  pas  fufceptibles  d'être 
réformés,  &  cette  propofition  efl  vraie  en  général; 
cependant  elle  fouffre  quelques  exceptions  qu'il  efl 
elfentiel  de  remarquer. 

Premièrement  ils  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  tierce  oppofition  ,  par  ceux  qui  n'ont  point 
été  parties  ni  par  eux  ,  ni  par  perfcnnes  faites  pouc 
les  repréfenter  dans  les  contelîations  qu'ils  ont  dé- 
cidées. 

Pour  être  reçu  à  former  une  tierce  oppofition  ,  il 
faut  :  1°.  avoir  eu  ,  lors  de  l'arrêt ,  une  qualité  qu£ 
obligeât  de  nous  y  appeler. 

z^.  N'y  avoir  pas  été  partie  par  le  m*nirtère  d'un 
tiers  qui  foit  cenfé  avoir  eu  notre  n)ifllon  ,  ou  que 
nous  foyons  cenfés  repréfenter. 

On  peut  fe  pourvoir  ,  par  cette  voie  ,  contre  les 
fentences  comme  contre  les  arrêts. 

La  tierce  oppofition  efl  recevable  en  tout  temps , 
lorfque  les  circonfiances  dont  nous  venons  de  parler 
concourent,  parce  que  les  fentences  ne  peuvent  ia- 
mais  palTer  en  force  de  chofe  jugée  contre  des  gens 
qui  avoient  intérêt  d'y  être  parties  ik  qui  n'y  ont 
point  été  appelés  j  c'efl  à  leur  égard j  rss  inter  alioj 
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Secondement ,  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier 
reifort  peuvent  être  attaqués  dans  les  délais  que 
prefcrit  l'ordonnance ,  par  la  voie  de  la  requête 
c'.vile. 

Cette  matière  eft  amplement  traitée  dans  le  titre 
5Î  de  l'ordonnance  de  1667  ,  auquel  nous  renvoyons 
le  lefteur. 

Nous  nous  contenterons  d'obferver  ici  ,  que  , 
1°.  la  requête  civile  étant  un  remède  extraordi- 
naire ,  il  n'eft  pas  permis  d'en  ufer  quand  on  peut 
prendre  la  voie  de  la  tierce  oppolîtion  ,  &  confé- 
quemment  qu'on  ne  peut  (e  pourvoir  par  requête 
civile,  que  lorfqu'on  a  été  partie  au  procès,  fur 
lequel  le  jugement  ou  l'arrêt  ont  été  rendus. 

2.°.  Qu'il  faut  prendre  en  chancellerie,  dans  le 
temps  prefcrit  par  l'ordonnance ,  des  lettres  en  forme 
df  requête  civile  ,  qui  ne  s'accordent  que  fur  la  con- 
liiltation  de  deux  anciens  avocats ,  contenant  les  ou- 
vertures de  requête  civile. 

3"^  Que  ces  lettres  ne  peuvent  être  prifès  que 
contre  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs ,  ou  contre 
ceux  qui  feroient  irréparables  en  définitive. 

4°.  Enfin,  que  l'inflance  de  requête  civile  tombe 
comme  toutes  les  autres  en  péremption  au  bout  de 
trois  ans. 

(  Voyez  le  didionnaire  de  droit  de  Perrière  ; 
Denifart ,  l'ordonnance  de  1667,  titre  jj,  &  le 
mot  Requête  civile.  ) 

Il  faut  encore  obferver  ici ,  que  la  requête  civile 
r'a  point  lieu  en  matière  criminelle  :  le  feul  moyen 
de  revenir  contre  les  arrêts  en  matière  criminelle  , 
eil  d'obtenir  des  lettres  de  révifion  ;  mais  elles  ne 
s'accordent  que  pour  des  caufes  de  nullité  dans  la 
procédure.  (  Voyez  Réi'ijion  ). 

Enfin  ,  la  dernière  voie  qu'on  puifie  prendre 
pour  faire  réformer  un  jugement  en  dernier  reflort 
ou  un  arrêt,  eft  celle  de  la  cafTation. 

C'eft  un  remède  extraordinaire  qu'on  peut  diffici- 
lement employer  avec  (ùccès. 

On  ne  peut  en  faire  ufage  dans  les  cas  où  il  eft 
pofiible  de  prendre  la  voie  de  la  tierce  oppolîtion  ou 
de  la  requête  civile. 

Le  mal  jugé  au  fond  ne  peut  jamais  offrir  un 
moyen  de  cafTation. 

Il  faut  préfenter  des  contraventions  formelles  aux 
difpofitions  des  coutumes  ,  ordonnances ,  édits  &dé^- 
clarations  du  roi ,  bien  &  duement  vérifiées ,  ou  des 
preuves  manifeftes  de  rinobfervation  des  formalités 
prefcrites  par  les  ordonnances. 

Quand  ces  moyens  fe  rencontrent ,  on  peut  fe 
pourvoir  au  confeil  du  roi  par  le  minifière  d'un 
avocat  au  confeil  ;  &  dans  les  délais  prefcrits  par 
les  réflemens.  Celui  qui  fuccombe  etl  condamné 
s  l'amende  envers  I2  roi  &  la  partie  qui  avoit  ob- 
tenir le  jutrement  ou  l'arrêt  contre  lequel  on  s'étoit 
pourvu.  (Voyez  Cajfation  ). 

Nous  ne  fautions  trop  répéter  qwe  c'ed  un  remède 
extraordinaire  dont  il  ne  doit  pas  çtre  permis  d'ufer 
ligcrement  &  fans  moyens  fblides. 

Meflleucs   du  parlement  de  Paris ,  à  la  grand'- 
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clianibre ,  font  Juges  de  première  înllance ,  mais 
fûuverains ,  de  certaines  caufes  dont  la  connoifTance 
leur  eft  exclufivement  attribuée ,  foit  à  raifon  de 
l'importance  des  affaires ,  foit  A  raifon  de  la  dignité 
des  perfonnes. 

C'eft  par  ces  motifs  qu'ils  connoiffent  : 

1°.  Des  caufes  auxquelles  M.  le  procureur  gé- 
néral eft  partie  pour  la  confèrvation  des  droits  d» 
roi ,  de  fa  couronne  &  des  terres  qui  en  font  tenues 
en  apanage. 

2,°.  Des  caufes  des  pairs  &  de  leurs  pairies  ,  &  de? 
procès  criminels  intentés  contre  les  pairs,  premiers 
confeillers  de  cette  cour ,  prenant  féance  après  les 
prélidens  de  cet  augufle  fénat ,  appelé  par  cette  rai- 
fon la  cour  des   pajrs, 

3°.  Des  caufes  de  régale  de  tous  les  diocèfes  du 
royaume. 

4°.  Des  caufes  de  l'hôtel-dieu,  du  grand  bureau 
des  pauvres,  de  l'hûpital-général,  &  d'autres  per- 
fonnes &  communautés  dénommées  dans  les  ordon- 
nances. 

5°.  Des  caufes  de  l'univerfité  de  Paris  en  cerps* 

6".  Du  crime  de  lèze-majedé  au  premier  chef 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes. 

7°.  Enfin,  des  procès  criminels  des  principaux 
officiers  de  la  couronne,  des  préfidens  &  confeillers 
du  parlement  de  Paris  ,  des  préfidens  &  maîtres  » 
corredeurs ,  auditeurs  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  ,  des  gentilshommes  ,  des  eccléfiaftiques  & 
autres  perfonnes  d'état  (i).  Voyez  l'article  ParU- 
merit. 

Sixième  dijlinclion  des  Juges.,  en  Juges  compé- 
tens  &  Juges  incompitens. 

Par  rapport  à  la  validité  de  leurs  décîfions  , 
nous  diviferons  les  Juges  en  compétens  &  incom~ 
pet  eus. 

Il  elî  incontefiable  que  les  Jugemens  rendus  par  un 
Jucre  incompétent  font  abfolumenr  nuls ,  lorfque  Iç 
Juge  ,  averti  de  fon  incompétence  par  un  déclina- 
toire  ,  a  néanmoins  voulu  retenir  à  lui  la  connoif- 
fance  d'une  affaire  dont  il  n'avoit  pas  droit  de  con- 
noltre,  ou  lorfp'il  a  voulu  prononcer  fur  une  ma- 
tière qui  n'étoit  pas  de  fa  compétence. 

C'eft  donc  avec  raifon  que  nous  divilons  les 
Jucres  par  rapport  à  la  validité  ou  invalidité  de 
leurs  décifions ,  en  Juges  compétens  &  Juges  in- 
compétens. 

Ceci  pofé ,  on  peut  dire  avec  certitude,  que 
toutes  les  fois  qu'un  Juge  ne  connoît  que  des  ma- 
tières qiîi  lui  font  attribuées  entre  perfonnes  fou- 
mifes  à  Ci  jurididion,  il  eft  compétent. 

Et  qu'au  contraire  toutes  les  fois  qu'il  veut  s'at- 
tribuer la  connoilfance  des  matières  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas  ,  ufurper  une  juridiction  qui  lui 
eft  rt-fufée  par  les  lois    fur  des  individus  qui  ne 


(i)  Voyez  le  Jiôtîonn.  de  dtoit  de  Perrière,  2<  le  diâionti. 
des  arrêts ,  yerb,  Patlemeac. 
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iônt  point  fournis  à  fa  jurldidion ,  il  ed  Incom- 
pétent. 

En  général,  il  e(l  vrai  de  dire,  que  le  domicile 
du  défendeur  fixe  la  compétence  du  Juge ,  (uivant 
la  maxime  aclor  feqicitiir  forum  rei  ;  mais  il  perd 
cette  compétence  /î  l'une  ou  l'autre  des  parties  étant 
privilégiée,  demande  fon  renvoi  devant  le  Juge  de 
fon  privilège.  Et  s'il  veut  juger  la  conteftation  no- 
nobftant  la  demande  en  renvoi ,  il  rend  une  fen- 
tence  abfolument  nulle  à  caufe  du  défaut  de  pou- 
voir. 

En  matière  réelle ,  le  Juge  du  lieu  où  la  chofe 
contentieufe  eft  fituée  ,  eil  compétent  pour  en  con- 
noître  ,  &  l'on  peut  va'ablement  adîgner  pardevant 
lui,  CTCcre  qu'il  ne  foii  pas  Juge  du  domicile  du 
défendeur. 

La  compétence  du  Juge  réfulte  encore  du  privi- 
lège du  fceau  de  fa  juridiftion.  Le  Juge  dont  le 
fceau  eft  attributif  de  jurididion  ,  a  droit  de  con- 
ïioitre  de  l'exécution  des  contrats  paffés  fous  le  fcel 
de  fa  jurididion. 

Tel  e!l  le  privilège  attribué  aux  fceaux  des  châ- 
telets  de  Paris ,  de  Mnntpeliier  &  d'Orléans  :  pri- 
vilèges corifirmés  pour  le  châteiet  de  Paris ,  par  les 
lettres-patentes  de  Charles  V  î  du  8  février  1307, 
pour  le  châtelet  d  Orléans ,  par  édit  du  mois  de  mars 
1749  ,  portant  réunion  de  la  prévô'é  au  uaiiliage,  & 
pour  Montpellier  par  Saint-Louis  (r). 

N  )us  obferverons  cependant,  que  le  fceau  du 
châtelet  de  Paris  n'ell  point  attribunf  de  jurididion 
contre  le  ba'Uiage  du  palais,  encore  que  ce  foient 
les  notaires  au  châteiet  de  Paris  qui  reçoivent  les 
ades  dans  l'étendue  de  cette  jurididion  :  une  foule 
d'arrêts  l'ont  jugé  ainfi ,  &  notamment  un  arrêt  du 
lo  juin  1735»,  fur  l'avis  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert :  en  voici  refpèce. 

Hubert  A>mard,  marchand  mercier  à  Paris ,  avoît 
paffé  bail  pour  trois  ans ,  pardevant  M*.  Delau  & 
fon  confrère ,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  le  10 
juin  1736  ,  au  lieur  Claude  Liionnet  ,  orfèvre, 
d'une  mai  fon  cour  de  Lamoignon  ,  endos  du  palais , 
avec  clause  exprelTe  ,  que  le  preneur  ne  pourroit 
céder  fon  droit  fans  le  confentement  du  bailleur  ,  & 
pour  l'exécution  du  bail ,  les  parties  s'étoient  fou- 
mifes  à  Li  juridiciion  du  châtelet. 

A  l'expiration  du  bail ,  le  fieur  Avmard  fit  faire 
tin  commandemeTt  à  Liz'^nnet  de  pa\er  le  terme, 
remettre  les  clefs  &  faire  faire  les  réparations  loca- 
tives ,  &  le  même  'our  il  fit  faifir  9c  arrèrer  entre  les 
mains  de  Jean  la  Miche  ,  aufll  marchand  orfèvre ,  à 
qui  Liz^nnet  avoitcédé  fon  droit  de  bail. 

Sur  ce  commnndement  ,  Lizonnet  fit  faire  des 
offres  réelles  de  la  fomme  de  61  liv.  10  fous,  pour 
le  terme  ,  &  aflTigner  au  bailliage  du  palais  Aymard 
&  la  Miche ,  pour  voir  dire  que  fans  avoir  égard  à 
la  faifie  &  empêchement  d'Aymard,  la  Miche  feroit 


(i)  Voyez  Dcnifart,  vfrfr.  $cc»u  du  chitdet }  le  diaionn. 
4et  arrcts  ,  ibid. 
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tenu  de  vider  fes  mains  dans  celles  dufieur  Lizonnet 
de  ce  qui  pouvoir  lui  être  dû. 

Le  même  jaur,  Aymard  fit  afilgner  Lizonnet  au 
châtelet ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  condamné  à  faire 
faire  les  réparations  locatives  ,  rendre  les  heux  en 
bon  état ,  lavçr  les  vitres ,  réintégrer  des  armoi^res  , 
un  chamjranle  &  difterentes  ferrures,  qu'il  préten- 
doit  que  le  fieur  Lizonnet  avoit  enlevées  de  C3. 
maifon.  ^  .    , 

Lizonnet  fit  évoquer  cette  aflignatlon  au  bailliage 
du  palais  par  fentence  du  lendemain. 

Avmard  y  forma  oppofition  &  demanda  fon  renvoi 
au  châ:e;et ,  mais  il  en  fut  débouté  par  fentence  du  ^ 
mai  1759. 

Appel  de  cette  fentence  de  la  part  d'Aymard  ;  fes 
mo}cns  furent  : 

i".  Qu'il  s'agifToit  de  l'exécution  d'un  ade  pâlie 
fous  le  fcel  du  châtelet  de  Paris  ,  qui  étoit  attributif 
de  jurididion. 

2°.  Que  les  juges  du  châtelet  avoient  été  les  pre- 
miers failîs  de  la  contefiation  ,  parce  que  l'afligna- 
tion  donnée  à  Lizonnet,  étoit  avant  midi,  &  celle 
que  Lizonnet  avoit  fait  donner  à  Aymard,  étoit  datée 
de  l'après-midi. 

3°.  Il  ajouta  que  mal-à-propos  Lizonnet  foutenoit- 
que  les  notaires  du  châtelet  font  également  ro'aires 
du  bailliage  du  palais  ;  que  cette  prétention  n'étoit 
fondée  fur  rien  ;  que  d'ailleurs  ce  n'étoit  pas  comme 
notaires  du  bailliage  du  palais,  que  Delau  &  fon 
confrère  avoient  reçu  le  bail  du  10  juin  1736;  que 
ce  n'étoit  pas  dans  l'étendue  dubailliage  qu'ils  avoient 
inftrumenté,  &  que  l'intention  des  parties  avoit  été 
fi  éloignée  de  les  regarder  comme  notaires  du  bail- 
liage ,  que  pour  l'exécution  du  bail ,  elles  avoient  ex- 
preiîément  aiïujetti  leurs  biens  à  la  jurididion  du 
châtelet. 

Il  concluoit  à  ce  que  l'appellation  &  la  fentence 
dont  étoit  appel  fulfent  mis  au  néant,  émendant,& 
en  le  recevant  oppofant  à  la  fentence  d'évocation  , 
à  ce  que  la  caufe  8c  les  parties  fufient  renvoyées  au 
châtelet  pour  y  procéder  fuivant  les  derniers  erre- 
mens. 

La  caufe  en  cet  état ,  portée  au  parquet  de  MM. 
les  gens  du  roi  ,  Lizonnet  fit  voir  qu'Aymard  &  la 
Miche  dévoient  être  traduits  au  bailliage  du  palais, 

1°.  Parce  que  la  Miche  étant  domicilié  dans  l'en- 
clos du  palais  ,  tous  les  acceifoires  de  la  demande 
formée  contre  lui  dévoient  y  être  portés. 

z°.  Que  le  fcel  du  châtelet  ne  pouvoit  déranger 

t  ordre  de  procéder ,  n'étant  pas  attributif  de  juri- 


cet 


didion  contre  le  bailliage  du  palais,  parce  que  c'e- 
toit  le  même  fcel,  les  notaires  du  châtelet  étant  no- 
taires au  bailliage  du  palais ,  ainfi  qu'il  avoit  été 
réglé  dès  l'an  1317,  par  édit  du  roi  Philippe,  & 
par  les  arrêts  des  3  décembre  j  5  69  ,  &  4  avril  1 573  ; 
que  c'étoit  une  des  propofitions  que  M.  Talon  ,  avo- 
cat général ,  avoit  foutenues  lors  de  l'arrêt  du  6 
mars  ié6^,  dans  lequel  fon  plaidoyer  eft  tranfcrit; 
qu'en  effet,  Henri  IV  ayant  créé  des  notaires  dans  tous 
les  bailliages  &  fcnéchauITées ,  par  édit  de  janvier 

Ffff 
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1 5:73  5  &  quatre  particuliers  ayant  obtenu  des  provî- 
/îons  de  charges  de  notaires  au  bailliage  du  palais , 
les  notaires  du  châtelet  b  opposcn-cnt  à  leur  récep- 
tion ,  parce  qu'ils  étoient  notaires  au  baiUiacre  du 
palais,  &  fe  pourvurent  au  confeil,  qui  renvoya  les 
parties  Se  leurs  contefîations  au  parlement ,  où  il  in- 
tervint.,  le  13  juillet  iîi?4  ,  arrêt ,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  i'édit  de  création  des  notaires  n'auroit 
lieu  au  bailliage  du  palais,  parce  que  l'état  Se  les 
fonftions  des  notaires  étoient  réglés  par  i'édit  de 
1 3  1 7  ,  &  par  les  arrêts  de  1 5  69  &  1 5  7  3 ,  avec  toutes 
les  jurididions  des  feigneurs  de  Pans ,  de  rneme 
qu'avec  le  bailliage  du  palais ,  à  la  diilérence  que 
Charles  V  ,  confirmant  par  édlt  du  mois  de  janvier 
1358  ,  les  privilèges  du  bailliage  du  palais,  l'avoit 
maintenu  dans  la  connoilTance  des  contrats,  marches 
&  promeiïes,  clôtures  des  inventaires  (S;  différends 
qui  en  dépendent  ;  droit  dans  lequel  il  avoit  été  e» 
prefTénicnt  maintenu  par  l'arrêt  du  4  avril  1^73  ; 
d'où  il  s'enfuivoit  que  le  châtelet  n'avoit  aucune  at- 
tribution par  rapport  au  fcel  contre  le  bailliage  du 
palais ,  puifque  les  notaires  &  le  fcel  étoient  com- 
muns entre  les  deux  juridiétions  ,  joint  à  la  lon^rue 
pollellion  d^ns  laquelle  ils  ont  toujours  été  confirmé- 
par  les  difïerens  arrêts  de  la  cour. 

Dans  ces  circonflanccs,  il  eft  intervenu  fur  l'avis 
de  M.  Gilbert,  avocat  général  ,  le  10  juillet  J754, 
un  arrct  dont  voici  le  dilpofitif. 

«  La  cour  ordonne  que  rappoiiitement  fera  reçu  , 
»  &  fiiivanticelui,  reçoit  la  parae  de  Nichaut,  op- 
y>  pofante  à  l'arrêt  par  défaut ,  &  celle  de  Perrière 
«  le  jeune  ,  partie  intervenante  au  principal,  a  m's 
n  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été 
»  appelé,  fortira  Ton  plein  &  entier  efîet:  condamne 
«  l'appelant  en  l'amende  ,  déclare  Tarrét  commun 
»  avec  la  partie  de  Perrière  ie  jeune  ,  tous  dépens 
»  néanmoins  réfervts  ». 

Cet  arrêt  précédé  de  rcfjocce ,  a  été  imprimé  en 
11747  ,  chez  Mernier,  rue  Sainf-Severin. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur  le  fcel  du 
châtelet  :  on  peut  voir  les  mots  Scel  du  châtelet ,  ou 
Scel  attributif  de  juridiftion. 

.  En  matière  criminelle  ,  le  lieu  du  délit  fixe  la 
compétence  du  Juge;  c'efl  le  Juge  du  Heu  où  le  délit 
a  été  commis  ,  qui  eft  compétent  pour  en  pourfuivre 
ïa  réparation;  l'ordonnance  criminelle  de  1770  le 
décide  en  termes  formels. 

t<  La  connoilfance  des  crim.es  appartiendra  aux 
«  Juges  de  lieux  où  ils  auront  été  commis ,  &  l'ac- 
»  cufé  y  fera  renvoyé  fi  le  renvoi  en  eft  requis  , 
»  même  le  prisonnier  transféré  aux  frais  de  la  partie 
r>  civile  s'il  y  en  a ,  finon  aux  frais  des  feigneurs , 
»  art.  I  ». 

Il  eft  certain  qu'aucun  Juge  ne  peut  agir  avec 
plus  de  droit  contre  le  coupable ,  que  celui  dans  la 
juridiftion  duquel  le  crime  a  été  commis  ;  il  efî  le 
plus  voiiin  du  lieu  du  délit ,  celui  qui  peut  en  avoir 
une  connoilTance  plus  prompte  &  plus  facile,  qui" 
peut  i'indruire  avec  plus  de  célérité  ,  ayant  pour 
aiiiiî  dire  les  témoias  ibus  fà  main  ;  enfin  ,  il  place   f 
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l'exemple  &  la  punition  à  côté  du  délit;  il  fait  exé- 
cuter le  coupable  fur  le  lieu  même  de  fcn  crime. 

Cependant ,  comme  il  pourroit  arriver  que  p'u- 
fîeurs  crimes  demeuraflent  impunis ,  li  nul  autre 
Juge  n'avoit  le  droit  de  faire  arrêter  le  coupable 
échappé  de  fon  territoire  è>:  de  le  pcurfulvre  ,  la  loi 
a  fagcment  établi  que  tous  les  Juges  ordinaires  <e- 
roient  compétens  pour  faire  fai/ir  ie  coupable,  pour 
infiruire  contre  lui ,  même  pour  le  juger  fi  le  Juge 
du  délit  ne  requéroit  pas  le  renvoi. 

D'où  il  réfulte  que  la  compétence  du  Juge  du 
lieu  du  délit  eft  une  compétence  de  prévention  & 
non  d'exclufion  ,  lorfqu'ilne  requiert  pas  le  renvoi. 

Le  renvoi  peut  être  demandé  par  le  Juge  du  licii 
du  délit  en  tout  état  de  caufe ,  &  le  Juge  de  la  cap- 
ture ne  peut  le  refufer  ,  à  moins  que  ie  crime  pour 
lequel  l'accufé  feroit revendiqué  parle  Juge  dulieu 
du  délit ,  ne  fiit  incident  à  une  accufation  principale 
dont  les  Juges  du  domicile  ou  de  la  capture  auroient 
précédemment  informé. 

Le  Juge  feul  du  lieu  du  délit  a  le  droit  de  re- 
quérir le  renvoi,  &  jamais  l'accufé  ne  i)cut  demander 
fon  renvoi  devant  un  autre  Juge.  En  effet ,  par  quel- 
que Juge  qu'il  foit  jugé  ,  il  ne  peut  fe  plaindre  qu'on 
lui  ait  fait  tort  ou  injure  ,  puisqu'il  peut  ctre  faifi  & 
iugé  par-tout.  Cette  idée  a  été  parfaitement  déve- 
loppée par  M.  Defeigneox,  prélîdent  des  confeilsdu 
prince  duc  d'Arcmberg.  Il  s'exprime  ainfi  ;  c<  Le 
»  criminel  doit  être  puni  ,  en  quelque  lieu  qu'on 
»  veuille  infliger  au  coupable  la  peine  qu'il  mé- 
»  rite;  il  ne  peut  fe  plaindre  qu'on  lui  lafle  une  in- 
»  juftice  en  le  puniflant  ;  il  n'y  a  qu'un  Juge  plus 
»  compétent  qui  puifTe  fe  plaindre  Cj  on  lui  re- 
»  fufe  la  reftitution  du  délinquant  qu'il  a  droit  de 
»  réclamer  (i). 

Nous  avons  dit  que  Jamafs  l'accufé  ne  pouvoît 
deî^iander  fon  renvoi  ;  cette  règle  fouffre  cependant 
quelques  exceptions  indiquées  par  JoulTe,  dans  fon 
commentaire  fur  cet  article. 

1°.  Les  eccléfiafliques  pour  raifcn  du  délit  com- 
mun ,  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  l'offi- 
cial,  quand  même  ils  auroient  précédemment  re- 
connu la  jurididion  du  Juge  laïc.  * 

2°.  Les  nobles  peuvent  demander  leur  renvoi  des 
prévôtés  &  châtellenies ,  aux  bailliages  &  fénéchaul^ 
fées. 

3°.  Les  perfonnes  privilégiées  devant  les  Juges 
où  elles  ont  leurs  caufes  criminelles  commifes. 

Mais  il  faut  obferver  que  ces  privilèges  n'ont 
lieu  que  de  particulier  à  particulier,  &  non  quand 
les  accufés  font  pourfuivis  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  (î). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 
objet  ;  le  leéîeur  voudra  bien  recourir  aux  mots 
compétence  &  incompétence. 


(0   Voyez  le  fyflême  de  la  jutiTprud.  criuirn,  chap.  J  j 
de  la  comp.  fies  inhunaux. 

(z)  Vo}ez;  JouSVe,  fut  l'att.  de  l'o rdcnn.de  16-70, 
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septième  dlj7inéli-jn  des  Jugées  en  Juges  perma- 
mns  &  Jugtis  à  temps  ou  délégués. 

Par  rapport  à  la  durée  de  leurs  pouvoirs ,  on  peut 
divKer  les  Juges  en  Juges  permanens,  &  en  Juges 
à  temps  ou  délégués.  Nous  entendons  par  Juges 
permanens  ^  les  Juges  en  titre  d'office,  ayant  des 
provlfions  du  roi  ,  qui  leur  donnent  le  droit  de  con- 
fèrver  la  qualité  de  Juges  ,&  d'en  exercer  les  fonc- 
tions tant  qu'ils  voudront  garder  leurs  offices,  ou 
qu'ils  ne  s'en  feront  pas  rendus  Indignes  par  une 
conduite  déshonorante  &  criminelle  ,  qui  les  mette 
dans  le  cas  de  la  forfaiture  ,  laquelle  entraine , 
lorfqu'elle  efl  iniîruite  &  jugée  ,  la  perte  de  l'office. 
Nous  entendons  au  contraire  par  Juges  à  temps 
OU  délégués ,  ceux  qui  font  commis  par  le  prince 
ou  par  une  cour  fouveraine,  foi:  pour  connoître  de 
certaines  affaires  pendant  un  certain  temps  ,  autant 
qu'il  plaira  à  fa  majefté  ,  foit  pour  juger  une  contef- 
tation  qui  aurolt  du  naturellement  être  jugée  par  un 
autre  Juge. 

Les  Juges  permanens  &  les  Juges  délégués  dif- 
fèrent eirentiellement ,  en  ce  que  les  premiers  ne 
peuvent  être  privés  de  leurs  offices  &  de  leurs  pou- 
voirs que  pour  forfaiture  Infirulte  &  jugée  ,  tandis 
au  contraire  que  les  féconds  font  revocables  à  la 
volonté  du  prince  qui  les  a  commis  ,  ou  perdent 
leurs  pouvoirs  lorfque  la  contefiation  foumife  1  leur 
décidon  ert:  terminée. 

Le  Juge  permanent  a  un  caraifière  qu'il  ne  peut 
perdre  que  de  trois  manières,  par  vente ,  par  for- 
faiture &  par  fon  décès. 

Le  Juge  d51égué  a  un  caradère  qui  ne  repofe  que 
momentanément  fur  fa  tète  ,  &  qui  peut  s'effiicer 
pour  ainfi  dire  au  moment  même  oii  il  a  été  im- 
primé ,  s'il  plaît  au  prince  de  révoquer  la  coramif- 
fion  qu'il  a  donnée. 

Tous  les  Juges  royaux  ordinaires'  font  de  vérita- 
bles Juges  permanens  ,  qui  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés de  leurs  offices  contre  leur  gré  ,  qu'autant 
qu'i)s  fe  font  rendus  coupables  de  forfaiture. 

Tous  les  autres  Juges  qui  ne  font  point  érigés  en 
titre  d'office  ,  &  qui  n'ont  que  des  pouvoirs  mo- 
mentanés ,  font  des  Juges  délégués. 

Les  Juges  délégués  exercent  leurs  pouvoirs  en 
.vertu  de  commiffions  qui  leur  font  décernées  par  le 
prince  ou  par  les  arrêts  de  la  cour  ;  delà  vient  qu'on 
tes  appelle  auffi  du  nom  de  commiff-airej,  &  que  les 
Juges  délégués  par  la  coui?  fouveraine  ,  s'Intitulent 
comniilTaires  de  la  cour  en  cette  partie  ,  dans  les 
în'îruélions  qu'ils  font  en  vertu  d'arrêts  ,  après 
avoir  accepté  la  commiffion  à  eux  adrelTée  par  une 
fentence. 

Les  Juges  délégués  doivent  apporter  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions,  la  m.cme  probité  ,  la  même 
jexaéiitude  &  la  même  vigilance  que  les  autres  Juges: 
ils  doivent  en  outre  fe  renfermer  étroitement  dans 
les  bornes  de  leurs  commiffions  ;  car  ils  ne  font  , 
iî  Ton  peut  s'exprimer  ainfi  ,  que  des  efpcces  de  man- 
dataires de  la  judicc  j  &  fous  ce  point  de  vue ,  ils 
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doivent  fe  conduire  comme  tous  les  autres  manda- 
taires qui  n'ont  pas  le  droit  d'excéder  les  bornes  de 
leur   mandat. 

Nous  avons  dit  que  les  Juges  délégués  tenôient 
leurs  pouvoirs  des  commiffions  qui  leur  étoient 
adreffées  ;  il  eft  à  propos  de  dllîlnguer  ici  les  cora- 
miffions. 

Elles  font  extraordinaires  ,  ordinaires  ou  roga- 
tolres. 

Les  commiffions  extraordinaires  font  celles  par 
lefquelles  le  roi  inftitue  des  officiers  fans  les  ériger 
en  titre  ,  à  l'effet  d'exercer  une  jurididion  quelcon- 
que tant  qu'il  lui  plaira. 

Le  roi  feul  a  droit  de  donner  des  commiffions 
extraordinaires. 

Elles  doivent  déterminer  l'étendue  du  pouvoir 
&  des  fondions  que  le  roi  accorde  à  fes  com- 
miïïaires. 

Elles  font  révocables  à  fa  volonté. 
Par  ces  commiffiions  ,  le  roi  établit  quelques 
cliambres  ou  jurldidions  qui  ne  doivent  durer 
que  quelque  temps  ;  ainfi  on  a  vu  établir  des 
chambres  de  juflice  ,  des  chambres  de  franc'^ 
fiefs  ,  iic.  (i). 

Il  y  a  des  commiffiions  extraordinaires  qui  font 
perpétuelles  {%), 

Les  commiffiions  ordinaires  font  celles  qui  font 
adreffées  par  les  cours  fouveralhes  ,  foit  à  des  Juges 
inférieurs  ,  foit  aux  avocats ,  foit  aux  procureurs.  Il 
arrive  très  -  fréquemment  que  MM.  du  parlement 
commetttent  un  Juge  royal,  foit  peur  faire  une  in- 
formation ou  une  enquête,  foit  pour  Inrtrulfie&  juger 
une  affiiire  criminelle  ou  civile  ;  ils  commettent  auflî 
tous  les  jours  un  ancien  avocat  ou  un  ancien  procu- 
reur, pour  juger  une  affiiire  civile  ou  une  difficulté 
de  procédure.  Les  avis  des  procureurs  &  des  avocats 
fon  reçus  par  forme  d'appointement  ,  &  ont  force 
d'arrêts. 

Enfin,  les  commiffiions  rogatolres  font  celles  qui 
font  adreffées  par  un  Juge  royal  à  un  autre  Juge  , 
fur  lequel  il  n'a  point  de  pouvoir ,  à  l'effet  de  le  prier 
de  faire  mettre  à  exécution,  dans  l'étendue  de  fbri 
relfort  ,  qiKelque  mandement  de  jufiice  ,  ou  de  pro- 
céder à  une  enquête  ,  à  une  Information  ou  à  u« 
récolcment  ,  &c. 

Les  commiffions  des  cours  foirveraines  font  encore 
appelées  lettres  en  commandement ,  pour  les  diftin- 
guer  des  commiffiions  rogatoires. 

On  peut  divifer  les  Juges  délégués  en  Juges  dc-< 
légués  fécuilers ,  &  Juges  délégués  ecclé/lafliques. 

Les  Juges  délégués  féculiers  font  ceux  qui  font 
nommés  par  le  prince  ou  par  une  cour  fouveraine 
pour  connoure  d'affaires  civiles  ,  criminelles  &  do 
police. 

Les  Juges  délégués  eccléfiaflîques  font  ceux  qui 
font  députes  par  le  pape  dans  les  diffçrens  diocèfês 

■  ■  .II.  I  i  '11, 

(I)  Ferri'-re.  diâionn.  de  droit,  vcrfc.  ComniilTlon. 
(:)  Diaioan.  des  ajjiîcj,  vérb.  CQmmiflaires  noiumc}  fit 
\t  igi, 


9^ 


JUGE 


du  royaume, à  l'eiTét  de  Juger  les  appels  inter'etés 
des  fentences  rendues  dans  les  officialités  dioccfaines 
&  métropolitaines. 

,On  p2ut  encore  divifer  les  Juges  délégués,  eu 
égard  aux  différentes  matières  qui  leur  font  attri- 
buées par  leurs  délégations ,  en  Juges  civils ,  crimi- 
nels &  de  police. 

S'ils  font  commis  pour  juger  une  affaire  civile , 
ils  font  Juges  civils. 

S'ils  font  commis  pour  inflruire  &  juger  une  af- 
faire criminelle,  ils  font  Juges  criminels. 

Enfin  ,  s'ils  font  nommés  pour  connoitre  d'un  fait 
de  police,  ils  font  Juges  de  police. 

Les  commiffaires  au  châtelet  de  Paris  ,  encore 
qu'ils  ne  méritent  pas  proprement  le  nom  de  Juges , 
ont  cependant  des  fondions  fi  étroitement  liées  à 
celles  des  Juges  ,  qu'il  feroit  difficile  de  les  palfer 
fous  filence  ,  en  parlant  des  Juges  délégués. 

Ils  ne  font  pas  Juges  ,  mais  ils  les  repréfentent 
immédiatement  dans  toutes  les  fondions  civiles  , 
criminelles  &  de  police  ,  &  font  à  cet  égard  des 
fubdéiégués  nés  &  perpétuels  des  magiftrats  établis 
en  titre   d'office. 

Ils  repréfentent  les  magiflrats  au  civil ,  en  ce  qu'à 
leur  décharge  ils  appofent  les  fcellés  dans  la  ville 
de  Paris  ,  &  par  fuite  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  font  les  enquêtes  ,  interrogatoires  fur  faits 
Se  articles ,  liquidations ,  comptes,  partages  ,  ordres 
Se  contributions. 

Ils  les  repréfentent  à  la  police ,  en  ce  qu'ils  font 
prépofés  pour  veiller  à  la  fiireté  publique,  à  la  pro- 
preté des  rues ,  conflater  les  contraventions  aux  édits, 
déclarations  ,  arrêts ,  fentences  ,  ordonnances  &  ré- 
glemens  concernant  l'ordre  public ,  &  en  affurer 
l'exécution  ,  en  faifant  affîgner  les  contrevenans 
pardevant  le magiffrat  de  police,  pour  fe  voir  con- 
damner à  l'amende  prononcée  parles  réglemens. 

Enfin  ils  les  repréfentent  au  criminel  ,  en  ce 
qu'ils  rei^oivent  les  plaintes ,  interrogent  d'ofiîce  les 
accufés  arrêtés  en  flagrant  délit,  informent  contre 
eux,  les  font  emprifonner  ;  &  encore  en  ce  qu'ils 
interrogent  les  autres  accufés ,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  Juge ,  font  les  informations  &  procès- 
verbaux  qui  tendent  à  procurer  des  lumières  à  la 
juffice  (i). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce 
qui  concerne  les  fondions  de  ces  officiers ,  qui  ont 
été  développées  dans  un  article  particulier  de  cet 
ouvrage. 

On  peut  encore  ranger  dans  la  clafTe  des  Juges 
délégués ,  les  arbitres  nommés  pour  décider  les  dif- 
férends des  parties. 

Tantôt  ils  font  choifis  par  les  parties  mêmes  , 
tantôt  Ils  font  nommés  par  les  Juges  ;  mais  dans 
l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  comme  ils  ne  tiennent 
leur  jurldiiSion  que  de  la  volonté  des  parties  ou  de 

m 

<i)  Perrière,  verb,  CommiiTaire  au  ciiâicletj  di&ionn.  des 
«f[êts^  ibid. 
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celle  des  Juges ,  on  doit  les  confidcrer  comme  ie 
véritables  délégués. 

Quoiqu'il  y  ait  ,  dit  Domat ,   des  Juges  établis 
pour  régler  tous   les  di.Tércnds  ,  &   qu'une  partie- 
ne  puifle  obliger  l'autre  de  plaider  ailleurs  ,  il  eft 
naturel  qu'il  foit  libre  aux  deux  parties  de  choifir 
d'autres   perfonnes  pour    être  leurs   Juges  ...... 

On  les  appelle  arbitres  ,  parce  que  les  perfonnes 
qui  les  nomment  leur  donnent  le  pouvoir  de  ré- 
gler &  d'arbitrer  ce  qui  leur  paroîtra  jufte  &  rai- 
fonnable  ,  pour  terminer  les  différends  dont  on  les 
fait  Juges  (i). 

L'aéte  par  lequel  les  parties  nomment  des  arbi- 
tres,  efl  appelé  compromis*,  il  doit  contenir  leurs 
pouvoirs  &  le  temps  dans  lequel  ils  feront  tenus 
de  juger  :  leurs  fentences  font  appelées  fentences 
arbitrales. 

Il  faut  obferver  qu'on  ne  peut  compromettre  fur 
les  affaires  criminelles  ,  fur  celles  qui  intéreiïent 
l'état  des  perfonnes  ,  ni  enfin  fur  celles  dont  la  con- 
féquence  peut  intérelfer  l'honneur  ou  la  dignité,  de 
manière  que  les  bonnes  mœurs  ne  permettent  pas 
d'en  commettre  l'événement ,  ni  de  fe  choiilr  des 
Juges  pour  les  décider  (i). 

Toutes  perfonnes  ,  excepté  les  femmes ,  peuvent 
être  arbitres,  à  la  réferve  de  celles  qui  fe  trouvent 
dans  quelque  incapacité  légale  ou  infirmité  qui  ne 
leur  permettroit  pas  cette  fonéfion  (3). 

Les  mineurs,  les  infâmes  font  également  Inca- 
pables d'être  arbitres. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  que  nous  nous  étions 
propofé  ,  &  que  nous  avons  parcouru  ,  de  nous 
étendre  davantage  fur  ce  qui  concerne  les  arbitres. 
(  On  peut  confulter  le  mot  Arbiin.  )  Il  nous  luffîfoit 
de  faire  voir  qu'ils  devoIent[étre  rangés  dans  la  claiTe 
des  Juges  délégués. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  terminer  cet 
article  ,  fans  avoir  expofé  les  délits  dont  les  Juges 
peuvent  fe  rendre  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  ,  &  fans  avoir  parlé  des  peines  que  les  lois 
prononcent  contre  eux.  Cela  va  faite  la  matière  des 
obfervatlons  fuivantes. 

Obfervadons  fur  les  délits  dont  les  Juges  peu- 
vent fe  rendre  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  &  fur  les  peines  prononce'es 
contre  eux  par  les  ordonnances. 

Le  miniftère  qu'exercent  les  Juges  efl  fi  Impor- 
tant, quelquefois  même  fi  rigoureux  ,  Il  a  tant  d|in- 
fluence  fur  la  tranquillité  des  familles  &  de  la  fociété 
entière ,  qu'on  ne  peut  trop  s'afTurer  qu'on  le  con- 
fie à  des  mains  pures. 

C'efî  pour  parvenir  à  ne  donner  à  leurs  fujets  que 
des  magiffrats  intègres  ,  que  nos  fouverains  ont 
voulu  que  ceux  qui  fe  deflinerolent  à  cet  augufie 


(1)  Voyez  Domat,  lois  civiles,  1.  i ,  tit.  14,  fe£t.  1  &  3. 

(2)  Domat  ,  ibid, 
13)  Domat,  ibid. 
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mîniftère  ,  fiifient  éprouvés  relativement  à  leurs   t 
mœurs  ,  par    des   informations  ,  &   relativement  à 
leur  capacité ,  par'des  examens  préalables  à  leurs 
réceptions. 

Ces  fages  précautions  ne  leur  ont  point  encore 
pafu  fuffifantes;  ils  ont  voulu  s'aiïurer  qu'iis  donne- 
roient  à  leurs  peuples  des  magiflrats  incorruptibles  , 
incapables  de  prévention,  de  faveur  &  de  haine,  & 
qui ,  pénétrés  d'un  refpeâ;  profond  pour  les  lois  & 
les  ordonnances  du  royaume,  s'attacheroient  invio- 
lablement  à  les  faire  obferver. 

Ce  fut  dans  cette  vue  ,  bien  digne  d'un  prince 
embrâfé  de  l'amour  de  la  juftice,  que  faint  Louis 
prefcrivit  la  forme  du  ferment  qu'il  voulut  qu'on 
fit  prêter  à  tous  les  officiers  de  judicaturs,  fans  en 
exempter  les  plus  élevés  en  dignité  :  Junibunt 
omnes  ,  tàm  majoribus  ,  qnâm  mediocribus  ;  tàm 
adi.><;nis  ,  qitàm  indigenis  ^  fi?ie  ullà  acceptione 
perfonarum  ^  jus  fecundùm  leges  regnl  nddin  : 
jurabunt  eciam  donum  ftu  munus  quodcunque 
prœter  efculenta  &  pocuhnta  ,  quorum  valai-  in 
utiâ  hebdomadd  fummam  decem  folidorum  Pa- 
rlfienfium  non  sxcidat. 

Son  exemple  fut  fulvi  par  Tes  fucceffeurs  ,  &  s'ell 
heureufement  confervé  jufqu'.i  nos  jours. 

Mais  ce  n'éioit  pa^  encore  alTez  d'éprouver  par  des 
informations ,  par  des  examens  ;  d'afTujettir  par  la 
religion  du  ferment  ceux  qui  fe  préfentoient  pour 
remplir  les  fonâions  honorables  de  la  juflice  :  il 
falloir  prononcer  des  peines  févcres  contre  ceux  qui , 
oubliant  leur  caraftère  &  leurs  devoirs  ,  ne  crain- 
droient  pas  d'abufer  de  leur  autorité  pour  commettre 
des  injufiices  :  il  falioit  eflVayer  par  la  crainte  du 
châtiment ,  ceux  que  l'honneur  &  la  vertu  ne  retien- 
dro'ient  pas  dans  leur  devoir. 

Nocre  projet  n'efl  pas  d'entrer  dans  le  détail  de 
toute*  les  ordonnances  de  nos  rois  ,  rendues  fur  le 
fait  &  adrainiftration  de  la  jullice;  nous  nous  con- 
tenterons de  rappeler  ici  quelques  difpofitions  des 
ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois ,  après  avoir 
donné  ,  d'après  ces  mêmes  ordonnances ,  une  légère 
idée  des  fautes  elTentielles  &  des  prévarications  dont 
les  Juges  peuvent  fe  rendre  coupables. 

Jamais  on  ne  peut  imputer  aux  Juges  les  erreurs 
dans  lefquelles  ils  tombent  involontairement  dans 
leurs  décifions  ;  c'eft  un  des  malheurs  inféparables 
de  la  condition  humaine ,  de  pouvoir  fe  tromper 
avec  les  intentions  les  plus  pures  &  les  plus  droites. 
Mais  autant  ils  méritent  d'indulgence  lorfqu'ifs 
s'égarent  contre  le  vœu  de  leur  cœur ,  autant  ils 
doivent  être  réprimés  févèrement  lorfqu'ils  agiiïent 
per  fraudent  ^  inlmicltïas  &  fardes. 

Toutes  les  fautes  ou  prévarications  qu'ils  com- 
mettent par  corruption  de  cœur  ,  doivent  être  rigou- 
reuîement  punies. 

L'article  147  de  l'ordonnance  de  Blois  nous  indi- 
que les  crimes  dont  un  Juge  peut  fe  rendre  coupable 
dans  l'exercice  de  fes  fondions.  Il  eft  ain/î  con(5U  : 
«  Défendons  à  tous  Juges  pardevant  lefquels  les 
»  parties  tiendront  à  fin  de  non  procéder ,  de  fe 
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r>  déclarer  compétent  &  dz  nier  le  renvoi  des 
»  caufes  dont  la  connoin'ancc  ne  leur  appartient  par 
«  nos  édi:s  &  ordonnances,  fur  peine  d'être  pris 
1)  à  parti:  ,  au  cas  qu'ils  aient  ainfi  jugé  par  dol , 
»  fraude  ou  concuffon  ,  ou  que  no:  cours  trouvent 
»  quily  zithute  manlf'e  fie  du  Jitgs ,  pour  laquelle 
))   il  doive  être  condamne  en  fon  nom  ». 

Sou^  le  mot  de  dol  ou  ie  fraude  ,  on  comprend  , 

1".  L'abus  d'autorité,  comme  lorfque  le  Juge 
excède  fcn  pouvoir  ,  en  ccnnoifTant  des  affaires  qui 
ne  font  point  de  fa  compétence  ,  ou  en  arrêtant  le 
cours  de  la  juflice  par  la  voie  du  déni. 

z°.  La  paflTion ,  la  haine  ,  le  crédit  &  l'argent  qu'il 
a  pu  recevoir  des  parties  pour  rendre  un  jugement 
injufie. 

Sous  le  mot  de  conçu J/on  ,  on  comprend  toute 
taxe  injufle  &  tous  droits  illégitimes  que  les  Juges 
peuvent  percevoir  dans  l'exercice  de  leurs  offices  , 
les  vacations  exceflîves  qu'ils  fe  taxent  ,  &  toutes 
les  exaftions  qu'ils  peuvent  faire,  foit  diredement  , 
foit  par  perfoiines  interpofées  pour  augmenter  le 
produit  de  leurs  offices  au  mépris  des  lois ,  de  l'hon- 
neur &  de  la  jurtice(T). 

C'efl  pour  empêcher,  autant  qu'il  eft  poffible, 
des  abus  fi  préjudiciables  ,  que  les  ordonnances 
d'Orléans  &  de  Blois ,  articles  43  &  114,  leur  ont 
fait  dcfenfes  de  prendre  ou  laiffer  prendre  aucun 
préfent  des  parties  ,  k  peine  de  concuffion. 

C'eft  encore  pour  les  attacher  effentiellement  à 
leurs  fondions  &  les  détourner  de  toute  vue  d'In- 
térêt ,  que  les  mêmes  ordonnances  leur  ont  fait 
défenfes  d'accepter  gages  ou  pcnfions  des  feigneurs 
du  royaume  ,  de  prendre  pour  eux  ,  leurs  enfans  ou 
domeftiques ,  des  bénéfîi.es  des  évêques ,  abbés  ou 
chapitres  des  paroiftes  où  ils  font  officiers  ;  d'être 
officiers  royaux  &  felgneuriaux  ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices  royaux  ,  qui  doivent  être 
déclarés  vacans  &  impétrables  ;  de  prendre  vicariats 
des  prélats  pour  le  fait  du  temporel  ou  fpirltuel ,  Se 
de  fe  mêler  des  affaires  d'autres  perfonnes  que  diï 
roi,  de  la  reine  &  des  princes  du  (ang  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  états  ;  enfin,  de  pofiuler  ou  con- 
fulter  pour  les  parties  dans  leurs  lièges,  à  peine  de 
concuffion.  Voyez  l'ordonnance  d'Orléans ,  art.  44; 
ce!  e  de  Blois ,  articles  iii  ,  115  &  i  ij. 

Les  malverfations  ,  prévarications  &  délits  des 
Juges  connus,  il  nous  refte  à  dire  un  mot  des  moyens 
autorifés  par  les  ordonnances ,  pour  en  pourfuivreia 
vengeance. 

Les  ordonnances  du  royaume  accordent  aux  parties 
qui  font  réellem.ent  fondées  à  fe  plaindre  de  la  con- 
duite de  leurs  Juges ,  en  ce  que  ,  par  dol ,  intérêt 
fordide ,  ou  par  haine  ,  ils  ont  préjudicié  à  leurs 
intérêts,  le  droit  de  demander  .A  la  cour  fouveraine 
dont  ils  relèvent  ,  la  permifllon  de  les  Intimer  en  leur 
nom  ,  pour  fe  voir  condamner  à  leurs  dommages 
&  intérêts.  C'eft  ce  qu'on  appelé  prife  à  partie. 


(1)  Vovfz  le  tit.  25  dei'otdonn,  de  iCfi;,  &  le  commens, 
de  M.  Jcufle. 
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C'eîî  un  remcie  extrême  que  !a  loi  dnn^e  aux 
parties  contre  un  Juge  iniqus ,  prévaricateur  ou 
corrompu-,  mais  elle  ne  leur  permet  d'en  faire  ufage 
que  loriqu  il  eH  devenu  indifpennible. 

Il  faut,  dit  Mornac  ,  fur  la  loi  z  ,  au  dlgelle^e 
origine  juris  ,  §.  pereos  qui  judicando  pnTfnnt  , 
il  faut  que  leurs  crimes  ,  leurs  iniquités  Ibient  évi- 
dens  ,  &  qu'ils  puiffent  être  faiiîs  par  les  yeux  de  tout 
le  monde. 

Fortunam  &  dlgnitatem  (  opportit  )  fpacldri  in 
judice  ,   ne  vitefcat  apud  fuos. 

Provocandos  numqiuim  ejfs  ad  curiam  jnUces 
n[ft  manifejlifflnuv  corum  fardes  fue ri nt ,  &  nifi 
non  imago  fceUris  y  fed  fcdus  ipfum  excipiatur 
oculis. 

Il  faut  donc  pour  pouvoir  prendre  un  Jwyç  à 
partie  , 

1°.  Etre  en  état  de  préfenter  l'évidence  de  fon 
crime. 

z°.  En  demander  &  en  obtenir  la  permiiTion  fur  les 
conclulions  de  j\i.\I.  les  gens  du  roi  ;  encore  les 
réglemens  veulent-ils  qu'elle  foit  demandée  avec 
décence. 

Celui  du  4  juin  1699,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  d'Aguefleau  ,  le  dit  tex- 
tuellement. 

c<  Les  Juges  ne  pourront  ctre  intimés  &  pris  à 
n  partie  avant  la  commi filon  expreifément  obtenue 
»  par  arrêt  de  la  cour  ,  à  peine  de  nullité  de  la  pro- 
»  cédure  ,  &  de  telle  amende  qu'il  conviendra  ; 
y>  enjoint  à  tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre 
«  les  Juges  à  partie  ,  de  fe  contenter  d'expliquer 
»  fimplement  &  avec  la  modération  convenable , 
»  les  faits  &  les  moyens  qu'ils  ellimeront  néceiTaires 
X)  à  la  décllîon  de  leur  caufe,  fans  fe  fervir  de  termes 
''»  injurieux  à  l'honneur  &  à  la  dignité  des  Juges ,  à 
»  peine  de  punition  exemplaire  u. 

Il  étoit  de  toute  judice  de  prévenir  par  des  réple- 
mens  fages  &  même  par  des  peines  ,  l'abus  que 
pourroient  faire  des  plaideurs  fâchés  de  la  perte  de 
leurs  procès  ,  d'une  loi  introduite  pour  empêcher  la 
prévarication  des  Juges  ,  &  ne  pas  cxpofer  iégcre- 
rnent  ceux  qui  demeurent  invariablement  attachés 
à  leurs  devoirs,  à  des  pourfuites  rigoureufes  qui  les 
décourageroient  &  tendroient  à  avilir  les  fondions 
les  plus  refpeélables  &■  les  plus  auguftes. 

Aufli  voyons-nous  que  dan^  toutes  les  circonflances 
où,  fur  de  faux  expofcs ,  la  prKe  à  partie  acte  permii'e 
contre  les  Juges ,  ceux  qui  ont  fuccombé  ont  été 
condamnés  à  des  peines  proportionnées  à  l'injure 
qu^'ls  avoient  faite  à  leurs  Juges. 

Ferricre  ,  en  Con  didionnaire  de  droit,  en  cite  un 
âuz6  juin  lépp,  par  lequel  un  marchand  qui  avoir 
pris  témérairement  à  partie  le  Juge  confuiaire  de 
Bourges ,  fut  condamné  à  lui  faire  réparation  d'hon- 
neur en  préfence  de  lîx  perfonnes  ,  telles  que  ledit 
Juge  voudroit  choifir,  &  à  lui  en  délivrer  afte  ,  & 
^  i.ooo  livres  de  dommages  &  intérêts,  avec  défenles 
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de  récidiver  ,  (bus  peine  de  punition  exemplaire  ,  & 
aux  dépens  (i). 

Lorsqu'au  contraire  le  Juge  fuccombé  ,  &  que  la 
prife  à  partie  efl  déclarée  valable ,  le  Juge  eft  déclaré 
bien  intimé  ,  &  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
des  parties  :  il  pourroit  même  arriver ,  fuivant  les 
circonflances  &  la  gravité  du  délit ,  qu'on  prononçât 
une  interdidion  contre  le  Juge,  ou  même  qu'on 
déclarât  fon  office  vacant  ^'  impétrable.  Mais  il  faut 
avouer  ,  à  l'honneur  de  nos  Juges  ,  que  ces  exemples 
Ce  préfentent  bien  rarement. 

yoye-^  les  lois  eccléfiafliques  de  M.  d'Hériconn\ 
lis  lois  civiles  &  le  droit  public  de  Domat  ;  le 
dictionnaire  de  droit  de  Perrière  ;  le  dictionnaire 
des  arrêts  de  Brillon  ;  Deni^art  j  le  traite  de  la 
fouveraincté par  le  Bret  ;  le  traite'  des  o^tces  de 
Loifeau  ,•  le  praticien  François  de  Lanpe  ;  l'or- 
donnance de  1667^  &  celle  de  i6yo  commentée 
par  Joujfe  ;  la  bibliothèque  du  droit  français  de 
Bouchel  i  les  articles  43 ,  ^^ ,  i\z  ,  i^^tHS 
(■f  ix^y ,  des  ordonnances  d' Orléans  &  deBloiSy  &c. 
Voyez  aufll  les  différens  mots  auxquels  nous  avons 
renvoyé  dans  le  cours  de  cette  addition. 

(  Cette  addition  efî  de  M,  Minier,  avocat  an 
padcmcnt.  ) 

JUGES  DES  SEIGNEURS.*  Ces  termes  fe  dé- 
finillent  aifez  par  eux-mêmes.  Nous  parlerons , 

i".  Du  pouvoir  &  de  l'oblignticn  des  feigneurs 
dénommer  des  officiers  pour  ad^jinifirer  la  juflice 
fous  leur  nom  •,  de  l'ancien  état  des  juflices  feigneu- 
riales ,  &  des  différentes  révolutions  qu'elles  ont 
éprouvées  jufqu'â  nos  jours. 

1°.  De  la  qualité  des  perfonnes  que  les  feigneurs 
peuvent  choifir  pour  leurs  Juges;  des  dénominations 
qu'ils  doivent  leur  donner  ;  du  nombre  &  du  genre 
d'officiers  qu'il  leur  eft  permis  d'avoir. 

3°.  Du  pouvoir  des  feigneurs  de  deflituer  leurs 
officiers. 

4".  Nous  examinerons  fî  les  officiers  des  feigneurs 
peuvent  réfigner  leurs  offices. 

5°.  Quelles  perfonnes  peuvent  inflituer&  deflituer 
les  officiers  d'une  feigncurie  .' 

6°.  La  mort  du  feigneur  fait-elle  vaquer  l'office 
qu'il  a  conféré  ? 

7"^.  De  la  compétence  des  Juges  des  /èigncurs. 

8°.  Les  Juges  des  feigneurs  connoilFent-ils  des 
délits  des  eccléfiaftiqucs  .' 

5°.  ConnoilTent-ili  des  matières  d'eaux  &  forets  f 

10°.  Connoiïïent-ils  des  faifies  réelles  \ 

11°.  De  la  réception  des  Juges  des  feigneurs  dans 
les  juflices  royales  de  l'arrondiffement. 

11°.  Dans  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
les  officiers  des  feigneurs  peuvent- ils  tenir  leurs 
audiences  aufll  fréquemment  qu'ils  le  jugent  à 
propos. 

i-if.  Les  Juges  des  feigneurs  ont-ils  la  préféance 
fur  les  officiers  des  éledions  \ 


(I)  Feniète,  didionn.  de  dioit,  vcih.  Ptiic  â  partie. 
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14°.  De  la  fofme  que  les  Juges  des  feigneurs  dcî- 
vent  fuivre  dans  leurs  jugeniensj  des  éptces  qu  ils 
peuvent  prendre  ,  &c, 

§.  I.  Du  pouvoir  &  de  rohli^ation  dis  fdgncurs 
de  nommer  des  officiers  pour  adminijirer  lu 
jujlice  fous  Leur  nom.  * 

^  Le  felgneur  haut-juAicier  peut  nommer  des  offi- 
ciers qui  rendent  la  juiticelbus  fon  nom,  &  ce  droit 
lui  elt  commun  avec  le  jufticier  moyeu  &bas ,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne. 

*  L'obligation  des  feigneurs  de  nommer  des  Juges 
pour  ^exercice  de  leurs  julfices,  a  été  confacrée 
bien  folennellement  par  un  arrct  du  parlemciit  de 
Dijon  du  z6  mars  1768.  Le  requilîtoire  du  procès- 
Verbal  qui  le  précède  ,  porte  «  que  tous  les  feigneurs 
»  font  dans  l'obligation  d'inilituer  des  ofhciers  qui 
»  rendent  la  juflice  à  leurs  fujets .  La  cour  (  y  eft-il 
»  ajouté  )  a  renouvelé  plufieurs  fois ,  à  cet  égard  , 
»  la  difpofition  des  anciennes  ordonnances.  Par  fes 
P  arrêts  généraux  des  z  8  juin  15  16  &  9  janvier  idoo, 
»  elle  ordonne  à  tous  Us  feigneurs  ,  ayant  juftice^ 
y>  de  commettre  &  députer  Juges  &  officiers  ordi- 
»  naires  pour  vaquer  à  l'exercice  de  leurs  jujîiccs, 
y>  leur  confiituer  filaires  tf  payer  par  leurs 
»  mains  ,  tellement  que  jui'îice  fût  adminijlréc 
y>  à  leurs  fujets  ,  à  peine  d'y  être  pourvu  ,  &  de 
n  l'amende  arbitraire  envers  le  roi.  Le  premier 
»  de  ces  arrêts  prive  le  feigneur  de  Valette ,  qui 
»  n'avoit  point  d'officier^ ,  de  la  confifcation  des 
»  biens  de  l'un  de  Ces  jufliciables  ,  laquelle  fut 
»  adjugée  à  fa  ma j elle.  L'inexécution  de  ces  régle- 
»  mens,  dans  plufieurs  terres  fituées  dans  l'étendue 
»  du  refTort  de  la  cour ,  prive  les  habitans  de  la 
>i  juflice  qui  leur  ell  due ,  ou  du  moins  les  oblige 
»  à  l'aller  folliciter  à  grand  frais  auprès  des  Juges 
>>  voifins  ,  &  ce  qui  intéreffe  encore  plus  1<<.  fociété, 
»  recarde  &  même  le  plus  fouvent  empêche  la  pour- 
»   fuite  &  la  punition  des  crimes». 

L'arrêt  rendu  d'après  ces  confidérations  ordonne  , 
article  I  ,  c<à  tous  les  feigneurs  jufticiers  du  refi'ort 
»  de  la  ccur,  d'imlituer  des  officiers  pour  l'exercice 
»  de  leurs  juftices,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à 
»  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
«  arrêt;  faute  de  quoi,  pafTé  ledit  temps,  il  fera 
»)  commis  par  la  cour  ,  fur  les  requifitions  du  pro- 
»  cureur  général  du  roi ,  des  Juges  &  greffiers  ;  & 
»  par  ledit  procureur  •  général  ,  des  procureurs 
»  d'office  aux  gages  de  100  livres  pour  le  Juge  , 
V  des  trois  quarts  pour  le  procureur  d'office ,  &  de 
»  deux  tiers  pour  le  greffier;  pour  le  payement 
>»  defquels  ils  pourront  ,  en  vertu  dudit  arrêt , 
»  décerner  exécutoire  fur  les  revenus  de  la  fei- 
»  gneurie  ,  fauf  à  y  être  plus  fêvèrement  pourvu  , 
»  le  cas  y  échéant  ». 

Larticle  i  «  ordonne  à  tous  lefdits  feigneurs  à 
»  l'avenir,  en  cas  de  vacance  defdits  offices ,  d'inf- 
»  tituer  de  nouveaux  officiers ,  pareillement  dans 
))  le  délai  d'un  mois ,  aux  peines  portées  ci-delTus  », 
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Des  Juges  royaux  peuvent-ils  fur  le  défaut  d'un 
feigneur  de  pourvoir  fa  juTtice  d'officiers  propres  à  la 
remplir  ,  faiiirla  jurididion  ,  &.  la  déclarer  dévolue 
à  leur  fiege?  Cette  queilion  a  été  plaides  au  parle- 
ment de  i-'aris  le  14  février  lyzz.  L'appel  étoit 
d'une  fentence  du  bailliage  de  Montargis  ,  par 
laquelle  les  officiers  de  ce  tribunal  avoient  déclaré 
la  juflice  de  Dennemarie  faifie ,  parce  qu'il  n'eu 
étoit  ccn'iparu  aucun  officier  à  leurs  aiiifes  ,  Se 
avoient  ordonné  que  les  fieurs  Charrier,  Courtois 
&  Roffignol ,  qui  avoient  pris  rerpeétivement  les 
qualités  de  Juge  ,  de  procureur  fîical  &  de  greffier  ^ 
pour  appofer  les  fi.eiiés  furies  efiets  de  leur  feigneur 
décédé  ,  feroient  aliigncs  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite. 

M.  l'avocat  général  d'Aguelfeau, à  qui  cette  affaife 
avoit  été  comr.iui.iquéi; ,  atolerv-a  i<  qu'on  ne  pou- 
»  voit  pas  dire  que  la  juitice  de  Dennemarie  fût 
«  vacante. 

»  Qu'à  la  vérité ,  il  n'y  avoit  peint  de  bailli ,  mais 

»  qu'il   y  avo;t  un    proeu'-eur  fifcal  ,  &  même  urt 

»  lieutenant  civil  &  criminel ,  dont  on  rapportoit  des 

»  fentences  rendues  même  par  commifficn  du  lieu- 

»  tenant  général  ce  Montargis.  Qu'il  ne  manqupit 

»  donc  à  cette  juflice  de  Dennemarie  que  l'officier 

»  qui  devoir  être  reçu. 

»  Qu'on  aliéguoit  que  cette  juflice  avoit  été  faiïïe 
»  fui\  ani  i'ufage  ;  mais  que  la  réponfe  étoit  qu'on  ne 
»  rapportoit  m  titres  ni  exemple  de  ce  prcteridu 
»  ufage.  Que  cependant  on  ne  pouvoit  pas  dire  que 
»  cet  ufage  fut  abiblumeni  irrégulier  ,  parce  que  la 
»  dévolution  d'une  juflice  feigneuriaie  à  la  juflice 
»  ro} aie,  paroît  naturelle  quand  le  feigneur  manque 
»  à  la  condition  fous  laquelle  la  juflice  lui  a  été 
«   donnée. 

»  Qu'on   voit  quelques  vefliges  de  cette  dévo- 

»  lution  dans  la  coutume  de  Tours  ,  titre  i  ,  art.  i  , 

»  titre  4  ,  article    56,  titre   5  ,  article   551  ;  que  la 

»  chofe  retourne  à  fon  principe.  Que  delà  efl  venue 

«  la  décifion  que  lorfque  la  juflice  efl  conteflée,  la 

»  provifion  doit  ctre  donnée  au  roi^quia  proprié  efl 

»  in  natura   fua  ,   quando  ejl  in  manu  régis. 

»  Mais    qu'il  étoit  inutile  d'entrer  dans  aucune 

«  difcuffion  à  ce  fujet ,  d'autant  plus  que  la  prétendue 

»  interdiéiion  ou  faifie  avoit  été  feulement  lignifiée 

»  au  procureur,  ScneTavoit  été  ni  au  grefte  de  la 

»  juflice,  ni  au  feigneur.  Qu'il  n'efl  pas  extraor- 

»  dinaire    que   pendant  la   vacance  les  praticiens 

»  exercent ,  mais  qu'il  feroit  dangereux  de  permettre 

»  aux  feigneurs  de  laiffer  la  juflice  vacante. 

«  Qu'ainfl  on  pouvoit   dire  qu'il  y  avoit  deux 

»  défauts  dans  la  fentence  ;  1°.  qu'il  falloit  d'abord 

»  fommer  le  feigneur;  1°.  qu'elle  étoit  trop  rigou- 

n  reufe  contre  Charrier ,  Courtois  &  Roffignol  qui 

»  avoient  dûignorer  la  faifie;  3°.  que  l'édit  de  1704 

»  n'aiTujettit  que  les  Juges.  » 

Par  ces  confidérations, M.  l'avocat  général  a  conclu 
à  ce  que  la  fentencç  fût  infirmée ,  &  qu'il  fut  iim.-î 
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plement  ordonné  au  feigneur  de  Dennen^arle  <le 
remplir  les  places  vacantes  dans  fa  juridiction. 

Ces  concluions  ont  été  fuivies  pac  arrêt  du  14 
février  lyti  *. 

Non  -  feulement  le  feigneur  peut  nommer  des 
officiers ,  mais  il  eil  encore  obligé  de  le  faire  ;  car 
les  feigneurs  ne  peuvent  eux  -  mêmes  exercer  ou 
rendre  la  juilice  :  ils  le  pouvoient ,  &  ils  le  faifoient 
autrefois,  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  au';ourd'hui. 
La  caufe  de  ce  changement  e(t  parfaitement  bien 
expliquée  par  Loifeau,  traité  des  offices,  liv.  5  , 
chap.  i  ,  11.  42  ,  en  ces  termes  :  En  Li  première 
antiquité ,  les  ftig  leurs  c'toiînt  les  vrais  Juges  , 
aujji  nétoient-iLs  lors  quefimplcs  officiers  du  roi  ; 
TTicz/j  ayant  converti  leur  office  en  Jei<^neurie  ,  qui 
efi  une  efpèce  de  dignité  di/ïimfle  Ipécifiquement 
de  l'once ,  cjrnme  ils  ont  pris  à  eux  ce  qui  appar- 
tenait au  roi  ,  à  /avoir,  la  propriété  de  la 
ju(îice  ,"  auffi  ils  ont  liiffie  à  leUrs  Juges  ce  qui 
était  de  leur  ancien  office  .^  jlivoir ,  l  exercice  de 
la  jujlice.  (i) 

M.  de  iMoncefquieu  a  pris  la  peine  de  rechercher 


<0  L'sncien  ufage  s'étoit  maîntenu  dans  l'AIfacc  jiifques 
bien  avant  dans  le  dernier  (lecli;.  Mai.  i'  a  éié  réformé  d'a- 
bord fit  une  ordonnance  rendue  le  premier  leptemlire  idjy, 
par  Iv;  co.iie)!  d'Aliace,  alors  provincial,  ik  enfuite  pai  un 
arrêt  du  toiifeil  d\cat  du  i  7  oclobie  i  6i6.  Le  premier  de  ces 
régiein'ns  ell  ain/i  conçu  : 

ce  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  qu'il 
M  a  eu  avis  que  !a  plupart  des  ^entilshomines  de  la  province, 
»>  &  autres  qui  y  pofsèdent  des  terres  avec  droit  de  haute, 
••  moyenne  6:  balTe  jurididion  ,  au  lieu  d'y  faire  adniiiiif- 
»»  tter  la  jullir.e  par  des  officiers  ,  s'ingèrent  de  la  rendre 
*ï  eux-iTic.ues  ,  &  de  juger  en  leur  propre  caufe,  lorfqu'il 
>»  s'agit  d'amende  Se  de  confifcation  ,  en  conféquence  d'un 
»ï  prétendu  ufage,  ou  plutôt  d'un  anus  qui  ert  condamné  par 
»  les  ordonnances,  conrraire  au  bien  de  la  jaflice,  préj'r- 
»>  diciable  aj.\  ùijets  du  roi  &  inoiii  dans  le  royaume,  re- 
w  quéroit  y  être  pourvu. 

j»  Nous  avons  fait  défenfes  à  tous  les  tiauts-jufticiers  de 
»  ceteflTort,  de  quelque  qualiti  &:  condition  qu'ils  foient , 
xt  de  rendre  la  jultice  aux  jufticiablcs  de  leurs  terres  ,  à 
?j  peine  de  nullité  des  jugemens,  dépens,  dommages  &:  in- 
n  rérêrs  des  parries,  &  de  mille  livres  d'amende  ;  enjoint  à 
M  eux  de  créer  des  baillis  ou  autres  officiers  pour  l'adminif- 
«t  trer,  dans  huitaine  pour  tout  délai  après  la  lignification  de 
»•  la  préfçnte  ordonnance  ,  &  d'en  envoyer  l'acte  de  ciéation 
ji  huitaine  après,  au  greffe  dudit  confeil ,  (înon  &  à  faute 
w  de  ce  faire  ,  il  y  fera  pourvu  ainli  qu'il  appartiendra;  i 
n  eux  enjoint  pareillement  d'établir  dans  leurs  terrei  des 
w  procureurs  fifcaux  dans  le  même  délai.  » 

L'arrct  du  confeil  d'état  qui  a  renouvelé  les  difpolîtions  de 
cette  ordonnance,  ert  rapporté  ci-après ,  §.  z. 

L'édit  donné  en  1366,  par  la  reine  Jeanne,  comtefTcde 
Provence,  &:  imprimé  dans  le  recueil  des  flatuts  de  ce  pays, 
prouve  qu'anciennement  ces  feigneurs  y  adminittroient  aulTi 
Iz  juilice.  Niais  dans  des  remps  moins  reculés,  nous  trouvons 
uaarréc  du  parlement  d'Aix.qui  caflc  un  décret  par  lequel 
Je  comte  de  Grignan  svoic  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  une 
lécufation  prouofée  contre  le  juge  de  fon  comté  ,  il  feroit 
procédé  devant  lui.  Cet  arrêt  qui  e(l  du  12  mai  1643  ,  fait 
en  mcme  temps  défenfes  à  tous  les  feigneurs  d'exercer  la  fonc- 
tion de  Juges  dans  leurs  certes. 

Voyez  cnc<^re  fur  cette  aiatière  ,  l'acticle  DsroXRS  DH 
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dans  le  cahos  des  anciens  monumens  la  manicrs  don* 
les  feigneurs  rendoient  autrefois  la  juftice.  Nous  ne 
le  fuivrons  pas  dans  tous  les  détails  auxquels  il  s'efî 
livré  fur  les  épreuves ,  les  combats  judiciaires ,  &.c. 
il  faut  les  voir  dans  fon  immortel  ouvrage  de  VqC- 
prit  des  loix.  Nous  nous  contenterons  de  rapporter 
ce  qu'il  dit  fur  la  manière  dont  les  anciens  ufages 
fe  font  abolis  ,  pour  faire  place  à  ceux  que  nous 
fuivons  aujourd'hui. 

Il  y  avoit  du  temps  de  Beaumanoir  deux  diffé- 
rentes manières  de  rendre  la  juflice:  dans  des  lieux 
on  jugeoit  par  pairs  •,  dans  d'autres  on  jugeoit  par 
baiiiis  :  quand  on  fuivoit  la  première  forme  ,  les 
pairs  jugeoient  félon  l'ufage  de  leur  juridiâion  ; 
dans  la  féconde  ,  c'étoit  des  prud'hommes  ou 
vieillards  qui  indiquoient  au  bailli  le  même  ufage. 
Tout  ceci  ne  demandoit  aucune  capacité  ,  au- 
cune étude.  Mais  lorfque  le  code  des  étabUife- 
mens  &  d'autres  ouvrages  de  jurTprudence  pa- 
rurent, lorlque  !e  droit  romain  fut  traduit,  \qxC- 
qu'il  commença  à  être  enfeigné  dans  les  écoles  , 
lorfqu'un  certain  art  de  la  procédure  &  que  des  prin- 
cipes de  jurifprudence  commencè'-ent  à  fe  former, 
loriqu'on  vit  narre  des  praticiens  &  des  jurifcon- 
fultcj  ,  .es  pairs  &  les  prud'hommes  ne  furent  plus 
en  état  de  )i.ger  ;  les  pairs  commencèrent  à  fe  retirer 
des  trii^unaux  des  feigneurs;  les  feigneurs  furent  peu 
portés  à  les  afembler  ,  d'autant  mieux  que  les  iuge- 
mens ,  au  lieu  d  être  une  adion  écla'ante  ,  agréable 
à  la  nobleffe.  inré'cfîante  pour  les  gens  de  guerre, 
n'étoient  plus  qu'ine  pratiqiie  qu'ils  ne  favoient  ni 
ne  vouloient  favoir.  La  pratique  de  juger  par  pairs 
devint  moins  en  ufage  ;  celle  de  juger  par  baillis 
s'étendit  ;  les  baillis  ne  jugeoient  pas ,  ils  faifojent 
l'inftruftion  ,  &  prononçoient  le  jugement  des  prud'- 
hom.mes*,  mais  les  prud'hommes  n'étant  plus  en  état 
de  juger  ,  les  baillis  jugèrent  eux-mêmes. 

Cela  fe  lit  d'autant  plus  aifément ,  qu'on  avoIt 
devant  les  yeux  la  pratique  des  Juges  d'églife:  le 
droit  canonique  &  le  nouveau  droit  civil  concouru- 
rent également  à  abolir  les  pairs. 

Ainli  fe  perdit  l'ufage  conftamment  obfervé  dans 
la  monarchie  ,  qu'un  Juge  ne  jugeoit  jamais  feul , 
comme  on  le  voit  par  les  lois  falique';,  les  capitu- 
laires ,  &  par  les  premiers  écrivains  de  pratique  de 
la  troifième  race  :  l'abus  contraire  ,  qui  n'a  lieu  que 
dans  les  jurtices  locales,  a  été  modéré  ,  en  quelque 
façon  corrigé  par  l'introdudion  en  plusieurs  lieux  , 
d'un  lieutenant  du  Juge,  que  celui-ci  confulte,  & 
qui  repréfente  les  anciens  prud'hommes  ,  par  l'obli- 
gation où  ed  le  Juge  de  prendre  deux  gradués ,  dans 
les  cas  qui  peuvent  mériter  une  peine  affliftive  ; 
&  enfin  ,  il  ell  devenu  nul ,  par  l'extrême  facilité 
des  appels. 

Aiiin  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit  aux 
feigneurs  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour  ;  ce  ne  fut 
point  une  loi  qui  abolit  les  fondions  que  leurs  pairs 
y  avoient;  il  n'y  eut  point  de  loi  qui  ordonn.ît  de 
créer  des  baillis  ;  ce  ne  fut  point  par  une  loi  qu'ils 
eurent  le  droit  de  juger  ^  tput  cela  fe  fit  peu  à  peu 
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Srpar  la  force  de  la  chofe.  La  connoifTance  du  droit 
Romain ,  des  arrêts  des  cours  ,  des  corp-,  de  coutu- 
mes nouvellement  écrites  ,  demandoient  une  étude  , 
dont  les  nobles  &  le  peuple  fans  lettres  n'étoient  pas 
capables. 

La  feule  ordonnance  que  nous  ayons  fur  cette 
matièr&  ,  eft  celle  qui  obligeoit  les  feigneurs  de 
choifir  leurs  baillis  dans  l'ordre  des  laïcs.  C'eft 
mal-à-propos  qu'on  l'a  regardée  comme  la  loi  de  leur 
création  ;  mais  elle  ne  lîgnifie  que  ce  qu'elle  dit.  De 
plus ,  elle  fixe  ce  qu'elle  prefcrit  ,  par  les  ralfons 
qu'elle  en  donne:  «  C'eft  afin  ,  eft-il  dit,  que  les 
n  baillis  piiillent  être  punis  de  leurs  prévarications  , 
»  qu'il  faut  qu'ils  foient  pris  dans  l'ordre  des  laïcs  ; 
»  on  fait  les  privilèges  des  eccléfiafliques  dans  ce 
»  temps-là  ». 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les  fei- 
gneurs jouifibient  autrefois ,  &  dont  ils  ne  jouifTent 
plus  aujourd'hui  ,  leur  aient  été  ôtés  comme  des 
ufiirpations  ;  plulîeurs  de  ces  droits  ont  été  perdus 
par  négligence  ,  &  d'autres  ont  été  abandonnés  , 
parce  que  divers  changemens  s'étant  introduits  dans 
le  cours  de  plufieurs  années  ,  ils  ne  pouvoient  fub- 
filler  avec  ces  changemens. 

Par  d'anciennes  ordonnances  ,  qu'a  renouvelées 
l'article  17  de  celle  de  Rouffillon  ,  les  feigneurs 
ctoient  refponfables  du  mal  jugé  de  leurs  Juges  ;  & 
en  cas  de  réformation  de  leurs  Tentences  ,  ils  étoient 
condamnés  à  60  livrjes  d'amende  ,  fans  qu'ils  puffent 
être  rei^us  à  défavouer  leurs  Juges  ,  &  fauf  leur  re- 
cours contre  eux.  Mais  quoique  cette  ordonnance 
n'ait  jamais  été  expreffément  révoquée  ,  la  rigueur 
exce^ïve  de  fa  difpo/îtion  qui  avoir  encore  lieu  au 
temps  de  Racquet,  étoit  déjà  tombée  en  non  ufage  , 
quand  Loifeau  écrivoit  ;  en  forte  que  depuis  long- 
temps elle  ne  s'obferve  plus.  Pareillement  il  n'efl 
plus  d'ufage  de  rendre  les  feigneurs  refponfables  des 
malversations  de  leurs  Juges  ,  comme  ils  l'étoient 
anciennement.  Alnfi  il  eft  inutile  de  s'étendre  là- 
deffus  davantage. 

La  feule  peine  qui  refle  contre  les  feigneurs  juf- 
tîciers  qui  ont  abufé  de  leur  droit ,  foit  en  déniant 
la  juflice  à  leurs  jufticiables  ,  foit  en  les  vexant 
induement ,  eft  de  les  priver  de  leur  juridiétion  , 
foit  en  tout ,  foit  en  partie ,  foit  à  perpétuité  ,  ou  à 
temps  feulement. 

*  §.  II.  De  la  qualité  des  perfonnes  que  les 
feigneurs  peuvent  choifir  pour  leurs  Juges  ; 
des  de'nominations  qu'ils  doivent  leur  donner  ^ 
du  nombre  &  du  genre  d'officiers  qu'il  leur 
eft  permis  d'avoir.  * 

Les  feigneurs  ne  doivent  inftituer  aux  offices  de 
leurs  juftices ,  que  des  gens  capables  de  les  exer- 
cer,  fujets  du  roi,  réfidant  dans  le  royaume  (i). 


'  Un  arrSt  du  parlement  de  Flandres  du  12  février  1735  . 
4éf«nd  par  provilîon  aux  baillis  i  jreffiets  ou  cgllçftsBCs  t«- 
jQtni    IX, 
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J  &•  ayant  des  biens  fuffihms  pour  répondre  des  abus 
&  malverfations  qu'ils  pourroient  commettre  dans 
l'exercice  de  leurs  emplois. 

Le  père  &  le  fils  ne  peuvent  pas  être  Juge  5:  gref- 
fier dans  la  même  juftice  ,  parce  qu'ils  concourent 
à  la  foi  des  jugemens,  *  C'eft  ce  qui  a  été  décidé 
par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Provence  que 
cite  la  Touloubre  ,  dans  fa  jurisprudence  féodale» 
titre  1. 

L'article  9  du  règlement  du  parlement  de  Dijon  , 
du  II  août  1716  ^  déclare  ,  en  confirmant  l'article 
69  d'un  autre  règlement  de  la  même  cour  du  Z4 
janvier  1559,  que  le  père  &  les  enfans ,  les  frères  » 
l'oncle  &  le  neveu  ne  peuvent  être  conjointement 
officiers  de  la  même  juftice  feigneuriale ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  &  des  jugemens. 

Une  qualité  néceffaire  à  un  Juge  de  feigneup  , 
eft  celle    de   catholique.    Un   arrêt   du    parlement 
de  Grenoble  du  premier  juin  1740,  «fait  défenfo 
»  à  tous  feigneurs  ,  ayant  juftice ,  de  nommer  aucuns 
»   châtelains  ni  autres  officiers  ,  qu'ils  ne  foient  de 
»  la  religion  catholique  ,   apoftolique  &  romaine  , 
»   &  n'en  fallent  l'exercice  aftuel  ,  à  peine  de  trois 
y*  mille    livres  d'amende.  Enjoint  aux   feigneurs  , 
»   qui  auront  pourvu  des  châtelains  &  autres  ofliciers 
»   de  la  religion  prétendue  réformée  ,  de  retirer  dans 
»  le  mois  leurs  commiffions ,  &  d'en  nommer  d'au-» 
»   très  de  la  religion  catholique  ,  apoftolique  &  ro- 
rt  maine  ,  à   peine  de  la  même  amende  ,  &  d'être 
»  déchus  du  droit  de  nommer  pour  cette  fois;  faitdc- 
»  fcnfe  à  tous  Juges  de  recevoir  &  inftaOer  les  mêmes 
»   officiers  qu'il  ne  leur  foit  apparu  d'un  certificat 
»   du  curé  ,  &  en  fon  abfence  ,  du  vicaire  des  lieux 
>■>   de  leur  réfidence  ,  bien  &  dûment  Icgalifé  ,  qu'ils 
y>   exercent  aftuellement  la  religion  catholique ,  apof^ 
»   tolique  &  romaine  ;  fait  aufti  inhibitions  &   dé- 
»   fenfes  aux  communautés  ,  villes ,  bourgs  &  vll- 
rt   lages  du  relTort  ,  d'élire  aucuns  officiers  munjci- 
»   paux  ,  s'ils  n'exercent  la  même  religion.  Enjoint 
»  aux  châtelains,  tant  royaux  qu'à  ceux  du  feigneur 
»  &  autres  officiers  de  juftice  &  municipaux  ,  de 
»  rapporter  dans  le  mois  aux  fubftituts  du  procureur 
»   général  du  roi  dans  les  fièges  du  relTort ,  des  cer- 
»   tificats  des  curés,  ou  en  leur  abfence,  des  vicaires 
»   des  paroiffes  où  ils  habitent ,  bien  &  duement  l'é- 
»   galifés  ,  qu'ils  exercent  aftueilement  la  religion 
»   catholique ,  apoftolique  &  romaine  ,  &  à  défaut  d'y 
»  avoir  fatisfait  dans  ce  délai  ,  leur  fait  défenfes  de 
»  faire  aucunes   fonftions  publiques  ,  à  peine  de 
»  faux  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  fans  que  la 
»»  peine  pîiUfe  être  réputée  comminatoire.  Enjoint 
«  aux  fubftituts  du  procureur  général  de  la  certifier  , 
»  le  délai  d'un  mois  expiré  ,   du  nom  &  furnom  de 
w  tous  les  officiers  de  leur  relTort ,  qui  n'auront  pas 


fidens  fous  la  domination  de  l'empereur  ,  tout  exercice  de 
leurs  offices  d?ns  les  terres  ic  encUvemcns  de  la  proi^ince  de 
Flandres,  qui  font  de  la  nomination  du  toi  ,  &  fait  dcfcnfcs 
tant  aux  gens  de  loi  qu'aux  liabitans  ,  de  les  foufitir,  à  peipa 
(ie  500  livics  «'amende ', 
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^  fatîsfaît  au  préfent  arrêt ,  pour  en  être  commis 
**  d'autres  à  leur  place ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
»  propre  &  privé  nom  ».  * 

L'âge  requis  pour  être  pourvu  des  offices  de  Ju- 
âicature  ,  ell  de  25  ans  accomplis-,  &  cette  règle  a 
lieu  pour  les  Juges  des  feigneurs  comme  pour  les 
officiers  des  jurididions  ro)dles.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  fcignon  ,  le  5» 
juillet  i65  8,&  rapporté  au  journal  des  audiences.  * 
Il  faut  être  licencié  dans  quelque  univerficé  du 
royaume,  &  même  reçu  au  ferment  d'avocat,  pour 
être  Juge  en  chef  dans  les  juftices  (eigneuriales  , 
qui  reffortUfent  nuement  au  parlement  (i)  ;  mais  le 
grade  n'ell  pas  requis  pour  les  autres. 
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f  _  *  Faut-il  que  les  Juges  des  feigneurs  foient  domi- 
ciliés dans  le  territoire  où  ils  font  charges  d'adnii- 
nillrer  la  juAicef  voici  ce  que  contient  U-deiTus  le 
réquifitoire  de  M.  le  procureur  général  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  i6  mars  1768  ,  qui  eft  cité  dans  le  §. 
précédent  :  «  Les  ordonnances  obligeoient  les  offi- 
»  ciers  des  feigneurs ,  de  réiîder  &  rendre  la  jufiice 
>♦  fur  les  lieux;  mais  la  difficulté,  fouvent  même 
»  l'impoffibilité  d'y  en  trouver  qui  eufTent  les  qua- 
»  lités  requifes,  déterminèrent  la  cour  à  permettre 
»  aux  feigneurs  de  choifir  pour  officiers ,  des  per- 
n  fonnes  non  domiciliées  dans  l'étendue  de  leurs 
»  juftices.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  ji  ou 
»  règlement  du  z^  janvier  içjp  ,  confirmé  par  let- 
»  très-patentes  homologuées  à  la  cour.  » 


(I)  Déclaration  du  26  janvier  i6%<i, 

Louis ,  fiar  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  ; 
à  tous  ceux  qui  ces  prelentes  lettres  verront  :  lalut.  Nous 
avons  toujours  confidéré  comme  ia  principale  de  nos  otilit;a- 
'  rions,  celle  défaire  régner  la  jullice  dans  nos  états  ;&  afin 
de  donner  à  ceux  qui  fe  deftinentàce  minillère,  le  moyen 
(^'acquérir  la  doftrine  &  la  capacité  convenables  ,  en  leur 
îîtjpofant  la  néccilité  de  s'inllruite  des  principes  de  la  jurif- 
ptiid-cnce,  tant  des  canons  &  du  droit  romain  ,  que  du  droit 
françois,  nous  avons,  par  notre  édit  du  mois  d'avril  der- 
nier ,  fait  des  téglemens  que  nous  avons  cru  nécefTaires, 
tant  pour  l'étabiiflenient  des  leçons  que  pour  le  temps  des 
ctudes;&:  bien  que  pat  icelui  norre  cdit  nous  ayons  expli- 
qué que  nul  ne  pouvoit  être  pourvu  d'aucune  charge  de  ju- 
«licature,  fans  faire  apparoir  de  l'es  lettres  de  licence  ,  adof- 
fées  du  ferment  d'avocat ,  néanmoins ,  parce  qu'il  n'a  point 
«té  fait  mention  des  Juges  que  les  feigneurs  qui  ont  droit 
de  juftice  établiffent  dans  leurs  terres,  ni  des  officiaux  qui 
font  établis  par  les  évêques  dans  leurs  diocèfes  ,  qu'il  n'im- 
porte pas  moins  qu'ils  aient  chacun  à  leur  égard  la  dodlrine 
Se  la  capacité  néceltaires  pour  leur  miniftére:  Savoir  failons, 
«juenous,  pour  ces  caufes  &:  autres  à  ce  nous  motivans.de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale  , 
&  amplifiant  notre  édit  dudit  mois  d'avril  dernier  ,  nous 
avons  dit,  déclare  Se  ordonné,  di+ons  ,  déclarons  &  ordon- 
nons par  ces  pttfentes  ,  (ignées  de  notre  main  ,  voulons  Se 
nous  plaît,  qu'à  l'avenir,  &  vacation  arrivant  des  charges  de 
bailli,  fénéchal ,  prévôt-châtelain,  Se  autres  chefs  de  julhces 
feigneuriales  de  notre  royaume,  qui  font  tenues  en  pairie, 
&  dont  l'appel  relTortit  nuement  en  nos  cours  de  parlement 
en  matière  civile  ,  nul  ne  puifle  êtte  pourvu  def  lires  charges 
s'il  n'ell  licencié  &c  n'a  fait  le  ferment  d'avocat,  dont  i!  feia 
renu  rapporter  la  matricule.  Voulons  pareillement  qu'aucun 
eccléiTallique  ne  puilTe  à  l'avenir  être  admis  à  faire  la  fonûion 
d'otïicial  ,  qu'il  ne  foit  licencié  en  droit  canon  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  d«s  fentences  &  jugemens  qui  feront  rendus  par 
lefdits  Juges  Se  officiaux. 

*  Cette  loi  n'a  pas  été  enregiftrée  au  confeil  fouverain 
d'Alface.  Mais  fes  di  poiitions  ont  été  étendues  à  cette 
province  par  un  arrêt  du  confeil  du  17  oûobre  1686, 
conçu  en  ces  termes  : 

ce  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi,  étant  en  fon  con- 
s>  feit  au  fujet  des  abus  qui  f;  commettent  dans  l'a-imi- 
»  nidracion  de  la  jallice  qui  le  rend  en  All'ace,  ou,  par  divers 
s>  moyens  fort  prcjudiciabk-s  à  (es  fujets  &  au  bien  public  , 
»  on  les  expofe  à  l'incapacité  de  Juges  qui  ne  dirigent  les 
M  affaires  qu'aurant  que  l'intcrêr  du  feigneur  &  leur  bien 
»  particulier  s'y  trouvent  ;  &  d'ailleurs  les  feigneurs  pro- 
»  piiétaires  des  villes,  bourgs,  viliap,es  &  felgneuiics  de 
»j  ladite  province,  ne  toni  point  de  difficulté  de  rendre  la 


M  juilice  eux-mêiiies,  ou  de  la  faire  rendre  dans  les  lieux 
"  qui  leur  appaitienncnt  par  des  personnes  non  graduées, 
»  &  qui  dépendent  d'eux  ,  aux  jours  &  heures  qu'il  leur 
M  plaît,  avec  beaucoup  de  confulion  ,  &  fans  tarder  aucun* 
M  règle  qui  convienne  aux  affaires  qui  fe  préfentent ,  pour 
»  n'être  pas  indruits  des  procédures  qui  fe  doivent  faire 
"  pour  les  pouvoir  terminer  avec  équité  ;  &  fa  majerté 
»  confidérant  que  pat  cette  manière  de  rendre  la  juftice, 
»  il  en  peut  arriver  beaucoup  d'inconvéntens  Se  de  pt^^u- 
M  dice  à  fes  fujets  ,  tant  par  la  négligence  de  ces  baii.'is, 
"  que  par  leur  incapacité  Se  par  l'intérêt  particulier  des 
"  feigneurs  ;  à  quoi  jugeant  important  &  néceflàire  de 
»   remédier. 

>i  Sa  mnjeflé  étant  en  fon  confeil ,  en  attendant  qu'elle 
»  ait  entièrement  pourvu  à  cet  abus  par  un  règlement  gé- 
»  néral ,  a  ordonné  6c  ordonne  que  tous  feigneurs  haut» 
"  &  bas-jurticiers  feront  tenus ,  un  mois  après  la  (îgnifîca- 
»'  tion  du  préfent  arrêt  ,  de  faire  exercer  leurs  ju (lices  par 
»  des  baillis  gradués  ,  d'âge  Se  qualité  requifes,  capables  de 
»  la  bien  adminiftrer  aux  fujets  de  fa  majefté  ;  fjifant  dé- 
>»  fenfes  auxdits  feigneurs  propriétaires  des  feigneuries , 
>>  villes,  bourgs  &.  villages  ayant  haute,  moyenne  Se  baffe- 
"  juftice ,  de  fc  pnurvoir  d'aucun  autre  Juge  pour  ter- 
"  miner  les  diff.rends  des  habitans  de  leurs  dépendances, 
»  à  peine  de  300  liv.  d'amende.  Se  d'être  déchus  de  leur 
"  droit  de  juridiâion,  fa  majefté  ayant  dès-à-préfent  ca(ïc 
"  S''  annullé  toutes  les  procédures ,  fentences  Se  jugémen» 
»  qui  feront  rendus,  i^oit  par  lefdits  feigneurs  ou  leurs 
»  baillis  non  gradués  Se  qui  n'auront  pas  prêré  ferment  au 
»  confeil  fupérieur  d'AKace  ,  lequel  ferment  fera  prêté  fan» 
"  frais  ;  Se  ce  faifant  ,  a  dtchargé  Se  décharge  les  parties 
»  des  condamnations  qui  auront  été  tendues  coritre  elles 
"  après  l'expiration  du  temps  accordé  anxdits  feigneurs 
»  pour  y  pourvoir  de  Juges  qui  aient  les  qualités  requifes; 
»  faifant  délenfcs  à  tous  huifliers  Se  fergens  de  les  mettre 
"  à  exécution  ,  Se  audit  confeil  d'Alface  d'en  recevoir  les 
w  appellations  fous  les  mêmes  peines.  » 

Le  23  août  170}  ,  M.  le  Laboureur,  avocat  général  du 
confeil  fouverain  de  Colir.at  ,  difoit,  en  portant  la  parole 
dans  un?  caufe  où  il  s'agiffoit  de  la  validité  d'une  fencence 
rendue  par  le  prévôt  de  Salles  ,  que  le  ré-lemenr  dont  nous 
venons  de  tranfcrire  les  rermes  avoit  été  «  poniluellement 
»  exécuté  ,  6e  qu'il  n'avoit  point  vu  que  perfonne  y  fût 
»  contrevenu  ,  finon  dans  l'efpèce  prcfer.te....  qu'en  vain  le 
»  prévôt  de  Salles  alléguoir  ne  juger  que  des  matières  fom- 
»  maires ,  puifque  pour  en  connoître  Se  les  décider ,  il 
»  étoit  toujours  néccffaire  d'avoir  le  caraûère  que  les  Juges 
»  des  (eigneurf  doivent  avoir,  6e  fans  lequel  les  jugemens 
»   qu'ils  prononcent  font  nuls.  » 

En  conféquence ,  par  arrêt  rendu  le  même  jour,  le  con- 
feil fupérieut  de  Colnur ,  w  faifant  droit  fur  les  conclufions 
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Dans  le  retrortdii  parlement  de  Provence ,  la  règle 
s'eft  un  peu  mieux  confervée.  On  y  tient  pour 
maxime  que  le  lieutenant  de  Juge  ,  le  greffier  & 
le  procureur  juridiftionnel  font  obligés  de  réfider 
^ans  le  diftrid  de  la  juflice;  mais  on  exentpte  de 
cette  obligation  l'officier  principal  qu'on  appelle 
communément  le  Juge.  C'eft  ce  que  prouve  un  arrêt 
du  1 1  avril  1 7 1 1  ,  cité  par  la  Tou.oubre ,  dans  fa  ju- 
rifprudence  féodale  ,  titre  1  ,  article  6  :  il  ordonne 
«  que  le  feigneur  établira ,  C\  fait  n'a  été  ,  un 
»  lieutenant  de  Juge  ,  un  greffier  ,  un  procureur 
»  jurididionnel  &  un  fergent  fuffifans  &  capables , 


»  du  procureur  général  à\x  roi,  a  fait  d'-fenfes  au  prévôt 
»•  de  Salles  Se  à  tous  autres  offi.;iers  des  juflices  du  reffort, 
M  qui  ne  font  point  gradués  &  qui  n'ont  poiut  été  re(jus 
»  &  piêié  ferment  audit  confeil,  de  juger  les  différends 
»»  qui  feront  entre  les  fujets  Azs  feigneurs,  à  peine  de 
»  nullité  ,  caiTrtion  des  procédures ,  dépens  ,  dommages  &: 
5»  intérêts  des  parties.  » 

Le  parlement  de  Touloufe  n'eft  pas  moins  attentif  fur 
ce  point.  L'arrêt  qu'il  a  rendu  )e  27  avril  1768  pour  les 
juridicîions  feigneuriales  des  pays  du  Vivarais  &  du  Gé- 
vaudan  ,  ordonne,  article  i,  que  «  les  feigneurs  defdits 
j»  pays  ne  pourront  nommer  aux  offices  de  Juges  &  lieu- 
»  tenans  de  Juges  que  des  gradués  en  droit  civil  ic  canO' 
»  nique,  » 

*  La  déclaration  du  16  janvier  16S0  a  été  enregiftrée  au 
parlement  de  F.andres ,  mais  elle  n'y  efl;  pas  obfervée,  Ainfi 
<juoique  la  plupart  des  jolHces  feigneuriales  du  Hainaut  y 
reffbrtilTent  nùment  en  matière  civile,  l'ufage  d'y  établir 
des  baillis  non  gradués  s'eft  perpétué  dans  cette  province  , 
&  il  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts.  En  voici  un  tout 
récent.  Le  nommé  Procope  Bordodue  ,  berger  au  village 
de  Lefvarde,  décrété  d'aiîîgné  pour  être  ouï  par  le  bailli 
de  la  feigneurie  de  Roucourt,  fituce  dans  la  prévôté  de 
Bouchain ,  appela  de  ce  décret  &  prétendit  le  faire  déclarer 
nul ,  fur  le  fondement  que  cet  ofScier  n'étoit  point  gradué  ; 
il  invoqua  la  déclaration  que  nous  venons  de  rapporter  ,  &: 
il  fit  voir  que  le  bailli  de  Roucourt  étoit  dans  le  cas  de 
cette  loi,  parce  que  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  18  juin 
J703,  l'appel  de  toutes  les  juflices  feigneuriales  de  la  dé- 
pendaixe  de  Bouchain,  fe  porte  direûement  au  parlement. 
Mais  par  arrêt  rendu  à  l'audience  le  14  novembre  1783, 
conformément  aux  condulions  de  M.  l'avocat  général  Bru- 
ncau  de  Beaumetz  ,  le  décret  a  été  confirmé. 

On  citoit  dans   cette  affaire  un  arrêt  du  4  août  1779  , 
qui  avoit  jugé  la  même  chofe  ,  moi  plaidant,  fur  l'appel  in 
terjetté    par    le  nommé  Gérin,  d'une  procédure  criminelle 
înilruite  contre  lui  pat  le  bailli  du  village  de  Méqiiignies, 
près  de  Bavay.* 

Le  parlement  de  Paris  lui  même  a  dérogé  plulîeurs  fois 
«n  faveur  des  procureurs  à  la  cour  ,  à  la  fevérité  de  la 
déclaration  du  26  janvier  i6i!o. 

Les  magiftrats  ont  cru  devoir  cette  diftinâion  à  des 
officiers  (jui  avoient  mérité  leur  eliime  par  la  manière 
dont  ils  avoient  rempli  les  fondions  de  leur  miniftère. 
Il  y  en  a  beaucoup  d'exemples  ;  nous  les  avons  recueillis 
avec  d'autant  plus  de  plaifir,  qu'ils  font  honneur  à  une 
compagnie,  qui  ,  dans  tous  les  temps,  a  produit  des  hommes 
aulli  recommandables  parles  qualités  du  cœur,  que  par  les 
lumières  de  l'efprit. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  des  offices  feignciiriaux  que 
la  cour  a  admis  des  procureurs  non  gradués  ;  mais  dans 
&t%  bailliages,  dans  des  ptéfidiaux  &  autres  juridictions 
royales. 

Pai  artct  du  ti  ivdl  1440,  M'  Jacques  Delpinc,  pro- 
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»  originaires  dudit  lieu  ,  ou  étrangers  à  fbn  choix» 
y>  qui  feront  néanmoins  tenus  d')  rélîder  ;  &  un  Juge 
»  qui  fe  rendra  audit  lieu ,  quand  le  cas  le  requerra  ; 
»  à  la  charge  toutefois  de  ne  prendre  par  ledit 
»  Juge  de  plus  grands  droits,  que  s'il  réfîdoit 
»   dans  ledit  lieu  ».  * 

Il  y  a  cependant  des  arrêts  du  parlement  de  Pro- 
vence même,  des  i8  janvier  164^  &  17  août  166^  , 
qui  ont  permis  à  des  feigneurs  de  prendre  pour  gref- 
fiers des  perfonnes  réfidentes  dans  leur  voifinage. 
Mais  c'eff  parce  qu'il  ne  fe  trouvoit  dans  le  diffriél 
de  leur  jurididion  ,  aucun  particulier  en  état  de 


eurent  en  la  cour,  a  été  déclaré  fuffifant  &:  habile  pour  tenir 
l'office  de  lieutenant  au  bailliage  de  Touraine,  quoique 
non  gradué. 

En  1473  ,  M'  Michel  de  Pont,  procureur  en  la  cour, 
a  été  fait  procureur  général  en  l'amirauté  &  aux  eaux  & 
forêts  de  France. 

M°  Jean  Duluc,  procureur  en  la  cour,  a  été  procureur 
général  de  la  reine  Catherine  de  Médicis ,  régente  de  France, 
comme  il  eft  remarqué  par  Papon  ,  liv.  6, 

M'  Nicolas  Vifet-,  procureur  en  la  cour,  non  gradué, 
a  été  reçu  prévôt-forain  de  la  ville  de  Senlis ,  avec  féancc 
au-de(Tus  des  confeillers  du  prélidial ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  7  février  1605  ,  au  profit  de  M.  Jacques  Bour- 
don ,  l'on  prédcceffeur. 

M'  Jean-Baptifle  Mefrain  ,  procureur  en  la  cour,  non 
gradué^  a  été  reçu  confeiller  en  la  chambre  du  tréfoc  à 
Paris. 

M'  Olivier  Gauthier,  procureur  en  la  cour,  auflî  non 
gradué,  a  tenu  long-temps  le  fiège  du  bailliage  du  palais, 
qui  ell  le  premier  bailliage  du  relfort  du  parlement,  par 
l'abft-nce  &  maladie  du  fieur  de  Larche  ,  lieutenant  général 
audit  bailliage. 

M'  Didier  Bourgevin  ,  procureur  en  la  cour,  non  gra- 
dué, a  été  reçu  le  ii  août  1610,  procureur  du  roi  en 
l'amirauté  ,  à  la  table  de  marbre  du  palais  ,  fiège  d'appel. 

M'....  de  la  cour,  procureur  en  parlemcnr,  non  gradué, 
a  été  reçu  avocat  du  roi  en  la  table  de  marbre  des  eaux  & 
forêts ,  &  eft  mort  dans  l'exercice  de  fa  charge. 

M'  Jean  Poitevin,  procureur  en  la  cour,  non  gradué, 
a  été  reçu  procureur  général  des  eaux  &  foiêts ,  fiège 
d'appel  Je  fouverain  en  plufieurs  cas. 

M'  Jean  Louvain  ,  procureur  non  gradué,  après  avoir 
exercé  dix  ans  la  charge  de  prévôt  civil  de  la  ville  de 
Montdidier,  a  été  difpenfé  de  l'examen  par  arrêt,  &:  reçu 
préfident  au  préfidial  de  Beauvais. 

M"^  Jofias  Dupré  ,  procureur  non  gradué,  a  été  lieutenant 
civil  de  Montdidier. 

M'  Louis  Froment,  procureur  en  la  cour,  non  gradué, 
aprps  avoir  exercé  iadire  charge  de  procureur  feulement  dix 
ans,  a  été  reçu  en  la  charge  de  prévôt  royal,  civil  &  cri- 
minel de  Château-Fort. 

M'  Jacques  Godin  ,  procureur  en  la  cour  ,  non  gradué, 
après  avoir  exercé  ladite  charge  dix  ans  ,  a  été  reçu  en  la 
grand' liiambre ,  en  la  charge  de  lieutenant  général  de 
Langes  en  Touraine,  &  difpenfé  de  l'examen. 

M'  Hyerofme  Bourgevin  ,  procureur  en  !a  cour,  non 
gradué ,  a  été  reçu  procureur  du  roi  en  l'éleûion  de  Paris. 

M'  François  Pégère,  procureur  en  la  cour,  a  été  reçu 
auditeur  des  comptes  à  Paris. 

*  Une  déclaration  du  zS  décembre  1703  ,  a  permis  aux 
acquéreurs  des  jullices  royales  Junt  elle  ordonne  l'aliéna- 
tion ,  d'indituer  des  Juges  non  gradués,  Ainfi  voilà  une 
dérogation  à  la  déclaration  du  26  janvier  1680,  ou  bien 
il  faut  dire  qu'aucune  des  jullices  qu'il  étoit  alors  quefllon 
.    d'aliéner,  ne  teffottiflbii  diteûement  au  parlement.* 

G§gg  'j 
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remplir  ces   oiFices  :  impojjibillum  Jiulla  ejî  ohli- 
gaiio. 

Au  furplus  5  quoique  le  parlement  de  Dijon  fe 
foit ,  comme  on  l'a  dit  ,  entièrement  reldché  fur  la 
néceflité  de  la  rcfidence  pour  les  Juges  de  feicrneurs , 
il  ne  foulîre  cependant  pas  que  ces  offices  foient 
remplis  par  des  perlonnes  domiciliées  hors  de  Ton 
reirort.  CeU  ce  que  nous  apprend  l'article  j  de  Ion 
règlement  du  ii  août  171 6. 

Les  eccléfiailiques  peuvent-ils  être  Juges  dans  les 
terres  des  feigneurs  :'  non  ,  l'ordonnance  du  mois  de 
rovembre  1187  ,  enregiftrée  au  parlement  tenu  à  la 
touiïaints  de  la  même  année  ,  le  décide  en  termes 
exprès  :  ordlnatum  fuie  per  confillum  domini 
régis  quod  duces  ,  comités ,  barones  &  onines  in 
rcgno  Franciœ  tcmporalem  junfdiciionim  ha- 
bentes  bciUivum ,  p rœfojïcum  &  fervientes  Lûcos^ 
ù  nullatenus  clericos  inflituanc.  Les  ordonnances 
des  mois  de  mai  iz88  ,  juin  1338  ,  &  odobre  1351 
confirment  cette  maxime.  Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt 
du  parlement  de  Provence  du  21  mars  1645  •>  l^i 
ordonne  à  un  chanoine  de  l'églife  collégiale  de 
Grignan  de  rendre  fes  lettres  de  Juge  du  mcme  lieu. 
Il  en  efl  de  même  des  Juges  royaux.  Morgues 
rapporte  un  arrêt  du  17  octobre  i66i,par  lequel 
le  même  parlement  a  fait  défenfes  à  un  Juge  ro)al 
d'exercer  la  commifTion  de  Juge  d'un  lêlgneur. 
Cette  dccifion  eft  conformer  l'article  113  de  l'or- 
donnance du  moi  de  mai  1575? ,  par  laquelle  le  Ic- 
giflateur  veut  que  les  officiers  ro)aux  qui  font  en 
même-temps  officiers  des  feigneurs  ,  foient  tenus 
d'opter  dans  deux  mois  lequel  des  deux  états  ils  vou- 
dront conferver  ;  &  faute  de  cette  opticn  déclare 
\acans  &  impétrables  les  offices  dont  ils  ont  été  pour- 
vus par  fa  majeflé. 

Le  parlement  de  Dijon  a  ordonne  la  même  chofe 
par  l'article  i  de  fon  règlement  du  12  août  17  lé. 

Un  autre  arrêt  r«ndu  au  confeil  le  1 1  août  1733  , 
perte  que  le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  des  eaux 
&  forêts  de  Bourges ,  fera  tenu  d'opter  dans  iix  mois 
entre  l'office  de  procureur  du  roi  &  celui  de  Juge 
de  l'abbaye  de  PJainpié  ;  finon  ,  &  ce  délai  pafié, 
déclare  le  premier  de  ces  offices  vacant  &  impétra- 
ble  au  profit  du  roi. 

Le  fermier  d'une  feigneurie  peut-il  en  être  Juge  f 
la  Touloubre  établit  la  négative  pour  le  reifort  du 
parlement  de  Provence  ,  &  il  la  juftifie  par  plusieurs 
arrêts  de  cette  cour.  C'eft  auffi  la  difpoîition  de 
l'article  3  du  règlement  du  parlement  de  Dijon  du 
ï2  août  J716. 

Il  y  a  pareillement  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
fjoble,  du  19  novembre  17^0,  qui  «  fait  inhibitions 
r>  &  défenfes  aux  (èigneurs  hauts-jufticiers  de  fon 
M  refibrt ,  de  nommer  pour  officiers  les  perfonnes 
»  qu'ils  ont  chargées  par  baux  à  ferme  ou  autre- 
»  ment  ,  de  faire  la  pourfuite  de  crimes  commis 
»  dans  rétendue  de  leur  juridiftion  ;  leur  enjoint 
»>  de  procéder  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  la  nomi- 
XI  nation  d'autres  officiers  ,  ou  de  décharger  ceux 
)p  adueilement  pourvus  des  engagemens  qui  les  obli- 
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»  gent  à  faire  punir  les  délinquans  à  leurs  fraii  & 
»  dépens;  &  ce  délai  expiré  ,  à  défaut  par  les  fei- 
»  gneurs  de  s'être  conformés  à  la  diipolition  du  pre- 
»  fent  arrêt,  dès-à-préfent  comme  pour  lors,  dé- 
»  clare  les  engagemens  nuls  ,  de  nul  effet  &  com.me 
M  non-avenus ,  comme  étant  contraires  au  bon  ordre 
»   &  au  bien  public  ». 

On  peut  encore  appliquer  ici  l'arrêt  du  confeil 
fouverain  d'Alface  ,  du  11  juillet  16^2,  qui  «fait 
»  défenfes  aux  fermiers  &  receveurs  des  feigneurs 
»  hauts-jufiiciers ,  d'affifier  aux  jugemens  qui  iè  ren- 
w  dent  par  les  Juges  des  lieux  ,  &  de  s'immifcer  es 
»  aifaire  de  judlcature  qui  fe  jugent  à  la  chambre 
«  du  confeil,  fauf  aux  hauts-julliciers  à  faire  agir 
»  pour  la  pourfuite  de  leurs  intérêts  ,  les  procu- 
»  reurs  fifcaux  en  la  manière  prefcritepar  l'ordon- 
n  nance,  à  peine  de  y 00  livres  d'amende  ».* 

Il  n'efl  pas  libre  aux  feigneurs  de  donner  à  leurs 
Juges  la  dénomination  qu'il  leur  plaît.  Celle  de  bailli 
n'appartient  qu'aux  Juges  des  fcigneuricsde  dignité: 
ceux  des  fimples  juflices  ne  peuvent  prendre  cette 
qualification.  «  En  effet ,  dit  Loifeau  ,  des  feigneu- 
)i  ri^s  ,  ch.  8,  les  fimples  hauts-jufticiers  n'a)ant 
)■>  droit  de  bailliage ,  ne  doivent  nommer  leurs  Ju- 
»  ges ,  baillis  ;  ains  comme  les  feigneurs  des  fimples 
»  juftices  n'ont  aucun  titre  de  dignité  ,  ni  n'ont 
»  autre  nom ,  que  des  feigneurs  jufiiciers  ,  auffi  leurs 
)■)  juces  ne  devraient  avoir  autre  nom  ,  que  de  Juges 
«  ou  gardes  de  juflice  ,  eflant  le  bailliage  un  degré 
«  de  juridiclion  greigneur  ,  dit  la  coututne  de 
»  Normandie  ,  &  'autres  viels  livres  ,  c'efi-à-dire 
»  plus  haute  &  honorable  que  la  fimple  juflice, 
«  comm.e  il  eft  porté  au  24  art.  du  premier  ch.  de 
)>  la  coutume  de  Nivernois  fus  allégué  ,  &  au  grand 
w  coutumier ,  liv.  4  ,  ch.  y  ,  en  ces  mots  :  Celui 
Y)  qui  a  toute  juftiie  ,  s'il  fe  nomme  bailli  ,  ce 
»  21'e/l  qu'un  nom  trouvé  contre  raifon  ,  &  ne 
»  peut  pas  pour  ce  ,  tenir  afjife  ni  avoir  rejfort  ; 
»  car  il  n'efl  que  Juge  premier ,  pour  ordonner 
»  en  première  juridiclion  &  première  cour ,  ô-t'.». 
Ainfi,  quoique  tous  les  feigneurs  qui  ont  juflice 
aient  également  le  droit  de  nommer  des  officiers 
pour  l'exercer  ,  ils  n'ont  pas  celui  de  leur  donner  in- 
diilinftement  les  dénominations  qu'il  leur  plait.  Ces 
ofnciers  doivent  fe  qualifier  baillis ,  prévôts ,  Juges- 
gardes ,  fuivant  la  dignité  de  la  feigneurie. 

Outre  le  premier  Juge ,  les  feigneurs  peuvent 
encore  nommer  un  lieutenant ,  un  alfefTeur  ,  lorf- 
qu'ils  font  en  pofieffion  de  le  faire. 

Un  autre  officier  ,  que  les  feigneurs  ont  droit 
d'inftituer ,  comme  néceifaire  dans  toutes  les  jufti- 
ces  ,  c'eft  un  greffier,  pour  dreffer  &_  enregiflrer 
les  jugemens ,  &  les  expédier  aux  parties  ;  cet  of- 
ficier tient  le  fceau  de  la  judice  ,  &  a  droit  d'en 
fceller  les  fentences  qu'il  délivre  ,  comme  l'obfer- 
vent  les  auteurs  (r). 

Les  feigneurs  étant  obligés  d'avoir  des  pri fors, 
pour  y  enfermer  les  délinquans ,  il  s'enfuit  qu'ils  doi-» 


(i;  Loireau,  des  fei^neurieSj  chajMo  ,  n,  79» 
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vent  avoir  un  geôlier  peur  les  garder  (i).  Ce  fut  pour 
cela  que  par  arrêts  des  grands  jours  de  Moulins  ,  du 
16  odobre  1550  (i)  ,  il  fut  enjoint  aux  feigneurs 
hauts-jufticiers  d'entretenir  un  geôlier  créé  &  juré  , 
rclidant  au  château  ,  où  eil  la  prifon.  Il  ert  pourtant 
vrai  i^ue  plufieurs  feigneurs  s'en  difpenfent ,  fe  con- 
tentant de  tenir  les  pnfonniers  enfermés  dans  un  lieu 
sûr,  &  d"en  faire  prendre  la  clef,  foit  par  un  do- 
mellique,  foit  par  le  greffier  de  la  juiîice  ou  autre  ; 
mais  c'eil  un  abus  auquel  il  feroit  à  propos  d'apporter 
du  remède. 

Un  fergent  ell  encore  un  officier  néceffaire  pour 
exécuter  les  mandemens  &:  les  fentences  des  Juges 
des  feigneurs.  Anciennement  on  avoir  coutume  de 
leur  donner  des  lettres  d'infiitution  (3)  ;  les  Juges 
en  commettoient  iorfqu'ils  le  jugeoient  néceffaire  : 
mais  cet  ufage  ,  qui  avoit  pareillement  lieu  dans  les 
juftices  royales  y  ayant  été  aboli  par  les  ordonnances , 
il  a  peu  à  peu  ceiié  de  s'cbferver  aufîi  dans  les  juf- 
tices lubalternes  ;  en  forte  que  les  feigneurs  font 
par-tout  en  poifenlon  aujourd'hui  d'inftituer  des  fer- 
gens  dans  leurs  (eigneuries. 

Mais  jufqu'à  quelliombre  en  peuvent-ils  nommer  ? 
Toutes  les  coutumes  (4)  qui  en  parlent  décident  que 
ce  nombre  doit  être  fixe  ,  &  qu'il  faut  faire  diftinc- 
tion  i  cet  égard  ,  entre  les  grandes  &  les  moindres 
feigneuries:  mais  comme  elles  ne  s'accordent  point, 
&  que  plufieurs  n'en  difent  rien  ,  ilparoit  qu'on  peut 
fuivre  ,  dans  les  coutumes  muettes ,  celle  d'Angou- 
mois  :  elle  porte ,  que  le  comte  peut  en  créer  jufqu'à 
douze  ;  le  baron  ,  /îx  ;  le  feigneur  châtelain  ,  quatre  ; 
&  les  autres  limples  feigneurs  deux  feulement  :  il 
lem.ble  que  Loifeau  (j)  ait  voulu  les  fixer  à  fix  dans 
toutes  fortes  de  feigneuries  fins  diftindion ,  con- 
formément ,  dit-il ,  à  la  coutume  de  Tours  ;  mais 
il  n'a  pas  fait  attention  que  cette  même  coutume 
permet  aux  comtes  &  aux  barons  d'en  avoir  jufqu'à 
douze. 

A  l'égard  de  leur  pouvoir,  il  eft  limité  à  l'exécu- 
tion des  feuls  jugemens  &  obligations  pafîées  fous  le 
fpel  de  leur  feigneur  ,  fans  pouvoir  exploiter  hors 
du  détroit  delà  jufîice  où  ils  font  établis. 

La  juftice  contentieufe  ayant  été  confervée  aux 
feigneurs  ,  il  femble  ,  par  de  grandes  confidéra- 
tions  déduites  par  de  favans  hommes  (6) ,  qu'ils 
devroient  à  plus  forte  raifon  jouir  de  la  volontaire  ; 
c'eft-à-dire  ,  de  créer  des  notaires  authentiques  dans 
leurs  terres  ,  pour  y  recevoir  toutes  fortes  d'ades , 
£6it  entrevifs  ou  de  dernière  volonté. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  l'ufage  eJî  contraire  & 

(t)  Loifeau  ,  ibid. 

(2)  Voyez  les  notes  de  N^ron  de  la  dernière  édition  fur 
l'ordonnance   J'Oiléans ,    aft.   s  5  >  Boucheul  fur   Poitou, 
art.  15  ,  n.  2. 
'    (3)  Voyez  Bouchcu!  fur  Poitou  ,  art.  387. 

(f)  Coutume  de  Poitoii,  ait.  387;  de  Tours,  art.  7H; 
d'Angoumois,  arr.  9. 

(5)  Loifeau,  des  feigneuries,  chap.  lo,  n.  79. 

(6)  Bacquet  ,  des  droits  de  judice ,  chap.  2$  ,  n.  7  ; 
{.oifeau ,  des  fcigneuties ,  chap.  %  ,  a.  SS, 
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paroit  uniquement  fondé  ,  fuivant  le  témoignage  de 
Bacquet,  lùr  un  article  d'une  ancienne  ordonnance 
de  Philippe-le-Eel  du  ^3  mars  1301.  Cet  article, 
dont  cet  auteur  parle  d'une  manière  affez  incertaine , 
&  qui  ell  le  trente-fixième  dans  l'édition  qu'en  a 
donnée  AI.  Eufcbe  de  Lauricre  (i),  porte,  que  pour 
diminuer  le  trop  grand  nombre  de  notaires,  le  roi 
fe  réferve  à  lui  feul  &  à  fes  fucceiTeurs ,  le  droit  d'eti 
créer  de  nouveaux  ;  à  quoi  il  ajoute  néanmoins  cette 
claufe  importante:  Nolumus  tamen  ,  qaoâ pire- 
Liîis  ,  baronïbus  &  omnibus  alus  fubdliis  nof- 
tris  ,  qui  de  antiquâ  confintiidDie  in  terris  fuis 
pojji'unt  notarios  facen  1  per  hoc  prt^judicium 
generctur. 

Telle  efl  la  fource  de  la  jurifprudence  préfente 
du  royaume  (ur  cette  matière,  fuivant  laquelle  (z) 
les  feigneurs  hauts-jufticiers  n'ont  ce  droit  de  tabel- 
lionage  qu'en  trois  cas  ;  favoir,  quand  ils  y  font 
fondés  en  titres  exprès ,  ou  en  poliefàon  immémo- 
riale ,  ou  enfin  par  la  coutume  particulière  des  lieux. 
Et  fuivant  cela ,  par  arrêt  du  1 1  novembre  1613  (3) , 
il  a  été  fait  défenfes  aux  feigneurs  de  créer  des  no- 
taires authentiques  dans  leurs  terres  ,  à  moins  qu'ils 
n'cneuffentle  pouvoir,  à  peine  d'être  procédé  contre 
eux  bi:ifi  qu'il  appartiendroit. 

Mais  cela  ne  regarde  que  les  fimples  feigneurs 
hauts-jufticiers  -,  car  à  l'égard  des  barons ,  des  fei- 
gneurs châtelains ,  &  à  plus  forte  raifon  de  ceux  dont 
les  fiefj  ont  encore  des  titres  plus  éminens,  ils  ont 
de  plein  droit  cette  prérogative  ,  fuivant  l'édit  du 
roi  François  I,  du  mois  de  novembre  1542.  ,  dont 
Bacquet  a  rapporté  les  termes  (4) ,  auffi  bien  que 
par  la  difpo/ition  précife  de  plulieurs  coutumes  du 
royaume  qui  y  font  conformes. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ceux  qui  ont  ce  droit 
puiffent  créer  autant  de  notaires  que  bon  leur  fem- 
ble :  le  nombre  en  eft  fixé  par  quelques  coutumes  (î), 
mais  d'une  manière  différente.  Dans  celles  qui  n'en 
parlent  pas ,  on  fe  règle  fuivant  ce  qui  s'efl  pratiqué 
de  tout  temps ,  ou  par  l'importance  &  l'étendue  des 
terres.  Ainfi ,  par  arrêt  donné  au  rapport  de  M.  Ro- 
belin  ,  le  7  août  1578  ,  entre  les  officiers  royaux  du 
comté  de  Charoîois ,  /&  les  officiers  particuliers  de 
ce  comté  ,  il  fut  o-donné  que  les  notaires  authen- 
tiques y  feroient  inllitués  en  tel  nombre  qu'il  feroit 
jugé  néceffaire  pour  la  commodité  du  public  ,  ap- 
pelés trois  ou  quatre  des  principaux  habitans  des 
lieux.  Par  un  autre  arrêt  des  iS  "mai  1^86  ,  entre 
meffire  Antoine  de  Vienne  de  Beauffremont ,  fei- 
gneur d'Arc  en  Barrois,  contre  M.  Nicolas  de  Gif- 


(i)  Recueil  des  anciennes  ordonnances ,  tom.  i ,  p.  363. 

(2)  Voyez  Bacquet,  oni.chap.is  ;  Loileau  ,  des  feigneu,- 
ries ,  chap.  10,  n.  79. 

(3)  Tiré   des   regiftres   des   délibérations  Jecrètes  de   la 
grand'cbambre. 

(4)  Bacquet ,  loc  citât,  n.  9 ,  i-o  ;  voyez  auffi  Loifeau  ,  de» 
feigneuri-es,  chap.  8,  n.  85. 

(5)  Coucutues  d'Angoumois,  art.  s  5  de  Tours,  arc.  75  î 
■  i    de  Pgitooi ,  att,  375. 
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fey ,  tabellion  royal  au  bailliage  de  Châtillon  ;  il  fut 
dit ,  que  le  nombre  des  notaires  authentiques  de  la 
feigneurie  d'Arc ,  ne  pouvoit  être  plus  grand  que 
de  dix  ,  qui  feroient  difperfés  ,  tant  dans  Je  bourg 
d'Arc  ,  que  dans  les  villages  de  la  dépendance ,  Je 
plus  commodément  que  faire  Ce  pourroit.  Et  par  un 
troifième  arrêt  ,  donné  à  l'audience  du  lé  février 
1680  (i) ,  les  notaires  authentiques  du  bailliage  de 
Saint-Seine  en  Auxois ,  furent  réduits  à  fix. 

Il  y  a  pourtant  des  feigneurs  à  qui  on  a  confervé 
le  droit  d'inftituer  dans  leurs  terres  autant  de  no- 
taires qu'il  leur  plairoit.  C'eft  ainfi  que  par  des 
lettres-patentes  du  n  avril  1673  ,  qui  furent  enre- 
giilrées  au  parlement  de  Bourgogne  ,  le  3  juillet 
1674  ,  le  roi  confirma  meffire  Nicolas  Brulart ,  pre- 
mier pré/ident  du  pariement,  dans  le  droit  &  pof- 
reffion  d'avoir  ,  dans  l'étendue  de  fa  baronie  de 
Souftiemon,  tel  nombre  de  notaires  qu'il  jugeroit 
à  propos  ;  mais  ces  fortes  de  concefilons  particulières 
ne  doivent  pas  tirer  à  conféquence. 

Eil-il  permis  aux  feigneurs  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  officiers  ;  par  exemple  ,  à  celui  qui  d'ancien- 
neté n'a  qu'un  bailli ,  de  créer  un  lieutenant? 

Cette  queflion  s'ed  préfentée  à  l'audience  de  la 
grand'cham'jre  du  parlement  de  Paris  ,  entre  le  bailli 
de  Saint-Marcel  Si  du  Mont-Saint-Hilaire ,  &  les 
chanoines  du  chapitre  Saint-iVIarcel.  Ceux-ci ,  contre 
l'ancien  ufage  ,  avoient  inftitué  un  lieutenant  de  leur 
juflice.  Le  bailli  s'étoit  pourvu  au  parlement ,  &  de- 
mandoit  à  être  rec^u  oppofant  à  rinftitution  de  cet 
officier  ,  à  fes  lettres  de  provifions  ,  &c.  M.  l'avocat 
général  Talon  portant  la  parole  ,  a  dit  :  que  fi  l'en- 
treprife  faite  par  les  chanoines  avoir  lieu  ,  ils  s'ar- 
rogeroient  plus  d'autorité  que  le  roi  même  ,  puifqu'il 
s'eft  tellement  lié  les  mains  pour  ce  regard,  qu'il 
ne  peut  créer  ni  ériger  aucun  office,  de  fi  petite 
conféquence  qu'il  puiffe  être  ,  fans  édit  &  déclaration 
vérifiée  en  la  cour;  auffi  n'a-t-on  jamais  fouft'ert 
qu'aucun  feigneur  l'ait  entrepris.  La  cour  fait  quelle 
eu.  la  dilpofition  de  l'arrêt  pour  le  bailliage  de  Saint- 
Germain  ,  dans  lequel  il  n'y  a  qu'une  feule  perfonne 
qui  y  adminiflre  la  juflice ,  quoiqu'il  foit  de  fi  grande 
étendue,  qu'il  y  a  plufieurspréfidiaux  en  France  qui 
n'en  ont  pas  les  deux  tiers  :  de  même  le  fieur  duc 
de  Nemours  ayant  voulu  créer  un  fergent  dans  fon 
duché  ,  &  le  fieur  duc  de  Montmorency,  donner  une 
partie  de  fa  juflice  à  un  gentilhomme  de  Ces  voifins , 
on  s'y  efl  oppofé  >  parce  que  quoiqu'un  feigneur 
puiiTe  inféoder,  c'eft  à- dire  ,  faire  de  fon  fief  un 
arrière-fief,  il  ne  peut  pas  démembrer  fa  juflice 
fans  la  permlfllon  &  le  confentement  du  roi  ;  c'eft 
pourquoi  il  ne  faut  point  ici  alléguer  de  poiïefTion , 
parce  que  outre  qu'elle  n'eft  pas  bien  établie  ,  il 
faudroit  en  rapporter  un  titre ,  d'autant  que  fi  dans 
i'établifiement  de  la  juftice  la  charge  de  lieutenant 
avoit  été  érigée ,  il  faudroit  que  les  feigneurs  en 
rendiffent  aveux  au  roi ,  lefquels  Ce  trouveroient  à 


(j)  Arrêts   de  Fr.  Perrier.  queft.  209.  Cet  attçt,  dans 
d'aurtes  méiKoiies,  eft  daté  dti  >o  février. 
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la  chambre  des  comptes  ;  cela  eft  de  notoriété  ;  de 
forte  qu'une  pofTefTjon  ,  telle  qu'on  la  peut  inférer 
du  prétendu  ade  ,  qu'on  peut  rapportera  préfent, 
fait  en  i^^S,  &  d'un  arrêt  qui  a  confirmé  la  fen- 
tence  rendue  par  le  lieutenant  audit  bailliage  ,  ne 
peut  pas  être  confidérable.  Ceux  qui  exercent  en 
l'abfence  du  bailli  ne  pouvant  prendre  la  qualité  de 
lieutenant,  vu  que  depuis  ce  temps  confiamment  il 
n'y  en  a  point  eu  dans  le  bailliage ,  &  particulière- 
ment depuis  feiz.e  à  dix-fept  ans  ,  que  le  bailli 
pourvu  à  titre  onéreux  eft  en  pofiefTion  ,  &  ainfi 
croient  qu'il  y  a  lieu  de  ne  point  autorifer  les  nou- 
veautés, n'y  ayant  pas  encore  long -temps  que  les 
chanoines  de  Saint -Marcel  auroient  voulu  établir 
un  franc-fergent ,  avec  la  qualité  de  feul  prifeur  , 
vendeur  de  meubles  ,  dont  eux  ,  comme  gens  du 
roi  ,  avoient  demandé  la  fupprefTion  ,  qui  avoit  été 
ordonnée  conformément  à  leurs  conclufions  ;  ainfi 
qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  défenfe  de  mettre  un 
lieutenant ,  même  avec  quelque  forte  de  peine.  La 
cour  a  reçu  &  re(^oit  le  bailli  oppofant,  &  ayant 
égard  à  l'oppofition  ,  ordonne  qu'il  exercera  la 
charge  &  office  de  bailli  ,  fans  qu'il  puifTe  être  créé 
&  établi  un  lieutenant,  à  peine  de  concufllon  ,  Sc 
fans  dépens. 

■^  Il  y  a  plufieurs  arrêts  fèmblables  du  parlement  de 
Provence.  Le  4  odobre  i  6î  i  ,  cette  cour  jugea  que 
l'archevêque  d'Arles ,  feigneur  de  Salon  ,  n'avoit  pas 
pu  établir  deux  Juges,  l'un  pour  le  civil ,  l'autre  pour 
le  criminel.  Un  autre  arrêt ,  du  1 1  janv.  1 64^  ,  jugea 
que  le  feigneur  de  Saint-Paul  n'avoit  pas  pu  nommer 
un  fous-lieutenant  de  Juge.  Enfin  ,  le  règlement  gé- 
néral de  J678  ,  titre  dss  injîances  criminelles ,  ar- 
ticle 10,  porte  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  chaque  iuf> 
tice  feigneuriale  qu'un  Juge ,  un  lieutenant  de  Juge, 
un  greffier  &  un  procureur  juridi(ftionnel*. 

§.  III,  Du  pouvoir  des  feigneurs  de  dejîituer  leurs 
officiers. 

Si  l'article  17  de  l'ordonnance  de  Roufïîllon  n'a- 
voit pas  renouvelé  en  1563  contre  les  feigneurs  l'an- 
cienne amende  qu'ils  payoient  pour  le  mal  jugé  de 
leurs  Juges  ,  on  n'auroit  pas  penfé  .à  donner  aux  fei- 
gneurs particuliers  le  pouvoir  de  deftituer  leurs  offi  - 
ciers  ;  pouvoir  dont  le  fouverain  lui-même  eft  privé 
par  des  ordonnances  regardées  comme  des  lois  fon» 
damentales  dans  l'état. 

L'exemple  de  M.  de  Saint -Romain ,  procureur 
général,  deditué  pour  avoir  fait  fon  devoir  ,  fit  ou- 
vrir les  yeux  à  Louis  XI  t  qui  fe  repentit  d'avoir 
violé  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  :  il  la  re- 
nouvela en  1467  ;  M.  de  Saint-Romain  fut  depuis 
rétabli  dans  fon  office.  Ce  roi  prudent  &  abfolu ,  pour 
faire  feniir  combien  il  importe  que  les  officiers  ne 
foient  point  deftituables ,  dit  dans  l'ordonnance  faite 
à  ce  fujet,  que  fes  officiers  font  les  miiàjlres  ejfcn- 
tiaux  de  la  chofe  publique  fous  fon  adminiftra- 
tlon,  comme  membres  du  corps  dont  il  eft  le  chef; 
&  afin  qu'une  ordonnance  fi  nécellaire  ne  fût  plu? 
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expofée  à  être  violée  ,  il  fit  jurer  à  Charles  VIII , 
Ton  fils ,  au  lit  de  la  mort ,  de  n'y  jamais  contre- 
venir. 

Louis  XI  reconnut  par^expérience,  qu'il  eft  utile 
aux  princes  d'avoir  des  gens  qui  aient  allez  de  cou- 
rage pour  être  fermes  &  n'écouter  que  la  loi  dans 
leurs  fondions  :  il  fentit  que  le  pouvoir  de  deilituer, 
inutile  contre  un  officier  corrompu  ,  auquel  on  peut 
faire  le  procès ,  eft  toujours  pernicieux  contre  un 
officier  fidèle ,  dont  il  ralentit  le  zèle  &  peut  arrêter 
les  fervices. 

A  l'exemple  des  officiers  royaux,  ceux  des  juftices 
de  feigneurs  étoient  irrévocaoles ,  jufqu'à  l'ordon- 
nance de  RouffiUon  ,  qui  pour  récompenfer  les  Cei- 
gneurs  d'une  amende  ,  qui  ,  dans  nos  mœurs  ,  ne 
tombe  plus  fur  eux  ,  leur  a  donné  le  droit  de  révo- 
quer leurs  Juges.  Régulièrement  la  première  partie 
de  cette  ordonnance  pour  l'amende  n'étant  point  exé- 
cutée ,  la  féconde  pour  les  dellitutions  tombe  de 
plein  droit;  mais  il  faut  convenir  que  l'ufàge  a 
prévalu  ;  &  que  ,  dès  le  temps  de  Loifeau  ,  qui  at- 
telle cet  ulage,  les  feigneurs  pouvoient  deilituer 
leurs  officiers  :  ce  droit  néanmoins  n'a  jamais  ét'é 
fans  plufieurs  exceptions  ,  qui  font  la  preuve  qu'on 
ne  l'a  jamais  regardé  comme  purement  arbitraire ,  & 
qu'on  ne  peut  jamais  le  regarder  comme  tel. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  â  établir  le  pouvo.'r  de 
deilituer ,  c'eft  que  les  feigneurs  qui  font  toujours 
dans  Tappréhenfion  d'être  reformés  par  la  cour  ,  s'ils 
commettent  une  injullice  ,  n'ont  guères  ufé  de  ce 
droit  que  dans  des  cas  où  il  étoit  julle  de  le  faire. 
Alors  la  cour  les  a  difpenfés  de  prouver  par  une  ac- 
culation  juridique  &  contentieufe  ,  les  plaintes  qu'ils 
avoient  à  faire  contre  leurs  Juges  ;  &  c'ell  l'effet  du 
véritable  pouvoir  de  deilituer,  que  de  donner  aux 
feigneurs  une  efpèce  d'infpedion  fur  la  conduite  de 
leurs  Juges,  qui  les  meta  portée  de  les  réprimer, 
fans  être  obligés  de  foutenir  un  procès  toujours 
épineux,  &  qui  ne  réuffit  que  dans  des  cas  très- 
graves. 

On  n'a  pas  craint  d'un  autre  côté  que  les  feigneurs 
méfufaiFent  de  l'aurorlté  qu'on  leur  donnoit  Ht  leurs 
Juges  ,  parce  que  la  cour  s'efl  toujours  réfervé  le 
droit  de  juger  à  fon  tour  de  leur  conduite,  &  de  la 
réprimer  en  déclarant  nulle  les  dellitutions  qui  fe- 
roient  injuHes. 

Après  l'expo/îtion  de  ces  principes ,  qui  ne  ten- 
dent pas  à  annuller  le  pouvoir  donné  aux  feigneurs 
de  deilituer  leur?  Juges,  quelque  défavorable  qu'il 
foit,  mais  qui  foumeitent  avec  raifon  les  dellitu- 
tions particulières  à  la  prudence  &  à  l'examen  de 
la  cour;  il  ell  aifé  de  parcourir  les  diftérens  cas  dans 
lefquels  la  cour  animlleroitles  dellitutions,  &  ceux-là 
feront  les  exceptions  à  la  règle  générale. 

La  première  de  ces  exceptions  devroit  être  celle 
qui  paroît  être  prononcée  par  l'ordonnance  de  Rouf- 
iîUon  ;  les  officiers  ont  été  pourvus  pour  récom- 
penfe  de  fervice  ,  ou  pour  autre  cauCe  onéreufe. 
Mais  à  dire  vrai ,  ce  n'efl  pas  ici  une  exception 
qui  empêche  la  deilitution ,  c'eft  feuiemem  un  obl- 
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tacle  à  la  deilitution ,  &  une  loi  impofée  au  fei- 
gneur  de  récompenfer  l'officier  qu'il  dellitue,  &  d« 
lui  rendre  fa  finance  en  le  dellituant. 

*  C'ell  ainli  que  l'ordonnance  de  Rouffillon  a  été 
interprétée  par  i'édit  du  mois  de  feptembre  1645, 
enregillré  au  parlement  de  Paris  ,  le  roi  y  féant  , 
le  7  du  même  mois.  «  Il  fera  (  porte  cette  loi  ) ,  il 
»  lêra  loiiible  aux  feigneurs  de  dépolfcder  leurs  of- 
»  ficiers  Se  d'en  établir  d'autres,  quoique  les  offices 
»  aient  été  donnés  pour  caufes  onéreufes  ou  ré- 
»  compenfe  de  lervices  ,  en  les  rembourfant  de  la 
»  finance  ou  de  l'évaluation  des  récompenfes  n.* 

Si  Ton  allègue  des  arrêts  qui  paroilfent  avoir 
jugé  fur  ce  point  différemment  les  uns  des  autres, 
il  y  a  toute  apparence  que  les  uns  ont  annuUe  la 
deilitution ,  attendu  les  circonllances  par  lelquelies 
les  officiers  prouvoient  qu'elle  étoit  injulle,  &  que 
les  autres,  jugeant  que  le  feigneur  pouvoit  avoir 
des  motifs  légitimes  de  deilitution,  ont  confirmé  la 
deilitution  en  remiiourfant  la  valeur  des  fervices  & 
la  finance  donnée  par  l'officier  :  *  parmi  ces  derniers , 
on  remarque  principalement  celui  du  2*5  mai  lép^^ 
rapporté  à  l'article  Destitution. 

Il  en  a  été  rendu  un  lëmblable  le  1 1  mars  1747, 
fur  les  conclulions  de  M.  d'OrmelFon  ,  avocat  gé- 
néral. La  dame  de  Tencin  ,  baronne  de  l'ifle  de 
Rhé,  av'jit  remercié  le  Juge  de  cette  baronie,  avec 
offre  de  lui  rembourfer  6000  livres  qu  il  avoir  payées 
pour  finance  ,  &  fur  Ion  refus  l'avoit  fait  affigner 
à  la  fénéchaulTée  de  la  Rochelle ,  pour  voir  dé- 
clarer fa  deilitution  &  les  offres  valables.  Sentence 
conforme  à  cette  demande  ;  appel.  L'arrêt  cité  a 
mis  l'appellation  au  néant ,  &  a  condamné  le  Juge 
à  l'amende  &  aux  dépens. 

Sei^e  ans  auparavant  ,  le  7  mars  1751  ,  le  par- 
lement de  Paris  avoir  jugé  qu'un  feigneur  peut  ré- 
voquer fon  Juge  pourvu  à  titre  rénumératoire ,  en  le 
récompenfant.  L'arrêt  ordonnoit  que  le  Juge  con- 
tinueroit  Ces  fondions  jufqu'à  ce  qu'il  fût  payé  de 
la  récompenfefixéeà  200  livres*. 

L'arrêt  du  7  juillet  i66-^  ,  qu'on  cite  commu- 
nément comme  ayant  jugé  qu'un  officier  pourvu  avec 
finance,  &  pour  récompenfe  de  fervice,  ne  pouvoit 
être  fleilitué ,  n'a  point  eu  cette  maxime  pour  fon- 
dement ;  il  ell  bien  vrai  que  cet  arrêt  a  maintenu 
l'officier  ;  mais  il  ne  l'a  pas  maintenu  parce  qu'il 
étoit  pourvu  pour  récompenfe  de  fervice;  c'eût  été 
une  raifon  de  le  rembourfer  ,  comme  M.  Bignon 
y  conclut,  &  non  de  le  maintenir  purement  &  fîm- 
plement  contre  la  volonté-  du  feigneur  :  la  véri- 
table raifon  fut  que  la  conduite  du  ieigneur  avoit 
été  injurieufe  à  l'officier  ;  qu'il  n'avoir  pas  dû  le 
dejlituer,  mais  k  remercier,  &  lui  témoigner  qu'il 
étoit  content  de  fes  fervices  ;  qu'enfin  le  feigneur 
avoit  été  piqué  de  ce  que  le  frère  de  fon  fénéchal 
avoit  obtenu  une  abbaye  que  le  feigneur  avoit  de- 
mandée, &  qui  étoit  auparavant  dans  fa  maifon  , 
qu'il  avoit  agi  pour  fe  venger  avec  précipitation 
&  emportement. 

Cei  ajrrêt ,  dans  Icijuel  la  cour  a  condamné  avec 
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rîlfon  la  conduite  injurie'afe  &  irrégulière  du  fel- 
-  gneur  y  nous  découvre  une  véritable  exception  au 
pouvoir  des  Teigneurs  de  deftituer  leurs  officiers  ; 
il  faut  que  la  deditution  foit  juite  &  modérée;  la 
cour  a  toujours  confervé  le  droit  de  juger  de  la 
conduite  des  fejgneurs,  &  de  la  réprimer  :  on  ne 
peut  rapporter  aucun  arrêt  par  lequel  la  cour  ait 
approuvé  la  vengeance,  l'avarice  ou  l'injufiice  des 
fêigneurs.  Il  eil  vrai  qu'il  y  a  plulieurs  arrêts,  qui, 
depuis  celui  de  1663  ,  ont  confirmé  les  deîîitutions-, 
mais  on  ne  peut  prouver  que  ,  dans  aucun  de  ces 
arrêts  ,  le  fei gneur  eût  commis  une  injuftice  évi- 
dente. Tout  ce  qui  peut  donc  réfulter  de  plus  fort 
de  ces  arrêts ,  c'eft  que  l'officier  doit  prouver  l'in- 
juftice,  &  que  la  préfomption  paroit  être  du  coté 
du  feigneur  ,  R  l'oflicier  ne  la  fait  celTer. 

L'arrêt  de  1663  n'eft  pas  la  feule  autorité  fur  la- 
quelle foit  fondée  cette  maxime  que  les  deftitu- 
tions  ne  font  pas  purement  arbitraires  ,  &  que  la 
cour  a  droit  de  les  annuller  :  quoique  depuis  cet 
arrêt  les  fêigneurs  aient  été  retenus  par  la  crainte 
.  d'être  reformés  ,  on  en  trouve  cependant  un  récent 
du  3  I  mai  171e,  dans  l'efpèce  duquel  il  a  été  prouvé 
que  le  feigneur  avoit  deftitué  fon  Juge  en  haine  de 
ce  qu'il  avoit,  contre  fa  volonté  ,  fait  défenfe  de  s'at- 
trouper pour  célébrer  une  fête  licentieufe  :  le  Juge 
a  été  maintenu  dans  les  fondions  &  exercice  de  Ton 
office,  avec  dépens. 

L'arrêt  eft  rendu  au  grand  confeil  ;  mais  ,  à  coup 
fur  ,  la  cour  n'auroit  pas  jugé  différemment  dans 
une  affaire  où  la  conduite  du  feigneur  étoit  /î  odieufe 
&  fi  digne  de  répréhenfion. 

Loifeau  rapporte  un  autre  exemple  fingulier  arrivé 
«le  fon  temps.  Un  grand  prélat,  dit-il,  deflitua  fon 
Juge,  parce  qu'il  accommodoitla  moitié  des  procès, 
&  que  par-là  ,  la  ferme  du  greffe  étoit  diminuée  de 
moitié;  ce  fut  l'unique  raifon  qu'il  rendit  de  fa  con- 
duite au  Juge  lui-même,  qui  fe  plaignoit  à  lui  de 
la  deflitution.  Quelqu'un  voudroit-ii  révoquer  en 
doute ,  qui ,  du  prélat  avare  &  injutle  ,  ou  de  ce  Juge 
équitable  &  défintcrefie,  auroit  trouvé  de  l'appui  à 
la  cour  dans  une  telle  conteftation.' 

La  féconde  limitation  au  pouvoir  de  deflituer , 
efî  de  ne  le  pas  faire  en  termes  qui  puiiTent  porter 
atteinte  à  l'honneur  &  à  la  réputation  de  l'officier; 
delà  vient  que  le  feigneur  ne  peut  ni  exprimer  une 
caufe  Infamante,  ni  dire,  en  général  ,/7our  caufe 
à  lui  connue  ,  comme  il  ne  peut  pas  même  le  defîi- 
tuer  purement  &  fimplement  :  la  deflitution  ell  in- 
jurieufe  en  ce  cas  ;  il  faut  que  le  feigneur  qui  veut 
s'épargner  un  procès,  deftitue  fon  Juge,  comme  le 
dit  M.  Bignon  dans  l'arrêt  de  1663  ,  par  un  re- 
merciment ,  en  témoignant  qu'il  ejl  content  de 
fes  fervices;  autrement  la  deftitution  efl  injurieufe 
à  l'officier,  &  ne  peut  être  approuvée. 

*  Un  arrêt  rendu  le  14  février  172.8  ,  fiir  les  con- 
clufîons  de  M.  Talon  ,  avocat  général  ,  a  déclaré 
nulle  la  deftitution  du  Juge  de  Nogent-le-Rotrou, 
parce  que  M.  de  Béthune  l'avoit  faite  pour  caufes 
ft.  lui  connues  i  mais  en  faifant  droit  fur  une  le- 
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qvéte  fubfîdiaire  de  celui-ci  à  fin  de  deflttutîon 
pure  &  fitnple  ,  la  cour  a  ordonné  que  le  juge  de- 
meureroji  deilitué  du  jour  de  l'arrêt. 

Peut-on  regarder  comme  injurieufe  ,  &  par  con- 
féquent  comme  nulle  ,  la  révocation  colorée  d'une 
caufe  indifférente,  mais  fauffe,  &  qui  n'eft  évidem- 
ment qu'un  mauvais  prétexte  f 

Voici  une  efpcce  dans  laquelle  cette  queflion  s'efl 
préfentée  ,  &  qui  en  même-temps  a  donné  lieu  à 
une  difficulté  concernant  le  pouvoir  des  tuteurs  de 
deftitucr  les  officiers  des  terres  de  leurs  pupiles. 

Le  fïeur  de  la  Ravoye ,  tuteur  honoraire  du  marqu  is 
de  l'Aumary,  feigneur  de  Milly ,  avoit,  par  aâe  fî- 
gnifié  le  premier  juillet  1759  ,  remercié  un  ancien 
avocat  au  parlement ,  bailli  de  ce  lieu  ,  avec  dé- 
claration qu'il  n'entendoit  plus  qu'il  fit  à  l'avenir  au- 
cunes des  fondions  attachées  à  cet  office  ,  dont  t[ 
l'avoit  fait  pourvoir  par  fon  pupille  en  17^9.  II 
n'avoit  donné  pour  caufe  de  fon  changement  de  vo- 
lonté, que  le  défaut  de  réfidence  ordinaire  de  cet 
officier  au  bourg  de  Alilly,  quoiqu'il  eût  accordé, 
le  15)  août  de  la  même  année,  des  proviiions  de  l'of- 
fice de  bailli  de  IVlilîy  à  un  autre  ancien  avocat  à 
la  cour,  qui  n'étoit  pas  plus  dans  le  cas  deré/idence 
que  celui  qu'il  révoquoit  ;  ce  dernier  pourvu  avoit 
été  inflallé  ,  &  avoit  rendu  plufieurs  fentences ,  le 
17  du  même  mois. 

L'avocat  révoqué  s'étoit  pourvu  à  la  cour,  où  , 
par  arrêt  fur  requête  du  4  feptembre  fuivant,  il  avoit 
été  reçu  appelant  de  l'afte  de  révocation ,  avec  dé- 
fenfes  de  l'exécuter,  &  par  provifîon  avoit  été  ren- 
voyé dans  fes  fondions  de  l'office  de  bailli  à  Milly. 

Le  fieur  de  la  Ravoye  avoit  demandé ,  en  formant 
oppofîtion  à  cet  arrêt,  que  la  provifion  fut  accordée 
au  nouveau  pourvu  ,  contre  l'ancien  qui  foutenoît 
que  l'arrêt  par  lui  obtenu  devoit  avoir  fon  exécu- 
tion ;  &  par  arrêt  du  ix  odobre,  la  cour  avoit  ren- 
voyé, fur  les  demandes  provifoires,  au  lendemain 
de  la  faint  Martin ,  toutes  chofes  demeurantes  en 
état. 

Le  marquis  de  l'Aumary  avoit  fait  ade  de  re- 
prife  le  z9  Janvier  1760  ,  comme  émancipé  ,  airillé 
des  fieurs  de  la  Ravoye  &  Marianchany ,  fes  cura- 
teurs honoraires  &  onéraires;  ce  feigneur  s'étoit  en- 
fuite  marié  ;  en  forte  qu'il  réuniïïbit  à  l'émancipa- 
tion par  lettres  du  prince,  celle  qui  dérivoit  de  fon 
mariage  &  fa  majorité  féodale. 

Il  avoit  demandé,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur 
l'appel  interjeté  par  l'ancien  bailli  de  Milly,  de  la 
révocation  de  fa  perfonne  ,  la  cour  mît  l'appellation 
au  néant ,  en  ordonnant  que  la  révocation  faite  par 
fon  tuteur  honoraire  auroit  fon  effet ,  &  en  déclarant 
la  nomination  ,  inftitution  &  inflallation  faite  du 
nouveau  pourvu  ,  bonne  &  valable  ,  avec  défenfe* 
au  bailli  révoqué  de  troubler  le  nouveau  inflallé. 

Celui-là  avoit  fait  des  proteftations  contre  la  pro- 
cédure faite,  difoit-il,  fous  le  nom  du  marquis  de 
l'Aumary ,  attendu  qu'il  n'avoit  pas  de  procès  avec 
lui ,  mais  feulement  avec  le  fieur  de  la  Ravoye  qui 
l'avoit  révoqué;  qu'il  avoit  intimé  perfonnellement 

celui- 
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celui-ci,  &  qu'il  n'avoit  point  de  concluions  à 
prendre  contre  le  marquis  de  i'Aumary  :  il  fem- 
bloit  donc  convenir  que  le  marquis  de  I'Aumary 
auroit  pu  le  révoquer  ;  mais  il  comeûoi:  cette  fa- 
culté au  tuteur  de  celui  -  ci. 

Il  argumentoit  des  arrêts  des  zj  feptembre  i  n^  > 
rendus  contre  le  tuteur  du  fieur  de  Longueviile,  comte 
de  Dunois ,  qui  avoit  deftitué  ,  de  Ton  chef  &  en 
Ion  nom  ,  les  officiers  du  comté  de  Punois  ;     16 
février  1^63,  rendu  contre  madame  de  Guife  qui, 
en  (a  qualité  de  tutrice  &  gardienne  des  princes  Tes 
enfans  ,   avoit  deftitué  le  procureur  -  fitcal   de  la 
Ferté- Renard;  j  août  1586,  rendu  en  faveur  du 
bailli  de  Rouannes   que   la  mère   &  gardienne  du 
fei^neur  de  cette  terre  avoit  deflirué;  &  16  mars 
1731  ,  rendu  contre  la  princeife  de  Conti ,  tutrice 
du  prince  Ion  fils ,  en  faveur  du  lieutenant  général 
du  duciié  de  Mercosur  ,  fur  les  conclurions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert.    Cet   officier  remarquoit 
même  qu'il  avoit  été  jugé  contre  la  reine  de  Na- 
varre, tutrice  du  prince  ion  fils,  qu'elle  n'avoit  pu 
de/lituer  les  officiers  pourvus  par  le  cardinal  de  Bour- 
bon qui  étoit  tuteur  avant  la  reine,  par  la  raifon  que 
le  pouvoir  de  deilituer  ne  réfide  que  dans  la  feule  per- 
fcnne  du  fe-gneur.  Il  ajoutoit  que  la  femme,  éta- 
blie curatrice  de  fon  mari  feigneur  ,  ne  peut  pas 
-deftituer  les  officiers  établis  fur  Tes  terres,  fuivant 
la  difpo/iticn  de  i'arrct  du  8  août  1^66,  rendu  contre 
la  dame  de  Gruture  ,  curatrice  de  fon  mari;  &  que  , 
quoique  M.  Gilbert  eût  infînué ,  lors   de  l'arrêt  de 
1731  ,  que  madame  la  princefie  de  Conti  auroit  pu 
fe  pourvoir  en   prenant  l'avis  des  parens,  d'oii  la 
cour  pouvoit  réferver  de  les  faire  ailembler  ;  elle 
n'a  pas  adopté  ce  parti ,  parce  que  c'auroit  été  juger 
qu'un  tuteur  muni  d'avis  de  pa'-ens  peut  deftitucr 
les  officiers  des  juftices  appartenantes  aux  mineurs 
dont  il  a  la  tutelle  :  queflion  qui  n'eflpas  décidée. 
.    M.  l'avocat  général  avoit  conclu  à  l'infirmation 
de  l'ade  de  révocation  ,  à  caufe  du  motif  exprimé 
&  non  réalifé  du  Juge  réfident ,  en  annonçant  que 
l'ancien    bailli  fe  démettroit  ;   ce  qui  n'a  pas  em- 
pêché que  la  cour,  par  fon  arrêt  du  2  juillet  1760, 
n'ait  m.is  l'appellation  au  néant,  &  n'ait   ordonné 
que  la  révocation  auroit  fon  effet ,  parce  que  l'a- 
vocat ,  qui  prétendoit  que  le  tuteur  honoraire  ne 
pouvoit  pas  defliruer  les  officiers  de  la  terre  des 
mineurs,  devoit  foutenir,  par  le  même  principe, 
qu'il  ne  pouvoit  pas  lès  inflituer  ;  mais  que  comme 
le  tuteur  ,   qui  l'avoit  révoqué ,  avoit  defiitué  un 
autre   ancien  avocat  à  la  cour  ,  pour   l'inftituer  à 
la  place  de  celui  -  ci  ,  il  n'étoit  pas  recevable  à  lui 
çontefler  la  capacité  de  le  deflituer. 

Remarquez  au  furplus  que  quand  les  provifîons 
ide  l'officier ,  pourvu  à  titre  onéreux  ,  &  pour  ré- 
compenfe  de  fervice  ,  portent  la  claufe  expreiïe  de 
ne  pouvoir  être  deftitué  que  pour  concuffion  &  autres 
«lalverfarions ,  en  lui  rembourfant  en  ce  cas  la  fi- 
nance qu'il  a  payée ,  il  ne  peut  être  dertitué  que  pour 
les  caufes  expreffément  comprifes  dans  la  claufe. 
f^tâ  ce  qu'a  jugé ,  comme  nous  le  vo^'ons  dans  \e 
Tome  IX, 
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journal  des  audiences ,  un  arrêt  rendu  à  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  le  4  août  ïés)i  ■>  par 
lequel  la  cour  maintient  &  garde  le  fieur  MafTon , 
bailli  de  Brienne,  dans  la  polfeffion  &  exercice  de 
fon  office,  &  condamne  le  comte  de  Brienne  à  lui  en 
refiituer  les  gages ,  fruits  &  émolumens  ,  à  comptée 
du  jour  de  la  deftitution  qu'il  avoit  faite  de  fa  per- 
fonne. 

Dans  les  Pays-Bas,  les  feigneurs  ont,  comme 
dans  l'intérieur  du  royaume,  le  pouvoir  de  deflituer 
leurs  officiers,  foit  que  leurs  commiflions  portent  la 
claufe  de  rappela  volonté^  foit  qu'elles  ne  la  con- 
tiennent pas  ;  c'efl  ce  que  nous  apprend  Burgundus 
ad  confuetudines  ^landriœ  ,  traité  g  ,  nombre 
20.  i\l.  Dulaury,  dans  l'a  jurifpriidence  des  Pays- 
Bas  Autrichiens ,  rapporte  plufieurs  fentences  du 
confeil  provincial  de  Flandres ,  qui  confirment  cette 
allertion. 

On  trouve  cependant ,  dans  le  même  recueil ,  un 
arrêt  du  grand  confeil  de  IMalines  ,  rendu  en  ré- 
vifion  le  17  oftobre  16510,  qui  a  jugé  le  contraire; 
mais  comme  l'oblèrve  M.  Dulaury  ,  des  circonf^ 
tances  particulières  en  ont  été  le  motif.  En  voici 
l'efpèce: 

Les  députés  des  deux  villes  &  du  pays  d'Aloff  , 
qui  eil  compolé  de  cinq  verges ,  dont  le  marquisat 
de  Rhodes  forme  la  première,  s'étant  affemblés  à 
Gand  en  1677  ,  par  ordre  du  duc  de  Villa  -  Her- 
mofa  ,  gouverneur  des  Pays  -  Bas  ,  le  marquis  de 
Rhodes  fe  préfenta  en  perfonne  à  l'affemblée ,  pour 
y  délibérer  fur  les  affaires  qui  y  feroient  propofées  , 
à  la  place  de  fon  bailli.  Les  autres  députés  refusè- 
rent d'admettre  ce  feigneur,  parce  qu'il  étoit  d'ufage 
que  les  baillis  feuls  intervinfient  dans  ces  alTem- 
blées.  Auffi-tôt  requête  de  la  part  du  marquis  de 
Rhodes  au  confeil  provincial  de  Gand,  qui  ordonne 
qu'elle  fera  fignifiée  aux  députés  &  au  fieur  Peéiers, 
fon  bailli.  Les  parties  étant  comparues,  le  fieur  Peélers 
déclara  qu'il  confentoit  que  le  marquis  Intervînt  dans 
l'alfemblée  à  fa  place  ,  pourvu  que  cela  ne  lui 
pre'judiciât point.  A  ces  mots,  le  marquis  en  co- 
lère le  révoqua  en  préfence  du  rapporteur  &  àes 
autres  parties ,  &  conféra  immédiatement  après  fon 
bailliage  au  fieur  Guiflain  d'Aby.  Les  députés  ayant 
refufé  d'admettre  &  de  reconnoître  celui-ci  pour 
bailli,  le  marquis  fe  pourvut  de  nouveau  au  con- 
feil provincial,  pour  y  faire  déclarer  la  deftitution 
du  fieur  Pefters  &  la  nomination  du  fieur  Guiflain 
d'Aby  valables  &  exécutoires.  Apres  une  ample  inf. 
truélion ,  le  confeil  provincial  déclara  le  marquis  non- 
recevable  &  mal  fondé  dans  fes  fins  &  conclufions. 
Appel  au  grand  confeil  de  Malines.  Cette  cour,  par 
un  premier  arrêt  infirma  cette  fentence;  mais  le  fieur 
Peders  ayant  intenté  la  révifion  de  cet  arrêt ,  il  en 
fut  rendu  un  fécond  le  17  odobre  1690,  qui  dé- 
clara qu'erreur  étoit  Intervenue  dans  le  premier  , 
&  ordonna  que  la  fentence  du  confeil  provincial  de 
Flandres  ,  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet. 

Cet  arrêt,  comme  le  remarque  M.  Dulaury,  n'eft 
pas  fondé  «  Air  ce  qu'un  feigneur  particulier  en  Fian« 
'      '  Hhhh 
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n  dres  ne  pouvolt  pas  deilituer /z/ifi  caufâ  0  ad  II- 
»  hltitm ,  Ton  officier  pourvu  gratis  8i  avec  la  claufe 
»  jufques  à  rappel^  car  le  contraire  eil  trop  notoire 
»  pour  pouvoir  en  douter,  mais  bien  fur  la  mauvaife 
»  grâce  avec  laquelle  la  deftitution  avoit  été  faite, 
»  -&  fur  ce  que  la  demande  ou  proportion  faite  par 
»  .le  marquis  au  fieur  Peiters  ,  de  pouvoir  entrer 
»  à  fa  place  au  collège  &  convocation  des  députés 
»  du  Pays  d'Aloft  étoit  innovée,  à  laquelle  partant 
»  ledit  Peders  ne  devoit  ni  ne  pouvoit  confentir..., 
»  joint  auffi  qu'on  découvrit  ouvertement  que  le  re- 
»  fus  de  Peders,  quoique  très-julîe  &  bien  fondé  , 
»  avoit  uniquement  caufé  fa  difgrace  vers  le  mar- 
w  quis  ,  &  l'avoit  porté  à  faire  la  deftitution  en 
»  queftion  ,  ce  qui  ne  pouvoit  pas  être  favorifé. ... 
»  car  fi  on  admettoit  fi  facilement  ces  fortes  de  def- 
»  titutions,  tous  officiers  feroient  contraints,  pour 
»  fe  maintenir  en  leurs  charges  ,  de  faire  aveu- 
w  glément  tout  ce  que  le  feigneur  leur  enjoindroit , 
»   quoique  contre  la  jullice  &  la  raifon». 

Le  confeil  de  Brabant  s'efi  fait  fur  cette  matière 
une  Jurisprudence  différente;  les  offices  même  des 
juftices  feigneuriales  y  font  regardés  comme  per- 
pétuels ,  &  quand  la  commiffiol^  porteroit  la  claufe 
de  rappel  à  volonté^  elle  ne  donneroit  pas  au 
feigneur  le  droit  de  deftituer  Con  officier  fans  une 
jufte  caufe  :  Et  fi  verà ,  dit  M.  Stokmans ,  col- 
lationibus  officiorum  claufuLa  h/sc  inferi  fo~ 
lira  fit  ,  quumdià  mlhi  placuerit ,  ejus  tamen 
non  allam  vim  ac  fignlficationem  ejfe  fciunt 
omnes  quant  ut  ah  arbltrlo  reguLato ,  ut  Loqui- 
mur^feu  boni  viri  arbitratu  id  dependeat  ^  hoc 
efi  quando  mihi  juflâ  cùm  ratione  placebit  , 
Jeu  place re  debeUt  i  nouum  enim  non  efi  pla- 
citum  ,  arbicrium  ,  voluntatem  refiringi  ad  id 
quod  rationis  efi  quando  jufium  &  <vquum  efi. 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  l'officier  pourvu 
à  titre  onéreux  peut  être  deftitué  fans  caufe  légi- 
time, la  jurifprudence  n'efl  pas  uniforme  dans  les 
Pays  -  Bas.  Le  confeil  provincial  de  Gand  juge , 
comme  on  le  voit  dans  M.  Dulaury,  arrct  J14,  «  que 
»  la  collation  des  offices  des  feigneurs  particuliers  en 
»  Flandres  eft  fujette  au  rappel,  nonobftant  qu'elle 
»  foit  acquife  tituLo  onerofo  ,  moyennant  reftitu- 
»  tion  de  ce  que  le  feigneur  a  profité  «.  En  confé- 
quence,  ce  tribunal,  par  fentence  du  zi  novembre 
1690  ,  a  déclaré  un  bailli  du  prince  de  Vaudemont 
qui  s'étoit  pourvu  contre  ce  feigneur,  en  nullité  de 
la  révocation  de  fâ  commiffion  ,  non  -recevable  ni 
fondé  dans  fes  demandes  fins  &  conclufions  , 
lui  entier  de  répéter  fon  argent  par  autre  inf- 
tance ,  ainfi  quil  trouverait  convenir. 

Le  parlement  de  Flandres ,  au  contraire ,  a  jugé 
plufieurs  fois  que  l'officier  pourvu  à  titre  onéreux  , 
&  deftitué  fans  caufe  légitime,  pouvoit  fe  faire  main- 
tenir dans  fes  droits  malgré  le  feigneur.  Deghewiet , 
en  fes  Infiitutions  du  droit  Belgique ,  partie  z  , 
titre  3  ,  $.  ip  ,  article  11  ,  en  cite  un  arrêt  du  11 
décembre  169%  ,  rendu  contre  le  prince  de  Chimay. 
C'efl  auffi  le  fenumen;  de  Burgundws ,  à  l'endroit 
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cité  :  Pro  arbitrio  revocarî. .  . .  poffunt  ,  dit-il  , 
fi  renumerandi  gratiâ  vel  onerofo  titulo  honof 
non  intervenir  j  accedente  enim  pecuniâ  .^  res  ai 
venditionem  potiîis  refpicit. 

Cet  auteur  fe  propofe  enfuite  la  queftion  de  fa- 
voir ,  Ç\  l'officier  pourvu  à  titre  onéreux  par  un 
feigneur  particulier,  peut,  après  la  vente  de  la 
terre ,  être  deftitué  par  l'acquéreur  i  Et  il  la  réfout 
pour  la  négative  :  Ufus ^  dit-il,  dignitatihiis  paC' 
tione  promljfus  &  per  adeptionem  pofi'efflonis  le 
gitime  conflitutus  ,  quafi  fervitus  jâm  habetur 
territorio  impofita  ,  quce  ad  qtiofcumque  pof^ 
fijfores  indifferenter  tranfit,  "^ 

$.  IV»  Les  officiers  des  feigneurs  peuvent  -  its 
réfigner  leurs  offices  ? 

II  y  a  deux  manières  de  pourvoir  aux  offices  î 
l'une  gratuite,  &  l'autre  à  titre  onéreux. 

La  différence  qui  eft  entre  ceux  qui  font  pourvu* 
gratuitement ,  &  ceux  qui  font  pourvus  à  titre  oné- 
reux,  eft  que  les  premiers  ne  peuvent  réfigner,  fi 
la  permifllon  ne  leur  en  eft  exprelTément  accordée, 
foit  par  les  provifions ,  foit  par  une  faveur  fmguiière 
du  feigneur,  poftérieure  aux  provifions;  au  lieu 
que  ceux  qui  font  pourvus  à  titre  onéreux  peuvent 
réfigner  de  leur  vivant. 

L'impuifTance  de  réfigner  fait  que  l'officier  ne 
peut  difpofer ,  ni  de  fon  vivant ,  ni  après  fa  mort  ; 
il  a  fimplement  la  liberté  de  fe  démettre ,  parce  que 
perfonne  n'eft  obligé  d'exercer  un  office  malgré  lui  ; 
&le  feigneur  a  toujours  le  pouvoir  de  le  deftituer 
à  volonté,  fuivant  l'article  27  de  l'ordonnance  de^ 
Rouffiilon. 

Ceux  qui  font  pourvus  à  titre  onéreux  peuvent 
réfigner  à  perfonnes  capables,  c'eft-à-dire,  fe  dé- 
mettre avant  la  mort  &  fe  donner  un  fucceffeur  , 
auquel  le  feigneur  ne  peut  refufer  des  provifions  , 
à  moins  qu'il  n'indemnife  l'officier  qui  a  été  pourvu 
à  titre  onéreux ,  foit  en  rendant  la  finance  qu'il  a 
reçue,  foit  par  une  jufte  récompenfe  des  fervice? 
de  l'officier  dont  il  ne  veut  point  admettre  U 
réfignatlon. 

La  réfignatlon  qui  eft  permife  à  l'officier  pourvu 
à  titre  onéreux  ,  a  fes  règles  ,  qui  font  : 

La  première ,  que  la  rcfignation  foit  faite  par 
l'officier  de  fon  vivant  ,  &  non  par  teftament  ou 
à  caufe  de  mort  ;  ce  qui  a  introduit  la  règle  des 
quarante  jours  pour  les  offices  royaux  ,  fuivani 
laquelle  l'officier  doit  furvivre  quarante  jours  aprè» 
fa  réfignatlon  notifiée;  mais  cette  règle  n'eft  pas 
obfervee  à  la  rigueur  pour  les  offices  des  feigneurs, 
à  l'égard  defquels  il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'officier 
furvive  quarante  jours,  pourvu  qu'il  ait  réfigné  * 
notifié  de  fon  vivant. 

La  deuxième  eft  que  la  veuve  &  les  héritiers  de 

l'officier  ne  peuvent  réfigner  ,  la  réfignatlon   étant 

une  faculté  perfonnelle  à  l'officier  pourvu  à  titre 

onéreux,  ^     ^ 

L»  ttoiiîèrac  eft  ^ue  ceux  ^ui  ont  acijuis  l'office 


JUGES  DES  SEIGNEURS. 

moyennant  finance  ,  (oit  du  feigneur,  foit  de  ceuK 
qui  ont  acquis  du  feigneur,  font;  réputés  pourvus  à 
titre  onéreux  ;  en  forte  que  le  fuccelTeur  à  titre  de 
réfignation  de  l'officier  pourvu  à  titre  onéreux  ,  en 
quelque  degré  que  ce  foit,  a  plus  de  droit  que  la 
veuve  &  les  hérttii#*s  ;  car  il  peut  ré/igner  de  même 
que  le  premier  qui  a  acquis  à  titre  onéreux. 

Il  y  a  trois  manières  de  pourvoir  à  titre  onéreux: 
I".  Pour  récompenfe  de  fervice. 
1°.  Moyennant  finance. 
5°.  Avec  brevet  de  retenue. 

Le  brevet  de  retenue  eft  plus  qu'une  fimple  quit- 
tance de  finance  ,  parce  qu'il  donne  le  droit  de  garder 
Toflice  juf^u'au  rembourfement  de  la  finance  ,  fui- 
vant  l'étendue  que  le  feigneur  a  donnée  au  brevet  de 
retenue  :  c'eft  une  efpèce  de  nantiifement  fur  un 
office  ,  comme  fur  un  domaine  ou  héritage ,  par 
forme  de  contrat  pignoratif,  pour  fureté  de  ia  finance 
donnée  pour  l'acquiiition  d'un  office. 

Mais  le  nantiffement  ne  dépouille  pas  le  feigneur 
de  la  propriété  de  l'office  qui  réfide  toujours  dans  fa 
perfonne  ,  de  même  que  dans  le  contrat  pignoratif 
la  propriété  du  domaine  &  héritage  appartient  tou- 
jours à  celui  qui  a  emprunté;  le  préteur  n'a  que  la 
jouiffance  nomine  domini  ,  qui  eft  une  efpèce  de 
pofleffion  précaire. 

$,  V.  Des perfonnes  qui  peuvent  înflïtiur  &  def~ 
titucr  les  officiers  d'une  feigneurie. 

On  peut  demander  fi  l'infiitution  des  officiers 
peut  être  faite  par  le  tuteur  du  feigneur  ,  par  le  mari 
de  la  dame  à  qui  appartient  la  feigneurie  ,  par  celui 
qui  en  a  l'ufufruit ,  par  l'économe  ou  curateur  ,  qui 
en  a  la  régie,  par  le  commifiaire  aux  faifies-réelles, 
&  autres  perfonnes  pareilles .'  On  demeure  affez 
d'accord  ,  que  le  tuteur  ,  le  mari  &  l'uflifruitier 
font  en  droit  de  le  faire ,  quoique  d'Argentré  foit 
d'avis  contraire  pour  la  collation  &  préfentation  des 
bénéfices ,  où  il  paroît  y  avoir  la  même  raifon  de 
décider.  Mais  c'eft  un  paradoxe  qu'il  a  pris  plaifir 
defoutenir,  pour  contredire  Dumoulin,  comme  l'a 
très-bien  obfervé  Dupineau.  Loifeau  y  a  fait  auffi 
quelque  difficulté  à  l'égard  de  l'ufufruitier  ;  mais 
fon  opinion  a  été ,  à  cet  égard  ,  généralement 
réprouvée. 

J'y  ferols  bien  plus  de  difficulté  à  l'égard  du 
ftqueftre  d'une  feigneurie  ,  qui  n'ell  pas  même  quajî 
dominiis  ,  comme  le  mari  ,  ou  l'ufufruitier.  Cette 
queftion  a  été  fouvent  agitée  à  l'égard  de  la  collation 
&  de  la  préfentation  des  bénéfices  ,  fuivant  que 
Tobterve  le  même  Dupineau  ;  fur  quoi  il  fait  une 
diffiérence  entre  le  fequeftre  volontaire  &  le  fequeftre 
forcé  :  il  croit  que  le  premier  peut  préfenter  & 
conférer ,  &  non  le  fécond  ,  qui  n'eft  qu'un  fimple 
commis  à  la  régie  de  la  chofe ,  cuftodiee  caufa , 
tels  que  l'économe ,  le  curateur  aux  biens  vacans  &Ie 
commlifaire  aux  fàifies-réelles. 

A  l'égard  de  la  deflitution  ,  on  a  mis  en  problême 
£  ie  tuteur  peut  révoquer  les  officiers  des  juftices 
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appartenantes  à  fes  mineurs;  mais  Ci  le  tuteur  n'elf 
pas  feigneur,  il  le  repréfente  &  tient  fa  place, 
difent  les  jurifconfultes.  Ainfi  ,  à  l'exception  de  la 
feule  aliénation  des  immeubles  du  mineur,  il  eil  en 
droit  de  faire  tout  ce  que  peut  un  propriétaire 
majeur;  cela  ell  des  premiers  principes.  D'ailleurs 
on  convient  qu'il  peut  inftituer  les  officiers;  il  eft 
donc  le  maître  de  les  deftituer  ;  ainfi  on  ne  fauroit 
le  priver  avec  juftice  d'un  avantage  que  les  lois  lui 
ont  donné. 

J'ajoute  qu'il  y  auroit  de  grands  inconvéniens  à 
lui  lier  les  mains  à  cet  égard.  Ne  fe  peut-il  pas 
faire  ,  en  effet ,  qu'il  trouve  dans  la  terre  de  fon 
mineur  un  procureur  d'office  qui  néglige  les  droits 
de  la  feigneurie  &  la  pourfuite  des  procès  criminels  ? 
Un  Jucre  &  un  greffier  ,  de  la  conduite  defquels  il 
recevra  pludeurs  plamtes  ,  quoique  peut-être  il  n  y 
en  ait  pas  d'affei  fortes  pour  leur  faire  leur  procès? 
Il  faudra  donc  qu'il  les  fouffre  au  grand  préjudice 
de  fon  mineur  &  du  public,  fans  ofer  y  remédier 
par  la  deftitution  des  officiers,  dont  on  fera  mé- 
content ;  cela  feroit  trop  criant  pour  pouvoir  être 
toléré  ;  &  vouloir  en  ce  cas  qu'il  fe  pourvoie 
en  juftice  contre  l'officier  qu'il  voudra  deflituer, 
c'eft  l'obliger  à  eifuyer  un  procès  difpendieux ,  & 
pendant  ia  durée  duquel  l'officier  continueront  tou- 
jours fes  fondions ,  chofe  qui  ne  feroit  pas  fup- 
portable. 

Si  on  a  jugé  anciennement  d'une  autre  manière  , 
c'eft  parce  qu'alors  on  étoit  prévenu  de  cette  idée , 
que  toute  deflitution  étoit  odieufe  &  par  conféquent 
qu'il  falloit  limiter  fur  ce  point  la  liberté  des  fei- 
gneurs ,  autant  qu'il  étoit  poffible  ;  mais  on  en  a 
reconnu  l'abus,  comme  il  paroit  par  la  jurifpru- 
dence  nouvelle,  qui  leur  permet,  fans  diftindion  , 
de  deflituer  les  pourvus ,  même  pour  caufe  onéreufe 
en  les  indemnifant.  Ainfi  il  me  paroît  que  le  tuteur 
du  feigneur  ,  &  même  le  curateur  donné  au  furieux» 
ou  à  l'imbécille,  ou  à  l'abfent,  doivent  jouir  delà 
même  autorité,  (i) 

Il  y  avoit  plus  lieu  d'en  faire  difficulté ,  quoi  qu'en 
dife  Loifeau  à  l'égard  du  mari ,  pour  les  officiers  des 
terres  de  fa  femme  :  car  ,  encore  que  le  mari  puiffe 
agir  fans  procuration  de  fa  femme  ,  en  ce  qui  regarde 
fos  droits  ,  &  fes  adions  perfonnelles ,  néanmoins 
fi  ces  officiers  avoient  été  inftitués  par  la  femme , 
avant  qu'elle  fût  mariée ,  il  femble  que  ce  feroit  lui 
faire  une  injure,  que  de  les  dépofféder  enfuite  fans 
fon  aveu. 

Cependant,  comme  parmi  nous  le  mari  efi  regardé 
l'ufufruitier  des  biens  de  fa  femme ,  &  que  l'infti- 
tution  ou  la  deflitution  des  officiers  font  en  quelque 
manière  in  fruélu  y  il   ell   d'ufage   que  ce  droit 


(i)  'Vcyer  néanmoins  dans  le  paragraphe  précédent,  ce 
qu'on  difoit  fur  cette  queftion  lors  de  l'arrêt  du  2  juillet 
1760,  qui  y  ert  rapporté. 

L'auteur  du  traité  des  /nflices  dc5  feigneurs  eft  d'avis  que 
ie  cuteur  peut  révoijuer  ;  niais  qu'il  lui  faut  pour  cela  m 
avis  de  parent.  * 

Hhhk  ij 
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s'exerce  par  le  mari  ;  mais  ce  n'eft  pourtant  pa?  de 
fi(^on,  qu'après  la  dilTolution  du  mariage,  les  offi- 
ciers inlîitués  par  lui  ne  puifTent  être  deltitués  ;  c'eft 
bien  affez  d'avoir  oté  cet  avantage  à  la  femme 
mariée ,  fans  la  priver  encore  de  celui  de  rentrer 
dins  fes  droits ,  quand  elle  n'eft  plus  fous  la  puifTance 
de  Ton  mari.  Ainfi  il  en  doit  être  d'elle  comme  du 
bénéficier  ,  auquel ,  de  l'aveu  de  Loifeau,  le  mari 
eft  comparé ,  &  qui  peut  dépofTéder  les  officiers 
qu'avoit  établis  fon  prédéceiïeur. 

**  §,  VI.  La  mon  du  feigmur  falt-elU  vaquer 
l'office  qu'il  a  conféré? 

La  coutume  de  Hainaut  décide  expreffément  que 
non.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  chapitre  64  ,  article  1 1  : 
c  Selon  l'ancienne  coutume  ,  les  baillis ,  mayeurs  , 
»  échevins ,  gens  de  loi  &  autres  officiers ,  nonobf- 
»  tant  le  trépas  de  leur  feigneur  &  maître,  pourront 
»  befoigner  de  loi  &  exercer  leurs  états  &  offices, 
}•)  Jufqu'à  ce  qu'ils  feront  deÛitués  par  le  nouveau 
»   feigneur». 

Cette  règle  n'eft  pas  particulière  au  Hainaut  :  elle 
forme  le  droit  commun.  Mais  on  demande  fx  elle  a 
lieu  pour  les  officiers  des  (êigneurs  eccléiiaftiques , 
comme  pour  ceux  des  feigneurs  laïcs  ? 

Burgundus ,  ad  coiifuetudines  Flandrïœ ,  tr.  i  , 
établit  l'affirmative,  &  l'en  verra  ci-après,  $.  7, 
qu'elle  a  été  adoptée  en  1704  par  un  arrêt  célèbre  du 
parlement  de  Paris. 

Mais'  voici  un  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  j 
novembre  17^4  ,  qui  prouve  que  cette  cour  s'eft  fait 
là  deffus  des  principes  tout  différens  ,  du  moins  par 
rapport  aux  bénéfices  conlîftoriaux. 

«  Vu  par  la  cour  le  requifitoire  préfenté  par  le 
»  procureur   général    du    roi  ,    contenant    que    la 
»  vacance  afluelle  des  abbayes  royales  de  Gorze  & 
»  -de  Saint-Vincent  de  cette  ville ,  donnant  lieu  à 
»  l'adminiflration  ,  au  profit  du  roi,  des  revenus  de 
»   ces  deux  bénéfices  par  les  économes  fequeflres , 
»  prépofés    par    fi   majefté  ,   il   eft  du  devoir  du 
»  remontrant  de  faire  pourvoir  .à  l'exercice  de  la 
»  judice  dans  les  diftcrentes  hautes-juftices  dépen- 
»  dantes  des  domaines  defdltes  abbayes  ,  attendu 
>»   que  c'ejî  une  maxime  Inviolable  quà  la  mort 
n  du  titulaire  d'un  bénéfice  confifîorial  ^  &  à  la 
«   nomination   du  roi  ,  les  pouvoirs  qu'il  avoit 
»   conférés  aux  officiers  établis  dans  fes  feigneu- 
»   ries  ont  cejfé;  qu''étant  auffi  de  principe  incon- 
>•>   teflable  qu'à  l'inftant  de  la  vacance  d'un  pareil 
»  bénéfice  ,  tout  ce  qui  en  forme  la  confîflance  & 
»  tous   les   droits    qu'avoit   le   bénéficier    décédé , 
»  palîent  dans  les  mains  &  dans  le  domaine  de  fa 
»  majefté  ,  &c.  Rcquéroit  à  ces  caufes  le  procu- 
»  cureur- général  du  roi,  être  ordonné  que  tous  les 
»  officiers,  fans  exceptioa,  des  difierentes hautes- 
»  juftices  dépendantes,  des  abbayes  royales  de  Gorze 
»   &  de  Saint-Vincent  de   cette  ville  ,  qui  ont  été 
»  nommés  &  établis  de  la  part  des  abbés  décédés 
I»  defdites  abbayes ,  feront  &  demeureront  commis 
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»  par  la  cour;  en  conféquence,  les  autoriser  i 
»  continuer  leurs  fondions,  &  rendre  la  juffice  au 
»  nom  du  roi ,  &c.  La  cour  faifant  droit  fur  le 
»  requifitoire,  ordonne  que  tous  les  officiers,  fans 
»  exception,  des  différentes  hautcs-juilices  dépen- 
»  dantes  des  abbayes  royales  ddl Gorze  &  de  Saint- 
n  Vincent  de  cette  ville ,  qui  ont  été  nommés  & 
»  établis  de  la  part  des  abbés  décédés  defdites  ab- 
»  bayes  ,  feront  &  demeureront  commis  par  la 
»  cour  ;  en  conféquence  ,  les  a  autorifés  à  contl- 
»  nuer  leurs  fondions ,  &  rendre  la  juftice  au  nom 
»  du  roi ,  tant  &  li  long-temps  que  lefdltes  abbayes 
»  relieront  vacantes  ,  aux  charges ,  conditions  , 
»  honneurs ,  pouvoirs,  revenus  &  émolumens  men- 
»  tionnés  dans  les  provifions  &  autres  titres  de 
»  leurs  établlffemens  :  ordonne  qu'ils  feront  tenus 
»  de  dénommer  lefdltes  jufllces  comme  royales, 
»  le  fiége  abbatial  vacant ,  d^ns  l'intitulé  de  leurs 
»  fentences  &  autres  ades  de  jurifdidion,  &  de  le 
«  fervir  du  feul  fceau  royal  pendant  la  vacance 
»  defdits  lièges  ;  ordonne  en  outre  qu'ils  feront  tenus 
)■>  de  venir  prêter  au  roi ,  dans  la  huitaine  ,  le  fer- 
»  ment  requis  &  accoutumé  en  la  cour  :  le  tout  fâuf 
»  l'appel ,  le  cas  échéant ,  de  leurs  fentences  aux 
»  bailliages  &  préfidiaux  qui  avolent  droit  d'en 
»  connoître  avant  la  vacance  defdits  bénéfices  ; 
n  fauf  auffi  dans  le  cas  de  vacance  defdits  offices  à 
»  y  être  pourvu  par  fa  majellé  ,  ainii  qu'il  appar- 
»  tiendra». 

La  règle  confacréepar  cet  arrêt  pour  le  reifort  du 
parlement  de  Metz,  a  également  lieu  dans  celui  du 
parlement  de  Rouen ,  pour  les  officiers  des  feigeuries 
dépendantes  des  bénéfices  tombés  en  régale.  Un  arrêt 
du  confell  du  ij  feptembre   17 jp  ,  enreglflré  avec 
des  lettres-patentes  le  17  décembre  fuivant ,  «  or- 
»  donne  qu'à  l'ouverture  des  régales ,  les  officiers 
»  de  jullice  annexés    aux  terres    dépendantes  des 
«   bénéfices  ,  tombés  en  régale  dans  la  province  de 
»   Normandie,  feront,  fur  le  requifitoire  du  procu- 
»  reur  général   de  ce  parlement ,   commis   fur  le 
«  champ  par  arrêt  de  la  cour,  à  l'eflet  de  continuer 
»  d'y  rendre  la  jullice,  &  exercer  leurs  fondions 
»  au  nom  de  fa  majeflé  jufqu'à  la  clôture  des  régales , 
»  à  la  charge  par  eux  de  prêter  le  ferment  en  tel 
»  cas  requis  &  accoutumé  en  la  même  cour  ou  par- 
»   devant  le  Juge  royal ,  plus  prochain  des  lieux  , 
»  qui  fera  à  cet  effet  commis  par  l'arrêt  ;  le  tout  fauf 
»   l'appel   aux   bailliages   &   fîèges   préfîdiaux    qui 
»  avolent  droit  d'en  connoitre  avant  la  vacance  des 
»  bénéfices  ,    ou   au    parlement   relativement   aux 
»  duchés ,  aux  pairies  &  autres  terres  qui  y  relTor- 
»   tlITent;  &  en  cas  de  vacance  des  mêmes  officiers, 
)»  à  y  être  pourvu  par  fa  majellé  alnli  qu'il  appar- 
»  tiendra ,  déclarant  valables,  en  tant  que  de  befoln, 
»  toutes  les  procédures  civiles  &  criminelles ,  faites 
n  par  les  officiers  de  juftice   de  l'archevêché  de 
»  Rouen  pendant  la  durée  de  la   régale ,  folt  en 
»   conféquence  de  l'arrêt  du  confèil  du  ^  maii75'Si» 
»  ou  de  celui  rendu  au  parlement  de  Rouen  k  i.% 
*   a  avril  précédent  »»* 
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J.  Vllt  Compétence  des  Juges  des  feigneurs. 

Les  Juges  des  feigneurs  connoiiïent  de  toutes 
fortes  de  crimes  ;  -il  n'y  a  d'exception  que  peut  ceux 
dont  l'ordonnance  de  1670,  tit ,  i,  art,  11  &  11, 
attribue  la  connoidance  aux  baillis  &  fénéchaux  , 
ou  aux  prévôts  &  Juges  prcfidiaux. 

Le';  baillis  &  fénéchaux  connoiiTent ,  à  l'exclufion 
des  Juges  des  feigneurs  ,  ainfi  que  des  premiers 
Juges  royaux,  du  crime  de  lèfe-majellé,  du  facrilège 
avec  efFradion  ,  de  la  rébellion  aux  mandemens 
émanés  du  roi  ou  de  Tes  officiers  ,  de  La  police  pour 
le  port  des  armes ,  des  alTemblées  illicites  ,  fédi- 
tions  ,  émotions  populaires  ,  force  publique  ,  fabri- 
cation ,  altération  &  expofition  de  fauffe  monnoie  , 
correftion  des  officiers  royaux ,  &  malverfatlons  par 
eux  commifes  dans  leurs  charges ,  crimes  d'hérélie  , 
trouble  public  fait  au  fervice  divin  ,  rapt  &  enlève- 
ment des  perfonnes  par  force  &  violence ,  &c. 

Ces  crimes  font  appelés  communément  cas  royaux; 
ils  font  tels,  difent  quelques-uns  de  nos  auteurs, 
parce  qu'ils  font  fi  graves ,  qu'il  importe  d'en  afl'urer 
la  recherche  &  la  punition  ;  mais  ce  raifonnement 
eft  faux  ,  &  ce  qui  le  prouve  évidemment  ,  c'eft 
qu'il  y  a  des  crimes  plus  graves  &  plus  énormes  que 
ceux  dont  nous  venons  de  parler  ,  &  qu^  cependant 
ne  font  point  des  cas  royaux  ;  tels  font  le  crime  de 
lèfe-majedé  divine  ,  le  parricide,  &c.  Ce  qui  fait  le 
cas  royal  eft  moins  l'énormité  du  crime,  que  les 
conféquences  ou  les  fuites  du  crime  par  rapport  à 
l'état  &  au  public  ;  &  on  peut  définir  en  ce  fens  le 
cas  royal ,  celui  où  la  majefté  du  prince  ,  la  dignité 
de  fes  officiers  ,  la  fùijeté  &  la  tranquillité  publique 
fe  trouvent  violées  ou  intéreiïees. 

Les  prévôts  &  les  Juges  préfidiaux  connoiiïent, 
à  l'exclufion  des  Juges  des  feigneurs  &  des  premiers 
Juges  royaux  ,  de  tout  crime  commis  par  les  vaga- 
bonds ,  gens  fans  aveu  &  fans  domicile  ;  ou  qui  ont 
été  condamnés  à  quelque  peine  corporelle  ,  bannif- 
fement  ou  amende  honorable  ;  des  oppreffions , 
excès  ,  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre  , 
tant  dans  leur  marche  .  lieux  d'étape  ,  que  d'aiïem- 
blée  &  de  féjour  ;  aiïemblées  illicites  avec  port 
d'armes ,  levée  de  gens  de  guerre  fans  commiffion 
du  roi  ,  des  vols  faits  fur  les  grands  chemins  (i) ,  des 
vols  faits  avec  eftradion  ,  port  d'armes  &  violence 
publique,  des  facriièges  avec  effi*adion  ,  affaffinats 
prémédités,  féditions  ,  émotions  populaires,  fabri- 
cation ,  altération  ou  expofition  de  fauiïe  monnoie. 

Suivant  l'ordonnance  de  1670  ,  tit.  i  ,'art.  7  &5> , 
les  fénéchaux  peuvent  prévenir  les  Juges  des  fei- 
gneurs ,  lorfque  ceux-ci  ont  négligé  d'informer  & 
de  décréter  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  mais  ils 
ne  peuvent  prévenir  les  premiers  Juges  royaux  , 
qu'au  cas  qu'ils  n'aient  pas  informé  &  décrété  dans 
trois  jours  après  le  crime  commis.  La  différence  peut 

(i)  Les  prévôts  ne  connoifferit  ce  ceux-ci  que  lorfqu'ils 
tn(  é(é  commis  hors  les  vilks  Je  ieiic  réûdence. 
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?tra  prife  fan;  doute  de  ce  que  la  négligence  elî  moins 
excufable  de  la  part  des  Juges  des  feigneurs,  qui 
peuvent  être  aifément  inftruits  des  crimes  com.mis 
dans  le  détroit  de  leur  juridiétion,  moins  étendue 
ordinairement  que  celle  des  Juges  royaux,  C\  on  ne 
veut  dire  encore  que  la  dévolution  des  Juges  des 
feigneurs  aux  fénéchaux  fe  fait  plus  naturellement 
&  en  moins  de  temps  que  celles  des  premiers  Juges 
royaux:  en  effet,  fulvant  l'obfervation  de  MM.  les 
commiiïaires  ,  que  nous  trouvons  d;ins  le  procès- 
verbal  des  conférences ,  fur  l'ordonnance  de  1 670  , 
le  roi  ne  s'eft  pas  fi  fort  dépouillé  en  faveur  des 
feigneurs  de  la  propriété  de  la  juilice  ,  &  fur-tout 
de  la  juftice  criminelle  ,  qu'il  ne  fe  foit  réfervé  le 
droit  de  la  faire  exercer  par  fes  Juges,  même  con- 
curremment avec  ceux  des  feigneurs  ;  raifon  pouc 
laquelle  dans  le  premier  projet  de  l'ordonnance, 
non-feulement  les  fénéchaux  ,  mais  encore  les  pre- 
miers Juges  royaux  ,  pouvoîent  prévenir  les  Juges 
des  feigneurs ,  en  informant  &  décrétant  le  même 
jour. 

On  a  douté  long-temps  Ci  le  juge  du  feigneuc 
pouvoit  connoître  des  procès  &  conteiïations  entre 
le  feigneur  &  fes  julliciables  ;  mais  l'ordonnance  de 
1667  ,  au  titre  des  récufations  des  Juges ,  a  décidé 
la  queflion  en  ces  termes  :  «  N'entendons  exclure  les 
»  Juges  des  feigneurs  '  de  connoître  de  tout  ce  qui 
»  concerne  les  domaines ,  droits  &  revenus  ordi--. 
»  naires  ou  cafuels ,  tant  en  fief  que  roture  de  la 
»  terre,  même  des  baux,  fous-baux  &  jouiiïances  , 
»  circonftances  &  dépendances,  foit  que  l'affaire fiit 
»  pourfuivie  à  la  requête  du  procureur  fifcal  ou  à 
»  celle  du  feigneur  ;  &  à  l'égard  des  autres  adions 
«  où  le  feigneur  fera  partie  ou  intérefie  ,  le  Juge 
)»   n'en  pourra  connoître  ». 

De  ce  qui  concerne  les  domaines  ^  dit  l'ordon- 
nance :  delà  il  naît  une  autre  queflion  ;  favoir  ,  fî 
le  Juge  du  feigneur  eiï  coinpétent,  lors  même  que 
la  propriété  de  la  chofe  eft  contentieufe  ,  &  que  la 
qualité  de  valTal  ou  d'emphytéote  efl  conieflcc.  Sui- 
vant l'opinion  commune  ,  on  peut  décliner  en  ce  cas 
la  juridiftion  du  feigneur  :  y^^^aV^^r,  dit  d'Argen- 
tré  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  art.  4^  ,n°.  p, 
fequitur  alia  fpecies  cùm  lis  inter  duos  inftiiui- 
tur,  &  is  qui  reus  ejfet  negat  fe  vajfallum  ejfe  , 
cum  alter  contra  intendat  ,  quo  cafu  putant 
ordinarii  ejfe  juridiclionem  ,  quod  verum  efl  ; 
ordinarium  hic  vocat  qui  extra  feudi  caufam 
judex  ejl  litigantium  &  juridiclionem  ordinariam 
hahet. 

*  Rouïïeau  de  la  Combe ,  au  mot  Juge ,  con- 
firme cette  doétrine  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  î^  août  1741  ,  rendu  pour  le  curé  de 
Maxerny  contre  le  Juge  du  tncme  lieu.  On  verra 
dans  l'inflant  qu'elle  efl  encore  appuyée  (yr  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  8  août  1712  '^. 

A  plus  forte  raifon  ,  fi  la  conteflation  concerne  des 
droits  plus  ou  moins  importans  :  que  le  feigneur,  par 
exemple,  demande  une  certaine  quotité  de  rente,  & 
que  l'çmphytéote  fe  plaigne  delà  furcharge ,  on  &e^ 
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encore,  en  te  cas,  déclinerla  jurididiondu  fe/Vneur; 
Jes  arrêts  le  jugent. ain/i ,  &  plufieurs  coutumes  l'ont 
expreflcment  décidé  :  teiie  eÙ  ceiie  de  Bretagne , 
entre  autres,  iorfqu'elle  dit,  article  z8  :  a  que  li  le 
»  feigneur  veut  prétendre  plus  grand  devoir  lui 
»  être  dii  par  fon  fujet  ,  que  le  fujet  n'avoue  & 
«  reconnok,  icelui  fujet  peut  décliner  la  juridic- 
t>  tion  de  fondit  feigneur  ,  à  la  juridiction  fu^e- 
»  raine,  &c.  ». 

Les  articles  41  &  41  de  la  même  coutume,  por- 
tent :  «  Nul  ne  fera  contraint  de  répondre  en  caufe 
»  d'héritage  devant  le  Juge  du  feigneur  ,  qui  veut 
»  retirer  à  foi  ou  à  fon  hoir  l'héritage  contentieux  , 
»  Cl  celui  qui  feroit  convenu  ne  l'auroit  accepté 
«  à  Juge  :  auquel  cas  ne  pourroit  relfortir  à  cour 
«  fîipérieure ,  il  n'étoit  de  grief  fait  depuis  i'accep- 
H  tation. 

»  Auffi  ne  peut  le  feigneur  pourfuivre  fon  homme 
»  proche  ou  arrière,  par  fa  cour,  des  obligations 
1*  &  contrats  que  le  feigneur  diroit  avoir  (ait  avec 
»)  fon  homme  d'autres  chofes  étranges,  qui  ne  tou- 
n  cherolent  l'office  ou  le  fait  du  feigneur  ;  comme 
»  exploit  de  fa  cour  ,  amendes  ou  autres  cas ,  dont 
»  eft  dit  que  le  feigneur  peut  pourfuivre  fon 
»  homme  par  fa  cour,  s'il  ne  l'avoit  accepté  pour 
»  Juge  »•  Voyez  Salvaing  de  l'ufage  des  fiefs ,  page 
449. 

Les  feigneurs  font  exécuter  dans  leurs  refforts  les 
édits  &  réglemens  de  police;  leurs  officiers  peuvent 
auflî  en  faire  ,  quand  il  s'agit  de  police  inférieure, 
comme  en  ce  qui  concerne  les  fours  &  cheminées, 
pour  prévenir  les  accidens  de  feu  ;  obliger  les  fu- 
jets  à  avoir  des  lanternes  pour  aller  de  nuit  dans 
leurs  granges  &  écuries  ;  faire  des  vi/îtes  ,  pour 
fâvoir  fî  l'on  fatisfait  à  ces  réglemens  ;  condamner 
les  contrevenans  à  l'amende  ;  ordonner  l'enlèvement 
des  fumiers  qui  empêchent  le  paflTage  dans  les  rues 
8c  chemins  publics  ;  prohiber  le  palfage  &  pâturage 
dans  les  communes ,  en  certains  cas  &  circonlîances 
011  le  bien  public  le  demande;  empêcher  l'ufurpa- 
tion  des  communaux  ;  affembler  les  fujets  pour  la 
chalTe  du  loup  &  des  bêtes  fauvages  dommageables 
aux  fruits  de  la  terre;  ouvrir  les  vendanges,  &c. 

Sur  la  quedion  de  favoir ,  fi  le  feigneur  infulté 
par  un  de  fes  fujets  ou  tenanciers ,  peut  en  demander 
la  réparation  à  fa  juflice,  Bretonnier  fur  Henrys  (1) 
tient  la  négative.  Après  avoir  rapporté  ces  mots  qui 
terminent  l'art.  1 1  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 
16^7  y&â  l'égard  des  autres  actions  ,  ou  le  fei- 
gneur Cera  partie  ou  intérejfe' ,  le  juge  n'en  pourra 
connoicre  ;  cet  auteur  ajoute  :  «  Ces  derniers  mots 
»  ne  permettent  pas  de  douter  que  pour  la  répara- 
»  tion  des  injures  faites  aux  feigneurs  par  leurs  vaf- 
H  (aux  ,  ils  doivent  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges 
»   (up^^rieurs  ». 

*  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  17  Juillet 
Ï70J  ,  qui,  en  déclarant  nulle   toute  la  procédure 
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dont  il  s'agilToit ,  parce  qu'elle  avoit  été  faite  devant 
le  Juge  de  Neufaj-Sautour  ,  dont  Gaurieiie  de  TuC» 
feau ,  partie  plaignante,  étoit  dame,  a  renvoyé  la 
plainte  pardevant  le  plus  prochain  Juge  royal  des 
lieux.  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  la  grand'ctiambre  le 
17  juillet  i7Df  ,  fur  les  concluiions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général  (i). 

La  même  chofe  a  été  jugée  à  la  tournelle  ,  fur 
les  conclufions  du  même  magillrat,le  17  août  1706, 
contre  Gafpard  Belhomme,  feigneur  de  Vilmontry 
&rEpinay,  qui  avoit  rendu  plainte  devant  fon  Juge 
à  la  charge  de  Jean  Mairy. 

M.  1  avocat  général  dit  fur  l'appel,  qu'il  y  avoit 
preuve  au  procès  que  Mairy  avoit  chadé  fur  les 
terres  du  fieur  Belhomme  ,  &  avoit  pr.'féré  des  in- 
jures contre  lui,  mais  que  le  J^ige  étoit  incompétent, 
puifqu'il  étoit  officier  du  fieur  Belhomme  lui- 
même. 

C'eH  ce  qui  a  déterminé  la  cour  a  déclarer  la  pro-» 
cédure  nulle  &  incompétemment  faite  ,  &  à  ren- 
voyer le  fieur  Belhomme  devant  les  officiers  des  eau\ 
&  torets ,  dépens  réfervés. 

Le  3  leprembre  fulvant ,  même  arrêt  contre  le 
marquis  de  Gambais ,  qui  s'étoit  pourvu  devant  fon 
Juge  contre  les  fieurs  Bourdeaux  père  &  fils.  C'étoit 
encore  M.  Joly  de  Fleury  qui  portoit  la  parole. 
L'arrêt  déclare  pareillement  la  procédure  nulle,  & 
renvoyé  au  fiège  des  eaux  &  forêts ,  dépens  r^- 
fervés  * . 

Un  autre  arrêt  du  8  août  1711  ,  donné  à  latour-^ 
nelle ,  a  fait  règlement  fur  ce  point  ;  il  porte  : 

Emendant  ,  déclare  toute  la  procédure  extraor- 
dinaire ,  enfemble  les  fentences  nulles  ,  renvoyé 
les  parties  pardevant  le  lieutenant  criminel  de 
L^ngres. 

Fait  défenf^s  au  fîeur  de  Lenty  de  former  au-^ 
cuhe  accufatio[i  dans  fa  juftice,  ni  d'y  intentée 
aucune  aftion  «qui  lui  foit  perfonnelle,  &  de  les  y 
pourfuivre  cpmme  partie  ou  intérefle  ,  fous  (on 
nom  ni  fous  celui  de  fon  procureur  fifcal  ;  &  à  fes 
officiers ,  d'en  connoître  en  qualité  de  Juges ,  à  peine 
de  nullité,  de  tous  dépens  ,  <iommage5  &  intérêts, 
&  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  ;  fans  préjudice 
néanmoins  à  fefdits  officiers  de  prendre  connoiffance 
de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines ,  droits  &  re- 
venus ordinaires  ou  cafuels ,  tant  en  fief  qu'en  roture 
de  la  terre  de  Lenty  ,  pourvu  que  le  fonds  du  droit 
dudit  fieur  de  Lenty  ne  foit  point  contefté ,  même 
des  baux  ,  fous-baux  &  jouiflances,  circonQances  & 
dépendances ,  foit  que  l'affaire  foit  pourfuivie  fous  le 
nom  du  fieur  de  Lenty  ou  du  procureur  fifcal ,  fuivant 
l'art.  ïi  dutit.  14  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
\66i. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  au  tome  6  du  journal  dei 
audiences. 

Il  a  même  été  jugé  au  parlement  de  Provence  le 
ly  février  1687  ,  q[ue  les  pourfuites  pour  wn  Vol 
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fait  au  feigneur  ne  peuvent  pas  être  faites  devant 
fon  Juge  ,  quoiqu'il  ne  Ce  déclara  pas  parcie  civile , 
Si  que  le  procureur  juridiftionnel  foit  feul  accufa- 
teur.  Le  motif  de  cette  décilîon  ,  dit  la  Touloubre , 
t(  a  été  qu'il  fufnfoit  que  le  feigneur  eiit  un  intérêt 
»  perfonnel  qu'il  pouvoit  rcalifer  en  caufe  d'appel , 
»  en  réclamant  l'objet  volé  ou  des  dommages  & 
»  intérêts  ». 

Du  refle ,  pour  que  l'incompétence  dont  nous 
parlons  ait  lieu ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  fei- 
gneur intéreffé  dans l'aftaire  portée  devant  fon  Juge, 
pofsède  la  totalité  de  la  juiîice  exercée  par  celui-ci  : 
il  fjffit  qu'il  en  ait  une  portion,  quelque  modique 
qu'elle  foit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  récemment  au 
parlement  de  Touloufe,  par  un  arrêt  dont  voici 
l'efpèce. 

La  dame  de  Villepeîgne ,  époufé  du  fieur  Dupuis, 
cofeigneur  de  la  Gardelle  ,  avoit  fait  tranfporter 
Cx  charretées  de  gravier  fur  un  chemin.  Le  lieur 
Sol,  fous  prétexte  que  ce  gravier  faifoit dériver  les 
eaux  dans  les  polTeffions  de  fa  mère,  fît  enlever  ce 
gravier  par  fes  deux  jardiniers ,  &  en  fit  répandre  une 
partie  devant  la  porte  de  fa  maifon. 

Plainte  de  la  part  de  la  dame  de  Villepeîgne  devant 
Je  Juge  de  la  Gardelle.  Ordonnance  qui  permet  d'in- 
former ;  information  ,  décret  d'ajournement  contre 
les  deux  jardiniers  ,  qui ,  dans  leur  interrogatoire  , 
avouèrent  les  faits  ;  (liais  ajoutèrent  qu'ils  n'avoient 
agi  que  par  ordre  du  fieur  Sol ,  fils  aîné  de  leur 
maîtreffe. 

Poftérieurement  le  Juge  rendit  un  appointement , 
par  lequel  civilifant  l'affaire  ,  il  ordonna  que  le 
fÎ€ur-&  la  dame  Sol  ferolent  mis  en  caufê. 

Appel  de  la  part  des  jardiniers ,  qui  intimèrent 
la  dame  de  Villepeîgne  ainfi  que  le  fieur  &  la  dame 
Sol  ;  ceux-ci  adhèrent  à  l'appel  de  leurs  jardiniers.  La 
dame  de  Villepeîgne  appelle  aufiî  de  fon  chef;  fon 
grief  étoit  pris  de  ce  que  l'appointement  du  Juge 
avoit  été  prononcé  fans  conclufions  du  procureur  fif- 
cal ,  &  étoit  confcquemment  nul. 

Ce  moyen  fut  auffi  invoqué  par  les  Jardiniers  & 
par  le  fieur  &  la  dame  Sol;  mais  ils  en  préfentèrent 
un  fécond ,  qui  fit  le  fuccès  de  leur  caufe;  celui  que  la 
dame  de  Villepeîgne  étoit  cofeigneur  de  la  Gardelle  ; 
ils  le  prouvèrent,  &  par  la  procédure  où  la  dame  de 
Villepeigne  avoit  pris  la  qualité  de  cofeigneur  dudit 
lieu,  &' par  une  expédition  d'un  hommage  rendu 
par  ladite  dame  au  bureau  des  finances  de  Touloufe, 
pour  les  cinq  fixicmes  du  fêizième  de  la  jufîice 
dudit  la  Gardelle.  Or,  les  juges  des  feigneurs  ne 
peuvent  connoître  des  contefiations  où  les  feigneurs 
julliciers  font  intcrefi"és  ,  d'après  la  difpofition  de 
Farticle  z  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1 667  ;  donc 
il  falloit  caffer  la  procédure  du  Juge  de  la  Gar- 
delle. 

Arrêt  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
de  Catellan  de  Caumont ,  qui ,  fatfant  droit  fur  les 
appels  des  parties  de  Magniel  &  Viguier,  a  caffé 
U  procédurç  dont  il  s'agit  5  fauf  à  la  partis  d  Atlre 
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à  Te  pourvoir  où  S:  pardevant  qui  il  appartiendra  » 
&  condamné  la  partie  d'Aftre  aux  dépens. 

ÎAM.  Magniel  &  Viguier  étoient  avocats  des  jar- 
diniers Si  du  fieur  &  la  dame  Sol,  M.  Aflre  dcfendoit 
la  dame  de  Villepeigne  *, 

Outre  les  cas  royaux  qui  concernent  principa* 
iement  la  matière  criminelle  ,  il  e(l  certain  que  les 
Juges/'oyaux  connoiffent  de  plufieurs  cas  civils  entre 
les  fujets  des  hauts-juiliciers  :  tels  font  les  entérine- 
mens  des  lettres  royaux  de  refclfion  ,  de  répit ,  de 
bénéfice  d'inventaire  ,  de  bénéfice  d'âge  <8c  autres  , 
Se  de  toutes  les  lettres  qui  paffent  par  le  fceau  du 
roi  :  le  Juge  royal  £eul  en  connoît,  &  il  faut  pro- 
céder pardevant  les  Juges  royaux ,  fans  que  les  liauts- 
jufîiciers  puiiTent  demander  renvoi  des  caufes  parde- 
vant leurs  Juges ,  encore  que  ceux  qui  fent  pourfuivis 
fuient  leurs  jufliciables. 

En  effet,  le  roi  n'adrefTe  point  fes  lettres  à  d'autres 
qu'aux  Juges  ro)aux. 

E:  s'il  ell  néceffaire  d'avoir  des  lettres  royaux  dans 
quelques  procès  pendans  pardevant  un,  Juge  fubal- 
terne  &  non  ro)  al ,  le  roi  adrelTe  les  lettres  ,  non 
pas  au  Juge  fubalterne,  mais  au  premier  huiffier  de 
la  cour  de  parlement ,  ou  autre  huiffier  ou  fergent 
royal  fiir  ce  requis ,  auquel  fera  mandé  faire  com- 
mandement au  Juge  fubalterne,  s'il  lui  appert,  &c« 
procéder  au  jugement  du  procès  d'entre  les  parties  , 
quand  il  fera  en  état  de  juger,  fans  s'arrêter  ni  avoic 
égard  à  tel  contrat  de  vente  ou  d'échange ,  ou  à  teF 
autre  contrat ,  confefTion ,  dénégation  ou  déclarariong 
félon  la  qualité  &  exigence  des  cas. 

Ainfî  a  été  jugé,  même  en  refcifionde  contrat,  pac. 
arrêt  du  24  avril  1^64. 

Par  l'article  16  de  l'ordonnance  faîte  à  la  re:ju:- 
fition  des  états  tenus  à  Blois  ,  il  efl  dit  :  que  les 
feigneurs  haut-jufliciers  ne  peuvent  ,  en  vertu  de 
commilTions  de  leurs  juges ,  faire  procéder  par  voie 
de  faifie  fur  le  temporel  des  cures  &  autres  bénéfices 
étant  au-dedans  de  leurs  feigneuries  Se  hautes-  juf- 
tices ,  à  faute  de  réfidence  ou  réparations  non  faites 
par  les  titulaires  defdlts  bénéfices. 

La  même  chofe  efi  ordonnée  dans  l'article  ^  de 
redit  intervenu  fur  les  remontrances  faites  par  les 
ecsléfiafîiques  ,  vérifié  à  la  cour  le  8  mars  if  80.  Il 
y  a  un  arrêt  conforme  con,îre  le  feigneur  deGuzan, 
du  ij  février  1571. 

Les  Juges  des  haïus-jufllciers ,  quoiqu'ils  foient 
pairs  de  France ,  ne  peuvent  connoître  des  adions 
potTefToires ,  &  complaintes  en  cas  de  nouvelletés 
intentées  pour  raîfcn  des  bénéfices,  étant  au-dedans 
de  leurs  feigneuries;  la  connoiirances  de  ces  com- 
plaintes appartient  aux  Juges  royaux  ,  privative- 
ment  aux  Juges  fubalternes,  conformément  à  l'or- 
donnance du  roi  Louis  XI,  publiée  au  parlement 
le  30  juillet  1464  ,  &  au  chapitre,  çaufam  qua,  St 
extra,  qui  filii  fint  UgiumL 

Le  bailli  du  comté  d  Eu  voulant  prendre  connoîf^ 
fance  d'une  complainte  formée  pour  raifon  du  paf^ 
(èfîbire  d'un  btuéfi';?  fituî  au  comté  d'Eu ,  ?s  em* 
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pêcher  que  le  fénéchal  de  Poiuhieu  en  connût,  & 
ce  bailli ,  par  fa  fentence  ,  ayant  retenu  la  connoiP-  - 
lance  deiacaufe,  il  fut  dit  qu'il  avoit  mal  &  nullement 
été  jugé,  les  parties  furent  renvoyées  pardevant  le 
fénéchal  de  Ponthieu,  &  l'intimé  condamné  aux  dé- 
pens ,  par  arrêt  donné  fur  plaidoirie  le  lundi  1 4  mars 

Suivant  l'ancienne  jurifprudence,  les  Juges  des 
fèigneurs  pouvoient  connoitre  de  la  complainte  en 
matière  bénéficiale  ,  quand  les  bénéfices  étoient  à 
la  collation  &  difpofîtion  du  Ceigneur  haut-jufticier. 
Brodeau  fur  M-  Louet ,  lettre  B  ,  ch.  11,  rapporte 
les  arrêts  qui  Font  jugé  ainfi;  mais  cette  jurispru- 
dence a  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  1667  ,  tit, 
ij  ,  art.  4,  qui  ote  aux  Juges  des  fèigneurs  la  con- 
noiffance  des  complaintes  en  matière  bénéficiale , 
quoique  les  bénéfices  foient  de  la  fondation  des  fèi- 
gneurs ,  &c  que  la  préi'entation  ou  collation  leur  en 
appartienne.  Voye^  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B  , 
ch.  I  f  ,  &  fart.  4  du  tit  I  î  de  l'ordonnance  de  1 667, 
qui  attribue  la  connoiffance  des  complaintes  en  ma- 
tière bénéficiale  aux  Juges  royaux  ,  privativement 
aux  Juges  d'églife  &  à  ceux  des  fèigneurs. 

On  ra'.iporte  plufieurs  raifons  pour  lef]uelles  les 
Juges  d'églife&  de?  fèigneurs  ne  connoilfent  point 
de  la  complainte  :  la  première ,  parce  que  le  po(- 
fefToire  eft  purement  de  fait  ,  /.  /  ,  paragr.  Scœ- 
vola  ,  ff.  fi  quis  tejlam.  lib.  ejfi  jus.  Or  ,  le  Juge 
d'églife  n'ed  pas  compétent  pour  juger  des  faits, 

La  deux  ème  ,  que  le  polTefToire  fe  réfout  en  in- 
téré's  ,  parL.e  que  la  pofl'effion  étant  de  fait,  l'obli- 
gation la  id  quod  intire(l ,  faccède  à  l'obligation 
in  factum  ,  1.  ult.  ff.  de  R.  I.  Or ,  la  connoiffance 
des  intérêts  à  l'égard  de  quelque  perfonne  que  ce 
foit ,  n'appartient  qu'au  Juge  féculier  ,  6c  le  Juge 
eccléfiadique  n'en  peut  point  connoître, 

La  troilîème,  que  c'eft  le  roi  qui  maintient  les 
polTeileurs  dans  leurs  droits  pofTelIbires ,  &  qui  or- 
donne ou  le  fequeftre  ,  ou  la  maintenue  ;  &  l'an- 
cienne formule  de  prononcer  en  ces  fortes  d'infîances , 
étoit  de  lever  &  ôter  la  main  du  roi  ,  ce  qui  ne  fe 
peut  faire  que  par  fon  autorité  ,  ou  par  celle  de  fes 
officiers. 

La  quatrième,  que  dans  les  poireffoires  l'ufage 
de  prononcer  fur  la  recréance ,  &  de  l'exécuter  non- 
obfîant  l'appel,  ou  de  faire  droit  fur  le  fequeflre, 
&  les  exécutions  conlîftent  en  pure  réalité  ;  ainiî  le 
Juge  d'églife  n'en  peut  point  connoitre. 

C'efl  pour   cette  ralfon  qu'autrefois  il  n'y   avoit 

?|ue  les  cours  fouveraines  qui  connuffent  des  polTef- 
bires ,  même  en  première  infîance  ,  comme  nous 
Vapprenons  du  Hyle  du  parlement,  chap.  iS,part. 
l ,  rit.  de  tausd  art,  25  ,  &  tit.  zp  ,  art.  5  ,  où 
Dumoulin  dit .-  Hodie  ficulares  j udices  ordinarii 
de  eo  cognofcunt  ;  Se  la  connoiffance  en  a  été  ?ittri- 
buée  aux  Juges  royaux  par  l'édit  de  Cremieu. 

On  peut  encore  ajouter  ,  que  le  Juge  d'églife  n'a 
point  d'autorité  pour  exécuter  fes  jugemens  ;  ainfî 
li  ne  peut  point  prêter  nuin-for:e  aux  fpoliés  pour 
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les  rétablir  ,  ou  pour  maintenir  les  poffefTeurs  dans 
leur  polTefllon;  il  ne  peut  ordonner  ni  faifie  ni  fe- 
queflre des  fruits. 

*  Mais  en  matière  civile  ,  le  Juge  d'un  feigneur 
peut-il  connoitre  de  la  complainte  !  Voyez,  fur  cette 
quertion  farticle  complainte  en  matière  civile, 

A  l'égard  des  arrérages  de  dîmes  eccléfiafliques  » 
il  y  a  un  arrêt  du  17  juin  1707  ,  qui  a  Jugé,  fur 
les  conclufîons  de  M.  l'avocat  général  le  Crain  ,  que 
le  Juge  de  feigneur  ne  peut  pas  en  connoitre,  & 
que  cette  matière  eâ  abfolument  réfervée  au  Juge 
royal. 

Le  parlement  de  Normandie  a  décidé  le  9  jan- 
vier 1667  ,  qu'il  en  ell  de  même  par  rapport  aux 
dîmes  inféodées  (i). 

Au  furpius  remarquez  qu'il  efl  des  Juges  de  fèi- 
gneurs,  qui,  par  des  privilèges  lînguliers  ,  ont  le 
droit  de  connoitre  des  cas  royaux.  Tel  eft  en  Franche- 
Comté  le  grand  Juge  de  l'Abba\e  de  faint-Claude  *, 
Le  roi  l'a  çx^oC:  de  la  forte  au  pape  dans  la  de- 
mande qu'il  a  formée  de  la  fécularifation  de  l'abbaye 
de  Saint-Claude'^  de  l'éreêtion  d'un  évéché  en  cette 
ville  :  Supremum  tribunal  ,■  quod  Jus  reddit 
etiam  in  caufis_  majoribiis  ,  quœ  regiœ  nuncu~ 
pantur\  cujus  juridiclio .,  tàm  criminalis  quant 
civilis  ,  niilli  J'uh-efl  ,  nifi  fiipremo  Bifantino 
fenatii.  Ce  privilège  eft  fondé  fur  un  diplôme  de 
Frédéric  I,  empereur  &  comte  de  Bourgogne,  de 
l'an  1184,  &  fiir  des  lettres-patentes  de  Philippe 
le-Bon  ,  duc  &  comte  de  Bourgogne,  datées  de 
Lille  du  9  mars  1456,  enregiftrées  au  parlement 
&  à  la  chambre  des  comptes  ,  &  confirmées  par 
plufîeurs  fucceffeurs  de  ce  prince.  L'abbaye  de 
Luxeul  a  un  privilège  femblable  ,  &  les  officiers  de 
cette  abbaye  ont  dans  fon  reffort  la  même  juridic- 
tion que  les  lieutenans  des  baillis  royaux  ont  dans 
leur  bailliage. 

Lorfque  le  julîiciabîe  d'une  juflice  feigneuriale 
efl  traduit  devant  un  Juge  royal,  que  doit-il  faire? 
Doit-il  comparoitre  ?  Peut-il  décliner  la  juridic-' 
tion  .'  Peut-il  la  décliner  feul  &  fans  l'intervention 
du  feigneur  ?  Le  pafTage  fuivant  de  Bacquet  , 
droits  de  juflice ,  ch.  9^  répond  parfaitement  à  ces 
quefliqns» 

«  Pour  confèrver  l'aiitorîté  &  prééminence  quele 
»  roi  a  fur  tous  les  fèigneurs  jufliciers  ,de  fon 
)>  royaume  ,  &  montrer  que  le  droit  de  juftice  pro- 
)•)  cède  de  fâ  majeflé  ,  on  a  toujours  gardé  ,  que  fi  le 
rt  fujet  d'un  feigneur  lubalterne  efl  ajourné  parde- 
»  vant  le  Juge  royal  ,  au  bailliage  ou  prévôté  du- 
«  quel  il  efl  demeurant ,  comme  s'il  efl  demeurant 
>■)  en  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  &  foit  ajourné 
«  pardevant  le  prévôt  de  Paris:  lequel  fujet, encore 
«  qu'il  foit  jufliciable  d'un  pair  de  France  ou  autre 
»  feigneur  haut  juflicier  ,  ne  peut  décliner  la  juri-r 
»  diiâion  du  prévôt  de  Paris  :  &  s'il  appelle  du  déni 
n   de  renvoi ,  il  fera  déclaré  non-recevable  en  fon 
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»  appel ,  parce  qu'il  ne  peut  dénier  qu'il  ne  Coït 
»   fujet  naturel  du  roi. 

»  Mais  il  e(i  néeefTaire  que  le  feigneur  haut- 
ft  jufticier  comparoille  pardevant  le  Juge  royal,  &le 
»  revendique  comme  Ton  fujet  &  jufticiable  :  lors  le 
»  Juge  royal  ,  cognofcere  dîbet  an  fua  fit  jurl- 
«  dullo  ,  an  non  :  &  s'il  ordonne  qu'il  procédera 
j»  pardevant  lui ,  le  feigneur  haut-jufticier  appellera 
»  du  déni  de  renvoi  ,  comme  déjuge  incompétent , 
»  &entreprife  de  juridiftion.  Pour  grief  alléguera, 
»  que  fà  juftice  ,  ftiivant  la  commune  ufance  de 
»  France  ,  lui  eft  patrimoniale,  &  fait  partie  du 
»  revenu  ,  profit  &  émolument  de  fon  fief,  lequel 
»  efi  patrimonial  &  héréditaire.  Et  fera  dit  mal 
»  refufé  ,  mal  dénié  ,  comme  nous  avons  ample- 
»  ment  déduit  au  chapitre  précédent.  Ou  bien  fi  le 
»  feigneur  haut-jufticier  n'a  vendiqué  (on  fujet  par- 
»  devant  ce  Juge  royal ,  &  le  fujet  foit  appelant  du 
»  déni  de  renvoi ,  le  feigneur  en  caufe  d'appel  fe 
»  joindra  avec  fon  fujet,  le  vendiqucra  ,  &  avec  lui 
»  conclura  en  l'appel.  Et  fans  l'adjondion  &  vindi- 
»  cation  du  feigneur  ,  le  fujet  ne  feroit  recevable 
»  en  fon  appsl ,  encore  qu'il  mît  en  fait  que  fon 
»  feigneur  eût  été  pratiqué  &  R^gf>é  par  fa  partie 
»  adverfe,  à  ce  qu'il  ne  le  vendiquât.  Laraifon  en 
»  efl  que  le  feigneur  ayant  le  principal  intérêt  au 
»  renvoi,  au  moyen  de  ce  que  fa  juilice  eft  patrimo- 
»  niale  ,  il  peut  renoncer  au  profit  d'icelle  ». 

Les  moyens  &  bas-jufî'uiirs  peuvent  demander 
au  haut-jufticier  le  renvoi  des  matières  de  leur  con- 
noiflance,&  en  ufer  de  même  refpeéiivement entre 
eux.  Voyez;  Perrier,  obferv.  i.  n.  7  ,  8  ,  9. 

La  queilion  de  favoir  ,  fi  après  le  décès  des  fei- 
gneurs  leurs  officiers  doivent ,  à  l'exclu/îon  des  offi- 
ciers royaux  ,  appofer  le  fcellé  fur  leurs  effets  & 
en  faire  l'inventaire  ,  ayant  été  agitée  à  l'audience 
de  la  grand'chambre  ,  entre  les  officiers  du  préfidial 
de  Mantes  &  ceux  des  feigneurs  de  Binanville  & 
ii'Orvilliers ,  elle  fut  décidée  contre  ces  derniers , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  le  Nain  , 
par  un  arrêt  du  6  février  1701. 

*  Un  autre  arrêt  du  14  février  1711  ,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences  ,  a  déclafé  nulle 
i'appofition  des  fcellés  faite  par  les  officiers  de  la 
julîice  de  Dannemarie  ,  fur  les  effets  demeurés 
après  le  décès  du  feigneur  de  cette  terre  ,  &  a  per- 
^  mis  au  lieutenant  général  du  bailliage  de  Montar- 
gls  de  croifer  ces  fcellés. 

Ces  arrêts  ne  peuvent  cependant  s'appliquer 
qu'aux  Juges  des  feigneurs  qui  relfortiffent  nû- 
nient  aux  (ièges  royaux.  Car  rien  ii'empécheroit  le 
Juge  d'un  feigneur  fuzerain  d'appoferles  fcellés  fur  la 
fucceHîon  de  fon  vaiïal.  Jacquet  en  fon  traité  des 
juflices  de  feigneurs  ,  livre  i  ,  chap.  5  ,  confirme 
cette  allertion  par  fix  arrêts  des  8  mars  idSi  ,  rendu 
en  faveur  des  officiers  du  chapitre  de  Lyon  ,  23  dé- 
cembre 1695  ,  en  faveur  de  ceux  du  chapitre  de 
Langres  ;  17  janvier  1708,  en  faveur  de  ceux  du 
marquifât  d'Albeçt;  iS  avril  1713  ,  en  faveur  de 
ceux  de  la  baronledes  Martsj  z6  janvier  1744  ,  en 
J'orne  IX» 
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faveur  de  ceux  de  la  juftice  d'Enonville  ;  &  i^ 
juillet  1761  ,  en  faveur  du  chapitre  de  l'églife  de 
Tours. 

11  y  a  plus  :  en  1704  ,  on  a  prétendu  que  les  Juges 
des  feigneurs  eccléfiafiiques  pouvoient  indiftinde- 
ment ,  après  le  décès  de  ces  feigneurs ,  appofer  les 
fcellés  fur  les  meubles  &  efiets  délailTés  par  ceux-ci.* 
Voici  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  diilindion; 

M.  le  cardinal  de  Furflemberg  ,  abbé  de  Saint- 
Germain-des-Prés  à  Paris ,  mourut  au  mois  d'avril 
1704,  dans  fa  maifon  abbatiale.  Après  Con  décès, 
le  bailli  de  l'abbaye  appofa  le  fcellé  fur  fes  effets  à 
la  requête  d'un  créancier.  Plufieurs  autres  créan- 
ciers formèrent  oppofition  à  ce  fcellé  :  on  demanda 
enfuite  à  ce  Juge  la  main-levée  du  fcellé,  &  que 
l'inventaire  fût  fait.  Il  ordonna  que  le  fcellé  feroit 
levé  &  l'inventaire  fait  par  fon  greffier.  Tous  les 
créanciers  ,  qui  étoient  en  grand  nombre  ,  confentl- 
rent  ,  les  uns  exprcilément ,  les  autres  tacitement  , 
à  la  levée  du  fcellé  &  à  la  confedion  de  l'in- 
ventaire. 

Pendant  la  vacation  dans  laquelle  le  bailli  de 
Saint-Germain  rend  cette  ordonnance  ,  deux  créan- 
ciers ,  en  demandant  la  levée  du  fcellé  ,  requièrent 
que  l'inventaire  foit  fait  par  deux  notaires  du  cha- 
teiet.  Le  bailli ,  fans  s'arrêter  à  cette  requifition  , 
ordonne  que  fon  greffier  fera  l'inventaire. 

La  communauté  des  notaires  du  châtelet  fait  C3. 
proîellation  ,  appelle  des  ordonnances  du  bailli  de 
Saint-Germain  ,  Se  demande  d'être  maintenue  dans 
le  droit  de  faire  les  inventaires. 

La  caufe  portée  à  une  petite  audience  de  la 
grand'chambre  ,  M.  le  premier  préfident  de  Plarîay 
fit  d'abord  uns  objeftion  aux  officiers  de  l'abbaye 
Saint-Germain  ,  &  leur  dit  qu'il  falloit  commencer 
par  examiner  leur  pouvoir ,  &  Ci  ^  par  la  mort  de 
M.  de  Furlîemberg  ,  ce  pouvoir  n'ctoit  point  fini 
puifqu'ilsne  tenoient  droit  que  de  lui  :  ainfi  il  remir 
la  caufe  au  mercredi  fuivant,  avec  MM.  les  gens 
du  roi. 

Après  que  M'  Jean-Léonard  SecoufTe  eut  plaidé 
pour  les  notaires,  &  M*^  Jacques  de  Troyes  peur 
les  officiers  de  l'abbaye ,  M.  l'avocat  général  Jofeph- 
Omer  Joly  de  Fieury  traita -deux  queftions  :  la  pre- 
mière, de  favoir  Ci  le  pouvoir  des  Juges  àès  fei- 
gneurs finit  par  la  m.ort  des  feigneurs  :  la  féconde  - 
Cl  dans  la  ville  de  Paris  les  notaires  du  châtelet  doi- 
vent faire  les  inventaires  des  juiliciables  des  Juges 
des  feigneurs. 

Par  rapport  à  la  première  queftion  ,  il  dit  que  c'efî 
un  principe  certain  que  tout  mandat  celfe  par  lâ 
mort  du  mandant  ou  du  mandataire  ;  mais  que  le* 
provifîons  d'un  Juge  ne  dévoient  pas  être  regardcet 
comme  un  fimple  mandat  ;  elles  impriment  à  un 
Juge  le  caractère  attaché  à  fes  fondions ,  carac- 
tère qui  ne  l'abandonne  que  lorfqu'ii  eil  valable- 
ment deflitué. 

Les  auteurs  font  tellement  perfuadés  qu'un  Jurre 
conferve  toujours  fa  qualité  après  la  mort  du  fei- 
gneur (jui  l'a  nommé  ,  qu'ils  demandent  fi  le  fuccef-» 

liii 
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feur  du  feigneur  peut  deflituer  le  Juge  ;  &  ils  décî-  ç 
dent ,  que  pendant  l'appel  de  la  fentence  de  deftitu- 
tion  il  peut  encore  exercer  fes  fondions  ;  ce  qui 
fuppofe ,  comme  une   maxime  certaine  ,   que    fon 
pouvoir  ne  cefTe  point  par  la  mort  du  feigneur. 

A  l'égard  de  l'exercice  de  Ton  pouvoir ,  ou  le 
feigneur  dont  il  eft  Juge  eftlaic,  ou  il  eft  ecclé- 
fiaftique.  Dans  le  premier  cas ,  le  Juge  ne  peut  ap- 
poferle  fcellé  chez  fon  feigneur,  ni  faire  l'inventaire 
de  fes  effets ,  parce  qu'il  ne  peut  connoître  des  cau- 
fesde  fon  feigneur,  ni  par  confcquent  de  celles  de 
fes  héritiers  ,  qui ,  en  lui  fuccédant  dans  fa  terre , 
deviennent,  au  moment  de  fa  mort,  feigneurs  du 
Juge.  lien  feroit  peut-être  autrement,  fi  les  héri- 
tiers du  feigneur  avoient  renoncé  a  fa  fuccelTion ,  ou 
que  fa  fucceirion  fût  vacante. 

Mais  f\  le  feigneur  e(l  eccléfiaftique  ,  il  eft  conf- 
iant que  fon  Juge  peut  appofer  le  fcellé  fur  fes 
effets  ,  parce  que  fes  héritiers  n'y  ont  point  intérêt , 
n'ayant  a.ucun  droit  au  bénéfice. 

L'objedion  la  plus  confidérable  qu'on  puifTe  faire 
à  ce  fujet ,  eft  qu'en  matière  de  bénéfice,  &  princi- 
palement quand  ils  font  confîftoriaux  ,  le  titulaire 
n'eft  que  dcpofitaire  ;  &  le  roi  a  intérêt  que  les 
titres  &  les  efl^ets  du  bénéfice  ne  fe  perdent  pas  ; 
alnfi  fes  officiers  doivent  veiller  à  leur  confervation  ; 
ce  qui  femble ,  en  ce  cas ,  leur  donner  une  attribu- 
tion fpéciale. 

Cependant  l'ufage  a  confirmé  ,  même  en  ce  point , 
la  règle  en  faveur  des  officiers  des  feigneurs  ecclé- 
iîau  ques.  La  mort  de  M.  de  Harlay  ,  archevêque 
de  Paris  ,  arrivée  en  1695,  nous  en  fournit  un  exem- 
ple. M^  Taupinard  de  Tilliere  ,  bailli  de  l'arche- 
vêché, y  appofa  le  fcellé,  de, 'aveu  de  M.  le  premier 
çréfident.  Il  eft  vrai  que  l'inventaire  fut  fait  par  des 
notaires  du  châtelet  ,  parce  que  les  héritiers  les 
avoient  choifis  pour  cela. 

On  peut  encore  en  trouver  des  exemples  dans 
l'hiftoire  des  privilèges  de  l'ordre  de  Malthe  ,  où 
l'on  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ont  maintenu  les 
officiers  des  commandeurs  de  cet  ordre  ,  dans  le 
droit  d'appofer  le  fcellé  fur  leurs  effets  &  d'en  faire 
l'inventaire. 

Dans  le  fait  particulier,  la  caufe  eft  moins  fuf- 
ceptibie  de  difficulté  ;  car  de  tout  t^mps  les  abbés  & 
religieux  de  Saint-Germain-des-Prés  font  en  droit 
d'avoir  des  officiers  pour  exercer  leur  juftice  :  à  la 
vérité  ,  cette  juftice  fut  fupprimée  lors  de  la  réunion 
de  toutes  les  juflices  de  Paris  au  châtelet;  mais  en 
1603  ,  M.  le  cardinal  de  Furftemberg  obtint  des 
lettres-patentes  du  roi  regiftrées  au  parlement,  por- 
tant rétabllflement  de  cette  juftice. 

Mais ,  dit-on  ,  ces  lettres  n'ayant  été  obtenues  qu^ 
par  JVl.  de  Furftemberg  feul ,  elles  ne  peuvent  fervir 
après  fa  mort. 

L'objeftion  eft  mauvaife,car  ces  lettres  ne  por- 
tent pa-  une  nouvelle  conceftlon ,  mais  un  rétablif- 
fement  de  la  juftice  ,  telle  qu'elle  ctoit  auparavant  ; 
êc  auparavant  la  juftice  s'adimniftroit  au  pom  de 
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l'abbé  &  des  religieux  ,  qui  donnolent  concurreori 
ment  des  provifions  à  leurs  officiers. 

Quant  à  la  dernière  queftion  ,  elle  eft  jugée  par 
un  règlement  de  la  cour  du  3  décembre  1 5  65  ,  qui 
ordonne  que  G  les  officiers  du  châtelet  préviennent 
les  Juges  des  feigneurs  ,  ils  appoferont  le  fcellé  & 
feront  l'inventaire  ;  mais  que  ce  droit  appartiendra 
aux  officiers  des  feigneurs  dans  l'étendue  de  la  ville 
de  Paris  ,  s'ils  préviennent  ceux  du  châtelet  ,  à 
moins  que  les  parties  ne  veuillent  que  l'inventaire 
(e  faile  par  des  notaires  du  châtelet  ;  en  ce  cas  ils 
doivent  être  préférés. 

Dans  l'efpèce  préfente ,  il  n'y  a  point  d'héritier; 
un  créancier  a  requis  les  officiers  de  l'abbaye  de  faire 
l'inventaire;  tous  les  autres  créanciers  y  ont  adhéré, 
excepté  deux  ,  qui  ont  demandé  qu'il  fut  fait  par 
leurs  notaires  ;  mais  ils  ne  parollfent  point  à  la: 
cour  pour  foutenir  leurs  prétentions  ,  &  l'économe 
des  abbayes,  qui  eft  la  véritable  partie,  demande 
les  officiers  de  celle  de  iaint-Germain  :  ainfî  la  de- 
mande formée  par  les  notaires  ,  ne  fe  trouve  ap- 
puyée par  aucune  des  parties. 

Par  ces  confidérations  ,  M.  l'avocat  général  eC- 
tima  qu'il  y  avoit  lieu  de  débouter  la  communauté 
des  notaires  de  fa  demande  ,  &■  d'ordonner  que  l'in- 
ventaire feroit  fait  parles  officiers  de  Saint-Gerraaln- 
des-Prés.  Conformément  à  fes  conclufîons  ,  la  cour 
rendit  le  13  avril  1704  l'arrêt  qui  fuit  : 

w  La  cour  a  reçu  la  partie  de  Gaignat  partie  in- 
»  tervenante  ;  ayant  égard  à  fon  intervention  ,  fani 
V  s'arrêter  à  la  requête  &  demandes  des  parties  de 
»  Secoufte  ,  a  mis  &  met  l'appellation  interjetée  par 
»  lefdltes  parties  de  Secouiïè  ,  au  néant.  Ordonne 
»  que  ce  dont  eft  appelé  fortira  effet  ;  &  en  conf'- 
»  qiience  ,  que  l'inventaire  commencé  par  les  offi- 
«  ciers  du  bailliage  de  Salnt-Germain-des-Prés  ^ 
»  fera  par  eux  parachevé  :  condamne  les  appelans 
»  à  l'amende  ordinaire  de  iz  livres,  dépens  corn'- 
»  penfés  ,  du  confentement  des  parties.  Fait  en 
»  parlement,  le  z  3  avril  1704». 

Les  officiers  des  feigneurs  font  Juges  des  nobifs 
comme  des  roturiers.  Autrefois  leur  compétence  à 
cet  égard  étoit  bornée  aux  feules  matières  réelles.. 
A  l'égard  des  aftions  personnelles ,  les  nobles  les  por- 
toi  nt  devant  les  Juges  royaux,  comme  uniquement 
fujets  du  roi.  Cet  ancien  état  des  chofes  dura  peu» 
Comme  nos  rois  tlroient  ,pour  les  befoins  de  l'état, 
de  gros  revenus  de  leurs  prévôtés  ,  en  les  donnant  à 
ferme  ,  les  feigneurs  qui  voulurent  en  cela  les  imi- 
ter ,  &  tirer  tout  le  profit  qu'ils  pouvoient  de  leurs 
juftices  ,  s'opposèrent  au  privilège  des  nobles  ,  de 
les  forcèrent ,  quand  ils  demeurolent  dans  leur  ter- 
ritoire ,  de  plaider  à  leurs  juftices,  comme  les  ro- 
turiers. 

Il  y  eut  cependant  un  cas  où  les  nobles  furent  de 
meilleure  condition  que  les  roturiers;  car  dans  quel- 
ques provinces  ,  les  feigneurs  qui  avoient  relluri, 
fd\'oiv,préi'ike  8i  haillui^e,  accordèrent  aux  nobles- 
réfidans  fous  leurs  feigneuries,  de  plaider  d'abord  aii 
^ j///ia^t' ,  au  liçu  que  les  roturiers  étoietu  obligés. 
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^.e  plaider  à  la  prévôté^  ce  qui  devint  enfuité 
un  drOit  commun  dans  certaines  provinces ,  comme 
il  Te  voit  par  les  articles  fuivans. 

La  coutume  de  Vitry,  publiée  en  i  ^op,  porte ,  art. 
1  :  Les  nohUs  vivans  noblement ^  convenus parde- 
vant  le  prévôt ,  7ie  font  tenus  y  répondre ,  fi  bon 
ne  Leur  femble  ,  &  peuvent  demander  leur  renvoi 
pardevant  le  bailli  ;  <&  ,  au  regard  des  nobles 
vivans  roturièrement  ,  ils  y  peuvent  être  conve- 
71US  ,  &  font  tenus  répondre  pardevant  ledit 
prévôt. 

La  coutume  de  Meaux  ,  publiée  en  1509,  art. 
I4Z  :  Par  la  coutume  obfervée  audit  bailliage^ 
les  nobles ,  demeurans  en  celai  bailliage  ,  font 
refponfables  pardevant  monfeigneur  le  bailli  ou 
fon  lieutenant  ,  à  fon  fïige  plus  prochain  ,  & 
ne  peuvent  être  contraints  procéder  pardevant 
tout  autre  Juge  ,  finon  de  leur  confentement  , 
fuppofé  qu'ils  foient  dzmeurans  en  la  fuhjeclion 
d'aucun  haut-juflicier^fi  ce  nejl  que  ledit  haut- 
jujlicier  ait  chdtellenie  &  bailliage. 

En  1^36  ,  François  premier  fit  l'édit  de  Cré- 
mieu ,  par  l'art.  5  duquel  il  ordonna,  que  les  Juges 
royaux^  baillis  &  fénéchaux  re [fort ijf ans  en  la 
cour  de  parlement  ,  fans  moyen  ,  connoîtroieJit 
de  toutes  les  caufes  &  matières  civiles  ,  perfon- 
mlles  &  poffeffoires  des  nobles  vivans  noble- 
ment ,  tant  en  demandant  quen  défendant  ,  & 
où  lefdits  nobles  feraient  parties  ou  joints  , 
tomme  ayant  intérêt  &  fans  fraude  :  &  des 
caufes  criminelles  ,  efquelles  lefdits  nobles  fe- 
roient  pourfuivis  &  accufés  ,  fans  que  les  pré- 
vôts ,  châtelains  &  autres  Juges  royaux  ,  en 
puffent  prendre  connoijfance. 

Les  feigneurs  julliciers  ayant  formé  leur  oppofi- 
tionà  cette  ordonnance,  il  y  eut  une  déclaration  en 
date  du  4  février  1557  ,  par  laquelle  le  roi  dit  que  , 
par  Vordre  &  règlement  qu'il  avait  mis  entre  fes 
Juges  pré fidiaux  &  fubalternes  y  il  n'avoic  au- 
■eunement  compris  ,  en  fon  ordonnance  ,  fes  vaf- 
faux  ,  ayant  en  leurs  terres  &  feigneuries  , 
jundlclion  ù-  jujîice  ;  mais  feulement  fes  juf- 
ticiables  qui  auraient  à  fubir  jugement  parde- 
vant fes  Juges  y  &  quil  vouloir  &  lui  plaijoic 
que  tous  &  chacun  fes  vajfaux  ayant  ju/îice , 
Vexerçajfent  &  fjfent  exercer  entre  toutes  per- 
fonnes  nobles  &  plebées  ^  &  de  toutes  caufes  & 
matières  dont  la  connoiffance  leur  avait  appar- 
tenu 6"  appartenait ,  ijc. 

Depuis  cette  déclaration,  les  nobles  réiîdans  dans 
lesjuftices  des  feigneurs,  y  Oint  toujours  plaidé. 

*  $.   VIII.  Les  Juges  des  feigneurs  connoijfent- 
ils  des  délits  des  eccléjîajîiques  î 

Rappelons  d'abord  les  principes.  Oa  diilingue  les 
crimes  des  eccléfiaftiques  en  déjits  communs  &  en 
délits  privilégiés  :  les  uns  font  de  la  connoiifance 
du  Juge  d'églife  feul  ;  les  autres  appartiennent  à  la 
/ois  aux  Juges  d'églife,  &  aux  Juges  laïcs. 
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Quels  font  les  Juges  laïcs  qui  oonnoifTent  des  délit^ 
privilégiés  ?  Sont-ce  les  Juges  royaux  feuls  l  Ceux 
des  feigneurs  le  peuvcnt-ijs  comme  eux  l  Confultons: 
les  lois. 

L'ordonnance  de  Moulins,  article  39,  l'édit  d'Am- 
boife,  article  %  ,  celui  de  Melun ,  article  zi.  ,  l'édit 
de  1678,  la  déclaration  de  1684,  veulent  formelle- 
ment que  ce  foient  les  Jugîs  royaux  qui  falfent  le 
procès  aux  ecclélialliques ,  pour  les  délits  privilégiés'» 
conjointement  avec  les  Juges  d'églife.  On  ne  rap- 
porte pas  le  texte  de  ces  lois  ;  elles  fe  font  à-peu-pràs 
toutes  copiées  les  unes  les  autres  ;  mais  voici  celu^ 
de  l'article  38  de  l'édit  de  lépj  ,  qui  eft  venu  en-« 
fuite. 

«  Les  procès  criminels  qu'il  fera  nécefTaire  de 
»  faire  à  tous  prêtres ,  diacres ,  fous  -  diacres  ou 
»  clercs  vivant  cléricalemcnt ,  &  qui  feront  accufcs» 
»  des  cas  qu'on  appelle  privilégiés  ,  feront  inftruits 
»  conjointement  par  les  Juges  d'églife  ,  &  par  nos 
»  baillis  &  fénéchaux  ou  leurs  lieutenans ,  en. 
»  la  forme  prefcrite  par  nos  ordonnances  ,  &  parti- 
»  culièrement  par  l'article  ^^  de  l'édit  de  iVlelun» 
»  par  celui  de  1678,  &  par  notre  déclaration  du 
»  mois  de  juillet  16S4,  lefquels  nous  voulons  être 
)>   exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  >>. 

Voilà  la  difpofition  d'une  loi  célèbre  ,  qui  a  étc 
faite  exprès  pour  régler  la  jurididion  eccléîîaftique  > 
&  qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte  dans  les  tribunaux. 

Cette  loi ,  comme  on  voit ,  confirme  le  privilège 
que  les  lois  précédentes  avoient  donné  aux  eccléfiafti- 
ques  d'être  jugés  par  les  Juges  royaux  exclufive" 
ment. 

Il  femble  que,  quand  les  lois  fe  font  expliquées 'd'une 
manière  /î  précife,  on  n'auroit  pas  befoin  d'ajouter 
à  l'autorité  de  leurs  difpolitions  celle  de  l'opinion 
des  jurifconfiiltes;  mais,  puifqu'on  s'efforce  de  mettre 
tout  en  problème,  il  faut  bien,  malgré  foi,  accu- 
muler tous  les  genres  d'autorité  pour  difliper  tous  les 
genres  de  doute. 

En  parlant  des  jurifconfultes  ,  on  ne  citera  point 
les  écrivains  eccléfiaftiqnes ,  comme  l'auteur  des  mé- 
moires du  clergé  &  autres  ,  qui  tous  foutiennent  que 
les  Juges  royaux  peuvent  feuls  connoître  de  leurs 
droits  ;  on  pourroit  foupçonner  peut-ctre  ,  dans  leur 
()'fiême,  une  forte  de  partialité  :  mais  on  citera 
Henrys  ,  liv.  i ,  quel}.  ^3  ;  Dolive,  part.  3,  aftion  3, 
pag.  117;  Bafnage,  titre  àes  juridictions  ,  article 
premier;  Duplelfis,  traité  des  matières  criminelles» 
pag.  68  ;  Bruneau  ,  pag.  ii;  M.  iepréfident  Lifet, 
dans  fa  pratique  ;  IW.  le  préfident  Bouhier ,  tom.  1 1  , 
pag.  1.  Tous  ces  auteurs  s'accordent  à  foutenir  que  les 
Juges  royaux  ont  feuls  droit  de  connoître  des  délits 
privilégiés  des  ecclélîaftiques. 

On  pourroit  citer,  parmi  les  praticiens,  Imbert& 
Lange;  parmi  les  arrêtiftes ,  Bouvot,  Bardet,  Bril- 
lon  ,  &  plufieurs  autres;  parmi  les  commentateurs, 
Joufre,Serpillon,  &c.  En  un  mot,  on  pourroit  citée 
prefque  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  à  traiter  cette 
matière  dans  leurs  écrits. 

Deux  parollfcnt  avoir  eu  une  opinion  différente  j. 

liii  ij 
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c'efl:  Roufîeau  de  Lacombe  &  Durand  de  Maîllane. 
D'abord  Rouifeau  eft  forcé  de  convenir  lui-mctne 
que  les  ordonnances  du  royaume  ont  toujours  été  in- 
lerprétjes  à  rexclufion  des  Juges  des  feigneurs,  Se 
qu'il  n'eft  pas  d'ufage  que  le  Juge  d'c'glife  infiruife 
avec  eux.  Il  cite  l'opinion  de  M.  Talon  &  de  M.  Bi- 
gnon,  qui  ont  foutc-nu  qu'ils  n'avoient  aucune  juri- 
diction pour  connoitre  des  délits  des  ecclcfiafliques, 
avec  cette  circonflance  même,  que  M.  Bignon  met- 
toit  en  principe,  que  tout  cas  privilégié  ctoit  de  fa 
nature,  cas  ro)al.  A  ce  titre  fur-tout,  les  Juges 
dis  fiigne tirs  iien  poiwoient  ^  difoit-il,  aucune- 
Tnent  connaître.  Il  rapporte  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  qui  ont  cafié  des  procédures  inllruites 
par  de  pareils  Juges ,  &c  cependant  il  finit  par  dire 
que  ces  Juges  font  compétens. 

Que  peut-on  répondre  à  cette  décifion  vraiment 
extraordinaire,  finon  que  c'efl  une  erreur  dans  la- 
quelle il  efl  d'autant  plus  étonnant  que  cet  écrivain 
foit  tombé,  que  les  principes  qu'il  pofoit  lui-même, 
étoient  faits  pour  l'en  garantir  .' 

Pour  Durand  de  Alaillanc,  il  n'a  fait  que  copier 
mot  à  mot  Rouffeau  de  Lacombe  •,  en  forte  que , 
quoiqu'on  voie  ici  deux  noms  de  jurifconfultes  ,  il 
n'y  a  pourtant  qu'une  feule  opinion. 

Or ,  cette  opinion  n'eft  pas  de  nature  à  être  oppofée 
à  celle  de  tous  les  autres  auteurs  cités,  &  qui  en 
ont  foutenu  une  différente.  Ces  auteurs  fe  font  tous 
fondés  fur  les  lois.  Ils  ont  remarque  qu'il  n'y  avoit 
point  en  France  de  privilège  mieux  établi  que  celui 
des  eccléfiaftiques  ,  ni  aucun  point  de  jurifprudence 
mieux  confîaté;  &  en  effet ,  fi  nn  fait  attention  à  cette 
multitude  d'ordonnances  fuccefllves  qui  toutes  fe  font 
réunies  pour  affurer  aux  cccléliaftiques  une  préro- 
gative que  l'envie  leur  a  fouvent  difputée ,  ou  qu'elle 
a  voulu  au  moins  leur  rendre  inutile,  on  fera  con- 
vaincu de  la  vérité  de  ce^ principe. 

En  vain  ,  oppofera-t-on  la  maxime  générale  ,  qui 
veut  que  tout  Juge  du  lieu  du  délit  foit  compétent 
pour  informer  de  tous  les  délits ,  &  dira-t-on  que  la 
déclaration  de  1731  >  concernant  les  cas  prévôtaux , 
a  donné  une  force  nouvelle  à  cette  maxime. 

On  ne  nie  pas,  en  effet,  que  ce  ne  foit-là  une 
maxime  générale;  mais  il  en  eft  de  celle-là  comme 
d'une  infinité  d'autres  :  il  ne  faut  pas  y  donner  trop 
d'extenfionj  car  ce  feroit  en  abufer. 

D'abord  ,  fi  on  cherche  l'efprit  de  la  loi ,  il  eft 
facile  de  fe  convaincre  qu'elle  n'a  voulu  donner  ce 
pouvoir  a-iTi  Juges  fubalternes ,  que  dans  les  cas 
preiïans  par  eux-mêmes ,  &  qui  exigent  que  l'inf- 
irudion  foit  preflante  aufii. 

En  fécond  lieu,  cette  maxime,  applicable  à  tous 
les  citoyens  en  général ,  ne  peut  l'être  aux  eccléfiaf 
tiques.  Les  eccléfiaftiques  font  en  effet  une  claffe  à 
part  :  leur  privilège  les  fépare  de  Ja  multitude  ;  au- 
trement il  feroit  illufoire.  Que  ferviroit ,  en  effet , 
que  prefque  toutes  les  lois  du  royaume  euflcnt  décidé 
que  les  Juges  royaux  feuis  pouvoient  connoitre  de 
leurs  délits,  s'il  étoit  permis ,  au  moyen  d'une  maxime 
yague,  d'éiuder  abfolument  ce  qu'elles  cm  établi? 
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D'ailleurs  que  l'on  confidere  que,  fi  on  adoptoît  en  effe 
cette  maxime,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  auroit  plus 
aucune  procédure  qu'on  pût  callier  ,  ce  qui  feroit 
alors  du  plus  grand  danger-,  car  qui  ignore  que  le 
fort  d'un  malheureux  accufé  eft  prefque  toujours 
attaclié  aux  premiers  adtes  de  la  procédure. 

Mais  il  y  a  plus:  Serpillon  a  commenté  la  décla- 
ration de  173  I  ,  &  Serpillon  dit  que,  quoiqu'il  j 
ait  un  article  dans  cette  loi  qui  permette  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  d'informer  contre  des  perfonnes 
privilégiées  ,  ce  qui  fuppofe,  par  la  nature  de  cette 
jurididion  même,  des  cas  qui  requièrent  célérité, 
elle  n'a  cependant  porté  aucune  atteinte  à  la  préro- 
gative des  ecc'.éfiaftiques.  Cet  auteur  va  même  plus 
loin  :  il  dit  <\u'i/ re'puo-ne  de p enfer  ^ii' un  ecciéfiaf- 
tiqite  foit  traduit ,  en  première  injlance.,  devant 
les  Juges  fubalternes  ,  fans  dijîincîion.,  &  qiie'i 
caufe  d' appela  ait  le  privilège  d'être  jugé ,  toute 
la  grand' chambre  ajfemblce  ^  comme  les  princi~ 
paux  o^ciers  des parlemeiis.  Il  n'y  a,  ajouie-t-il  , 
ni  proportion  .,  ni  juftice  dans  ce  fyllëme. 

Et  ce  que  Serpillon  a  foutenu,  ainfi  que  tous 
les  autres  auteurs ,  les  arrêts  l'ont  prefque  toujours 
jugé  (0  *. 

M.  l'avocat  général  Bignon  portant  îa  parole  fur 
l'appel  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel  prononcé 
par  un  Juge  de  feigneur  contre  un  eccléfiaftique , 
a  dit  :  qu'en  ce  qui  concerne  l'appel  du  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  ,  il  y  a  charge  fuffifante  contre 
l'appelant;  mais,  en  ce  qui  eft  de  l'appel  d'incem- 
pctence&  déni  de  renvoi  requis  par  l'appelant  par- 
devant  fan  oilicial,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  n'ait 
été  mal  jugé ,  même  prononcé  d'une  rrianière  extraor- 
dinaire. Les  officiaux  n'ont  pas  accoutumé  d'affifîer 
avec  les  Juges  laïcs  aux  jugemens  àss  procès  contre 
les  eccléfiaftiqucs;  m.ais  tout  au  contraire  cet  hon- 
neur eft  déféré  aux  eccléfiaftiques  ,  &  quand  il  e(l 
queflion  d'infîruire  les  procès  criminels  contre  eux, 
les  Juges  royaux  fe  tranfponent  à  la  jurididion 
eccléfiaftique  pour  le  cas  privilégié  ,  &  à  cet  efiiît , 
l'on  prononce  par  ces  mots  ,  rendre  V accufé  a  Cof- 
ficial.  Le  cas  privilégié  eft  un  cas  purement  royal , 
duquel  un  Juç^e  fubalterne  &  de  feigneur  haut-jufti- 
cier  ne  peut  aucunement  connoître;  ainfi  if  y  a  lieu 
de  confirmer  le  décret,  &  de  rendre  l'accu fé  appe- 
lant à  l'ofncial ,  pour  lui  être  fait  tV  parfait  fon  pro- 
cès par  ledit  officiai ,  à  la  charge  du  cas  privilégié 
pour  lequel  ailiftera  le  Juge  royal. 

La  cour  faifant  droit  fur  l'appel  du  décret,  mit 
l'appellation  au  néant  :  ordonna  que  ce  dont  étoit 
appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet;  condamna 
l'appelant  aux  dépens  :  &  faifant  droit  fur  l'appel  du 
d^ni  de  renvoi ,  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit 
appel  au  néant;  émandant  &  corrigeant,  rendit  l'ac- 
cufé  appelant  à  l'official  de  M.  l'évêque  du  Mans  , 


(I)  Nous  dirons  prefque  toujours,  parce-  qu'il  y  en  a  He 
contraires.  (Voyez  l'article  DÉLIT.)  Mais  dans  cette  con- 
trariété ,  Je  parti  de  Li  loi  cil  uns  douce  p rcterabU  i  cd\xi 
de  ^uel<^ues  auteuci. 
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pour  lui  être  fon  procès  fait  &  parfait ,  à  la  diligence 
du  fei  gneiir  de  Soleme  intimé  :  jugé  le  iamedi  premier 
juillet  i6zH. 

*  Il  a  été  rendu  plufleurs  arrêts  fembîables  au  par- 
lement de  Bordeaux^  D'abord  Lapeyrere  en  cite  un 
qui  efl  remal-quable.  Il  vient  apri-s  une  décilîon 
très-courte,  conclue  en  ces  termes:  le  prctre  ne  peut 
pas  être  décrète  par  le  Ju^c  du  feirneur. 

Un  chanoine  deRibeyrac,  contre  lequel  plaidoit 
un  payfan  ,  avoit  été  décrété  par  le  Juge  du  même 
lieu.  Il  avoit  prjg|Ce^bge  A  partie,  &  foutenoit  que, 
vu  fa  qualité  d  ëccleJISUque,  il  n'avoit  pu  ni  le 
décréter  ,  ni  mcme  informer  contre  lui ,  &  deman- 
doit  la  callation  de  la  procédure. 

Le  Juge  le  défendoit,  en  difant,  1°.  qu'il  n'avoit 
eié  inftailé  que  fix  jours  avant  cette  procédure;  i'^. 
que  fa  qualité  de  prêtre  n'étoit  point  exprimée  dans 
la  plainte;  3°.  que  le  décret  n'étoit  que  d'ajourne- 
ment perfonnel.  La  cour  n'eut  aucun  égard  à  cette 
défenfe  ;  elle  cafTa  la  procédure ,  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat  générai  DufTaux,  qui  mit  en  principe 
qu':^;z  Juge  de  feigneur  ne  pouvait  pas  informer 
contre  un  prêtre  ,  &  elle  renvoya  l'accufateur  à  le 
pourvoir,  ainfî  qu'il  le  jugeroii  à  propos. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  eu  bien  des  occafions 
de  confirmer  cette  jurifprudence. 

Il  rendit,  le  zi  avril  17 31,  en  faveur  du  fieur 
-  Tronquoy  ,  vicaire  de  l'églife  d'Auch  ,  un  arrêt  qui 
calTa  une  procédure  inftruite  contre  lui  par  le  Juge 
de  Créon ,  &  il  fit  en  même-temps  défenfes  à  ce  Juge 
de  s'immifcer  à  l'avenir  dans  la  connoifTance  des 
caufes  criminelles  des  ecclc/îafliques. 

Il  en  rendit  un  autre,  le  14  avril  1733,  fur  les 
conclu/îons  de  M.  de  Latrefne  ,  avocat  général  , 
plaidans  M*^  Tournayre  &  de  Bacafan  ,  qui  cafTa 
également  une  procédure  inllruite  contre  un  ecclé- 
fiaflique  par  un  Juge  du  feigneur  ,  &  quoiqu'elle  eût 
même  été  inflruite  y^iz/' vo/t;  de  recours. 

Un  autre  du  Z4  janvier  1750,  qui  cafia  aufTi  une 
procédure  inflruite  par  le  Juge  ordinaire  du  bourg 
Saint-Efprit  de  Bayonne  ,  contre  le  fîeur  Alary , 
prêtre  &  vicaire  de  la  paroifie  de  S.  Etienne. 

Enfin  cet  objet  a  paru  à  cette  cour  tellement  im- 
portant ,  qu'elle  a  cru  devoir  en  faire  la  matière 
d'un  règlement  pour  toutes  les  juridiélions  de  fon 
reifort  :  ce  règlement  eft  de  l'année  1744.  Il  fut  fait 
à  l'occalîon  d'une  procédure  inflruite  par  le  Juge  de 
Bardon ,  contre  le  curé  de  Monmagdales.  En  voici 
ks  termes. 

«  La  cour ,  faifant  droit  fur  l'appellation  interjetée 
»  parla  partie  de  Brochon  ,  de  la  plainte,  permif- 
«  lion  d'informer  ,  &  info-rma^ion  faite  devant  le 
»  Juge  de  la  juridiftion  ordinaire  de  Bardon  ,  à  la 
»  requête  de  la  partie  de  Reynal,  a  mis  &  met 
»  ladite  appellation,  &  ce  dont  a  été  appelé,  au 
»  néant;  émandant,  a  cafTé  ladite  permiflion  d'in- 
»  former  &  in'^o'-mation  ;  fait ,  ladite  cour,  inhi- 
»  bitions  &  défenfes  tant  audit  Juge  ordinaire  de 
»  Bardon ,  qu'à  tous  autres  du  reiïbrt ,  de  faire  au- 
»  cune  information ,  en  matière  criminelle ,  même 
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»  par  voie  de  recours ,  contre  U^  ecclefiafàques  y 
»  excepté  toutefois  dans  les  cas  qui  requièrent 
»   célérité,  &c.  &i'.  » 

Ce  règlement  élî  poftérieur  de  plufieurs  années  à 
la  déclaration  de  175  r  ,  &  coirn-^e  on  voit,  il  l'ex- 
plique. 11  a  appofé  à  cette  loi  une  modification  (âge  , 
qui  eft  dans  fës  vues  .«-il  a  permis  d'informer  contre 
les  ecclé/iauiques ,  dans  les  cas  qui  requièrent,  par 
eux-mêmes ,  célérité  ,  mais  il  ne  l'a  permis  que  dans 
ces  cas-là. 

«  Voilà  les  difiércns  hommages  qu'en  a  rendus 
»  en  diftèrens  temps,  aux  privilèges  des  ecclclîaf- 
»  tiques  ».  Ainfi  parloit  M.  Romain  de  Seze ,  cé- 
lèbre avocat  au  parlement  da  Bordeaux,  dans  une 
caufe  où  ,  après  avoir  rendu  compte  de  toutes  les 
autorités  que  nous  venons  de  parcourir,  il  foutenoic 
que,  par  l'application  qui  devoit  en  être  faite  au 
cas  dans  lequel  fe  trouvoit  fon  client,  curé  de  la 
paroille  de  Momny,  la  procédure  faite  contre  celui- 
ci  par  le  Juge  du  feigneur  du  lieu ,  devoit  être  calTée» 
Eft'eétivemcnt,  elle  a  été  déclarée  nulle  par  arrêt 
rendu  le  premier  juillet  1778,  la  grand'chambre^ 
tournelle  alTemblécs  ", 

§.  IX.  Les  Juges  des  feigneurs  connoiffent  des 
matières  d'eaux  &  forets. 

C'ell  un  principe  certain  en  matière  de  juridic- 
tion, que  les  Juges  ordinaires  des  lieux  font  les  vrais 
Juges  du  territoire,  auxquels  par  cette  raifon  ap- 
partient régulièrement  &  univerfellement  la  juri- 
didion  fur  toutss  les  perfonnes  &  les  chofes  qu'il 
renferme,  à  moins  que,  par  quelque  démembrement, 
ou  par  quelque  attribution  particulière,  on  ne  leur 
ait  ôté  la  connoiiiance  de  certaines  matières  ,  pour 
la  donner  à  d'autres  Juges  qu'on  appelle  extraordi- 
naires. Ce  principe  efl  établi  par  Loifeau  dans  fon 
traité  des  offices. 

Cela  pofé  ,  pour  Juger  fî ,  par  !a  création  des  Ju- 
rididions  des  eaux  &  forêts  qui  font  du  nombre  de 
ces  juflices  extraordinaires ,  on  a  privé  les  Juges  des 
feigneurs,  de  la  connoifiance  de  cette  matière  dans 
leur  territoire ,  il  faut  favoir  fi  en  effet  les  érec- 
tions de  ces  Juges  contiennent  un  démembrements 
cet  égard  de  la  juflice  des  feigneurs  hauts  jufliciers  , 
&  une  attribution  de  cette  portion  de  leur  juridic- 
tion aux  Juges  des  eaux  &  forêts. 

Or  c'eft  ce  qu'en  efl  bien  éloigné  de  trouver ,  quand 
on  confulteles  ordonnances  fur  ce  fujet  :  on  pourroit, 
en  remontant  aux  anciennes ,  faire  une  ample  dilTer- 
tation;  mais  celle  de  1665?,  qui  forme  à  cet  égard 
le  véritable  code  de  notre  jurifprudence ,  difpenfe 
de  le  faire  :  qu'y  trouve- t- on  i  D'abord  deux 
articles  précis  qui  ,  en  réglant  le  pouvoir  des 
Juges  des  tables  de  marbre,  leur  attribue  la  con- 
noifTance des  appels ,  des  jugemens  émanés  des 
juflices  feigneuriales  ,  concernant  la  matière  des 
eaux  &  forets.  En  faudroit-il  davantage  pour  prou- 
ver que  l'éreftion  de  ces  Juges  n'a  pas  enlevé  aux 
Juges  des  feigneurs  la  connoifTance  de  cette  matière^ 
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Et  n'ell-ce  pas  au  contraire  la  leur  avoir  confervce 
bien  expreHéinent  en  première  inilance  ,  que  d'avoir 
attribué  aux  tables  de  marbre  l'appel  des  jugemens 
intervenus  à  ce  fujet  dans  les  juûices  feigneurialesi' 

Mais  l'article  ti  du  premier  titre,  qui  eft  celui 
qui  traite  fpécialement  de  la  jiirldicllon  des  eaux 
&  forêts  ,  quel  doute  peut-il  laiiFer  à  ce  fujet  l 

Cet  article  efl  ainlî  conçu  :  Dans  les  jujîlces  où 
les  fel0neurs  auront  un  Juge  particulier  pour  le 
fait  des  eaux  &  forets  ,  nos  officiers  ne  jouiront 
de  la  prévention  que  lorfqu'ils  auront  e'té  requis  ; 
mais  s'il  n'y  a  qu'un  Juge  ordinaire ,  ils  auront  la 
pre'i'ention  &  la  concurrence  .^  encore  même  qu'ils 
n  aient  point  été  requis. 

Cet  article  e(l  clair  &  n'a  pas  befoln  de  commen- 
taire. Il  dillingue  ,  à  l'égard  des  feigneurs,  ceux  qui 
ont  un  Juge  particulier  pour  le  fait  des  eaux  &  forets, 
&  ceux  qui  n'ont  qu'un  Juge  ordinaire;  &  loin  de 
priver  le  dernier  de  la  connoiliance  de  la  matière 
dés  eaux  &  forets,  il  établit  une  dillindion  entre 
ces  deux  fortes  d'ofiîciers  des  feigneurs,  qui  préfup- 
pofe  que  les  uns  &  les  autres  en  ont  également  la 
connoiirance,  avec  cette  diftérence  que  Toificier  par- 
ticulier du  feigneur  pour  le  fait  des  eaux  &  forets, 
ne  peut  être  prévenu  par  les  juges  royaux,  que, 
lorH^ue  ceux-ci  ont  été  requis  ;  au  lieu  que  ,  lorique 
l2  feigneur  n'a  qu'un  Juge  ordinaire,  ce  Juge  eft 
faiet  à  la  prévention  ,  &  même  à  la  concurrence  du 
Juge  ro)al,  quand  le  Juge  royal  n'en  auroit  point 
été  requis^ 

L'établiflTemept  des  Juges  royaux  des  eaux  &  fo- 
rêts fe  borne  donc  à  la  prévention  &  a  la  concur- 
rence, au  lieu  d'avoir  ôté  aux  Juges  des  feigneurs  la 
connoilTance  de  cette  matière ,  pour  l'attriouer  aux 
tibles  de  marbre. 

Mais  le  droit  de  prévention,  comme  exorbitant, 
doit  être  refferié  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 
En  effet,  la  prévention  eil  contraire  au  droit  gé- 
néral &  univerfel  de  la  France,  &  rien  n'eft  plus 
oppofé  au  droit  des  hauts-juiîiciers ,  &  à  l'intérêt 
des  judiciables.  Toutes  les  ordonnances  concourent 
pour  fixer  les  limites  des  jurididions ,  &  foumettre 
les  juiliciables  à  leurs  Juges  naturels.  Il  n'y  a  rien 
qui  doive  être  moins  arbitraire  que  le  Juge.  Nulle 
maxime  plus  certaine  que  celle  qu'il  n'ell  pas  à  la 
liberté  des  particuliers  de  s'en  choifir;  Se  cette  fa- 
culté de  fe  pourvoir  pardevant  l'un  ou  l'autre  Juge, 
fait  perdre  au  Juge  une  partie  de  fon  autorité,  & 
donne  au  jufticiaole  une  efpèce  d'indépendance  qui 
ne  lui  convient  pas.  Par  la  prévention,  le  feigneur 
haut-juilicier  &  les  juiliciables  fouffrent  également; 
l'un  la  diminution  &  la  perte  de  fes  droits  de  juftice, 
qui  font  partie  de  fan  domaine  &  de  fon  patrimoine; 
&  les  autres  font  expofés  à  des  dépenfes  bien  plus 
confidérables,  lorfqu'ils  Çont  obligés  de  plaider  hors 
du  lieu  de  leur  domicile. 

*  Oûfervei  cependant  qu'il  ert  en  rnavière  d'eaux 
&  foré's ,  des  cas  dont  le;  Juges  des  feigneurs  ne 
peuvent  pas  connoître. 

Témoin  l'arrêt  du  confeil  du  lo  juillet  1781,  par   1 
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lequel  «  fa  majefté  ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  rendu  à 
»  ia  chambre  des  vacat;ons  du  parlement  de  Rouen  , 
»  le  7  octobre  1738  ,  qu'elle  a  caué  &  annulic  ,  & 
»  tout  ce  qui  s'en  eil  enfuivi ,  a  ordonné  &  ordonne 
y>  que  l'article  1  du  titre  premier  ,  &  les  articles  4 
»  &  lo  du  titre  zj  de  l'ordonnance  da  mois  d  août 
»'  1669  ,  &  l'arrêt  du  confeil  du  15?  juin  1751  » 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme  &■  teneur;  ce  fai- 
»  fant,  que  les  officiers  de  la  maîtrile  particulière 
»  des  eaux  Se  forets  de  Caen  connoîtront,à  i'exclu/îon 
>:>  des  Juges  ordinaires ,  des  prairies  de  Caen ,  Louvi- 
»  gny,Venoix  &  autres  qui  font  communes ,  pour  les 
»  fécondes  herbes,  tant  pour  lesentreprifes  faites  &  à 
»  faire  fur  les  pâturages  communs ,  que  pour  régler  la 
»  manière  d'en  ufer;  fait  famajefté  très-expreli'es  in- 
»  hibitions  au  lîeur  deLouvigny,de  porter  de  pareil- 
»  les  matières  devant  fon  fénéchal ,  &  à  Ion  fénéchal 
»  d'en  connoitre,à  peine  de  nullité,  calTationda 
rt  procédures,  çoo  liv.  d'amende ,  &  tous  dépens  , 
»  dommages  &  intérêts;  &  pour  faire  droit  fur  les 
»  conteftations  d'entre  le  (leur  de  Louvigny  &  le 
rt  nommé  Jean  Cuvel,  marchanda  Caen,  fa  majefté  a 
»  renvoyé  &  renvoie  les  partiespardevant  les  officiers 
»  de  la  maîtrife  particulière  des  eaux  &  forêts  de 
»  Caen  ,  pour  y  procéder  jufqu'à  fentence  définitive 
»  inclufivement ,  fauf  l'appel  en  la  manière  accou-i 
»  tumée  ». 

On  voit  par  cet  arrêt ,  que  les  Juges  des  feigneurs 
ne  connoilfent  ni  des  coupes  d'arbres  de  futaye,  ni 
des  autres  délits  commis  dans  les  quarts  en  réferve, 
ni  des  coupes  des  baliveaux  fur  taillis  ou  arbres 
épars. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus ,  au  moins  dans  l'In- 
térieur du  royaume  (  car  il  en  eft  autrement  dans  les 
Pays-Bas  ,  comme  on  l'a  vu  aux  mots  Chasse  & 
Maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts), 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  s'arroger,  au  préjudice 
des  officiers  des  eaux  &  forêts  ,  la  jurididion  fur 
les  prés  ,  marais ,  pâtis ,  communes  ,  landes  &  fé- 
condes herbes.  C'ellce  qua  jugé  un  arrêt  du  confeil 
du  6  janvier  173P  ,  par  lequel  a  fa  maiefté,  fans 
»  s'arrêter  à  la  fentence  du  Juge  de  l'abbaye  de 
»  Ciervaux ,  ni  à  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi , 
»  ordonne  que  la  déclaration  du  8  janvier  171^  > 
»  enfemble  les  arrêts  du  confeil  des  6  décembre 
n  1755  ,  &5  mars  1737,  feront  exécutés  félon  leur 
«  forme  &  teneur;  &  en  conféquence ,  que  le  rap- 
)>  port  du  garde  des  bois  de  l'aobaye  ,  fur  lequel  la 
»  fentence  efl  intervenue,  fera  envoyé  par  le  Juge 
«  de  l'abbaye,  au  greffe  de  la  maitriie  des  eaux  & 
»  forêts  de  Chaurnont  en  Raffigny  ;  &  ce ,  dans  la 
»  huitaine  ,  à  compter  du  jour  &  date  de  la  ligni- 
»  fication  qui  lui  fera  faite  de  l'arrêt,  paur  ,  fut 
»  le  rapport  du  procureur  du  roi  en  la  même  mai- 
»  trife,  être  llatué  par  les  ouîcicrs  de  la  maîtrife, 
»  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Fa't,  fama- 
»  iellé,  très  -  exprelTe'-.  inhibitions  &  défenfcs  au 
rt  Jup-e  de  l'abbaye  de  Ciervaux,  <?i  à  tous  aufes 
»  Juges  de  feigneur  ,  de  prendre  conno'flance  à 
»  l'avenir  des  coupes  d'arbres  de  futaye  ou  autres 
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»  délits  qui  pourront  être  commis  dans  les  quarts 
»  de  réferve,  ni  des  coupes  de  baliveaux  fur  taillis 
»  ou  arbres  épars  ,  qui  feront  faites  dans  les  bois 
»  des  communautés ,  à  peine  de  demeurer  garans 
»  &  refpomables ,  envers  fa  majellé  ,  en  leur  propre 
»  &  privé  nom  ,  du  montant  des  amendes  auxquelles 
J»  les  délinquans  aurolent  été  condamnés  »  *, 

§.  X.   Des  fdijies  réelles. 

La  queftion  de  favoir  fî  les  Juges  des  feigneurs 
font  en  droit  de  faire  les  faifies  réelles  &  adjudica- 
tions par  décret  des  biens  fitués  dans  leur  diftrift  , 
a  été  jugée  pour  l'affirmative  par  arrêt  en  forme  de 
règlement  du  14  mars  1688  ,  rapporté  au  tome  4 
du  journal  des  audiences  ;  pourvu  néanmoins ,  ajoute 
l'arrêt ,  que  les  Juges  &  les  praticiens  du  fiège  foient 
en  nombre  compétent. 

La  contefiation  étoit  entre  les  comtes ,  chanoines 
&  chapitre  de  Brioude,  feigneurs  hauts-jufticiers 
d'une  part ,  &  les  officiers  de  la  fénéchauITée  &  fiège 
préfidial  de  Riom. 

Les  biens  d'un  nommé  Tranche  avoîent  été  falfis 
réellement  de  l'autorité  des  Juges  fubalternes  du  cha- 
pitre de  Brioude  ,  les  criées  faites  &  le  décret  pour- 
fuivl  pardevant  eux  :  les  officiers  delà  fénéchauITée 
prétendirent  que  les  Juges  fubalternes  n'avoient  point 
le  droit  d'interpofer  un  décret,  &  rendirent  une  fen- 
tence  le  1 15  février  1 680  ,  par  laquelle  ils  évoquèrent 
ladite  faifie  réelle  &"  criées  des  biens  de  Tranche  en 
ladite  fénéchauITée  ,  &  firent  défenfes  aux  parties  de 
faire  pourfuite  ailleurs  qu'en  icelle. 

C'étoit  la  fentence  dont  étoit  appel  par  les  cha- 
noines &  chapitre  de  Brioude ,  prenant  le  fait  & 
eaufe  de  leurs  officiers  ;  &  pour  moyens  d'appel  ils 
foutenoient,  1°.  que  par  les  ordonnances ,  fur  le  fait 
des  décrets,  il  n'y  a  aucune  prohibition  aux  Juges  fu- 
balternes de  faire  des  adjudications  par  décrets  :  ca- 
fiis  omi(fus  remanet  in  dïfpofitione  jurls  commu- 
nls  :  z".  Que  les  Juges  fubalternes,  par  les  ordon- 
nances, font  compétens  pour  connoltre  de  toutes  les 
aftions  dont  la  connoilTance  appartient  aux  Juges  or- 
dinaires, excepté  les  cas  royaux.  Or,  on  n'a  jamais 
mis  les  faifies  réelles,  criées  &  adjudications  par  dé- 
cret, au  nombre  des  cas  royaux.  3".  Une  adjudication 
par  décret  n'eft  autre  chofe  qu'une  fentence  du  Juge 
dont  l'appel  eft  recevable,  comme  de  tous  les  juge- 
mens  rendus  par  les  Juges  royaux,  excepté  les  cas 
préfidiaux  :  or,  les  Juges  fubalternes  des  feigneurs 
hauts -jufticiers  font  compétens  pour  rendre  toutes 
fortes  de  fentences  entre  les  perfonnes  fourni  fes  à 
leur  jurididion ,  &:  concernant  les  héritages  fitués  dans 
rétendue  de  leur  juftice  ou  refTort,  excepté  néan- 
moins les  adions  relatives  aux  domaines  du  roi  ou 
de  l'églife  ,  qui  f')nt  des  cas  attribués  par  les  ordon- 
nances aux  baillis,  fénéchaux  refTortiflans  nuement 
au  parlement;  mais  ces  exceptions ^r/n<7/rr  regidam 
in  c(Etens  :  de  manière  que  la  faiiîe  réelle  d'un  im- 
meuble fitué  dans  l'étendue  de  la  jullice  du  chapitre, 
n'a\ant  rien  de  privilégié,  rien  ne  peut  empêcher 
-  qu'elle  ne  foit  faite  &  l'adjudication  prononcée  par 
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les  Juges  fubalternes  :  il  faut  ajouter  que  dans  le  pays 
coutumier  qui  a  reçu  la  pratique  &  i'ufage  des  dé- 
crets ,  les  coutumes  en  ont  établi  les  folennités  &  les 
formes  ;  coutumes  arrêtées  dans  l'aifemblée  des  états 
de  chaque  province ,  o\x  aflîfîoient  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers  &  leurs  Juges,  pour  la  confervation  de  leurs 
droits  :  or  il  n'y  a  aucune  coutume,  ni  aucune  loi , 
ni  même  aucune  ordonnance  ,  qui  ait  prohibé  aux 
Juges  fubalternes  I'ufage  des  décrets  pour  les  héri- 
tages de  leur  reflort. 

Les  officiers  de  la  fénéchaufTce  de  Riom  foute- 
noient au  contraire  qu'à  eux  feuls  appartenoit  d'in- 
terpofer des  adjudications  par  décret  :  ils  fe  fon- 
doient  fur  ce  qu'ils  étoient  les  premiers  Juges  & 
que  leur  pouvoir  &  leur  autorité  éroicnt  émanés  im- 
médiatement du  roi  ,•  que  les  hautes-jufîices  n'étcient 
que  des  conceffions  &  privilèges  accordés  par  le  rot 
aux  feigneurs  pour  relever  leur  pouvoir  &  leurs 
terres  ;  que  l'importance  des  décrets  par  lefquels 
un  homme  eft  dépouillé  de  fon  bien  ,  le  grand  nom- 
bre des  formalités  établies  par  les  ordonnances  & 
les  coutumes  ,  les  abus  qui  s'y  commettent  à  cau/e 
des  diftcrentes  perfonnes  &  de  leurs  différens  inté- 
rêts ,  font  que  ces  fortes  d'adjudications  ne  fe  peu- 
vent faire  dans  des  jufliccs  de  villages  ;  le  nom.bre 
des  praticiens  qui  eft  requis  pour  certifier  la  vali- 
dité des  faifies -réelles  &  criées  ne  s'y  rencon- 
trant jamais  ;  ce  qui  oblige  les  hauts  -  jufticiers 
d'emprunter  des  praticiens  des  juftices  voifines,  qui 
ordinairement  ne  font  que  des  payfans  ignorans  & 
faciles  à  corrompre  ;  ce  qui  caufe  une  infinité 
d'abus  qui  donnent  lieu  de  fe  pourvoir  contre  lef- 
dites  adjudications ,  pour  les  faire  cafler  &  infirmer  , 
ce  qui  caufe  la  ruine  des  parties  faifies  &  des  créaR- 
ciers  oppofans. 

Le  prix,  dans  les  adjudications  par  décret,  elî 
l'un  des  points  les  plus  importans  :  or  ,  pour  porter 
les  chofes  à  leur  jufte  valeur ,  pour  le  bien  des  parties 
faifies  &  des  créanciers  oppofans ,  il  faut  que  les 
décrets  foient  intcrpofés  dans  une  affluence  de  peu- 
ples ;  ce  qui  ne  fe  peut  rencontrer  dans  des  jufîices 
de  villages. 

Nonobflant  toutes  ces  raifons,  qui  ne  font  que  des 
inconvéniens  qui  ne  fe  rencontrent  point  quand  les 
formalités  établies  parles  coutumes  &  I'ufage  fonc 
obfervées  fur  les  lieux  de  la  fituation  des  héritages  , 
les  ofSciers  de  la  fénéchauITée  de  Riom  perdirent 
leur  caufe;  &  par  l'arrêt  en  forme  de  règlement, 
leur  fentence  d'évocation  du  décret  fut  infirmée  fur 
les  conclufions  de  JVI.  le  procureur  général ,  &  les 
parties  renvoyées  pardevant  les  Juges  du  chapitre 
de  Brioude,  pour  être  procédé  à  l'adjudication  par 
décret ,  &  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  &  publié  à 
l'audience  de  la  fénéchauITée  &  ^■\b'ge  préfidial  de 
Riom  ,  à  la  diligence  du  fubftitut  du  procureur  gé- 
néral,  à  lui  enjoint  d'en  certifier  la  cour  au  mois, 
avec  défenfes  aux  officiers  de  Riom  d'y  contrevenir. 
L'arrêt  porte  en  outre  :  Et  avant  faire  droit  fur 
ïintervention  &  demande  dudit  feigneur  ,  or- 
donne qu'il  fera  tcnd'fc  nJnportcr  d,lns  un  mors 
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un  état  &  mémoire  contenant  le  nom  des  ofl- 
ciers  de  fa  jujîlce  ,  des  avoc-ais  ,  s'il  y  en  a  , 
6-  des  procureurs  qui  y  po fiaient  ;  pour  ce  fait , 
ou  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  être 
prdonJie  ce  que  de  raifon. 

§,  XI.  Les  Juges  des  fcif^neurs  doivent  fe  faire 
recevoir  dans  Us  Jufiices  royales  de  l'arron- 
dijfement, 

I,e  ferment  prctc  entre  les  mains  du  feîgneur 
fuffic-il  pour  faire  un  Juge  &  lui  en  conférer  le 
caraâère  ? 

Il  eft  de  droit  public ,  que  les  Juges  royaux  des 
bailliages  ,  préfidiaux  ,  féuéchauirées  ,  prévôtés  , 
font  obligés  de  fe  faire  recevoir  dans  les  cours  &  ju- 
ridiftlons  fupérieures ,  afin  que  par  cette  formalité 
les  Juges  &  le  puolic  connoiflent  ceux  fur  la  foi 
defquels  ils  peuvent  fe  repofer.  Cell  ainfî  que  s'en 
expliquoit  Louis  XIV  ,  dans  le  préambule  de  l'édit 
de  1693  ,  dont  on  parlera  plus  particulièrement 
dans  la  fuite  :  à  plus  forte  raifon  les  officiers  des 
feigneurs  font-ils  obligés  de  fe  faire  recevoir  dans 
les  ]uridiètions  royales ,  où  ils  doivent  puifer  leur 
véritable  million. 

Sans  parcourir  toutes  nos  ordonnances ,  arrêtons- 
nous  à  celle  d'Orléans,  qui  ,dans  l'article  55  ,  veut 
que  tous  les  officiers  des  juridiftions  fubakernes  & 
des  feigneurs  haut-jufliciers  foient  examinés  avant 
que  d'être  reçus  ,  par  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage ou  autre  Juge  de  la  jufiice  royale  dans  l'éten- 
due de  laquelle  la  jullice  feigneuriale  eft  fituée. 

De  cette  ordonnance,  il  réfulte  deux  formalités , 
«jui  doivent  être  remplies  par  les  officiers  des  fei- 
gneurs,  avant  de  pouvoir  exercer  leurs  fondions. 

La  première  ,  l'examen  qu'ils  doivent  fiibir  \  la 
féconde  ,  la  réception  par  le  Juge  royal. 

Vainement  diroit-on  que  l'ordonnance  d'Or- 
léans n'a  été  obfervée  que  jufqu'à  l'ordonnance  du 
Rouffillon ,  depuis  laquelle  fes  feigneurs  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  d'établir  eux-mêmes  leurs 
officiers,  &  de  leur  faire  prêter  ferment,  puifque 
la  formalité  de  la  réception  a  été  exprelTément  rap- 
pelée par  deux  édits  poflérieurs.  Ce  f)nt  les  édits  de 
1593  &  de  1704» 

Par  ces  édits ,  il  a  été  ordonné ,  que  tous  les 
particuliers  qui  feraient  pourvus  par  les  fei- 
gneurs ,  tant  eccléfiafiiques  que  fécuUers  ,  pour 
exercer  les  offices  de  judicature  de  leurs  jufiices , 
feraient  tenus  de  fe  faire  recevoir  parles  officiers 
des  cours  ou  juridictions  royales  ,  dans  Icf- 
quelles  les  jufiices  feigneuriaUs  font  fituées  , 
avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonction  , 
à  peine  de  faux  6-  de  soo  livres  d'amende. 

On  oppofe  que  ces  édits  font  des  édits  burfaux  , 
qui  n'ont  rien  changé  à  l'ancienne  jurifprudence; 
qu'ils  ont  été  donnés  en  temps  de  guerre  &  dans  les 
prenantes  nécefTités  de  l'état,  &  que  leur  objet  a  été 
de  lever  des  taxes  fur  les  officiers  des  feigneurs  ;  que 
les  taxes  ont  été  payées ,  &  qu'on  en  a  ufé  comme 
auparavant. 
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Laréponfe  efl  bien  fimple  ,  ces  édits  ont  été  vé- 
rifiés à  la  cour  ,  &  doivent  avoir  leur  exécution. 
Il  faut  diflinguer  dans  ces  édits  deux  difpofitions  ; 
l'une  regarde  les  officiers  des  feigneurs  précédem- 
ment pourvus ,  &  qui  avoient  exercé  leurs  offices 
fans  s'être  fait  recevoir  dans  les  cours  &  juridiétions 
royales  ;  l'autre  regarde  les  officiers  qui  dévoient  fe 
faire  recevoir  dans  la  fuite;  il  efl  vrai  que  les  pre- 
miers font  difpenfés  moyennant  finance  ;  &  dans  cette 
partie  ,  ces  édits  pourroïent  peut-être  avec  raifon 
être  regardés  comme  des  édits  burfaux  ;  mais  à  l'é- 
gard des  féconds ,  c'eft-à-dire  ,  de  ceux  qui  feroient 
ci-après  pourvus  ,  ces  édits  n'ont  rien  de  burfal  ; 
ils  ne  font  qu'ordonner  purement  Se  fmplement 
l'exécution  des  précédentes  ordonnances ,  fans  exigée 
aucune  finance  de  ces  officiers ,  &  par  conféquent 
cette  difpoiïtion  doit  être  exécutée. 

On  a  voulu  établir  une  diflindion  en  faveur  dec 
officiers  des  pairies  ,  fur  le  fondement  que  les  édits 
n'en  font  pas  une  mention  expreffe;  mais  étant  com- 
pris fous  la  dénomination  générale  de  Juges  de  fei- 
gneurs ,  ils  doivent  nécelTairement  fe  faire  recevoir 
dans  une  jurididion  royale  •,  rien  ne  peut  les  exemp- 
ter de  la  loi  commune. 

Si  cette  réception  eft  néceiïaire  aux  officiers  du 
roi ,  qui  tiennent  liîur  pouvoir  de  celui  de  qui  émane 
tout  pouvoir  ;  à  plus  forte  raifon  eft-elle  néceffaire 
aux  officiers  des  feigneurs  ,  puifque  ces  feigneurs  , 
n'ayant  l'exercice  d'aucune  puiffance  publique ,  ne 
peuvent  par  conféquent  l'attribuer  d'eux-mêmes  à 
leurs  officiers.  C'eft  ainfi  qu'en  parle  Loifeau  ,  qui 
a   été  lui-même  officier  de  juftice  feigneuriale. 

Les  feigneurs  parleurs  provifions  ne  donnent  que 
le  titre  de  l'office  ,  lequel  confère  à  ceux  qu'ils  choi- 
fifent ,  une  aptitude  à  obtenir  cette  puilîance  pu- 
blique ,  qui  leur  eft  communiquée  par  les  magiflrats 
qui  en  ont  le  pouvoir  ,  &  qui  leur  donnent  la  mif* 
fion  ,  l'ordre  Se  le  caradère  d'officiers  publics. 

Il  n'eil  fi  petit  officier  en  France,  dit  Loifeau, 
qui  puiffe  exercer  la  puiffance  publique  fins  avoir 
été  reçu  folennellement  en  juftice  ,  &  il  ajoute, 
que  c'ell  (a  réception  &  non  pas  fa  provifion  qui  le 
fait  officier. 

Il  fe  fonde  fur  la  décifion  de  l'article  yî  de 
l'ordonnance  d'Orléans ,  &  par-là  il  nous  apprend 
que  de  fon  temps  l'ordonnance  d'Orléans  étoii  en 
vigueur. 

Il  relève  l'abus  qui  commençoit  à  fe  gliffer  alors 
dans  les  juflices  feigneuriales ,  dont  quelques  Juges 
fe  contentoient  de  leurs  provifions  ,  &  d'autres  de 
prêter  ferment  devant  leurs  feigneurs.  Il  apprend^  à 
tous  ces  Juges  qu'ils  fe  trompent  lourdement ,  puif- 
que les  feigneurs  ne  peuvent  pas  leur  conférer  la 
puiiTance  publique  ,  dont  ils  n'ont  pas  eux-mêmes 
l'exercice. 

De  là  ce  Jurifconfliîte  conclut  que  tous  les  ades 
qui  fe  font  par  ces  officiers  avant  d'avoir  été  reçus  , 
font  nuls ,  comme  faits  par  celui  qui  n'a  point  de 
puiÏÏance ,  même  qu'ils  font  faux  fuivant  la  déci- 
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fion  ojîreiTe  de  h  loi  eos  ^.  de  L'c^c  Cornduî  de 
falfis.  Ceft  fur  ce  fondement  quel'édit  de  1693 
prononce  la  peine  de  faux  &  i'aaiende  de  ^ooliv. 
La  réception  eil:  donc  eacnciellement  nccefiaire  à 
l'oScier  qui  veut  exercer  Tes  fondions  -,  eiie  doit 
être  faite  par  les  officiers  royaux  qui  peuvent  feuls 
lui  confdrer  la  puiifance  publique. 

*  Cependant ,  lorfqu'on  examine  qu'elle  eft  fur 
cette  matière  la  jurifprudence  des  cours  ,  on  ne  la 
trouve  pas  aulTi  confiante  qu'elle  devroit  Fétre. 

Le  14  février  lyiz  (i),le  parlement  de  Paris  a 
ordonné  au  feigneur  de  Dannemarie  de  faire  rece- 
voir au  bailliage  de  Montargis  ceux  de  fes  offi- 
ciers qui  dévoient  y  être  reçus  fuivant  l'édit  de 
1704  ,  en  payant  les  droits  fixés  par  celui  de 
I(5P5   (i). 

Mais  par  un  autre  arrêt  rendu  fur  les  conclufîons 
de  M.  Gilbert  ,  avocat  général  ,  la  même  cour  a 
déclaré  François  -  Jofeph  Corfemblant  ,  bailli  du 
duché-pairie  de  Sully ,  follement  intimé  &  mal  pris 
à  partie  ,  &  a  condamné  Ithier  de  Coulon  (qui  étoit 
appelant  comme  de  Juge  incompétent  de  fentences 
rendues  par  cet  officier  ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit 
pas  été  reçu  en  la  cour,)  à  ^oo  livres  de  dom- 
mages-intérêts &  aux  dépens ,  fauf  à  M.  le  procureur 
général  de  requérir  un  xk^tmcnx.  pour  L'avenir  Çv.t 


(1)  Journal  des  audiences. 

(2)  Voici  le  tarif  de  ces  droits: 

«  Premièrement ,  par  ]es  Juives  &  procureurs  fifcaux  des 
M  duchés-pairies  &c  autres  juftices  reflottifTintes  aux  parle- 
ra mens,  qui  s'y  feront  recevoir,  les  mêmes  droits  que 
»    payent  les  prévôts  royaux. 

»  Et  en  cas  .que  lefJits  Juges  &  procureurs  fifcaux  fc 
»  fartent  recevoir  devant  les  Juges  royaux  où  lefdites  juf- 
»  tices  reflortifloient  avant  l'creûion  defdits  duchés-pairies, 
M  ils  payeront  au  Juge  qui  fera  l'information  des  vie  & 
u  niGEurs ,  &  recevra  le  ferment ,  pour  tous  droits  trois 
»  livres,  au  fubllitut  du  procureur  général  quarante  fous, 
M  &  au  greffier  ,  non  compris  le  papier  ou  parchemin 
m  timbré  ,  trente  fous. 

«>  Par  les  greffiers  ,  notaires  ou  tabellions,  procureurs 
u  portulans  &  htiiflîers  ou  fergens  defdits  duchés-pairies, 
u  &  autres  juftices  auffi  reflbrtiflTantet  auxdits  parlemens  , 
»»  pour  tous  droits  de  l'information  de  via  &  moeurs.  Se 
»  de  leur  réception,  au  Juge  trente  fous,  au  fubftitut  du 
M  procureur  général  vingt  fous,  &  au  greffier,  non  compris 
»  le  papier  ou  parchemin  timbré  ,  quinze  fous. 

3j  Par  les  Juges,  procureurs  fifcaux  &  greffiers  des  juf- 
M  tices  feigneuriales  non  relTortiirantes  immédiatement  aux- 
3j  dits  parlemens,  pour  tous  droits  de  l'information  de  vie 
M  ■&  moeurs,  &  de  leur  réception,  au  Juge  deux  livres, 
M  au  fubftitut  du  procureur  général  les  deux  tiers  des 
»  droits  du  Juge,  &  au  greffier,  non  compris  le  papier 
n   OU  parchemin  timbré  ,  vingt  fous. 

33  Par  les  notaires  &  tabellions,  procureurs  portulans, 
»j  huilîîers  ou  fergens  defdites  juftices,  où  les  fçigneurs 
«3  font  en  droit  Se  poflTedjon  d'en  avoir,  pour  tous  droits 
n  de  l'information  de  vie  &  mœurs  ,  &  de  leur  réception  , 
M  au  Juge  vingt  fous  ,  au  fubflitut  du  procureur  général 
M  les  deux  tiers  des  droits  du  Juge,  &  au  greffier,  non 
»   compris  le  papier  ou  parchemin  timbré,  dix  fous. 

33  Fait  &  arrêté  au  confeil  toyat  des  finances ,  (cau  i 
»  Verfailles  le  quaroriième  jout  d'avril  1693.  •• 
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!a  fv^ception  des  officiers  des  fe.'gneurs  reiTortilTans 
njer.isnt  à  la  cour. 

On  eft  cependant  revenu  depuis  à  la  difpo/îtion 
des  lois.  Nous  avons  à  ce  fujet  trois  arrêts  remar- 
quable?, qui  ont  été  rendus  à  la  grand'chambre , 
fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fieury  ,  les  \6 
mai   I7Î9  ,  i9  avril   1760  &  3  février  1761. 

Dans  refpèce  du  premier  de  ces  arrêts  ,  le  lieu- 
tenant de  la  juftice  d'Honnecourt ,  dans  le  relTort  du 
bailliage  de  Péronne  ,  avoit ,  fur  le  requifîtoire  du 
procureur  fifcal,  par  fentence  du  6  novembre  i7?<5, 
condamné  les  nomiîiés  Troquenie,  fermiers  de  IVla- 
lafîfe  ,  à  jo  livres  d'amende  ,  avec  défenfes  de 
récidiver  ,  pour  avoir  entrepris  fur  un  chemin  pu- 
blic. 

Les  abbé,  prieur  &  religieux  d'Honnecourt  pre- 
nant le  fait  &  caufedes  Troquenie,  avoient  inter- 
jeté appel  de  cette  fentence  au  bailliage  de  Pé- 
ronne. 

La  comtefTe  de  Beaurepaire,  dame  d'Honnecourt, 
avoit  auffi  pris  le  fait  &  caufe  de  fon  procureur 
fîfcal  ;  &  ,  par  fentence  contradidoire  ,  les  Juges  du 
bailliage  ,  en  continuant  la  caufe  fur  l'appel  au  pre- 
mier joirr  ,  avoient  fait  défenfes  au  lieutenant  d'Hon- 
necourt de  faire  aucune  des  fondions  de  fon  office, 
fans  avoir  préalablement  prêté  ferment  au  bailliage 
de  Péronne. 

La  comteiïede  Beaurepaire  avoit  interjeté  appel 
de  cette  fentence  ,  &  avoit  fait  intimer  à  la  cour  , 
fur  fon  appel ,  les  religieux  d'Honnecourt. 

Le  lieutenant  de  la  juflice  d'Honnecourt  ,  avoit 
depuis  rendu  trois  autres  fentences  dont  les  particu- 
liers condamnés  avoient  interjeté  appel  au  bailliage 
de  Saint-Quentin,  &  le  Juge  de  ce  fiège  avoit, 
par  fentence  rendue  fur  les  conclu/ions  du  procu- 
reur du  roi ,  fait  défenfes  au  lieutenant  d'Honne-.- 
court  de  faire  aucune  fondion  de  fon  office  &  de 
rendre  aucune  fentence  &  ordonnance  ,  avant  d'avoir 
été  reçu  pardevant  le  bailli  de  Saint  -  Quentin  ,  à 
peine  de  faux,  de  y 00  livres  d'amende  &  des  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

La  comteffe  de  Beaurepaire  avoît  auffi  interjeté 
appel  de  ces  trois  fentences ,  avoit  fait  intimer  M.  le 
procureur  général ,  &  avoit  demandé  ,  fur  les  deux 
appels ,  qu'en  la  recevant  oppofânte  à  l'ordonnance 
d'ajouté  au  rôle,  faifànt  droit  fur  les  appels,  la 
cour  mît  les  appellations'  &  ce  au  néant ,  en  ce  que 
par  les  fentences  il  étoit  fait  défenfes  au  lieutenant 
de  la  juftice  d'Honnecourt  de  faire  aucune  fonc- 
tion avant  de  s'être  fait  recevoir  aux  bailliages  de 
Péronne  &r  de  Saint  -  Quentin  ,  le  déchargeât  des 
condamnations ,  le  maintint  &  gardât  dans  l'exercice 
de  toutes  fes  fondions. 

«  L'arrêt  reçoit  la  comteffe  de  Beaurepaire  op- 
«  pofante  à  l'ordonnance  d'ajouté  au  rôle  ,  faifant 
)■)  droit  fur  les  appels  par  elle  interjetés  de  la  fen- 
»  tence  rendue  au  bailliage  de  Péionne  le  16  juillet 
»  I7Î7,  &  des  trois  fentences  rendues  au  bailliage 
»  de  Saint-Quentin  le  4  décembre  1758  ,  par  lef- 
,    »  quelles  les  Juges  de  ces  fîêges  font  défenfes  au 
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«  lieutenant  delà  juftice  d'Honnecourt  défaire  au- 

»  aine  fonftion  de  fon  office  de  lieutenant  ,   qu'il 

»  n'ait  préalablement  été  rec^u  en  leurs  lièges  :  met 

)i  les  appellations  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant, 

»  émendant  décharge  le    lieutenant  de   la    juftice 

«  d'Honnecourt  des  condamnations  contre  lui   pro- 

«  noncées  par  ces  fentences  ;  &  ayant  aucunement 

fi  égard  aux  requêtes  &  demandes  de  la  comtel'e  de 

>i   Beaurepaire  ,  faifant  droit  fur  les   conclufîons  du 

w   procureur  général  du  roi  ,  autorife  le  lieutenant 

»  de  la  jurtice  d'Honnecourt  à  continuer  les   fonc- 

»  tions  de  fon  office  ,  à  la  charge  de  fe  faire  rece- 

»  voir   dans  le   délai   de  trois  mois  pardevant  les 

«   officiers  des  bailliages  de  Péronne   ou  de  Saint- 

»    Quentin  ,  conformément  aux  difpofitioi^s  des  édirs 

r>   du  mois  de  mars  1653  ,  rcgiftré  en  la  cour  le  14 

«  avril  de  la  même  année,  ât   du  mois   de  juillet 

r>    1704,  regiftré  en  la  cour  le  8   août  fuivant,  en 

»  fe  conformant ,  par  les  officiers  du  bailliage  ,  pour 

»  la  perception  des  droits  de  réception  ,  au  tarif 

»  attaché  fous  le  contre-fcel  de  l'édit  de  16513  ,  les 

v>   fentences  au  rcfidu  reffortiffant  leur  plein  effet  «. 

Dans  Tefpèce  du  fécond  arrêt ,  le  fieur  Cordier 
Dubuiffon  ,  bailli  de  la  juftice  de  Reclamard ,  s'é- 
toit  fait  inftaller  par  le  procureur  fifcal  de  cette 
juftice ,  fans  s'être  fait  recevoir  au  bailliage  royal 
de  Mortagne  ,  dont  elle  relève. 

Les  ofhciers  de  ce  bailliage  prétendoient  qu'outre 

que  tout  Juge  defeigncur  eft  obligé  de  fe  faire  re- 

'  cevoir  au  bailliage  du  reflbrt ,  le  (ieur  DubuilTon  y 

ctoit  afliiietti  nommément  par  fes  provilions  qui  n'é- 

-toient  point  rapportées. 

Ce  bailli  avoit  rendu  une  fentcnce,  dont  la  partie 
tondamnée  avoit  interjeté  appel  au  bailliage  de 
Morrapne ,  qui  avoit  ordonné  ,  fur  les  conclu/ions 
du  procureur  du  roi  ,  que  les  édits  des  mois  de  mars 
1693  &  juillet  1704,  feroient  exécutés,  &c.  Le 
iieur  Dubuiffon  avoit  interjeté  appel  de  cette  fen- 
fence  ,  &  avoit  fait  intimer  les  officiers  du  bailliage 
-de  Mortagne  ;  il  foutenoit  que  les  Juges  des  feigneurs 
n'étoient  tenus  que  de  fe  faire  recevoir  dans  leurs 
juftices  ;  que  les  édits  de  169^  Se  T704,  comme 
burfaux,  n'avoient  jamais  été  exécutés  à  la  rigueur, 
&  que  fes  prédéceiTeurs  avoient  exercé  fon  office  à 
Reclam.ard  pendant  vingt  ans ,  fans  avoir  été  reclus  à 
Mortagne. 

On  prétendoit  que  le  fieur  DubuilTon  n'étoitplus 
bailli  à  Reclamard  ,  &  qu'il  avoit  été  révoqué  par 
le  fîeur  Helvetius  ;  qu'à  l'égard  de  la  réception  ,  les 
Juges  y  étoient  aftreints  par  l'ordonnance  d'Orléans 
&:  par  les  édits  ci-delfus  confirmés  par  nombre  d'ar- 
rêts. 

Sur  ce,  arrêt  qui  faifant  droit  fur  l'appel  inter- 
jeté par  le  fieur  Dubuiffon  de  la  fentence  du  baii- 
liaae  de  Mortagne  du  17  juin  1758  ,  a  mis  &  met 
l'appeilation  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ; 
cmendani,  le  décharge  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  la  fentence;  «  &,  faifant  droit 
»  fur  les  concliifions  du  procureur  général  du  roi  , 
»  ordonne  que  dans  le  cas  où  Dubuiffon  feroit  en- 
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»  core  bailli  de  la  juftice  de  Reclamard,  il  fesa  tenu- 
«  de  fe  faire  recevoir  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
»  compter  du  jour  de  l'arrêt ,  pardevant  les  officiers 
«  du  bailliage  de  Mortagne  ,  en  conformité  des  édits- 
«  de  mars  1653  &  juillet  1704,  en  fe  conformant, 
«  par  les  officiers  de  ce  bailliage ,  pour  la  percep- 
»  tion  des  droits  de  réception  de  Duouiffon  ,  au  tarif 
»  attaché  fous  le  contre-fcel  de  l'édit  de  1693  '  & 
»  jufqu'à  ce  feulement  autorife  Dubuiffon,  en  cas,, 
»  comme  dit  eft  ,  qu'il  ne  feroit  pas  deftitué  de  l'ofi 
rt  fice  de  bailli ,  à  en  continuer  les  fondions  j). 

Dans  l'efpèce  du  dernier  de  ces  arrêts  ,  Louis 
Cloilon ,  maréchal  à  Bas-Lieu, paroiffe  d'Heurtebife, 
avoit  été  affigné  ,  à  la  requête  du  procureur  fifcal  , 
pardevant  le  juge  d'Heurtebife ,  pour  fe  voir  con- 
damner à  combler  des  foffés  qu'il  avoit  fait  ouvrir 
au  travers  d'un  chemin ,  &  à  l'amende  :  ce  que  le 
Juge  avoit  ordonné  en  fixant  l'amende  à  3  livres 
15  fols. 

Cloffon  avoit  interjeté  appel  de  cette  fentence  au 
bailliage  de  Châtillon  ,  &  avoit  intimé  les  religieux 
d'Hautevilliers ,  comme  devant  prendre  le  fait  & 
caufe  de  leur  procureur  fifcal ,  fondé  fur  ce  que  le 
Juge  &  le  procureur  fifcal ,  n'étant  pas  reçus  &  im- 
matriculés au  bailliage  de  Châtillon  ,  n'avoient  aucun 
caradère  pour  requérir  &  prononcer  contre  lui. 

Les  religieux  convenoient  que  l'édit  de  mars 
1693  aftreignoit  les  officiers  des  juftices  de  feigneurs 
à  fe  faire  recevoir  ou  immatriculer  par  les  officiers 
royaux ,  mais  qu'il  y.  avoit  été  dérogé  par  un  autre 
édit  de  juillet  1704:  fur  quoi  ils  demandoient  que- 
la  fentence  du  Juge  d'Heurtebife  fût  exécutée. 

Par  fentence  rendue  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur du  roi  le  17  mars  1758  ,  le  bailli  de  Châtillon 
avoit  ordonné  que  la  fentence  dont  éioit  appel  forti- 
roit  effet ,  &  avoit  condamné  Cloffon  à  l'amende  & 
aux  dépens  liquidés  à  la  fomme  de  ii  livres  ,  notr 
compris  le  coût  de  la  fentence  ;  &  ayant  aucunement 
égard  aux  conclufions  du  procureur  du  roi  ,  avoit 
ordonné  l'exécution  du  règlement  fait  au  bailliage  de 
Châtillon  le  z6  juin  1748  ,  &  en  conféquence  avoit 
fait  défenfes  à Hédouin, procureur  fifcal  ,de  s'immif^ 
cer  dans  les  fondions  de  procureur  fifcal  d'Heurte- 
bife ,  qu'il  ne  fe  fût  fait  immatriculer  au  greffe  du 
bailliage  de  Châtillon ,  conformément  au  règlement, 
&  pour  par  Hédouin  ne  l'avoir  pas  fait,  l'avoit  con- 
damné ait  livres  d'amende. 

Les  religieux  d'Hautevilliers  avoient  interjeté 
appel  de  cette  fentence  ;  la  cour  avoit  fait  défenfes 
de  l'exécuter  &  les  avoir  reçus  appelans ,  en  adhé- 
rant ,  du  règlement  fait  le  26  juin  i  74^  »"  bailliage^ 
de  Châtillon. 

Ils  demandoient  que  ,  fur  l'appel  concernant  Clof- 
fon ,  la  cour  mît  l'appellation  &  ce  au  néant;  émen- 
dant ,  ordonnât  l'exécution  de  l'article  31  du  tit.  31 
de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  en  confé- 
quence que  les  dépens  à  eux  adjugés  par  la  fentence 
du  18  mai  1758  &  liquidés  à  11  livres,  feroient 
taxés  à  la  cour. 

Sur    l'appel  contre  M,  le  procurerr  général  , 


JUGES  DES  SEIGNEURS. 

Ih  concluoient  à  ce  que  la  cour  mît  l'appellation  & 
ce  au  néant;  émendant,  déchargeât  Hcdouin  ,  leur 
procureur  fifcal ,  de  l'amende  contre  lui  prononcée 
&  le  renvoyât  définitivement  dans  fes  fonôions  ;  que 
le  préLcnJu  règlement  fait  par  les  ofïiciers  du  bail- 
liage fût  déclaré  nul ,  &  qu'il  fût  fait  défenfes  aux 
officiers  d'en  faire  à  l'avenir  de  pareils  ;  qu'au  réfidu , 
la  fentence  du  bailliage  do  Cliâtillon  fortit  effet,  & 
que  Cloiïbn  fût  condamné  aux  dépens. 

ClolTon  avoit  de  Ton  côté  demandé  ade  de  ce  que, 
flir  l'appel  des  religieux  ,  concernant  la  taxe  de  dé- 
pens ,  il  s'en  rapportoit  à  la  prudence  de  la  cour , 
.&.  la  condamnation  des  dépens  contre  les  religieux. 

Lesreligieux  obfervoient  quelepremier  objet  con- 
cernant les  dépens  ne  paroifToit  pas  faire  de  difficulté; 
que  Clofion  qui  y  avoit  le  plus  grand  intérêt ,  s'en 
rapportait  à  la  prudence  de  la  cour. 

Que  l'article  31  du  titre  31  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667 ,  portoit  précifément  que  «  les 
»  dépens  adjugés  à  l'audience  dans  les  bailliages,  pré- 
»  fidiaux  ,  &c.  feroient  taxés  en  la  même  manière 
»  que  dans  les  cours  «  ;  qu'ainli  ,  on  n'avoit  pas  pu 
les  taxer  à  l'audience,  fans  voir  les  pièces;  &  que 
l'article  53  n'enjoignoit  de  taxer  les  dépens  par  le 
jugement  qu'on  rend ,  même  à  l'audience  ,  qu'aux 
Juges  fubalternes ,  tant  ro)aux  que  des  feigneurs  ;  ce 
qu'on  devoir  entendre  des  prévotés  royales. 

Qu'à  l'égard  du  fécond  objet ,  il  étoit  bien  vrai 
•que  redit  de  mars  1693  aftreignoit  indiflindement  les 
procureurs  fifcaux  &  les  autres  officiers  fubalternes 
des  feigneurs, à  fe  faire  immatriculer  aux  greffes 
des  juridiâions  royales ,  mais  que  l'édit  de  juillet 
1704  en  avoit  difpenfé  les  avocats  ,  les  procureurs 
fifcaux ,  &  les  autres  officiers  fubalternes. 

Sur  quoi  ,  par  arrêt  du  3  février  1761  ,  la  coter 
a  mis  C appellation  au  néant  ^  &  néanmoins  a  fait 
remife  de  l'amende  prononcée  contre  le  procureur 
fifcal  ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  ,  fondées  fur  ce  que  les  officiers  des  bail- 
liages peuvent  taxera  l'audience  les  dépens,  &  fur 
ce  que  l'édit  de  1704  avoit  été  mal  entendu.  S'  que 
le  mot  à  T avenir  avoit  fait  une  équivoque  ;  que  le 
principe  de  cet  édit,  qui  fait  grâce  pour  lepafTé, 
alfujettit  pour  l'avenir  les  Juges  des  feigneurs  à  fe 
faire  recevoir  aux  bailliages  ,  &  les  procureurs  fif- 
caux &  les  autres  officiers  inférieurs  à  fe  faire  im- 
matriculer aux  greffes  des  mêmes  bailliages ,  3  moins 
qu'ils  ne  s'en  affranchiffent  en  pa)ant  une  finance, 
conformément  aux  difpofitions  de  l'édit  du  mois  de 
juillet    1704. 

Il  y  a  auffi  un  arrêt  du  grand  confeil  du  3  fep- 
tembre  174^,  qui  ordonne  (fur  les  conclufîons  du 
même  magiflrat,  par  qui  ont  été  depuis  préparés  les 
trois  autres  dont  nous  venons  de  rendre  compte, 
que  le  Juge  des  afTifes  des  terres  de  Clofures  &  de 
Chateney  fera  tenu  de  fe  faire  recevoir , y?  reçu  n'a 
£te\  pardevant  le  Juge  royal  de  Loudun  ,  &  d'en 
jcertifîer  le  procureur  général  dans  un  mois. 

Il  paroit  par  l'article  1 1  du  titre  i  de  la  jurif- 
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prudence  féodale  de  la  Touloubre,  que  cette  r^-gb 
eil  obfervée  fort  exademeut  dans  le  refiort  du 
parlement  d'Aix. 

Elle  l'efî  également  dans  celui  du  confeil  fupc- 
rleur  d'Alface  ,  ainfi  qu'on  l'a  remarque  plus  haut , 
$•    i; 

Elle  ne  paroît  pas  moins  en  vigueur  dans  le  Lan- 
guedoc. L'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Toulcuf* 
le  17  •'avril  17^8  ,  pour  l'adminiflration  de  la  juflice 
dans  les  pays  du  Vivarais  &  du  Gévaudan  ,  ordonne  , 
article  premier,  «  que  tous  les  particuliers  qui  fe- 
>i  ront  ci-aprcs  pourvus  parles  feigneurs,  tantec- 
»  cléfiaUiques  que  féculiers  ,  pour  exercer  les  offices 
»  de  judicature  de  leurs  juflices,  feront  tenus,  avant 
»  que  d'en  faire  aucune  fondion  ,  de  fe  faire  re- 
«  cevoir  pardevant  les  officiers  du  fénéchal  de 
»   Nifmes  ». 

Il  feroit  à  defîrer ,  fans  doute,  que  la  même  règle 
fut  auffi  obfervée  dans  le  refTort  du  parlement  de 
Flandres.  Elle  ne  l'y  efl  pourtant  pas,  quoique  l'édit 
de  16513  ^''^^  enregiflré  dans  cette  cour  *. 

§.  XII.  Dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine , 
les  Juges  des  feigneurs  ne  peuvent  pas  tenir 
leurs  audiences  aujji  fréquemment  quils  le 
jugent  à  propos. 

La  coutume  d'Anjou  diflîngue  différens  degrés 
de  juftice  ,  &  a  mis  fous  différens  titres  &  fous  dif- 
férentes dalles,  les  feigneurs  bas  -  jufliciers  ,  les 
moyens ,  les  hauts ,  les  châtelains ,  les  barons ,  ainfî 
des  autres ,  &  a  attribué  aux  uns  plus  de  connoif^ 
fance  qu'aux  autres,  proportionnément  à  Tordre  de 
leurs  dignités  ;  &  fur  ce  fondement  elle  a  auffi  éta- 
bli une  différence  dans  la  tenue  de  leurs  plaids  ou 
jurididions  ;  car  le  mot  de/>Z<ji^j- fîgnifie  la  tenue 
de  la  jurididion  ;  il  vient  du  mot  latin  placita  , 
comme  plaider  de  placitare  :  en  effet  ,  fuivant  1% 
coutume  d'Anjou  ,  tenir  plaids  fîgnifie  tenir  fa  ju-^ 
rididion,  puifque  dans  les  articles  46,  64,171  & 
ip6  ,  lorfqu'il  eîl  parlé  de  l'expédition  des  caufes  & 
des  procès  ,  il  efl  fait  mention  des  plaids.  Chopin  , 
dans  plufieurs  endroits  de  fon  commentaire  fur  cette 
coutume,  s'en  explique  ainfi,  particulièrement  fur 
l'article  46,  nombre  7  ;  &  Ragueau  ,  dans  fon  in- 
dice ,  au  mot  Plaids  ,  donne  la  même  interpré- 
tation. 

Par  cet  art.  46  de  la  coutume  d'Anjou,  le  fèt- 
gneur  châtelain  peut  tenir  fes  plaids  tous  les  quinze 
jours  ,  même  plus  fouvent  :  il  a  encore  plufieurs 
autres  prérogatives  au-deffus  des  feigneurs  hauts- 
jufliciers,  fuivant  les  art.  43  &  fuivans  ;  mais  fui- 
vant l'art.  64  de  la  même  coutume  ,  le  haut-jufticier 
ne  peut  tenir  fes  plaids  que  quatre  fois  l'an  &  noa 
plus  :  cette  claufe  limitative ,  &  non  plus  ,  retranche 
tout  prétexte  d'extenfion  ou  d'interprétation. 

La  vue  de  cette  loi  municipale ,  en  fixant  ainfî  la 
tenue  des  plaids  des  feigneurs  hauts-jufliciers,  a  été 
d'empêcher  'a  multiplicité  des  jurididions   fubal- 
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ternes ,  parce  qu'il  y  a  dans  la  province  d'Anjou  ure 
infinité  de  feigneurs  hauts- juiticiers  ,  &  encore 
plus  de  feigneurs  moyens  &  bas  -  jufticiers ,  qui 
ont  la  même  tenue  de  plaids. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  d'Anjou  ,  qui 
en  ont  pénétré  i'eiprit  &  l'intention  ,  en  ont  audi 
fuivi  la  difpoiîtion.  Mingon,  le  plus  ancien  ,  dit  fur 
l'art.  64  ,  nombre  premier  ,  que  le  haut  -  jufticier 
doit  tenir  les  plaids  par  trimellres  ,  oofervant  entre 
chacune  tenue  l'intervalle  de  trois  mois  ,  &  qu'il  ne 
lui  eft  pas  permis  d'intervertir  cet  ordre.  Chopin  dans 
fon  commentaire  fur  l'art.  46  ,  nomb.  p  ,  affirme  que 
les  hauts-jufticiers  ne  peuvent  tenir  leur  juridii^ion 
que  quatre  fois  l'an. 

L'autorité  de  la  chofe  jugée  efl  conforme  à  ce  qu'on 
vient  de  dire.  Suivant  deux  arrêts  ,  l'un  du  i  z  juillet 
1 6p$  ,  rapporté  au  tome  5^  du  journal  des  audiences, 
&  l'autre  du  lo  déc.  1704,  rendu  dans  la  coutume 
du  Maine  ,  conforme  à  celle  d'Anjou  ,  il  eft  permis 
aux  feigneurs  hauts-jutliciers  de  connoltre  des  cas 
à  eux  attribués  lors  de  leurs  plaids  ,  qu'ils  ne  pour- 
ront faire  tenir  que  quatre  fois  l'an. 

Suivant  l'ufage  obfcrvé  dans  la  province  d'Anjou  , 
les  feigneurs  hauts-jufticiers  ont  abandonné  la  juri- 
didion  contentieufe,  par  rapporta  la  rare  tenue  de 
leurs  plaids  fixés  à  quatre  fois  l'an;  &  s'il  y  en  a 
quelques-uns  en  polî'enion  d'un  exercice  fréquent , 
c'eft  en  vertu  des  articles  3  &  143  delà  même  cou- 
tume d'Anjou  ,  qui  permettent  d'acquérir  ,  par  pof- 
felTîon ,  privilège  ou  titre  particulier ,  la  connoliïance 
des  matières  au-delà  de  l'attribution  portée  par  la 
coutume. 

*  §.  XIII.  Les  Juges  des  feigneiirf  ont-ils  la  pré- 
féance  fur  les  officiers  des  éleclions  ?  * 

«Je  crois,  dit  Bretonnier  fur  Henrys  ,  Hjite  du 
»  livre  z  ,  queft.  46 ,  que  cela  eft  fans  difficulté.  En 
»  premier  lieu,  fulvant  le  proverbe,  chacun  doit  être 
»  maître  chez  foi.  En  fécond  lieu  ,  les  Juges  des 
n  feigneurs  font  officiers  de  juftice ,  &  les  élus  ne 
»  font  officiers  que  des  finances  ;  la  chofe  eft  fans 
»  difficulté,  lorfque  les  châtelains  font  gradués». 

La  queftion  a  été  jugée  différentes  fois  entre  les 
bfficiers  des  duchés-pairies  &  ceux  des  éledions ,  & 
toujours  à  l'avantage  des  premiers. 

On  convient  que  les  élus  ont  leurs  inftitutions  du 
roi ,  8i  que  les  officiers  des  duchés-pairies  n'ont  leurs 
provifions  que  des  ducs  &  pairs:  mais  auffi  on  doit 
demeurer  d'accord  que  tous  les  Juges  en  général  , 
fcigneuriaux  &  autres,  n'exercent  la  juridiftion  qui 
leur  eft  commife  que  fous  le  bon  plaifir  &  par  la 
ccffion  particulière  du  roi.  Si  cette  propofition,  en 
général ,  eft  certaine  ,  elle  l'eft  encore  davantage  en 
particulier  à  l'égard  delà  juridiftion  des  ducs  &  pairs , 
qui  ne  fubffle  qu'autant  qu'il  plaît  à  fa  majefté,  & 
, qu'autant  qu'elle  accorde  fon  agrément  pour  l'exer- 
cice de  la  pairie. 

Il  faut  joindre  à  tous  ces  moyens  la  confidération 
de  Tîmcienneté  ,  laquelle  n'a  pas  peu  d»  force  dans  la 
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détermination  des  rangs.  Qui  ne  fait  que  la  crcatîofl 
des  élevions  eft  récente  ,  tk  du  dernier  fiècle  feule- 
ment.'' Au  lieu  que  les  jurididions  ordinaires  font 
aullï  anciennes  que  la  monarchie. 

Audi  toutes  les  fois  que  les  élus  ont  conteflé  la 
préféance  aux  officiers  des  bailliages  royaux  &  à 
ceux  des  duchés-pairies ,  ils  ont  été  déboutés  ;  car 
les  bailliages  des  pairies  ont,  dans  les  villes  où  ils 
font  établis ,  le  même  rang  que  les  bailliages  royaux  : 
ils  polfèdent  la  même  autorité  ,  ils  exercent  la  même 
magiftrature  ,  &  jouifient  du  même  pouvoir ,  avec 
pareille  fubordinatlon  au  parlement. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  confeil  le 
II  janvier  1680,  entre  les  officiers  de  l'êledion 
de  Nevers  ,  &  ceux  du  bailliage  ducal  de  la 
m.ême  viile  :  ce  qui  forrnoit  particulièrement  la 
difficulté  ,  eft  que  la  déclaration  du  21  fèptem- 
bre  16 17  ,  alors  nouvellement  donnée  en  faveur  des 
élections,  dit  que  les  officiers  de  ces  élections  auront 
rang  dans  toutes  les  aflemblées  publiques  &  particu- 
lières, immédiatement  après  les  Juges  des  bailliages. 
ro}aux  &  fcii échauffées ,  &  avant  tous  les  autres 
Juges  royaux  ou  non  royaux.  Cependant  l'arrêt 
porte,  qu'en  toute  alitmblée  publique  &  particulière, 
le  lieutenant  général ,  le  lieutenant  particulier , 
l'allefleur  &  les  confeiUeurs  du  même  bailliage, 
précéderont  les  officiers  de  l'éledipn. 

On  a  confidéré  la  déclaration  de  1617  comme  un 
édit  burfal,  qui  oblige  les  élus  à  financer  ,  en  meme- 
te'nps  qu'elle  leur  donne  un  rang  honorable ,  &  qui 
par  conféqueni  n'eft  pas  d  une  autorité  perpétuelle, 
puifqu'au  contraire  elle  s'étend ,  fe  reilreint  ,  ou 
ceife  abfolument,  félon  la  conjonclure  des  temps, 
outre  qu'elle  attribue  aux  élus  des  droits  utiles  & 
fuffifans  pour  les  indemnifer  de  la  finance  a  laquelle 
ils  font  taxés. 

Mais  quand  cette  déclaration  feroit  en  vigueur, 
on  n'en  pourroit  pas  conclure  qu'elle  préfère  les  élus 
aux  officiers  des  pairies  ,  puifque  les  bailliages  des 
pairies  tiennent  le  même  rang  que  les  iui-idicftions 
royales  des  bailliages  &  fénéchaulfées;  &  que,  quand 
elle  parle  de  la  préféance  des  élus  fur  les  autres 
officiers  des  juridiêlions  royales ,  elle  ne  s'entend  que 
des  Juges  qui  font  dans  un  degré  inférieur  aux  bail- 
liages royaux. 

Le  confeil  a  rendu  un  fécond  arrêt  le  2  i  mars  t^J4, 
en  faveur  des  officiers  de  la  prévôté  royale  du  Mans^ 
contre  les  élus  de  la  meine  ville  ;  un  troifième, 
le  24  juillet  j6<;p  ,  pour  les  officiers  delà  pairie  de 
Laval,  contre  ceux  de  l'êledion;  un  quatrième, 
le  I  r  avril  î66p  ,  au  profit  des  officiers  de  la  pairie 
de  Mayenne,  contre  les  élus  de  cette  même  ville; 
un  cinquième,  le  18  juin  1685,  qui  préfère  aux 
élus  les  officiers  du  comté  de  Krioude  ,  de  la  dépen- 
dance du  chapitre  de  faint  Julien. 

Toutes  les  cours  du  royaume  fuivent  la  même 
jurifprudence.  Le  parlemenrde Paris  a  donné  la  pré- 
féance, en  tout  ade  piiblic  &  particulier,  aux 
officiers  du  duché  de  Longueville  dans  Château- 
Dun  y  fur  les  prélidcns  6c  officiers  de  l-éleâion.  Le 
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grand  confcil  Ta  décidé  de  mcme  par  arrct  du  8 
août  1686  ,  pour  les  Juges  de  la  pairie  de  Thouars 
en  Poitou. 

^  §.  XIV.  De  la  forme  que  les  Juges  des  feit^neurs 
doivent  fuivrc  dans  leurs  jugemens  ^  dej  épices 
qu'ils  peuvent  prendre  ,  &c. 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  arrêt  célèbre  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  10  juillevi665.  Voci  ce  qu'il 
po 
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Art.  XLVII.  A  l'égard  des  jufliceà  fubalternes , 
lî  le  défendeur  comparoit  à  la  première  aiiignation  , 
il  pourra  propofer  îlir  le  champ  &  verbalement  fes 
défenfes,  fur  lefqtielles  &  fur  les  répliques,  fi 
aucunes  font  faites  auffi  verbalement  par  le  deman- 
deur ,  la  caufe  fera  terminée  fur  le  champ,  ou  au 
plus  tard  en  l'audience  fuivante. 

XLVIII.  Si  le  défendeur  ne  paroît  point  à  la  pre- 
mière afTignation ,  fera  donné  défaut ,  &  pour  le 
profit  d'icelui  ,  ordonné  qu'il  fera  réaîTigné  ;  &  à 
la  féconde  audience  ,  s'il  ne  compare  ,  fera  donné 
un  fécond  défaut ,  &  le  profit  d'icelui  jugé  (ur  le 
champ. 

XLIX.  Et  fi  le  défendeur  fe  préfente  fur  le  réad- 
journement,  les  parties  étant  ouïes,  la  caufe  fera  jugée 
fur  le  champ,  ou  bien  remife  à  l'audience  fuivante  , 
s'il  efl  jugé  à  propos. 

L.  Il  ne  fera  point  donné  d'appoîntement  à  écrire 
&  produire  en  matière  légère  :  mais  fi  l'affaire  ne 
peut  être  jugée  à  l'audience,  il  fera  ordonné  que 
les  parties  mettront  leurs  pièces  &  mémoires  dans 
trois  jours  entre  les  mains  du  greffier  ,  &  fans  qu'il 
foit  befoin  de  forcluhon  après  l'afte  de  produit 
fignifié  ;  &  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  dudit 
appointement  à  mettre  ,  fera  donné  fentence. 

LI.  Les  dépens  adjugés  par  les  fentences  qui  feront 
données  par  les  Juges  (iiualternes  en  l'audience  ,  ou 
fur  les  pièces  miles ,  feront  liquidés  par  la  même 
fentence  ,  fi  faire  fe  peut. 

LU.  Il  ne  fera  rien  pris  par  les  Juges  pour  les 
jiigemens ,  régiemens  &  expéditions  faites  en  l'au- 
dience ,  à  peine  de  concuHion  ;  &  pour  les  jugemens 
donnés  fur  pièces  mifes ,  les  épices  ordinaires  feront 
de  3  livres  4  fous  tournois  ,  &  au  plus  ,  6  livres  8  fous 
tournois,  lorfqu'il  y  aura  confeil. 

LUI.  Ne  pourront  être  lefdites  épices  augmentées , 
à  peine  de  concuflion  &  de  répétition  du  quadruple  , 
dont  fera  délivré  exécutoire  parle  Juge  royal  fupé- 
rieur  ,  fur  la  plainte  des  parties  ou  de  l'une  d'icelle?, 
après  avoir  oui  le  Juge. 

LIV.  Fait  defcnfes  aux  Juges  fubalternes,  procu- 
reurs fifcaux  ,  greffiers  ,  procureurs  &  fergens ,  de 
prendre  aucuns  repas  aux  dépens  des  parties ,  à  peine 
de  concuffion  &  d'amende  arbitraire  ,  &  de  la  répé- 
tition du  quadruple. 

LV.  Les  Juges  ne  prendront  pour  les  afles  de 
îutèles  &  alTemblées  de  parens  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  plus  graride  femme  que  célie  de  zo 
fous  tournois;  &  à  l'égard  du  greffier,  ne  prendra 
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que  1 0  feus  tournois  pour  la  groffe  dudit  aifle  fans 
vacation» 

LVI.  Les  fubalternes ,  greffiers  &  fergens  ne  pour- 
ront s'inpérer  défaire  aucunes  appofitions  de  fcellés 
fur  la  requifition  du  procureur  fifcal  ou  autre  , 
fuppofé  même  qu'il  y  eut  des  mineurs  ou  des  abfeiis, 
s'ils  n'en  font  requis  par  l'une  des  parties  intéreiTées  , 
parunafte  écrit,  figné  d'elle;  &  \\  elle  ne  fait  figner  , 
ledit  aéle  fera  écrit  par  le  plus  prochain  tabellion 
ou  notaire  ,  fur  la  requifition  de  la  p;irtie  intéreirée  , 
pour  lequel  il  ne  pourra  exiger  que  y  fous  tournois  , 
à  peine  de  concuffion  ;  &  quelques  requifitions  qui 
leur  aient  été  faites  ,  ne  pourront ,  aux  lieux  où  ii  y 
aura  notaires  ,  faire  l'inventaire  ni  affifier  à  ice'ui  , 
mais  feront  tenus  de  fe  retirer  après  la  reccnnoilîanc  e 
des  fcellés  par  eux  appofés  ;  Se  aux  lieux  auxquels 
Il  n'y  aura  notaire  ,  fera  l'inventaire  fait  par  le 
greffier  ,  qui  ne  prendra  plus  grand  falalre  qu'auroit 
fait  le  notaire. 

LVII.  En  travaillant  aux  appofitions  &  levées  de 
fcellés  &  inventaires,  les  officiers  qui  y  feront  em- 
ployés ne  prendront  aucun  repas  ni  nourriture  fur 
les  effets  de  la  fucceilion  ,  ni  aux  dépens  d'aucune 
des  parties  intérefiées  ,  à  peine  de  concuffion  &  de 
répétition  du  quadruple  contre  chacun  defdits  Juges 
procureurs  fifcaux  ,  greffiers  &  fergens  folidaire-» 
ment ,  mais  fe  contenteront  des  falaires  raifonnables 
qui  feront  réglés  à  raifon  de  20  fous  tournois  par 
heure  :  en  forte  néanmoins  que  pour  la  matinée  ou 
relevée  ,  ils  ne  pourront  exiger  que  40  fous  tournois 
pour  chacune  ,  quand  ils  ne  fe  tranfporteront  hors 
de  leur  demeure  ;  &  quand  ils  (e  tranfporteront  hors 
defdites  demeures ,  prendront  4  livres  tournois  par 
jour  pour  vacations  ,  falaires  &  dépcnfes  ;  &  les 
procureurs  fifcaux,  s'ils  y  affifient,  les  deux  tiers 
du  Juge  :  &  lefdits  greffiers  fe  tranfportant  hors  de 
leur  demeure  ,  &  non  autrement ,  la  moitié  du  Juge , 
&  ne  fe  tranfportant  point ,  n'auront  que  la  groffe 
des  aâes  qu'ils  délivreront  fins  vacation. 

LVIII.  Fait  la  cour  très-expreffes  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  Juges  &  officiers,  tant  des  préfi- 
fidiaux  ,  fièges  royaux  &  fubalternes ,  qu'autres ,  de 
contrevenir  au  préfent  règlement ,  à  peine  ,  en  ce 
qui  concerne  leurs  fondions ,  d'interdidion  &  de 
plus  grande  peine  s'il  y  échct. 

LIX.  Les  plaintes  de  contraventions  faites  au  pré- 
fent règlement ,  pourront  être  reçues  par  les  con- 
feillers  de  la  cour  trouvés  fur  les  lieux ,  pour  en 
être  par  eux  informé  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  com- 
miffion  particulière. 

*  Les  Juges  des  vicomtes  &  hautes-jufîices  de 
Normandie  ont  des  règles  particulières  pour  la  taxe 
de  leurs  vacations.  Les  lettres  -  patentes  du  i'8 
juin  \i69  ,  concernant  l'adminifiration  delà  juftice 
dans  cette  province ,  les  fixent  tantôt  aux  deux  tiers, 
tantôt  à  la  moitié  de  celles  des  Juges  rovaux. 

L'article  13  du  titre  15  de  ce  réglem.ent  porte 
que  dans  les  vicomtes  &  hautes-jufiices ,  il  fera  payé 
pour  les  ordonnances  furies  plaintes ,  un  tiers  moitvs 
que  dans  les  bailliage^  royaux.* 


6^0        JUGES  DES  SEIGNEURS. 

Les  articles  tf  ,  r^  &  30  ,  décident  la  mêmechofe 
pour  rafTirtance  des  Juges  à  la  certification  des 
diligences  de  biens  décrétés ,  pour  la  fignature  des 
ientences  d'adjudication  de  baux  judiciaires  ,  des 
fentences,  de  certification  &  d'interpofition  ,  &  pour 
les  ades  de  réception  d'enchères  particulières,  pour 
la  iîgnature  de  l'adjudication  finale  des  biens  dé- 
crétés ,  pour  celle  des  adjudications  tant  de  biens 
de  mineurs  &  de  communautés ,  que  de  réparations 
8i  d'autres  objets. 

L'article  17  donne  moitié  moins  aux  Juges  des 
hautes-Jufiices  qu'à  ceux  des  jurididions  royales, 
pour  l'approbation  des  copies  ou  vidlmus  dont  on 
a  befoin  pour  faire  des  faifies  ,  ou  criées  en  diverfes 
paroifTes.  L'article  54  prefcrit  la  même  règle  pour 
l'inlinuation  des  contrats  fujets  à  cette  formalité, 
pour  la  ledure  &  pour  l'enregidrement  des  lettres  de 
réparation  :  l'article  36,  pour  l'affirmation  d'un 
procès-verbal  d'experts  &  ade  de  jurande  ,  pour  les 
renonciations  ,  délivrances  de  parapliernaux  &  ré- 
ceptions de  cautions  ;  l'article  4t  ,  pour  l'affirmarion 
des  comptes  de  tutèle  \  l'article  5  i  ,  pour  la  réception 
des  notaires  ,  tabellions  ,  huiffiers  &  fergens- 

Au  parlement  de  Dijon,  les  droits  &  les  vacations 
des  Juges  des  feigneurs ,  font  fixés  par  un  arrêt  du  i } 
juillet  1679, 

Cet  arrêt  ne  parle  pas  des  greffiers  ;  mais  par 
l'article  9  de  celui  qu'a  rendu  la  même  cour  le  ii. 
août  17 16,  leurs  vacations  font  réduites  aux  deux 
tiers  de  celles  des  greffiers  royaux,  aux  fièges  def^ 
quels  fe  relèvent  les  appels  des  fentences  des  juftices 
de  leurs  feigneurs. 

Par  l'article  9  d'un  autre  arrêt  du  it  août  1718  , 
le  parlement  de  Dijon  ,  en  expliquant  cette  difpo- 
fition ,  a  fait  défenfes  aux  greffiers  des  juftices  fei- 
gneuriales  ,  de  percevoir  au-delà  des  deux  tiers  des 
anciens  droits  des  greffiers  des  bailliages  &  lièges 
royaux ,  non  compris  ceux  qui  font  attribués  aux 
greffiers-alternatifs-triennaux ,  maitre-clerc ,  quart 
«n  fus ,  &c. 

Au  parlement  de  Flandres ,  il  a  été  Jugé  par  arrêt 
rendu  le  ix  août  1783  ,  à  la  première  chambre, 
que  les  vacations  des  officiers  des  juftices  feigneu- 
riales ,  dévoient  être  réduites  à  la  moitié  de  celles 
des  Juges  royaux.  Il  avoit  été  inftruit  à  la  juftice 
de  Vendegies-fur-Ecaillou  en  Hainaut ,  un  procès 
criminel  dans  lequel  étoit  compliqué  le  nommé 
Dutordoir  ;  &  par  (entence  du  même  fiège  ,  ce 
particulier  avoit  été  condamné  aux  dépens  de  l'inf- 
trudîon.  (i) 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  liquider  ces  dépens  ,  le 
procureur  d'office  commit ,  dans  fa  déclaration ,  deux 
excès  très-notables.  D'abord  il  enfla  confidcrable- 
ment  le  nombre  des  heures  que  le  Juge ,  lui  &  le 
greffier  avoient  employées  à  ce  procès  ;  &  il  fut 


vi)  Dans  les  Pays-Bas,  &  même  (lans  plufieurs  provinces 
de  l'intérieur  du  royaume,  les  procuteuts hfcâux  obtiennent 
«tes  détiens  contre  les  parutuliers. 
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prouvé  clairement  qu'il  en  avoit  ainfi  ufé  pour  faire 
pa)  er  le  temps  qu'ils  avoient  mis  tous  trois  à  venir 
de  Valenciennes  où  ils  réfidoitnt  ,  au  village  de 
Veniegies-fur-Ecaillou  :  enfuite  il  portoit  les  heures 
du  bailli  à  30  fous,  celles  du  greffier  à  lo  ,  &  celles 
du  fergent  à  7  fous  6  deniers  ;  ce  qui  formoit  pour 
chacun  d'eux  refpedivement  une  taxe  parfaitement 
égale  à  celles  que  deux  arrêts  de  règlement  des  pre- 
mier décembre  1738  &  30  novembre  17(53  ,  avoient 
déterminée  pour  les  lieutenans  généraux,  greffiers 
&  fergens  des  jurididions  royales  du  Hainaut. 

Cette  déclaration  de  d'pens  ayant  été  lignifiée  à 
Dutordoir  ,  il  refufa  de  l'acquitter,  Pourfuivi  d'abord 
au  bailliage  du  Quefnoy  ,  &  enfuite  au  parlement  de 
Flandres  ,  il  juftifia  fon  refus  par  les  deux  excès  dont 
on  vient  de  parler. 

Sur  le  premier  ,  je  difois  pour  lui  que  les  officiers 
des  luftices  feigneuriales  ,  étoient  à  'a  rigueur  obligés 
de  réfider  fur  les  lieux  ;  qu  à  !a  venté  on  s  etoit 
lelàché  de  cette  règle,  parla  difficulté  de  trouvera 
la  campagne  des  perfonnes  capables  de  remplir  les 
offices  de  judicature  i  mais  que  certe  indulgence  ne 
pouvoit  pas  préjudicier  aux  habitans ,  ni  leur  occa- 
lionner  plus  de  frais  qu'ils  n'en  aurolent  à  payer,  /î 
leurs  Juges  étoient  attenus  à  la  réfidence.  Je  citois , 
à  ce  fujet ,  l'arrêt  rendu  en  1 7 1 1  ,  pour  la  Provence  , 
qui  eft  rappelé  ci-delîus,^.  z. 

Sur  le  fécond  excès  ,  voici  la  fubftance  de  mes 
moyens, 

«  La  raifon  &  l'équité  peuvent-elles  fouffi-ir  que 
»  les  officiers  d'un  fiège  feigneurial ,  à  qui  il  n'a  pas 
)>  coûté  un  fou  pour  le  devenir  ,  fè  faifent  payer 
»  leurs  vacations  fur  un  pied  égal  à  celui  qu'un 
»  règlement  a  fixé  pour  des  officiers  royaux  ,  à  qui 
»  le  roi  a  vendu  chèrement  les  charges  dont  ils 
«  font  revêtus  i  Non  fans  doute.  En  pareil  cas ,  le 
»  bon  fens  doit  fuppléer  au  défaut  de  la  loi,  ou  plutôt 
}i  on  doit  appliquer  aux  juftices  des  feigneurs  l'efprit 
»  de  la  loi  portée  pour  les  fièges  royaux  ,  &  partir 
»  delà  pour  réduire  les  uns  à  la  moitié  au  moins  du 
»   tarif  fait  pour  les  autres. 

»  Telle  eft ,  en  effet  ,  la  règle  qu'établit  à  cet 
»  égard  l'article  14  du  règlement  de  la  gouvernance 
»  de  Douai  du  8  mars  1703  ,  relativement  aux  pro- 
»  cureurs.  En  voici  les  termes  :  Les  falaires  & 
»  vacations  qu'on  a  coutume  de  pa^er  aux 
»  praticiens  pofîulans  dans  Us  jujlices  des fei" 
n  gneurs  ^  fe  taxeront  à  l'avenant  de  la  moitié 
»  de  ce  qui  fe  taxe  aux  procureurs  he'reditaires 
»  de  cette  gouvernance. 

»  On  appercoit ,  fans  doute ,  du  premier  coup- 
»  d'oeil,  combien  cette  difpo/îtion  eft  fage  :  d'un  côté» 
»  ceux  qui  adminiftrent  la  juftice  dans  les  fièges  des 
«  feigneurs  ,  ne  payent  rien  pour  leurs  offices  ;  point 
»  d'acquifition  ,  point  de  provifions,  point  de  frais 
»  de  réception,  toutes  chofes  qui  font  très-onéreufes 
»  aux  officiers  royaux.  D'un  autre  côté  ,  demeurant 
»  ou  du  moins  étant  obligés  &  par  conféquent  cenfés 
»  demeurer  à  la  campagne,  ils  ne  font  pas  tenus 
»  par  état  de  faire  ,  foit  pour  leur  habillement ,  foit 
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»  ponr  leur  logement,  foit  pour  leurs  ménages ,  les 

w  dépenfes   dont  les   ofEciers   ro)aux   ne  peuvent 

»  s'exempter. 

»  C'efî  donc  aïïez;  pour  eux  de  la  moitié  des  droits 

»  accordés  aux  officiers  en  titre.  S'il  n'y  a  point  en 

»  Hainaut  de  loi  qui  le  dife,  la  faine  railbn  doit 

«  bien  en  tenir  lieu ,  &  d'ailleurs  l'ufage  y  a  fuppléé. 

»  Les  greffiers  de  la  cour  l'attefleroient  ians  doute, 

»  s'ils  en  étoient  requis  ;  car  dans  toutes  les  taxes 

»  qu'ils  ont  faites  jufqu'à  préfent  ,  d'états  de  frais 

»  de  procédures  criminelles,  ils  n'ont  jamais  porté 

»  les  heures  des  baillis  au-delà  de  douze  patars , 

»  (ou  quinze  fous.  )  » 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  ti  août  1783  qui  porte  î 
«  La  cour,  fans  s'arrêter  à  la  taxe  defdits  états.... 
»   en  tant  que  touche  les  heures  du  bailli ,  greffier 

»   &  fergent Ordonne  que  les  heures   d'emploi 

»  defdits  baillis  ,  greffiers  &  fergens  ,  n'y  feront 
w  portés  que  pour  deux  tiers  ,  fur  Te  pied  de  douie 
»  patafs  par  heure  pour  le  bailli  ,  de  huit  patars 
»  pour  le  greffier  ,  &  de  trois  patars  pour  le  fer- 
w  gent....  Condamne  ledit....  (  procureur  d'office) 
»  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ,  même  en 
»   ceux  réfervés  ». 

Ainfi  la  cour  a  jugé  deux  points  ;  le  premier  ,  que 
les  Juges  des  feigneurs,  qui  ne  font  pas  domiciliés 
dans  le  diftriét  de  leurs  juftices  ,  ne  peuvent  pas  fe 
faire  payer  par  les  parties  le  temps  qu'ils  paflent 
pour  s'y  tranfporter  ;  le  fécond  ,  que  leurs  vacations 
ne  peuvent  pas  excéder  la  moitié  de  celles  qu'on 
a  fixées  pour  les  Juges  royaux  *. 

Voyei  les  ordonnances  du  Louvre  ;  le  journal 
des  audiences  ;  celui  du  palais  ,•  les  arrêts  de  Bar- 
der, d' Augeard^  &c,  la  bibliothèque  de  Boucheul; 
Vefprit  des  lois  ;  le  traité  des  jullices  de  Bac- 
quet  ;  celui  dzs  feigneurles  de  Loifeau  ;  les  obfer- 

■vations  de  AI.  le  pre'Jident  Bouhier^  &  celles  de 
Lfunod  fur  les  coutumes  des  duchés  &  comtés  de 
Bourgogne  ;  les  i/i/litutes  coutumières  deLoifel; 
la  fomme  rurale  de  B&uthilier  ;  les  maximes  de 
l'Hommeau  ;  les  coutumes  de  Tours ^  d'Anjou, 
du  Maine ,  de  Bretagne  ■,  de  Normandie  ,  &  leurs 

.commentateurs.  Voyez,  auffi  les  articles  Office, 
Jugement,  Notaire,  Bailli  ,  Echevins  ,  Con- 
jure ,  Homme  cotier  ,  Homme  de  fief  ,  &c, 
(  Article  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement , 

■  excepté  que  ce  qui  eji  entre  des  aflériques  appar- 
tient à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

JUGEMENT.  C'eft  la  décifion  d'une  conteflation 
donnée  par  un  Juge  compétent ,  entre  perfonnes 
capables  de  plaider. 

Ce  terme  eft  générique  ;  il  comprend  toutes  les 
efpèces  de  décidons  qui  fe  donnent  dans  les  procès  ; 
mais  on  appelle  plus  particulièrement  fentences , 
celles  des  juges  inférieurs  ,  qui  font  fujettes  à 
l'appel. 

Les  déci/îons  des  juges  en  dernier  reffbrt ,  tels  que 
les  préfidiaux  ,  les  prévôts  des  maréchaux  ,  reuen- 
ncRt  le  nom  de  Jugement» 
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^n 


Celles  des  cou^s  fouveraines  ou  du  confeil  du  roi , 
font  appelées  arrêt. 

Il  n'y  a  de  véritables  Jugemens,  que  ceux  qui 
font  rendus  fur  des  conteilations  &  après  une  inlîruc- 
tion  juridique;  ceux  qui  font  rendus  du  confente^ 
ment  des  parties ,  font  plutôt  des  tranfadions  que 
des  décifions  ,  parce  que  le  Juge  ne  prononce  que 
ce  qui  a  été  convenu  entre  elles;  c'efl  pourquoi  ces 
fortes  de  décifions  n'acquièrent  l'autorité  de  choie 
jugée  ,  que  quand  elles  ont  été  rendues  entre  per- 
fonnes capables  de  tranfiger.  Si  un  bénéficier  qui  ne 
peut  aliéner  les  biens,  ni  céder  les  droits  dcpendans 
de  fon  bénéfice  ,  avoit  paflé  de  concert  un  Juge- 
ment emportant  aliénation  de  quelque  partie  dépen- 
dante de  fon  bénéfice  ,  ce  Jugement  ne  pourroit 
jamais  palfer  en  force  de  chofe  jugée  ,  &  l'on  pour- 
roit toujours  fe  pourvoir  pour  le  faire  rétrader» 
quelque  laps  de  temps  qui  fe  fut  écoulé  ,  pourvu 
que  ces  biens  n'euiïent  pas  palfé  entre  les  mains  d'un 
acquéreur  de  bonne  foi ,  qui  eut  ignoré  ce  Jugement 
&  qui  eut  prefcrit  (1). 

Pour  qu'un  Jugement  foit  valable,  il  faut: 

1°.   Qu'il  ait  été  rendu  par  un  juge  compétent. 

z".  Entre  perfonnes  capables  d'efter  en  Jugement» 

3°.  Qu'il  foit  conforme  à  la  jurifprudence  &  aux; 
règles  prefcrites  par  les  ordonnances. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Compétence.  On 
obfervera  feulement  ,  que  lorfqu'une  perfonne  efl 
affignée  pour  une  adion  perfonnelle  devant  un  autre 
juge  que  celui  de  fon  domicile,  elle  peut  propofer 
fon  déclinatoire  &  demander  fon  renvoi  devant  fon 
juge  ,  &  en  cas  de  refus  ,  appeler  comme  de  dénî 
de  renvoi  ;  mais  fi  elle  fe  préfente  &  qu'elle  recon- 
noifle  la  jurididion  ,  elle  ne  peut  plus  ,  après  que 
la  conteftation  eft  jugée  définitivement ,  appeler  de 
la  fentence  fur  le  fondement  de  l'incompétence  ,  à 
moins  que  le  juge  n'ait  pas  pu  connoitre  de  la  ma- 
tière qui  faifoit  le  fujet  de  la  conteflation  ;  comme 
fi  un  tuteur  étoit  affigné  devant  des  juges  d'élec- 
tion ,  pour  rendre  fon  compte  de  tutelle  :  dans  ce 
cas  ,  le  défendeur  &  le  demandeur  peuvent  appeler 
comme  de  juge  incompétent ,  quoiqu'ils  aient  engagé 
la  conteflation  ,  &  même  qu'elle  ait  été  décidée, 
parce  qu'on  ne  peut  reconnoitre  ni  attribuer  à  des 
juges  une  autorité  &  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  Icrfque  le  juge  efl  compétent 
pour  connoitre  de  la  matière  ,  mais  incompétent 
feulement ,  parce  que  la  perfonne  affignée  devant  lui 
n'a  pas  fon  domicile  dans  l'étendue  de  fa  jurididion  ,• 
car  le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduit  hors  de  fa 
jurididion  ,  eft  perfonnel ,  &r  l'on  peut  y  renoncer. 

Les  perfonnes  incapables  d'efler  en  Jugement  , 
font:  1".  les  interdits  &  les  mineurs  qui  ne  peuvent 
plaider  fans  l'affiflance  de  leurs  tuteurs  ou  de  leurs 
curatein^.  Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle 
les  mineurs  émancipés  par  lettres  du  prince  ou  par 


(I)  La  picfcription  coure  contre  l'églife ,  quoique  le  titre 
foit  vicieux.  Voyez  le  procès-vetbal  &  l'ordonnance  de 
i6d7j  litre  dt  IVxcciition  des  Jugeruens, 
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mariage  ,  qui  psuvent  pourHîivre  en  jUiUce  le 
recouvrement  des  fom  nés  mobilières  au'on  leur 
doit ,  comme  le  payement  d'un  billet ,  des  loyers  ou 
des  fermages  ;  mais  fi  l'aftaire  préfentoit  une  dif- 
cuHion  un  peu  confidérable  ,  le  défendeur  pourroit 
oppofer  au  mineur  une  exception  dilatoire  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  eût  été  pourvu  d'un  tuteur  pour  l'affifler  en 
caufe  ,  parce/  que  fi  le  mineur  fuccomboit ,  le  feul 
lait  d'avoir  plaidé  fans  être  afiitlé  d'un  tuteur  , 
feroit  préfumer  qu'il  n'auroit  pas  été  valablement  dé- 
fendu. Il  faut  aulfi  excepter  les  mineurs  marchands 
&  les  bénéficiers  qui  lonc  cenfés  majeurs  pour  tout 
ce  qui  regarde  leur  commerce  &  les  droits  dépendans 
de  leurs  bénéfices. 

i".  Une  femme  mariée  ne  peut  efier  en  Juge- 
ment ,  fi  elle  n'eft  alTulée  de  fon  mari  ou  de  lui  auto- 
rii-éc  ,  excepté  celles  qui  font  féparées  d'habitation 
ou  de  biens  feulement  ,  lefquelles  font  comparées 
à  des  mineurs  émancipés  ,  parce  que  ,  par  la  fépa- 
ration  ,  la  femme  efi  affranchie  de  la  puiffance  de 
ion  mari  pour  toutes  les  aftions  confervatoires,  & 
pour  la  jouiiïance  de  fon  revenu.  Mais  s'il  s'agiffoit 
de  les  immeubles  ,  comme  de  défendre  à  une  licita- 
tion  ,  il  faudroic  qu'eile  fût  autorifée  ou  afiilîée  de 
ion  mari  ,  quoique  féparée  ,  ou  ,  au  refus  de  fon 
mari,  qu'elle  Ce  fit  autorifer  par  jultice  (i), 

3"*.  Une  femme  marchande  publique  ,  quoique 
pouvant  s'obliger  pour  fait  de  fon  commerce,  ne 
peut  cependant  efler  en  Jugement  fans  l'affidance 
de  fon  mari  ,  car  la  coutume  n'accorde  ce  droit 
qu'à  la  femme  féparée  ;  la  femme  marchande  pu- 
blique n'eft  difpenfëe  de  la  nécedité  de  l'aiitorifa- 
tion  expreffe  de  fon  mari ,  que  pour  le  fait  de  fon 
commerce  feulement.  La  raifon  de  différence  eft 
Tenfible  ;  la  femme  féparée  n'agit  que  pour  fon  propre 
intérêt:  au  contraire,  la  femme  marchande  publi- 
que agit  pour  la  communauté  dont  le  mari  nelaiffè 
pas  d'être  le  maître;  il  ne  feroit  pas  jufle  qu'elle 
'      l'engageât  dans  un  procès  à  fon  infçu. 

4°.  Les  communautés  d'habitans  ne  peuvent  in- 
tenter aucune  aftion  ,  tant  en  caufe  principale  que 
d'appel ,  fans  une  délibération  d'habitans ,  confirmée 
&  autorifée  d'une  permilïion  par  écrit  des  intendans 
des  provinces. 

Les  règles  que  les  juges  doivent  obferver  font  de 
deux  fortes  ;  les  unes  font  relatives  au  fond  des  con- 
teilations ,  &  les  autres  le  font  à  la  forme  :  on  ne 
parlera  que  de  ces  dernières. 

Les  Jugemens  doivent  être  rendus  dans  le  lieu  où 
s'exerce  la  juridlélion  :  il  y  a  cependant  quelques 
cas  que  le  juge  peut  décider  en  fon  hôtel,  comme 
les  nominations  de  tuteurs  ,  les  référés  fur  les  con- 
teftations  qui  s'élèvent  relativement  aux  fcellcs  & 
inventaires ,  &  autres  matières  provifoires  fur  lef- 
quelles il  eft  néceflaire  de  llatuer  promptement. 


(i)  Cetce  queftion  a  été  ainfi  décidée  à  la  conférence  de 
la  bibliothèque  ie  famedi  5  juin  1779,  où  étoient  M.  Dou- 
tienjonr,  alors  bâconnier,  MM.  Caillcau,  Ttiécion,  Durand, 
&r  lie  Mijçinoiu  Je  la  Chatcçnicre  ,  moiptcfenc. 
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L'édit  du  mcls  de  janvier  léSj  ,  contenant  rcgîe- 
mtnt  po'jr  le  cliâteiet  de  Paris  ,  porte  ,  art.  6  : 
«  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  perfonnss  quali- 
»  fiées  ou  ccnlHtuées  en  charge  ,  de  celle  des  mar- 
»  chands  &  ncgocians  empnfonnés  à  la  veille  de 
»  plufieurs  fcîcs  confécutives  ,  ou  des  jours  aux- 
»  quels  on  n'entre  pas  au  cliâtelet  ;  lorfqu'on  deman- 
»  dera  la  main-levée  des  marchand! fes  prêtes  à  être 
»  envoyées  ,  &  dont  les  voituriers  feront  chargés  , 
»  ou  qui  peuvent  dépérir  ;  du  payement  des  ouvriers 
«  que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  des 
»  étrangers  i  pour  des  nourritures  &  fournitures 
»  d'habits  ou  autres  chofes  néceiïaires  ;  lorfqu'cn 
»  réclamera  des  dépôts  ,  gages ,  papiers  ou  autres 
»  effets  divertis  :  R  le  lieutenant  civil  le  juge  ainfi 
»  à  propos  pour  le  bien  de  la  jufiice  ,  il  pourra  or- 
»  donner  que  les  parties  comparoîtront  le  jour  même 
»  dans  fon  hôtel ,  pour  v  être  entendues ,  &  être  par 
)i  lui  ordonné  par  provifion  ce  qu'il  ellimera  ju{le>-). 
Il  faut  que  les  Jugemens  foient  rendus  par  le 
nombre  des  juges  fixés  par  les  réglemens  ,  fuivant 
l'article  pi  de  l'ordonnance  de  14^5  ;  il  faut  au  par- 
lement de  Paris ,  pour  rendre  un  arrêt ,  dix  confeillers 
&   un  prcfident. 

Dans  les  préfidiaux  ils  doivent  être  au  nombre  de 
fept  pour  juger  en  dernier  relTort. 

En  matière  criminelle,  dans  les  procès  qui  Ce 
jugent  à  la  charge  de  l'appel  &  où  il  y  a  des  conclu- 
fionsà  peine  afil.dive,  les  Jugemens  doivent  être  ren- 
dus par  trois  juges,  foit  dans  les  fièges  royaux,  foit 
dans  les  fièges  des  feigneurs  ;  &  lorfqu'il  ne  s'en 
trouve  pas  autant  dans  ces  fièges  ,  on  appelle  des 
gradués.  Les  trois  juges  doivent  être  préfens  au 
dernier  interrogatoire. 

Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peuvent  juger  , 
même  à  la  charge  de  l'appel  ,  un  crime  de  duel , 
s'ils  ne  font  au  nombre  de  cinq. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  commiflaires  nommés  pour 
décider  une  affaire ,  ils  doivent  tous  afiifler  au  Ju- 
gement ,  à  moins  que  la  commiflion  ne  porte  qu'ils 
pourront  juger  en  l'abfence  les  uns  des  autres. 

Les  Jugemens  Ce  rendent  à  la  pluralité  des  voix. 
Toutes  les  opinions  Ce  réduifent  à  deux.  Lorfqueles 
voix  Ce  trouvent  égales  pour  l'une  ou  l'autre  opi- 
nion ,  il  y  a  partage  ,  excepté  dans  les  cours  fou- 
veraines  ou  dans  les  procès  par  écrit,  il  faut  qu'une 
opinion  excède  l'autre  de  deux  voix;  quand  il  n'y 
en  a  qu'une ,  Il  y  a  partage  ,  &  il  faut  le  faire  décidée 
par  une  des  autres  chambres. 

Le  partage  opère  même  une  efpèce  de  Jugement, 
car  l'affaire  ne  peut  plus  être  décidée  que  fuivant 
l'une  ou  l'antre  des  deux  opinions  ,  &  aucune  des 
parties  ne  feroit  plus  reçue  à  produire  de  nouvelles 
pièces.  Cela  a  été  décidé  par  un  ancien  arrêt  de 
I Î08  ,  qui  fert  de  règlement  fur  cette  matière  :  mais 
cette  jurifprudence  ne  s'obferve  pas  à  l'égard  du 
roi ,  lorfqu'il  Ce  trouve  partie  dans  une  contellatipti 
fur  laquelle  il  y  a  partage.  M.  le  procureur  général 
eft  toujours  reçu  à  produire  de  nouveau  ,  comme 
l'établit  M.  d'Àguefleau  da,ns  unç  de  fes  lettres. 

On 
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«  On  tient  pour  maxime  ,  que  le  fort  des  parties 
»  efl:  fixé  par  !e  partage  même  ;  qu'il  ne  s'agit  plus 
»  que  de  (avoir  laquelle  des  deux  opinions  doit 
»  prévaloir  ;  mais  qu'il  ell  sûr  que  l'une  des  deux 
«  doit  être  fuivie  ;  que  la  deflinée  des  parties  efl 
I»  tellement  déterminée  dès  le  jour  du  partage  , 
»  qu'en  quelque  temps  qu'on  le  juge,  le  Jugement 
»  remonte  toujours  jufqu'à  ce  jour  fatal  ;  que  par 
»  conféquent  on  ne  peut  recevoir  de  produAion  qui 
)»  ait  une  date  poilérieure  ,  au  moment  critique  oii 
»  les  opinions  des  juges  font  tellement  acquifes 
«,  aux  parties  ,  qu'elles  ne  peuvent  jamais  plus  les 
»   perdre». 

On  pouvoit  appliquer,  ce  femble  ,  tous  ces  prin- 
cipes au  roi  ,   qui  dans  l'ordre  des  Jugemens  ,  eft 

allujetti  aux   mêmes   règles   que  les  parties 

Mais  l'opinion  contraire  à  prévalu  ,  non  pas  tant  par 
le  refpeât  qui  efl  dû  à  la  majellé  royale  ,  que  par 
l'obligation  fingulière  de  la  forme  dans  laquelle  les 
caufes  du  roi  font  défendues.  Comme  il  ne  les  fou- 
tient  que  par  le  miniftèrede  fon  procureur  général , 
on  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  l'ignorance  ou  la 
juile  négligence  de  fon  défenfeur  lui  pijt  nuire  ,  & 
qu'il  ne  devoit  pas  être  confondu  avec  Tes  fujets  , 
auxquels  on  peut  iurtement  imputer  leur  négligence 
ou  leur  erreur.  C'eft  par  cette  raifjn  que  même  après 
un  Jugement  définitif  on  reçoit  le  procureur  géné- 
ral à  produire  de  nouveaux  titres ,  &  a  faire  juger 
nne  féconde  fois  les  mêmes  queflions  qui  ont  déjà 
été  décidées  contre  le  roi  ;  &  fi  on  peut  l'écouter 
après  une  décifîon  parfaite  &  confommée  ,  on  a  cru 
fans  doute  qu'il  devoit  être  encore  plus  facile  au 
procureur  général  de  produire  de  nouvelles  pièces  , 
après  un  fîmple  arrêt  de  partage  ;  l'équité  &  l'intérêt 
même  des  parties  ,  contre  lefquelles  le  roi  ufe  de  ce 
privilège,  femblent  le  demander  ainfî,afin  qu'elles 
puifTent  éviter  par-là  un  nouveau  procès  ;  mais  en 
ce  cas  la  loi  efl  égale  ,  &  la  produdion  nouvelle  des 
parties  qui  plaident  contre  le  roi  efl  reçue. 

On  avoit  douté ,  fî  lorfque  les  préfidiaux  jugent 
en  dernier  refTort ,  on  devoit  leur  appliquer  la  règle 
qui  efl  établie  pour  les  cours  fouveraines.  Mais  la 
déclaration  du  30  feptembre  17^1  a  levé  cette  diffi- 
culté :  elle  ordonne  que  dans  toutes  les  caufes  & 
procès  qui  font  de  nature  à  être  jugées  par  les  pré- 
fidiaux en  dernier  reffbrt ,  la  pluralité  d'une  feule 
voix  pour  l'un  des  avis  ,  forme  le  Jugement ,  fans 
qu'il  puifTe  y  avoir  de  partage  ,  que  dans  le  cas  oii 
il  fe  trouvera  un  nombre  égal  de  fu.Trages. 

En  matière  criminelle,  il  n'y  a  jamais  de  partage. 
Les  Jugemens  ,  foit  définitifs  ou  d'inflrudion  , 
rendus  à  la  charge  de  l'appel ,  doivent  paiTer  à  l'avis 
le  plus  doux,  lorfque  le  plus  févère  ne  prévaut  pas 
d'une  voix  dans  les  procès  qui  fe  jugent  à  la  charge 
de  l'appel ,  &  de  deux  dans  ceux  qui  fe  jugent  en 
dernier  reffort  (i). 

Le  juge  peut  fupplcer  par  lui-même  tous  les 

(i)  Ordonnance  de  1670,  tit.  zs  ,  *rt.  li. 
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moyens  de  droit  qui  ont  été  omis  par  les  avocats  cit 
procureurs ,  foit  en  plaidant ,  foit  dans  le  cours  de 
l'inflruétion  ;  mais  il  ne  peut  fuppléer  les  moyens 
de  fait.  Il  doit  rendre  fon  Jugement  furies  preuves 
qui  font  au  procès  ,  quand  il  feroit  moralement  fûc 
que  la  chofe  eft  autrement  qu'elle  n'ell  prouvée. 

Ces  principes  font  retracés  dans  une  lettre  de 
M.  Daguelfeau  (i).  Il  s'agilioit  d'un  privilège  qui 
intérefloit  tolis  les  membres  d'une  cour  fouveraine. 
La  caufe  avoit  été  plaidée  à  la  première  chambre; 
&  fur  le  délibéré  qui  y  avoit  été  prononcé  ,  on  avoit 
envoyé  dans  les  autres  chambres  deux  confei  11ers, 
fur  le  rapport  defquels  on  avoit  opiné.  L'arrêt  fut 
rendu  à  la  pluralité  de  deux  voix  feulement.  Cette 
forme  d'opiner  dans  une  caufe  qui  avoit  été  plaidée  , 
parut  irrégulière  à  M.  Daguefleau  ;  il  jugea  que  les 
autres  chambres  n'avoient  pas  eu  une  connoifTance 
fuffifànte  ;  il  écrivit  :  «Je  ne  fuis  pas  furpris  que  les 

»  difîerentes  chambres  du  parlement  de aient 

n  été  attentives  au  Jugement  d'une  queflion  qui  , 
»  de  quelque  manière  qu'elle  fût  décidée  ,  pouvoit 
»  intérefTer  le  privilège  de  tous  les  membres  de  cette 
»  compagnie  ,  dont  il  s'agifToit  de  régler  l'étendue 
»  &  l'application.  Maisc'étoit  la  première  chambre 
»  qui  étoit  failîe  de  cette  queflion  ;  &  fî  les  trois 
»  autres  chambres  croyoient  aufTi  devoir  en  être 
n  juges  ,  elles  dévoient  y  penfer  plutôt  ,  &  ne  pas 
»  attendre  que  l'affaire  eût  été  plaidée  contradic- 
»  toirement  pnr  les  avocats  des  parties  ;  que  l'avocat 
»  général  y  eût  porté  la  parole  &  pris  fes  conclu- 
»  fions  ;  qu'il  eût  été  ordonné  un  délibéré  ,  &  que 
»  le  rapport  eût  été  fait  par  un  des  confeillers  de 
»  la  première  chambre.  Mais  en  fuppofânt  qu'il  étcit 
»  encore  temps  d'avoir  égard  aux  defîrs  des  trois 
»  autres  chambres,  il  falloit  commencer  par  leur 
»  faire  remplir  le  premier  devoir  des  juges  (_/?  Ju- 
n  dicas  cognofce  )  ,  &  ces  termes  appliques  aux 
»  magiflrats ,  s'entendent  ,  non  d'une  fimple  con- 
n  noiifknce  particulière  qu'ils  peuvent  avoir  comme 
»  hommes  ,  mais  d'une  connoifTance  judiciaire  ac- 
»  quife  dans  les  formes  qui  font  prefcritcs  par  \t^ 
»  lois  ,  &  qu'ils  ont  par-là  comme  juges». 

Il  falloit  donc  que  les  officiers  des  autres  cham- 
bres fulfent  inflruits  de  la  même  manière  que  ceux 
de  la  première  chambre  l'avoient  été  ;  &  dès  le  mo- 
ment qu'on  vouloit  les  rendre  Juges  de  la  ques- 
tion qui  avoit  été  agitée,  on  n'avoit  pas  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  faire  recommencer  la 
plaidoierie  dans  l'affemblée  de  toutes  les  chambres, 
&  d'entendre  de  nouveau  le  même  avocat  général 
qui  avoit  déjà  parlé  dans  cette  affaire.  C'eA  la  feule 
manière  d'inllruire  les  juges  qui  ait  lieu  dans  les 
caufes  d'audience;  il  n'y  en  a  pas  d'autre  par  la- 
quelle les  ordonnances  du  royaume  permettent  d'y 
fuppléer. 

Le  juge  doit  prononcer  fur  toutes  les  demandes 
des  par;ies:  lorfqu'elles  contiennent  plufîeurs  chefs. 


(I)  Tora.  3,  p3g.  677. 
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Il  peut  l'ngier  ci^?..-iit!vement  les  un? ,  &  ordonner 
un  interlocutoire  à  l'égard  de:;  autres.  Il  n'eft  pas 
lion  plus  nécelTaire  de  fpécifier  les  chefs  fur  lef- 
fluels  on  prononce  le  hors  de  cour  ;  mais  il  ne 
peut  prononcer  que  fur  ce  qui  a  été  demandé. 

Cependant  le  juge  peut  Se  doit  même  condamner 
aux  dépens  la  partie  qui  fiiccombe  ,  encore  qu'on 
n'y  ait  pas  conclu  ,  parce  que  les  dépens  font  une 
<;fpcce  de  peine  qu'e  l'ordonnance  inflige  aux  plai- 
deurs téméraires  ;  de  même  que  l'amende  due 
par  celui  qui   fuccombe  dans  Ton  appel  (i). 

Les  arbitres  font  auiTi  tenus  de  prononcer  la  con- 
d.imnaîion  de  dépsns ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le 
compromis  une  claufe  expreife  ,  portant  pouvoir  de 
les  remettre,  modérer  &  liquider,  pa^ce  que  cette 
dernière  claufe  fa'.t  regarder  le  compromis  comme 
une  efpèce  de  tranfaftion  (i). 

Les  Jugemens  ne  doivent  être  rendus  que  contre 
des  perfonnes  vivantes.  Cette  règle  reçoit  ceper- 
dant  quelques  exceptions  ;  la  première  réfulie  de 
Tarticle  i  du  titre  z6  de  l'ordrinnance  de  1667  , 
qui  porte  :  a  Le  Jugement  de  l'infiince  ou  procès 
»  qui  fera  en  état  de  iuger ,  ne  fera  différé  par 
»  la  mort  des  parties  ni   de  leurs  procureurs  >->. 

La  féconde ,  que  le  Jugement  rendu  depuis  le 
décès  de  l'une  des  parties ,  n'eil  nul  qu'autant  que 
le  décès  a  été  fignifié  à  la  partie  adverfe. 

La  troifième,  que  la  nullité  réfuîtante  de  ce  que 
le  Jugement  a  été  rendu  depuis  le  décès  de  l'une 
des  parties  ,  n'eft  relative  qu'aux  héritiers  de  l.i 
pcrfonne  décédée,  &  fi  le  Jugement  leur  cù.  fa- 
vorable ,  la  partie  qui  a  fjccombé  ne  peut  l'at- 
taquer. 

Ce  qu'on  a  dit  par  rapport  au  décès ,  s'applique 
également,  lorfque  l'une  des  parties  a  changé  d'état; 
comme  fi  depuis  le  procès  elle  efl;  morte  civile- 
ment ;  &  fi  c'ed  une  fille  ,  qu'elle  fe  foit  mariée. 

Les  Jugemens  rendus  à  l'audience  doivent 
être  datés  du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  ,  8c 
en  procès  par  écrit  ,  du  iour  qu'ils  ont  été  ar- 
rêtés,  car  c'eft  la  prononciation  ou  la  délibération 
qui  forment  le  Jugement  ;  la  rédaftion  n'en  eR  que 
la  preuve  :  auffi  les  juges  ne  peuvent  plus  y  rien 
changer  depuis  qu'ils  ont  été  prononcés  ou  arrêtés. 

Dans  les  procès  par  écrit ,  la  date  doit  être  écrire 
de  la  main  du  rapporteur,  après  le  difpofitif ,  avant 
de  le  mettre  au  greffe. 

Les  Jugemens  doivent  être  conçus  &  prononces 
€n  termes  clairs ,  &  fuivant  la  qualité  des  iuges  qui 
les  rendent.  Les  préfidiaux  ,  lorfqu'ils  jugent  en 
dernier  reiïbrt ,  ne  pourroient  pas  prononcer  />ar 


{\]  Ordonnance  de  1667,  art.  30,  tir.  1  :  toute  partie, 
/cif  principale  ou  interven.inte,  qui  fuccombera  ,  !rx:i:eaiix 
tenvois  Jéclinatoires  ,  évocations  ou  réglcmf  ns  de  )Ui)es , 
frra  condamnée  aux  dépens,.,,  en  yeua  ds  r.o^re  ttcfcnte 
©rdonnancc. 

(i)  Idem  ,  art,  z. 
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Jiif^emciit  fouverain  ;  mais  ils  font  obligés  de  pro- 
noncer dans  les  matières  civiles ,  par  Jugement 
dernier^  &  dans  les  matières  criminelles ,  yj^zr///- 
C^emcnt  préfîdial  en  dernier  rcjfort.  Sur  l'appel 
d'une  fentence  ,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  pro- 
noncer par  mettre  V appellation  au  néant ,  mais 
fimplement  par  bien  ou  mal  jugé. 

Les  cfiîciaux  ne  pouvant  pas  connoître  du  pof^ 
feffoire,  ils  ne  peuvent  dans  leurs  fériences  fe  fervir 
du  terme  de  maintenue;  s'ils  le  font,  il  y  a  abus. 

On  diilingue  deux  fortes  de  Jugemens,  les  in- 
terlocutoires &  les  définitifs  ;  on  peut  encore  dif- 
tingner  à  l'égard  des  Jugemens  définitifs ,  ceux  q))! 
s'exécutent  par  provifion,  nonobfiant  l'appel,  &  ceux 
dont  l'appel  fafpend  rcxécutlon. 

Les  Jugemens  interlocutoires  font  tous  ceux  d'inf- 
truélion  ,  par  exemple  ,  lorfjue  le  Juge  ordonne  la 
preuve  nar  témoins,  ou  qu'il  prononce  un  appointe- 
menr.  En  mafière  criminelle  ,  les  décrets  décernés 
crntre  l'accufé  ,  les  Jugemens  qui  ordonnent  le  ré- 
co'iement  &  la  confrontation  ,  font  des  Jugemens 
interlocutoires. 

On  ar)pe!'e  Jugemens  définitifs ,  ceux  qui  déci- 
dent le  fond  de  la  conteflation. 

Apres  le  Jugement  définitif,  le  juge-  a  rempli 
fon  miniftiTC,  il  r.e  peut  plus  réformer  fon  Ju- 
gement. Il  n'en  eft  pas  de  même  des  interlocu- 
toires ,  le  iuge  qui  les  a  prononces  peut  fe  réformer 
'ui-même,  &  déclarer  nulle  une  procédure  faite 
devant  lui. 

Les  Jugemens  d'infiruftion  ou  interlocutoires, 
s'exécutent  Par  provifion  ,  fans  préjudice  de  l'appel , 
à  moins  qu')l<:  ne  caufent  un  préjudice  qui  foit  irré- 
parable en  définitive.  C'eft  en  conféquence  de  cette 
maxime ,  que  les  criées  d'héritage  &  les  baux  ju- 
diciaires s'exécutent,  malgré  l'appel  de  la  faifie- 
réelle. 

Les  ordonnances  des  juges  ou  commiffaifes  établis 
pour  la  réception  des  cautions  ,  les  fentences  qui 
homologuent  les  délibérations  arrêtées  dans  des  af- 
femblées  de  créanciers  ,  à  la  pluralité  des  voix  , 
pour  le  recouvrem.ent  des  effets  ,  ou  pour  le  paye- 
ment des  dettes  du  failli  ;  les  ordonnances  &  Juge- 
mens confervatoires,  tels  que  ceux  qui  concernent  les 
appofitions  &  levées  des  fcellés,  les  fe-^iiefires,  les. 
dénonciations  de  nouvelle  œuvre,  lorfqu'une  per- 
fonne  fe  plaint  des  ouvrages  que  fon  voifin  fait  faire, 
&  qui  lui  font  préjudiciables  ,  s'exécutent  par  pro- 
vifion. 

En  matière  criminelle  ,  tous  les  Jugemens  d'inP 
trudion  s'exécutent  par  proVifion,  nonobflant  l'ap- 
pel ,  même  comm.e  de  juge  incompétent. 

Les  fentences  de  police  s'exécutent  par  provi- 
fion,  à  quelque  fomme  qu'elles  puiiïent  monter  y 
fuivant  l'article  iz  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1667.  M.  Jouiïe  obferve  que  la  difoofition  de  cet 
article  s'exécute  dans  les  matières  01^  il  s'agit  de 
rintérêt  public;  telles  font  celles  qui  font  poui- 
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fiîiv'es  à  ia  rerjcte  des  proci:rei;r3  du  roi  fur  la 
ciï?.tion  des  coniminalrcs  de  police. 

A  l'égard  de  In  parrie  de  la  police  qui  concerne 
les  métiers,  co:nme  Cent  les  dinérends  qui  furvien- 
nent  encre  deux  conmiunautés  ou  corps  de  métiers , 
entre  une  communauté  &  l'un  de  Tes  membres ,  d'un 
maître  à  un  apprer.tif  ou  un  compagnon  ;  Il  faut 
diftinguer  s'il  s'agit  de  l'exécution  de  quelque  fia  tut. 
Con-.me  alors  les  parties  font  fondées  en  titre ,  la  fen- 
tence  doit  être  exécutée  par  provlilon.  Mais  lorfque 
les  parties  ne  font  pas  fondées  en  titre ,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  règle  générale,  &  ces  fortes  de  fentences, 
quoique  rendues  dans  les  fièges  de  police,  ne  doi- 
vent pas  s'exécuter  par  provinon. 

Les  Juges-confuls ,  dans  les  matières  qui  font  de 
leur  compétence,  jugent  en  dernier  refiort,  juf]u'à 
concurrence  de  cinq  cents  livres,  &  leurs  fentences 
portant  condamnation  au-delTus  de  cinq  cents  livres , 
s'exécutent  par  provifion,  à  quelque  fomme  qu'elles 
moatent,  excepté  pour  les  dépens. 

Les  préfidiaux  ,  par  l'édlt  de  leur  création  du 
mois  de  janvier  1551  ,  jugeoient  en  dernier  rellror, 
jufju'à  concurrence  de  deux  cents  cinquante  livres  ; 
&  leurs  Jugemens  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
de  cinq  cents  livres  tournois,  ou  de  vingt  livres  de 
rente  ,  étoient  exécutoires  fans  préjudice  de  l'appel. 
Leur  pouvoir  a  c:-"  augmenté  par  l'édit  du  mois  de 
novembre  1774;  il  a  été  ordonné  qu'ils  jugcroient 
en  dernier  reffbrt  toutes  matières  qui  feroient  fuf- 
ceptlbles  d'eilimation  ,  qui  n'excéJeroient  pas  la 
fomme  de  deux  mille  livres  de  principal,  &  quatre- 
vingt  livres  de  rente  ,  enfemble  des  dépens  &  ref- 
titutions  de  fruits,  à  quelque  fomme  &  valeur  qu'ils 
pulfent  monter,  &  par  provifion,  à  la  charge  de 
donner  caution  jufqu'à  quatre  mille  livres  de  prin- 
cipal,.  &  cent  foixante  llvfss  de  rente;  mais  par 
l'édit  du  mois  d'août  1777  ,  le  fécond  chef  de  l'édit 
a  été  abrogé;  en  forte  que  les  préiîdiaux  ne  connoif- 
Tent  plus  de  fommes  excédant  deux  mille  livres  , 
tant  peur  le  principal  que  pour  les  intérêts  ou  arré- 
rages échus  avant  la  demande;  mais  ils  jugent  en 
«iernier  relTort  ,  jufqu'à  concurrence  de  cette 
iommc. 

Les  fentences  rendues  par  les  auditeurs  du  châ- 
telet  de  Paris ,  s'exécutent  nonobfîant  l'appd,  juf- 
qu'à la  fomme  de  cinquante  livres. 

Les  fentences  arbitrales  ,  après  qu'elles  ont  été 
homologuées ,  s'exécutent  auflfi  par  provifion. 

Les  ordonnances  &  Jugem.ens  rendus  par  les  évè- 
ques  ou  archevêques  pour  la  célébration  du  fervice 
divin ,  les  réparations  des  églifes ,  achats  d'orne- 
mens  ,  fubfîP.ance  des  curés  ,  le  rétabliilement  ou 
la  clôture  des  reiigieufcs ,  &  concernant  la  difcl- 
pline  ecclé(îaflique,  doivent  être  exécutés  ncnobflant 
l'appel  même  comme  d'abus. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  appels  comme 
ii'aljus  interjetés  par  les  procureurs  généraux  ,  qui 
font  toujours  fufpenfifs  ,  même  en  matière  de  cor- 
reftion  &  de  difcipline  eccléfîaflique  :  cela  eft 
fondé  far  cette  maxime  générale,  que  le  roi  n'aç- 
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corde  jamais  la  provifion  contre  lui -même,  parce 
que  le  minifîcre  publie  n'interjetant  ces  appels 
que  pour  maintenir  l'ordre  public  ,  l'Intérêt  de  l'é- 
glife  &  de  l'état  exifrent  que  l'exécution  de  ces  Ju- 
gemens folt  fufpendue,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufie 
qu'on  lai  fiât  provifoirement  fubfîfîer  l'abus. 

Tous  les  Jugemens  rendus  dans  les  matières  qui 
relièrent  célérité,  comme  l'élargllfement  des  per- 
fbnnes  emprifonnées  pour  dettes,  la  main-levée  des 
inarchandifes  prêres  à  être  envoyées  ou  fujettes  à 
dépérir,  la  main -levée  de  fai/ies  de  fruits,  beC- 
tiaux ,  équipages,  marchandifes  &  ventes  de  meu- 
bles ;  le  payement  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  , 
pour  nourritures  ou  ouvrages  fournis  à  des  étran- 
gers ,  les  fentences  qui  condamnent  les  locataires 
fans  baux,  ou  dont  les  baux  font  expirés,  ou  après 
le  congé  donné  en  conféquence  du  droit  des  proprié- 
taires ,  à  vider  les  lieux  ;  celles  qui  concernent  le 
payement  des  falaires  ,  loyers  &  médicamens  ,  font 
exécutoires  par  provifion  ,  pourvu  ,  à  l'égard  des 
condamnations  pécuniaires,  qu'elles  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  mille  livres. 

Suivant  l'article  15  du  thre  17  de  l'ordonnance 
de  1667  y  les  Jugemens  donnés  en  inatlcre  foai- 
niaire  font  exécutoires  par  provifion,  quand  les  cor.- 
d.imnatlons  ne  font,  favoir  ,  à  Pégard  des  juflices 
des  duchés  -  pairies  &  autres  qui  rcflortiflcnt  n-J- 
ment  au  parlement,  que  de  quarante  livres,  aux 
autres  juftices,  m.ême  des  duchés  &  pairies  qui  ne 
refTortllTent  pas  nûment  au  parlement,  de  vlngt-clni| 
livres;  dans  les  maîtrifes  particulières  des  eaux  ce 
forêts,  fièges  particuliers  d'amirauté,  éleérion,  gre- 
nier à  fel  ,  de  foixante  lIvre^  ;  dans  les  bailliages 
&  fénéchauflées ,  les  fièges  des  grands  maîtres  des 
eaux  &  forets,  connétablies  &  fièges  généraux  d'a- 
mirauté ,  de  cent  livres  ;  aux  requêtes  de  l'hôtel 
&  du  palais ,  de  trois  cents  livres  &  au-deiTous  , 
quoiqu'il  n'y  ait  contrat  d'obligation,  promeffes  re- 
connues ,  ou  condamnations  précédentes. 

Il  faut  obferver  que  tous  ces  Jugemens  ne  f.-nt 
exécutoires  par  provifion  ,  qu'à  la  charge  de  donner 
caution. 

Quand  la  fomme  adjugée  par  provifion  e{î  très- 
modique,  &  que  celui  au  profit  duquel  la  fentence 
a  été  rendue  efl  notoirement  folvabie,  on  peut  or- 
donner qu'il  touchera  la  fomme  à  fa  caution  jura- 
toire  ,  &  fi  c'efl  une  communauté  ,  à  la  caution  de 
fon  revenu  temporel. 

Avant  de  mettre  un  Jugement  à  exécution ,  il  faut 
qu'il  ait  été  fignifié  d'abord  au  procureur  s'il  y  en  a 
un  en  caufe  ,  Sc  enfulte  au  domicile  de  la  partie  ou 
à  fa  perfonne,  avec  fomrnatlon  ou  commandement 
d'y  fatisfaire. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  les  Jugemens  de  dif- 
férentes manières  :  s'ils  font  par  défaut,  on  peut  y 
former  ôppofitlon  ;  quand  ils  font  contradléloires,  on 
peut  les  faire  réformer  par  la  voie  de  l'appel  ;  contre 
ceux  qui  font  en  dernier  relTort ,  il  n'y  a  que  la  voie 
de  la  requête  civile  ou  de  la  calTatlon.  A  l'égard  de 
csuji  qui  n'étoient  pas  parties  lors  de  ces  Jugemens,  H 
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auxquels  ils  font  préjudice ,  ils  peuvent  y  former 
une  tierce  oppofition. 

Voye-z^  l'ordonnance  de  1667  ;  le  commentaire 
de  M.  JoujJ'e  ;  U  commentaire  de  Bornier  ;  celui 
de  Serpillon;  l'ordonnance  de  1670;  l'édit  de 
1560,  touchant  les  fentences  arbitrales;  redit 
de  169'i  ;  le  procès -verbal  des  ordonnances  de 
1667  &  1670;  œuvres  de  M.  d'Aaguefeau;  ma- 
Mîmes  tirées  des  ordonnances  à  la  fin  du  cin- 
quième tome  ;  lettres  fur  les  Jugemens  â  la  fin 
du  huitième  ;  Defpeifes ,  &c.  VoycL  au (11  les  ar- 
ticles Appel  ,  Compétence  ,  Djépens  ,  Dommages 
ET  Intérêts  ,  &c. 

(  Article  de  M,  LA  FoREsT  ,  avocat  au 
parlement  ). 

JUGE?vlENT  DES  ÉVÊQUES  ,  ou  causes 
MAJEURES.  Ce  Jugement  a  toujours  été  regardé 
comme  une  matière  très-importante ,  valle  &  rem- 
plie de  difficulté. 

Son  importance  fe  tire  de  la  dignité  épifcopa'e, 
qui  rend  le  délit  plus  grave  que  celui  des  autres 
hommes. 

Son  étendue  vient  du  grand  nombre  des  difpo/î- 
tîons  des  conciles  fur  cette  matière,  des  changemens 
arrivés  à  la  diic'pline  ,  &  des  diffcrens  ufages  in- 
troduits fur  la  qualité  &  le  nombre  des  juges,  fur  la 
procédure  &  fur  la  punition  des  délits. 

Les  difficultés  con/îftent  à  dcmèler  le  droit  qui  efl 
fblidement  établi ,  d'avec  le  fait  qui  varie  félon  les 
lieux  ,  quelquefois  félon  l'ambition  &  le  caprice 
des  hommes  ;  à  diftinguer  les  principes  d'avec  les 
exemples  ,  pour  s'attacher  aux  uns  (ans  fe  laiffer 
ébranler  par  les  autres  ;  à  conlîdérer  même  dans  les 
exemples  les  circonftances  des  temps ,  des  perfonnes 
&  des  lieux  ,  qui  ont  prefque  toujours  influé  dans  la 
dccifion  ,  principalement  depuis  le  règne  des  fauiïes 
décrétales  ;  à  diftinguer  dans  les  accufés  la  dignité 
du  facerdoce  ou  de  la  cléricature,  d'avec  la  qualité 
de  fujets  des  fouverains  qui  les  alFujettit  à  des  de- 
voirs fi  elTentiels  &  fi  indjfpenfables ,  que  ni  le  ca- 
raiSère  de  prètrife,ni  les  honneurs  les  plus  éminens 
dans  l'état  eccléfiaftique  ,  ni  les  liaifons  &  les  enga- 
gemens  avec  le  pape  &  avec  fa  cour ,  ne  peuvent  les 
effacer  ni  les  affoibiir. 

Le  dofteur  Gerbais  prétend  que  perfonne  n'a  parlé 
des  caufes  majeures  avant  le  pape  Innocent  qui  vi- 
voit  vers  l'an  404  (t)  -,  mais  ce  pape  n'a  pas  expli- 
qué ce  que  c'étoit  que  ces  caufes  majeures.  Pour  le 
favoir  ,  il  faut  confijlter  les  monumens  les  plus  au- 
thentiques de  la  difcipline  eccléfiailique  :  c'ell  là 
qu'on  trouve  la  manière  de  juger  les  évêques. 

Dans  la  primitive  églife,  c'étoit  le  métropolitain 
affiilé  des  évcques  de  la  province  ,  qui  en  rcgloit 
toutes  les  affaires.  Alors  il  n'y  avoit  point  d'appel 
des  ordonnances  ni  des  Jugemens  eccléfiafli^ues  :  on 
en  voit  un  exemple  dans  la  cinquante -cinquième 
épître  de  faint  Cyprienau  pape  Corneille.  Il  s'agilToit 


<i)  De  cmfis  majoribus,  art,  i. 
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de  certalns^  clercs  &  d'un  évêque  hérétique  ,  qui'  , 
excom.muniés  dans  un  concile  d'Afrique  ,  s'étoient 
retires  à  Rome ,  &  que  ce  pape  avoit  eu  deffein  de 
recevoir  dans  fa  communion. 

L'autorité  (i)  fouveraine  des  conciles  provin- 
ciaux dans  leurs  Jugemens  n'empcchoit  pas  que  les 
évéques  des  autres  provinces  n'y  eulfent  quelque 
part;  tous  les  évéques  fe  prêroient  la  main  contre 
les  ennemis  de  l'églife  :  ceù.  ainfi  que  Novatien  fut 
condamné  dans  les  fynodes  de  Rome  ,  d'Italie  S{ 
d'Afrique  ,  &  par  tous  les  évéques.  C'efl  ainfi  que 
i\îarcian  ,  évêque  d'Arles  ,  qui  étoit  de  la  même 
fede  ,  fut  dépofé  par  Fauftin  ,  évêque  de  L\on,  & 
par  fes  collègues,  lefquels  donnèrent  avis  de  fa  dé- 
pofition  au  pape  Etienne  S<.  à  faint  Cyprlen  :  ce  faint 
écrivit  enfulte  au  papa  de  faire  exécuter  leurs  Ju- 
gemens ;  car  c'étoit  en  ce  temps-là  une  prcroc^ative 
du  fiège  apoflolique  de  faire  mettre  à  exécution  les 
décrets  des  conciles. 

Cet  ufage  qui  donnoit  aux  conciles  provinciaux 
le  pouvoir  de  faire  le  procès  aux  évéques  (ims  appel , 
a  été  confirmé  par  les  cinquième  &  fixième  canons 
du  ctncile  de  Nicée,  par  l'autorité  du  fécond  con- 
cile œcuménique  &  du  concile  d'Afrique;  &  par 
celle  du  pape  Innocent  premier;  par  les  canons  du 
concile  d'Antioche  tenu  l'an  34  r  ,  dont  le  i  j  dit  for- 
mellement, que  le  Jugement  rendu  par  tous  les  évé- 
ques de  la  province  ne  peut  être  cafTé  par  les  autres 
évéques  ;  mais  il  veut  que  les  avis  foient  conformes, 
pour  ôter  toutes  fortes  de  prétextes  aux  évéques  qui 
avoient  peine  à  obéir  aux  Jugemens  des  fjnodes 
provinciaux  ,  &  qui  ,  lorfque  les  avis  étoient  con- 
traires ou  partages  ,  ne  vouioient  point  quitter  leurs 
évéchés. 

Cependant ,  quoique  le  concile  ordonne  que  s'il 
y  a  diverfité  d'opinions, on  y  appellera  quelques  évé- 
ques de  la  province  voifine  ,  ce  n'étoit  pas  pour 
donner  atteinte  aux  Jugemens  fouverains  du  fvnode 
provincial  ,  pulfqu'ils  y  étoient  appelés  avant  que 
le  Jugement  fût  prononcé.  Il  eft  vrai  que  les  empe- 
reurs accordoient  quelquefois  des  refcrits  pour  la 
révifion  de  ces  Jugemens  ,  comme  cela  e/î  marqué 
dans  le  quatorzième  canon  du  même  concile. 

Le  concile  de  Sardique  donna  enfuite  au  pape  le 
même  pouvoir  d'ordonner  la  révifion  des  affaires  qui 
avoient  été  traitées  dans  les  fynodes  provinciaux. 
Quoique  les  mots  à'appellatio  &  de  provocatio  fe 
trouvent  employés  dans  le  feptième  canon  de  ce  con- 
cile, M.  de  Marca  prétend  que  c'ell  improprement 
qu'on  s'en  efl  fervi  ,  à  caufe  que  la  révifion  tient  or- 
dinairement lieu  d'appellation  ;  mais  c'efl  à  tort, 
car  il  y  a  cette  différence  que, par  l'appellation, 
l'entière  connoilfance  de  la  caufe  paiïe  au  juge  fu- 
périeur  ,  qui  l'examine  &  la  juge  dans  (on  tribunal  ; 
&  que,  dans  la  révifion  ,  la  caufe  demeure  devant  ' 
les  premiers  juges ,  auxquels  on  en  donne  de  nou- 
veaux pour  adjoints. 

Il)  Ce  qui   fuit  eft  extrait  en  partie  dn  feptième  livre  dt 
soTKotd.  facerioiis  ù  impeiii,  de  Marca.  » 
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Lorfque  l'cvéque  demandoit  la  révifîon  de  foti 
procès ,  le  pape  avoit ,  par  ce  concile  ,  l'autorité  de 
l'accorder  ou  de  la  refufer;  s'il  l'accordoit,  il  dclé- 
guoit  de  nouveaux  juges  :  pendant  qu'il  étoit  in- 
certain s'il  accorderoit  cette  griice  ,  il  n'étoii  pas 
permis  de  ful-iftituer  un  autre  évëque  à  la  place  de 
celui  qui  avoit  été  dcpofé  ;  mais  la  dcpolîtion  ne 
laiiToit  pas  de  s'exécuter. 

Les  juges  que  le  pape  donnoit ,  étoient  des  évc- 
ques  de  la  province  voifine  ,  qui  revoyoient  le 
procès  avec  les  premiers  juges  ;  &  c'étoit  un  légat 
du  /îège  aportolique  qui  y  préfîdoic,  Icrfque  le  pApe 
en  envoyoit.  Voilà  ,  félon  M.  de  P4arca,  qui  s'appuie 
fur  l'autorité  de  Hincmar  ,  le  fens  le  plus  naturel  des 
troifième  ,  quatrième  &  feptième  canons  du  concile 
de  Sardique. 

Mais  ce  pouvoir  que  îe  concile  de  Sardique  attri- 
bue au  pape  ,  n'a  pas  été  reconnu  par  les  cvéques 
orientaux  qui  s'étoient  retirés  du  concile  ,  parce  que 
le  pape  Jules  avoit  re(^u  dans  fa  communion  faint 
Athanafe  &  les  autres  évèv-jues  qui  avoient  été  con- 
damnés dans  le  concile  de  Tyr  ;  car  c'étoit  une  règle 
indubitable  que  Téglife  d'Occident  ne  pouvoit  tou- 
cher aux  chofes  jugées  dans  l'églife  d'Orient.  Le 
pape  ne  difconvenoit  pas  de  cette  maxime;  il  fou- 
tenoit  feulement  que  les  formes  n'ayant  pas  été  gar- 
dées dans  le  Jugement  de  faint  Athanaïe  ,  il  étoit 
nul  &  de  nul  effet. 

L'épître  du  pape  Jules  qui  fe  trouve  dans  les  ou- 
vrages de  fâint  Athanafe  ,  dont  Baronius,  Bellarmin 
8:  le  cardinal  du  Peron  fe  fervent  pour  établir  le 
droit  des  appellations  au  fiè?e  apoflolique  ,  ne  prouve 
autre  chofe  que  la  prétention  lingulière  qu'avoitce 
pape  ^  le  clergé  de  Rome  ;  que  dans  les  caufes  des 
évéques  des  ég'.ifes  apoftoliques ,  c'eil-à -dire  ,  qui 
avoient  été  fondées  par  les  apôtres ,  comme  celles 
d'Alexandrie,  d'Antioche,  d'Ephèfe  ,  &c.  lorfqu'il 
s'agiroit  de  leur  dépofition  ,  on  en  communlqueroit 
au  pape  &  au  clergé  de  Rome  ,  avant  que  les  fy- 
nodes  Orientaux  entrepriifent  d'en  connoitre  ,  afin 
de  terminer  par  les  communs  fuftrages  de  l'Orient  & 
de  l'Occident ,  les  différends  de  ces  églifes. 

Les  Orientaux  fe  font  toujours  oppofés  à  ce  def^ 
fein  ;  il  y  en  a  une  preuve  dans  le  fécond  canon  du 
premier  concile  de  Comlantinople  ,  qui  n'étoit  corn- 
p3fé  que  des  évêques  d'Orient,  C'ell  dans  ce  con- 
cile que  les  limites  de  )a  juridiétion  ecclc/iailique 
furent  réglées  ,  fuivant  la  diviîion  des  dicccfes  ou 
gouvernemens  de  l'empire.  Il  y  en  avoit  cinq  dans 
l'empire  d'Orient;  ceux  d'Egypte,  d'Orient,  de 
Thrace  ,  de  Pont  &  d'Ahe.  Chaque  diocèfe  com- 
prcnoit  plulîeurs  provinces  ,  &  il  étoit  régi  par  le 
préfet  du  prétoire,  ou  fon  lieutenant  dans  les  afîiiires 
civiles,  &  par  un  exarque  dans  les  caufes  ecclé/ïaf- 
tiques.  Ce  concile  ordonne  que  tout  ce  qui  regarde 
la  difcipline  fe  traitera  dans  chaque  diocèfe  avec 
l'autorité  fouveraine;  de  forte  qu*  le  fynode  de  la 
province  connoifTani  en  première  inilance  des  crimes 
des  évèque; ,  lorfqu'on  fe  vouloit  pourvoir  contre  ! 
le  Jugeaient  qui  v  avoit   été  rendu ,  en  porioiî  fa 
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plainte  au  ^node  du  diocèfe  que  l'exarque  alfemblolt 
(ans  refcrit  particulier  des  empereurs.  IV'Iais  comme 
ces  di/po/;tions  tcndoient  à  changer  la  fofme  de  la 
police  extérieure  ,  &  qu'elles  otoientaux  empereurs* 
un  droit  dont  ils  étoient  en  pofiefîion ,  Théodofe  ne 
les  voulut  point  approuver  ;  ces  règles  ont  été  con- 
firmées enfuite  par  deux  canons  du  concile  de  Calcé- 
doine ,  qui  eft  le  quatrième  œcuménique  ,  en  faifant 
néanmoms  ,  à  l'égard  des  Jugemens  des  évéques  , 
une  nouvelle  diilinAion  entre  irn  évéque  &  un  mé- 
tropolitain. Ces  canons  veulent  que  le  procès  foit 
fait  aux  cvéques  en  première  iniiance  dans  le  fy- 
node de  la  province  ,  &  au  métropolitain  pardevant 
l'exarque  de  chaque  diocèfe  ou  le  patriarche  de 
Conftantinople  ,  auquel  ce  concile  donne  le  privi- 
lège de  juger  par  prévention  les  métiopoli tains  de 
tout  l'Orient. 

Juftlnien  a  autorifé  cette  diftinftion  dans  la  no- 
velle  113  ,  ch.  ii  ,  &  dans  la  novelle  137.  Il  parc?t 
par  le  nomocanon  de  Phocius  ,  titre  9  ,  &  par 
les  commentaires  de  Zonares  &  de  Balzamon  » 
fur  ces  canons  ,  que  les  Grecs  en  ont  toujours 
ufé  ainfi. 

D'où  l'on  peut  tirer  cette  nouvelle  conféquence  , 
que  les  canons  du  concile  de  Sardique,  qui  attri- 
buent au  pape  le  p^^uvoir  de  décerner  la  révi/îon  en 
faveur  des  évêques  qui  ont  été  dépofés  ,  n'étoient 
pas  encore  reçus  dans  les  dlocèfes ,  puifque  le  pa- 
triarche de  chaque  diocèfe  jugeoit  de  ces  dépor- 
tions définitivement,  comme  de  toutes  les  autres 
caufes  de  difcipline. 

Le  concile  in  TrulLo  ,  tenu  l'an  69%  ,  fit  mettre 
à  la  fin  dans  fa  collcétion  les  canons  du  concile  de 
Sardique,  &  ceux  qui  concernoient  l'autorité  du  paoe 
dans  fon  patriarchat ,  dans  les  limites  duquel  il  borne 
fa  puifiance.  On  a  cependant  inféré  dans  cette  même 
colledion  les  canons  du  deuxième  &  du  quatrième 
conciles  œcuméniques.  Les  papes  n'ont  pas  celTé  de 
s'en  prévaloir  &  de  vouloir  étendre  leur  autorité  fur 
toute  l'églife. 

Ce  qu'on  découvre  de  la  coutume  de  ce  temos- 
là  ,  eft  que  les  dioccfes  d  Italie  obéilïbient  au  pape  , 
qui  étoit  le  chef  &  le  patriarche  de  leurs  /)nodes, 
&  que  les  autres  provinces  d'Occident  étoient  te- 
nues de  lui  donner  avis ,  &:  de  le  confuJrer  fur  tcus 
les  points  de  foi  &  de  difcipline  ecclc'iîaftiqce  , 
parce  que  Rome  étoit  l'églife  matrice  Seprincioale, 
dont  les  églifes  d'Occident  étoient  com.me  les  co- 
lonies. 

A  l'égard  des  appellations  des  évéques ,  il  feroit 
inutile  d'en  faire  aucune  recherche  ,  puifqu'eiies 
n'avoient  point  lieu  dans  l'ancienne  cgiife. 

Lorfqu'Innoccnt  I  dit  que  le  concile  de  Nicée  a 
commis  les  caufes  des  clercs  d'un  ordre  fupéricur  au 
Jugement  des  fvnodes  de  chaque  province ,  il  ajoute  : 
Sine  prœjndlcio  tamen  ecclciicv  Roman,e  eut  In 
omiilhus  caufis  débet  rever^ntia  cullodirL  Tvlais 
parce  que  ces  termes  in  omnii'us  caufis  font  vagues 
&  f^éneraux  ,  &  s'appliquent  aux  caufes  des  évcquc;^ 
6:  des  autres  ^"lirci ,  CC'  p;ipe  s'en  eft  explique  d--, s 
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la  fuite  bien  pk'.s  précUement  ,  en  difant  :  In  om- 
nibus caujîs  quiZ  incer  cUrlcos  ,  tani  fuperloris 
ordinis  ,  quant  eclarn  infiriorls  fucrlnt  exortœ: 
c'elVà-dire  que  ce  refpcd  &  cette  obéUFance  qu'on 
doit  au  ficge  de  Rome  ,  conlilte  feulement  à  lui 
deniander  fon  avis  d;ins  les  diiïerents  de  la  fol ,  & 
dans  les  doutes  de  la  difcipilne-,  mais  ce  fcroit  faire 
violence  au  fens  de  ces  pa-ole>  ,  que  de  vouloir 
qu'elles  ne  fignifient  pas  les  dépolîcions  des  cvcjlîcs 
qu'on  prétend  être  cû;-nprifes  fous  le  nom  de  caufes 
majeures  ;  il  n'y  a  que  trop  de  preuves,  que  les 
dépofitions  des  cvêques  n'ont  point  été  mifcs  dans 
ces  premiers  temps  au  nombre  des  caufes  majeures  , 
qui  font  aujourdliui  rcf^rvées  au  fiège  apofîo'ique. 

Quoique  toutes  les  églifcs  confuitaifent  le  iicge 
apoilolique  dans  les  matières  de  la  foi ,  il  y  avoit 
cependant  cette  diftérence,  que  les  églifes  d'Orient 
n'envoyoient  leurs  relations  qu'après  que  la  queftion 
avoit  été  a<î'itce  dans  le  fynode  du  diocèfe  ;  au  lieu 
que  les  églifus  d'Occidtnt  les  portoient  au  llige 
apoUolique  ,  ce  qui  étoit  la  plus  grande  marque  de 
fpn  autorité  fuprémc. 

Les  conciles  généraux  &  nationaux  y  envoyoient 
au(fi  Jeurs  décrets  ,  non  pour  les  faire  confirmer  , 
njais  afin  que  la  pape  les  fit  publier  dans  les  lieux  de 
fon  obcifl'ance  ,  &  exécuter  par  fon  autorité,  de  la 
même  manière  à-peu-près  que  le  roi  envoyé  fes  cdits 
^  déclarations  aux  parleinens. 

Les  conciles  provinciaux  envoyoient  quelquefois 
au  fiège  apoftolique  les  mémoires  du  procès  ;  mais 
ce  n'étoit-là  qu'une  précaution  pour  que  le  pape  ne 
re^ût  pas  dans  fa  communion  i'évcque  qui  avoit  été 
excommunié.  Innocent  I  fit  une  entreprife  fur  l'auto- 
rité du  fynode  de  iVîacédoine  ,  en  commençant  le 
procès  de  Bubalius  &  Taurianus  ,  qui  avoient  été 
condamnés  dans  ce  fynode.  Les  évêques  de  Macé- 
doine s'étant  plaints  de  cette  nouveauté,  il  n'allégua 
point  le  concile  de  Nicée  ,  parce  qu'il  ne  donna 
point  ce  pouvoir  au  fiége  de  Rome  ;  il  ne  parla  point 
non  plus  des  canons  du  concile  de  Sardique,  qui 
n'étoient  pas  encore  en  ufage  ;  il  fe  fervit  feulement 
pour  excufe  dn  prétexte  de  l'équité. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  la  pratique  de 
régllfe  Gallicane,  dans  les  Jugemens  des  évéques, 
ctoit  conforme  aux  canons  du  concile  de  Sardique; 
c'elî-à-dire  que  les  évêques  étoient  dépofés  par  le 
i)-node  de  la  province;  &  fi  on  en  appeloit  au  pape, 
il  faifoit  examiner  la  caufe  une  féconde  fois  dans  la 
province,  s'il  le  jugeoit  à  propos. 

Il  y  en  a  un  exemple  dans  la  cause  de  Contume- 
liafus,  évéque  de  Riez,  qui  fut  dépofé  en  plein 
fynode  par  Céfar,  évéque  d'Arles.  La  dépofition  fut 
exécutée  nonobfiant l'appel,  quoique  le  pape  Agapet, 
qui  ordonna  la  révifion  du  procès,  prétendit  le  con- 
traire. 

Pour  bien  connoître  la  pratique  de  ce  temps-B, 
il  faut  lire,  dans  Grégoire  de  Tours,  les  ades  du 
fynode  tenu  contre  Salontus ,  évéque  d'Embrun ,  & 
Sagittarlus,  évéque  de  Gap.  On  y  voit  que  le  roi 
Contran  convoqua»  l'an  ^67,  le  fynods  de  Lyon  & 
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l'asfemblée  des  évccjues;  qu'après  leur  ccnJan-na- 
tion,  ils  demandèrent  au  roi  la  permiPâon  d'en  ap- 
peler au  pape,  &  que  Jean  III  ne  les  rétablit  fir 
leurs  fè?;cs  qu'après  en  avoir  écrit  à  Contran. 

Ce  droit  de  convoquer  les  (ynodes,  &  de  donner 
des  juges  eccléfiaftiques  aux  évêques  &  aux  prêtres, 
étoit  commun  aux  empereurs  &  à  nos  rois.  Il  eft 
autorifé  par  le  cent  quatrième  canon  des  conciles 
d'Afrique,  lequel  fe  trouve  dans  la  cclk'dion  des 
canons,  qui  étoit  dès-lors  reçue  en  France. 

Les  papes  ne  pouvoient  fe  plaindre,  lorfque  ne  s. 
rois  donnoient  des  juges  aux  évéques,  à  moins  que 
ces  juges  ne  fussent  point  compétens.  Pelage  I  fe 
plaignit  au  roi  Chiidebert  de  ce  qu'il  avoit  commis, 
dans  la  caufe  de  Sapaudus,  archevêque  d'Arles,  & 
primat  des  Gaules ,  un  évéque  d'une  dignité  infé- 
rieure. 

Cette  permiffion ,  qu'ils  obtinrent  de  Contran  pour 
appeler  au  fîège  apoflolique,  marque  l'ancienneté  du 
droit  du  roi,  qui  oblige  les  évéques  à  ne  point  fortir 
du  royaume  fans  congé,  même  pour  aller  à  Rome. 

Les  mêmes  évêques  furent  accufés  une  féconde 
fois,  l'an  yyp.  Le  roi  Contran  convoqua  le  f)node 
de  Ch.ilons ,  dans  lequel ,  après  avoir  examiné  de  nou- 
veau les  chefs  de  la  première  accusation,  &  le  crime 
de  lèfe-majeilé  dont  ils  étoient  accufés,  ils  furent 
dépofés  &  mis  en  prifon  dans  l'églife  de  faint  Marcel, 
d'où,  s'étant  échappés,  on  fubllitua  d'autres  évêques 
à  leurs  fièges.  Ainfi  les  Jugemens  des  fj'ncdes  s'exé- 
cutoient  fans  qu'il  fût  befoin  d'en  communiquer  aux 
papes. 

Cette  maxime  efl  d'ailleurs  confirmée  par  beau- 
coup d'exemples;  par  celui  de  Saffura,  évéque  de 
Paris ,  qui ,  ayant  déjà  été  condamné ,  fut  dépofé  dans 
un  nouveau  fynode  convoqué  par  le  roi  GiUperic, 
i'an  555. 

Cille,  archevêque  de  Rheims,  ayant  été  pareille- 
ment accufé  du  crime  de  lèfe-majeflé  l'an  5>!o,  le 
roi  Contran  affembla,  à  Metz.,  les  évêques  de  son 
royaume.  Cet  archevêque  y  fut  dépofé  par  le  fynode, 
&  Romulfe  élu  en  fa  place.  Ces  exemples  font  d'au- 
tant plus  remarquables,  qu'il  s'y  agifloit  de  métro- 
politains. Defiderius,  métropolitain  de  Vienne,  fut 
aufà  dépofé  dans  un  concile  de  Châlons ,  relégué 
dans  une  ile  l'an  603,  &  Doranolus  élevé  au  fïège  fans 
aucun  refcrit  du  pape.  Enfin ,  un  grand  nombre  d'évê- 
ques  ayant  été  accufés  du  crime  de  lèfe-majefté  pen- 
dant les  guerres  civiles,  le  roi  Thierry,  &  Ebroin, 
maire  du  palais,  afiemblèrent  un  f)node,  où  plufeiirs 
d'entre  eux  furent  dépofés,  &  particulièrement  Di- 
don ,  qui  eut  enfuite  la  tête  tranchée  :  les  autres  furent 
feulement  exilés.  Quant  à  faint  Léger,  évcque  d'Au- 
tun,  qui  s'étoit  retiré  parmi  ceux  du  parti  conrraire, 
il  fut  pris  &  livré  au  maire  du  palai? ,  qui  lui  fit 
couper  la  tête  fans  aucune  forme  de  procès. 

Le  pape  faint  Grégoire  (e  fervit  de  deux  moyens 
pour  étendre  fon  autorité  ,  &  pour  empêcher  nos  rois 
d'ufer  de  leur  pouvoir  dans  la  convocation  des  "fyr 
nodes  :  premièrement  en  établiiïant  Virgile,  évé- 
que d'Arles,  vicaire  du  ficge  apoftolique,  à  l'efiet 


JUGEMENT  DES  ÉVÊQUES. 

de  juger  les  caufes  de  !a  foi  ou  des  évé^ues  dans 
raflemolée  de  douze  évè'^ues,  à  condition  que  s'il  (e 
rencontrait  quelque  point  lï  difficile  qu'il  ne  pût  être 
décida,  on  en  iaifferoit  la  déci/îon  au  ficge  apoilo- 
lique.  Il  ne  paroit  pas  que  cela  ait  eu  lieu;  car  on 
ne  voit  point  que  les  é venues  d'Arles  aient  aîrembié  , 
depuis  ce  temps-Jà ,  aucun  fynode.  Ceux  de  la  pro- 
T^nce  qui  l'ont  été,  avoient  été  convoqués  par  ordre 
du  roi. 

Le  fécond  moyen  fut  d'écrire  à  la  reine  Brunehaut 
de  trouver  bon  qu'il  envoyât  un  légat  en  France , 
pour  tenir  un  fynode  contre  les  évéques  qui  étoient 
accufés  d'inconanence.  La  reine  Se  Tiiierri ,  fon  pejt- 
fiis,  déférèrent  à  la  demande  du  pape;  mais  les  guerres 
civiles  du  royaume  en  empêchèrent  l'efï'tt. 

Autre  exemple.  En  563,  le  roi  Charibert  cafTa  le 
Jugement  de  Léonce,  archevêque  de  Bordeaux,  &: 
des  autres  évéques  de  la  province,  con;re  Emery, 
évêque  de  Xamter. ,  qu'ils  avoient  dépofé  après  la 
mort  du  roi  Ciotaire,  à  cauîe  qu'il  avoit  été  promu 
par  fon  0"dre  à  répifcopat,  &  ordonné  par  d'autres 
évoques  que  par  fon  mécropolitain.  Léonce  en  avcit 
«lu  un  autre  à  fa  place,  dont  il  avoit  demandé  aJ 
roi  la  confirmation  par  des  députés;  mais  Cbariucrt, 
pour  venger  le  mépris  qu'on  ayoit  fait  de  l'autorité 
de  fon  père,  envoya,  de  fa  propre  autorité,  dts  per- 
fonnes  de  piété  dans  la  province,  pour  rétablir  Emery 
dans  fon  éveché,  &  condamna  Léonce  a  une  amende 
de  mille  écus  d'or,  &  les  autres  évéques  à  une  amende 
plus  légère. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois, -deux  colleélions 
de  canons  introdui/irent  un  droit  nouveau  dans  les 
Jugemens  des  évéques;  celle  du  pape  Adrien,  qu'il 
donna  lui-même  à  Ingelram,  évêque  de  Metz,,  l'an 
7^5  ;  elle  étoit  tirée  de",  anciens  canons  &  des  lettres 
véritables  des  pontifes  Romains,  &  des  lois  du  code 
Théodofien;  mais  on  avoit,  félon  l'intérêt  de  la  cour 
de  Rome,  ajouté  ou  retranché  dans  les  chapitres  de 
cette  collection  des  mots  d'une  grande  conféquence: 
on  tranfcrivit  néanmoins  beaucoup  de  ces  chapitres 
dans  les  capitulaires  de  nos  rois. 

L'autre  colleâ:ion  efl  celle  d'Ifodore  Mercator, 
apportée  d'Efpagne  en  France  par  Riculphe,  évêque 
de  Mayence,  qui  elî  une  compilation  de  ces  chapi- 
tres d'Adrien,  augmentés  d'un  grand  nombre  d'épltres 
fuppofées  des  anciens  papes  qui  ont  précédé  Syrice 
Si  Innocent.  Ce  qui  fuit  fe  trouve  au  chap.  3  de  la 
colleiftion  d'Adrien ,  dans  celle  de  Mercator,  fous  le 
rom  du  pape  Jules,  &  aux  capitulaires,  dans  la  fé- 
conde addition  de  Louis-le-Débonnaire,  chap.  ii  : 
NuUiu  cpifcopus  ni(î  canonlcè  vocatus  &  in  légi- 
tima Jynodofus  tempire  tipofloUcâ  autoritate 
convocatâ,  fuper  qiiihuflihet  criminlhus  pidfal- 
tus  audiatur  vel  impstratur;  ce  qui  eH  contraire 
à  tous  les  conciles  &  aux  épîtres  mêmes  de  tous  les 
papes;  car  au  lieu  que  les  papes,  en  cas  d'appel, 
r'avo'ent  le  pouvoir  que  de  confirmer  la  fentence, 
ou  d'ordonner  la  révifion  du  procès,  les  évéque>  ne 
peu.-mt,  d'après  ces  difpofitions,  co:nmencer  l'inf- 
■  irudion  fans  l'autorité  du  ficge  apoflolique,  &  n'exer- 
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cent  plus  que  comme  délégués,  la  puissance  i]u'ils 
2iV oient  jure  o rdin a  no. 

Il  eft  dit  néanmoins  enfuite,  que  le  premier  Ju- 
gement rendu  par  les  évéques  de  la  province,  fera 
exécuté,  fi  l'cveque  qui  aura  été  condamné  n'en  ap- 
pelle pas  au  fiège  apoftolique. 

Il  convient  dobferver  que,  quoique  cette  coflec»' 
tion  d  Adrien  &  ces  épîtres  apocryphes  aient  été  in- 
firées  dans  les  capitulaires,  elles  ne  faifoient  point 
loi  dans  ce  rovaume,  lorfqu'on  favoit  qu'elles  étoient 
contraires  aux  canons.  C'eil  pourquoi  l'on  a  inféré, 
dans  les  mêmes  capitulaires,  le  cinquième  cahon  du 
concile  de  Sardique,  pour  fervir  de  règle  dans  les 
afi'aires  ecciéfiaûiques.  Ut  judlcatus  epifcopus^ 
ai  apoflolicam  fedem  Jî  voluent  appeUec,  qud4 
fi  appelLaverlt  in  cathedra  ipfius  aLur  non  ordi-^ 
net  11  r. 

Une  autre  preuv-e  que  les  anciens  canons  étoient 
toujours  en  vigueur,  c'eil  que  le  pape  Adrien  envoya 
à  Charlem.agne  un  code  dont  fe  fervoit  en  ce  tcmps" 
là  i'égl'ife  Romaine,  dans  lequel  étoient  les  cancns 
de  Nicée,  d'Anrioche  &  de  Sardique.  Et  dansi'cpitre 
qui  efl  à  la  tête  de  ce  code,  ce  pape  exhorte  1  em- 
pereur à  les  obferver:  J  lege  nunquàm  difccde  hue 
obfervens  flaïuta. 

Grégoire  IV  eiTa)a,  l'an  8^1  d'établir  ces  nof- 
veiles  maximes  dans  les  Jugemens  des  évéques.  AI- 
drigue,  évéjue  du  Mans,  avoit  appelé  au  fège 
apollolique  avant  la  fentence  des  évéques  de  la  pro- 
vince, qui  ne  vouloient  furfeoir  ni  au  Jugement, 
ni  à  l'inQrudion  du  procè<^.  Ce  pape  ordonna  que  la 
cajfé  feroit  entendue  par  le  primat  du  diocèlb,  fie 
dcfenfe  néanmoins  de  la  juger,  s'en  réfervant  le  Ju- 
gement, ou  au  légat  qu'il  enverroit  dans  la  province; 
ix  de  cette  conilirution  particulière,  il  fit  une  Ici 
générale  pour  la  Fiance,  l'Allemagne  &  lEurope, 

Les  François  n'en  fuivirent  pas  moins  une  pratique 
diifcrence.  Cela  fe  prouve  par  deux  exemples.  Ebbon  , 
archevêque  de  Rheims,  avoit  été  dépofé,  pour  crime 
de  lêfe-majeîlé,  dans  le  fynode  de  Thion ville,  qui 
étoit  com.pofé  de  huit  archevêques  &  de  trente-cinq 
évéques,  afiemblés  par  l'ordre  de  Louis  le-Débon- 
naire  :  il  s'étoit  retiré  à  Rome  après  fi  dépcfricn, 
où  le  pape  Sergius  n'avoit  pas  voulu  le  recevoir  dans 
fa  communion.  Nicolas  I  prit  de-là  occaficn  d'écrire 
que  le  fiège  apcfiolique  devoit  tenir  pour  bien  con- 
damné celui  qui  avoit  été  condamné  par  le  Jugement 
des  évéques,  fuivant  le  cinquième  canon  du  concile 
de  Nicée;  mais  que,  s'il  en  appeloit  au  fiège  apollo- 
lique, il  pourrait  être  reçu  dans  la  com.munion  de 
l'églife,  après  que  fa  caufe  auroit  été  examinée  dans 
un  l)node  ;  que  l'appel  de  la  fentence  des  premiers 
juges  n'avoit  point  un  effet  fufpenfif  à  l'égard  de  la 
dépofition&  de  la  privation  de  la  communion  épi^ 
copale,mais  feulement  à  l'égard  delà  fiibrogation  d'un 
?Aure  évêque  à  la  place  de  celui  qui  avoit  été  dépofé. 

L'autre  exemple  confiate  que  le  même  pape  a  re- 
connu l'autorité  des  conciles  provinciaux,  &  qu'il  ne 
falloir  point  de  commiffion  de  lui  pour  d''pofer  les 
évéques.    On  le  trouve  dans  fou  cpître  à  Salomon, 
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o]  de  Bretagne,  où  il  lui  mande  que  la  dépo/icîori 
des  cvê>jues  de  cette  province,  .qui  confellbient  leur 
fimonie,  n'eft  point  valable,  parce  qu'elle  n'avoit 
point  été  laite  par  dou7e  éveques,  &  que  le  métro- 
politain n'y  avoit  pas  alîîfté.  Il  veut  que  les  con- 
damnés aillent  trouver  le  métropolitain  de  Tours, 
&  le  prier  de  les  vouloir  juger,  &  d'envoyer  au  fy- 
node  les  évèques  de  Bretagne,  qui  font  fuftragans 
de  rarchevéché  de  Tours,  &  qu'après  qu'ils  auront 
été  examinés  devant  le  métropolitain  dans  une  affem- 
blée  de  douze  éveques,  on  les  pourra  légitimement 
dépofsr  &  en  mettre  d'autres  à  leur  place;  &  parce 
qu'il  favoit  que  Salomon  feroit  difficulté  d'envoyer 
les  accufés  à  Tours ,  lui  qui  ne  vouloit  pas  reconnoitre 
ce  métropolitain,  illui  propofa  de  les  envoyer  à 
Rome,  oii  il  dit  que  la  caufe  fera  jugée  après  que 
les  parties  y  auront  été  entendues. 

L'églife  Gallicane  défendoit  fortement  fa  liberté 
à  l'égard  des  appellations ,  par  deux  règles  très-cer- 
taines :  la  première,  que  l'appel  interjeté  avant  que 
les  éveques  de  la  province  eulTent  rendu  leur  Juge- 
ment, ne  les  empêchoit  pas  de  continuer  l'inilruc- 
tion  du  procès ,  ni  de  prononcer  &  de  priver  par 
conféquent  de  la  conimunion  épifcopale;  mais  qu'ils 
dévoient  feulement  différer  à  pourvoir  l'églife  d'un 
autre  évêque. 

La  féconde  règle  étoit  qu'en  cas  d'appel,  lorfque 
le  pape  ordonnoit  la  révifion  du  procès ,  il  devoit 
juger  dans  la  même  province:  c'efl  là-defTus  que 
rouloit  tout  le  diflèreiid  entre  Adrien  II  &  les  éve- 
ques de  France,  dans  la  caufe  d'Hincmar,  évéque 
de  Laon ,  qui  avait  été  dépofé  dans  le  concile  de 
Douzi,  en  871. 

Outre  ces  deux  règles ,  les  éveques  de  France 
foutenoient  encore  qu'un  évéque  qui  avoit  été  con- 
damné par  des  juges  qu'il  avoit  choifis ,  ne  pourroit 
appeler  de  leur  fen:ence,  bien  qu'il  ne  les  eût  choifis 
qu'après  l'appel  interjeté  au  fiège  apofîolique. 

Les  papes  ne  purent  s'accommoder  de  cette  der- 
nière règle.  Nicolas  I  s'y  oppofa  avec  beaucoup  de 
chaleur  dans  la  caufe  de  Rothaldus,  évéque  de  Soif- 
fons.  Ce  prélat  ayant  été  chargé  de  plufieurs  crimes 
dans  un  fynode  tenu  l'an  S 63  ,  lorfqu'il  étoIt  fur  le 
point  d'être  jugé,  en  appela  au  fiège  apoftolique, 
dont  il  obtint  des  délais  jufqu'à  ce  qu'il  fût  allé  à  ' 
Rome.  Cependant  il  prcfenta  une  requête  à  quelques 
éveques  du  fynode.  HIncmar  la  prit  pour  un  appel , 
comme  fi  Rothaldus  les  eût  choifis  pour  fes  juges; 
de  forte  que  le  roi  transféra  le  fynode  dans  un  faux- 
bourg  de  SoIiTons  ,  oii  fon  accufateur  fit  pareillement 
choix  de  Gk.  évoques.  Le  concile  le  dépofi ,  8c  or- 
d->nna  un  autre  évéque  à  fa  place.  Nicolas  I  ayant 
eu  avis  de  cette  dépofitlon ,  écrivit  à  Hincmar  de 
rétablir  cet  évêque,  fous  peine  de  fufpenfion  du  fa- 
çrifice  de  la  meiie,  s'il  différolt  plus  de  trente  jours. 
11  écrivit  aufiTi  aux  éveques ,  à  l'effet  que  deux  ou 
trois  d'entre  eux  allaiTent  à  Rome  ou  envoyaffent 
leurs  vicaires,  &  qu'ils  y  fiffent  amener  Rothaldus 
pour  connoître  du  dro't  des  parties  &  gagner  leurs 
esprits ,  en  les  rendant  fem1ble>  à  leur  propre  intérêt. 
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Les  éveques  ne  donnèrent  pas  dans  ce  piège.  L'églife 
gallicane  étoit  tellement  attachée  à  fa  règle  ,  qu'on 
chercha  un  tempérament  pour  conferver  les  droits 
du  pape ,  fans  blelfer  ceux  des  évèques  de  France. 
Hincmar  écrivit  au  pape  que  Rothaldus  IroitàRome; 
que  les  évèques  y  enverroient  leurs  vicaires ,  non 
pas  pour  l'accufer  ou  pour  le  convaincre,  mais  pour 
les  jufilfier  des  reproches  qu'on  faifoit  aux  évèques 
de  France,  comme  s'ils  avoient  eu  du  mépris  pour 
le  fihge  apoiîolique,  en  ne  déférant  point  à  l'appel 
de  cet  évéque,  &  pour  remontrer  au  pape  qu'ils 
avoient  jugé  Rothaldus  dans  les  règles,  &  fuivant  les 
canons  des  conciles  d'Afrique  &  les  décrets  de  falnt 
Grégoire. 

Rothaldus  alla  à  Rome,  où  il  attendit  pendant 
fix  mois  les  vicaires  des  éveques ,  qui  s'excusèrent 
fur  la  difficulté  du  voyage  à  caufe  des  guerres  d'Italie, 
&  fur  ce  qu'ils  n'avoient  point  d'ordre  pour  l'accufer. 
Le  pape  ayant  donc  aiïemblé  un  concile  à  Rome 
l'an  S6^  ,  remit  Rothaldus  dans  le  même  état  qu'il 
étoit  avant  la  fentence  ;  il  pria  le  roi  Charles-le- 
Chauve  de  prêter  la  main  au  rétablilfement  de  cet 
évéque  ,  &  menaça  Hincmar  de  le  dépofer  lui-même 
s'il  empêchoit  l'exécution  de  ce  décret;  déclarant 
néanmoins  que  fon  intention  étoit  de  faire  à  Rome 
le  procès  de  Rothaldus ,  d  on  l'accufoit  de  quelque 
crime.  Rothaldus  rentra  dans  fon  évêché  ,  fans  que 
les  évèques  de  France  fe  fuffent  départis  de  leur 
règle. 

Le  pape  Nicolas,  parle  refientiment  qu'il  eut  de 
leur  conduite  ,  fâcha  d'introduire  une  nouvelle  ma- 
xime, prétendant  que  le  fynode  provincial  ne  pouvoir 
dépofer  un  évéque,  quand  même  il  n'auroit  point 
interjeté  appel  au  fiège  apofiolique;  qu'il  falloir  un 
ordre  fpécial  de  l'évcque  de  Rome.  Il  fondoit  fon 
droit  fur  les  fauffes  épitres  d'Ifidore  Mercator,  qui 
n'avoient  jamais  été  mifes  dans  le  code  des  canons, 
comme  ill'avoit  écritlui-même  dans  une  lettre  contre 
Hincmar. 

La  cour  de  Rome  a  retenu  la  maxime  qui  avoit 
été  avancée  par  Nicolas  I,  &  elle  donna  dans  la  fuite 
tant  de  crédit  à  ces  épitres  apocryphes ,  qu'on  n'o- 
foit  plus  les  contredire.  La  France  fut  contrainte 
enfin  de  céder  à  leur  autorité,  au  commencement 
de  la  troifième  race  de  nos  rois  ,  dans  la  caufe  d'Ar- 
nould  ,  archevêque  de  Rheims.  Il  étoit  d'autant  plus 
facile  au  fiège  apofîolique  de  le  revendiquer  comme 
un  de  Ces  fujets,  qu'il  étoit  métropolitain,  &  qu'en 
cette  qualité  il  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  le  pon-> 
tife  romain. 

Ce  privilège  étant  donné  aux  métropolitains  à 
caufè  dupailium,  les  papes  accordoient  quelquefois 
lepaliium  à  des  évèques,  pour  les  faire  jouir  de  la 
même  prérogative  :  c'eft  pourquoi  Théodulphe, 
évêque  d'Orléans,  fe  plaignoit  dans  fa  lettre  .1  Ma- 
doin ,  évêque  d'Autun  ,  de  ce  que  les  évoques  l'a- 
voient  dépofé,  quoiqu'il  eût  reçu  le palUum. 

Nicolas  I  n'avoit  pas  rtianqué  démettre  ce  moyen 
en  ufage. 
Pour  revenir  à  Arnould,  comme  il  étoit  fils  nature! 

du 
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u  roi  Lothaire,  Hugues  -  Capet  qui  avoit  ôté  la 
ouronne  à  la  race  de  Lothaire,  tâcha  de  le  retenir 
dans  fon  parti ,  en  lui  faifant  donner  l'archevêché 
de  Rheims;  mais  le  reirentiment  de  l'injure  qu'on 
faifoit  à  fa  famille  ,  étant  plus  fort  que  la  reconnoif- 
fance  du  bien  qu'il  avoit  reçu  ,  il  ouvrit  les  portes 
de  la  ville  à  Charles  fon  oncle.  Hugues-Capet  con- 
voqua pour  ce  fujet  le  concile  de  Rheims  ,  où  Ar- 
nould  s'étant  confeiFé  en  particulier  devant  douze 
évéques ,  qu'il  avoit  pris  pour  Tes  Juges  &  fes  con- 
feifeurs ,  il  demanda  à  Ce  démettre  de  fon  archevêché  ; 
puis  ayant  réitéré  fa  confelfion  en  termes  généraux 
en  plein  concile ,  en  préfence  du  roi  &  de  fa  cour , 
il  fut  dépofé.  Gilbert ,  qui  fut  mis  à  fa  place ,  fut 
depuis  le  pape  Sylveftre  II. 

Lorfque  ce  f)node  fut  aflemblé,  on  demanda  s'il 
ctoit  compétent  pour  juger  cette  caufe  fans  l'autorité 
du  pape.  D'un  côté ,  on  alléguoit  les  épîtres  fuppofées 
de  Jules ,  de  Damaze  &  des  autres  papes  :  d'un  autre 
côté,  on  difoit  que  le  roi  avoit  écrit,  il  y  avoit 
près  d'un  an,  au  pape  Jean  XV,  &  lui  avoit  fait  fa 
plainte,  fans  en  avoir  reçu  aucune  réponfe;  que  le 
fynode  en  pouvoit  connoître  d'après  une  marque  /î 
évidente  que  le  pape  n'en  vouloit  point  prendre 
connoiflance.  Après  avoir  établi  la  compétence  du 
fynode,  on  prouvoit  par  l'autorité  des  conciles  de 
Tolède ,  que  la  trahifon  envers  le  prince  eft  un  crime 
qui  mérite  la  dépofîtion;  qu'en  conféquenceArnould 
pouvoit  être  canoniquement  dépofé  ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  pas  voulu  appeler  au  pape ,  &  qu'ayant  choifi 
des  Juges  ,  il  ne  pouvoit  plus  appeler  après  ce 
choix. 

Le  pape  s'offenfâ  de  la  dépofîtion  d'ArnouId ,  & 
fufpendit  à  diviiiisy  les  évéques  qui  en  avoient  été 
les  auteurs  :  le  (avant  Gerbert  écrivit  à  Siguin,  ar- 
chevêque de  Sens ,  qa'il  ne  falloit  point  déférer  à 
cette  fufpen/îon  ,  parce  qu'elle  étoit  contre  les  canons. 
Le  pape  envoya  en  France  un  légat,  qui  afTembla 
un  concile  avec  l'archevêque  de  Sens  dans  la  ville  de 
Rheims ,  où  l'on  fit  un  décret  pour  rétablir  Arnoult , 
feulement  parce  qu'il  avoit  été  dépofé  fans  l'an- 
torité  &  le  confentement  du  fiège  apofloHque  ; 
Gerbert  ayant  été  élevé  au  pontificat ,  acheva  ce  qui 
r€lloit  à  faire  pour  le  rétablir  entièrement. 

Ce  Jugement ,  qui  fut  cafTé  fans  qu'il  en  eût  été 
appelé,  fut  un  grand  préjugé  pour  confirmer  le 
nouveau  droit.  Depuis  ce  temps ,  les  papes  ne  fe 
font  plus  fervis  d'aucun  détour  pour  l'établir  ;  ils 
s'en  font  expliqués  nettement ,  comme  s'il  leur  eût 
été  acquis  de  droit  divin  ,  ain/î  que  Léon  IX  le  pré- 
tend dans  fa  lettre  à  Pierre  &  à  Jean  ,  évoques  d'A- 
frique. 

En  forte  qu'en  France,  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu 
dcpofer  des  évéques,  on  les  a  aflignés  à  Rome,  & 
leur  déposition  s'y  eft  faite  dans  un  fynode.  Quel- 
quefois les  papes  avoient  leurs  légats  à  latere  dans 
les  provinces,  comme  dans  la  caufe  des  évéques  qui 
furent  dépofés  par  Hildebrande  ^  légat  du  pape  Vic- 
tor ,  au  concile  de  Lyon,  l'an  lojy. 

Il  n'y  a  point  de  témoignage  plus  auth9ntl<iue  de 
Tome  IX. 
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cette  vérité,  que  ce  qui  fe  trouve  dans  les  articles 
de  Grégoire  VII,  publiés  l'an  1074,  qu'on  appelle 
diclatus papœ ,  où  on  lit  parmi  les  anciens  ik  les 
nouveaux  privilèges  du  fiège  apofiolique  ,  quodille 
fûliis  (^fummus pontifex)  pojfit  deponere  epifco- 
pos  veL  reconciliare  y  &  ailleurs ,  quod  legatiu  ejus 
omnibus  epifcopls prcvfit  in  concllio  ,  etiam  in-- 
ferions  gradus  ^  ù  adversùs  eos  fdntentiatn  dc-^ 
pofitionis  pojjît  dure. 

Cependant  ce  pape  obligeoit  (es  légats  d'envoyer 
au  fiège  apofiolique  des  mémoires  de  tout  ce  qui 
s'étoit  paiïe,  qu'ils  certifioient  véritables  par  leurs 
lettres  milTives ,  comme  cela  fe  pratiqua  dans  la  caufe 
de  l'évêque  de  Chartres  qui  fut  dépofé  par  Hugues , 
évéques  de  Die,  fon  légat ,  &  dans  la  dépofition  de 
ManafTés ,  archevêque  de  Rheims  :  en  cas  d'appel  , 
il  recevoit  la  plainte  de  ceux  qui  avoient  été  dé- 
pofés ;  quelquefois  il  renvoyoit  la  caufe  à  fes  légats, 
pour  la  juger  de  nouveau  en  plein  concile;  il  y  en 
a  un  exemple  dans  la  caufe  de  Lambert,  évêque  de 
Teroanne,  qui  fut  renvoyé  à  Hugues,  archevêque 
de  Lyon  ,  légat  du  pape  Grégoire. 

Les  fauiTes  décrétales  ont  encore  étendu  les  pré- 
tentions du  pape  à  cet  égard  dans  toute  l'églife  :  on 
voit  le  pape  Innocent  III  avancer  avec  alfurance, 
que  les  dépofitions,  les  démifilîons  &  les  tranOations 
des  évéques  appartiennent  au  pape  de  droit  divin, 
&  privativement  à  tous  autres. 

Les  canoniftes  ont  aufii  cherché  à  étendre  ce  pré- 
tendu droit  ;  ils  ont  même  foutenu  qu'il  étoit  reçu 
en  France,  appuyant  leurs  prétentions  fur  la  prag- 
matique fandion  &  le  concordat.  Mais  ils  font  dans 
l'erreur.  Il  ne  s'agit  dans  l'art,  de  caufis  ,  de  la 
pragmatique  qui  a  été  inféré  enfuite  dans  le  concor- 
dat,  quedecaufes  mineures,  c'efi-à-dire  ,  de  toute 
autre  caufe  que  des  Jugeinens  des  évéques,  qu'on 
appelle  fpécialement  caufes  majeures,  à  l'égard  def- 
"quelles  on  s'eft  toujours  conformé  en  France  aux 
canons  du  concile  de  Sardique ,  même  depuis  le 
concordat. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  exemples  antérieurs 
au  concordat,  nous  nous  bornons  à  ce  qui  s'efi  pra- 
tiqué depuis  en  France. 

Sous  le  règne  de  Charles  IX ,  le  pape  Pie  IV  vou- 
lut dépofer  cinq  évéques  accufés  d'avoir  voulu  favo- 
rifer  les  erreurs  de  Luther  (  i  )  :  Charles  IX  l'ayant 
appris,  fit  drefTer  un  mémoire  par  Dumenil ,  avocat 
du  roi  au  parlement  de  Paris ,  dans  lequel  il  faifoit 
voir  que  nos  rois  n'avoient  point  permis  que  les 
évéques,  pour  les  caufes  fpirituelles  &  ecclcfiafiiques, 
allafient  plaider  à  Rome  en  première  inftance,  ni 
par  appel ,  mais  «  qu'ils  avoient  obtenu  que  les  cauf«s 
n  lîifdites  ,  concernant  leur  vie,  honneur  &  biens, 
„  fuflent  traitées  pardeçà  devant  les  juges  ordinaires 
„  ordonnés  de  droit  &  par  concile  ;  &  en  cas  d'appel, 
y)  fiajet  à  relTort  à  Rome  pardevant  juges  délégués 
,-,  du  pape  en  la  part  du  royaume ,   connoiffant  plus 


(I)  Preuv.  des  libçtt.  de  l'ég!.  gallic.  ch.4,  n.  27. 

M  m  m  m 


6^1    JUGEMENT  DES  ÉVÊQUES. 

»  ou  autant  en  puUTance  ordinaire  que  déléguée  , 
»  qu'on  dit  apoitolique,  ce  qui ,  par  Ipéciai,  s'ell 
»  gardé  pour  la  corredion  ou  punition  des  évêques, 
»  ou  autres  telles  dignités ,  quand  le  cas  ell  échu,  & 
»  l'occafion  l'a  requis  ». 

Ce  magiflrat  attelloit  dans  Con  mémoire  »  que  le 
concordat  n'avoit  point  changé  l'ancienne  forme  de 
procéder  au  Jugement  des  évêques  :  ces  raifons  furent 
trouvées  f\  folides  à  Rome ,  que  la  commiflîon  n'eut 
pas  lieu. 

Sous  le  même  règne ,  le  même  Pie  IV  ayant  dé- 
pofé  Jean  de  S.  Calais,  évêque  d'Usés,  &  Jean  de 
Montluc  ,  évêque  de  Valence  ,  envoya  en  France  la 
fentence  de  dépolîtion  qu'il  avoit  prononcée  contre 
eux  pour  caufe  d'héréfîe  ;  ces  deux  prélats  appelè- 
rent comme  d'abus,  des  brefs  du  pape;  &  les  arrêts 
de  î<;66  8c  1^67,  qui  les  rei^urent  appelans,  firent 
àéfenCes  d'exécuter  les  brefs.  Ces  arrêts  étoient 
fondés,  non-feulement  fur  ce  que  le  pape  avoit  jugé 
à  Rome  deux  évêques  de  France ,  au  lieu  de  les  juger 
par  des  évêques  in  partibus ,  c'eft-i-dlre,  par  les 
évêques  de  la  province;  mais  encore  fur  ce  qu'au 
préjudice  des  anciens  canons,  le  pape  avait  entre- 
pris de  juger  en  première  infiance,  une  affaire  dont 
la  connoilfance  ne  pouvoit  lui  appartenir  'qu'en 
caufe  d'appel  (i). 

Le  troi/ième  fait  efl  auflî  remarquable  (z)  :  il  y 
efl  queftion  d'Odet  de  Collgny  ,  cardinal  de  Châ- 
tiilon ,  évêque  de  Beau  vais  ,  comte  &  pair  de  France , 
qui  profelToit  publiquement  la  fefte  de  Calvin ,  & 
qui  même  avait  fait  la  cène  félon  la  forme  établie 
par  ce  prétendu  réformateur.  Pour  remarquer  qu'il 
abdiquolt  la  religion  eccléfiaflique,  il  fe  maria  pu- 
bliquement en  habit  de  cardinal  ;  il  fut  cité  à  Rome 
pour  ces  excès.  Le  parlement  qui  voulolt  conferver 
les  libertés  de  l'cglife  gallicane,  le  renvoya,  par 
les  arrêts  des  11  &  17  mars  157^,  pardevant  l'ar- 
chevêque de  Rlieims  fon  fupérieur  métropolitain, 
&  les  autres  évêques  de  la  province,  pour  lui  être 
fon  procès  fait  &  parfait  fur  le  délit  commun,  félon 
les  fentences ,  décrets  &  conftitutions  canoniques. 

Le  quatrième  fait  efl  rapporté  par  l'abbé  Fleury, 
dans  fon  inftitution  au  droit  eccléfiaflique,  d'après 
le>  mémoires  du  clergé  (3).  En  1631,  René  de 
Rieux  ,  évêque  de  Léon  en  Bretagne ,  ayant  fuivi  la 
reine  Marie  de  Médicis  ,  &  s'étant  retiré  avec  elle 
aux  Pays-Basj,  fut  accufe  de  crime  d'état,  fous  le 
le  miniflère  du  cardinal  de  Richelieu.  Le  pape  Ur- 
bain VIII ,  par  un  bref  du  8  oftobre ,  commit  l'ar- 
chevêque d'Arles  &  les  évêques  de  Bologne ,  de 
Saint-Flour  &  de  Saint-Malo,  pour  lui  faire  fon 
procès;  ils  le  jugèrent  définitivement ,  le  privèrent 
de  fon  évêché ,  &  le  condamnèrent  à  de  grandes 
aumônes.  Sous  la  régence  de  la  reine  Anne  d'Au- 
triche ,  le  clergé  affemblé  en  1645,  écrivit  à  In- 
nocent X,  qui  donna  coramifTion  à  fept  autres  évc- 


(i)  Preuves  des  libertés  ,  ci»ap.  i»,  D.  14&  n, 

tî)  Ibid.  chap.  7,  n.  î+. 

tî)  Première  partie,  chap.  i-,. 
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ques ,  pour  juger  l'appel  que  l'évéque  de  Léon  avoit 
interjeté  de  la  fentence  des  quatre  commiffaires  ; 
elle  fut  caffée,   &  l'évéque  de  Léon  rétabli. 

Le  clergé,  dans  la  fiiivante  aflemblée  en  16^0^ 
réfblut  de  pourvoir  à  ce  qu'à  l'avenir  on  ne  fit  plus 
de  pareilles  entreprifes  ;  &  le  z  3  de  novembre ,  il  fit 
fîgnifier  au  nonce  du  pape  un  aéte  de  proteflatioa 
contre  le  bref  de  i6t,z  ^  à  ce  qu'il  ne  pût  préjudiciec 
aux  évêques  de  France,  ni  être  tiré  à  conféquence ,  & 
que  les  caufes  majeures  des  évêques  fufTenr  jugées 
par  le  concile  de  la  province ,  y  appelant  s'il  étoit 
befoin  des  évêques  voifins  ,  jufques  au  nombre  com- 
pétent, fauf  l'appel  au  faint  ficge. 

En  1 654  ,  le  parlement  de  Paris  accepta  une  com^ 
mifïion  du  grand  fceau  ,  pour  faire  le  procès  au  car- 
dinal de  Rez  ,  archevêque  de  Paris  ,  accufé  de  crime 
de  lèze-majeflé.  Le  parlement  avoit  penfé  que  ce 
crime  faifoit  ceffer  tout  privilège  ;  le  clergé  s'en 
plaignit,  &  foutint  que  jamais  en  France,  fous  toutes 
les  trois  races  de  nos  rois,  les  évêques,  de  quelque 
crime  qu'ils  fufTent  accufés  ,  n'avoient  été  jugés  que 
par  leurs  confrères  ,  ni  été  fujets  à  la  juridiftion  fé- 
culière.  La  commiflion  fut  révoquée  par  arrêt  du.' 
confeil,  &  le  roi  donna  une  déclaration  conforme 
le  i6  avril  1657,  par  laquelle  il  ordonna  que  le 
procès  des  évêques  feroit  inflruit  &  jugé  par  des 
juges  eccléfîafliques,  fuivant  les  faints  décrets. 

Cinquième  exemple.  En  i66t,  ,  la  faculté  de 
théologie  de  Paris  fut  accufée  d'avoir  abandonné 
fon  ancienne  doftrine,  à  l'occafion  de  quelques  cen- 
fures  qu'elle  avoit  faites.  Pour  fè  purger  de  ce 
foupçon  &  fe  juflifier  devant  le  public  ,  elle  dreffa 
fix  art.  dont  le  quatrième  porte  :  Doclrinam  f'acul- 
tatis  ejfenon  prohare  nec  imquamp robajfe p ropo- 
fitiones  ulLas  régis  chriftianijjimi  nutoritati,  auc 
germanis  ecclefiœ  gallicanœ  lihertatibus  ,  &  re-^ 
ceptis  in  regno  canonlbus  contrarias  ,  verbigra-* 
fia. ,  quod  papa  pojjît  deponere  epifcopos  adver- 
sus  eofdem  canoncs  (r). 

Ces  propoiitions  furent  préfentées  au  roi  ,  qui 
non-feulement  les  approuva  ,  mais  donna  une  décla- 
ration le  4  août  1663  ,  portant  que  ces  fix  articles 
feroient  lus',  publiés  &  enregifîrcs  dans  tous  les  par- 
lemens,  juflices ,  jurididions&  univerfîtés  du  royau- 
me, avec  défenfes  de  lire  ,  dire  ou  enfeignerrien  qui 
fût  contraire  ,   fous  peine  de  punition  exemplaire» 

Le  parlement  de  Paris  avoit  déjà  prévenu  l'ordre 
porté  par  cette  déclaration ,  &  ordonné  par  arrêt  du 
30  mai  précédent,  que  ces  articles  feroient  enre- 
gifîrés  au  greffe  de  la  cour  ,  &  copies  d'iceux  en- 
voyées dans  tous  les  bailliages  &  univerfîtés  dir 
rejfort,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  enregiflrées(i)»  ' 

Enfin  nous  avons  plufieurs  arrêts ,  tant  anciens 
que  récens  ,  qui  ont  fiipprimé  différens  brefs  des 
papes,  portant  condamnation  en  première  infiance  des 
mandemens  d'évêques  du  royaume  :  il  y  en  a,  entre 


(i)  Gerbais ,  âc  caujîs  majorihus,  arc.  13  ,  p-  15*. 
(2)  Mémohesdu  dereé,  nouy.édit.  c.  1,  col.  4'^  8c  Cur^f 
cà  fçnt  £lufi«urs  ex«i»Eles» 
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autres,  un  du  premier  avril  1710,  entête  duquel 
eft  le  difcoursde  M.  Joly  de  Fleury  ,  alors  avocat  gé- 
néral, &  depuis  procureur  général,  qui  contient  (iir 
cette  importante  matière  ,  les  principes  les  plus 
folides  &  les  mieux  établis  (i)  :  &  depuis  ,  en 
1730  ,  trois  arrêts  différens  ,  portant  fuppreffion 
de  brefs  qui  avoient  caiïc  Se  annuUé  les  mandemens 
des  évêques  de  Montpellier ,  de  Troyes  8c  d'Auxerre, 
au  fujet  de  la  légende  du  pape  Grégoire  VII. 

Si  du  délit  commun  on  paffe  au  délit  privilégié, 
on  trouvera  que  l'églife  s'eft  réfervé  de  juger  les 
évêques  ,  &  de  punir  les  délits  qu'ils  commettent  en 
cette  qualité  ;  mais  comme  ils  ne  celfent  point ,  par 
l'épifcopat  &  telle  autre  dignité  eccléfiaftique  que  ce 
Toit  ,  d'être  des  fujets  de  leur  fouverain  ,  après  avoir 
été  punis  comme  miniftres  de  l'églife,  ils  font  encore 
foumis  aux  lois  de  l'état  &  aux  peines  que  la  puiflance 
temporelle  a  droit  d'impofer  pour  les  contraventions 
commifes  contre  Tes  droits  ;  ce  qui  fait  le  vrai  carac- 
tère de  fujet  &  de  membre  de  l'état. 

Un  des  devoirs  les  plus  eiïentiels  d'un  fujet  envers 
fon  fouverain  ,  c'eft  d'être  foumis  aux  Jugemens  de 
ïa  puiflance  fouveraine  à  qui  l'exécution  des  lois 
eft  commife ,  &  par  conféquent  aux  peines  ordonnées 
contre  les  crimes.  Tous  les  autres  devoirs  de  fujet  & 
de  citoyen  ne  font  pas  communs  à  tous  :  de  ceux  qui 
composent  les  états  &  les  républiques ,  quelques-uns 
font  exempts  des  impôts  &  des  charges  publiques  ; 
mais  il  n'y  en  a  point  qui  foient  exempts  des  peines 
ordonnées  contre  les  crimes,  &  on  ne  peut  prétendre 
à  cette  exemption  ,  fans  s'attribuer  l'autorité  ab- 
folue  dans  l'état ,  ou  fans  renoncer  abfolument  au 
devoir  qu'on  a  contradé  en  y  naiiïant  :  on  ne  peut 
être  d'un  état ,  fans  être  maître  abfolu  ou  fujet  de  celui 
qui  le  gouverne  :  la  condition  de  fujet  ne  confifte 
proprement  qu'à  pouvoir  être  puni  par  la  puiflance 
qui  gouverne ,  lorfqu'on  viole  les  lois  &  les  ordon- 
nances qu'elle  a  faites. 

En  effet ,  fi  un  François  ne  pouvoît  être  puni  par 
la  juflicedu  roi,  lorfqu'ii  commetun  crime  contre 
les  lois  de  l'état,  en  quoi  feroit-il  plus  fujet  du  roi 
qu'un  efpagnol  ou  un  allemand?  Ce  font  deux  idées 
contraires  &  incompatibles ,  de  fe  dire  fujet  d'un 
prince  qu'on  reconnoît  pour  maître  abfolu  &  fouve- 
rain ,  &  de  lui  refufer  le  droit  de  punir  les  contra- 
ventions que  l'on  commettroit  contre  fes  lois.  En  un 
mot,  les  fouverains ,  en  embraflantle  chriftianifme, 
n'ont  rien  perdu  de  leur  autorité  fouveraine  fur  leurs 
fujets  ,  de  quelque  état  qu'ils  puiflent  être. 

Si  de  ces  preuves  fondées  fur  la  raifon  naturelle 
on  veut  paiïer  aux  faits  anciens  &  nouveaux ,  on  les 
trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Marca ,  iiv.  7  ,  de 
concorMâ  Jacerdocii  &  Imperli  ^  dont  cet  article 
eil  extrait  en  partie;  dans  les  notes  de  Rafîîcot,  fur 
les  chap.  ^,6,7,8  de  la  treizième  feffion  du  concile 
de   Trente  ;  dans  Roufleau  de  la  Combe ,  au  mot 


(I)  Lacoml-.c  ,  recueil   de  jurifprudence  canonitjue ,  au 
fBOt  Caujis  majeures ,  feft.  J. 
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Caufes  majeures ,  $.  4  ;  &  enfin  dans  l'apologie  des 
Jugemens  rendus  en  France  contre  le fchif me ^  par 
les  tribunaux  féculiers  ,  tome  i  ,  page  407  &  l'ui- 
vantes  de  la  troifième  édition. 

(  Arcicle  de  M.  Trvchon  ,  avocat  au  parle- 
ment ). 

JUGEMENT  DE  LOI.  On  appelle  ainfi  en 
Hainaut  tous  les  Jugemens  rendus  en  matière  de 
police.  Cette  expredion  vient  de  ce  que  loi  fignifie 
amende  dans  les  chartes  générales  &  coutumes  parti- 
culières de  cette  province. 

Le  chapitre  ii  des  chartes  générales  fpécifie  avec 
beaucoup  de  détails  les  différentes  lois  qui  doivent 
fe  prononcer  fuivant  la  nature  de  chaque  contraven- 
tion, &  ordonne,  article  Z9,  que  pour  les  cas  fur 
lesquels  il  ne  décide  rien  ,  on  fuivra  dans  tout  le 
Hainaut  les  difpofitions  du  chapitre  5  i  de  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons  ,  augmentant  les  lois  & 
amendes  y  portées  jufques  au  triple  d'icelles  ; 
c'efi-à-dire  quun  fou  en  fera  trois. 

L'article  1 3  du  même  chapitre  porte  que  toutes  les 
lois  de  mêlées  ,  c'efi-à-dire  les  amendes  prononcées 
pour  querelles,  rixes  ,&c.  appartiendront  au  feigneur 
haut-jufticier  du  lieu  où  le  débat  adviendroit. 

L'article  14  ajoute  «que  on  ne  pourra  exécuter 
n  autrui  pour  avoir  paiement  d'aucunes  lois  ,  n'efl 
»  que  préalablement  elles  foient  jugées  par  loi  »  ; 
c'eft-à-dire  par  le  corps  échevinal ,  car  fuivant  l'ar- 
ticle 1  du  même  chapitre  ,  toutes  lois  fe  jugent 
par  échevins  par-tout  le  pays  de  Hainaut. 

Pour  rendre  un  Jugement  de  loi ,  il  n'eft  point  né- 
celTairedefignifier,  ni  d'entendre  préalablement  la 
partie  contre  laquelle  on  le  prononce.  Le  parlement 
de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  entre  le 
bailli  d'Ecaillon  &  un  habitantdu  même  lieu  rapporté 
lans  date  dans  le  recueil  de  M.  Dubois  d'Hermanville* 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière  au 
Hainaut  :  on  peut  voir  dans  le  journal  des  caufès  cé- 
lèbres de  M.  Defeflarts(  année  1774,  tome  11  , 
caufe  63  ) ,  un  arrêt  quia  confirmé  une  fenience  de 
police  rendue  par  le  juge  de  Chauni  ,  fans  avoir  en- 
tendu ni  même  appelé  la  partie. 

Voyez  les  articles.  Amende  , Echevins  ,  Police, 
&c. 

(^Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ùfecrétaire  du  roi.  ) 

JUIFS.  C'eft  le  nom  qu'on  a  donné  aux  IfracliteS 
qui  revinrent  de  la  captivité  de  Babylone.  Ils  fe  mul- 
tiplièrent tellement ,  que  vers  les  premiers  temps  de 
l'ère  chrétienne  ,  ils  déclarèrent  la  guerre  aux  Ro- 
mains ;  mais  ayant  été  vaincus ,  leur  nation  fut  entiè- 
rement difperfée. 

Depuis  cette  époque ,  les  Juifs  ont  prefque  par-tout 
été  déclarés  incapables  de  poiïeder  des  biens-fonds  ; 
on  ne  leur  a  laifi"é  de  reffburces  pour  fubfifler,  que  le 
commerce  ,  profefîîon  long-temps  méprifée  par  la 
plupart  des  peuples  de  l'europe;  c'eft  pourquoi  on  la 
leur  abandonna  dans  les  fiècles  barbares  ;  &  comme 
ils  s'y  enrichirent  néceflairement ,  on  les  traita  d'in- 
fâmes ufuriers»  Les  rois  ne  pouvant  fouiller  dans  la 
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ourfe  de  leurs  fujets  ,  mirent  à  h  torture  les  Juifs , 
^u'ils  ne  regardoient  pas  comme  des  citoyens.  Ce  qui 
(e  pafTa  en  Angleterre  à  leur  égard ,  peut  donner  une 
idée  de  ce  qu'on  exécuta  contre  eux  dans  les  autres 
pays.  Le  roi  Jean  ayant  befoin  d'argent ,  fit  empri- 
fonnerles  riches  Juifs  de  Ton  royaume  ,  pour  en  extor- 
quer de  leurs  n>ains  j  il  y  en  eut  peu  qui  échappèrent 
aux  pourfuites  de  fa  chambre  de  juftice.  Un  d'eux  à 
qui  on  arracha  fept  dents  l'une  après  l'autre  ,  donna 
mille  marcs  d'argent  à.  la  huitième.  Henri  III  tira 
d'Aaron ,  Juif  d'Yorck  ,  quatre  mille  marcs  d'argent , 
&  deux  mille  pour  la  reine.  Il  vendit  les  autres 
Juifs  de  Ton  pays  à  Richard  fon  frère ,  pour  un  certain 
nombre  d'années ,  zit  quos  rex  excoriaverat ,  cornes 
e^'ifceraret  y  dit  MathieuPâris. 

On  n'oublia  pas  d'employer  en  France  les  mêmes 
traitemens  contre  les  Juifs  ;  on  les  mettoit  en  prifon  , 
on  les  pilloit ,  on  les  vendoit ,  on  les  accufoit  de  ma- 
gie ,  de  facrifier  des  enfans ,  d'empoifonner  les  fon- 
taines; on  les  chaffoit  du  royaume,  on  les  y  laifloit 
rentrer  pour  de  l'argent;  &  dans  le  temps  même 
qu'on  les  toléroit ,  on  les  diftinguoit  des  autres  habi- 
tons par  des  marques  infamantes. 

Il  y  a  plus ,  la  coutume  s'introduifït  dans  ce  royau- 
me ,  de  confifquer  tous  les  biens  des  Juifs  qui  em- 
hraifoient  le  chriftianifme.  Cette  coutume  fi  bizarre  , 
nous  la  favons  par  la  loi  qui  l'abroge  ,  c'eft  l'édit  du 
roi  donné  à  Bafville  le  4  avril  1 591»  La  vraie  raifon 
de  cette  confifcation  ,  que  l'auteur  de  l'efprit  des  lois 
a  fi  bien  développée  ,  étoit  une  efpcce  de  droit 
d'amortilTement  pour  le  prince  ou  pour  les  feigneurs , 
des  taxes  qu'ils  levoient  fur  les  Juifs  comme  ferfs 
main  -  mortables  auxquels  ils  fuccédoient;  or  ils 
étoient  privés  de  ce  bénéfice,  lorfque  ceux-ci  em- 
bralî'oient  le  chriflianifme. 

En  un  mot ,  on  ne  peut  dire  combien  en  tout  lieu 
ons'eft  joué  de  cette  nation  d'un  ficelé  a  l'autre.  On 
a  confifqué  leurs  biens  lorfqu'iis  recevoient  le  chriP- 
tlanifme^  &  bientôt  après  on  les  a  fait  brûler  lors- 
qu'ils nevouloient  pas  le  recevoir. 

Enfin,  profcrits  fans  cefle  de  chaque  pa}S,  ils  trou- 
vèrent ingénieufement  le  moyen  de  fauver  leurs  for- 
tunes, &  de  rendre  pour  jamais  leurs  retraites  af- 
furées.  Bannis  de  France  fous  Philippe-le  Long  en 
ijib;,  ils  fe  réfugièrent  en  Lombardie ,  y  donnè- 
rent aux  négocians  des  lettres  fur  ceux  à  qui  ils 
avoient  confié  leurs  effets  en  partant,  &  ces  lettres 
furent  acquittées.  L'invention  admirable  des  lettres 
ds  change  fortit  du  fein  du  défefpoir;  &  pour  lors 
feulement  le  commerce  put  éluder  la  violence  &  Ce 
maintenir  par-tout  le  monde» 

Depuis  ce  temps-là ,  les  princes  ont  ouvert  les 
yeux  fur  leurs  propres  intérêts  ,  &  ont  traité  les  Juifs 
avec  plus  de  modération. 

Ils  font  aujourd'hui  tolérés  en  France ,  dans  la  pro- 
vince d'Alface ,  dans  la  ville  de  Metz  ,&  en  Lorraine, 

De  l'écat  des-  Juifs  en  Alfa  ce. 

Il  faut,  relativement  aux  Juifs ,  divifer  cette  pro- 
vitvce  en  trois  parties  :  la  première  contient  la  ville 
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de  Straft>ourg  ,  les  terres  de  l'évcché,  celles  du  comté 
de  Hanau;  enfin  ,  celles  de  tous  les  gentilshominej 
dont  les  fiefs  relev oient  autrefois  immédiatement  de 
l'Empire. 

La  féconde  comprend  les  dix  villes  autrefois  im- 
périales ,  de  la  préfedizre  de  Haguenau. 

La  troifieme  eft  la  Haute- Alface,  qui  reconnoifi. 
foit,  avant  le  traité  de  Munfter  ,  la  fouveraineté  par- 
ticulière de  la  maifon  d'Autriche. 

Dans  la  première  partie  ,  les  feigneurs  Ce  font 
confervé  la  faculté  de  recevoir  des  Juifs  &  de  les- 
congédier ,  ainfi  que  le  droit  de  leur  accorder  telle 
liberté,  &  de  leur  impofer  telles  conditions  qu'ils 
jugent  à  propos.  Il  paroît  néanmoins  que  l'évéque 
de  Strafbourg  &  le  comte  de  Hanau  n'ont  pas  cru 
qu  il  leur  fîu  inutile  d'avoir  recours  à  l'autorité  du 
roi,  pour  être  maintenus  dans  le  droit  de  recevoir 
des  Juifs  :  il  en  efl  fait  mention  dans  les  lettres-pa- 
tentes que  (a  majefté  leur  a  accordées  :  elle  a  fixé 
en  faveur  de  l'un  &  de  l'autre  ,  à  douze  écus  par. 
an  ,  le  droit  qu'ils  peuvent  lever  fur  chaque  famille 
Juive,&  à  pareille  fomme  la  première  permilfion  ac- 
cordée à  une  famille  de  s'établir  dans  leurs  terres. 

A  l'égard  de  la  ville  de  Strafbourg,  les  Juifs  y  furent 
anciennementaccufés  d'en  avoir  empoifonné  les  puits. 
&  les  fontaines  :  on  initruifit  contre  eux  une  procé- 
dure, en  conféquence  de  laquelle  on  prétend  qu'ils, 
furent  brûlés  au  nombre  de  deux  mille  dans  leur 
propre  cimetière  ,  où  la  populace  lesavoit  enfermés» 

Quoi  qu'il  en  foit ,  depuis  ce  temps  les  magiUrats 
de  Strafbourg  n'ont  plus  fouflert  qu'aucun  Juifs  s'é- 
tablit dans  cette  ville. 

Les  Juifs  ont  quatre  rabbîns  pour  la  Baffe-Alfâce; 
l'un,  pour  les  terres  de  Tévêché  de  Strasbourg,  qui 
efl  pourvu  par  l'évéque  \  le  fécond  ,  pour  les  terres. 
de  ia  maifon  de  Hanau  ,  qui  efl  pourvu  par  le 
fèigneur  *,  le  troifième  pour  les  terres  de  la  no- 
blelfe  immatriculée  de  la  Baffe- Aiface  ,  qui  efl 
pourvu  par  le  diredoireou  préfidial  de  cette  même 
nobleffe  ;  &  le  quatrième ,  pour  la  ville  de  Hague- 
nau ,  les  villages  en  dépendans ,  &  les  villes  de  Lan- 
dau &  de  Wiliembourg  ,  &  leurs  territoires.  Ce  der- 
nier exerce  fur  une  fimple  ordonnance  rendue  par 
M.  de  la  Grange,  intendant  d'Alface,  en  1697,  por- 
tant qu'il  approuve  l'éledion  faite  d'un  rabbin  ,  par- 
la communauté  des  Juifs.  A  chaque  nouvelle  élec- 
tion de  rabbin  ,  l'ordonnance  de  M.  de  la  Grange  eil- 
vifée  par  l'intendant  de  la  province. 

Dans  les  dix  villes  de  lapréfeâure  deHaguenau^ 
il  y  avoir  beaucoup  de  familles  Juives  qui  y  ont  été 
introduites  parla  feule  permiffion  des  magifhats,. 
lefquels  ont  continué  d'en  ufer  à  cet  égard  ,  comme 
ils  faifoient  avant  le  traité  de  Munfler  ,  lorfqu'iis 
exercoient  les  droits  régaliens ,  fous  la  dépendance 
immédiate  de  l'empire. 

On  trouve  cependant  qu'à  Landau  il  n'y  en  avoiL 
aucun,  lorfque  cette  place  a  été  cédée  au  roi  en  1 64?: 
le  premier  Juif  y  parut  en  1680,  fur  une  permiflior» 
que  lui  donna  M.  deMontclar,  commandant  dans  la 
province ,  qui  faifoit  les  fondions  de  grand  bailli  de. 
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Haguenau.  Cette  permiffion  porte  feulement  que  ce 
Juif  ne  pourra  fe  mêler  d'autre  commerce  que  de  ce- 
lui des  befliaux ,  de  vendre  des  habits  faits  ,  &  de  prê- 
ter de  Targentà  intcrér.  îl  fut  donné  dans  la  fuite, 
par  le  meir.e,plufieurs  fembiables  permiliions,  pour 
les  villes  de  Landau,  Wifl'embourg,  &  autres  lieux. 

A  l'égard  de  la  Haute-Alface,  où  la  fouveraincté 
particulière  de  la  maifon  d'Autriciie  a  toujours  été 
reconnue  ,  le  droit  d'y  recevoir  des  Juifs  n'apparte- 
noit  qu'aux  archiducs ,  comme  fouverains ,,  ou ,  pour 
mieux  dire  ,  comme  exert^ant  les  droits  de  la  Supé- 
riorité territoriale  ,  à  laquelle  les  gentilshommes  , 
pollefleurs  des  terres,  étoient  eux-mêmes  fujets. 

Il  eft  vrai  cependant  que  depuis  long-ttmps  ces 
feigneurs  particuliers  ,  quoique  non  immédiats  de 
l'Empire,  fe  font  attribué  le  pouvoir  d'admettre  des 
Juifs  dans  leurs  terres ,  ce  qui  s'obferve  encore  ac- 
tuellement. 

Depuis  que  la  province  d'Alface  a  pafTé  fous  la 
domination  du  roi ,  on  ne  voit  pas  qu'il  foit  rien  in- 
tervenu à  l'égard  des  Juifs,  jufqu'en  1672.  Le  fer- 
mier du  domaine  expofa  alors  à  M.  Poncet,  qui  étoit 
intendant  ,  qu'il  avoit  appris  que  les  feigneurs  des 
terres  de  la  Haute-AlTace  exigeoient  des  Juifs  une 
efpèce  de  taille  ou  redevance  annuelle  ,  qui  n'appar- 
tenoit  qu'au  fouverain  ,  &  ne  pouvoir  être  levée  iàns 
concuflion,  par  d'autres  que  ceux  qui  avoient  charge 
de  lui;  fur  quoi  il  en  demanda  la  reftitution  à  fon  pro- 
fit. Les  feigneurs  répondirent  que  ce  droit  leur  ap- 
partenoit;  qu'ils  en  avoient  toujours  joui  fous  la  do- 
mination de  la  maifon  d'Autriche ,  &  mêm.e  fous 
celle  du  roi ,  depuis  la  paix  de  JMunfter  :  qu'il  étoit 
vrai  que  du  temps  des  archiducs  ,  les  Juifs  payoient 
à  la  régence  d'Enfîsheim  dix  florins  &  demi  par  fa- 
mille, pour  le  droit  de  protedion  ;  mais  quec'étoit 
indépendamment  de  ce  que  les  feigneurs  étoient  en 
droit  de  lever. 

Sur  cette  queflion ,  M.  Poncet  prononça  ,  par  une 
ordonnance  contradlftoire  du  15)  août  1 671  ,  que  cha- 
que famille  Juive  payeroit  à  l'avenir  aux  fêtes  de 
nocl ,  aux  fermiers  du  domaine ,  dix  florins  &  demi 
pour  le  droit  de  proteftion  ,  fans  préjudice  du  droit 
des  feigneurs ,  qu'il  taxa  à  dix  florins ,  tant  pour  le 
droit  d'habitation,  que  celui  de  pâtures,  corvées, 
chauffages,  &  autres  généralement  quelconques. 

En  1677,1e  fermier  du  domaine  prétendit  que  le 
droit  que  les  Juifs  payoient  en  exécution  de  cette 
ordonnance,  ne  concernoit  uniquement  que  la  liberté 
qui  leur  étoit  donnée  de  refler  dans  la  province ,  & 
d'aller  d'un  lieu  à  un  autre  ;  mais  qu'ils  n'en  dévoient 
pas  moins  être  aflujétis  à  payer  un  péage  corporel, 
3  r?ifon  de  quarante  fous  par  nomme  à  cheval ,  &  de 
vingt  fous  par  homme  à  pied,  toutes  les  fois  qu'ils 
entroient  dans  la  province  ou  en  foi-toient,  fuivant  un 
tarif  arrêté  par  M.  Coibert  ,  intendant,  le  11  jan- 
vier ié6j.  Les  Juifs  foutlnrent ,  au  contraire  ,  qu'ils 
étoient  quittes  de  tout,  au  moyen  du  droit  de  pro- 
leftion  ;  quele  tarif  de  t66-^  étoit  relatif  à  un  pré- 
cédent de  16^1  ,  dans  lequel  il  étoit  porté  que  le 
péage  corporel  ne  feroit  levé  ^ue  fur  les  Juifs  étran- 
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"gêrS  Se  autres  que  ceux  qui  étoient  fous  la  proteâlon 
du  gouvernement  d'Alface.  iVI.  de  la  Grange  le  décida 
de  cette  manière,  par  une  ordonnance  dui  mars  1^74; 
il  a  poftérieurement  encore  confirmé  cette  décifion, 
par  une  féconde  ordonnance  du  14  août  16S1,  portant 
que  les  Juifs  fujets  au  droit  de  proteftion  ,  feroient 
exempts  de  tout  péage  corporel  pour  leurs  perfonnes. 

Il  faut  obferver  ici ,  que  quand  ces  ordonnances 
ont  été  rendues ,  le  roi  nétoit  en  polTefTion  que  de 
la  Haute-Alface  &  des  dix  villes  de  la  prcfcâure 
de  Haguenau;  auffi  n'ont-elles  lieu  encore  aujourd'hui 
que  dans  la  même  étendue.  Les  Juifs  y  pa)ent  an- 
nuellement dix  florins  &  demi  par  chaque  famille 
aux  fermiers  du  domaine  ,  &  dix  florins  aux  feigneurs 
ou  magiflrats  ;  au  moyen  de  quoi  ils  fortent  de  la 
province  &  y  entrent  fans  être  alfujétis  à  aucun 
péage  corporel. 

Dans  les  terres  derévéclic  de  Strafbourg  ,  celles 
du  comté  de  Hanau,  &  autres  autrefoi'  immédiates', 
les  Juifs  qui  y  réfident  ne  payent  point  le  droit  de  pro- 
teétion  au  roi,  mais  ils  font  afiUJétis  au  péai^e  cor- 
porel :  &  à  l'égard  des  feigneurs,  les  Juifs  font ,  ea 
quelque  façon,  à  leur  difcrétion  ,  comme  il  a  déjà 
été  obfervé. 

Dans  la  Haute-Alface,  le  florin  efl  évalué  trente^ 
trois  fous  quatre  deniers;  à  'V^'ifl"embourg  &  à  Lan- 
dau, il  vaut  quarante  fous  :  c'ell  ce  qui  fait  que  le 
fermier  du  domaine  perçoit ,  pour  le  droit  de  prc- 
teftion  en  Haute  -  Alface  ,  17  livres  13  fous  ;  &  à 
Wiflembourg  S:  Landau,  1 1  livres.  On  pourroit  peut- 
être  faire  quelque  incident  là-deilus  au  fermier,  & 
dire  que  les  ordonnances  par  lefquelles  le  droit  de 
protedion  a  été  réglé  à  dix  florins  &  demi ,  étant  da- 
tées de  Erifach  ,  où  le  florin  ne  vaut  que  trente-trois 
fous ,  comme  en  Haute-Alface ,  il  ne  devroit  per- 
cevoir à  Wifl'embourg  &  à  Landau ,  que  1 7  livres  1 3 
fous. 

Le  premier  juillet  i626,  M.  de  la  Grange  rendit 
une  ordonnance  entre  les  marchands  des  villages 
d'Alface,  &  les  Juifs,  portant  défenfes  à  ces  derniers, 
fous  peine  arbitraire,  d'expofer  leurs  marchandifes 
en  vente  dans  aucun  lieu  de  la  province ,  excepté  les 
jours  de  foires  &  marchés. 

Cette  queflion  s'étant  renouvelée  en  1700,  M.  de 
Lafond,  alors  intendant,  défendit,  parure  ordonnancé 
contradidoire,  aux  Juifs  de  tenir  boutique  ouverte, 
finon  dans  les  foires  &  marches  ;  &  leur  permit  néan- 
moins, pour  les  autres  temps ,  de  faire  leur  commerce 
dans  leurs  maifons.  îl  y  a  encore  une  ordonnance  de 
M.  de  la  Houfl"a}e,du  18  juin  1700,  portant  confir- 
mation des  précédentes  rendues  fur  cette  matière. 

Quant  aux  exemptions  des  Juifs,  il$  cnt  obtenu 
une  ordonnance  de  M,  de  la  Grange  le  8  mai  1  680  , 
par  laquelle  il  efl  défendu  à  tous  les  maglflrats  delà 
province  d'Alface  ,  de  tirer  aucun  billet  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre  fur  les  Juifs ,  qui  doivent 
feulement  être  tenus  de  fournir ,  par  chaque  fa- 
mille, un  lit  garni  pour  les  troupes. 

Pour  ne  rien  omettre  ,  il  exifle  encore  une  lettre 
écrite  par  M,  le  chancelierle  13  juin  171  j  ,  dans  la» 
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quelle  il  eft  dît  que  u  fur  le  rapport  qui  a  été  fait  à 
«  fa  majefté  des  titres  &  conceRîons  en  conféquence 
»  defquels  les  Juifs  font  établis  en  Alface  ,  elle  n*a 
M  pas  jugé  à  propos  d'y  rien  changer  ,  ni  de  les  in- 
>>  quiéter  ,  pour  les  obliger  d'en  fortir  ». 

Au  furplus  ,  il  y  a  en  Haute  -  Alface  un  rabbin 
qui  a  des  provifions  du  roi  ,  adreffées  &  enregif- 
trées  au  confeil  fouverain  de  Colmar.  Ce  rabbin  & 
les  autres  dans  la  Bafle-Alface  ,  exercent  les  fonc- 
tions de  juges  en  première  inftance,  de  toutes  les 
conteftations  qui  naifTent  de  Juif  à  Juif  au  civil ,  en 
toutes  matières. 

*  Mais  peuvent-ils  appofer  les  fcellés  &  faire  les 
inventaires  après  décès  ?  Un  arrêt  du  confeil  fou- 
verain de  Colmar,  rendu  en  forme  de  règlement  le 
Z7  feptembre  17 19  ,  le  leur  avoir  défendu  indif 
tinftement  ,  fur  le  motif  que  leurs  commifllons  /ztf 
leur  attribuaient  aucune  juridicîion  réelle. 

Mais  la  communauté  des  Juifs  de  la  Haute- Alface 
a  formé  oppofition  à  cet  arrêt  par  le  miniftère  du 
rabbin  deRibauvillé.  Ils  ontrepréfenté  «  que  comme 
»  fuivant  leur  loi,  l'établiffement  des  tuteurs  aux  mi- 
»  neurs  ,  les  partages  &  inventaires,  font  un  point 
»  de  religion  entre  eux,  y  ayant  des  règles  qui  dé- 
»  fendent  de  nommer  des  parens  pour  tuteurs  ,  finon 
»  en  cas  de  néceffité  &  de  difpenfes  exprelfes  ,  y 
»  ayant  des  lois  pour  leurs  partages  qui  ne  font  point 
»  conformes  aux  lois  civiles  ;  ils  s'étoient  toujours 
»  fervis  du  miniftère  du  rabbin  établi  en  Alsace, 
»  par  lettres-patentes  accordées  par  le  roi ,  confor- 
»  mement  à  l'ufàge  de  Metz.  ,  en  conféquence 
»  duquel  ufage  le  rabbin  ,  dans  le  cas  de  décès 
»  de  Tun  d'entre  eux  ,  appofoit  Con  cachet  fur  les 
»  effets  de  la  fucceffion  ,  à  l'effet  de  la  garantir 
»  d'abus  &  de  divertilTement  au  préjudice  des  créan- 
»  ciers  &  des  mineurs  ,  cérémonie  qui  rend  les 
»  Juifs  très-circonfpeéîs,&  leur  fait  regarder  comme 
»  chofe  facrée  Tappolition  du  cachet  fait  par  leur 
«  rabbin  ;  que  depuis  cet  ufage  il  ne  s'étoit  trouvé 
»  aucun  abus ,  le  tout  ayant  été  difcuté  avec  bonne 
>■>  foi  &  n'v  ayant  point  eu  de  plainte  ;  les  fupplians 
»  l'évitant  d'autant  plus  qu'ils  ne  peuvent  fe  main- 
»  tenir  dans  la  proteftion  du  roi  ,  qu'en  ufant  de 
»  fidélité  &  de  foumiffion  à  celui  qui  a  autorité 
»  fur  leurs  confciences.  Qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
»  ce  foit  une  juridiélion  qu'ils  exercent  ,  lors 
»  qu'aucun  chrétien  n'étant  IntérefTé  à  une  fliccef- 
»  fion ,  le  rabbin  met  fon  cachet  &  fait  l'établif- 
»  fement  de  tuteur  &  le  partage  fuivant  la  loi  ;  que 
»  ce  feroitune  étude  particulière  &  peu  ufîtée  pour 
»  les  baillis  de  s'entremettre  dans  ces  fortes  de  cas 
»  qui  font  abfolument  des  préceptes  de  leur  reli- 
»  gion  ;  que  depuis  que  le  roi  a  réuni  à  fa  cou- 
»  ronne  la  province  d' Alface,  &  du  temps  des  em- 
»  pereurs,  les  rabbins  ont  toujours  fait  ces  fondions 
u  fans  aucune  interruption  ,  ayant  même  rendu  des 
»  fentences  entre  des  Juifs  qui  tiennent  lieu  de 
»5  chofe  jugée  par  jurididion  volontaire  ,  &  ont 
»  toujours  été  exécutées  par  ordre  de  i^i.  le  pro- 
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I    «  cureur  général ,  fauf  à  fe  pourvoir  à  l'encontre 
»>   pardevant  les  juges  ordinaires  ». 

Sur  cet  expofé  ,  arrêt  du  lo  feptembre  I7^o, 
qui,  en  interprétant  celui  du  17  feptembre  17 19, 
«  ordonne  que  le  fuppliant  continuera  de  faire  les 
»  fondions  de  rabbin  ,  telles  &  en  la  même  manière 
»  que  fait  le  rabbin  des  Juifs  de  Mets ,  conformé- 
»  ment  aux  lettres-patentes  de  fa  majefté  du  8  avril 
»  171 1  ,  enregiftrées  au  confeil  le  4  mai  fuivant.  Ce 
»  faifant ,  a  permis  &  permet  aux  Juifs  de  la  Haute- 
»  Alface  de  fe  fervir  de  lui  en  ce-tte  qualité  :  fait 
»  défenfes  aux  juges  des  lieux  de  l'y  troubler  ,  ni 
»  d'appofer  le  fcelié  fur  les  biens  &  fucceffions  des 
»  Juifs  ,  &  de  procéder  à  la  confedion  des  inven- 
o  taires,  s'ils  n'en  font  requis  ,  ou  s'il  ne  leur  ap- 
»  pert  qu'il  y  aille  de  l'intérêt  d'un  chrétien  >i.  * 

Les  appellations  des  jugemens  du  rabbin  de  la 
Haute-Àlface  refTortiffent  nuement  au  confeil  fou- 
verain. Dans  la  Baffe-Alface ,  les  appellations  des 
fentences  des  rabbins  font  portées  devant  les  ma- 
giftrats  dans  les  villes,  &  devant  les  baillis  dans  les 
terres  des  feigneurs'.  Les  rabbins  font  encore  les 
fondions  de  notaires  pour  les  ades  que  les  Juifs  paf^ 
fent  entre  eux  (i).  Quant  au  fpirituel  &  aux  céré- 
monies relatives  à  leur  religion  ,  ils  les  décident  en 
dernier  reffort  ;  du  moins  ils  prétendent  qu'on  ne 
doit  pas  recevoir  l'appel  de  ce  qui  a  été  par  eux 
fiatué  fur  cette  matière;  &  il  n'y  a  point  en  Alface 
d'exemple  du  contraire. 

*  Du  refle,  le  confeil  fouverain  d'Alfàce  ne  fbufïre 
pas  que  les  Juifs  tranfgrefTent  les  décrets  portés 
par  leurs  rabbins  en  matière  de  religion  &  de  police 
civile.  C'eft  ce  que  prouve  notamment  l'arrêt  rendu 


(I)  *  Ces  zCxes  emportent-ils  hypothèque?  Le  confeil  fou- 
verain d'Alface  a  décidé  que  non,  relacivemenc  aux  con- 
trats de  mariage  ;  &:  fans  doute,  il  en  doit  être  de  même 
des  conventions  ordinaires  qui  font  bien  moins  favorables. 
L'arrêt  que  ce  tribunal  a  rendu  à  ce  fujet  eftdu  21  janvier 
1701.  Le  réquilîtoite  du  procureur  géivérai  qui  en  contient 
les  motifs  ,  porte  c  qu'il  auroit  eu  avis  que  les  Juifs  établis 
M  en  cette  province  paffbient  des  eontrats  de  mariage  de- 
»  vant  leurs  rabbins ,  qu'ils  prétendent  porter  hypothèque 
=j  pour  sûreté  de  la  dot,  &  autres  effets  que  la  femme 
M  doit  avoir  apportés  lors  de  fon  mariage  \  &  conforme- 
M  ment  auxdits  contrats ,  &  ce  au  préjudice  de  tous  autres 
»  créat\ciers  du  mari  ;  de  forte  qu'arrivant  dilTolution  du 
ï»  mariage,  la  femme  emportant  les  meilleurs  effets  qui  fc. 
»  trouvent  lors  du  décès  du  mari,  les  autres  créanciers  font 
»  fruftrés  de  leur  créance,  quoique  de  pareils  contrats  ne 
»  puiflent  paffer  en  juftice  que  comme  aftes  fous  femg- 
«  privé  ;  &  qu'étant  d'ailleurs  fujets  à  beaucoup  de  fuppo- 
"  lulons  ,  de  fraudes  &  de  variations  qui  pourtoient  fc 
»  commettre  de  concert  avec  lefdirs  rabbins  au  préjudice 
»  des  créanciers  ,  il  e(l  néceffaire  d'y  pourvoir.  " 

Ce  font  ces  confîdérations  qui  ont  diûé  l'arrêt  dont  il 
s'agit.  Il  «  ordonne  qu'à  l'avenir  les  minutes  des  contrats 
w  de  mariage  pafles  par  les  Juifs  de  !a  province  d'Alface 
»  pardevant  leurs  rabbins  ,  feront  dépofées  quinze  jours 
«  après  la  palTïtion  d'iceux  chez  des  notaires  ou  autres 
=>  perfonncs  publiques  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
"  befoin  ;  faute  de  quoi  faire,  on  n'aura  aucun  égard  à  la 
»  date  defdits  contrats  en  juftice,  pour  donner  hypothèque 
.    »»  aux  parties  contraftaïues  contre  leurs  ctéanciers.  »  ' 
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par  ce  tribunal  le  i  dvîccmbre  1704,  (ur  la  requête 
de  Samuel  Lévy,  rabbin  de  la  province ,  demeurant  à 
Colmar  ;  on  le  voit  dans  le  préambule  ,  expofer 
♦<  que  depuis  que  fa  majeiîé  lui  a  accordé  des  let- 
»  très-patentes  pour  faire  la  fondion  de  rabbin  , 
»  &  le  confeil ,  différens  arrêts  qui  ordonnent  l'exé- 
»  cution  d'icelles,  &  lui  donnent  pouvoir  &  carac- 
»  tcre  de  régler  les  différends  concernant  l'obfer- 
»  vation  de  leur  loi ,  &  les  afl'aires  de  police  civile 
»  d'entre  les  fujets  de  fa  nation  ,  il  auroit  remar- 
»  que  que  plulîeurs  familles  qui  fe  contentoicnt  de 
>■>  porter  le  nom  de  Juif,  mais  qui  ne  vivoientpas 
»  félon  la  loi  ,  non  contentes  de  leur  mauvaife  con- 
»  duite  ,  en  entraînoient  encore  d'autres  ;  le  fup- 
»  pliant  les  ayant  voulu  détourner  de  ces  mauvailes 
»  mœurs  ,  &  leur  ayant  auiTi  voulu  faire  conncitre 
»  que  quoiqu'ils  fuffent  Juifs ,  il  ne  leur  étoit  pas 
»  permis  par  la  loi  d'exiger  des  intérêts  au-delà 
»  de  la  raifon  ,  de  manière  ni  d'autre  ,  ni  fous  aucun 
»  prétexte  ,  &  leur  voulant  impofer  une  efpcce  de 
»  réforme  pour  les  tirer  de  l'opprobre  &  de  la  haine 
»  implacable  qu'ils  Ce  font  attirés  par  leur  mauvaife 
»  conduite,  &  tâcher  de  les  faire  vivre  autant  qu'il 
»  étoit  polîible  félon  les  lo^s  de  leur  légiilaieiir  ; 
»  il  fut  fort  furpris  de  rencontrer  des  efprits  allez 
«  rebelles  pour  lui  dire  en  face  qu'ils  ne  recevroient 
»  jamais  de  correéHon  de  lui  ;  Si  quoique  fon  ca- 
»  raftère  de  rabbin  lui  donnât  le  pouvoir  de  mettre 
»  ces  fortes  de  gens  au  ban  delà  fynagogue  ,  il  n'en 
»  a  pas  voulu  ufer  fur  le  champ  ,  s'étan't  contenté 
»  de  les  en  menacer  ,  ce  qui  leur  auroit  fait  perdre 
»  tout-à-fait  le  refpeft  ,  en  l'injuriant  de  plufieurs 
»  paroles  des  plus  atroces  &  des  plus  oftcnfantes  , 
»  même  jufqu'à  le'  menacer  de  le  maltraiter  ;  & 
»  cofnme  ces  particuliers  font  des  efprits  inquiets , 
»  capables  de  foulever  une  fédition  parmi  la  nation , 
»  puifqu'il  y  en  a  eu  d'alTés  hardis  pour  lui  foutenir 
»  qu'il  fuflîfoit  d'être  Juif,  pour  impunément  exiger 
»  des  intérêts  outrés  ,  &  ufer  de  furprife  cU'ec  les 
»  autres  nations  que  la  leur,  &  tinrent  d'autres 
»  difcours  qui  mériteroient  punition  exemplaire  ; 
»  enfin  ce  font  des  perfonnes  qui  ne  fe  fouciant  des 
»  lois  divines  ni  humaines  ,  font  par  conféquent  in- 
»  dignes  de  la  proteftion  de  fa  majeflé  ,  de  forte 
»  qu'il  a  été  confeillé  pour  avoir  l'exécution  de  fes 
»   décrets,  d'avoir  recours  à  l'autorité  du  confeil  ». 

L'arrêt  rendu  fur  cette  requête  «  permet  au  fjp- 
»  pliant  en  fa  qualité  de  rabbin ,  de  mettre  à  exé- 
»  cution  les  décrets  qu'il  rendra  pour  l'obfervation 
»  de  la  loi  judaïque  &  de  la  police  civile  feulement 
»  qui  doit  être  obfervée  parmi  les  Juifs  ,  enjoint  à 
n  eux  d'y  obéir  &  de  déférer  à  fes  décrets ,  à  peine 
»  d'être  mis  au  ban  ,  s'il  y  échoit». 

Les  Juifs ,  en  Alface  ,  font ,  par  rapport  à  l'ufure  , 
ce  qu'ils  font  par-tout.  En  Alface,  comme  ailleurs  , 
ils  prêtent  à  intérêt. 

Mais  peuvent-ils  dans  cette  province  tranfporter 
a:  des  chrétiens  leurs  créances  ufuraires?  Cette  quef- 
tion  s'ell  préfentée  à  l'audience  du  confeil  fouverain 
de  Colraar,  le  ii  juin  17 14;  après  que  les  avocatî 
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des  parties  eurent  exposé  ieurs  moyens  rcfpcélifs , 
les  gens  du  roi  ont  dit  it  que  l'efucce  de  la  caufe 
»  leur  préfentoit  une  occaiion  favorable  de  s'élever 
»  contre  un  abus  trop  dirne  de  leur  cenfiire ,  pour 
»  leur  permettre  de  relier  dans  le  flence  ;  qu'ils 
»  apprenoient  avec  douleur  que  plufîeurs  chrétiens 
n  de  cette  province  exerc^oient  le  judaifme  envers 
n  leurs  frères  ,  &  que  par  un  commerce  honteux 
»  ils  fe  faifoient  un  revenu  de  la  misère  de  leur 
«  prochain  ;  que  n'ofant  faire  de  conventions  ufu- 
»  raires  ,  le  détour  dont  on  fe  fervoit  étoit  de  fe 
«  laire  fubroger  aux  droits  des  Juifs  qui  les  avoient 
»  faites  ;  que  des  perfonnes  même  de  crédit  &  d'au- 
>■>  torité  ton:boient  dans  cef  égarement;  un  Juif  qui 
»  Ce  fentol:  coupable  remettci:  fon  aétion  à  une  per- 
)•)  fonne  puiilante,  dont  le  rang  éblouiffoit  le  débi- 
»  leur  obéré  ,  &  lui  faifoit  abandonner  fon  droit 
»  qu'il  auroit  foutenu  contre  fon  créancier  origi- 
»  naire,  contre  lequel  il  auroit  dem.andé  jufiice  , 
»  &  contre  lequel  il  Tauroit  fans  doute  obtenue. 
>•>  Qu'il  leur  paroiiibit  qu'on  fentoit  alTez  ,  fans 
»  qu'il  fut  befoin  d'un  plus  long  difcours ,  combien 
»  ce  procédé  étoit  odieux  ;  que  cependant  ils  étoient 
»  informés  que  le  mal  croilToit  de  jour  à  autre  & 
»  qu'une  infinité  de  partiLûlicrs  fe  trouvoient  ac- 
»  tueliementdans  le  cas  ,  plus  durs  &  plus  barbares 
»  mille  fois  que  les  Juifs  mêmes  ,  iefquels  obfer- 
»  vent  très-ponâuellemetit  entre  eux  la  règle  qui 
»  leur  eft  prefcrite  dans  les  livres  de  leur  loi ,  de 
»  ne  point  accabler  d'ufure  les  perfonnes  de  leur 
»  religion  ;  qu'ils  ne  pouvoient  fe  taire  à  la  vue  d'un 
«  fi  grand  défordre  -,  qu'ils  dévoient  fe  roidir  plus 
»  le  torrent  étoit  grand  ,  &  qu'ils  auroient  à  fe  re- 
y*  procher  s'ils  ne  propofoient  les  moyens  d'apporter 
»  un  prompt  remède  à  un  mal  fi  preflant  ;  qu'ils 
»  n'étoient  point  les  premiers  qui  eufient  fait  leurs 
n  efforts  pour  anéantir  cette  coutume,  qu'un  grand 
»  prince  ,  avant  eux,  avoit  jugée  digne  d'être  l'ob- 
»  jet  d'une  de  fes  lois  qui  marquoit  afiei  l'indigna- 
»  tion  dont  il  étoit  juftement  animé  ;  c'eft  celle  par 
«  laquelle  l'eaipereur  Charles  V  condamne  les  cef- 
)>  Jionjiuires  de  l'iniquité'  des  Juifs  ,  à  perdre 
«  leur  dû  ,  &  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
»  pafl"er  aucun  aâe  de  ces  fortes  de  cefiions.  Cette 
)i  fage  difpofition  fe  trouve  en  deux  articles  fé- 
»  parés  dans  les  coiiftitutions  impériales  qui  ont  été 
)^  recueillies  par  Melchior  Goldafl.  ^a?^7/o/z^jyz^^^j- , 
»  dit  l'empereur  dans  l'article  jo  ,  judcsi  contra 
»  chrijiianos  nullù  ex  caufà  cedunto  ,•  cejfa 
»  amittunto  ;  &  dans  l'article  fuivant ,  hujufmodi 
•>•)  cejjîoncs  nulli  magijîracus  ,  notarii  ,  fcrihcE 
«  confcribunto  ;  alioquin  de  o0iùis  &  hono- 
»  rihus  dejiciautur  ;  cœteri  idem  aufuri  ,  car» 
«    cere  &  aliis  modis  pimiantur». 

D'après  ces  confidérations,  le  confeil  fouverain 
deColmar,  par  arrêt  du^z  I  juin  1 7 14  ,  a  déclaré  nul 
le  tranfport  dont  il  s'agifToit ,  &  faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  minificre  public,  «  a  fait  défenfe 
»  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  cond'- 
»  tion  qu'elles  fuffent ,  de  fe  rendre  à  l'avenir  zeC^ 
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»  fionnaîres  d'aucun  Juif ,  à  peine  de  perdre  leur 
»  dii  ,&  fous  telles  autres  peines  que  de  droit.  Fait 
»  pareillement  défenfes  à  tous  notaires  ,  greffiers  & 
•)  autres  pertonnes  publiques ,  de  palTer  aucun  aft» 
»  de  cette  nature,  aulFi  fous  telles  peines  que  de 
»   droit  ».  * 

En  1735  ,1e  gouvernement  crut  devoir  mettre 
un  frein  à  l'ufure  des  Juifs  ,  par  une  déclaration  du 
14  mars  ,  portant  que  «  les  Juifs  qui  feront  des  prêts, 
»  affirmeront  devant  les  notaires  ,  que  les  prêts  ne 
»  renferment ,  même  fecrctement,  aucune  conven- 
»  tion  ufuraire  ,  de  laquelle  affirmation  fera  fait 
»  mention  dans  les  contrats ,  à  peine  de  nullité  contre 
»  les  aâes  ,  8c  de  faux  contre  les  Juifs  ;  que  ceux  de 
n  cette  nation  qui  Ce  trouveront  avoir  commis  quel- 
»  que  dol ,  fraude  ,  furprife  ou  ufure  ,  ou  qui  auront 
»  accumulé  les  intérêts  avec  les  capitaux  ,  outre 
»  la  nullité  des  aftes  &  la  perte  de  leurs  créances , 
n  dont  les  débiteurs  feront  déchargés  par  la  feule 
»■>  vérification  du  fait  ,  feront  condamnés  à  payer 
»  aux  parties  plaignantes  le  double  des  femmes 
»  portées  dans  lefdits  ades  ,  &  à  une  amende  de 
»  500  livres  ,  à  quoi  ils  pourront  être  contraints 
»  par  corps  ;  le  tout  fins  préjudice  de  l'adion 
»   criminelle». 

Au  mois  de  féptembre  de  la  même  année ,  les 
Juifs  obtinrent  un  furfis  à  l'exécution  de  cette  décla- 
ration ;  furféance  qui  n'a  pas  été  levée  jufqu'à  ce 
jour.  II  eil  dit  ,  dans  le  préambule  des  lettres-pa- 
tentes du  iz  féptembre  1733  ,  qui  portent  cette  fur- 
féance ,  u  que  la  majefté  a  trouvé  néceffaire  de 
»  s'occuper  de  l'examen  des  lettres-patentes  des  14 
»  mars  1603  ,  13  novembre  i6oy  ,  14  janvier  1631 , 
»  8i  Z4  féptembre  16^7,  rendues  en  faveur  des  Juifs 
»  établis  à  Metz  ;  ain/î  que  de  nouveaux  éclaircilfe- 
»  mens  à  prendre ,  tant  fur  les  difpofîtions  conte- 
»  nues  èfdites  lettres-patentes  &  arrêts  de  réglemens 
))  intervenus  en  conféquence  ,  que  fur  le  commerce 
»  des  Juifs  établis  en  la  ville  &  généralité  de  Metz  , 
))   &  en  la  province  d'Alface». 

Il  paroît  par  là  ,  que  les  réglemens  faits  pour  les 
Juifs  de  Metz  qu'on  va  faire  connoître  ,  doivent  être 
communs  à  ceux  d'Alface  ;  &  en  effet ,  l'ordonnance 
de  M.  delà  Grange  ,  intendant  d'Alface,  du  i  mars 
1674  ■>  qui  décharge  les  Juifs  ,  demeurans  fous  la 
protsdion  du  roi  en  Alface,de  tous  péages  corpo- 
rels ,  ordonne  qu'ils  jouiront ,  dans  cette  province  , 
àss  mcmei  privilèges  dont  jouiiTent  ceux  de  la  gé- 
néralité de  Metz. 

De  rétiH  des  Juifs  à  Mdti, 

Le  premier  établiffement  des  Juifs  à  Metz ,  paraît 
s"'être  fait  en  iî^7j  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  maréchal  de  la  Vieuville ,  alors  gouverneur 
de  Metz  ,  qui  permit  à  quatre  familles  Juives  de 
s'y  établir ,  &  de  s'employer  au  prêt  d'argent  fur 
gages.  Ces  quatre  familles  Ce  multiplièrent  jufqu'au 
pombre  de  vingt-quatre  y  elles  obtinrent  le  10  mars 
j  fro^ ,  du  roi  Henri  IV  ,  fur  l'avis  du  duc  d'Epernon , 
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gouverneur  de  Metz  ,  des  lettres-patentes ,  portant 
que  ce  prince  prend  fous  fa  protection  &  fauve 
garde  ,  les  vingt-quatre  ménages  Juifs  ,  defcen- 
dus  des  huit  premiers  établis  à  Mef[  fous  le 
règne  de  fan  prédécejfeur  ;  qu'ils  y  continueront 
leur  demeure  &  réjidence  ,  &  quils  pourront  tra- 
fiquer &  négocier  fuivant  leurs  franchi fes  ^  li- 
bertés &  coutumes  anciennes  ,  prêter  argent  fur 
gages  iy  fans  gages. 

En  \6l^  ,  le  nombre  des  Juifs  s'étant  accru  à 
Metz  ,  ils  s'adrefîerent  au  roi  Louis  XIII  ,  qui ,  par 
fes  lettres-patentes  du  14  janvier  de  cette  année , 
confirma  les  difpofîtions  contenues  dans  celles  de 
fon  prédéceffeur. 

Le  13  mai  1634  ,  intervint  un  arrêt  en  forme  de 
règlement  au  parlement  de  Metz  ,  à  la  fuite  d'une 
inllance  entre  les  corps  de  métiers  &  les  Juifs,  qui 
permit  à  ceux-ci  le  commerce  des  marchandifes 
d'orfèvrerie  ,  d'argenterie  &  de  friperie  ,  avec  dé- 
fenfes à  eux  de  faire  le  commerce  de  marchandifes 
neuves.  La  difpofîtion  de  cet  arrêt ,  rendu  avec  les 
corps  de  métiers  &  de  marchands ,  prouve  que  dans 
ce  temps-là  les  Juifs  étoient  en  ufage  de  ne  faire 
venir  ,  vendre  &  débiter  à  Metz  ,  que  des  marchan- 
difes vieilles. 

Le  zf  féptembre  i<îf7,  les  Juifs  obtinrent  de 
nouvelles  lettres-patentes  confirmatives  des  précé- 
dentes ,  avec  pouvoir  de  commercer  toutes  fortes 
de  marchandifes  fuivant  leurs  libertés  ,  franchifes  & 
coutumes. 

Sur  le  fondement  de  la  généralité  de  cette  difpo- 
fîtion ,  ils  étendirent  leur  commerce  de  vieilles  mar- 
chandifes ,  à  celui  de  marchandifes  neuves  ;  entre- 
prife  qui  excita  de  nouveau  la  réclamation  du  corps 
des  marchands ,  lefquels  s'opposèrent  à  l'enregiflre- 
ment  des  lettres-patentes  dont  il  s'agit. 

Les  Juifs  repréfentèrent  ,  que  s'étant  établis  à 
Metz  par  la  bonté  des  rois  ,  il  falloit  leur  donner 
moyen  d'y  fubfîfîer  ;  que  fupportant  le^  charges 
publiques  ,  ils  ne  devroient  pas  être  traités  moins 
favorablement  que  les  étrangers  non  naturalifés  ,  qui 
avoient  la  liberté  de  vendre  des  marchandifes  étran- 
gères de  toute  efpèce  ;  ils  diflinguèrent  ainfi  dans 
les  marchandifes  neuves ,  celles  qui  étoient  fabri- 
quées chez  l'étranger  ,  &  celles  du  cru  du  pays  ;  ils 
demandèrent  aâe  de  ce  qu'ils  n'entendoient  faire  le 
commerce  de  marchandifes  neuves  ,  que  comme 
marchands  forains  ,  c'eft-à-dire ,  en  magafîn  ,  fans 
expofîtion  ni  boutique  ouverte. 

Le  parlement  de  Metz  faifît  l'affaire  fous  ce  point 
de  vue,  &  donna  un  arrêt  contraditftoire  le  zi  jan- 
vier 1658  ,  par  lequel  les  marchands  &  autres  fu- 
rent déboutés  de  leur  oppofîtion  ;  &  les  Juifs  main- 
tenus &  gardés  dans  la  pcfTefTion  de  commercer  des 
marchandifes  étrangères ,  comme  faifoient  les  mar- 
chands forains. 

Les  marchands  fe  pourvurent  par  requête  civile 
contre  cet  arrêt ,  fur  le  fondement  qu'il  étoit  con- 
traire à  celui  de  l'année  1^34  j  mais  par  un  autre 

arrcf 


JUIFS. 

arrêt  d'J  mois  de  juillet  1658,  ils  furent  encore  dé- 
Douccs  de  leur  reijucte  civile. 

En  16^4,  les  marchands  tentèrent  de  faire  ref- 
treindve  la  liberté  accordée  aux  Juifj  de  faire  com- 
merce de  marchandifes  étrangères  ,  à  de  certains 
temps  de  l'année  ,  fur  le  fondement  de  prétendus 
fiatiits  anciens  du  corps  des  marchands,  qui  avoient 
été  perdus  &  recouvrés  ;  mais  le  parlement  de  Metz , 
invariable  à  cet  égard,  rendit  un  trolfième  arrrét 
contradidoire  le  16  juillet  t6>'J  ,  par  lequel  il  main- 
tint la  communauté  des  Jtiifs  dans  la  polTeffion  de 
vandre  en  tout  temps  da  l'année,  des  marchandifes 
étrangères. 

Les  marchands  fe  pouvurent  en  caiïatîon  contre 
cet  arrêt;  &  le  1 1  juillet  1696,  il  intervint  au 
confeil  d'état  un  autre  arrêt ,  par  lequel  les  mar- 
chands furent  déboutés  de  leur  demande  en  caf- 
fation. 

Le  5  I  décembre  17  if  ,  le  roi  jugea  à  propos 
d'impofer  ,  par  des  lettres -patentes ,  une  redevance 
annuelle  de  40  livres  par  chaque  famille  Juive  , 
établie  dans  la  ville  &  généralité  de  Metz.  :  par 
les  mêmes  lettres-patentes,  le  roi  fit  don  de  cette  rede- 
vance annuelle,  pour  30  ans ,  à  M.  le  duc  de  Brancas, 
&  à  la  comtelTe  de  Fontaine,  ain/î  qu'à  leurs  hoirs, 
fucceffeurs  ou  a)  ans  caufe  ,  à  la  charge  qu'au  cas 
q\!e  la  comteffe  de  Fontaine  vint  à  décéder  avant 
le  comte  de  Fontaine  Ton  mari ,  &  avant  l'expira- 
tion des  30  ans  ,  fans  avoir  difpofé  de  ce  qui  lui 
en  re\  enoit ,  fa  part  feroit  dévolue  à  fon  mari  pré- 
férablement  à  leurs  enfans,  ou  ,  à  leur  défaut ,  aux 
fuccelfeurs  ou  ayans  caufe  de  cette  dame  ,  lefquels 
ne  jouiroient  que  de  ce  qui  pourroit  refter  des  30 
ans ,  après  le  décès  du  comte  de  Fontaine. 

En  I7r8  ,  les  differens  corps  des  n^irchands  de  la 
ville  de  Metz,  fe  réunirent  pour  demander  à  fa  ma- 
jelîé,  que  le  nombre  des  Juifs  fût  réduit,  comme 
étant  à  charge  au  public,  &  qu'il  leur  fût  fait  dé- 
fenfes  de  faire  aucun  commerce  ni  trafic,  que  celui 
du  prêt  d'argent  à  honnête  intérêt. 

Par 'arrêt  contradiéloire  rendu  au  confeil  d'état 
le  9  juillet  1713  ,  fa  majeflé,  de  l'avis  de  M.  le 
duc  d'Orléans  régent,  faifant  droit  furie  tout,  & 
ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  &  mémoires 
des  differens  corps  de  marchands  de  la  ville  de 
Metz  ,  (Sl  voulant  néanmoins  traiter  favorablement 
les  Juifs  établis  dans  cette  ville  ,  ordonna  que  les 
lettres -patentes  des  rois  fes  prédécelfeurs  feroient 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  &  en  confé- 
quence  permit  aux  Juifs  établis  à  Metz  ,  d'y  conti- 
nuer leur  demeure  au  nombre  de  quatre  cents  quatre- 
vingt  familles  feulement ,  &  leurs  defcendans ,  aux 
conditions  fi-.ivantes. 

Qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur  général  ou 
de  fon  fubllitut  au  bailliage  de  la  ville  de  Metz, 
il  feroit  dreiTé  par  les  élus  ou  chefs  de  la  com- 
munauté des  Juif;  ,  fans  frais  ,  un  état  de  ces 
quatre  cents  quatre-vingt  familles ,  &  de  toutes  les 
perfonnes  de  fun  &:  de  l'autre  fexe  dont  elles  fe- 
roient compofées ,  lequel  état  feroit  dépofé  au  grefte 
Tome  IX. 
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dudit  bailliage,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin 
feroit. 

Que  chacun  des  pères  &  des  mères  de  famille 
feroit  tenu  de  faire  enregiftrer  au  greffe  du  bailliage 
tous  les  enfans  qui  leur  naitroient  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  ;  pour  raifon  de  quoi  il  ne  feroit  payé  que  cin^ 
fous  pour  tous  droits,  au  greflîer. 

Que  les  filles  ou  veuves  Juives  ne  pourroient 
à  l'avenir  attirer  à  Metz,  aucun  Juif  étranger  par 
mariage.  * 

Que  les  Juifs  feroient  tous  obligés  de  demeurer 
dans  le  quartia:  de  Saint-Ferron,  fans  qu'ils  puffent 
polféder  ni  louer  maifons,  magafîn,  écuries,  gran- 
ges ,  caves  ou  greniers  dans  les  autres  quartiers  de 
la  ville,  à  peine,  contre  les  contrevenans  ,  d'a- 
mende ,  qui  ne  pourroit  être  au-deifous  de  5000 
livres  contre  le  Jiàf  contrevenant,  &  de  1000  livres 
contre  le  propriétaire. 

Qu'ils  îeroient  tenus  de  payer  annuellement,  ain/i 
que  par  le  paJé  ,  à  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  ,  la 
fomme  de  450  livres ,  à  quoi  avoient  été  commués 
les  100  francs  mef.lns  d'ancien  droit,  établi  le  6 
août  I5<î7;  plus,  175  livres  à  la  ville,  à  quoi  avoit 
été  é val  ué  le  droi  t  d'entrée  &  de  fortie ,  qui  fe  levoit 
anciennement  fur  chaque  Juif,  &  loo  livres  pour 
le  logement  du  vicaire  de  la  paroiffe  de  fainte  Sé- 
golène. 

Qu'ils  ne  pourroient  cholfic  un  rabbin  ,  fans  la 
permiffion  &  l'approbation  de  fa  majeflé. 

Qu'ils  ne  pourroient  aller  par  la  ville  ,  ni  tra- 
vailler en  public,  les  jours  de  dimanche  &  de  fête, 
/înon  par  l'ordre  ou  permiffion  des  commandans  ,  de 
l'intendant  ou  des  magifirats  de  Metz  ,  ou  dans  un 
cas  de  néceffité  urgente. 

Qu'ils  fe  conformeroient ,  pour  le  prêt  d'argent, 
aux  lettres  -  patentes  des  rois  prédécelfeurs  de  la 
majefté,  &  aux  réglemens  faits  fur  cette  matière, 
&  ne  pourroient  garder  les  gages  qui  leur  auroient 
été  remis  ,  au-delà  du  terme  d'une  année  ,  ou  de 
quinze  mois  au  plus  ;  après  lequel  temps ,  ils  fe- 
roient tenus  de  les  faire  vendre,  à  peine  de  perdre 
les  fommes  qu'ils  auroient  prêtées. 

Qu'ils  ne  pourroient  prêter  fur  gages  aux  femmes 
en  puiifance  de  maris  ,  aux  enfans  de  famille ,  ni 
aux  domefliques  ,  à  peine  de  perdre  ce  qu'ils  au- 
roient prêté ,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échéoit. 

Qu'ils  ne  pourroient  acheter ,  troquer  ,  ni  pren- 
dre pour  gages  aucune  arme  de  foldats  ni  de  bour- 
geois. 

Qu'ils  ne  pourroient  pareillement  recevoir  pour 
gages  les  outils  des  artifans ,  ouvriers  ,  laboureurs 
&  journaliers. 

Que  leurs  droits  &  hypothèques  leur  feroient  con- 
fervés  fur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs ,  félon 
les  règles  de  la  juftice ,  &  conformément  aux  or- 
donnances ,  lois,  ufages  &  coutumes  du  pays. 

Qu'ils  feroient  obligés  de  procéder  devant  les 
juges  &  confuis  de  Metz  ,  dans  les  matières  con- 
fulaires  ,  pour  les  conteftations  qu'ils  auroient  avec 
les  chrétiens ,  fauf  l'appel  au  parlement ,   dans  les 
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cas  qui  y  font  fujets ,  fa  majellé  leur  rcTervant ,  povir 
les  contclîarions  de  Juif  à  Juif,  la  liberté  de  le 
pourvoir  devant  leiîr  rabbin ,  &  aux  chefs  de  leur 
communauté  ,  !a  connoifTance  de  leur  police ,  re- 
ligion ,  coutumes  ,  cérémonies  &  impofitions. 

Qu'il  leur  feroit  permis  d'avoir  des  boucheries 
particulières  pour  la  nourriture  de  leurs  familles , 
avec  défenfes  aux  bouchers  Juifs  de  tuer  un  plus 
j^rand  nombre  de  befliaux  ,  que  ce  qui  etl  abfo- 
iument  nccefTaire  pour  la  fubiiliance  des  mêmes  fa- 
milles ,  ni  de  vendre  aux  chrétiens  d'autre  viande 
que  celles  des  quartiers  de  derrière  des  animaux  , 
f;  les  chairs  de  ceux  qui  auroient  été  reconnus  vi- 
ciés des  vices  qui  empêchent  ies  Juifs  d'en  manger, 
fiivant  leur  loi,  à  peine  de  looo  livres  d'amende 
contre  les  con:revenans. 

Qu'ils  (eroient  tenus  de  commettre  deux  Juifs 
experts,  pour  vifiter  tous  les  animaux  qui  feroient 
tués  dans  leurs  boucheries ,  &  reconnoître  ces  vice;  , 
lefquels  experts  feroient  obliges  de  tenir  vn  re- 
crlftre  fidèle  de  la  quantité  des  bœufs  ,  veaux  & 
moutons  qui  auroient  été  trouvés  viciés  de  ces  fortes 
de  vices,  &  de  ceux  qui  ne  feroient  point  viciés, 
avec  mention  du  nom  des  bouchers  Juifs  qui  les 
auroient  tués  &  les  débiteroient;  Se  prèieroient  fer- 
ment devant  l'un  des  confeillers  du  parlement  de 
Rletz.  qui  feroit  commis  pour  cet  efl'et  ,  de  bien 
Se  duement  s'acquitter  de  cette  vifite  ,  d'avertir  le 
procureur  général  du  roi  ,  des  contraventions  qui 
pourroient  arriver,  pour  les  amendes  encourues  être 
par  lui  pourfuivies  ,  Ci  de  remettre  entre  fes  mains 
le  regiilre  dont  il  s'agit  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
à  la  charge  en  outre  que  les  jurés  bouchers  de  Met/, 
continueroient  leurs  viftes  &  infpeutions  fur  les 
boucheries  des  Juifs,  ainfi  qu'ils  avoicni  droit  de 
faire  fur  les  autres  boucherius ,  &  qu'il  s'étoit  ob- 
fervé  par  le  padé. 

Qu'en  cas  de  contravention  à  aucun  de  ces  ar- 
ticles ,  les  pères  &:  ies  mères  feroient  refponfîbles 
de  leurs  enfans ,  &  les  maîtres,  de  leurs  domell!- 
ques  ,  pour  le  payement  des  amendes  qui  auroient 
été  encourues. 

Et  afin  d'affurer  d'une  part  la  condition  des  do- 
rataires ,  &:  de  l'autre  épargner  aux  Juifs  les  frais 
fi  les  inconvéniens  d'un  recouvrement  à  faire  en 
détail  fur  chacune  de  leurs  familles ,  par  des  commis 
prépofés  qui  ne  feroient  point  de  leur  ration  ,  le 
montant  de  la  redevance  annuelle  de  40  livres  , 
établie  par  les  lettres  -  patentes  du  5  i  décembre 
J7îj  ,  fut  fixée  à  la  fomme  de  20000  livres,  pour 
être  payée,  favoir  au  duc  de  Brancas  i^ooo  livres, 
&  à  la  comtelfe  de  Fontaine  5000  livres  ;  à  l'effet 
de  quoi  les  élus  &  fyndics  de  !a  communauté  fu- 
rent tenus  d'en  faire  TafTiette  &  le  recouvrement  fur 
chacime  des  familles  Juives,  tant  dans  la  ville  que 
de  la  ï^énéralité  de  PAetz. ,  pour  en  faire  ie  paye- 
ment de  quartier  en  quartier. 

De  l'ctac  des  Juifs  en  Lorraine. 

L'ctat  des  Juifs  dans  cette  province  a  d'abord  été 
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fixé  par  une  déclaratiorl  du  duc  Léopold  du  10  oc- 
tobre I7ZI.  Cette  loi  a  permis  à  iSo  familles 
Juives  de  continuer  leur  réfidence  dans  les  états  de 
ce  prince ,  d'y  exercer  leur  religion  ,  &  de  tenir 
leur  Anagogue  fans  bruit  ni  fcardalc,  dans  une  de 
leurs  maubns  ,'fous  la  dépendance  de  la  fjnagogue 
prmcipale  de  Boulai ,  avec  défenfe  de  reconnoître 
aucune  fynagogje  étrangère  en  quelque  manière 
que  ce  fût  :  il  a  en  même-temps  été  permis  à  ces 
juifs  de  commercer,  en  Ce  conformant  aux  ordon- 
nances ,  ufages  ,  llatuts  &  réglemcns  des  lieux  où 
ils  feroient  domiciliés. 

Par  arrêt  du  11  juin  ^77.6  ,  le  confeil  du  eue 
Léopold  ordonna  aux  Juifs  établis  dans  les  états  de 
ce  prince  ,  qui  tiendroient  des  maifons  à  titre  de 
propriété  eu  de  location  ,  dans  l'intérieur  des  villes , 
bourgs  ou  villages,  &  qui  fe  trouveroicntmciées  avec 
celles  des  catholiques  ,  de  fe  défaire  de  ces  mêmes 
niaifons  par  vente  ou  autrement,  &  d'en  fcrtirdans 
le  mois,  à  peine,  contre  ies  propriétaires  Juifs,  de 
confifcation  de  leurs  mai  Tons ,  &  centre  ceux  qui  ne  fe- 
roient que  locataires  ,  de  deux  mille  livres  d'amende. 
Il  fut  d'aiileurs  réglé  que  les  Juifs  qui  avoient 
droit  de  réfider  en  Lorraine, feroient  tenus  des'adref^ 
fer  dans  les  villes  au.^;  officiers  de  police  ,  ^  dans  les 
villages  aux  maires  &  gens  de  juftice ,  peur  que 
ceux-ci  leur  défgneni  à  l'écart ,  dans  les  endroits  les. 
moins  fréquentés  ,  des  terreins  ou  maifons  pour  leurs 
habitations;  en  forte  que  parmi  leurs  maifons  il  ne 
piit  y  rn  avoir  d'intermédiaires  appartenantes  aux  fu- 
jets  catholiques  du  duc. 

Les  ufiires  que  les  Juifs  exerçoient  en  Lorraine», 
fur-tout  dans  les  campa'^nes ,  donnèrent  lieu  à  un 
edit  raniiirquable  du  30  décembre  1718  ,  qui  fut  en- 
regifrré  à  la  cour  /ôuverainele  même  jour.  Cette  loii 
déclara  nuls  tous  les  billets  &  acles  fous  feing  privé  ,. 
qui  feroient  faits  avec  les  Juifs ,  tant  pour  argent 
prêté  ,  que  pour  vente  demarchandiîe  ou  autre  enga- 
gement :  mais  les  lettres  de  charge  ,  les  billets  à 
ordre  ,  &  iesaurrcsqui  font  ulîtés  dans  le  commerce  ,. 
furent  exceptés  de  la  prohibition. 

Il  fut  en  outre  ordonné  que  dans  Te  ca^  où  des  Juifs 
fe  feroient  rendus  coupables  de  dol  &  d'ufure  envcr."î 
quelque  fnjet  catholique,  ils  feroient  punis  parla 
perte  de  leurs  créances ,  &  tenus  de  payer  le  double 
de  ces  créances  au  débiteur,  outre  une  amende  de- 
cinq  cents  francs  ,  fans  que  ces  peines  pulfent  être 
remîmes  ni  modérées  par  les  juges. 

Enfin  ,  un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  feu  rot 
Staniflasle  26  janvier  1753  '  forirte  le  dernier  étar 
delà  jurifprudence  relativement  aux  Juifs  de  Lor- 
raine. Voiei  ce  qu'il  porte  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  du  confeil 
»  d'état  du  29  décembre  1 73  J  ,  donné  fur  la  requête 
»■  du  chef  de  la  communauté  des  Juifs  réfidans  dans 
»  fes  états ,  par  lequel  il  a  été  permis  à  toutes  les 
»  famille?  Juives  comprifès  dans  la  rêparfirion  qui 
»  avoit  été  faite,  en  exv^cution  d'un  arré: du  z6  juillet 
»>  précédent,  Si  montant  à  cer.'t  quatre  -  vingt ,  de- 
»  continuer  leur  réitdence  dans  fes  états ,  jufqifà  foft 
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»  bon  p!aîlîr  ;  Se  les  Jmpontlons  fur  les  Juifs  avant 
li  depuis  continué  d'être  ii'ites  fur  le  pied  deldites 
»  cent  quatre-vingt  familles,  fa  majellé  ne  croit  pas 
»  devoir  déranger  leurs  établifltmens ,  ni  les  fruftrer 
»  du  bénéfice  de  ces  arrêts  :  étant  aulfi  informée  des 
»  difterens  abus  &  inconvcniens  qui  naiflTent  de 
»  l'exécution  de  l'ordonnance  donnée  par  le  duc  Léo- 
»  pold  le  3  décembre  1718  ,  concernant  les  ades 
»>  qui  Ce  padent  avec  les  Juifs ,  elle  trouve  à  propos 
»  d'en  fufpendre  l'exécution.  Ouï  fur  ce  le  rapport 
»  du  fieur  Rouot ,  confeiller  ,  fecrétalre  d'état  ordi- 
»  naire  ,  conimillaire  à  ce  député ,  &  tout  confîdéré  : 

»  Sa  raajefté  ,  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  or- 
»   donne  : 

»  1°.  Que  le  nombre  des  Juifs  qui  feront  admis 
»  dans  fes  états ,  demeurera  fixé  jufqu'à  fon  bon 
«  plai/ir  ,  à  cent  quatre-vingt  familles  ,  &  que  fous 
»)  le  nom  de  famille  feront  compris  le  chef  &  tons 
»  fes  enfans  &  defcendans  des  mâles  ,  demeurans 
»  dans  une  feule  &  même  maifon,  fans  préjudice  aux 
»  ac^uiiîtions  faites  jufqu'à  ce  jour  par  aucun  d'eux  , 
»  en  vertu  de  permilîion  ,  5c  aux  délîgnations  faites 
))  dans  quelques-uns  des  lieux  de  leur  réûdence  ,  de 
»  rues  ou  terreins  pour  y  former  des  habitations  , 
»   dans  lefquels  iis  feront  maintenus. 

»  i^.  Que  les  Çndics  dcfdits  Juifs  dépoferont 
r  dans  le  mois,  au  greffe  de  fon  confeil  ,  un  rôle  ou 
»  état  exad  de  tous  les  Juifs  chefs  de  famille  qui 
»  font  adueikment  dans  fes  états ,  contenant  leurs 
»  Homs  &  le  lieu  de  la  rehdcnce  aduelle  de  chacun 
»  d'eux  ,  pour  être  fa-te  fc  arrêtée  en  fondit  confeil 
'i)  la  lifle  de  ceux  qu'elle  jugera  à  propos  de  tolérer 
>■)  en  chacun  lieu,  jufqu'aud.t  nombre  de  ccnt-qua- 
»  tre-vingt  familles,  &  de  fuite  envoyée  fi:  publiée 
»  par-tout  où  befoin  fera- 

»  3°.  Que  lefdits  Juifs  rcfidans  dans  fes  états 
»  compoferont  une  feule  communauté ,  de  laquelle 
»  fa  majefté  a  nommé  &  établi  pour  fyndics ,  Snlo- 
»>  mon  Alcan ,  Ifaac  Behr,  &  Michel  Godechaux  , 
»  demeurans  à  Nancy. 

»  4^.  Ceux  qui  dans  la  fuite  pourroient  obtenir 
V  de  famajefté  permifiîon  de  s'établir  dans  fes  états , 
»  pour  remplacer  des  familles  afiuelles  qui  feroient 
K  éteintes ,  feront  tenus  de  faire  regifirer  ladite  per- 
jp  miiTion  au  gretie  du  bailliage  de  la  ré/îdence ,  &  de 
»  la  communiquer  au  premier  ofticicr  du  lieu ,  à 
»  peine  de  privation  de  la  grâce. 

»  5".  Ordonne  au  furplus  fa  majefié,  que  les 
»  édits,  ordonnances,  déclarations  &  arrêts  de  ré- 
»  glemens  donnes  ,  tant  au  fujet  de  l'exercice  de 
»  leur  religion,  que  de  la  police,  commerce  &  au- 
n  tremen: ,  feront  fuivis  ?<.  exécutés  ,  à  la  réferve 
»  néanmoins  de  l'ordonnance  du  30  décembre  1718, 
»  concernant  les  aéles  qui  fe  paifcnt  avec  les  Juifs  , 
«  dont  fà  majefté  a  fufpendu  &  fufpend  l'effet  &rexé- 
»  cution ,  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  or- 
^   dannc  ». 

Cet  arrêta  été  revêtu  de  lettres-patentes  ,  &  enre- 
gidré  au  parleiï?ent  de  Lorraine  le  5:  avril  17^3. 

Le  z;  avril  17^1  j  cette  cour  3  rendu  fur  lerc^ui- 
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1  fîtoire  du  procureur  général  ,  un  arrêt ,  par  lequel 
elle  a  ordonné  que  les  premier  ,  fécond  ,  troifième  & 
quatrième  chefs  de  l'arrêt  du  confeil  du  z6  janvier 
17^3  ,  &  le  rôle  arrêté  le  u?  avril  fuivant,  feroient 
exécutés  lelon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféqucnce 
que  toutes  les  familles  Juives  qui  étoient  établies  en 
d  autres  lieux  du  refTort  que  ceux  que  fpécifioit  ce 
rôle  ,  feroient  tenues  de  fortir  des  états  dans  le  mois» 
fiîion  qu'elles  en  feroient  expulfées ,  &  leurs  effets 
confifqucs  au  profit  du  domaine  du  roi, 

Déàfions partU-iiliêres  concernant  les  Juifs» 

1°.  Une  ancienne  ordonnance  de  l'an  ri8o  ,  a  fait 
défenfe  aux  Juifs  d'avoir  des  domeftiques  chrétiens 
de  l'un  ou  de  l'autre  fcxe.  On  ne  fait  pas  par  qui  ce 
rc^jiement  a  été  fait:  il  fe  trouve  au  re^illre  Ollw.  , 
reuillet  ^o. 

*  Voici  comment  il  efl  conçu  :  Statittiim  fuit  & 
ordinatum  quô.i  aliqui  chriftiani  feu  chnftiarKe 
non  morentur  in  domibus  Judœorum  ut  eis  fer- 
viant  ,  &  quod  Judœi  aliquos  -chriflianos  feu. 
chrifllanas  in  fuis  domibus  ut  eis  fcrviant ,  ntl- 
nere  non  pr.efunant.  * 

Le  confeil  fouverain  de  Colmar  a  renouvelé  cette 
loi  pour  fon  relfort ,  par  arrêt  du  15?  janvier  1717. 

*  1°.  Cet  arrêt  défend  auflTi  aux  Juifs  de  tenir  caba- 
ret ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

3°.  Un  autre  arrêt  du  même  tribur.al  ,  en  date  du 
z7  novembre  16^0  ce  fait  défenfes  à  tous  Juifs  du 
»  reiïort  &  autres  de  fe  tranfporter  dans  les  ville>;  , 
»  bourgs  &  villages,  les  jours  de  fctcs  Scdinianches  » 
»  pour  y  trafiquer,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  &: 
M  de  plus  grande  s'il  y  échoit  ». 

4".  Par  une  déclaration  du  16  août  1710  ,  enregi!^ 
trée  au  parlement  de  Met/. ,  le  23  feptembrefuivant, 
le  roi  étant  informe  que  plufieurs  Juifs  étant  de  cette 
ville  ,  faifant  la  banque  ou  le  commerce,  aftedoient 
de  tenir  leurs  regiflres  en  langue  hébraïque  ,  peur 
couvrir  plus  f^ciiemeiit  leurs  ufures,  fa  majeflé  or- 
donna qu'ils  feroient  obligés  de  tenir  des  regiftrcî 
dans  la  forme  prefcritp  pnr  l'ordonnance ,  &  en  langue 
franqoife  :  faute  de  quoi  ils  feroient  déchus  de  toute 
aêtion  pour  raifon  des  fommes  qu'ils  prétendroicnt 
leur  être  dues  ,  déclarés  incapable"  de  faiYe  aucun 
commerce  d^  banque  ,  ou  autre  de  quelque  nature 
qiie  ce  fût,  &  cpndamnés  en  outre  à  zooo  livras 
d'amende. 

5°.  Un  arrêt  du  confeil  fouverain  d'AIfàce  du  i<? 
février  173?  ,  '<  fait  défenfes  à  tous  Juifs  de  ne  plus 
»  donner,  ni  (igner  ,  en  lettres  hébraïques  ,  aucune 
»  quittance  &  autves  ai3:es  concernant  leurs  débi- 
»  teurs  chrétiens  ;  a  ordonné  &  ordonne  qu'ils  les 
«  rédigeront ,  ou  tout  au  moins  les  figneront  à  l'ave- 
»  nir  en  langue  vulgaire  ,  &  en  cas  qu'ils  ne  fichent 
»  écrire  en  langue  vulgaire,  ils  les  fero,it  red'ger 
»  par  un  tiers  en  préfence  de  deux  témoins  chrétiens 
»  qui  y  figneront  avec  lefdits  Juifs; leur  fait  défenfe 
,  »  d'ajouter  rien,  en  langue  hébraïque,  à  leurs  fignit 
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«  ture  :  le  tout  à  peine  de  faux  £<.  de  nullité  contrelès 
w   juifs  contrevenans  n.  * 

6°.  Uarncle  premier  de  l'édit  du  mois  de  mars 
léS^,  concernant  la  police  des  ifles  françoifes  de 
l'Amérique  ,  a  enjoint  aux  officiers  royaux  de  cliaffer 
de  ces  ifles  tous  les  Juifs ,  &  à  ceux-ci  d'en  fortir 
dans  refpace  de  trois  mois ,  fous  peine  de  conlircation 
de  corps  &  de  biens. 

*  7'^.  Un  Juif  peut-il  être  entendu  en  témoignage 
pour  un  autre  Juif  contre  un  chrétien.  P~,  Témoin. 

8°.  Sur  l'indiffolubilité  du  mariage  des  Juifs. 
yoyf:^  Pt'iARiAGE. 

S)°.  Sur  la  faculté  que  le  Deutcronome  leur  ac- 
corde de  répudier  leurs  femnies.  p^oye^  Divor  ce,  * 

10°.  Par  arrêt  du  ^o  février  1731  ,  le  conitil  a 
cafTé  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Dijon  les 
zz  juin  172,4  &  19  juillet  I  730  ,  qui  avoient  auto- 
rifé  quelques  Juifs  établis  à  Bordeaux  ,  à  trafiquer 
pendant  un  mois  de  cliaque  faifon  de  l'année,  dans 
toutes  les  villes  &  autres  lieux  du  reifort  de  ce  parle- 
ment; &  il  a  été  fait  défenfe  à  tout  Juif ,  de  trafi- 
quer ,  vendre  ou  débiter  des  miarchandifes  dans  au- 
cun lieu  du  royaume  ,  autre  que  celui  où  il  auroit 
fon  domicile. 

11°.  Quelques  Juifs  avoient  obtenu  au  confeil 
contre  les  gardes  delà  draperie  &  mercerie  de  Paris , 
le  !<;  juillet  1775  ,  un  arrêt  contradiétoire  qui  avoit 
accordé  la  main-levée  des  m.archandifes  faifies  par 
les  mêmes  gardes  fur  Mo ife  Perpignan  ,  l'un  de  ces 
Juifs ,  &  avoir  permis  à  ceux-ci  de  continuer  leur 
commerce  à  Paris ,  conformément  aux  brevets  qui 
lui  avoient  été  expédiés  en  vertu  de  l'édit  du  mois 
de  mars  1767  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  7  février 
1777  ,  le  confeil  a  requ  les  fix  corps  des  marchands , 
tiers  oppofans  à  l'arrêt  du  2^  juillet  177$,  &a  dé- 
bouté les  Juifs  de  la  demande  qu'ils  avoient  formée 
à  l'eflet  d'être  autorifés  à  faire  le  commerce  de  dra- 
perie &  mercerie  à  Paris  (i). 

(  Ce  qui  ejl  entre  des  ajîéiiques  appartient  à 
M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 
»  — ' — ^^— ^— — .^_^— .___ 

(l)  Comme  le  vu  &  le  difpofiàf  de  cet  arrct  répandent 
toute  la  clarté  pojjihle  fur  des  quejUons  qui  peuvent  fe  pré- 
ftnter  journellement  dans  les  villes  de  commerce  ,  nous 
allons  rapporter  Vun  &  l'autre. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majeftc  y  étant,  l'arrêt 
rendu  du  propre  niouvcnienc  de  fa  niajcllé  ,  le  1+  août  1774, 
par  lequel  fa  majefté  auroit  fupprinié  les  brevets  expédiés 
par  le  tréforicr  de  fes  revenus  c^fuels,  le  26  juillet  1767  , 
en  faveur  des  fieurs  Moïfe  Perpignan  ,  Salonion  Petit,, Tofeph 
Petit  &  Ifraél  Salera  ,  lefquels  brevets  demeureroieiu  comme 
non  avenus  ;  en  confrcjiisnce  leur  auroit  fait  défenfes  de 
faire  aucuns  commerces  de  marthandifcs  de  mercerie;  auroit 
ordonné  ijue  Icfdits  Moïfe  Perpignan  ,  Petit  &  Salom  fe- 
roicnt  tenus  de  remettre  leurs  Lrevets  aux  gardej  de  la  mer- 
cerie, dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter  de  la  (îgnin- 
citipn  duditarrêt;  a  autciifé  lefdits  f;ardcs  à  rcmboiitfer  ces 
quatre  brevets  ,  dont  la  finance  totale  montoit  à  la  fomme  de 
5,âoo  livres,  qui  leur  feioit  palTéeS:  allouée  dans  îelir  coirpte 
à  l'ordinaire,  en  juflifiant  de  ce  rembcurfement,  lequel  dé- 
lai pafT^j&r  faute  par  lefdits  (leurs  Perpignan,  Petit  &  Sa- 
lora  d'avoir  repréfenté  &,remis  leurs  brevets ,  pourroien:  les 
^at<lei  de  la  mercerie  faire  faille  ks   marcbandifes  de  racr- 
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JURANDE.  Ce  mot  lignifie  quelquefois  la  charge 
de  juré  d'une  communauté  de  marchands  ou  rirti- 
fans  :  quelquefois  il  lignifie  le  temps  pendant  lequel 


cerie  qui  pourroient  fe  trouver  chez,  ces  particuliers,  Se  en 
pourfuivrc  la  confifcation  en  la  cliambrc  de  police.  Autre 
arrêt  du  confeil  rendu  fur  la  rcquêce  des  lieurs  Moïfe  Per- 
pignan ,  Jofeph  Petit ,  Ifrael  Salom  &  Salomon  Petit,  Juifs 
de|nation  ,  naturels  François  rcgnicoles  ,  marchands  à  Paris, 
le  zo  mais  177s  >  par  lequel  fa  majellé  auroit  évoqué  à  fon 
coiifeil  l'aflignation  au  châtelet  ,  dctinée  à  la  requête  des 
gatdes  delà  mercerie,  le  17  décembre  précédent ,  à  Moïfe 
Perpignan  ,  en  validité  de  la  faille  d'titofFes  fur  lui  faite  par 
procès-verbal  du  mêi\ie  jour  ;  auroit  fait  défenfes  aux  parties 
de  procéder  fur  cette  afiignation  ,  cicconftanres  &  dé^eri- 
dances ,  ailleurs  qu'au  corifeil  ;  Se  pour  être  fait  droit  iur 
l'évocation  ,  auroit  ordonné  que  ladite  requête  feroit  com- 
muniquée aux  gardes  de  la  draperie  &  mercerie  pour  y  rc-  ' 
pondic  ;  &  cependant  par  provifion  fie  fans  préjudice  du 
droit  des  parties  au  principal  ,  auroit  ordonne  qte  les  étcfles 
donc  il  s'agilToit  feroicnc  lemifcs  audit  Perpit^iian  ,  à  quoi 
faire  tous  gardiens  &:  dépolitaires  contraints;  &  au  furplus 
auioit  oidonné  qu'il  feroit  lurcis  â  l'exécution  de  l'arrêt  du 
14  août  précédent  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autremenc 
ordonné.  L'airêt  coniradiûcite  du  ccnfcil  ,  tendu  le  25 
juillet  177s  ,  entre  lefdits  Mcïfe  Perpignan  ,  Salomon  Petit, 
Iir'ael  Saiom  &  Jofeph  Petit  ,  &  les  gaides  de  la  draperie 
&  mercerie  ,  pat  lequel  fa  majellé  ,  fans  s'arrêter  â  l'airêt  du 
14.  août  1774,  qui  feroit  regardé  comme  non  avenu  ,  faifant 
dioit  fur  l'évocation,  auroit  ordonné  que  l'édit  du  mois  de 
mars  1767  ,  les  lettres-patentes  du  23  juin  fuivant ,  &  les 
brevets  accordés  auxdits  Moïfe  Perpignan  ,  Jofeph  Petit^ 
Ifrael  Salom  &c  Salomon  Petit,  le  26  jjillet  auffi  fuivant, 
feroient  exécutés  en  leur  contenu  :  en  conféquence  auroic 
déclaré  nulle  ÎSc  de  nul  effet  la  faifie  de  quatre  pièces  d'ê- 
tolfes  de  foie  faites  fur  ledit  Perpignan,  par  procès  -  verbal 
du  17  décembre  1774,  l'affignation  à  lui  donnée  le  ir.énie 
jour,&:  tout  ce  qui  auroit  pu  s'enfuivre  ;  auroit  pepnis  fa 
majefté  audit  Perpignan  &  conforts,  conformément  à  leur 
demande,  de  continuer  leur  conmierce  ainfi  que  bon  leur 
fembleroif,  a  fait  défenfes  aux  marchands  drapiers-merciers, 
&  à  tous  autres  de  les  troubler;  a  déclaré  d:liiiitive  la  main- 
levée provifoire  dcfdites  marchandifes  ordonnée  pat  l'anêt 
du  20  mars  précédent.  La  requête  préfentée  à  fa  majefté  par 
les  iîx  corps  des  marchands  &  négociansde  Paris ,  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  fa  majellé  les  recevoir  tiers-oppofans  au>: 
arrêts  des  20  mars  &  2j  juillet  1 77 j  ,  leur  donner  ac>e  de  ce 
que  pour  moyen  d'oppoûtion  ils  employent  le  contenu  en 
leur  requête;  ce  faifant,  fans  avoir  égard  auxdits  artêts  qui 
feroient  regardés  comme  non  avenus,  ordonner  que  l'arrêf 
de  fon  propre  mouvement ,  du  14  août  1774  ,  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  Se  teneur  ,  G  mieux  n'ainioit  fa  majeflé  ne 
recevoir  les  fupplians  tiers-oppofans  qu'à  l'arrêt  du  2î  juillet 
1775,  &  évoquant  encore  ce  nui  avoir  été  jugé  par  feutence 
du  châtelet,  du  20  janvier  mêmi  année,  fie  y  faifant  droit  ; 
ordonner  que  la  déclaration  du  roi  du  23  avril  iiSiy, 
enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  i  8  mai  fuivant ,  enfemble 
ledit  arrêt  du  14  août  1774,  &  la  fentencc  du  châtelet  du 
2©  janvier  177J,  feroient  exécutés  ;  en  conféquence  faire 
défenfes  à  tous  Juifs  de  quelque  feâe  qu'ils  foicnt,  de  de- 
meurer &  faire  le  commerce  dans  la  viiie  &  fauxbourgs  de 
Paris  ;  comme  audî  ordonner  à  ceux  qui  y  font  acluellc- 
ment ,  d'en  fortir  dans  le  délai  de  huit  jours,  fous  les  peines 
portées  par  la  déclaration  de  i6is;latfite  requête  (ignée 
Goulleau  ,  avocat  des  fuppiians  :  les  pièces  y  jointes  ,  favoir  ; 
copie  de  la  déclaration  du  roi  LouisXllI  ,  du  23  avril  161  5  , 
portant  que  tous  les  Juifs  feroient  tenus  de  vider  le  royaume 
dans  un  mois  :  imprimé  de  lettres-parentes  ilonnées  le  23  juin 
17(57,  portant  réglcmer.t  concernant  les  brevets  ou  lettres 
de  privilège  créés  à  chacun  art  &:  métier,  par  édit  du  mois 


JURANDE. 

un  juré  exerce  cette  charge  ,  &  quelcjuefoîs  enfin  II 
lignifie  le  corps  des  jurés. 

Les  Jurandes  furent  établies  en  même-temps  cjue 


JUPxANDE. 


'<^ii 


de  mars  1767  :  cppie   de  quittance  de  finance  de  la  fonime 
de  i+co  livres^  ddivréc  pat  le  trtfcrier  des   revenus  caluels 
à  Moïie  Perpigiun  ,  pouf  l'un  des  douze  L-revets  de  privilège 
de  marchand  mercier  ,  cilcs  par  cuit  du  mois  de  mais  1767, 
du  ;6  juillet  1767  jenfuite  de  laquelle  eft  le  piocès-verbal 
de   prédation  de  ferment  diidit  Perpignan,  du  12  août  1767  : 
Jmprimé  d'une   rcquûe    prcfentée    à  la   majeflé  dans  ladite 
amice  1767  ,  tendante  à  l'exécution  des  anciens  rtglemens 
concernant  l'expuHîon  des  Juifs.  &  qu'il  fût  ordonne  que 
ceux  deldits  Juifs  qui  auroieiu  levé  des  brevets  de  marchands 
&  artifans,    n'en   pourroient  faire    aucun    ufage  &:  feroient 
tenus    de    les  rapporter  :  fommation  faite  à  la  requête    des 
gardes   du   corps  des  nnrcliauds  merciers  de    Paris    auxdits 
Perpignan,  Salomon  Petit  ,  Jofeph    Petit  Se    Ifraël  Salom  , 
d'avoir  à   remettre  les  brevets  qu'ils  avoicnt  obtenus,  fous 
les  offres  qu'ils   faifoicnt  de  les  rcmbourfer   du   prix,  du  7 
leptembre  1774  :  proccs-verbal  de  faille  de  quatre  pièces  de 
fûierie  ,  faite  d  h  requête  des  gardes  de  la  draperie  &  mer- 
cerie fur  Moïfe  Perpignan,  le    17  décembre  17^4  :  fentence 
du  châtelet    du  20   janvier    1775  ,  qui  déclare  ladite   faiùe 
bonne  &:    valable   :  copie  de  fommation  faite   à  la  requête 
defdits  Perpignan,  Petit  ôc  Salem  aux  girdes  des  march.inds 
merciers  de   les  recevoir  ,  ôc   d'infcrire   leurs    noms  fur    les 
i-egîftresdu   corps,   du   23   août  177s:  im-nimé   d'artêt  du 
parlement  du  22  août  1729,  qui  défend  aux  Juifs  de  s'éta- 
blir daiii  la  ville  de  la  R.ochelIe  :  imprimé  d'arrêt  du  con- 
feil  du  20  février   1731,  qui  fait  défenfes  a^ix  Juifs  de  faire 
le  commerce  dans    aucuns  lieux  du  royaume  ,    autres  que 
ceux  dans  lefqiie's  ils  font  domiciliés  :  autre  imprimé  d'arrêt 
du  confeil  du  19  avril  17+0,  qui  fait  défenfes  aux  Juifs  de 
faire     le   commerce    dans    la   viile   de   Nevers    :     arrêt    du 
parlement  de  Grenoble  du  15  novembre  175+ ,  qui  ordonne 
aux  Juifs  de  vider  le  refTort  de  la  cour;  imprimé  d'arrêt  du 
parlemcntde  Provence  du   i6  février  1773  ,  qui  fait  défenfes 
aux  Juifs  de  faire  le  commerce  dans  la  viilï  d'Arles  ,   ex- 
cepté  les  jours  de  foire:  autre  an  et  de  ladite  cour  du    11 
fepternbre  1775  ,  qui  enjoint  aux  Juifs  établis  à  Apt  ,  For- 
calquier  &  autres  lieux  ,  d'en  foitir  :  copie  de  la  déclaration 
faite  par  le  fieur  Rollin  â  fes  créanciers,  de  la  furptife  pré- 
tendue exercée   contre    lui  par  certains   Juifs  ,   du  18  mars 
1775  :  imprimé  de   lettres-patentes  en  forme  de  naturalité 
accordées  aux  marchands  &c  autres  Portugais ,  appelés  nou- 
ye.uix  chrétiens,  du  mois  d'août  ijsoicopie  informe  d'un 
interrogatoire    fubi    devant  le   lieutenant  criminel  de  Mar- 
fcille,  par  David  Beaucaire,  Juif  Je  nation  ;  copie  d'infor- 
mation faite  contre  ledit  David  Beaucaire,  du  10  juin  .1775. 
^'u  aufil  la  requête  prcfenrée  poliéricurement  aux  édits  des 
mois  de  fcvrier  &  d'acût  1776,  par    lefdits   Ifracl   Salom  , 
Jofeph  &  Salomon  Petit,  Moïfe  Perpignan  &  Moïfe  Dal- 
pujet,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  fa   majeflé    ordonner  que 
l'cdit  du  mois  r'e  mars  1767  ,  les  brevets  à  eux  accordés, 
l'arrêt  du  conléildu  25  juillet  1775  ,  &:  l'édit  du' mois  d'août 
1776,  fei-oient  exécutés  ;  ce  faifant,  que  par  le  tréforierdes 
revenus  cafuels  il  feroit  délivré  à  chacun  des  Ojppliaos  une 
<]i!îttance  de  finance  de  250  livres,  qu'ils  oirroient  de  payer 
pour  le  droit  de  confirmation  prefcrit  par  l'article  7    de  l'édit 
de  1776  ,  &  par  le  tarif  étant  à  la  fuite  dudit  édit  :  en  con- 
féquence  qu'il  leur  feroit  permis  de  faire  à  Paris  le  commerce 
de  draperie  &  mercerie,  à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer 
à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'édit  de  1767  &:  par  leurs  brevets, 
&  faire  défenfes  aux  gardes  de  la  draperie  &   mercerie  ,  & 
â  toutes  perfonncs  de  les  troubler ,  A  peine  do  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  ladite  requête  lignée  Pialat ,  avocat 
des  Iiipplians;  les  pièces  y  jointes.  Impiimé   de  lettres-pa- 
tentes de  naturalité  accordées  aux  lïeurs  Jacob  &  Emmanuel 
Dalpujet,  veuve  Natan,  Allruc  fils,  Lyon  U  Vidal,  Lar.je 


les  arfs  S:  métiers  furent  mis  en  communauté  par 
S.Louis  :  on  établit  dans  chaque  communauté,  divers 
prépofés,  pour  avoir  infpeftion  fur  les  autres  maJire? 


&  frères,  Salem,  Dalpujet  &  enfans ,  Lyon  èc  David  Petic 
&  enfans,  ccmpol^ns  ciifemblc  le  nombre  de  (ix  familles  , 
avec  faculté  de  taire  le  commerce  dans  la  ville  de  Lcrd;aux  , 
&  d'y  pcfTéder  toutes  fortes  de  bien;  &  d'en  difpofer ,  comme 
s'ils  étoicntFrançoi!.&  régiiicoles,  du  mois  d«mai  1759  :  l'arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  portant  cnregilfrement  deldites 
lettres-patentes  ,  du  14  ji^illct  même  année:  copie  de  quit- 
tance de  finance  delà  lomme  de  140e  livres,  délivrée  pac 
le  tréforier  des  revenus  cafuels  à  Jofeph  Petit  ,  àl'efiet  de 
faire  le  commerce  de  marchand  mercier  à  Paris ,  en  exécu- 
tion de  l'édit  du  mois  de  mars  1707  ,  du  26  juillet  fufditc 
année  1767  :  certilica:  des  marchands  de  la  ville  de  Lyoa 
en  favenc  des  Jiiifi,  du  15  fcpteiiibre  J774  :  imprimé  de 
Icrtrespatentes  de  naturalité  accordées  à  Jacob  Perpignan, 
Juif,  ncgociant  de  Boiccaux  ,  du  mois  de  mars  177a,  en- 
tegilhcL-s  au  parlement  de  ladite  ville  le  2  mai  luivaiit  : 
Imprimé  de  l'édit  du  roi  du  meis  d'acût  1776  ,  portant 
nouvelle  création  de  llx  corps  de  marchands  S:  de  quarante- 
quatre  communautés  d'arts  &  métiers,  entegifhé  au  parle- 
ment le  23  août  177S  :  copie  de  quittance  de  capitaticn  & 
d'indufttic  ,  délivrée  à  Ifaac  Salom  le  10  oclcbre  177ÛÎ 
confulcation  d'a\ccatsdu  12  c£tebre  1776  :  autre  rtquciê 
piéfcntée  par  Abraham  Daipuget ,  tendante  à  ce  qu'ilpiûtà 
ta  n-.ajefté  ordonner  l'exécution  des  cdits  du  mois  de  mats 
1767  &:  août  1776  ;ce  faifant ,  qu'au  moyen  de  la  quittance 
de  finance  qui  avoit  été  délivrée  au  lupjliant  par  le  tréfo- 
rier des  revenus  cafuels  pour  la  maîtrife  des  marchands  dra- 
].iers  ôC  merciers  ,  les  gardes  &  fyndics  de  cette  commu- 
nauté fcroient  tenus  de  lecevoir  le  quart  des  droits  à  eux 
attribués  pat  l'article  26  de  l'édit  du  mois  d'acût  1776;  ^ 
par  fa  quittance  de  finance  du  12  feptemrbe  précédent,  que 
Icfdfts  gardes  feroient  tenus  de  lui  donner  une  quittance 
deldits  droits,  &:  d'affifler  au  ferment  qu'il  prêteroit  entre 
les  mains  du  procureur  du  roi  du  châtelet  ,  i\  condan.ii'.r 
lefdits  gardes  au  ccût  de  l'arrêt  qui  interviendroit  ;  ladite 
requête  liguée  Pialat  ,  avocat  du  fuppliant  ,  les  pièces  y 
jointes  •  imprimé  des  lettres  patentes  du  mois  de  mai  175?, 
données  eu  faveur  des  J^ifs  de  Bordeaux  ,  ci-devant  «iftfs  : 
copie  de  quittance  de  finance  délivrée  parle  tvéfcrier  des 
revenus  cafuels  à  Abraham  Daipuget  ,  de  la  femme  de 
750  livres ,  à  l'eflet  de  jouir  des  privilèges  de  la  niaîttiie  de 
marchand  mercier,  du  12  fepternbre  177Ô.  Quittance  de 
10  livres,  délivrée  audit  Dalpujet  ,  par  le  receveur  des  au- 
mônes de  l'hôpital  général  le  20  feptembie  ^776  :  autre 
quittance  de  5  livres,  délivrée  au  même  par  le  reccvcir  de 
l'hopical  de  la  Trinité  ,  ledit  jour  20  fepternbre  •  autre  re- 
quête prcfenjce  par  Moïfe  Dalpujet,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  fa  majelté  ordonner  que  r;ldir  du  mois  de  mars  1767,  le 
brevet  accorcle  au  fuppliant  le  2  5  juillet  fuivant  ,  &  l'édit 
d'août  1776,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  tenei'r  ; 
ce  faifant,  ordonner  aux  gardes  de  la  draperie  Se  mercerie 
de  lui  rendïe  5c  reRituer  ,  fur  la  fignifiraticn  de  l'arrêt  à 
intervenir,  les  marchauJifes  de  foietie  arrivtci  à  fcn  adrclTc 
le  14  oiftobre  1776,  &  teterîues  au  bureau  defdits  y.ardes; 
les  con-ianmer  en  Aei  dommages  intttêts  &;  aux  dépens  ,  5c 
leur  faire  défenfes  de  le  troubler  dans  l'exercice  de  ion 
commerce;  ladite  requête  f.gnée  Pialat ,  avocat  du  fuppliant, 
les  pièces  y  joiincs  ;  imprimé  des  lettres  de  naturalité  accor- 
dées aux  Juifs  de  Bordeaux  au  mois  de  mai  17^9  .ci-devaiic 
vifées  :  copie  de  quittance  de  finance  de  14C0  livres,  déli- 
vrée par  le  tréforier  {les  revenus  cafuels  de  fa  majellé  à 
Mo'ife  Dalpujet ,  pour  jouir  delà  maîtrife  de  n:iercier-)cuail' 
lier  dans  la  ville  de  Paris,  sn  exécution  de  l'édi;  du  mois 
de  mars  17C7  ,  du  26  juillcr  fufditc  année  :  procèi  ■  verbal 
de  prefîation  de  fern->ent  djdit  Mc/i'fe  Dalpujet  ,  àw  17  .\-  ût 
fuivaiu  ;  quittance  de  jc  livres,  délivrée  aiidii  Daljnijupai 
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du  même  état.  Une  ordonnance  du  roi  Jerin  porte; 
t^\ien  tour  les  métiers  &  toutes  les  marchandlfes 
qui  font  0  fe  vendent  à  Paris  ^  il  y  aura  vifi- 
teurs  ^  regardeurs  &  maîtres  qui  regarderont  lef- 
dlcs  métiers  6"  marchandifes  ,  les  yijiteront  & 
rapporteront  les  défauts  quils  trouveront ,  aux 
commiJfaLres  ,  au  prévôt  de  Paris  &  auditeur  du 
châteUt.  Dans  la  fuite,  ces  prépofés  ont  été  nom- 
més jurés,   parce  qu'ils  prêtent  ferment  en  julîicc. 

Par  un  cdit  du  mois  de  février  1776,  le  roi  fup- 
prima  tous  les  corps  &  communautés  de  marcliands 
&  artifans ,  les  maîtrifes  &  Jurandes ,  &  abrogea  tous 
les  ftatuts  ,  réglemens  &  privilèges  donnes  à  ces 
corps  ,  en  forte  qu'il  fut  permis  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d'exercer  tel  commerce  ou  métier  qu'elles 
jugeroient  à  propos  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
profeQions  de  pharmacie  ,  d'orfèvrerie,  d'imprime- 
rie &  de  librairie  ,  à  l'égard  defquelles  il  ne  fui 
rien  innové. 

Mais  par  un  autre  édit  du  mois  d'août  de  la  même 
jinnée  ,  le  roi  rétablit  à  Paris  les  fix  corps  de  marr 
chands  ,  &  quarante-quatre  communautés  d'arts  & 
jnétiers. 

Voyei  l'article  Corps  et  communauté  d'arts 

ET   MÉTIERS. 

JURAT.  Le  nom  de  Jurât  fe  dqnne  3ux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux. 
»*■■-*  '-  f  ■■■    » 

le  receveur  de  l'hôpital  général  pour  l'aimiône,  à  caufe  de 
(1  réception  à  la  maîiriic  de  marchand  mercier  ,  du  1  + 
?oût  1767  :  copie  de  fomni.itiori  faite  à  la  requête  dudit 
Dalpujet  aux  gaides  des  rnatclunds  merciers  ,  3  ce  iju'ils 
3ient  3  le  faire  jouir  des  droits  attachés  à  la  CjUalicé  de  rtjar- 
chaiid  mercier,  du  23  décembre  1772  :  imprimé  d'^tièt  du 
çoiileil  rendu  fur  la  requêt»  de  M /(Te  Dalpujet,  le  23  mai 
Ï77Î1  p3r  le(|uel  fa  majeftc  auroitprdonné  que  les  marchan- 
dilès  adreflées  audit  Dalpujet ,  Se  arrêtées  par  les  gardes  de 
la  mercerie  ,  lui  leroienr  rendues  &  retlituées  en  payant  par 
Jui  les  droits  de  régie,  à  quoi  faire  tous  dépcfiiaires  con- 
traints, niciv.e  pat  corps,  quoi  failani  déchargés;  a  fait  dé- 
fenfes  aux  gardes  de  la  mercerie,  Je  à  tous  autres ,  d'arrêter 
Jes  marchandifes  à  aucun  Juif  breveté  pour  exercer  le  com- 
jTierce,  jufqu'à  ce  qu'il  eue  été  (latué  fur  l'exécution  de  l'ar- 
rct  du  confcil  du  14  août  1774:  a£le  fait  3  la  requête  dudit 
Mo'/fe  Dalpujet  aux  gai  des  de  la  draperie  &:  mprcerie  à 
ce  qu'ils  cufTent  à  lui  rendre  &:  reftituer  lc{  marchandifes  de 
foierie  arrivées  de  Lyon  4  fon  adreffe  le  i4oQobre  1776  , 
Jefquejlesavoient  été  portées  du  bareaudela  régie  au  bureau 
defdits  gardes  à  leur  requifition,  au  bas  duquel  afte  efl  la 
réponfe  defJirs  gardes  de  la  draperie  S:  mercerie,  portant 
qu'ils  avoient  fait  procéder  à  la  faille  defdiies  marchandifes  , 
&  qu'ils  étoicnt  refufans  de  les  rendre  pour  raifon  i  déduire 
en  temps  &  lieu  ,  du  îî  oiSobre  177S  ,  6:  autres  pièces. 
Ouï  le  rapport  &  tout  conlîdéré;  le  roi  étant  en  fon  con- 
seil ,  a  reijU  &  reçoit  lefdits  fïx  corpç  de  marchands  tiers- 
oppofant  audit  arrêt  du  zj  juillet  177s  ;  &  ayant  aucune- 
ment égard  à  ladite  oppolîtion  ,  i  débouté  &  déboute  lefdits 
iffraijl  Salom  ,  Jofeph  Petit  ,  Moïfe  Perpignan  ,  Salomon 
Petit  &;  Moïfe  Dalpujet  de  leurs  demindes  ,  aux  fins  qu'il 
Jeur  foit  délivré  des  quittances  de  finance  du  droif  de  con- 
^rtnation  prcfcrit  par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  d'août 
dernier,  à  l'elFet  d'être  autotifé  àfaire  le  commerce  de  dra- 
perie &.'  mercerie  dans  la  ville  de  Paris  ;  en  conféqueiice  , 
fait  difcnfes  au  tréforier  de  fes  revenus  cafueis  de  leur  déli- 
vrer lefdites  quittances,  à  peine  de  nullité  d'icelles  ;  déboute 
careiiJcn5.enc  kdic  Abraliam  D.ilpujet  de  fa  demande,  aux 


•      JURAT. 

Les  Jurats  de  Bordeaux  ont  un  pouvoir  beaucoup» 
plus  étendu  que  celui  des  échevins  de  Paris.  Non- 
feulement  ils  ont  la  police  de  la  ville,  comme  l'ont 
à  Lyon  les  échevins  avec  le  prévôt  des  marchands  ; 
ils  ont  encore  la  judice  criminelle  ,  concurremment 
&  même  par  prévention  avec  le  lieutenant  criminel  ^ 
ce  qui  réduit  à  bien  peu  de  chofe  les  fondions  &  le 
pouvoir  de  cet  officier.  Ils  intitulent  ainfi  leur  ordon- 
nance :  K  De  par  meffieurs  les  maire  &  Jurats ,  gou- 
n  verneurs  de  Bordeaujf ,  juges  criminels  &  de  po-. 
n  lice  ». 

Les  Jurats  exercent  une  partie  de  la  juridiélion, 
qui  ,  fulvant  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'aoijt  1681  ,  doit  appartenir  aux  officiers  de?  ami-« 
rjutés.  Ils  ont,  par  exemple,  la  police  des  chemins 
deflinés  pour  le  hallage  des  vaiifeaux  venant  de  la 
mer  ,  quoique  l'art.  6  du  rit.  r  du  liv.  i  de  l'or» 
donnance  citée,  ait  en  général  attribué  cette  police 
à  l'amirauté. 

Les  conflits  de  Juridldion ,  qui  depuis  la  publication 
de  cette  ordonnance  ,  s'étoient  élevés  entre  les  Jurats 
&  les  officiers  de  l'amirauté  ,  donnèrent  lieu  à  un 
arrêt  du  confcil  du  6  juillet  1687,  qui  efi  ain.'î  conçu: 
t<  Le  roi,  conformément  à  l'avis  du  Sr  de  Rix,  a  reçu 
»  lefdits  maires  &:  Jurats  oppofans  à  l'exécution  de 
»  l'ordonnance  de  168  i  ,  art.  4  ,  tit.  i  ,  liv.  t  ; 
■>i  aux  art.  y  ,   8,   ro  &  11   du  tit.  z  ;  aux  art.   7 


fins  que  les  maîtres  &  gardes  de  ladite  cotniriunauté  dos 
marchands  drapiers  &:  iiitrc'cis  foient  tenus  de  recevoir  le 
qiiatt  des  droits  à  eux  attribués  pat  ledit  édii:  fait  défeiifes 
fa  majelté  auxdits  gardes  de  recevoir  le  moniani  deldits 
droits;  ordonne  que  ceux  payés  au  tréforier  des  «cvenus  ca- 
fueis par  ledit  Abraham  Dalpujet  ,  lui  feront  rendm  ,  en 
rapportant  par  lui  la  quittance  de  finance  qui  lui  en  a  été 
délivrée,  laquelle  fa  majcfté  a  déclaré  en  tant  que  de  befcin 
nulle  &:  de  nul  effet  •  &  cependant  par  grr.ce  6:  fans  tirer 
à  conftqnence  ,  permet  fa  i^i.ijeflé  auxdits  Abraham  Dal- 
pujet, Ifraël  Salom,  Jofeph  Petit,  Moïfe  Perpignan  ,  Salo- 
mon Petit  &  Moïfe  Dalpujet  ,  Je  continuer  pendant  deux 
ans  dans  la  ville  de  Paris  le  commerce  de  mercerie  ,  & 
d'avoir  à  cet  effet  une  boutique  ouverte,  ii.  condition  néanr 
moinî  qu'ils  ne  pourront  exercer  d'autres  conmierces  ou 
profeffions  que  ceux  permis  au  corps  des  marchands  mer- 
ciers; qu'ils  feront  obligét  de  fe  conformer  aux  réglemens 
dudit  corps  ,  &:  de  payer  les  droits  Ce  autres  impofitions 
dont  font  tenus  les  membres  d'icelui  ;  comme  aulTî  qu'ils 
feront  fournis  aux»ifites£c  infpcdions  qui  feront  faites  par 
les  gardes  de  ladite  communauté  ,  eu  vertu  d'ordonnances 
du  iicur  lieutenant  général  de  police  ,  &:  qu'ils  ne  prêteront 
leurs  noms  ni  direfteijient  ni  indiredement  i  qui  que  ce 
foit  pout  l'exercice  dudi:  commerce.  Ordonne  fa  majellé 
qu'à  l'expiration  defditcs  deux  années,  qui  commenceront 
à  courir  d-'  jour  de  Ja'  lignification  du  préfent  arrêt,  lefdits 
Abraham  Dalpujet,  Ifraël  Salom,  Jofeph  Petit ,  Moïfe  Per- 
pignan ,  Salomon  Peti:  &  Moïfe  Dalpujet,  feront  tenus  de 
difcontinuer  dans  la  ville  de  Paris  ledit  commerce  de  mer- 
cerie, à  peine  de  fiilie  Se  confifcation  de  leurs  effets  ou 
marchandifes  ,  Se  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra} 
fauf  à  eux  à  ufer  àes  droits  &:  facultés  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés par  lefdites  lettres -patentes  du  a;ois  de  mai  i7Si" 
ordonne  fa  UTaji;(lé  que  le  prélent  arrêt  fera  imprimé  ,  pu- 
blic &  affiché  par-tout  où  bcfoin  fera.  Enj'dnr  fa  majellc  .ly 
fieur  lieutenant  général  de  police  de  cenit  la  rnaia  à  l'exc» 
cutiot\  d'icelui. 

Fait  au  confciJ  d'état,  &c. 
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»  &  Il ,  tit.  1  du  llv.  4  ;  aux  art.  i ,  i  &  y  du  , 
»  tir.  1  ,  &  aux  art,  i  ,  3  &  8  ,  titre  4  du  même  liv. 
»  4  :  ce  faifant  ,  ordonne  fa  majeilé  que  lefdiiS 
»  maire  &  Jurats  exerceront  eux-mcmes  les  fonc- 
»  tiens  de  maîtres  de  quais  ,  fans  être  obligés  de  prc- 
»  ter  ferment  pardevant  le  juge  de  l'amirauté  ,  & 
»  auront  foin  de  l'entretien  des  tonnes ,  balifes  , 
»  leftage  &  dcleftage;  de  faire  ranger  &  amarrer 
n  les  vaiiTeaux  dans  le  port,  veiller  à  la  police  des 
»  quais ,  &  dudic  porc  &  havre;  &  d'indiquer  les 
)•>  lieux  pour  chauffer  les  bâcimens ,  goudronner  les 
K  cordages  &  travailler  aux  radoubs  &  calfatages  ; 
»  qu'ils  connoîtroient  de  la  vente  &  achat  du  poifibn 
»  dans  les  bateaux  &  fur  les  grèves ,  ports  &  havres 
»  de  ladite  ville;  comme  aulli  de  la  levée  des  corps 
»  noyés ,  &  crimes  qui  fe  commettront  dans  l'éten- 
»  due  de  ladite  juridldion  ;  à  l'exception  toute- 
n  fois  de  tous  les  endroits  oi\  le  flot  de  la  mer 
»  s'étend,  dans  kfquels  la  juridiftion  de  l'amirauté 
«  fera  exercée  ;  que  lefdits  Jurats  recevront  les 
»  maîtres  charpentiers  ,  calfateurs  ,  cordiers  Si 
»  voiliers  ;  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  art. 
»)  7  &  îi  du  tit.  I  du  liv.  4,  portant  défenfes  aux 
»  marchands ,  fafteurs  ou  commi/lionnaires  de  lai(- 
«  fer  fur  les  quais  leurs  marchand!  Tes  plus  de  trois 
»  jours  ,  aux  peines  y  contenues ,  &  auront  foin  de 
»  l'entretien  des  grilles  de  fer  ,  des  cgouts  de  la 
)i  ville  de  Bordeaux ,  quais  &  ponts  qui  ont  leur 
»  décharge  dans  le  port ,  nonobllant  ce  qui  eu  porté 
>♦  par  ladite  ordonnance  de  1681  ,  à  laquelle  fa 
»  majefté  déroge  pour  ce  regard,  fans  tireràcon- 
»  féquence.  A  l'égard  des  autres  demandes  &r  pré- 
»  tentions  formées  par  lefdits  Jurats  ,  fa  majefié  les 
»  en  a  déboutes  &  déboute  ,  &  ordonne  que  le  droit 
»  d'ancrage  ,  tonnes  &  balifes,  fera  perçu  au  pro- 
»  fît  du  heur  Amiral  ,  leur  faifant  très -expreifes 
»  inhibitions  Si  défenfes  d'en  prendre  connoifip.nce 
»  ni  d'en  faire  la  levée  ,  à  peine  d'être  contraints 
»  à  la  reflitution  ;  voulant  feulement  qu'ils  contl- 
»  nuent  de  recevoir  les  rapports  de  la  quantité  de 
»  left  que  les  maîtres  de  navires  auront ,  &  qu'ils 
»  débarqueront  ». 

Les  Jurats  ont  toujours  été  des  citoyens  confidéra- 
bles  de  la  ville.  On  exige  de  celui  qui  fe  préfente 
pour  être  Jurât  ,  une  réputation  de  probité  &  une 
profefllon  honorable.  Pour  confiatcr  davantage  le 
titre  de  citoyen  de  Bordeaux  ,  on  demandoit  autre- 
fois qu'un  Jurât  fût  propriétaire  d'une  maifon  fituce 
dans  la  ville.  Ferron,  dans  fon  commentaire  fur  Bor- 
deaux ,  rapporte  un  exemple  qui  prouve  combien 
cette  pofl'eflion  paroiiToit  nccefTaire.  Un  Jurât  ayant 
depuis  Con  éleftion  vendu  la  maifon  qu'il  habitoit, 
&  s'étant  logé  dans  une  autre  qu'il  avoit  prife  à 
loyer  ,  il  fut  deflitué.  Le  temps  a  fans  doute  fait 
fèntir  aux  habitans  de  Bordeaux  qu'il  étoit  ridicule 
de  tenir  à  ce  point  qu'on  regardoit  comme  capi- 
tal ,  &  qui  pouvoit  écarter  de  la  place  de  Jurât  ut 
homme  qui  avoit  des  poirefTions  bien  plus  elTen- 
tîelles  à  fa  charge,  l'honneur  ,  la  juflice  Si  l'inf:!- 
ligence.  Depuis  ^'lu/leurs  années ,  on  a  revêtu  du 
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titre  de  Jurât  dliTérens  citoyens  qui  n'avolent  point 
de  maifon  à  eux  ,  &  qui  n'uccupoient  qu'un  appar- 
tement à  lo)er. 

L'article  5  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1677,  , 
qui  exclut  «  de  toutes  les  charges  municipales  les 
»  négoclans  qui  auroient  obtenu  des  lettres  de  rcpit 
»  ou  des  défenfes  etnéralesy>  ,  élève  une  barrière 
contre  les  prétentions  au  titre  de  Jurât,  de  tous  les 
marchands  qui  auroient  déshonoré  leur  profefiTion  , 
en  fûlliciiant  ce  fecours  contre  leurs  engagemens. 

Un  Jurât,  qui,  étant  en  charge,  auroitcu  rccouss 
à  ce  mo)en  honteux  ,  fcroit  dans  le  cas  d'être  def- 
titué.  Il  devroit  d'autant  plus  s'attendre  à  cet  ade  de 
févérité,que  non-feulement  l'article  y  du  titre p  de 
l'ordonnance  de  167;;  y  eft  précis  ,  mais  encore 
qu'il  exille  un  arrct  du  parlement  de  Bordeaux  du 
18  février  1680,  qui  fait  défenfes  aux  négociant 
qui  ont  fait  faillite  ou  obtenu  des  lettres  de  répit , 
de  fréquenter  la  place  des  marchands  ,  k  &  ptr- 
»  met  aux  juges-confuls  de  ks  en  exclure  jufqu'à 
»  ce  qu'ils  aient  jufiifié  de  leur  bonne  foi ,  éi  fatii- 
»   fait  leurs  créanciers». 

Il  efl  certain  que  dans  des  villes  de  commerce 
on  ne  peut  pas  trop  apporter  de  foin  à  établir  uue 
ligne  de  démarcation  entre  les  habitans  qui  ont  tou- 
jours fait  preuve  de  bonne  foi  ,  de  fcrupule  pour 
leurs  engagemens  ,  &  ceux  qui  n'ont  pas  craint 
de  hasarder  la  fortune  des  autres  pour  augmenter 
la  leur. 

Ce  fut  fous  Henri  III ,  le  13  juillet  1135,  que 
l'hôtel-de-ville  de  Bordeaux  fut  rétabli.  Alors  ca 
vit  renaître  l'état  de  citoyen  &  l'ancien  gouverne- 
ment municipal.  Depuis  cette  époque  ,  les  Jurais 
ont  donné  en  plufieurs  circonflances  des  preuves  de 
zèle  S:  de  courage  que  l'hiftoire  nous  a  tranfnTÎfes, 
&  qui  ont  mérité  des  lettres  de  nobleffe  à  ceux  qui 
les  ont  fait  éclater.  Les  guerres  de  religion  ,  qui  onc 
excité  tant  de  fois  le. trouble  &  la  fédition  dans  la 
ville  de  Bordeaux,  ont  fourni  aux  Jurats  des  occa- 
fons  de  développer  leur  patriotifhie  &  leur  attache- 
ment pour  la  perfonne  du  roi. 

En  i$68,  ils  adrefsèrent  au  minifire  un  écrit  en 
forme  de  remontrances,  dépofé  dans  les  archives  de 
la  ville,  par  lequel  on  voit  qu'ils  avoient  levé  une 
flotte  à  leurs  dépens  pour  le  fervice  de  fa  majc/îé, 
&  pour  ré/ifler  aux  ennemis  qui  s'étoient  déjà  em- 
parés du  pays  de  Saintonge,  d'Angoumois,  de  Mai- 
ran ,  de  la  ville  &  du  cliâteau  de  Blaye,  de  Boury 
&  de  Cufac;  de  forte  que  la  ville  de  Bordeaux  s'en 
trouvoit  environnée  &  comme  bloquée  :  ils  offroient, 
pa-  ce  niême  écrit,  au  roi  toute  leur  fortune,  celle 
de  leurs  enfans,  leur  perfonne,  &  indiquoient  des 
moyens  de  remédier  aux  maux  dont  les  habitans  de 
Bordeaux  étoient  menacés.  Une  conduite  aufTi  gé- 
néreufe  leur  attira  les  plus  grands  éloges  de  la  part 
du  roi  iSt  les  témoignages  de  la  plus  vive  afieétion. 
Ils  furent  autorifés  a  mettre  un  impôt  fur  ceux  qui 
jufqu'alors  en  avoient  été  exempts. 

Dans  la  même  année,  un  foldat  de  !a  compagnie 
de  Mor;-tferran  fe  fiant  fur  le  crédit  de  fon  capitainCj 
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S'oublia  au  point  de  donner  un  foufllet  à  un  Jurât. 
L'arrct  qui  fut  rendu  contre  cet  audacieux,  prouve 
combien  le  parlement  de  Bordeaux  voulolt  infplrer 
au  peuple  de  refped  pour  la  perfonne  des  oiïiciers 
municipaux. 

Pat-  Ton  arrêt  du  13  mal,  il  condamna  le  coupable 
à  être  triiné  fur  la  claie  d^.ns  tous  les  carrefours  de 
la  ville,  à  faire  amende  honorable  nuds  pieds,  en 
cheniife,  tenant  uue  torche  ardente  à  la  main,  à 
demander  pardon  à  dieu,  au  roi,  à  la  jullice,  au 
maire  &  aux  Jurats  devant  l'hôtel-de-ville,  à  être 
enfuite  conduit  devant  la  maifon  du  Jurât  qu'il  avoit 
maltraité,  pour  y  avoir  le  poing  coupé,  &  être  en- 
fuite  pendu  devant  rhotei-de-viJle. 

Quoique  le  gouvernement  de  la  ville  de  Bordeaux 
rende  dins  la  perfonne  des  maire  &  Jurats  qui  font 
charges  de  veiller  à  fa  sûreté,  :i  fa  tranquillité, 
îhiftoire  nous  apprend  qu'il  y  a  eu  des  gouverneurs 
particuliers,  entre  autres  Montf'drran,  qui  fut  tué 
au  /îège  de  Genfac,  en  portant  des  fecours  au  ma- 
réchal de  Mofiliu-.  Cette  mort,  dit  l'hiirorien  de 
Bordeaux,  décida  le  différend  que  les  Jurats  avaient 
avec  I2S  gouverneurs  de  Bordeaux,  &  qu'il  n'étolt 
pas  pjihble  de  terminer  à  l'amiable  ,  puifque  ces 
magidrats  portant  cette  qualité  ,  on  n'avoit  pu  nom- 
mer un  gouverneur  particulier  de  la  ville,  fans  leur 
enlever  les  plus  beaux  d-olts  de  leur  place.  Se  leurs 
fonctions  les  plus  elfentielles.  Ce  fut,  ajoute  le  même 
auteur ,  principalement  à  la  foUicitation  de  Merville, 
que  le  roi  ne  nomma  pas  un  nouveau  gouverneur  à 
ia  place  de  Montfenan. 

Ce  fénéchal  ayant  écrit  les  raifons  qui  dévoient 
engager  la  cour  à  ne  plus  donner  de  gouverneurs  par- 
ticuliers, Henri  III  adreiTa  une  lettre  de  cachet  aux 
Jurats,  par  la:juelle  il  leur  remettoitle  gouvernement 
de  la  ville,  en  les  exhortant  à  s'y  bien  comporter, 
&  à  rendre  au  lieutenant  dç  roi  l'obéilTance  qu'ils 
lui  dévoient. 

Le  même  roi ,  fatisfait  des  fervices  que  lui  avoient 
Fendus  les  Jurats,  crut  devoir  leur  marquer  fa  Hitis- 
faftion  en  leur  accordant  des  lettres  de  nobleffe.  Ces 
lettres  (ont  du  mois  de  février  1577  :  elles  furent 
enre^iftrées  au  parlement;  elles  font  conçues  dans 
les  termes  les  plus  honorables,  &  s'étendent  en  faveur 
de  la  poflérité  des  Jurats  alors  en  place,  mais  non 
pas  en  faveur  de  ceux  qui  leur  fuccéderoient. 

Les  Jurats  ont  foutenu,  dans  différentes  circonf- 
tances,  leurs  privilèges  contre  le  parlement  de  Bor- 
deaux. En  1649,  la  conftrudion  d'une  citadelle  à 
Lioourne  ayant  excité  de  vives  alarmes  dans  la  ville 
&  dans  le  parlement,  qui  s'oppofoit  à  cette  innova- 
tion, cette  cour  ordonna  qu'il  feroit  convoqué  une 
uflemblée  do  bourgeois  à  Ihôrel-de-ville.  Les  Jurats 
la  convoquèrent,  &  le  plus  grand  concours  de  ci- 
toyens de  tous  états,  de  tous  ordres,  s'y  porta.  Le 
prcfident  DaflU,  qui  avoit  été  députe  par  ordre  du 
parlement  pour  aiTiller  à  cette  affemblée,  après  avoir 
fait  un  long  difcours,  dans  lequel  il  avoit  expofé 
l'objet  de  la  convocation,  voulut  prendre  les  voix; 
mais  les  Jurats,  qui  avoient  ie  peuple  contre  euj; 
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dans  cette  cîrccnfiance,  par  la  raifon  qu'il  les  foup- 
(^onnoit  J'erre  d'intelligence  avec  le  Duc  dEpernon, 
leur  ennemi  &  leur  opprelTeur,  reprélentcrent  qu'il 
étoit  d'ufage  que,  dans  les  aiTemblées  de  ville,  ils 
propofaffent  les  matières  qui  dévoient  s'y  traiter ,  & 
qu'ils  n'opinoienc  jamais  qu'en  corps.  Le  pré/îdent 
demaiida  l'avis  des  bourgeois  fur  cet  incident;  tous 
d:rent  qu'il  falloit  que  les  Jurats  opinafTent  les  pre- 
miers, &  chacun  à  fon  tour.  Les  Jurats  proteftcrent 
contre  cette  nouveauté,  foutinrent  que  le  parlement 
n'avoit  aucun  droit  de  rien  propofer  aux  affemblées 
de  la  bourgeoifie,  mais  feulement  d'y  affifier,  pour 
voir  s'il  ne  s'y  paiïoic  rien  de  contraire  au  fervice 
du  roi. 

Le  président  répondit  qu'il  n'entendoit  nullement 
enfreindre  les  privilèges  de  la  vilie  ni  de  fes  ma- 
gidrats;  qu'il  n'avoit  fait  la  proportion  que  parce 
que  ceux  qui  étoient  prél'ens  avoient  paru  la  defirer, 
&  non  à  deffein  d'entreprendre  fur  ia  charge  des  Ju- 
rats; qu'il  interpelloit  de  nouveau  de  dire  leurs  avis 
féparément ,  attendu  l'importance  de  la  matière ,  fans 
préjudice  de  leurs  droits  &  privilèges,  &.  fans  tirée 
à  conféquence;  ce  qui  étoit  en  quelque  façon  re- 
connoitre  la  prétention  des  Jurats,  &  acquiefcer  à 
leur  obfervation. 

Les  Jurats  qui  étoient  à  cette  époque  en  charge, 
foit  par  crainte  du  duc  d'Epernon,  qui  avoit  un  pou- 
voir etirayant,  foit  dans  le  deiTein  de  lui  faire  leur 
cour,  s'étoient  montrés  fi  peu  dignes  de  défendre  les 
intérêts  de  la  ville  confiés  à  leur  vigilance,  qu'il  fut 
nommé  d'autres  gardiens  pour  prévenir  les  intelli- 
gences qu'ils  pouvoient  avoir  avec  le  gouverneur, 
ccniîdéré  comme  l'ennemi  public. 

♦  L'hiAorien  de  ia  ville  de  Bordeaux  rapporte,  dans 
fon  dixième  livre,  un  afte  de  fermeté  &  de  courage 
qui  fait  honneur  aux  Jurats  qui  étoient  en  charge 
en  1675. 

Les  dépenfes  qu'entraînoit  la  guerre  de  1 6-jz  ayant 
mis  Louis  XIV  dans  la  néceffiié  de  charger  fort 
peuple  de  nouveaux  impôts ,  les  commis  prépofés 
pour  les  percevoir ,  devinrent  fi  odieux ,  que  leur  vue 
feule  difpofoit  à  la  révolte.  La  marque  de  l'étain  &: 
le  papier  timbré  avoient  fur-tout  occafionné  un  fou- 
lèvement  général  à  Bordeaux. 

r  .       ,      . 

Le  i6  mars  1675,  quelques  com.m:s  etoient  oc- 
cupés à  appofer  ,  dans  la  boutique  d'un  marchand ,  la 
marque  de  l'étain;  tout-à-coup  des  femmes  du  peuple 
s'attroupent  contre  eux,  leur  lancent  des  pierres,  & 
appellent  bientôt  la  foule  :  l'émeute  augmente,  & 
les  commis  qui  fe  trouvent  dans  le  plus  grand  danger, 
font  obligés  de  prendre  la  fuite.  Les  Jurats  avertis 
accourent,  écartent  la  populace,  l'obligent  de  fe  re- 
tirer, vont  chercher  les  commis,  les  ramènent  eux- 
mêmes  dans  la  boutique  où  ils  avoient  commencé 
leur  travail,  &  les  reconduifent  dans  leur  auberge, 
en  les  protégeant  de  leur  préfence  contre  la  fureuc 
du  peuple.  Malheureufemen't  pour  les  Jurats,  quel- 
ques jours  après,  i'pfprit  de  fédition  échauffa  telle- 
ment le  peuple,  qu'ils  fe  trouvèrent  expofés  à  un 
danger  plus  prelfantt 

Le 
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Le  Jurât  Fontend,  obligé  par  fa  pîace  de  faire 
«xécuter  les  ordres  du  roi ,  conduifit,  dans  différentes 
boutiques  de  potier  d'étain,  le  traitant  &  le_s  commis 
qui  avoient  demandé  Ton  adlflance  :  le  Jurât  n'étoit 
foutenu  que  d'un  capitaine  &  de  quatre  foldats.  Tout- 
a-coup  il  vit  fortir  d'une  petite  rue  quantité  de  gens 
avec  des  bâtons  &  des  pierres ,  criant  :  Vive  le  roi 
fans  gabelle  \  Ils  dirent  au  Jurât  que  leur  deifein 
etoit  d'ailommer  les  commis ,  &  qu'on  le  priolt  de 
fe  retirer.  Fontenel  prit  aufll-tôt  fa  livrée,  &  re- 
montra à  cette  populace  qu'il  étoit  revêtu  de  l'auto- 
rité du  roi,  &  magitlrat  de  k  ville;  qu'il  ne  faifoit 
qu'exécuter  les  ordres  de  fa  majefté  &  ceux  du  gou- 
yernsur.  Les  féditieux,  dont  le  nombre  augmentoit 
à  chaque  inllant,  n'ayant  pu  faire  retirer  le  Jurât, 
perdirent  tout  refped  pour  fa  perfonne,  S:  commen- 
cèrent à  jeter  des  pierres  contre  les  commis,  qui, 
s'étant  couverts  de  la  robe  de  Fontenel,  lui  occa-^ 
/îonnèrent  plusieurs  bleffures. 

Il  envoj'a  aufù-tot  avertir  fes  collègues  de  venir 
a  fon  fecours,  fît  entrer  Jes  commis  dans  une  maifon; 
,&  s'étant  mis  fur  la  porte,  il  dit  aux  féditieux,  en 
étendant  les  bras  &  déployant  fa  robe,  qu'il  étoit  ré- 
iblu  de  s'cxpofer  à  toute  leur  fureur,  plutôt  que  de 
Tuiffrir  qu'ils  miffent  la  main  fur  des  gens  qui  étcient 
fous  fa  fauve-garde,  &  qu'il  failoit  qu'ils  commen- 
çaiïent  par  lui  palier  fur  le  corps  avant  de  pénétrer 
juf  ju'à  eux.  Cette  intrépidité  arrêta  pendant  quelques 
iniîans  la  furie  du  peuple,  &  donna  le  temps  à  trois 
autres  Jurats  de  l'écarter  &  de  venir  au  fecours  de 
leur  collègue.  On  fît  fortir  les  commis  de  la  maifon 
où  ils  étoient,  &  on  leur  fit  prendre  le  chemin  de 
riiôtel-de-ville;  chaque  Jurât  en  mit  un  à  côté  de 
lui,  afin  de  courir  les  mêmes  rifques,  &  s'expofaavec 
courage  à  une  grêle  de  pierres  lancées  indiflinde- 
ment  contre  lui  &  contre  les  commis. 

Ce  trait  efî  un  des  plus  beaux  que  l'hifloire  nous 
fourni ife,  6i  peut  être  placé  à  côté  de  ce  que  les  fé- 
nateurs  Romains  ont  fait  de  plus  courageux  pour  le 
maintien  des  lois  t:<.  de  la  puiifance  qui  les  d'étoit. 

La  jurande  ne  donne  pas  la  nobleife  comme  le 
capitoulat  à  Touloufe,  ou  l'échevinage  à  Lyon  &  à 
Paris;  mais  le  roi  accorde  prefque  toujours  la  no- 
bJeffe  aux  Jurats  dans  toutes  les  circonfîances  qui 
intéreffent  beaucoup  le  royaume  ou  la  ville  de  Bor- 
deaux, telles  que  le  changement  de  règne,  la  naif^ 
fance  d'un  dauphin ,  la  publication  d'une  paix ,  l'érec- 
tion des  monumens  qui  fervent  au  befoin  ou  à  la 
décoration  de  la  ville. 

(  Article  de  M.  DE  LA  Croix,  avocat  au 
parlement.  ) 

JUREMENT.  Ce  mot  (e  prend  quelquefois  pour 
Je  ferment  ,  l'afïïrmacion  qu'on  prête  en  juflice. 
Voye-[  Affirmation  ,  Serment. 

Mais  ce  mot  employé  au  pluriel  fîgnifie  ordinai- 
rement blafphémes ,  imprécations  &  exécrations. 

Saint  Louis  fît  des  réglemens  févères  contre  les 

Juremens  &  les  blafphimes  ;  les  ordonnances  pof^ 

térieures  ontauffi  établi  des  peines  contre  ceux  qui 

profèrent  des  Juremens  en  vain.  L'article  86  de  l'or- 
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donnance  de  Moulins  défend  tous  blafphcmes  &  Ju- 
remens du  nojn  de  Dieu  ,  fous  peine  d'amende,  & 
même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet. 

JURÉS.  Ce  mot  efl  dans  les  anciennes  chartes 
&  dans  quelques  coutumes  ,  parfaitement  fyno- 
nyme  avec  confuls  ,  échevins  ,  confeillers  de. 
ville  ,  &i:. 

On  voit  dans  les  antiquités  de  Caen  par  Huet , 
qu'on  nommoit  autrefois  les  échevins  de  cette  ville, 
bourgeois-jurés  ;  que  depuis  on  les  qualifia  de  jurés 
&  commis  au  gouvernement  de  la  ville,  confeillers- 
jurés  au  gouvernement  de  Caen  ,  confeillers  &  gou- 
verneurs de  la  ville ,  &  enfin  échevins. 

Une  charte  de  commune  de  l'an  12x7  ,  rapportée 
au  tome  4  des  ordonnances  des  rois  de  France  ,  porte  : 
In  primis  ut  eli gant  quatuor  homines  qui  jurent 
fidelitatem  cajtri  &  habitantium  in  eo  ;  &  talent 
habe.uit  poieflatem  6"  juridiclionem  in  caftra 
fancli  Joannis  &  in  appendiciis  fuis  ,  qualem 
kabent  apud  divionem  major  &  jurati  commu- 
nia   divionenfis Ht  illi    quatuor  Jurati 

pojjint  mutari  perfingulos  annos.  Un  peu  après, 
la  charte  zppele  feu bini  ,  ceux  qu'elle  avoir  aupa- 
ravant qualifiés  de  Jurati. 

L'ufage  d'appeler  Jurés  les  juges  municipaux  des 
.  villes ,  n'étoit  pas  particulier  à  la  France.  C'eft  ce 
qu'atteftent  ces  termes  d'une  ordonnance  de  Jacques 
II ,  roi  de  Maiorque  :  Item  quando  fcribemus  con- 
falihus  vel  Juratis  alicujus  univerfitatis  nobis 
fubditœ  ^  fcribetur  fie  :  Jacobus  . .  .  .  Fidelibus 
noftris  Juratis  civitatis  majoricenfis  ,  vel  cou- 
ftlibus  villcr  nojlrce  de  Perpiano  ,  falutem  & 
gratiarn. 

On  lit  auffi  dans  une  charte  de  Wenccflas ,  duc 
de  Brabant,  de  l'an  1378  ,  rapportée  par  Mirœus  , 
tome  2  ,  page  1017  :  Concejfimus  eis  (aux  habi- 
tans  de  Louvain  )  ,  &  dedimus  quod  zi  Juratis 
de  confilio  prœdicli  oppidi  nojîri  ,  nunc  &  in 
pofîerùm  fingulis  annis  erunt  undecini  Jurati 
ex  bonis  nojîris  hominibus  patriciis  Lovanicw 
fibus  ,  &  decem  Jurati  ex  bonis  nofîris  hominl^ 
bus  opificum. 

Quelquefois  on  employoit  indiflinétement  lemot 
Jurés  pour  délîgner  les  officiers  municipaux  &  les 
fîmples  bourgeois.  C'eft  ce  que  nous  remarquons 
particulièrement  dans  une  charte  de  commune  de 
l'an  1331  ,  rapportée  au  tome  j  des  ordonnances 
des  rois  de  France  ,  page  676.  Lefdits  maire  & 
Jurés  ,  porte  l'article  i  de  cette  charte  ,  ont  la 
prinfe ,  détention  &  cognoijfance  de  tous  leurs 
Jurés. 

Dans  l'ufage  aéluel ,  les  mots  Jurés  &  échevins 
ne  font  plus  f)  nonymes  que  relativement  à  un  petit 
nombre  de  coutumes  ,  parmi  lefquelles  on  remarque 
principalement  celle  de  Binche  en  Hainaut ,  dont 
le  premier  article  ordonne  que  le  prévôt  de  la 
ville  conduira  les  bourgeois  par  loi  &  par  le  dit 
des  Jurés. 

A  Valencîennes  ,  les  juges  municipaux   font  tout 
à  la  fois  Jurés  ù  éc'ievins,  La  coutume  leur  donne 
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cette  .double  qualité  ,  Se  ils  la  prennent  dans  toutes 
leurs  fentences.  On  prétend  que  c  eft  comme  Jures 
qu'ils  exercent  la  haute-jufiice ,  &  que  c'eil  comme 
échevins  qu'il  exercent  la  mojenne  &  la  baffe. 
Comme  Jurés  ,  dit  l'auteur  anonyme  de  quelques 
cbfervations  manufcrites  fur  la  coutume  de  cette 
ville  ,  ils  ont  le  droit  de  punir  les  crimes  ,  &  le 
pouvoir  de  faire  des  réglemens  de  police  à  la  fe- 
monce  du  prévôt-le-comte  ,  ou  de  (on  lieutenant  : 
comme  échevins  ,  ils  jugent  à  la  femonce  du  mayeur 
toutes  les  matières  de  fuccefllon  ,  toutes  les  avions 
réelles  ,  toutes  les  amendes  ,  &  généralement  tous 
les  autres  cas  de  moyenne  &  de  balfe-juHice. 

J'ai  confultc  fur  cette  diftinélion  un  ancien  ma- 
gillrat  de  Valenciennes  ,  qui  réunit  aux  connoif- 
lances  les  plus  profondes  ,  une  modeflie  &  une  ur- 
banité peu  communes.  Voici  mot  pour  mot  ce  qu'il 
m'a  répondu. 

«  Il  y  avoit  autrefois  à  Valenciennes  des  Jurés 
»  de  la  paix  &  des  échevins  ;  mais  depuis  long- 
«  temps  ces  deux  qualités  font  réunies  ,&  c'efl  pour 
«  cela  qu'ils  font  nommés  Jurés  &  échevins.  On 
»  trouve  la  diflindion  de  ces  deux  qualités  dans 
»  les  art.  170,  173  ,  176  ,  178  ,  iSz  ,  i8j  ,  185, 
»  186,  187  &  autres  de  la  coutume  de  Valen- 
»   ciennes  de  léip  ». 

A  Saint- Amand  ,  les  Jurés  font  dlfférens  des  éche- 
vins ;  on  en  diiîingue  de  deux  fortes ,  les  francs- 
Jurés  &  les  petits- Jurés  :  les  francs-Jurés  font 
des  officiers  permanens ,  S:  établis  par  commiflion 
du  feigneur  haut-juûicier  de  cette  ville  ;  ils  font 
au  nombre  de  quatre  ;  ils  forment  en  quelque  forte 
le  confeil  des  échevins  ;  ce  font  ordinairement 
d'anciens  notables  qui  ont  exercé  plulîeurs  fois  les 
fonctions  échevinales.  l^es petits- Jurés  ,  ou  (împle- 
nient  les  Jurés ,  font  des  officiers  que  choililTent  les 
échevins  à  chaque  renouvellement  de  l'échevinage  , 
fous  l'agrément  du  feigneur  ;  ils  font  au  nombre 
de  fept  ;  on  les  choifît  ordinairement  parmi  ceux 
.  qu'on  veut  difpofer  à  exercer  plus  tard  les  fonc- 
tions d'échevirs.  Ces  officiers  n'affiftent  que  rare- 
ment aux  jugemens  des  procès  civils  ,  mais,  leur 
préfence  eft  eifentiellement  requife  dans  ceux  des 
procès  criminels  ,  &  les  fentences  qui  y  intervien- 
nent font  rendues  au  nom  des  grand-maire ,  Jurés 
O  échevins.  On  trouve  l'origine  de  leur  établif- 
fement  dans  une  charte  de  Philippe  comte  de  Flan- 
dres, en  date  de  l'an  t  160  ,  intitulée  lex  Sancli- 
yimandi.  On  y  remarque  ce  paiïage  :  Judiciis 
paris  dicendis  quoniam  homines  San&i-Amandi 
debent  intereffe  ,  très  aut  quatuor  prudentiores 
de  Pabulâ  (  la  Pelve  de  la  Flandre ,  canton  dans 
lequel  ell  /ituc  Saint-Amand  )  fint  cum  Juratis  ^ 
lit  pro  vellc  abbatis  (1)  difcendis  interfint  ju- 
diciis. 

La  coutume  de  Bruxelles  donne  une  fîgnifîcation 
particulière  au  mot  Jurés.  On  voit  par  les  articles 

(!)  L'abhaye  ^\t  Saint-Amand  pofsÈde  la  fejgncuiic  Zi  ia 
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3*  î  5?  »  34  &  fuivans  du  titre  i  de  cette  loi  mu- 
nicipale, qu'elle  entend  par  doyens  ou  Jurés  ,  des 
perfonnes  choifies  par  les  échevins  dans  chaque 
corps  de  métiers  ,  pour  faire  partie  du  troificme 
membre  Aqs  états  de  la  ville. 

A  Fumay  ,  bourg  du  pa)s  de  Liège  appartenant 
à  la  France  ,  les  Jurés  font  des  officiers  chargés  de 
l'adminifiration  des  affaires  communes  ;  ils  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  échevins  ,  qui  font  les 
juges  ordinaires  de  l'endroit. 

Voye^  les  gloffaires  de  Ducange  &  de  Lau^ 
riere  ;  &  les  articles  Consuls  ,  Echevins  ,  Ju- 
rât ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecré taire  du  roi.  ) 

JURÉS  DE  CATTEL.  On  a  vu  à  l'article 
Cattel  ,  que  ce  mot  lignifie  effet  mobilier:  ain/i 
les  termes  Jurés  de  cattel  doivent  défigner  en  gé- 
néral des  officiers  fermentes  pour  des  objets  relatifs 
aux  meubles  &  droits  mobiliers  :  c'eft  en  ce  fens  que 
la  coutume  de  la  ville  &  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes qualifie  de  Jurés  de  cattel ,  des  perfonnes 
à  qui  elle  donne  le  pouvoir  de  palfer  toutes  fortes 
de  conventions  mobilières. 

L'article  5  de  cette  coutume  contient  fur  ce  point 
une  difpolition  qui  mérite  une  attention  férieufe  ; 
n  Les  échevins ,  porte-t-il  ,  durant  le  temps  deleue 
»  échevinage  ,  peuvent  recevoir  tous  contrats  8c 
»  conventions  meubiliaires;  &  auffi  aprcs  ledit  éche- 
»  vinage  expiré  $  demeurent  le  parfait  de  leurs  vies 
»  Jurés  de  cattel ,  &  en  cette  qualité  peuvent  re- 
«  cevoir  &  paffer  tous  contrats  &  reconnoilTances 
»  meubiliaires  feulement ,  pourvu  qu'il  y  ait  deux 
»  Jurés  du  moins  à  ce  faire». 

Cet  article  préfente  plulîeurs  queftions  à  décider. 
La  première  eft  de  favoir  li  l'édit  du  mois  d'avril 
1675  ,  portant  défenfes  à  tous  autres  qu'aux  notaires 
&  hommes  de  fiefs  d'inftrumenter  en  Hainaut ,  a 
dérogé  au  droit  que  la  coutume  de  Valenciennes 
attribue  en  cette  matière  aux  Jurés  de  cattel.  La 
raifon  de  douter  eft  que  cet  édit  ne  renferme  aucune 
exception  en  faveur  des  officiers  dont  nous  parlons, 
La  raifon  de  décider  réfulte  de  ces  termes  du 
même  édit. 

«  Et  d'autant  qu'en  notre  pays  8c  comté  de  Haî- 
»  haut ,  fuivant  &  conformément  aux  chartes  d'ice- 
»  lui  ,  les  ades  &  contrats  perfonnels  fe  reçoivent 
»  par  des  hommes  de  fieFs ,  au  nonibre  prelcrit  par 
>■>  lefdites  chartes  ;  pour  d'autant  moins  déroger  au- 
»  dit  ufage  ,  voulons  &  ordonnons  que  dorénavant 
»  tous  ades  &  contrats  qui  feront  faits  dans  l'étendue 
«  dudit  pa}s  &  comté  de  Hainaut  ,  du  reffbrt  de 
»  notre  confeil  fouverain  de  Tournai  {aujourd'hui 
»  le  parlement  de  Douai  )  ,  foient  reçus  par  ua 
»  notaire-homme  de  fief,  qjul  inftrumentera  èfdltes 
»  qualités  de  notaire-homme  de   fief  ,  affifté  d'un 

»  autre  homme  de  fief  feulement Défendons 

»  &  interdifons  à  tous  autres  hommes  de  fief  dudit 
»  pays  de  Hainaut  de  recevoir  aucuns  ades  & 
»,  contrats  de  leur  chef  &  fans  l'intervention  de& 
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»  dits  notaires-hommes  de  fiefs  ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
»  parties  ». 

La  raifon  pour  laquelle  cet  édit  conferve  aux  | 
hommes  de  fiefs  de  Hainaut  le  droit  d'aifiller  à  la 
païïation  des  contrats,  eft  que  les  chartes  générales 
leur  attribuent  généralement  le  droit  d'inftrumenter 
en  toutes  fortes  d'occafions.  Or  ,  les  Jures  des 
villes  franches  font  mis  à  cet  égard  par  l'article  i 
d'a-'chapitre  109  des  chartes  générales,  fur  la  même 
ligne  que  les  hommes  de  fiefs  (1)  :  ainfi  puifque 
l'édit  cité  a  permis  aux  hommes  de  fiefs  de  conti- 
nuer d'indrunienter  en  fe  faifant  aififler  d'un  no- 
taire-homme de  fief,  on  peut  dire  par  la  même 
raifon  ,  que  les  Jurés  de  cartel  de  Valenciennes 
peuvent  encore  recevoir  des  contrats  à  l'interven- 
tion des  notaires- Jurés  de  cattel  de  la  même  ville. 
C'efl  de  cette  manière  que  Tufage ,  le  plus  sûr  in- 
terprète des  lois  ,  a  expliqué  l'édit  de  1675.  Les' 
tontrats  fe  paffent  ,  tant  à  Valenciennes  que  dans 
le  chef-lieu  du  même  nom,  par  un  notaire  affilié 
de  deux  Jurés  de  cattel ,  quand  il  n'a  pas  lui-même 
cette  qualité  ,  ou  d'un  feul  quand  il  en  eft  revêtu. 

Ce  que  nous  dlfons  ici  fuppofe  (&  tel  efl  en  effet 
Tufage  )  que  lès  Jurés  de  cattel  à  Valenciennes  , 
foit  qu'ils  aient  cette  qualité  par  la  feule  nomi- 
nation du  magiilrat  ,  on  qu'ils  l'aient  acquife  par 
l'exercice  des  fondions  d'échevins ,  conformément 
à  l'article  5  de  la  coutume ,  peuvent  inftrumenter 
dans  toute  l'étendue  du  chef- lieu;  il  faut  ce- 
pendant en  excepter  les  cantons  de  cette  partie  du 
Hainaut  qui  appartient  aduellement  à  la  maifon 
d'Autriche. 

Il  réfulte  aulTi  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
une  différence  remarquable  entre  les  échevins  de 
Valenciennes  &  tes  Jurés  de  cattel  ,  par  rapport 
au  droit  de  recevoir  des  contrats.  Les  premiers 
peuvent  exercer  ce  droit  feuls  &  fans  notaires  , 
comme  on  l'a  vu  aux  mots  Couvent  &  Echevins , 
au  lieu  que  l'intervention  des  notaires  eft  effen- 
tielle  pour  donner  aux  féconds  le  pouvoir  d'inftru- 
menter. 

On  remarquera  à  cette  occafion  ,  que  récipro- 
quement les  notaires  du  chef-lieu  de  Valenciennes 
ne  peuvent  recevoir  aucun  contrat  (ans  être  affiflés 
de  Jurés  de  cattel,  ou  d'hommes  de  fiefs.  Ce  feroit 
en  vain  qu'ils  prétendroient  (îippléer  à  la  préfence 
de  ces  officiers  par  celle  de  deux  témoins  ;  cette 
forme ,  ufitée  dans  l'intérieur  du  royaume  &  dans 
la  plus  grande  partie  des  Pays-Bas  ,  ne  l'ell  pas 
dans  le  Hainaut  ,  ovi  les  aftes  qu'on  veut  rendre 
authentiques ,  ou  qui  doivent  l'être  par  leur  nature  , 
ne  peuvent  être  reçus  que  par  des  officiers  publics , 
c'efl  -  à  -  dire  ,  par  un  notaire  -  homme  de  fief  , 


(1)  Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

«Toutes  obligations,  pour  être  exécutoires,  devront  être 
»  connues  &  paiïïes  paidevant  hommes  de  fîefs ,  Jurés  de 
w  franches  t-ilies,  icc,  » 
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afllflé  d'un  firaple  homme  de  fief,  ou  fi  c'efl  dans 
une  ville  franche  ,  par  un  notaire  afhflé  de  deux 
Jurés ,  ou  d'un  feul ,  fi  le  notaire  a  auHl  cette  qualité. 

L'article  ^  de  la  coutume  de  Valenciennes  ne 
donne  ,  comme  on  l'a  vu  ,  aux  Jurés  de  cattel  que 
le  droit  de  recevoir  contrats  &  conventions  mei'- 
biliaires.  Faut -il  prendre  ces  mots  à  la  lettre,  & 
en  conclure  que  le  pouvoir  des  ofSciers  dont  nous 
parlons  ,  foit  borné  aux  contrats  qui  ont  des  meu- 
bles pour  objet.' Non.  Coquille  nous  apprend  da"S 
Tes  inflitutions  au  droit  François  ,  titre  des  com- 
munautés,  que  les  anciens  praticiens  confondoient 
les  actions  perfonnelles  &  les  adions  mobilières  ,  & 
qu'ils  défignoient  les  unes  &  les  autres  par  le  même 
nom.  Cette  autorité  feule  fuffit  pour  prouver  que  la 
coutume  de  Valenciennes  entend  par  conventions 
meubiliaires ^  toute  obligation  perfonnelle,  fans  dif- 
tinguer  fi  Ton  objet  efl  un  meuble  ou  un  immeuble  : 
&  il  Ton  ajoute  à  cela  que ,  fuivant  les  principes  , 
auxquels  les  erreurs  des  praticiens  ne  peuvent  jamais 
porter  atteinte,  une  obligation  purement  perfonnelle 
efl  toujours  mobilière,  foit  qu'elle  tende  à  l'acqui- 
firion  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  comme  je  le 
démontrerai  ailleurs ,  on  ne  doutera  plus  que  les 
échevins  &  Jurés  de  cattel  ne  puifTent  recevoir  toutes 
fortes  de  contrats  ,  &  tel  efl  en  effet  l'ufage  de  Va- 
lenciennes. 

Mais,  dira -t- on,  pourquoi  la  coutume  ajoute- 
t-elle  le  mot  mcubiliaire  au  mot  conventions?  Ne 
fait- elle  pas  entendre  par  là  qu'elle  reconnoît  dif- 
férentes fortes  de  conventions,  &  par  conféquent, 
que  les  échevins  &  Jurés  de  cattel  ne  peuvent  pas 
les  recevoir  toutes  indiftlndement  .^ 

Pour  répondre  à  cette  objedion  ,  ne  perdons  pas 
de  vue  que  les  mots  perfonncls  &  mobiliers  ,  ap- 
pliqués aux  contrats  ,  font  parfaitement  fynonymes , 
&  par  conféquent  que  convention  mobilière  ,  fi- 
gnifie  précifément  la  même  chofe  que  contrat  fer^ 
fonnel.  Cela  pofé  ,  dira  -  t  -  on  qu'attribuer  à  des 
officiers  publics  le  droit  de  recevoir  toutes  fortes  de 
contrats  perfonncls ,  c'efl  borner  leurs  fondions 
aux  obligations  dont  l'effet  ne  doit  pas  s'étendre  an 
delà  de  la  perfonne  ou  des  meubles  de  robligé,  & 
conféquemment  leur  ôter  le  droit  de  recevoir  des 
contrats  qui  tendent  à  aliéner  des  immeubles ,  comme 
la  vente ,  le  bail  à  rente ,  &c.  l  Ce  feroit  une  ab- 
furdité  de  raifonner  ainfî  ;  car  il  efl  certain  qu'en 
donnant  à  un  officier  public ,  tel  qu'un  notaire  ,  un 
homme  de  fief,  un  Juré  de  cattel,  le  droit  de  re- 
cevoir toutes  fortes  de  contrats  perfonncls,  on  donne 
à  fes  fondions  toute  l'étendue  dont  elles  font  fu£^ 
ceptibles.  Pour  le  fentir  évidemment  ,  comparons 
redit  du  mois  d'avril  1675  •>  à  l'article  i  du  cha- 
pitre loy  des  chartes  générales  :  l'édit  porte,  que 
dans  le  Hainaut ,  c<  fuivant  &  conformément  aux- 
»  chartes  d'icelui ,  les  acles  &  contrats  perfonncls 
»  fe  reçoivent  par  des  hommes  de  fiefs  w.  C'efl 
ainfi  que  le  légiflateur  rend  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 1  du  chapitre  lop  des  chartes  générales ,  le- 
quel porte,  comme  on  l'a  vu  ,  que  toutes  obu- 
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GATIONS,  /Jour  être  exécutoires  devront  être  con- 
Tiues  &  pajfe'es  pardevant  hommes  de  fiefs,  Ainfi 
les  mots  contrats perfonnels  Se  toutes  oblgations 
lignifient  la  même  chofct 

Pour  jeter  un  nouveau  jour  fur  cette  conféquence , 
reprenons  les  termes  de  Tédit  de  i  é/y.  c<  Et  d  autant 
»  qu'en  notre  pays  &  comté  de  Hainaut ,  fuivant 
»  &  conformément  aux  chartes  d'icelui ,  les  actes 
n   &    contrats  perfonnels    fe  reçoivent   par    des 

»■»  hommes  de  fiefs pour  d'autant  moins  dé- 

»  roger  audit  ufage  ,  voulons  &  ordonnons  que  do- 
»  rcnavant  tous  acles  &  contrats  qui  feront  faits 

»   dans  rétendue  dudit  pays foient  reçus  par 

n  un  notaire  homme  de  fief ,   qui   infirumentera 
»   èfdites  qualités  ,  a/Tifté  d'un  autre  homme  de  fief 
»>   feulement  ».  On  voit  dans  ce  texte,  que  le  lé- 
gifiateur  employé  indifféremment  les  mots  acîes  & 
contrats  perfonnels  ,   &  ceux  tous  actes  &  con- 
trats. Il  efi  donc  vrai  de  dire  ,  que  donner  à  un 
oflicier  public  le  droit  de  recevoir  les  contrats  per- 
fonnels ou  mobiliers  ,   c'eft  prcci(ément  la  même 
chofe  que  de  lui  donner  le  droit  de  recevoir  toutes 
fortes  de  contrats,  quel  qu'en  foit  l'objet. 

Mais  pourquoi  ajouter  les  mots  perfonnels  8c 
tnohlUers  à  celui  de   cotitrats  ?  Tous   les  contrats 
ne  font-ils  pas  perfonnels  &  mobiliers  f 

Pour  entendre  ceci ,  il  faut  favoir  que  dans  les 
pays  de  nantiffement  on  divife  les  contnits  en  per- 
fonnels &  en  réels  ;   les  premiers  font  ceux  qui 
obligent  fimplcment  la  perfonne  ,   fans  afrefter  les 
biens  ;  tel  eft  un  contrat  de  vente  avant  la  tradi- 
tion :  les  féconds  font  ceux  qui  aftedent  les  biens. 
Pour  former  des   contrats   de   cette   deuxième  es- 
pèce ,  il  faut  que  la  tradition  efiedive ,  ou  fymbo- 
lique,  concoure  avec  l'obligation  perfonnelle^  ainfi 
avant  la  tradition  un  contrat  efi  toujours  perfonnei 
ou  mobilier.  Si  c'efl  la  tradition  qui  le  rend  réel. 

L'article  137  de  la  coutume  d'Amiens  explique 
très-bien  cette  différence  :  «  Contrats  de  venditions 
»   d'héritages  ou  rentes ,  baux  à  cens  ,  héréditaux 
ft   ou  à  vie ,  ou  à  louage ,  permutation  ,  donation 
»   &  autres. .  .  .  font  réputés  purs  ,  perfonnels  & 

»   mobiliaires. ......  fi  ce  n'efl  que  lefdits  contrats 

»  foient  reconnus  pardevant  les  feigneurs  dont  lef- 
»  dits  héritages  obliges  font  tenus ,  ou  les  officiers 
Y)  de  leur  juftice  en  ce  faifant  font  réalifés  », 

Cet  article  prouve  deux  chofes  :  l'une,  que  le 
fens  des  mots  conventions  mobilières  ,  ne  doit  point 
ctre  reflreint  dans  la  coutume  de  Valenciennes  aux 
contrats  qui  ont  des  meubles  pour  objets  :  la  féconde, 
que  fi  cette  coutume ,  en  parlant  des  Jurés  de  cattel 
■éc  des  échevins  ,  ajoute  le  terme  mobilière  au  mot 
convention  ,  c'efi:  uniquement  pour  faire  entendre 
«l'un  côté  ,  que  le  pouvoir  des  Jurés  de  cattel  fe 
borne  à  recevoir  les  contrats ,  &  qu'il  ne  s'étend 
point  jufqu'à  les  réalifer  ;  8i  d'un  autre  coté ,  que  les 
échevins  doivent  être  en  plus  grand  nombre  pour 
réalifer  une  obligation  ,  que  pour  la  recevoir.  En 
effet,  il  fuflit  qu'ils  foient  deux  pour  cette  dernière 
■cpération ,  au  lieu  que  pour  h  piremière ,  il  faut , 
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aux  termes  de  l'article  50  ,  qu'ils  foient  au  nombre 
de  fept  ,  fans  y  comprendre  le  mayeur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  combiné  avec  les 
articlej  Convf.nt,  Échevins  &  Homme  de  fiEF, 
fait  voir  très-clairement  qu'à  Valenciennes  on  peut 
pailer  un  ade  de  trois  manières  différentes;  favoir, 
devant  deux  échevins,  devant  un  notaire -Juré  de 
cattel ,  &  un  fimple  Juré  de  cattel ,  ou  enfin  devant 
un  notaire-  homme  de  fief  &  un  fimple  homme  de 
fief.  Mais  que  devroit-on  penfer  d'un  aâe,  dans 
la  confedion  duquel  on  auroit  fait  intervenir  tout- 
à-la  fois  des  échevins  ,  des  notaires ,  des  Jurés  de 
cartel  &  des  hommes  de  fiefs  f  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  au  parlement  de  Douai  dansi'efpèce  fui- 
vante. 

Le  fieur  Maloteau  de  Guerne  voulant  faire  pafTer 
au  /leur  Maloteau  fon  coufin  ,  confeiller  -  penfîon- 
naire  de  la  ville  de  Valenciennes ,  tous  les  biens 
vqu'll  avoit  dans  la  coutunie  de  la  châtellenie  de 
Lille,  cholfit  pour  cet  effet  la  feule  voie  autorifée 
par  cette  coutume  pour  difpofer  à  titre  gratuit;  il 
palTa  à  Valenciennes,  le  zi  feptembre  17^5  ,  un 
ade  de  donation  entre  vifs ,  conçu  en  cette  forme  : 
Pardevanc  ruefjicurs  les  Jurés  &  échevins  de  la 
ville  J.'  l'^alenciennes  y  à  V adjonction  du  notaire 
royal ,  Jurés  de  cattel  &  hommes  de  fief  du  Hai- 
naut ,  de  la  même  réfidence ,  fouj/îgnés ,  fut  pré- 
fent  ,  Oc. 

Cette  donation  fut  attaquée  par  les  fieurs  Dopchy, 
Pollari  &  Deios ,  héritiers  des  biens  qui  en  étoieni 
l'objet.  Ils  fe  fondaient  :  1°.  fur  ce  qu'on  avoit 
rafièmblé  dans  l'ade  toutes  les  efpèces  d'oflîciers  pu- 
blics auxquels  la  coutume  ,  l'ufage  &  la  loi  donnent 
le  droit  d'inftrumenter  :  i°.  fur  ce  que  l'àde  ii'avoit 
pas  été  paifé  pardevant  notaires ,  conformément 
à  l'ordon.iance  de  173  i  ,  mTiis  pardevant  les  Jurés 
ùf  échevins  de  P'alenciennes ,  à  l'adjonction  d'un 
notaire  y  qui  n'y  faifoit  apparemment  d'autres  fonc- 
tions que  celles  d'écrivain. 

Le  premier  de  ces  moyens  étoît  évidemment  mal 
fondé.  La  furabondance  des  formalités  ne  pouvoit 
donner  lieu  à  la  nullité  de  l'ade,  fuivant  cette  ma- 
xime, utile  non  vitiatur  per  inutile. 

Le  fécond  moyen  n'étoit  pas  plus  folide.  Les  mots 
â  r adjonction  ne  pouvoient  fignifier  autre  chofe, 
fi  ce  n'efl  que  l'ade  étoit  pafTé  en  préfence  des  deux 
échevins  ,  du  notaire  ,  des  Jurés  de  cattel  &  des 
hommes  de  fiefs  :  &  quoiqu'on  eût  donné  aux 
échevins  le  premier  ran-g ,  au  lieu  de  le  donner  au 
notaire  ,  il  n'en  étoit  pas  moins  vrai  que  fade  avoit 
été  aufîl  bien  paffé  pardevant  le  notaire  que  par- 
devant  les  échevins  :  &  d'ailleurs,  en  faifànt  in- 
tervenir les  juges  municipaux  dans  l'ade ,  il  étoit 
naturel  de  leur  donner  la  préféance  Ilir  un  fimple 
notaire. 

La  prétention  des  héritiers  du  donateur  étoit  donc 
înfoutenable  ;  auffi  furent-ils  déboutés  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Merlin  d'Efireux. 

Les  contrats  reçus  par  des  Jurés  de  cattel  font  ap- 
pelés ayuwes  :  c'efi  ce  qu'indiquent  ces  termes  de 


JURIDICTION. 

l'arùcle  74  de  la  coutume  de  Valencîennes  î   Si   \ 
quelqu'un  fe   trouve    redevable   par  obligation 
pajfe'e  pardevant  Jurés  de  cattel  de  notredite 
ville  ,   que  Von  dit  ayuwe ,  &c. 

L'exécution  de  ces  contrats  fe  fait  d'une  manière 
toute  particulière  :  nous  en  rendrons  compte  à  Tar- 
ticle  Tenue  par  loi  ;  mot  qui  exprime  la  failie 
pratiquée  fur  un  immeuble  en  vertu  d'un  acle  de 
cette  efpèce.  Nous  réfervons  pour  le  même  article, 
les  règles  qui  doivent  diriger  une  diftribution  de 
deniers ,  lorfqu'il  y  a  un  concours  de  plufieurs  créan- 
ciers qui  demandent  à  être  payés  fur  le  prix  d'un 
héritage  décrété  en  conféquence  d'une  tenue  par 
loi. 

Les  fondions  des  Jurés  de  cattel  ne  font  pas 
bornées  à  recevoir  des  contrats.  L'article  5  de  la 
coutume  de  V^Ienciennes  femble  ,  il  eft  vrai ,  an- 
noncer le  contraire  ;  mais  ,  1°.  l'article  3^  fait  voir 
que  leur  intervention  eu  encore  nécefTaire  dans  les 
actes  d'ajour  ,  efpèce  d'exploits  qu'on  fait  dans 
la  coutume  de  Valenciennes,  pour  parvenir  au  pa}e- 
ment  de  rentes  hypothéquées  fur  des  biens-fonds  : 
z°.  l'anicle  1 14  prouve  auflî  que  les  Jurés  de  cartel 
peuvent  recevoir  les  teftamens  qui  fe  font  des  biens 
de  nature  mobilicre  ,  Ji  avant  que  lefdites  dif- 
pofiiions  fe  fiffent  en  ladite  ville ,  banlieue  & 
chef-  lieu. 

,  Il  faut  obferver  fur  cette  dernière  difpofition,  que 
les  Jurés  de  cattel  ne  peuvent  plus  recevoir  de  tefia- 
mens  fans  être  aQîflés  d'un  notaire.  C'efl  ce  qui  ré- 
fulte  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  relative- 
ment aux  contrats. 

Remarquer  aufTi  que  les  Jurés  de  cattel  peuvent , 
en  obfervantla  forme  que  nous  venons  d'indiquer, 
recevoir  des  tefîamens  dans  lefquels  on  difpofe  de 
biens-fonds;  mais  leur  préfence  ne  fuffit  pas  pour 
donner  à  ces  aftes  toute  la  perfeftion  qui  leur  ell  né- 
ceffaire  ;  il  faut  en  outre  qu'on  les  faife  reconnoître 
devant  deux  échevins  du  lieu  où  l'héritage  eil  fitué. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  110;  &  c'efl  en  ce 
fêns  qu'on  doit  expliquer  la  reflriâion  que  l'article 
1 14  femble  faire  du  pouvoir  des  Jurés  de  cattel  aux 
teftamens  qui  fe  font  des  biens  de  nature  mobi- 
iiére. 

Voyez  les  articles  Acte,  Cattel,  Convent, 
Echevins  ,  Hommes  de  fiefs  ,  Jurés  ,  &c. 

{Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi  ). 

JURIDICTION.  Pouvoir  de  celui  qui  a  droit  de 
juger. 

Quelquefois  ce  mot  fignifie  le  reflbrt ,  l'étendue 
du  lieu  où  un  juge  a  le  pouvoir  de  juger. 

Quelquefois  auflî  on  entend  par  Jurididicm ,  le  tri- 
bunal où  l'on  rend  la  juflice. 

On  diflingue  deux  fortes  de  Juridiftion  princi- 
pales; la  Juridiftion  ecciéfiaftique ,  &  la  Juridiftion 
féculière. 

La  Juridiftion  eccléfiaftîque  efl  le  pouvoir  qui 
appartient  A  l'églife  d'ordonner  ce  qu'elle  trouve 
de  plus  convenable  fur  les  chofes  qui  fonî  de   Cà 
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compétence ,  &  de  faire  exécuter  fes  lois  &  fes  ju- 
gemens. 

•  Jéfus-Chrjfl  ,  en  quittant  la  terre  ,  a  laifTé  à  fon 
églife  le  droit  de  faire  exécuter  les  lois  qu'il  lui 
avoit  prefcrites ,  d'en  établir  de  nouvelles  quand  elle 
le  jugeroit  néceffaire,  &  de  punir  ceux  qui  n'obéi' 
roienc  point  à  fes  ordor.nant-es.  C'eft-là  l'origine  & 
le  principe  de  la  Juridiftion  eccléfiaflique,  dont  le 
fils  de  Dieu  fait  homme  à  confié  le  dépôt  à  fes  apô- 
tres, pour  le  tranfmettre  à  ceux  qui  dévoient  gou- 
verner l'églife  après  eux  jufqu'à  la  confommation  des 
ficelés.  Comme  Jéfus-Chrift  ne  s'efl  fait  homme  que 
pour  fauver  les  hommes  &  pour  rendre  témoignage 
a  la  vérité ,  il  s'efl  propoféde  les  inflruire  fans  exer- 
cer aucune  puilTance  fur  le  temporel.  Il  a  déclaré 
que  fon  royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde  :  il  n'a  pas 
même  voulu  fe  mêler  d'un  partage  entre  deux  frères* 
Sa  puilTance  ne  s'exerçoit  donc  que  fur  le  fj'iiritueL 
Celle  qu'il  a  confiée  à  l'églife  n'efl  point  d'une  na- 
ture différente  ,  ainfî  qu'il  le  dit  à  fes  apôtres ,  en  leur 
donnant  leur  million.  De-ià  il  fuit  que  la  Juridiftion 
qui  appartient  à  l'égiife  de  droit  divin,  ne  confifle 
que  dans  le  pouvoir  d'enfeigner  les  nutiûns  ,  de  re- 
mettre les  péchés ,  d'aminiiirer  aux  fidèles  les  facre- 
mens ,  &  de  punir  par  des  peines  purement  fpiri- 
tueiles  ceux  qui  violent  les  lois  eccléfiaftiques. 

Mais  quoique  dans  l'origine  la  Juridiftion  de  l'é- 
glife fût  bornée  à  ces  feuls  objets,  les  princes  fccu- 
liers  ,  par  refpeft  pour  l'églife  &  pour  honorer  les 
pafteurs ,  lui  ont  attribué  une  autre  efpèce  de  Juri- 
diftion qui  efl  de  droit  humain  &  pofitif  :  ils  or- 
donnèrent d'abord  que  les  évêques  pourroient  juger 
les  affaires  civiles  ,  comme  arbitres  ,  du  confente- 
mcnt  des  parties.  Conflantin  ordonna  qu'il  n'y  auroit 
aucun  appel  de  leurs  jugemens ,  &  que  les  juges  fé- 
culiers  les  feroient  exécuter  par  leurs  officiers. 

Les  empereurs  Arcadius  &  Honorius  ayant  remai* 
que  que  quelques  évéques  cherchoient  à  étendre  trop 
loinlapuiflancequileuravoltétéaccordéejles  rédui-» 
firent  à  juger  feulement  des  affaires  de  religion.  Va- 
lentinien  II  renouvela  ce  règlement;  mais  Juflinien 
rendit  aux  évéques  toute  l'autorité  que  quelques-uns 
leur  avoientôtée;  il  leur  établit  même  une  audience 
publique,  &  donna  auflî  aux  clercs  &  aux  moines  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  obliges  de  plaider  hors 
de  leur  province,  &  de  n'avoir  que  leur  évcquepour 
juge  en  matière  civile,  &  pour  les  crimes  ecciéiial^ 
tiques. 

Ce  même  emperein*  connoiflant  la  probité  &  la 
charité  des  évéques ,  &  fuivant  en  cela  l'exemple  dç 
plufieurs  de  fes  prédécelTeurs ,  leur  donna  beaucoupi 
d'autorité  dans  certaines  affaires  temporelles,  comme 
dans  la  nomination  des  tuteurs  &  curateurs  ,  dans  les 
comptes  des  deniers  communs  des  villes ,  les  mar- 
chés &  réceptions  des  ouvrages  publics ,  la  vifite  des 
prifons ,  &  pour  la  proteftion  des  efclaves ,  des  en» 
fansexpofés,  des  perfonnes  miférables;  enfin  pour 
la  police,  contre  les  jeux  de  hafard  ,  &  contre  I3 
proflitution  ;  mais  leur  autorité,  par  rapport  à  ce» 
différentes  chofes,  ne  confilloit  c[u'a  veiller  à  l'exé* 
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cution  des  réglemens  concernant  la  piété  &  les 
bonnes  mœurs ,  fans  qu'ils  eufient  à  cet  égard  aucune 
Juridiâion  coaftive. 

Les  lois  civiles  qui  autorifoient  les  évêques  à  con- 
ttoitredes  diftérends  des  clercs, entroient  dans  les  vues 
de  i'égUre,.qui  étoient  d'empêcher  Tes  minières  de 
plaider ,  ou  du  moins  qu'ils  ne  paruiïent  devant  les 
juges  laies  ,  dans  la  crainte  que  cela  ne  tournât  au 
mépris  du  miniftère  eccléiiaiîique;  c'eft  pourquoi  le 
troificmc  concile  de  Carthage  avoit  ordonné  que  fi 
un  évéque  ou  un  prêtre,  ou  autre  clerc,  pourfuivoit 
une  cau(ê  dans  un  tribunal  public,  &  que  ce  fiât  en 
matière  criminelle  ,  il  feroit  dcpofé  ,  quoi  qu'il  eiit 
gagné  fa  caufe  ;  que  fi  c'étoit  en  matière  civile  ,  il 
perdroit  le  profit  du  jugement  s'il  ne  vouloit  pas 
s'expofer  à  être  dépofé. 

Le  concile  de  Calcédoine  ordonne  qu'un  clerc  qui 
a  une  affaire  contre  un  autre  clerc  ,  commence  par 
le  déclarer  à  fon  évêque  ,  pour  l'en  faire  juge  ,  ou 
prendre  des  arbitres  du   confentement  de  l'évêque. 

Quelques  autres  conciles  pollérieurs  ne  défendent 
pas  abfolument  aux  clercs  d'agir  devant  les  juges  fé- 
culiers ,  mais  de  s'y  adrelfer  ou  d'y  répondre  fans 
la  permiflTion  de  l'évêque. 

La  Juridiétion  eccléfiaftiqus  s'accrut  encore  dans 
les  fiècles  fuivans ,  tellement  qu'en  %66  ,  le  pape 
Nicolas  I  ,  dans  fes  réponfes  aux  Bulgares  ,  dit  qu'ils 
ne  doivent  point  juger  les  clercs ,  maxime  fondée 
principalement  fur  les  fauiïes  décrétales  ,  comme 
on  le  voit  dans  le  traité  de  Gratien. 

Il  n'y  eut  point  de  pays  fur-tout  où  les  évêques 
acquirent  plus  d'autorité  qu'en  France  :  on  perfuada 
à  Charleraagne  dans  fa  vieilleffe  qu'il  y  avoit  dans 
le  code  Théodofien  une  loi  de  Conflantin  ,  portant 
que  fi  de  deux  féculiers  an  procès ,  l'un  prenoit  un 
évéque  pour  juge, l'autre  étolt  obligé  de  fe  fou- 
metire  au  jugement  fans  en  pouvoir  appeler.  Cette 
loi  qui  paife  chez  les  critiques  pour  fuppoféc  ,  ou 
du  moins  qui  n'avoit  jamais  été  exécutée  jufqù'au 
temps  de  Charlem.agne  ,  fut  adoptée  par  ce  prince 
dans  fes  capitulaires  ,  &  Louis  le  Débonnaire  fon 
fils  en  fut  une  des  premières  victimes, 

Letroifième  concile  de  Latran  pouïïa  les  chofes 
jufqu'à  défendre  aux  laïcs ,  fous  peine  d'excommuni- 
cation, d'obliger  les  clercsà  comparoitre  devant  eux, 
&  Innocent  III  décida  que  les  clercs  ne  pouvoient 
pas  renoncer  à  ce  privilège ,  comme  étant  de  droit 
public. 

La  Juridiâion  des  évêques  fe  trouva  pourtant  fort 
reftreinte  dès  le  dixième  fiècle  pouf  les  matières 
fpiritueiles  ,  par  l'extenfion  qui  fut  donnée  à  l'auto- 
rité du  pape  au  préjudice  des  évêques  ,  &  par  la 
Juridiftion  des  légats  qui  furent  envoyés  fréquem- 
ment dans  le  onzième  fiècle.  Les  évêques  cher- 
chèrent à  s'en  dédommager  en  étendant ,  fous  diffé- 
rens  prétextes  ,  leur  Juridiélion  fur  les  matières  tem- 
porelles. 

Non-fèuleiuent  les  clercs  étoient  alors  totalement 
exempts  delà  Juridiftion  féculière  ,  mais  les  évêques 
^xerçoient  mêfwe  leur  jurididion  fur  les  .féculiers, 
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Dans  la  plupart  des  affaires ,  ils  prenoient  connoilfl 
fance  descaufes  réelles  &  mixtes  ou  les  clercs  avoient 
intérêt,  &  trouvoient  toujours  moyen  de  les  attirer, 
foit  fous  prétexte  de  connexité ,  ou  par  reconvention  ; 
ils  revendiquoient  les  criminels  qui  fe  difaient  clercs, 
quoiqu'ils  ne  portalfent  ni  l'habit,  ni  la  tonfure;  ils 
donnoient  la  tonfure  à  tous  ceux  qui  fe  préfentoient 
pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  jufliciablcs ,  &  ils 
mettoient  au  nombre  des  clercs  tous  ceux  qui  avoient 
la  tonfure,  quoiqu'ils  fuffent  mariés.  Les  meubles 
des  clercs  n'étoient  fujets  qu'à  la  Jurididion  ecclé- 
fiaiîique ,  fous  prétexte  que  lés  meubles  fuivent  la 
perfonne. 

Ils  connoiiToient  de  l'exécution  des  contrats  aux- 
quels on  avoit  appofé  la  claufe  du  ferment,  claufe 
qui  étoit  devenue  de  ftyle  ;  &  en  général  toutes  les 
fois  qu'il  pouvoit  y  avoir  du  péché  ou  de  la  mau- 
vaife  foi  dans  l'inexécution  de  quelque  afte  ,  c'en 
étoit  aflci!;  pour  attirer  la  caufe  devant  les  juges 
d'églifè  ,  au  moyen  de  quoi  ils  connoiffoient  de 
tous  les  contrats. 

L'exécution  des  teflamens  étoit  auffi  de  leur  com- 
pétence ,  à  caufe  des  legs  pieux  ,  ce  qui  entraînoit 
les  fcellés  &  les  inventaires. 

Ils  connoiffoient  pareillement  des  conventions  matri- 
moniales ,  parce  que  le  douaire  fe  conftituoit  en  face 
d'églifè  à  la  porte  du  moujlcer. 

Les  veuves ,  les  orphelins ,  les  mineurs ,  les  pau- 
vres ,  étoient  fous  leur  proteftlon  ,  &  partant  leurs 
jufticiables. 

Ils  excommunioient  ceux  qui  étoient  en  demeure 
de  payer  les  fommes  par  eux  dues ,  &  obligeoient  les 
juges  laïcs  de  contraindre  les  excommuniés, à  fe  faire 
abfoudre,  fous  peine  d'être  eux-mêmes  excommuniés, 
défendant  de  rien  vendre  aux  excommuniés  ,  ni  de 
travailler  pour  eux ,  mettant  les  lieux  en  interdit 
quand  les  juges  ne  leur  obéiffoient  pas;  ils  joignoient 
même  aux  cenfures  des  amendes  pécuniaires ,  ce  que 
dans  l'origine  les  juges  d'églifè  n'avoient  point  le 
pouvoir  de  faire,  nepouvant,  félon  leur  état,im- 
pofer  que  des  peines  fpiritueiles. 

Ils  prétendoient  d'ailleurs  que  c'étoit  à  eux  à  fup- 
pléer  la  juflice  féculière ,  lorfqu'elle  étoit  fufpefte 
aux  parties  ,  ou  qu'elle  tardoit  un  peu  à  faire 
droit. 

Enfin  ils  qualifioient  de  crimes  eccléfiaftiques , 
même  à  l'égard  des  laïcs ,  la  plupart  des  crimes  , 
tels  que  le  concubinage,  l'ufure ,  le  parjure  ,  en 
(ortç  qu'ils  s'arrogeoient  la  connoiffance  de  toutes 
les  affaires  criminelles ,  aulTi  bien  que  des  affaires 
civiles  ;  il  ne  refloit  prçfque  plus  rien  aux  Juri- 
diélions  fécuiières. 

Ces  entreprifes  de  la  Jurididion  eccléfiaflique 
fur  la  Jurididion  féculière  ,  firent  le  fujet  de  la 
fameufe  difpute  entre  Pierre  de  Cugneres ,  avocat  da 
roi  ,  &  Piètre  Bertrandi ,  évêque  d'Autun  ,  devant 
Philippe  de  Valois  à  Vincennes ,  en  ijip. 

Pierre  de  Cugneres  foutint  quel'églife  n'avoit  que 
la  Jurididion  purement  fpirituelle  ,  &  qu'elle  n'a- 
voit pas  droit  de  juger  des  caufes  temporelles  ;  il 
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cota  foixantc-fix  chefs  ,  fur  lefquels  ils  foutïnt  que 
les  eccléfiaftiques  excédoient  leur  pouvoir  ,  notam- 
ment dans  les  matières  temporelles  dont  on  a  vu  ci- 
devant  que  les  juges  d'églife  s'étoient  attribué  la 
connoifiance. 

Bertrand:  prétendit  au  contraire  que  les  eccléfiaf^ 
tiques  étoient  capables  de  la  Juridicci  on  temporelle, 
auilîbien  que  de  la  fpirituelle  ;  il  répondit  à  chacun 
des  foixante-fix  articles  ,  8z  en  abandonna  quelques- 
uns  comme  des  abus  que  l'églife  défavouoit;  mais 
il  en  défendit  la  plus  grande  partie,  alléguant  la 
coutume  ,  la  poireflion  &  les  conceflions  exprelies  ou 
tacites  des  princes  qui  avoient  cru  ne  pouvoir  mieux 
faire,  que  de  confier  l'exercice  de  cette  portion  de 
la  juftice  aux  juges  d'églife;  il  exhorta  le  roi  à  ne 
rien  innover ,  &  la  chofe  en  demeura  là  pour  lors. 

IVIais  ce  qu'il  eft  important  d'obferver,  c'eil  que 
Pierre  de  Cugneres  qualifia  d'abus  les  entreprifes 
des  eccléfiaftiques  fur  la  Jurididion  temporelle  ;  & 
c'eft  à  cette  époque  qu'on  rapporte  l'origine  des 
appels  comme  d'abus  ,  dont  l'objet  efl  de  contenir 
les  juges  d'églife  dans  les  bornes  de  leur  pouvoir, 
&  de  les  obliger  de  Ce  conformer  aux  anciens  ca- 
nons ,  aux  lois  &  aux  ordonnances  du  royaume  dans 
l'exercice  de  la  Jurididion  qui  leur  eft  confiée. 

On  a  encore  apporté  deux  tempéramens  pour  li- 
miter la  JuncUcIlon   eccléfiaftique. 

L'un  ell  la  diflindion  du  délit  commun  d'avec 
le  délit  privilégié  :  l'églife  connoît  du  délit  com- 
mun des  clercs  ;  le  juge  royal  connoît  du  cas  pri- 
vilégié. 

L'autre  efî  la  diflinftion  qu'on  fait  dans  les  ma- 
tières eccléfiaftiques  du  pétitoire  d'avec  le  poffef- 
foire  :  le  juge  d'églife  connoît  du  pétitoire  ,  mais  le 
juge  royal  connoît  feul  du  poiTeiïbire. 

Ce  fut  principalement  l'ordonnance  de  François  I 
de  1539,  qui  commença  à  renfermer  la  Juridic- 
tion eccléfiaftique  dans  de  juftes  bornes. 

Ce  prince  défendit  à  tous  fes  fujets  de  faire  citer 
les  laïcs  devant  les  juges  d'églife ,  dans  les  adions 
pures  perfonnelles ,  fous  peine  de  perdre  leur  caufe, 
&  d'amende  arbitraire;  il  défendit  aufil  par  provï- 
fion  aux  juges  d'églife  de  délivrer  aucune  citation 
verbale  ni  par  écrit  pour  citer  les  laïcs  dans  les  ma- 
tières pures  perfonnelles,  (ous  peine  auflî  d'amende 
arbitraire.  Cette  même  ordonnance  porte  que  c'cft 
ïans  préjudice  de  la  Jurididion  eccléfiaftique  dans 
les  matières  de  facrement  ou  autres  purement  (pi- 
rituelles  &  eccléfiaftiques ,  dont  ils  peuvent  con- 
noître  contre  les  laïcs  félon  la  forme  de  droit,  & 
auft'i  fans  préjudice  de  la  Jurididion  temporelle  & 
féculière  contre  les  clercs  mariés  &  non  mariés  , 
faifant  &  exerçant  états  ou  négociations ,  pour  rai- 
fon  defquelles  ils  font  tenus  &  accoutumés  de  ré- 
pondre en  cour  féculière  ,  où  ils  continueront  de 
procéder  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

Il  eft  d'ailleurs  ordonné  que  les  appels  comme  d'abus, 
interjetés  par  les  prêtres  &  autres  perfonnes  ecclé- 
iîafliques  dans  les  matières  de  difçipUne  &  de  cor- 
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re-fJflon  ,  ou  autres  pures  perfonnelles,  n'auront  au*. 
cun  eftet  fufpenfif. 

L'ordonnance  d'Orléans  régla  que  les  prélats  & 
leurs  officiers  n'uferoient  de  cenfures  eccléfiaftiques 
que  pour  des  crim.es  fcandaleux  &  publics  ;  mais 
comme  cette  difpofition  donnoitlieu  à  beaucoup  de 
difficultés ,  Charles  IX  ,  par  fes  lettres-patentes  de 
l'an  1571 ,  régla  que  les  prélats  pourroient  ufer  des; 
cenfures  dans  les  cas  qui  leur  font  permis  par  les 
faints  décrets  &  conciles. 

L'édit  de  lé^j  ,  concernant  la  Jurididion  ecclé- 
fiaftique ,  ordonne  que  les  ordonnances ,  édits  &  dé, 
clarations  rendus  en  faveur  des  eccléfiaftiques  con- 
cernant leur  Jurididion  volontaire  &  contentieufe  , 
feront  exécutés. 

La  Juridicîlon  gracieufe  appelée  aufli  Jundic~ 
non  volontaire  ell  celle  qui  s'étend  fur  l'adminit 
tration  des  ordres  &  des  facremens ,  la  collation  des 
bénéfices ,  l'inflitution  canonique  &  autres  matières 
fpirituelles  que  l'évéque  tient  de  fon  propre  carac- 
tère. 

La  Jundiclïon  contentieufe^  ell  celle  qui  eft  accor- 
dée aux  pafteurs  par  les  princes  féculiers,  &  qui  connoît 
des  affaires  perfonnelles  intentées  contre  les  clercs, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel.  Les  évê.jues 
font  part  de  leur  Jurididion  volontaire  aux  grands 
vicaires  ,  &  de  leur  Jurididion  contentieufe  aux 
oflîciaux.. 

Les  principales  difpofitions  de  cet  édit  portent, 
que  les  eccléfiaftiques  pourvus  en  cour  de  Rome  de 
bénéfices ,  félon  la  forme  appelée  dignum  ,  font  tenus 
de  fe  préfenter  en  perfonne  aux  archevêques  ou 
évêques  dans  les  diocèfes  defquels  lefdits  béné- 
fices font  fitués  ,  &  en  leur  abfence  à  leurs  vicaires 
généraux  ,  pour  fubir  l'examen  &  obtenir  des  lettres 
de  vifa  dans  iefquelles  il  doit  être  fait  mention 
dudit  examen. 

Ceux  qui  ont  obtenu  en  cour  de  Rome  des  pro- 
vifions  enferme  gracieufe  d'une  cure  ,  vicariat  per- 
pétuel ,  ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  ne 
peuvent  entrer  en  pofîèflion  &  jouiffance  defdits 
bénéfices  ,  qu'après  qu'il  a  été  informé  de  leur  vie 
mœurs  &  religion  ,  &  qu'ils  ont  fubi  l'examen  devant 
l'archevêque  ou  évéque  diocéfain ,  ou  hn  vicaire 
général  en  fon  abfence ,  ou  après  en  avoir  obtenu 
le  l'ifii. 

Les  archevêques  &  évêques  étant  hors  de  leurs 
diocèfes ,  peuvent  y  renvoyer  ,  s'ils  l'eftimentnécef^ 
faire  ,  ceux  qui  leur  demandent  des  lettres  de 
vifa  ,  afin  d'y  être  examinés  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Les  archevêques  &  évêques  ,  ou  leurs  vicaires 
généraux  qui  refufent  de  donner  leur  vifa  ou  leur 
inftitution  canonique,  font  tenus  d'en  exprimer  les 
caufes  dans  les  ades  qu'ils  font  délivrer  à  ceux  aux- 
quels ils  les  ont  refufés. 

Les  cours  &  autres  juges  ne  peuvent  contraindre 
les  archevêques ,  évcques  &  autres  collateurs  ordi- 
naires ,  de  donner  des  provifions  des  bénéfices  dé- 
pendans  de  leur  collation  ,  ni  prendre  connoiflanç^ 
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du  refus  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  art  appel  comme 
d'abus. 

Lorfijue  les  cours  eu  autres  juges  ordonnent  le 
féqueÉre  des  fruits  d'un  bénéfice  a)ant  charge  d'ames, 
Jurididion  ou  fondion  ecciéiîaftique  &  fpirituelie  , 
dont  le  poflefToire  eft  contentieux  ,  ils  doivent  ren- 
voyer par  le  même  Jugement ,  pardevant  l'archevê- 
que ou  évêque  diocélain  ,  afin  qu'il  conimette  pour 
le  deffcrvir  une  ou  plufieurs  perfonnes ,  autres  que 
celles  qui  y  prétendent  droit, 

Les  réguliers  ne  peuvent  prêcher  dans  leurs  cgli  Tes 
ou  chapelles ,  fans  s'être  prélêntés  en  perfonne  aux 
archevêques  ou  évêques  diocéfains  ,  pour  leur  de- 
mander leur  bénédidion  ,  ni  y  prêcher  contre  leur 
volonté.  A  l'égard  des  autres  églifes  ,  les  féculiers 
&  les  réguliers  ne  peuvent  y  prêcher  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiflion  des  archevêques  ou  évêques ,  qui 
peuvent  la  limiter  ou  révoquer  ainfi  qu'ils  le  jugent 
a  propos.  Dans  les  églifes  qui  ont  titre  ou  polleifion 
valable  pour  la  nom-nation  des  prédicateurs  ,  ceux-ci 
ne  peuvent  pareillement  prêcher  fans  l'approbation 
&  million  des  archevêques  ou  évêques. 

Il  n'eft  point  permis  aux  prêtres  féculiers  ou  régu- 
liers' d'adminifirer  le  facrement  de  pénitence  ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  archevêques  ou 
évêques,  qui  la  peuvent  limiter  pour  les  lieux, 
]t;s  perfonnes  ,  les  temps  &  les  cas  ,  ainfi  qu'ils 
le  jugent  à  propos ,  &  la  révoquer  mémo  avant  le 
terme  expiré  pour  caufes  furvenues  depuis  à  leur 
connoiflance. 

Ces  difpofitions  ne  s'étendent  pas  fiir  les  curés, 
foit  féculiers  ,  foit  réguliers  ;  ils  peuvent  prêcher  & 
adminiflrer  le  facrement  de  pénitence  dans  leurs 
paroiffes  :  les  théologaux  peuvent  audi  prêcher  dans 
les  églifes  où  ils  font  établis ,  fans  aucune  permiffion 
plus  ipéciale. 

Les  archevêques  &  les évêques  doivent  vifiter  tous 
les  ans  au  moins  une  partie  de  leurs  diocèfes ,  & 
faire  vifîter  par  les  archidiacres  ou  autres  ecclé- 
(liftiques ,  ayant  droit  de  le  faire  fous  leur  auto- 
rité,  les  endroits  où  ils  ne  peuvent  aller  en  perfonne, 
i  la  charge  par  lefdits  archidiacres  ou  autres  ecclé- 
iîaftiques  ,  de  remettre  aux  archevêques  ou  évêques 
dans  un  mois  leurs  procès-verbaux  de  vifite  ,  afin 
d'ordonner  en  conféquence  ce  qu'ils  eftimeront 
néceffalre. 

Les  archevêques  &  les  évêques  peuvent  vi/îter  en 
perfonne  les  églifes  paroiflwiles  fituées  dans  les  mo- 
ttaftères ,  commanderies  &  églifes  des  religieux  qui 
fe  prétendent  exempts  de  leur  Jurididion  ;  &  pa- 
reillement ,  foit  par  eux  ,  foit  par  leurs  archidiacres 
ou  autres  eccléfiaftiques ,  celles  dont  les  curés  font 
religieux ,  &  celles  où  les  chapitres  prétendent  avoir 
droit  de  vifite. 

Il  eft  enjoint  aux  marguilliers  &  aux  fabricîens  de 
repréfenter  les  comptes  des  revenus  &  delà  dépenfe 
des  fabriques  aux  archevêques  ou  évêques ,  &  à  leurs 
archidiacres ,  aux  jours  qui  leur  ont  été  marqués. 

Les  archevêques  &  les  évêques  font  chargés  par  le 
tocrae  édit ,  de  veiller  dans  l'étendue  de  leurs  dio- 
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cèfes  à  la  confervation  de  la  difcipline  régulière 
dans  tous  les  monal^ères  exempts  ou  non  exempts  , 
tant  d'hommes  que  de  femmes ,  o»  elle  efl  obfervée  , 
&  à  Con  rétablilfement  dans  tous  ceux  où  elle  n'eli 
point  en  vigueur. 

Les  religieufes  ne  peuvent  fortir  d?s  monafières 
exempts  ou  non  exempts ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  ou  pour  quelque  temps  que  ce  puilfe  être  , 
fans  caufe  légitime  &  qui  ait  été  jugée  telle  par  l'ar- 
chevêque ou  évêque  diocéfain  ,  qui  en  donne  la 
permiflion  par  écrit.  Aucune  perfonne  féculière  ne 
peut  pareillement  entrer  dans  ces  monaflcres  fans  la 
permiflion  defdits  archevêques  ou  éve^jues  ,  ou  des 
fupérieurs  réguliers  à  l'égard  de  ceux  qui  font 
exempts  ,  le  tout  fops  les  peines  portées  par  les 
confticutions  canoniques  &  par  les  ordonnances. 

Les  archevêques  Se  les  évêques  peuvent,  avec  les 
folennités  &  procédures  accoutumées  ,  ériger  des 
cures  dans  les  lieux  où  ils  felliment  nécelTaire. 

Il  n'ell  pas  permis  aux  archevêques  ou  évêques  ni 
à  leurs  officiaux,  de  décerner  des  monitoires,  G  ce 
n'en  pour  des  crimes  graves  &  fcandales  publics.  Les 
juges  ne  doivent  en  ordonner  la  publication  qu^ 
dans  les  mêmes  cas ,  &  lorfqu'ils  ne  peuvent  avoir 
autrement  la  preuve. 

Le  règlement  de  l'honoraire  des  eccléfiafliques 
appartient  aux  archevêques  &  aux  évêques. 

Ils  peuvent  ordonner  les  fêtes  qu'ils  trouveront 
a  propos  d'établir  ou  de  fupprimer  dans  leurs  dio-i 
cèfes  ;  mais  les  ordonnances  qu'ils  rendent  fur  ce 
fujet,  doivent  être  revêtues  de  lettres-patentes  du 
roi  enregifirées.  Il  eu.  enjoint  aux  cours  &  juges  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  ordonnances ,  fans 
qu'ils  puiifent  en  prendre  connoiiTance  ,  f\  ce  n'eft 
en  cas  d'appel  comme  d'abus  j  ou  en  ce  qui  regarde 
la  police. 

Les  archevêques,  les  évéqucs,  leurs  grands  vicaires 
&  autres  eccléfiaftiques  qui  font  en  pofleffion  de  pré- 
fider  &  d'avoir  foin  de  l'adminiftration  des  hôpi- 
taux &  des  lieux  pieux  établis  pour  le  foulage- 
ment,  retraite  &  inftrudion  des  pauvres  ,  font  main- 
tenus par  cet  édit  dans  tous  les  droits  ,  féances  & 
honneurs  dont  ils  ont  légitimement  joui  jufqu'à 
préfent. 

Le  même  édit  confirme  aux  archevêques  &  aux 
évêques  la  connoiffance  &  le  jugement  de  la  dodrine 
concernant  la  religion  ;  connoiffance  qui  leur  ap- 
partient de  droit  divin. 

Il  eft  de  plus  enjoint  aux  officiers  royaux  &  aux 
cours  de  parlement,  de  lailTer  &  même  de  renvoyer 
aux  juges  d'églife  ,  la  connollfance  des  caufes  con- 
cernant les  facremens  ,  les  vœux  de  religion  ,  l'of- 
fice divin  ,  la  difcipline  eccléfîaftique  ,  &  autres 
purement  fpirituelles  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel 
comme  d'abus ,  Interjeté  efdites  cours  ,  de  quelques 
jugemens  ,  ordonnances  ou  procédures  faites  fur  ce 
fujet  par  les  juges  d'églife  ,  ou  qu'il  s'agît  d'une  fuc- 
ceflion  ou  autres  effets  civils ,  à  l'occafîon  defquels 
on  tralteroit  de  l'état  des  perfonnes  décédées ,  ou 
de  celui  de  leurs  enfans. 

Les 
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Les  cours  ne  peuvent  connoitre  ni  recevoir  d'au- 
tres appellations  des  ordonnances  &  jugemens  des 
juges  d'églife,que  celle?  qui  font  qualifiées  comme 
d'abus.  Il  eîl  enjoint  auxdlces  cours  d'en  examiner  , 
le  plus  exactement  qu'il  leur  eft  pofiîble,  les  moyens 
avant  de  les  recevoir  ,  &  de  procéder  à  leurs  juge- 
mens avec  telle  diligence  &  circonfpedion  que 
l'ordre  &  la  difcipline  ecclé/iadique  n'en  puifTent 
être  altérés  ni  retardés  ,  &  qu'au  contraire  ils  ne 
fervent  qu'à  les  maintenir  dans  leur  pureté  fuivant 
les  faints  décrets, &  à  conferver  l'autorité  légitime 
&  néceffaire  des  prélats  &  autres  fupérieurs  ecclé- 
lîaillques. 

Les  procès  criminels  qu'il  eft  néceiTaire  de  faire 
aux  prêtres ,  diacres ,  fous-diacres  ou  clercs  vivant 
cléricalement ,  réfidant  &  fervant  aux  offices  ou  au 
miniflère  &  bénéfices  qu'ils  tiennent  dans  l'églife, 
&  qui  font  accufés  des  cas  qu'on  appi.-lle  privilé- 
giés,  doivent  ctre  inftruits  con'ointement  avec  les 
juges  d'églife  &  par  les  juges  royaux,  félon  la  forme 
prefcrite  par  les  ordonnances  ,  &  particulièrement 
par  l'article  ii  de  l'édit  de  Melun  ,  par  l'édit  du 
mois  de  février  1678  ,  &  par  la  déclaration  du  roi 
du   mois  de  juillet  1684. 

Comme  la  Jurididion  eccléfîartique  n'a  point  de 
territoire  ,  la  reconnoilfance  d'une  promeffe  ou  billet 
faite  devant  le  juge  d'églife,  n'emporte  point  d'hy- 
pothèque. 

Avant  l'édit  de  169$  ,  le  juge  d'églife  ne  pouvoit 
faire  mettre  a  exécution  fes  jugemens ,  que  par  exé- 
cution de  meubles  &  non  par  faifie-réelle. 

Lî  juge  d'églife  pouvoit  décréter  mém.e  de  prife 
de  corps  ;  mais  il  ne  pouvoir  faire  arrêter  ni  em- 
prifonner  fans  implorer  l'aide  du  bras  féculier  ;  il 
pouvoit  feulement  faire  emprifonner  ceux  qui 
fe  trouvoient  dans  fon  auditoire  ,  lorfqu'il  y  avoit 
lieu  de  le  faire  ;  mais  par  l'édit  de  16515  >  il  c^ 
dit  que  les  fentences  &  jugemens  fujets  à  exé- 
cution ,  &  les  décrets  décernes  par  les  juges 
d'églife  ,  feront  exécutés  en  vertu  de  cette  nouvelle 
ordonnance  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  aucun 
pareatis  des  juges  royaux  ni  de  ceux  des  feigneurs , 
&  il  eft  enjoint  à  tous  les  juges  de  donner  main-forte 
&  toute  aide  &  fecours  dont  ils  (eront  requis ,  fans 
prendre  aucune  connoiiTance  des  jugemens  ecclé- 
fiafliques. 

Il  a  toujours  été  d'ufage  de  condamner  aux  dé- 
pens dans  les  tribunaux  eccléfiaftiques ,  lors  même 
qu'on  n'en  adjugeoit  pas  encore  en  cour  laie; mais 
le  juge  d'églife  ne  pouvoit  autrefois  condamner  à 
l'amende  ,  à  caufe  qu'il  n'a  point  de  territoire  :  pré- 
fëntement  il  peut  prononcer  une  amende  ,  laquelle 
ne  peut  être  appliquée  au  profit  de  l'évéque  ,  parce 
que  l'églife  n'a  point  de  fifc;  il  faut  quelle  foit  ap- 
pliquée à  de  pieux  ufages  ,  &  que  l'application  en 
foit  déterminée  par  la  fentence. 

Les  autres  peines  auxquelles  le  juge  d'églife  peut 
condamner  ,  font  la  fufpenfîon  ,  l'interdit  ,  l'ex- 
communication ,  les  jeûnes ,  les  prières ,  la  privation 
pour  un  temps  ,  du  rang  dans  l'églife  ,  de  voix 
Tome  IX, 
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déllbérative  dans  le  chapitre  ,  des  diftfibutions  ou 
d'une  partie  des  gros  fruits  ,  la  privation  des  bé« 
néfices,  la  prifon  pour  un  temps,  ou  perpétuelle, 
l'amende -honorable  dans  l'auditoire  ,  nue  tète  & 
à  genoux. 

L'églife  ne  peut  pas  prononcer  de  peine  pl'US 
grave  ;  ainfî  elle  ne  peut  condamner  à  mort  ni  à 
aucune  peine  qui  emporte  efFufion  de  fang,  ni  à  être 
fouetté  publiquement  ,  ni  aux  galères  ;  elle  ne  peut 
même  pas  condamner  au  bannifFement ,  mais  feu- 
lement ordonner  à  un  prêtre  étranger  de  fe  retirer 
dans  fon  diocèfe. 

On  appelle  JuricUcîion  cjuafi  épifcopah  oq 
comme  éplfcopaU  ,  celle  dont  jouillent  plufieurj 
chapitres  &  abbayes ,  8c  qui  leur  confère  le  droit 
d'avoir  des  officiaux,  de  donner  l'inftitution  cano- 
nique des  btnéficiers  ,  d'ordonner  des  prières  ,  de 
faire  la  vifite  dans  leur  reffort ,  de  tenir  f)nodes» 
de  donner  des  dimiiXoires  ,  &c.  Notre  jurifprudence 
a  été  fort  févère ,  &  par  rapport  aux  titres  &  par 
rapport  à  l'exercice  même  de  cette  Jurididion  ,  pour 
éviter  tous  les  abus.  Quand  on  a  porté  devant  les 
tribunaux  féculiers  des  affaires  de  cette  nature  ,  ou 
a  prefque  toujours  ordonné  depuis  un  fiècle  ,  que 
les  chapitres  qui  prétendoient  ne  relever  que  du  faint 
liège  ou  du  métropolitain  ,  &  qui  étoient  en  polTef- 
fion  immémoriale  d'avoir  un  officiai,  conferveroient 
un  premier  degré  de  Jurididion  ,  à  la  cliarge  que 
les  appellations  des  jugemens  rendus  par  l'official  du 
chapitre,  feroient  portées  devan-t  celui  de  l'évéque 
auquel  on  a  donné  en  outre  le  droit  de  prévention  , 
faute  par  l'official  du  chapitre  d'informer  dans  les 
trois  jours. 

Il  a  été  jugé  qu'un  chapitre  qui  eft  en  pofleffion 
de  la  Jurididion  comme  épifcopale  ,  n'eft  pas  en 
droit  d'empêcher  des  prêtres  approuvés  de  l'évéque, 
de  prêcher  dans  l'étendue  de  fa  Jurididion. 

Juridiction  séculière  fe  dit  de  toutes  les  Ju- 
rididions  royales,  feigneuriales  ^  municipales.  On 
les  appelle  féculières  ,  pour  les  diftinguer  des  Juri- 
didions  fpirituelles  ou  eccléfiaftiques. 

Il  n'appartient  qu'à  la  Jurididion  féculière ,  d'ufer 
de  contrainte  extérieure,  &  de  procéder  par  exécu- 
tion des  perfonnes  &  des  biens. 

Les  Jurididions  royales  font  des  tribunaux  où  la 
juftice  eft  rendue  par  des  officiers  commis  à  cet  effet 
par  le  roi  ,  à  la  différence  des  Jurididions  feigneu- 
riales qui  font  exercées  par  les  officiers  des  feigneurs  ; 
des  Jurididions  municipales  qui  font  en  quelques 
endroits  exercées  par  des  perfonnes  choifes  par  les 
citoyens  entre  eux  ,  &  des  Jurididions  eccléfiaftjques 
qui  font  exercées  par  les  officiers  des  ecclclîafliques 
ayant  droit  de  juftice. 

Il  y  a  différens   ordres   de  Jurididions  royales  , 
dont  le  premier  eft  compofé  des  parlemens ,  du  grand 
confeil  &  autres  confeils  fouverains ,  des  chambres^ 
des  comptes ,  cours  des  aides ,  cours  des  monnoies 
&  autres  cours  fouveraines. 

Le  fécond  ordre  eft  compofé  des  bailliages,  féné- 
chauffces  &  fiègcs  ptéfidiaux.  ; 
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Le  trolficme  &  dernier  ordre  eft  compoTé  des 
prévôtés,  mairies,  vigueries  ,  vicomtes  &  autres 
Juriditftions  femblables. 

Les  bureaux  des  finances,  aniiraiitcs  ,  cleftions  , 
greniers  à  tel  ,  &  autres  juges  d'attribution  &  de 
privilège  ,  font  aufll  des  Jurididions  royales  qui 
relTortilIent  nuement  aux  cours  fouveraines  ;  les 
grueries  royales  reffortiHcnt  aux  maitrifes  ;  celles- 
ci  à  la  table  de  marbre  ,  &  cette  dernière  au  par- 
lement. 

Les  Juridiftions  royales  ordinaires  connoifTcn:  de 
plu/ieurs  matières  ,  à  l'cxclufion  des  Juridi (fiions  fci- 
gneuriales  ,  comme  des  dixmes ,  des  cas  royaux  , 
des  fublîitutions ,  &c\ 

On  dit ,  faire  acte  de  Juridiclion  ,  pour  dire  , 
ufer  du  pouvoir  juridiftionnel. 

On  appelle  degrés  de  Jurldiciion  ,  les  differens 
tribunaux  dans  lefquels  on  peut  plaider  fuccellive- 
ment  pour  la  mcme  affaire  ,  &  l'ordre  qui  cft  éta- 
bli pour  procéder  dans  une  Juridiéîion  inférieure  , 
avant  de  pouvoir  porter  l'affaire  à  une  juridiction 
fupérieure. 

Les  Romains  avoient  trois  fortes  de  Jurididions 
dont  le  pouvoir  étoit  différent  ;  favoir  ,  celle  des 
Biagiftrats  du  premier  ordre  qui  avoient  merum  & 
mixtum  imperhun  ^  c'efîâ-dire ,  l'entière  Juridic- 
tion, ou  comme  on  diroit  parminous  haute,  moyenne 
&  balfe-juJJLe.'D'zux.res  d'un  ordre  inférieur,  qui 
n'avoient  que  le  mixtum  imperium  ,  dont  le  pou- 
voir étoit  moins  étendu  &  reffembloit  à-peu  près  à 
la  moyenne-Ju/îice.  Enfin  il  y  avoit  des  Juridic- 
tions fimples  qui  reffembloient  affez  à  nos  haffes- 
jujlices  ;  mais  ces  diverfes  Jurididions  ,  quoique 
de  pouvoir  différent ,  ne  formoient  pas  trois  degrés 
de  Jurididion  pour  l'appel. 

Anciennement  en  France,  quoiqu'il  y  eut  diffe- 
rens magiftrats  qui  avoient  plus  ou  moins  de  pouvoir, 
on  ne  diftinguoit  point  les  degrés  de  Jurididion; 
cependant,  du  temps  de  Charlemagne  ,  le  comte  de 
chaque  province  connoifloit  d'affaires  graves  ,  priva- 
tivement  ai-:x  premiers  juges  appelés  Centenarii,  Sec. 

Dès  le  temps  de  Pépin ,  il  n'étoit  pas  permis  d'aller 
au  roi ,  avant  d'avoir  plaidé  devant  le  comte  &  de- 
vant les  juges  qui  étoient  fous  lui;  autrement,  fi 
c'étoit  un  homme  du  commun  ,  on  le  battoir  de  ver- 
ges ;  fi  c'étoit  un  homme  qualifié  ,  il  étoit  puni  à 
l'arbitrage  du  roi. 

Dans  les  Jurididions  féculières ,  il  fe  trouve  en 
quelques  endroits  jufqu'à  cinq  degrés  de  Jurididion. 
Le  premier  degré,  c'efi-à-dire  l'ordre  le  plus  infé- 
rieur ,  eft  celui  de  la  l'ajfe  ou  de  la  moyenne-juf- 
tice  :  on  peur  appeler  de  ces  jufiices  à  la  haute  qui 
fait  le  fécond  degré;  de  la  haute-juftice,  on  peut 
en  appeler  à  la  jufii ce  royale,  qui  fait  le  troifième 
degrés;  &  fi  c'eft  une  prévôté  ou  autre  juftice  du 
même  ordre  ,  on  peut  en  appeler  au  bailliage  ou 
fénéchauirée  :  enfin  on  appelle  de  ceux-ci  au  parle- 
ment, qui  fait  le  cinquième  degré. 

Pour  diminuer  le  nombre  des  degrés  de  Juridic- 
Ifions,  l'ordonnance  d'Orléans,  article  J4>  &  celle 
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de  Rouflillon  ,  article  Z4  ,  avoient  ordonne  que  les 
prévôtés ,  vigueries  ou  autres  Jurididions  royales  <Sc 
fu^alternss  qui  croient  établies  dans  les  villes  où  il  y 
a  bailliage  ou  fénéchauffée,  auxquelles  elles  refior- 
tifloient ,  feroient  fupprimées. 

Mais,  comme  cela  ne  devoir  avoir  lieu  qu'à  me- 
fure  que  les  offices  vaqueroient ,  l'exécution  en  fut 
par-là  fi  long-temps  différée  ,  que  Henri  III ,  par  fcti 
ordonnance  deBlois,  article  i88,  fe  contenta  d'or- 
donner que  les  offices  de  ces  ficges  fubalternes  fe- 
roient réduits  au  même  nombre  où  ils  étoient  fuivant 
la  première  création. 

Cette  loi  n'ayant  pas  été  mieux  exécutée,  le  fetl 
roi ,  après  avoir  fupprimé  par  differens  édits  parti- 
culiers, plufieurs  prévôtés,  ordonna  ,  par  un  autre 
éàlt  du  mois  d'avril  1743P,  que  toutes  les  pré- 
vôtés, châtellenies  ,  prévôtés  foraines,  vicomtes, 
vigueries ,  &  les  autres  Jurididions  royales  éta- 
blies fous  quelque  dénomination  que  ce  ftit ,  daas  les 
villes  oij  il  y  a  bailliage  ou  fénéchauflée  auxquels 
elles  étoient  reffortilTantcs  ,  enfcmble  tous  les  offices 
créés  &  établis  pour  fervir  à  l'adminiilration  de  la 
jullice  dans  ces  Jurididions,  dcœeureroient  fuppri- 
mes. 

Cet  édit  a  laifle  fubfifier  les  Jurididions  royales 
reffortifiàntes  aux  bailliages  &  fénéchauITées  ,  lorf- 
qu'elles  ne  font  pas  dans  la  même  ville. 

En  quelques  endroits,  l'apcel  de  la  haute-jufiice 
efi  porté  diredement  au  baillinge  ou  féncchaufiée  , 
auquel  cas ,  il  n'y  a  que  trois  degrés  de  Juridic- 
tion. 

Dans  les  affaires  qui  font  portées  diredemeit  au 
bailliage  royal,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  degrés- 
de  Jur;didion. 

Il  en  efl  de  même  des  affaires  qui  font  du  reifort 
des  cours  des  aides;  il  n'y  a  jamais  que  deux  degrés 
de  Jurididions.  En  effet,  des  éledions ,  greniers  à 
fel  &  juges  des  traites  ,  on  va  diredement  par  appel 
à  la  cour  des  aides. 

En  matière  d'eaux  &  forêts,  il  y  a  ordinairement 
trois  degrés  ,  favoir,  les  grueries  ou  les  maitrifes ,  la 
table  de  marbre  &  le  parlement. 

L'ordre  des  Jurididions  eft  de  droit  public,  teL 
lement  qu'il  n'eft  permis  à  perfonne  de  l'intervenir. 

Il  eft  défendu  en  conféquence  aux  juges  d'entre- 
prendre fur  la  Jurididion  les  uns  des  autres. 

Il  n'y  a  que  le  prince  ou  les  cours  fouveraines, 
dépofitaires  de  fon  autorité  ,  qui  puifTent  diftraire 
quelqu'un  de  la  Jurididion  à  laquelle  il  eft  naturel- 
lement fournis. 

Une  partie  qui  n'eft  pas  affignée  devant  fon  juge 
naturel  ou  autre  juge  compétent,  peut  décliner  la 
Jurididion. 

Les  particuliers  ne  peuvent  pas  déroger  à 
l'ordre  naturel  des  Jurididions,  quelque  fourni ffion 
qui  ait  été  faite  à  une  Jurididion  à  l'exclufion 
d'une  autre  ,  quand  même  cette  foumiffion  feroit 
une  des  claufes  du  contrat  ;  il  n'eft  pas  permis 
aux  parties ,  même  d'un  commun  accord,  de  porter 
une  affaire  à  un    aMtre  juge  que  celui   auquel  la 
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ronnonHinceen  appartient  naturellement  ;  autrement 
le  miniftère  public  peut  revendi(juer  l'affaire  pour  le 
juge  qui  en  doit  être  faifi. 

Il  neil  pas  non  plus  permis  en  matière  civile 
d'intervertir  l'ordre  des  Jurididions  pour  porter  l'ap- 
pel d'une  (entence  à  un  autre  juge  que  celui  qui  eft 
le  fupérieur  immédiat  du  juge  dont  eft  appel ,  fi  ce 
n'eft  dans  les  appels  comme  de  déni  de  renvoi ,  ou 
comme  de  juge  incompétent,  dans  lefquels  l'appel 
eft  porté  diredement  au  parlement. 

En  matière  criminelle  ,  l'appel  va  aulTi  toujours 
au  parlement  omijfo  mcdio. 

Dans  la  Jurldidion  eccléfiaflique ,  il  n'y  a  que 
quatre  degrés. 

L'official  de  l'évêque  efl  le  premier  degré;  on 
appelle  de-là  à  l'official  du  métropolitain  ,  qui  eft 
le  fécond  degré;  de  celui-ci  au  primat ,  qui  fait  le 
troifième  degré;  &  du  primat  au  pape,  qui  eft  le  qua- 
trième. 

Quand  Tévcque  ou  archevêque  efl  fournis  immé- 
diatement au  faint  fiège ,  il  n'y  a  que  deux  ou  trois 
degrés  de  Jurididion. 

Il  peut  arriver  dans  la  Jurididion  eccléfîaflique 
qu'on  foit  obligé  d'elliiyer  cinq  ou  C\k  degrés  de 
Jurididion,  parce  que  le  pape  étant  tenu  de  délé- 
guer des  commiffhires  fur  les  lieux,  on  peut  encore 
appeler  de  ces  commifTaires  au  pape  ,  lequel  commet 
de  nouveaux  commiffaires  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois 
fentences  conformes ,  ainfi  que  cela  a  été  limité  par 
le  concordat. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  détroit,  diUrid  ou 
territoire  d'une  Jurididion  inférieure  avec  fon  ref- 
fort  :  le  détroit  ou  le  territoire  d'une  Jurididion  in- 
férieure ,  efl  le  territoire  qui  eft  fournis  immédiate- 
ment à  cet-^e  Jurididion,  au  lieu  que  le  reffbrt  de 
cette  même  Jurididion  ell  le  territoire  de  celles  qui 
y  viennent  par  appel. 

Ainfî  la  Jurididion  des  premiers  juges  qui  n'ont 
point  d'autres  juges  au-deiîous  d'eux  ,  n'a  point  de 
retfort ,  mais  feulement  (on  détroit  ou  territoire  ; 
cependant  on  confond  quelquefois  ces  termes  dans 
l'ufage,  fur-tout  en  parlant  des  cours  fouveraines 
dont  le  territoire  &  le  relTort  font  la  même  éten- 
due. 

JURISCONSULTE.  C'efi  celui  qui  efî  verfé 
dans  la  fcience  des  lois ,  qui  fait  profeffion  du  droit 
&  de  donner  confeil. 

Les  anciens  donnoient  à  leurs  Jurifconfultes  le  nom  I 
deya^e  &  de  philofophe  -,  parce  que  la  philofophie 
renferme  les  premiers  principes  des  lois,  que  Con 
objet  efl  de  nous  empêcher  de  faire  ce  qui  eft  contre 
les  lois  de  la  nature  ,  &  que  la  philofophie  &  la  ju- 
rifprudence  ont  également  pour  objet  l'amour  &  la 
pratique  de  la  juftice. 

Les  Jurifconfultes  de  Rome  étoîent  ce  que  font, 
parmi  nous,  les  avocats  confultans,  c'eft-à-dire, 
ceux  qui,  par  le  progrès  de  l'âg^  S<  le  mérite  de 
l'expérience  ,  parviennent  à  l'emploi  de  la  conful- 
tation  ,  &  que  les  anciennes  ordonnances  appellent 
ddyocaù  confdidiii f    mais  à  Rome,  les  avocats 
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plaidans  ne  devenoient  point  Jurifconfultes;  c'étoien'' 
des  emplois  tout  difterens. 

Les  Jurifconfultes  acquirent  une  grande  autorité» 
lorfqu'Augufte  eut  accordé  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux  le  droit  exclu/îf  d'interpréter  les  lois, 
&  de  donner  des  décidons,  auxquelles  les  juges  étoient 
obligés  de  fe  conformer;  il  donna  même  à  ces  Jurif^ 
conmites  des  lettres;  en  forte  qu'ils  étoient  regardes 
comme  officiers  de  l'empereur. 

Caligula  au  contraire,  menaça  de  détruire  l'ordre 
entier  des  Jurifconfultes  ,  mais  cela  ne  fut  pas  exé- 
cuté ,  &  Tibère  &  Adrien  confirmèrent  les  Jurifcon- 
fultes dans  les  privilèges  qui  leur  avoient  été  accor- 
dés par  Augude. 

Théûdofe  le  jeune  &  V'alentinien  III,  pour  ôter 
l'incertitude  qui  naît  du  grand  nombre  d'opinions 
différentes ,  ordonnèrent  que  les  ouvrages  de  Papî- 
nien  ,  de  Caïus ,  de  Paul,  d'Ulpien  &  de  Modefîe, 
auroient  feuls  force  de  loi ,  &  que  ,  quand  ces  Jurif^ 
confuites  feroient  partagés ,  le  fentiment  de  Papi- 
nien  prévaudroit. 

Ceux  qui  travaillèrent  fous  les  ordres  de  Juflinien 
à  la  compo/îtion  du  digefte  ,  firent  cependant  au0î 
ufage  des  ouvrages  des  autres  Jurifconfultes ,  lefquels 
s'étoient  multipliés  jufqu'à  plus  de  deux  mille  vo- 
lumes ,  &  plus  de  trois  cents  mille  vers.  On  a  mar- 
qué au  haut  de  chaque  loi  le  nom  du  Turifccnfulte, 
&  le  titre  de  l'ouvrage  dont  elle  a  été  tirée.  On 
prétend  qu'après  la  confedion  du  digefîe,  Juflinien 
fît  fupprimer  tous  les  livres  des  Jurifconfultes  :  quoi 
qu'il  en  foit ,  il  ne  nous  en  refle  que  quelques  frag- 
mcns. 

Quelques  auteurs  ont  entrepris  de  raffembler  les 
fragmens  de  chaque  ouvrage,  qui  font  à  part  dans 
le  digerte  &  ailleurs  ;  mais  il  en  manque  encore  une 
grande  partie  ,  qui  feroit  néceflaire  pour  bien  con- 
noitre  les  principes  de  chaque  Jurifconfîilte. 
JURISPRUDENCE.  C'ed  la  fcience  du  droit. 
On  entend  aufTi  par  le  terme  de  Jurifprudence , 
les  principes  qu'on  fuit  en  matière  de  droit  dans 
chaque  pays  ou  dans  chaque  tribunal  ;  l'habitude  où 
l'on  efl  de  juger  de  telle  ou  telle  manière  une  quef- 
tion  ,  &  une  fuite  de  jugemens  uniformes  qui  for- 
ment un  ufage  fur  une  même  queflion. 

La  Jurifprudence  a  donc  proprement  deux  objets  ; 
l'un  qui  efl  la  connoiifance  du  droit  ,  l'autre  qui 
confîfle  à  en  faire  l'application. 

Juflinien  la  définit,  divlnarum  atqtie  humana- 
rum  rerum  notltia  ,  jujîi  atque  injufli  fcicntia  : 
il  nous  enfeigne  par-là  que  la  fcience  parfaite  du 
droit  neconfiftepas  fîmplement  dans  la  connoiffance 
deslois, coutumes&ufages;  mais  qu'elle  demande  auflî 
une  connoiffance  générale  de  toutes  les  chofes ,  tant 
facrées  que  profanes,  auxquelles  les  règles  de  la 
juflice  &  de  l'équité  peuvent  s'appliquer. 

Ainfî  la  Jurifprudence  embraite  néceffairement  la 
connoiffance  de  tour  ce  qui  appartient  à  la  religion  , 
parce  qu'un  des  premiers  devoirs  de  la  juflice,  efl 
de  lui  fervir  d'appui  ,  d'en  favorifer  l'exercice  , 
d'écarter  les  erreurs  qui  pourroient  la  troubler  ,  âC 
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de  s'oppofer  à  tout  ce  qui  pourrroit  tourner  au  mc- 
pris  de  la  religion  &  de  fesmyrtères. 

La  Jurifprudence  exige  pareillement  la  connoi(^ 
fànce  ds  la  gcographie  ,  de  la  chronologie  &  de 
l'hifloire  ;  car  on  ne  peut  pas  bien  entendre  le  droit 
des  gens  &  la  politique ,  fans  diftinguer  les  pays  i^  les 
temps ,  fans  connoîcre  les  mœurs  de  chaque  nation  , 
&  les  révolutior.s  qui  font  arrivées  dans  leur  gouverne 
ment;  &  l'on  ne  peut  pas  bien  connoitre  l'elprit  d'une 
'loi,  fans  favoir  ce  qui  y  a  donné  lieu,  &  les  chan- 
gemens  qui  y  ont  été  faits. 

La  connoilfance  de  toutes  les  autres  fciences  & 
de  tous  les  arts  &  métiers ,  du  commerce  &  de  la 
navigation  ,  entrent  pareillement  dans  la  Jurifpru- 
dence,  n'y  ayant  aucune  profenïon  qui  ne  foit  afîu- 
•  jettie  à  une  certaine  police  dépendante  des  règles 
de  la  juftice  &  de  l'équité. 

Tout  ce  qui  regarde  l'état  des  perfonnes ,  les  biens, 
les  contrats ,  les  obligations,  les  aftions  &  les  juge- 
mens  ,  eft  aulfidu  relfort  de  la  Jurisprudence. 

Les  règles  qui  forment  le  fond  de  la  Jurisprudence 
fe  puifent  dans  trois  fources  différentes  ;  le  droit  na- 
turel ,  le  droit  des  gens  &  le  droit  civil. 

La  Jurifprudence  ,  tirée  du  droit  naturel ,  qui  eft 
la  plus  ancienne ,  ert  fixe  &  invariable  ;  elle  ell  uni- 
forme chez,  toutes  les  nations. 

Le  droit  des  gens  forme  auifi  une  Jurifprudence 
commune  à  tous  les  peuples  ;  mais  elle  n'a  pas  tou- 
jours été  la  même  ,  &  ett.  lujette  à  quelques  change- 
mens. 

La  partie  la  plus  étendue  de  la  Jurifprudence,  efl 
ftns  contredit  le  droit  civil:  en  effet,  elle  embrafle 
le  droit  particulier  de  chaque  peuple  ,  tant  public 
que  privé  ;  les  lois  générales  de  chaque  nation ,  telles 
que  les  ordonnances ,  édits  &  déclarations ,  &  les  lois 
particulières,  comme  font  quelques  édits  &  déclara- 
tions ;  les  coutumes  des  provinces  &  autres  coutumes 
locales;  les  privilèges  &  flatuts  particuliers;  les  ré- 
glemens  faits  dans  chaque  tribunal ,  &  les  ufages  non 
écrits  ;  enfin ,  tout  ce  que  les  commentateurs  ont  écrit 
pour  interpréter  les  lois  &  les  coutumes. 

L'étude  de  la  Jurifprudence  a  toujours  été  en 
konneur  chez,  les  nations  policées,  comme  étant  une 
fcience  étroitement  liée  avec  le  gouvernement  po- 
litique. 

Chez  les  Romains,  ceux  qui  fe  confacroient  à  la 
Jurifprudence  étolent  gratifiés  de  penfions  confidc- 
rables.  Ils  furent  même  honorés  par  les  empereurs 
du  titre  de  comtes  de  VEmplre.  Les  fouverains 
pontifes,  les  confuls,  les  dlâateurs ,  les  généraux 
d'armées,  les  empereurs  même,  fe  firent  honneur 
de  cultiver  cette  fcience ,  comme  on  le  peut  voir 
dans  l'hifloire  de  la  Jurifprudence  romaine,  que 
nous  a  donnée  M.  Terraffbn,  ouvrage  rempli  d'éru- 
dition &  également  curieux  &  utile. 

La  Jurifprudence  n'efl  pas  moins  en  recomman- 
dation parmi  nous  ,  puifque  nos  rois  ont  honoré 
de  la  pourpre  fous  ceux  qui  fe  font  confacrés  à  la 
Jurifprudence  ,  tels  que  les  magiffrats  ,  les  avocats , 
Ik  ceux  qui  profelTent  publiquement  cette  fcience 
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dans  Tes  unîveriîtés  ;  & ,  avant  la  vénalité  def 
charges  ,  les  premières  places  de  la  magiflrature 
étoient  larécompenfe  des  plus  favans  jurlfconfuites. 

On  appelle  Jurifprudence  des  arrêts  y  un  ufage 
formé  par  une  fuite  d'arrêts  uniformes,  intervenus 
fur  une  même  quefllon. 

.  JUSSION.  Commandement  du  roi  ,  par  lettres 
fcellées,  adreffées  à  des  juges  fupérieurs  ou  autres , 
de  procéder  à  i'enregiflrement  de  quelque  édit,  or- 
donnance ou  déclaration  ,  ou  de  faire  quelque  autre 
chofe  qu'ils  ont  refufé.  Quand  les  premières  lettres  de 
Juflion  n'ont  pas  eu  leur  effet ,  le  roi  en  fait  expédier 
d'autres  ,  qu'on  appelle  itérative  Jufflon  ,  ou 
féconde  Juffion  ,  fécondes  lettres  de  Jitfjlon. 

*  Une  compagnie  fouveraine  qui  a  arrêté  de 
faire  des  remontrances  au  roi ,  au  fujet  d'une  loi 
nouvelle,  &  qui  les  a  réellement  faites ,  peut  el!e, 
lorfqu'elle  voit  qu'elles  ne  produifent  point  d'effet 
procéder  à  Tenreglffrement  de  cette  loi ,  fans  lettres 
de  Juflîon  ? 

Voiri  ce  que  M.  d'Aguelfeau  répondoit  à  cette 
queflion  ,   le   13  juillet   173^: 

«  Le  fcrupule  (écrlvoit-il  au  premier  préfîdent 
»  du  parlement  de  Bordeaux  )  qui  engagea  votre 
»  compagnie  à  demander  des  lettres  de  Juffion  ,  par 
»  rapport  à  l'ordonnance  fur  les  donations ,  ne  m'a 
»  paru  pas  trop  bien  fondé.  Elle  fe  perfuada  qu'a)  anc 
»  pris  une  délibération  pour  faire  des  remontrances , 
»  elle  ne  pouvoir  plus  varier,  à  moins  qu'elle  ne 
»  connût ,  par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  roi  , 
>■)  que  fa  majeflé  perfiiîolt  dans  fa  première  volonté. 
»  Si  l'on  admettûit  ce  principe,  il  en  faudroit 
»  conclure  que  ,  toutes  les  fois  qu'un  parlement 
»  auroit  cru  devoir  faire  des  remontrances  au  roi , 
»  les  lettres  de  Juffion  deviendroient  abfolument 
»  néceiïalres  ,  lorf^ue  fa  majcflé  ne  défère  pas 
»  aux  remontrances  ;  mais  c'eft  ce  qu'on  n'a  jamais 
»  regardé  comme  une  règle  en  cette  matière» 
«  Lorfque  des  rem.ontrances  ont  été  portées  jufqu'au 
»  roi,  &  que  fa  majellé  y  a  répondu,  fa  réponfe 
«  a  été  regardée ,  dans  tous  les  temps ,  comme 
>■>  fuffifante  pour  rendre  le  changement  de  la  pre- 
)■)  mière  délibération  ,  &  le  retour  à  l'enregiflrement 
»  de  la  loi  ,  non-feulement  permis  ,  mais  jufle 
»  &  conforme  aux  véritables  règles.  Il  y  a  urt 
»  grand  nombre  d'exemples  oi^i  Ton  voit  qu'après 
»  une  réponfe  faite  verbalement,  ou  par  écrite 
»  à  des  remontrances ,  le  parlement  de  Paris  & 
»  les  autres  parlcmens  du  royaume  ont  enregi/3ré 
»  les  ordonnances  qui  leur  avoient  paru  d'abord 
»  fufceptibles  de  difficulté,  fans  attendre  des  lettre» 
«  de  Juffion ,  &  étant  encore  plus  éloignés  d'en 
n  demander  :  c'efl  (pour  ne  point  chercher  ici 
n  des  exemples  plus  anciens)  ce  qui  eff  arrive 
»  encore  depuis  peu  dans  plulieurs  parlemens ,  à 
»  l'égard  de  l'ordonnance  même  fur  les  donations , 
«   dont   j'ai  déjà  parlé.  Au  refte ,  fî  je  vous   fais 
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»  faire  toutes  ces  réflexions  ,  c'efl  uniquement  pour 
«  l'honneur  &  pour  la  dignité  de  votre  compagnie. 
»  La  voie  des  lettres  de  Juffion  eft  toujours  entre 
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»  les  maîns  du  roi ,  &  elle  ne  peut  famais  coûter 
n  qu'à  (a  bonté  ;  c'ell  à  lui  d'en  ufer  ,  quand  il 
»  le  juge  à  propos;  mais  es  n'eft  guères  à  une 
»  cour  (upérieure  de  deiîrer  qu'il  faife  cet  ufage  de 
»  fon  pouvoir  -,  &  il  ell  plus  digne  d'elle  de 
»  conferver ,  dans  le  temps  même  qu'elle  obéit  , 
»  tout  le  mérite  de  fa  liberté  )■>,  * 

{Cj  qui  ejl  entre  des  ajlériques  ^  appartient 
à  M.   Merlin,  avocat,  &c.) 

JUSTICE.  Les  jurifconfultes  romains  définiflent 
la  JuRice  ,  une  volonté  ferme  &  confiante  de  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  ell  dû. 

Le  terme  de  Jujîice  fe  prend  aulTi  pour  la  pra- 
tique de  cette  vertu;  quelquefois  ii  fignifie  bon 
droit  &  rai  fon;  en  d'autres  occafions,  il  fignifie 
le  pouvoir  de  faire  droit  à  chacun  ,  ou  l'ain-.i- 
niltration  de  ce  pouvoir. 

Quelquefois  encore  Jujîice  fignifie  le  tribunal 
où  l'on  juge  les  parties  ;  &  fouvent  la  Jujîice 
efl  prife  pour  les  officiers  qui  la  rendent. 

Les  premiers  magiilrats  des  Romains  furent  les 
fénateurs  qui  rendirent  la  Jullice  avec  les  rois , 
&  enfuite  avec  les  confuls  qui  fuccédcrent  aux  rois. 
Ils  ne  connoifioient  point  des  matières  criminelles  : 
le  roi  ou  les  confuls  les  renvoyoient  au  peuple  , 
qui  les  jugeoit  dans  fes  aiïemblées.  On  les  ren- 
voyoit  à  des  conimllTaires.  Le  préfet  de  la  ville 
rendoit  la  Juftice  en  l'abfence  du  roi  ou  des  confuls. 

On  établit  enfuite  deux  quefieurs  pour  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  lois,  faire  la  recherche  des 
crimes  ,  &  toutes  les  inflruiSions  nécelfaires  pour 
les  faire  punir;  &  le  peuple  ayant  demandé  qu'il 
y  eût  aufiï  des  magirtrats  de  fon  ordre  ,  on  créa 
les  tribuns  &  les  édiles,  qui  furent  chargés  les 
uns  &  les  autres  de  certaines  parties  de  la  police. 
Quelque  temps  après,  on  créa  deux  cenfeurs;  mais 
tous  ces  officiers  n'étoient  point  Juges.  Le  pouvoir 
d^  juger  n'appartenoit  qu'aux  confuls,  aux  féna- 
teurs ,  au  peuple ,  &  à  ceux  qui  étoient  commis 
à  cet  effet. 

Vers  l'an  388  de  Rome,  les  confuls  firent  créer 
un  préteur  pour  rendre  ,  à  leur  place,  la  JuHice 
dans  la  ville.  Ce  préteur  connoiffoit  des  affaires 
civiles  &  de  police  ;  il  commettoit  quelquefois 
les  édiles  &  d'autres  perfonnes  pour  l'aider  dans 
l'inflrudion  ou  dans  le  jugement;  mais  c'étoit  tou- 
jours lui  qui  le  prononi^oit,  &  au  nom  duquel  on  le 
faifoit  exécuter. 

Quelque  temps  après ,  le  préteur  ,  pour  être  plus 
en  état  de  juger  les  quefiions  de  droit,  choifit 
dans  chacune  des  trente-cinq  tribus ,  cinq  liommes 
des  plus  verfés  dans  l'étude  des  lois  ;  ce  qui  fit 
en  tout  cent  foixante-quIn/,e  particuliers,  qui  néan- 
moins ,  pour  une  plus  facile  prononciation^,  furent 
nommés  centum  viri,  centum-virs  ,  entre  lefquels 
il  prenoit  des  aiïelfeurs  ou  confeillers  pour  les 
queftions  de  droit,  au  lieu  que,. pour  les  queflions 
de  fait,  il  en  choifiiïbit  indifféremment  dans  tous 
les  ordres. 

L'an  ^04 ,  le  peuple  remit  au  préteur  le  foin 
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de  punir  les  crimes  ;  &:  les  quefteurs ,  qui  furent 
rendus  perpétuels,  continuèrent  leurs  fondions  fous 
les  ordres  du  préteur. 

Il  y  avoit  auffi  un  prêteur  dans  chaque  province  , 
lequel  avoit  fes  aides  ,  comme  celui  de  Rome. 

Sur  la  fin  de  la  république,  les  tribuns  &  les  édiles 
curules  s'attribuèrent  une  juridiiftion  contentleufe  , 
indépendante  de  celle  du   préteur. 

L'autorité  de  celui-ci  avoit  déjà  été  diminuée  » 
en  lui  donnant  un  collègue  pour  connoitre  des  caufes 
des  étrangers,  fous  le  titre  àe  prœtor  peregrinus  : 
on  lui  adjoignit  encore  Cix  autres  préteurs  pour 
les  caufes  capitales.  Les  préteurs  provinciaux  pre- 
noient  auffi  féance  avec  eux  pendant  un  an  ,  avant 
de  partir  pour  leurs  provinces ,  fous  prétexte  de 
les  inllruire  des  affaires  publiques.  On  infiitua 
encore  deux  préteurs  pour  la  police  des  vivres  en 
particulier  :  enfin  ,  fous  le  triumvirat,  il  y  avoit 
jufqu'à  foixante-quatre  préteurs  dans  Rome,  qui 
avoient  tous  leurs  tribunaux  particuliers,  de  même 
que  les  tribuns  &  les  édiles. 

Un  des  premiers  foins  d'Augufle  ,  lorfqu'il  fe 
vit  paifibie  pofTeiTeur  de  l'empire ,  fut  de  réformer 
la  Jufiice.  Il  réduifit  d'abord  le  nombre  des  préteurs 
de  la  ville  à  feiie  ,  &  établit  au-defTus  d'eux  fe 
préfet  de  la  ville,  dont  la  jurididion  fut  é'endue 
jufqu'à  cinquante  f^ades  autour  de  la  ville.  Il  con- 
noilfoit  feul  des  affaires  où  quelque  fcnateur  fe 
trouvoit  intérefîé  ,  &  des  crimes  commis  dans  toute 
l'étendue  de  fa  province  ;  il  avoit  feul  la  police 
dans  la  ville ,  8c  l'appel  des  fentences  des  préteurs 
fe  relevoit  pardevant  lui. 

Les  édiles  furent  réduits  à  fix.  On  leur  ôta  la 
police,  &  tout  ce  qu'ils  avoient  ufurpé  de  juridic- 
tion fur  le  préteur;  &  ,  dans  la  fuite,  Conflantin 
les  fupprima  totalement.  On  donna  au  préfet  de  la 
ville  d'autres  aides  ,  au  nombre  de  quarorze ,  qui 
furent  nommes  curatores  urhis  ou  adjutores  prfe- 
f'ccîi  urhis.  Us  étoient  magiflrats  du  fécond  ordre, 
magilîratus  minores.  La  ville  fut  divitee  en  autant 
de  quartiers  qu'il  y  avoit  de  curateurs,  Si  chacun 
d'eux  fut  chargé  de  faire  la  police  dans  fon  quartier. 
On  leur  donna  à  chacun  deux  lifteurs  pour  înarcher 
devant  eux,  &  faire  exécuter  leurs  ordre;.  L'em- 
pereur Sévère  créa  encore  quator/.e  autres  curateurs  ; 
Se,  pour  les  faire  confidérer  davantage,  il  voulut 
qu'ils   fufient  choifis  dans  les  familles  Gowfulairc-. 

Le  préfet  de  la  ville  ne  pouvant  connoitre  par 
lui-même  de  toutes  chofes  ,  on  lui  donna  deux 
fubdélégués;  l'un  ^■pT^clè  privfeSIus  annonœ ,  qui 
avoit  la  police  des  vivres  ;  l'autre  appelé  prœfeclus 
vigilum,  qui  commandoit  le  guer.  Celui-ci  avoit 
une  efpèce  de  jurididion  fur  les  voleurs,  filoux, 
malfaiteurs  &  gens  fufpeds  qui  commettoient  quel- 
que défordre  pendant  la  nuit;  il  pouvoit  les  faire 
arrêter,  &  conftituer  prifonniers  ,  même  les  faire 
punir  fur  le  champ  ,  s'il  s'agifToit  d'une  faute  légère  j 
mais  9i  le  délit  étoit  grave  ,  ou  que  l'accufc  fût 
une  pcrfonne  de  quelque  confidération  ,  il  devoÎJ 
en  référer  au  préfet  de  la  ville» 
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Chp.rjne  province  étoit  gouvernée  par  un  pré/îJeht 
ou  proconful,  félon  qu'elle  étoit  du  département 
de  l'empereur  ou  de  celui  du  fénat.  Ce  magUlrat 
étoit  charge  de  radmin-alraticn  de  la  Juftice.  Les 
proconfuls  avoient ,  chacun,  près  d'eux,  plufieurs 
rubdélégués  .  qu'on  appeloit  Icgati  proconfulurn  , 
parce  qu'ils  les  envoyoienc  dans  les  diftérens  lieux 
de  leurs  gouvernemens.  Ces  fubdélégués  ayant  été 
dilîribués  dans  les  principale;  villes,  &  y  étant 
devenus  fédentaires ,  furent  appelés  ftnatons  loci , 
ou  jir.îices  orJinarii^  &  quelquefois  fimpiement 
or.Un.iril  \  ceux  des  villes  moins  confidé-ables  , 
furent  non\n\ks  jiidic's  pcd.inci  y  &  enfin  les  juges 
des  bourgs.  &  villages ,  furent  nommés  magijin 
pagoruni. 

L'appel  des  juges  des  petites  villes  &  des  bourgs 
&  villages ,  étoit  porté  au  tribunal  de  la  ville  capi- 
tale de  la  province,  de  la  capitale  à  la  mctropole, 
de  la  mctropole  à  la  primarie  ,  d'où  l'on  pouvoit 
encore,  Cii  certains  cas,  app;ler  à  l'empereur; 
mais ,  comne  cela  ençrageoit  dans  des  dépenfes 
exrefllves ,  àl'égard  de  ceux  quidemeuroient  dans  les 
Gaules  ,  Conilanrin  y  établit  un  préfet  du  prétoire, 
pour  juger  en  dernier  relfort  les  afl'aires  qu'on  portoit 
auparavant  ii  l'empereur, 

Sovs  l'empire  d'Adrien  ,  les  magifirats  romains 
qui  étoient  envo}és  dans  les  provinces,  furent 
appelés  comitijs  quciji  de  comitatu  pr'uicipis , 
parce  qu'on  les  choi/ilToit  ordinairement  dans  le 
confeil  du  prince.  Ceux  qui  avoient  le  gouverne- 
ment des  provinces  frontières  ,  furent  nommés 
duces  ,  parce  qu'ils  avoient  le  commandement  des 
armées. 

Lorfque  les  Francs  eurent  conquis  les  Gaules, 
ils  y  confervèrcnt  le  mrme  ordre  que  les  Romains 
y  avoient  établi  pour  la  divihon  des  gouvernemens, 
&  pour  radminiilration  de  la  Juftice.  Les  officiers 
franrois  prirent  les  titres  de  ducs  &  de  comtes  , 
attachés  aux  gouvernemens  qui  leur  furent  dilîri- 
bués ;  mais  les  officiers  d'un  rang  inférieur,  ne 
trouvant  pas  alTex  de  dignité  dans  les  titres  de 
juiices  pedcinei  ,  vel  magijîri  pagorum  ,  qui 
étoient  ufités  chez  les  Romains,  ils  confervèrcnt  leurs 
titres  de  centeniers,  decinquanteniers,&  dixainiers; 
&,  fous  ces  mêmes  titres,  ils  rendoient  la  Juftice 
dans  les  petites  villes  ,  bourgs  &  villages.  Quelques- 
uns  croyent  que  c'eft  delà  qu'eft  venue  la  dillindion 
des-  trois  degrés  de  haute,  moyenne  &  baffe- Juftice. 

Les  centeniers  ,  auxquels  étoient  fubordonnés  \ss 
cînquanteniers  &  dixainiers,  reievoient  des  comtes 
des  villes  capitales  ;  ces  comtes  reievoient  eux- 
mêmes  des  comtes  ou  ducs  des  provinces  ou  villes 
métropolitaines  \  ceux-ci  des  patrices  qui  préfidoient 
dans  les  villes  primatiales  ;  &  les  patrices  reievoient 
du  roi,  qui  jugeoit  fouverainement  &  en  dernier 
teiïbrt  les  grandes  affaires ,  foit  dans  fon  confeil 
particulier  ,  avec  le  comte  ou  maire  du  palais  ,  qui 
prie  la  place  du  préfet  du  prétoire  des  Gaules ,  ou 
en  public,  à  la  tête  de  Con  parlement,  lorfqu'il 
pi!)[t  alfefBbJé, 
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Les  comtes  avoient  des  vicaires  ou  vicomtes  quî 
etùient  comme  leurs  lleutenans. 

Pour  contenir  tous  ces  officiers  dans  leur  devoir, 
le  roi  envo)oit  dans  les  provinces  des  commifiaires 
appelés  Tn'ilji  dominicl ,  pour  recevoir  les  plaintes 
qu'on  avoit  à  faire  contre  les  juges  ordinaires  des 
lieux. 

Outre  les  juges  royaux  ,  il  y  avoit  dès-lors  deux 
autres  fortes  de  Juftices  en  France  ;  favoir  ,  les 
Juftices  eccléiiafîiques,  &  les  JuHices  feigneuriales. 
La  jurididion  eccléliaftique  étoit  exercée  par  les 
évéques  &  les  abbés,  qui  connoiffoient  ,  chacun 
dans  leur  territoire,  des  matières  fpirituelles,  des 
affaires  eccléliaftiques ,  &  de  celles  qui  étoient 
réputées  telles. 

Les  vafTaux  &:  arrière-vaffaux  des  comtes  5r  des 
évéques  &  abbés ,  rendoient  aulll  la  Juflice  dans 
les  terres  qui  leur  étoient  données  à  titre  de  bénéfice; 
ce  qui  fut  le  commencement  des  Judices  feigneu»- 
rialcs. 

Quelque  temps  après ,  tous  les  bénéfices  des 
laïcs  ayant  été  transformés  en  fiefs,  les  Jufiices 
des  conre-;  &  des  ducs  devinrent  elles-mêmes  des 
Juftices  feigneuriales;  &  il  n'y  avoit  alors  de  JuTiices 
royales  que  celles  qui  étoient  exercées  par  les  officiers 
du  roi ,  dans  les  terres  de  fon  domaine. 

Lcrfpe  les  comtes  &  les  ducs  changèrent  leurs 
gouvernemens  en  feigneuries  héréditaires  ,  ils  fe 
déchargèrent  du  foin  de  rendre  la  Juftice  fur  des 
vicomtes  ,  viguiers  ou  prévôts.  Dans  les  lieux  où 
il  y  avoit  un  châreau  ,  leurs  lieutenans  furent 
nommés  chitelains;  dans  les  (impies  bourgs  &  vil- 
lages, les  juges  qui  prirent  la  place  des  centeniers, 
furent  appelés  majores  villarum  ^  maires  ou  prin- 
cipaux d?s  villages  ;  titre  qui  revenoit  affez  à  celui 
de  maglfiri  pagorum  ,  ufité  chez  les  Romains. 

Les  ducs  &  les  comtes  s'étoient  néanmoins  réfervé 
une  juridiftion  fupérieure  au-delfus  de  toutes  ces 
Jufiices,  qu'ils  continuèrent  encore  pendant  quelque 
temps  d'exercer  avec  leurs  pairs  ou  principaux 
vaffaux  qui  étoient  pares  'niter  fe  ;  ils  tenoient 
leurs  audiences  ou  affifes  avec  eux  ,  quatre  fois 
l'année,  &  mcme  plus  fouvent,  lorfque  cela  étoit 
néceiïaire,  On  y  traitoit  des  affaires  concernant  le 
domaine  &  les  autres  droits  du  feigneur ,  de  celles 
où  quelque  noble  ou  eccléfiaftique  étoit  intéreiïe, 
des  crimes  qui  méritoient  la  mort  naturelle  ou 
civile  ,  enfin  des  appellations  des  juges  inférieurs. 

Cette  portion  de  jurididion  que  les  ducs  &  \ti 
comtes  s'étoient  réfervée ,  fut  encore  abandonnée 
par  eux  à  des  officiers  qu'on  nomma  baillis ,  &  ,  et» 
d'autres  endroits,  fénéchaux. 

Les  prélats ,  les  chapitres  &  les  abbayes  de  fond:i- 
tion  royale ,  s'étant  plaints  des  entreprifes  que  les 
juges  ro)aux  faifoient  fur  leurs  privilèges ,  nos  rois 
les  mirent  fous  leurs  protedion  &  fauve-garde  ,  leur 
donnant  pour  juge  le  prévôt  de  Paris  ;  c'efi  ce 
qu'on  appelle  le  droit  de  garde-gardienne. 

D'un  autre  côté ,  les  feigneurs  fupportant  iiiipa^ 
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tiemmcnt  l'în'peciion  des  commifTiiires  du  roi  , 
appelés  mlffi  dominu-I ,  qui  les  rappeloient  à  leur 
devoir  ,  on  cc-ira  ,  pendant  quelque  temps ,  d'en  gj- 
voyer  ;  mais  au  lieu  de  ces  commiffaires ,  le  roi 
établit  quatre  baillis^  pour  juger  les  appellations 
des  juges  royaux  inférieurs.  Le  fiège  de  ces  bail- 
liages fut  placé  à  Vermand  ,  aujourd'hui  Saint- 
Quentin  ,  à  Sens ,  à  Màcon  &  a  Saint-Pierre-le- 
Moutier. 

Philippe- Augufie  établit  en  iipo  de  femblables 
bailliages  dans  toutes  les  principales  villes  de  Ton 
domaine;  Se,  dans  la  fuite,  les  anciens  duchés  & 
comtes  ayant  été  réunis  par  diverfes  voies  à  la 
couronne  ,  les  prévôtés ,  bailliages,  fénéch.iuflées, 
&  autres  Jufticcs  qui  ctoient  établis  dans  ces 
feigneuries ,  devinrent  tous  des  JuHices  royale-:. 

Les  fimplcs  Juftices  feigneuriales  font  demeurées 
fubordonnées  aux  prévôtés  &  autres  Juiîices  ro)ales 
du  premier  degré  ;  elles  ont  au/li  été  appeL-es  en 
quelques  endroits  prévôtés  &  chàteLlen'us  ,  &  en 
û'iuites  baillidgL's  ;  mai?  pour  diflinguer  les  juges 
de  ces  bailliages  feigneuriaux  de  ceux  des  bailliages 
royaux  ,  ces  derniers  furent  appelés  ballinn  majores , 
&  les  autres  haïllivi  minores. 

Les  Juftices  royales  inférieures  font  fubordonnées 
aux  bailliages  &:  fcnéchauiïées;  &  ces  tribunaux  de 
leur  part  reiT.rtiiïent  par  appel  au  parlement. 

A  l'égard  de  lanianière  de  rendre  la  Jufiice  dans 
les  tribunaux  de  France  ,  anciennement  il  n'éioit 
pas  permis  de  plaider  par  procureur;  il  falloit  fe 
préfenter  en  perfonne  même  dans  les  affaires  civiles , 
à  mo.ns  d'en  avoir  obtenu  difpenfe;  mais  depuis 
loiig  temps  les  parties  ont  été  admifes  à  fe  fervir 
du  miniilère  des  procureurs;  il  eft  même  devenu 
néceilaire  ,  excepté  dans  les  petites  Juftices  où  les 
parties  peuvent  défendre  elles-mêmes  leur  caufe. 

On  dit  néanmoins  qu'il  n'y  a  que  le  roi  &  la 
reine  qui  plaident  par  procureur;  mais  cela  veut 
dire  qu'ils  ne  plaident  pas  en  leur  nom  ,  &  que  c'efi: 
leur  procureur  général  qui  efl  en  qualité  pour  eux; 
à  quoi  il  faut  ajouter  les  feigneurs  qui  plaident  dans 
leur  Juftice  fous  le  nom   de  leur  procureur  fifca!. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  ,  les 
François  étoient  gouvernés  par  différentes  lois ,  félon 
celle  fous  laquelle  ils  étoient  nés ,  ou  qu'ils  avoient 
choilîe  ;  car  alors  ce  choix  étoit  libre.  Les  Francs 
fuivoient  communément  la  loi  Salique,  les  Bour- 
guignons,  la  loi  Gomberte  ;  les  Goths,  qui  étoient 
reftcs  en  grand  nombre  dans  les  provinces  d'outre  la 
Loire ,  fuivoient  la  loi  des  Vifigoths  ;  tous  les  autres 
iujets  du  roi  fuivoient  la  loi  romaine  ,  qui  étoit  le 
code  Théodofïen  ;  les  eccîéfiaftiques  la  fuivoient 
auiTi  tous ,  &  en  outre  le  droit  canonique. 

Aux  anciennes  lois  des  Francs  ont  fuccédé  les 
capitu'aires ,  qui  font  aufTi  tombés  en  non  ufage. 

Les  provinces  les  plus  voifines  de  l'Italie  ont 
continué  de  fe  régir  par  le  droit  Romain  ;  les  autres 
provinces  font  régies  par  des  coutumes  générales  & 
jKirticulières. 

Outre  le  droit  romaio  &  les  coutumes ,  on   (è 
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r^gle  par  les   ordonnances  ,  édits  &  déclarations  de 
nos  rois  ,   &  par  la  junfprudence  des  arrêts. 

Les  premiers  juges  doivent  toujours  juger  à  la 
rigueur ,  &  ,  fuivant  ia  lettre  de  la  loi  ;  il  n'appartient 
qu'au  roi  &  aux  cours  fouveraines  ,  dépolitaires  de 
Ion  autorité  ,    d'iRterpréter  Its  lois. 

Les  formalités  de  )a  JufiiLC  ont  été  établies  pour 
inftruire  la  religion  des  juges  :  mais  comme  on 
abufe  des  meilleures  chofes ,  il  arrive  fouvcnt  que  les 
plaideurs   multiplient  les   procédures  fans  néccfliré. 

La  juîHce  fe  rcndoit  autrefois  gratuitement  dans 
loutes  fortes  d'aflaires  ;  elle  fc  rend  encore  de  mcma 
de  la  part  des  juges  pour  le:  afiaires  qui  fe  jugei?e 
à  l'audience  :  mais  par  fuccefiîon  de  temps  ,  on  a 
permis  aux  greffiers  de  fe  faire  payer  l'expéditiori 
du_  jugement;  on  a  aufii  autorifé  \'(i%  juges  à  rece- 
voir de  ceux  qui  gagnoient  leurs  procès  de  menuç 
préiens  de  dragées  &  de  confitures,  qu'on  appeioit 
alors  cpices  ;  dans  la  fuite  ,  ces  épices  ont  été  con- 
verties en  argent,  les  juges  n'en  prcniîcnt  que  dans 
les  procc.  p.ir  écrit  ;  il  y  a  aufll  des  cas  où  ils 
ont  des  vacations. 

Justice  ^  seigneuriale  ,  fe  dit  de  celle  qui  , 
étant  unie  à  un  fief,  appartient  à  celui  qui  en  eft 
le  feigneur  ,  &  eft  exercée  en  fon  nom  par  ceux 
qu'il  a  commis  à   cet  efiet. 

Les  Juftices  feign^urialcs  font  auiTi  appelées  JuC- 
tïces  fubaliernes  ,  parce  qu'elles  font  inférieures 
aux  Juftices  royales. 

On  leur  donne  le  furnom  de  feigneuriales  ou  fu- 
balternes ,  pour  les  diflinguer  des  Juftices  royales  , 
municipales  &  eccléfiaftiques. 

L'origine  delà  plupart  des  Juflices  feigneiiriales 
eft  li  arcienne,  que  ia  plupart  des  feigneurs  n'ont 
point  le  titre  primitif  de  concelTion ,  toit  que  leur 
juflice  fbit  dérivée  du  commandement  militaire 
qu'avoient^  leurs  predécefTeurs  ,  foit  que  ceux-ci 
l'ayent  ufurpée  dans  des  temps  de  trouble  &  de 
révolution. 

Au  refte ,  les  Juftices  qui  font  établies  ,  quelle 
qu'en  foit  l'origine,  font  toutes  cenfées  émanées 
du  roi ,  &  lui  feul  peut  en  concéder  de  nouvelles  , 
ou  les  réunir  ou  dém.embrer  ;  lui  feul  pareillement 
peut  y  créer  de  nouveaux  ofSces. 

^  Les  Juflices  feigneuriales  font  devenues  patrimo- 
niales ,  en  même-temps  que  les  bénéfices  ont  été 
transformés  en  fiefs ,   &  rendus  héréditaires. 

On  diftingue  trois  fortes  de  Juftices  feigneu- 
riales ;  la  haute-Juftice ,  la  moyenne-Juftice ,  &  la 
baffe-Juftice. 

La  haute  Jujilce  efl  la  jurididion  d'un  feigneur 
dont  le  juge  connoît  en  matière  civile  de  toutes  les 
eau  Tes  réelles ,  perfonnelles  &  mixtes  entre  fes  fujets , 
ou  lorfque  le  défendeur  eft  fon   fujet. 

Il  a  droit  de  créer  &  donner  des  tuteurs  &  cura- 
teurs ,  d'émanciper  ,  d'appofer  les  fcellés ,  de  faire 
inventaire ,  de  faire  le  décret  des  biens  fitués  dans 
fon  détroit. 

Il  connoît  des  caufes  d'entre  le  feigneur  5c  fes 
fujets ,  pour  ce  qui  concerne  les  doi|iaine«  ,  drùit» 
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&  revenus  ordinaires  &  cafuels  de  h  felgneurle  , 
raéine  des  baux  ds  ces  biens  cSc  droits  -,  mais  il  ne 
peut  connonre  des  autres  caufes  où  le  fcigneur  a 
intérêt ,  comme  pour  billets  &  obligations  ou  répa- 
ration d'injures. 

Il  y  a  encore  d'autres  caufes  dont  le  juge  haut- 
juflicier  ne  peut  connoitre  ,  &  qui  font  réfervces 
an?  juge  royal;  telles  font  celles  qui  concernent  le 
domaine  du  roi  ,  ou  dans  lefquelles  le  roi  a  intérêt, 
celles  qui  regardent  les  officiers  ro\aux,  &  ceux 
qui  ont  droit  de  commitiimus  lor["qu'iis  veulent 
s'en  fervir  ;  celles  des  cglifes  cathédrales  &  autres 
privilégiées  &  de  fondation  royale. 

Il  ne  peut  pareillement  connonre  des  dixmes  , 
à  moins  qu'elles  ne  foient  inféodées  S:  tenues  tn 
fief  du  feigneur  haut-junicier  ;  le  juge  royal  a  même 
la   prévention. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  connol.re  des  fiefs  ,  foit 
entrç  nobles  ou  entre  roturiers,  ni  des  complaintes 
en  matière  bénéiiciale. 

Anciennement  les  juges  des  feigi.eurs  ne  pou- 
voient  pas  connoitre  des  caufes  des  nobles  ;  mais 
}a  dernière  jurifprudence  paroît  les  autoriler  pour 
cet  eftet. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes ,  comme  celle  de 
Senlis  ,  qui  attribuent  la  connoilfance  des  caufes 
des  nobles  aux  juges  royaux ,  &  alors  leurs  dif- 
po/îtions  doivent  ctre  fuivies. 

En  Lorraine  ,  les  caufes  des  nobles  &  des  ecclé- 
/îaftiques  rc(îdans  dans  l'étendue  des  hautes-Juftices 
des  feigneurs ,  doivent  aulll  être  portées  direftcment 
aux  bailliages  royaux. 

En  'matière  criminelle  ,  le  juge  du  feigneur 
haut  -  juiîicier  connoit  de  toutes  fortes  de  délits 
commis  dans  fa  Juflice  ,  pourvu  que  ce  foit  par 
dïs  gens  dDmiciliés ,  &  non  par  des  vagabons  ,  & 
à  Tcxception  des  cas  royaux  ,  tels  que  les  crimes 
de  lèz.c-majellé ,  faulTe  monnoie ,  aiïemblées  illi- 
cites, vols  &  alfartînats  fur  les  grands  chemins, 
ffç  autres  crimes  exceptés  par  l'ordonnance  de  1670. 

Il  peut  condamner  à  toutes  fortes  de  pc-Ines  affllc- 
tives  ,  même  à  mort  ,  &  en  conféquence,  il  doit 
avoir  des  prifons  sûres  &  un  geôlier.  Il  a  droit 
d'avoir  des  fourches  patibulaires  ,  piloris ,  échelles 
&  poteaux  à  mettre  carcan  ;  mais  les  featences  qui 
condamnent^. peine  affliiftlve  ,  ne  peuvent  être  mifes 
à  exécution ,  foit  que  l'nccufé  s'en  plaigne  ou  non, 
qu'elles  n'ayent    été    confirmées  par  le    parlement. 

L'appel  des  fentences  du  haut-jufticier  en  ma- 
tlcra  civile  ,  doit  être  porté  devant  le  juge  du 
feigneur  fupérieur  ,  s'il  en  a  un  ,  finon  au  bailliage 
royal  ',  les  appels  comme  du  juge  incompétent  & 
déni  de  renvoi  ,  &  ceux  des  jugemens  rendus  en 
matière  criminelle  ,  fe  portent  au  parlement  omijfo 
miâio. 

Le  juge  haut-jufticier  exerce  auflî  la  police  Se 
la  voirie. 

Le  feigneur  haut-judlcier  jouit ,  à  caufe  de  fà 
Jullice ,  de  plufîeurs  droits  ;  favoir,  de  la  confifcation 
des  meubles  &  immeubles  qui  font  dans  fa  Juftiçe, 
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excepté  pour  les  crimes  de  lèz,e-maiefiè  &  defauïïe 
mcnnoie  :  il  a  pareillement  les  déshérences  &  biens 
va;ans  ;  les  épaves  ;  il  a  la  moitié  des  tréfors  cachés 
d'ancienneté  ,  lorfqiie  celui  qui  les  découvre  eft 
propriétaire  du  fonds  où  ils  lont  trouvés  ,  &  le 
tiers,  lorfque  le  tréfor  eft  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui. 

Les  offices  dont  la  haute  -  Juflice  efl  compofée 
peuvent  le  vendre;  la  ji;rifpri;denLe  aduelle  auto- 
rife  ces  fortes  d'aliénations  ;  &  pu  f;ue  cette  vente 
efl  fouftcrte ,  on  peut  à  plus  forte  railon  fouflrir 
que  les  fejgneurs  en  faflent  des  concédions  gratuites  , 
ians  promettre  ni  pa)  er  des  gages  à  ceux  auxquels 
lis  donnent  des  provifions  ;  auifi  Ja  nouvelle  jurif- 
prudence ne  permet-elle  pas  aux  officiers  de  deman- 
der des  gages  ,  quand  il  ne  leur  en  a  pas  été  promis 
par  leurs  provifions. 

La  moyenne-jujlicc  ed  la  juridiélion  d'un  fei- 
gneur dont  le  juge  connoit  de  toutes  les  caufes 
réelles  ,  perfonnelles  &  mixtes ,  &  des  droits  &  de- 
voirs dus  au  feigneur,  avec  pouvoir  de  condamner 
les  fujets  à  l'amende  portée  par  la  coutume  ;  mais 
on  ne   peut  pas   y  faire  d'adjudication  par  décret. 

Elle   a  la  police  des  chemins  &  voieries  publi- 
ques, &  l'infpecl-ion  des  poids  &  mefures  ;  elle  peut  . 
faire  mefurage  &:  bornage,  faire  élire  des  meffiers , 
&  condamner  â  l'amende  due  pour  le  cens  non  payé» 

A  l'égard  des  matières  criminelles  ,  les  coutu- 
mes ne  (ont  pas  uniformes  par  rapport  au  pouvoir 
qu'elles  donnent  au  moyen-jufticier. 

Plufiours  coutumes  lui  donnent  feulement  le  pou- 
voir de  connoitre  des  délits  légers  dont  l'amende 
n'excède  pas  foixante  fous  parilîs  ;  il  peut  néanmoins 
faire  prendre  tous  les  délinquans  qui  fe  trouvent 
dans  fon  territoire  ,  les  emprifonner  ,  informer  , 
tenir  le  prifjnnier  l'efpace  de  ving-qvatre  heures; 
après  quoi  fi  le  crime  mérite  plus  griève  punition 
que  foixante  fous  parifis  d'amende,  il  doit  faire  con- 
duire le  prifonnier  dans  les  prifons  du  haut-jufiicier, 
&  y  porter  le  procès  pour  y  être  pourvu. 

D'autres  coutumes,  telles  que  celles  de  Picardie 
&  de  Flandre,  attribuent  au  moyen-jufticier  la 
connoifiance  des  batteries  qui  vont  jufqu'à  eft'u/icn 
de  fang,  po\irvu  que  ce  ne  foit  pas  de  guet-à-pens , 
&  la  punition  du  larcin  non  capital. 

D'autres  encore  attribuent  au  moyen -juflicier  la 
connoUfance  de  tous  les  délits  qui  n'emportent  pas 
peine  de  mort  ni  mutilation  de  membres. 

Enfin  celles  d'Anjou  ,  Touraine  &  Maine  lui  at- 
tribuent la  ccnnoilTance  du  larcin,  même  capital, 
&  de  l'homicide,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  de  guet- 
à-pens. 

Ces  différences  proviennent  ou  des  conceffions 
plus  ou  moins  étendues  ,  faites  par  le  roi  ou  par 
les  feigneurs  dont  les  petites  juftices  relevoient  im- 
médiatement ,  ou  de  ce  que  les  feigneurs  inférieurs 
ont  été  plus  ou  moins  entreprenans ,  &  de  la  poifef- 
fion  qu'ils  ont  acquife. 

La  b.ijfe-  Jiifîice ,  qu'on  appelle  auffi  en  quel- 
ques endroits  Jujîi  ce  foncière  ou  cenfudk  ^  connoit 
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des  droits  dus  au  felgneur,  tels  que  les  cens  ou  rentes, 
&  de  l'amende  du  cens  non  paye  ,  exhibition  de 
contrats ,  &  lods  &  ventes. 

Elle  connoit  aufll  de  toutes  les  matières  perfon- 
nelles  entre  les  fujets  du  feigneur,  jufqu'à  cinquante 
Tou^  pari  fis. 

Elle  exerce  la  police  dans  Ton  territoire ,  &  connoît 
des  dégâts  commis  par  les  animaux ,  des  injures  lé- 
gères &  autres  délits ,  dont  l'amende  ne  pourroit 
être  que  dix  fous  parifis  &  au  deiïbus. 

Lorfque  le  délit  requière  une  amende  plus  forte, 
le  bas-jullicier  doit  en  avertir  le  haut-jufîicier ,  au- 
quel cas  le  premier  prend  fur  l'amende  qui  eft  ad- 
jugée par  le  haut-juflicier  la  fomme  de  dix  fous 
parifis. 

Le  juge  bas-juflicler  peut  faire  arrêter  tous  les 
délinquans  ;  &  pour  cet  effet,  il  doit  avoir  fergent 
&  prifon  ,  à  la  charge  ,  auflî-tôt  après  la  capture , 
de  faire  mener  le  prisonnier  au  haut-juflicier  avec 
l'information  ,  fans  pouvoir  décréter. 

Le  bas-jufticier  peut  faire  mefurage  8c  bornage 
entre  fes  fujets ,  de  leur  confentement. 

En  quelques  pays ,  il  y  a  deux  fortes  de  bafle- 
!Juflice  ;  l'une  foncière  ou  cenfuelle ,  qui  ell  atta- 
chée de  droit  à  tout  fief,  &  qui  ne  connoît  que  des 
droits  du  feigneur;  l'autre  personnelle,  qui  connoît 
de  toutes  les  matières  dont  la  connoifTance  appartient 
communément  aux  bas-jufticiers. 

Une  même  Juflice  ne  peut  s'étendre  fur  plufieurs 
fiefs ,  qui  n'appartiennent  pas  à  celui  qui  a  la  Julîice  ; 
mais  il  n'y  a  point  de  Juftice  feigneuriale  qui  ne  foit 
attachée  à  un  fief,  &  elle  ne  peut  être  vendue  ni 
aliénée  fans  ce  fief. 

Anciennement  les  Seigneurs  rendoient  eirx-mêmes 
la  Jullice  :  cela  étoît  encore  commun  vers  le  mi- 
lieu du  douzième  fiècle.  Les  abbés  la  rendoient  aufll 
en  perfonne  avec  leurs  religieux  ;  c'eft  pourquoi 
ils  ne  connoIfToient  pas  des  grands  crimes  ,  tels 
que  le  duel ,  l'adultère  ,  l'incendie  ,  rhomicide  ; 
mais  depuis  on  a  obligé  tous  les  feigneurs  de  com- 
mettre des  juges  pour  rendre  h  Juftice  fous  leur 
nom. 

Il  n'eft  pas  ncceiïaire  que  les  Juges  de  feigneur 
Toient  gradués ,  il  fuffit  qu'ils  aient  d'ailleurs  les 
autres  qualités  néceflaires. 

Ces  juges  font  commis  par  le  feigneur,  &  prêtent 
Ferment  entre  fes  mains  ;  ils  font  révocables  ad 
niitum  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  deftitués  cum 
eloglo^  fatis  caufe  légitime;  &  s'ils  ont  été  pourvus 
a  titre  onéreux ,  ou  pour  récompenfè  de  fervices 
réels ,  Ik  doivent  être  Indemnifés. 

Dans  les  fimples  Juflices  non  qualifiées  ,  il  n'y 
a  ordinairement  qu'un  feul  juge  ;  il  ne  peut  pas 
av-oîr  de  lieutenant  que  le  feigneur  ne  foit  autorifé 
par  lettres -patentes  à  en  commettre  un. 

^  En  l'abfence  du  juge,  c'eft  le  plus  ancien  prati- 
cien qui  tient  le  fiège. 

Dans  les  affaires  criminelles,  les  juges  du  fei- 
gneur  font   obligés    d'appeler  deux  gradués   pour 
|uger  conjointement  avec  eu;s  ;  s'il  y  a  deux  juges 
Tome  IX,  ^ 
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officiers  du  ùcgs  ,  il    fuffit    d'appeler   un  gradue» 

Le  feigneur  plaide  dans  fa  Juftice  par  le  nii- 
niftère  de  fon  procureur  fifcal  ou  procureur  d'office, 
lequel  fait  aufll  toutes  les  fondions  du  miniftcre 
public  dans  les  autres  affaires  civiles  &  criminelle;; 
mais  fur  l'appel  des  fentences  où  le  feigneur  ell 
intérelfé  ,  c'eft  le  feigneur  lui-même  qui  plaide 
en  fon  nom. 

Les  juges  de  feigneurs  ont  un  Sceau  pout  fceller 
leurs  fentences  ;  ils  ont  des  fergens  pour  les  mettre 
à  exécution  ,  &  pour  faire  les  autres  exploits  de 
Juftice. 

Les  feigneurs  même  hauts-jufticiers  n'ont  pas  droit 
de  notariat  &  tabellionage  ;  cela  dépend  des  titres, 
ou  de  la  poffelfion  ,  ou  de  la  coutume. 

Les  Juftices  des  duchés  &  comtés  -  pairies ,  & 
autres  grandes  terres  titrées  ,  ne  font  que  des 
Juftices  feigneurlales  ,  de  même  que  les  fimples 
Juftices.  Les  pairies  ont  feulement  la  prérogative 
de  relTortlr  nuement  au  parlement.  Les  juges  de 
ces  Juftices-pairies  prennent  le  titre  de  lieutenant- 
général  ,  &  en  quelques  endroits  ils  ont  un  lieu- 
tenant particulier. 

Dans  les  châtellenles,  les  juges  font  nommés  châ- 
telains ;  dans  les  fimples  Juftices  ,  prévôts  oiï 
baillis  ;  dans  les  baffes  -  Juflices ,  ils  ne  doivent 
avoir  que  le  titre  de  maire  i  mais  tout  cela  dépend 
beaucoup  de  l'ufage. 

Les  principales  obligations  des  propriétaires  Si 
des  officiers  des  Juftices  feigneurlales ,  font  énon^ 
cées  dans  une  fentence ,  faiSant  règlement ,  rendue 
au  bailliage  royal  de  Saint -Flour  le  5  décembr» 
1777  ■>  &  homologuée  au  parlement  de  Paris  par 
arrêt  du  14  janvier  Suivant,  pour  être  exécutée  fui- 
vant  fâ  fcroiç  &  teneur  (i). 

( I )  Cette  fentence  étant  un  expofé  de  la  jurifpiudencc  qui 
doit  être  objervée  par-tout  fur  la  matière  dont  il  s'agit, 
nous  allons  la  rapporter. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  repréfentc  par  M'  Jean  Daude,  avocat 
du  roi  &:  de  monfeij;neur  comte  d'Artoi*  ,  l'audience 
tenante,  qu'il  fe  commetcoit  plulîeurs  ahus  dans  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice  par  les  officiers  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers  du  reflbrt  de  ce  fiège;  que  dans  quelques-unes  de 
ces  Juftices  il  n'y  avoit  aucun  olficier  en  titre,  de  manière 
que  les  foDÛions  étoient  remplies  par  des  praticiens  fans 
caraûèce,  dont  le  moindre  défaut  eft  fouvent  l'ignorance? 
que  dans  d'autres  Juftices,  les  feigneurs  hauts-jufticiers  , 
nomment  pour  officiers  leurs_parens ,  Icats  fermiers  ou  leurs 
receveurs;  que  plulîeurs  de  ces  juges  avoient  leur  domicile 
hors  le  ic^Torc  de  ce  fiège,  ce  qui  retardoit  l'expédition  des 
aff"airei,  2c  donnoit  lieu  fouvent  à  ces  officiers  ie  faire  des 
fondiops  hors  de  leur  tenitoire  ,  pour  s'éviter  la  peine  Sc 
la  fatigue  d'un  voyage  ;  que  plufieurs  de  ces  officiers  avoient 
aftez  peu  de  délicatcfle  pour  s'entremettre  de  poftuler  , 
inftruire  &  confulter  pour  les  parties  en  leurs  fièges  ;  qu'ils 
fe  pernicttoient  d'exercer  à  la  fois  des  offices  incompatibles 
&  de  faire  en  même-temps  les  fondions  de  juge  ou  procu- 
reur d'office,  avec  celle  de  notaire,  contrôleur  des  actes  &: 
autres  de  cette  nature;  que  dans  la  plupart  de  ces  Juftices, 
il  n'y  avoit  aucun  auditoire,  aucunes  prifons,  aucun  dépôt 
public  pour  le  greffe  ;  que  les  greffiers ,  fouvent  ineptes  , 
(ou)ours  cicaçutçi  des  juges ,  lai/Toient  à  la  difpofiHon  Uc  «u 
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Justice  vicomtière  ,  fe  dit  dans  quelques  coutu- 
mes ,  comme  en  Artois  £:  en  Picardie ,  de  la  mo^.enne- 
Jullice  qui  appartient  de  droit  à  tout  feigneur  dès 
qu'il  a  un  homme  de  fief,  c'e(l-à-d;re  qu'il  a  un 
fief  dans  fa  mouvance.  Elle  a  été  ainfi  appelée  , 
parce  que  !es  vicomtes  dan;  leur  première  inlHtu- 
tion  n'avoient  que  la  moyenne- Jullice. 


derniers  les  regillres,  minutes  &  dépôts,  de  manière  riue 
J.cs  [licces  elTentielles  i  la  tranquillité  des  fjniiiles  fe  difper- 
li.  leat  Se  s'cgaioient  l'ans  favoir  où  le?  recouvrer  ;  que  let 
greffiers  s'i-.i^eroietit  à  ûire  les  fondions  de  procureurs  & 
à'i  notriires  dans  leurs  Jjflices  ,  &:  les  notaires  celles  de  con- 
Iioieur  des  ades,  ce  qui  pouvoir  donner  lieu  aux  plus  énor- 
mes a'jus;  qu'après  le  décès  des  greffiers  &:  notaues,  leurs 
ïaériticrs  s'eniparoicnt  de  leurs  minutes  âc  dépôts,  laus  en 
laite  inventaire  &:  i'ans  vouloir  les  renieitre  aux  iiicceireurs 
dans  lefdits  oilïces ,  ce  qui  ttoit  de  la  plus  dangeri;ufe  con- 
féqucnce;  que  la  plupart  defdits  j'.iges  &c  procureurs  fiCcaux 
entroient  en  fondions  lans  Icrupule  avant  de  fe  faire  rece- 
voir en  ce  liège,  &:  ne  craignoient  pas  de  rendre  la  Jultice 
l'ans  preltationde  lerment  ,  fans  )  êtrcautoiifcspar  les  juges 
lupti  leurs  dciqucis  lis  doivent  tenir  leur  pouvoir;  que 
ce  dcfaut  de  léception  ,  joint  au  défaut  de  tcnue.es  adifes , 
rendoient  la  dépend  ince  de  ces  officiels  moins  entière,  en 
les  dérobant  à  l'infpedion  des  fupcrieurs  auxcjuels  ils  font 
xelponables  de  Jetirs  jiigemens  &  de  leur  conduite;  que  ces 
cfficicrs  font  d'autant  moins  excufables  ,que  ceux  des  prin- 
cipales Juftlces  leur  ont  donné  rexen)ple;  qu'il  elt  lingu- 
lier  que  tandis  que  les  orficiers  de  la  Jullice  ordinal  e  de 
cette  ville,  qui  exercent  leurs  fondions  fous  nos  yeux  Se 
rempliflent  (i  dignement  les  devoirs  de  leur  charge,  fe  font 
fouillis  à  ces  formalités  Se  ont  reconnu  la  nécellité  d'une 
réception  ,  des  officiers  inconnu»,  éloignés  &  moins  à  portce 
At  noire  vigilance,  fe  refuient  à  fuivie  le  bon  exemple,  à 
fubir  le  même  forr  Se  à  nous  donner  la  fatisfadion  de  con 
roîtte  leur  probité  &  leur  capacité  ;  qu'il  étoit  important 
ûe  prendre  des  inefcnes  pour  remédier  à  ces  différens  abus 
&  confcrver  l'ordre  des  jurididions  ;  qu'il  étoit  indifpen- 
fable  de  profciire  la  con'uiicn  de  caradeies  &  le  mélange 
de  fondions  incompatibles  ;  que  ces  abus  étoient  trop  con- 
traiies  au  bien  &  à  l'honneur  de  la  Juflice  ,  trop  onéreux 
&  uuifiblt  aux  parties  pour  pouvoir  être  tolétés  plus  long- 
temps ;  qu'à  la  vérité  le  droit  de  faire  des  réglemens  appac- 
ïient  excluiivement  à  la  fouvcraine  cour  du  parlement;  mais 
<)u'il  n'étoit  pas  quedion  de  faire  un  léglement  ;  qu'il  s'agiiToit 
feulement  d'ordonner  l'exécution  des  édit? ,  otHovinancesSc 
arièts  de  léglemens  rendus  fur  le  fait  de  l'adminiftration  de 
la  Jullice;  que  l'exécution  de  ces  réglemens  appartenoit  , 
fans  difficulté,  aux  bailliages  &  fénéchauflèes ,  lefquels  ne 
jiourroient  donner  à  la  cour  de  parlement  de  plus  grandes 
preuves  de  leur  refped  &:  Je  leur  zèle  qu'en  faiiant  exécu- 
ter les  artêu.  A  ces  caufes  rcquéroit  ledit  M'  Daude,  avocat 
du  roi  &  de  iiionleigneui  comte  d'Artois  ,  qu'il  nous 
plut  ordonner,  &c.  '' 

Noms,  oui  le  rapport  de  M'  Pierre  Paul  Henry,  con- 
feiller,  doyen  ,  faifant  droit  fur  kfditesrequiluions,  ordonnons 
que  les  ordonnances  de  réglemens  concernant  les  officiers 
des  Jullices  des  feigneurs  ,  &  autres  fubaiternes  ,  &  par 
exprès  les  articles  115  &  132  de  l'ordonnance  de  Blois  ; 
les  articles  55  ,  81  Se  ic8  de  l'ordonnance  d'Orléans;  les 
articles  25  &  19  de  l'atrèt  de  règlement  des  grands 
)0urs  de  CIcrmorvt  du  »o  juillet  1665  ;  les  articles  1,7,8, 
«j,i2,i3,i4,ijj  i8Sfî9  d'autre  arrêt  de  règlement 
ée  la  mériic  cour,  du  10  décembre  audit  an;  l'article  ij 
d'autre  arrêt  de  règlement  de  ladite  cour  du  9  janvier  fui- 
vant  ;  les  édit«  de  mars  1693  S;  juillet  1704;  les  arrêts  du 
parlerrient  du  23  février  1663,  16  mais  1675,  27  juin 
'f7i6t  2}i  aval   1760  &  i"  ^açût  J7<5i,  feront  «xécujct 


JUSÎ  ICE. 

JusTîCE  MUNICIPALE  ,  fe  dit  de  celle  qui  appar- 
tient à  une  ville  ,  &  qui  ert  exercée  par  ie^  maire 
&  échevins ,  ou  autres  officiers  qui  font  les  mêmes 
fonîTrions. 

Justice  militaire,  fe  dit  d'une  juridiâion 
exercée  au  nom  du  roi  dans  le  confeil  de  guerre, 
par  les  officiers  qui  le  compofent. 


fuivant  leur  forme  &  teneur  :  Ordonnons  en  conféquence 
'  que  les  feigneurs  hauts-julliciers  du  refTori  de  ce  fiègc  fe- 
ront tenus  de  nommer  inceflamment ,  li  fait  n'a  été,  dans 
toutes  leurs  juflices  ,  des  jupes,  procureurs  filcaux  &  gref- 
fiers ,  perfonncs  de  probité  &  capacité.  Faifons  défcnfe  auxdits 
teigneurs  de  nommer  pour  juges,  procureurs  fifcaux  ou  gref- 
hers  ,  leurs  parens,  leurs  fermiers  ou  receveurs,  cautions 
ou  incéieffés,  ôc  de  donner  leurs  fermes  ou  recettes  auxdits 
otficiers,  à  peine  de  privation  de  leurs  Jullices  &  de  200c  J, 
d'amende  contre  lefdits  officiers  :  ordonnons  que  lefditi 
feigneurs  feront  tenus  d'avoir,  dans  l'étendue  de  leur  JuC- 
ticc,  un  auditoire  certain  pour  rendre  la  Juftice  ,  &  dans 
itelui,  un  lieu  fur,  pour  être  le  dépôt  du  greffe,  dans  le- 
quel routes  les  minutes,  les  regilhes,  tant  de  l'audience 
que  des  procès  civils  Si  criminels  ,  demeureront  ,  fans  qu'ils 
puiflent  en  êtf  ôré'; ,  ni  traniportés  en  la  maifon  du  greffier 
ou  ailleurs,  ni  retenus  parles  juges,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  niéme  de  changement  de  greffier  :  ordonnons 
que  lefdits  feigneurs  feront  tenus  d'avoir  àes  prifons  au 
rez-de-chaulTée  ,  en  bon  &  fuffifant  état  ;  enfemble  un 
geôlier  pour  la  garde  d'icelles,  lequel  fera  cenu  d'avoir  un 
regiflre  duemcnt  paraphé,  pour  les  écrotiî  ôc  reconimenda- 
tion  ,  le  tout  à  peine  contre  les  feigneurs  de  privation  de 
leur  Juflice  ,  en  cas  Je  contravention  ou  de  négligence  :  or- 
donnons pareillement  que  les  mi' utes ,  regiftres  &  papiers 
des  greffes  des  Juflices  du  relTort  qui  font  entre  les  mains 
des  perfonnes  qui  ont  exercé  lefdits  greffes,  leurs  veuves, 
enfans ,  liétitiers ,  01;  ayans  caufes  ,  feront  mis  entre  les  main» 
des  greffiers  aduellement  en  exercice,  pour  être,  le  profit 
des  expéditions  des  ades  faits  au  temps  des  anciens  greffieri 
hors  d'exercice,  partagé  par  moitié  entre  eux  .leurs héritier» 
ou  ayans  caufes,  &  les  nouveaux  greffiers  aduellement  ei» 
exercice,  pendant  dix  ans  feulement;  &  à  l'égard  des  mi- 
nutes dfs  contrats ,  &  autres  ades  requs  par  les  notaires  i 
préfcnt  décédés,  ou  nui  fe  fùnt  démis  de  leurs  offices,  & 
Icfquelles  minutes  paflces  du  temps  d^e  leur  exercice,  font 
demeurées  entre  leurs  mains,  ou  en  celles  de  leurs  héritiers 
ou  ayans  caufes  :  ordonnons  qu'elles  feront  auflî  remifes 
entre  les  mains  des  notaires  aduellement  en  charge  Se  en 
exercice  d'icelles,  lefqueis  s'en  chargeront,  au  bas  du  ré- 
pertoire, à  la  charge  qire  les  émolumens  des  grofTes  qui  en 
feront  tJélivrces ,  derneureront  pour  les  deirx  tiers  â  ceux 
qui  en  auront  retenu  les  minutes  à  leurs  héritiers  ou  ayans 
caufes  ,&  l'autre  tiers  aux  noraires  aduellement  en  charge  , 
qui  expédieront  &  figncront  lefdites  grofTes;  à  l'effet  de 
quoi  feront  faits  des  inventaires  fommalres  &  féparcs ,  fan» 
frais,  par  les  juges  des  lieux,  à  la  requête  &  en  prcfencc 
des  procureurs  fifcaux  defdites  juflices  des  feigneurs,  de 
tous  &  chacuns  les  ades  &  pièces  des  exercices  des  charge» 
de  greffiers  &:  de  noraires,  qui  peuvent  être  en  la  pofTeflioa 
des  perfonnes  non-faifans  fondions  de  greffiers  &:  de  no- 
taires ,  à  la  repréfentation  defdits  ades  &r  pièces,  ceux  qui 
en  feront  faills  feront  contraints,  par  toutes  voies  dues  &  rai- 
fonnables.même  par  corps  ,  en  vertu  de  notre  préfente  fen- 
tence,  &  fans  qu'il  en  foir  befoin  d'autre;  defquels  inven- 
taires fomraairej  qui  feront  fairs  par  lefdits  jcges  ,  comme 
eft  dit  ci-denus,  en  fera  baillé  copie  à  chaque  partie  inté- 
reffée,  poar  ce  qui  pourra  la  cortcerner  ,  &  à  chaque  greffier 
ou  notaire,  une  autre  copie  par  rapport  lux  pièces  £>:  ade» 
dont  on  les  chargera  ,  demeurans  au  furpKis  les  minutes  deX- 
*   dits  invsawiies  foraniaites  aux  greffes  defdites  Jullices ,  l'oftR 


JUSTICE. 


JUSTICE. 


(Î7.< 


Cette  jurldlclion  connoît  de  tous  les  délits  mili- 
ir.s  qui  font  commis  par  les  cavaliers,  dragons  Si 
)ldais. 
Pour  entendre  de  quelle  manière  s'exerce  la  Juflice 


y  avoir  recourt  quand  befoin  fera:  ordonnons  en  outre  qu'à 
l'avenir ,  à  chaque  changement  de  greilier  6c  de  notaire  dans 
Icfdites   .lullices  du    reffort ,  la  mîme    règle    fera    futvie   ic 
pratiquée,  à  quoi  leldits  juges  &c  procureurs  fifcaux  demeu- 
reront aucorifés  en  exécution  de  notre  prcfente    fentence  , 
le  tout  conforinéinent  à  l'arrêt  de  règlement  du   parle. nent 
■du  27  juin    I  716  :  ordonnons   pareillement  que  pour  éviter 
Va  fouflratlion  à:  divertillenient  des  proccdcires  criniinelles  , 
tous  gre.îîers  du  relfortferont  tenus  d'avoir  un  regillredùmenc 
paraphé  par  !e  lieutenant  criminel ,  ou  en  cas  d'abfciice,  par 
le   premier  oftkict  du    liège,  fuivant  l'ordre  du  tableau,  5c 
par  le  procureur  du    roi,  dans  lequel  feront    enrc^illrées  , 
jour  par  jour,  &    fans    intervalle,  blanc,  ni  rature,  toutes 
les  procédures  criminelles ,  6c  duquel  lefdits  greffiers  feront 
tenus  d'envoyer  tous  les  (ix  mois  un  extra  t  en  notre  greffe; 
faifons  Jéfenfeià  tout  greffiers  ou  commis  du  greffe  d'exercer 
1r:  fon^iions  de  procureur,   Se  à  tous  procuieus  d'exercer 
celles   de   greriierdaùs  iîurs  Jullices:  çonnie  auifi  i  tous 
notaires  de   tenir  le  bureau  du  contrôle  des  aiies  ,  le  tout 
à  peine   de    1000   liv.  d'amende   Se    d'interdidion  ,  Se  de 
demeurer  pour   jamais  incapables  de  l'un  &  de  l'a.itre  em- 
ploi, conformément   à  l'article  iS  de  l'attèt   de  règlement 
du  10  décembre  i<S6s  ,  Se  à  l'arrêt  du  parlement  du  i'"'  aoiit 
1761  :  f:iifons  pareillement  défenfes  à  tous  particuliers  non 
rélidens  dans  le  rellort  de  ce  ùège,  défaire  aucunes  fonc- 
tions de    judiciturc   dans    les   Jullices  qui    en    dcpenJerTf; 
•rdonnons  qu'avant  de    les  exercer,  les  juges,  procureurs 
fifcaux  ,  3f  autres  preaiiers  officiers  defdites  Jullices ,  feront 
lenus   de    fe   faire  recevo'r   en    ce    liège,   fous   les   peines 
prononcées  par  les  ordonnances  &  régieinens.  Se  qu«  ceux 
qui  exercent  leurs  fondions  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir 
•«Uns  l'efpace  Je  deux  mois,  â  compter  du  jour  de  la  pii- 
fclicition   de  notre    préfente  fentence,  linon  &   palTe  ledit 
«eitips  ,  ils   dcivieureront  interdits  de  plein  droit  de  toute» 
fondions  dans  les  Jullices  pour   lefquelles  ils  n'auront  pas 
/Été    re^^us  ,  encore    qu'ils  eulTent  été  rc<^us  pour  d'autres  : 
faiforis  très-exprefles  inhibitions  Se  défenfes  à  tous  Juges  Se 
«fficiers  des  Jullices  du  rellort,  d'inllriiire  ou  confulter  pour 
•"OU  contre  leurs  julliciables,  en  quelque  caufe  Se  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être,  pour  les  caufes  Se  procès  qui 
feront  dans  le  cas  d'être  pen dans  en  leurs  Jullices  ;  comme 
aufiî  d'exercer  dans  leurs  Jullices  les  fondions  de  notaires, 
contrôleurs  des   aûes,  experts-feodiiles  6:  autres  de  cette 
nature,  fous    peine  d'être   punit  comme   concuffioimaires, 
conforuiément  à  l'article  1 1  s  de  l'édit  Je  Bloit  du  nuis  de 
mai  1579:  ordonnons,   conformément   à   l'article    15    du 
règlement   général  des   grands    jours    de    Clermont ,  du  9 
janvier  1666,  que  lefdits  feigneurs  S:  leurs  officiers  feront 
tenus  de  comparoir  chaque  année  en  perfonne  ou  par  pro» 
CHreur  fpéciileiiient  fondé,  en  cas  d'excufe  légitime,  aux 
allifes  de  ce  liège,  que  nous  avons  fixées  au  pre.jiier  niiidi 
•près    la   quinziine  de   Pâ  jues  ,  pour   y  prè.er  le    ier  nent 
.ordonné    par  ledit   article,  à  peine   de   fon  liv.  d'am-nde 
xontre   chacun  des   défaillans  :   enioig  lons  a  ixdits  offi  iers 
de  le  rendre  ailidut  en  la  fondiou  de,  leurs  charges ,  6c  a.ix 
procureurs   fifcaux  ,   de   tenir   la    main    à   l'exécution    des 
ordonnances  Se  arrêts  de  réglenent,   â:  de  notre  préùnte 
crdonn.ince  ;  Se  pour  la  rendre  notoire  ,  ordonnons  qu'elle 
fera  imprimée  Se  affichée  par-tout  où  bîfoin  fera,  dins  le 
tefl"-rt  de  uorre  fiège,  envcwée  i  tjus  les  procureur!  hT;iux 
defdiret    Jjftices  ,  pour  y  être   lue  Se    puhli.'e  ,  l'audicnc 
tenante,  de   laquelle    publication  ils   ferotit  tenus  d:   nous 
certifier  dans  le    mois;  comitie    aulTi  qu'c  le   fera   puSIiée 
aux    prochaines   ailIfes.  Fait  Ôc   ju^éc  ca   U  cluuibte  du 
^oufeil  dudit  biùliia^e,  HiC, 


militaire,  tant  dans  les  places  qu'à  l'armée,  U  faut 
obferver  ce  qui  fuit. 

Tout  gouverneur  ou  commandant  d'une  place  peut 
faire  arrêter  &  conilltuer  prifonnier  tout  foldat  pré- 
venu d'un  crime  ,  de  quelque  corps  &  compagnie 
qu'il  Co:t,  en  faifiint  avertir  dans  les  vingt- quatro 
heures  ds  l'emprifonnement ,  le  capitaine  ou  officier 
commandant  la  compagnie  dont  eft  le  foldat. 

Il  peut  auflfi  faire  arrêter  les  of£ciers  qui  font  tom- 
bés en  griève  faute,  à  la  char:7e  d'en  donner  aufii- 
tôt  aviS  au  roi  pour  recevoir  les  ordres. 

Les  chefs  &  officiers  des  troupe-,  peuvent  aufîî 
faire  arrêter  &  emorifonner  les  foldatt  de  leur  corps 
&  compagnie  ,  qui  ont  commis  quelques  excès  ou 
défordres;  mais  ils  ne  peuvent  les  élargir  fans  la 
permifïîon  du  gouverneur  ,  ou  qu'ils  n'aient  été  juges 
au  conleil  de  guerre ,  fi  le  cas  le  requiert. 

Le  fergent-maior  de  la  place ,  ou  celui  qui  en  fait 
les  fondions ,  doit  faire  faire  le  procès  aux  foldats 
ainfi  arrêtés. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes  tien- 
nent garnifon,  connoiffentde  tous  les  crimes  &  délits 
qui  peuvent  être  commis  dans  ces  lieux  par  les  gens 
de  guerre ,  de  qiiclq'je  qualité  &  nation  qu'ils 
foien: ,  lorfque  les  habitans  des  lieux  ou  aorres  fujets 
du  roi  y  ont  intérêt ,  nonobflant  tous  privilèges  à  ce 
contraires ,  fans  que  les  officiers  des  troupes  en  puif^ 
Cent  connoitre  en  aucune  manière.  Les  juges  ordi- 
naires font  feulement  tenus  d'appeler  le  prévôt  des 
bandes  ou  du  régiment,  en  cas  qu'il  y  en  ait,  pour 
afïifter  à  l'inflruction  &  au  jugement  des  cnmes  d» 
foldat  à  habitant  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  prévôt ,  ils 
doivent  aopeler  le  fergent-maior  ou  l'ofF.cier  com- 
mandant  le  corps  de  la  troupe. 

Les  officiers  des  troupes  du  roi  connoiïïent  feuîe- 
mcnt  des  crimes  ou  délits  qui  font  commis  de  foldat 
à  foldat  :  ils  ne  peuvent  cepenimt,  fous  prétexte 
qu'ils  ont  droit  de  coilnoître  de  ces  crimes,  retirer 
ou  faire  retirer  leurs  foldats  des  prifons  où  iis  ont 
été  mis  de  l'autortié  des  juges  ordinaires  ;  mais  feur 
Ifinent  requérir  ces  juges  de  les  leur  remettre;  & 
en  cas  de  refus ,  fe  pourvoir  pardevers  la  ro;. 

Les  chefs  ou  officiers  ne  peuvent  s'alTemblep 
pour  tenir  confeil  de  guerre  ou  autrement ,  fins  la 
perniflion  expreffe  du  gouvc-nîur  ou  commandant. 

La  Juilice  militaire  peut  condamner  à  mort  ou  à 
d'iutres  peines,  félon  la  na'u-e  du  délit.  Ses  ji'ge- 
m^'is  n'emportent  point  mort  civile  ni  confifcaticn  , 
qu'nd  ils  font  é  nanés  du  confeil  de  guerre  :  il  n'en 
el  las  de  même,  quand  ils  (ont  émanés  du  prév(îtde 
l'a-  n-e,  ou  autres  juges,  feLn  les  formes  judiciaire'-, 
Lorf  jue  le  condamné  ,  après  aToir  fubi  quelque 
piine  légère,  a  palfé  fous  le  drapeau  ,  &  efl  admis 
à  relîer  dans  le  co-ps  ,  le  jugement  rendu  contre 
l  il  n'emporte  point  d'infamie. 

La  Juflice  qui  efl  exercée  par  î«  prévôt  de  l'arméa 
Car  les  ma-i'idiurs,  &  pour  la  police  du  camp,  eil 
aLiifi  unejuilice  militaire  qui  fe  rend  fommaire^aeatj 
Justice  du  marché.  Voyei  Feuillie, 


iji  JUSTICIABLE. 

Addition  à  l'anicld:  Justics, 

Le  terme  de  Jujiice  Ce  prend  au(Ti  dans  les  an- 
ciennes chartes  pour  l'officier  qui  rcpréfentoit  le 
propriétaire  de  la  Juflice  dans  fa  cour  ;  &  qui  par 
fa  conjure  imprlmoit  aux  hommes  jug-eans  le  pou- 
voir dont  ils  avoient  befoin  pour  l'exercice  d«  leurs 
fondions. 

C'eft  en  ce  fens  que  ce  mot  eft  employé  dans  une 
chartre  de  Marguerite  I"''^,  fille  du  roi  Philippe-le- 
liong,  comtefTe  de  Flandres,  donnée  dans  la  ville  d'Ar- 
ias ,  l'an  1367,  pour  terminer  plufieurs  conteftations 
entre  le  bailli  &  les  échevins  de  Béthune. 

Cette  charfre  avoit  été  précédée  d'une  autre  du 
jnois  de  Janvier  1x71,  par  laquelle  Robert  II ,  comte 
d'Artois,  avoit  réglé  la  jurididion  des  échevins 
ë'Arras.  Voici  ce  qu'elle  porte,  arc.  z  :  «  Le  bailli 
»  ou  fous-bailli ,  ou  tout  autre  que  ce  foit ,  ne  pourra 
]»  tenir  perfonne  en  prifon  pour  affairinat  ou  infrac- 
»  tion  de  trêves,  pendant  plus  de  treize  jours,  à 
»  compter  du  moment  que  les  échevins  auront  re- 
»  quis  notre  JuHice  ,  Ju/Iicium  nojlram  ,  de  les 
»  conjurer  fur  ce  fait  :  quod  ipfa  eos  fuper  faclo 
»  conjurée  ».  L'art.  3  ajoute:  «  Si  le  bailli  ou  fbus- 
»  bailli  d'Arras ,  ou  toute  autre  Juflice  que  ce  foit, 
»  quàd  fi  baïllivus  aut  fuhballiviLS  Atrebaten- 
w  fis  y  feu  alla  Juflicla  quœcumque  fuerit , 
»  veut  dire  contre  un  homme  pris  &  arrêté  dans 
»  réchevinage  d'Arras ,  qu'il  a  ufé  de  violence  ou 
»  prononcé  des  injures  contre  nos  ftrgens  ou  nos 
»  autres  officiers ,  il  doit  le  dire  &  propofer  devant 
»  les  échevins  ». 

Nous  avons  fous  les  yeux  ,  &  nous  pourrions  ac- 
cumuler ici  une  foule  d'autres  chartres  qui  attribuent 
au  terme  dont  il  s'agit  ,  la  lignification  que  nous 
avons  indiquée  :  nous  nous  bornerons  à  obferver 
que  l'auteur  du  grand  coutumier  de  Normandie  en 
a  fait  lui-même  la  remarque.  Voici  comme  il  s'ex- 
prime, chap.  5, 

Aulcunes  fois  appelle  len  Juflice  le  baltly  ou 
Autre  juflicier  quelconque  ,  qui  a  povoir  de  jufli- 
cier  fes  hommes.  Si  comme  l'en  dicT ,  la  JujTice 
dit  roi  tient  fes  affzfes  en  cette  ville. 

{Cette  addition  efl  de  M.  MERLtN,  avocat 
AU  parlement  de  Flandres  ,  &  fecré taire  du  roi.) 

JUSTICIABLE.  Qui  doit  répondre  devant  cer- 
tain'; juges. 

En  général,  tout  particulier  elljufliciable  dufugo 
fous  la  jurididion  duquel  il  a  fon  domicile  établi. 
Cependant,  en  matière  de  police,  chacun  eftjufli- 
ciable  du  juge  du  lieu  où  il  a  commis  quelque  contra- 
Tention  aux  réglemens  de  police,  quand  même  il 
41'y  auroit  pas  fon  domicile.  En  matière  criminelle, 
o^  efl:  Jufticiable  du  juge  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis.  On  peut  aum  en  matière  civile  devenir 
Jufticiable  d'un  juge  autre  que  celui  du  domicile  , 
comme  quand  il  s'agit  d'une  matière  attribuée  à  un 
Certain  juge  ;  ainfî  ,  pour  raifon  d'une  lettre  de 
t'iange,  on  devient  Jufticiable  des  confuls  ;  en  ma- 
nière des  eaux  di  forêts ,  on  ell  jitGiçiable  des  eaux 
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&  forêts,  &c.  On  devient  aufft  Jurticîabte  d'in* 
juge  de  privilège,  lorfqu'on  eft  affigné  devant  lui 
par  un  privilégié,  c'eil-à-dire ,  qui  a  fes  caufes 
commifes  devant  lui;  enfin,  on  peut  devenir  Juf- 
ticiable d'un  juge ,  autre  que  fon  juge  naturel  , 
lorfqu'une  affaire  eft  évoquée  pour  caufe  de  connexlti- 
ou  litifpendance. 

JUVEIGNEUR.  Terme  ufîté  dans  la  coutume  de 
Bretagne  ,  en  matière  féodale  ,  pour  défigner  le 
puîné  relativement  à  l'ainé.  C'eft  ce  qu'on  appelle- 
nt? cadet  y  entre  nobles. 

Les  Juveigneurs  ou  cadets  fuccédoient  ancienne- 
ment aux  fiefs  en  Bretagne  ;  mais  comme  les  fei- 
gneurs  recevoient  de  ces  partages  un  préjudice  no- 
table, le  comte  Geoffroy,  du  confentement  de  (es 
barons  ,  fit  une  allife  en  i  i8f  ,  par  laquelle  il  or- 
donna qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  fait  aucun  partage- 
des  baronnies  &  des  chevaleries  ,  que  la  feigneurie 
'  en  appartiendroit  toute  entière  aux  amés ,  &  que  les 
aînés  feroient  feulement  une  provilioa  favorable  i 
leurs  puînés. 

Ce  prince  permit  néanmoins  aux  aînés ,  quand  iî 
y  auroit  d'autres  terres ,  d'en  donner  quelques  unes 
aux  puînés ,  au  lieu  d'une  proviiîon  ;  mais  avec  cette 
différence  ,  que  fi  l'aîné  donnoit  une  terre  à  fon 
puîné  ,  à  la  charge  de  la  tenir  de  lui  à  la  foi  fe 
hommage ,  ou  comme  Juveigneur  d'aînés ,  fi  le  puiné 
décédoit  fans  enfans  &  fans  avoir  difpofé  de  la  terre, 
elleretourneroit,  non  pas  à  l'aîné  qui  l'avoit  donnée, 
mais  au  chef  feigneur  qui  avoit  la  ligence  ;  au  lieu 
que  la  terre  retournoit  à  l'ainé  ,  quand  il  l'avoir 
donnée  fîmplement  fans  la  charge  d'hommage ,  ou 
de  la  tenir  en  juveignerie. 

Cette  dernière  diipo/îtion  ayant  paru  extraordi- 
naire ,  Jean  premier  la  corrigea  en   1175  ,  en  or- 
donnant par  fes  lettres  de  conceffion  de  bail  en  rachat,, 
à   la  fin  ,  que  quoique  l'aîné  eût   pris  fbn  puîné  à 
homme  en  lui  donnant  quelque  terre  ,  cela  n'em- 
pêcheroit  pas  que  l'aîné  n'y  fuccédât ,  à  l'excluiîort 
du  feigneur  de  la  ligence.   Et  voulons  encore  en. 
tant  comme  à  nous  &  à  nos  hoirs  appartient  ^ 
que  fi  aueun  des  aînés  prenait  fon  Jouveigneur 
à  homme,  &  icelul  Jouveigneur  meurt  fans  hoir 
de  fon  propre  corps  ;  que  par  l'ajjife  du  comte 
Geoffroy  ,  ne  remainge  pas  que  l'a  terre  ne  tour— 
nege  à  l'ainé ,  ou  à  l'hoir  de  Vaine .,  fauf  L'or-' 
diiialre  refnable  au  Jouveigneur ,  &c. 

Jean  II,  qui  fut  duc  en  ii8/5  ,  dérogea  à  l'affifV 
du  comte  Geoffroy,  en  fiatuant  q-ue  le  père  pour- 
roit  divifer  les  baronnies  entre  fes  enfans.  Voici 
les  termes  de  Parti cle  7  de  fon  ordonnance ,  tirée  en 
partie  des  établiffemens  de  France:  Baronnie  ne 
fe  départ  mie  entre  frères ,  fi  le  pîre  ne  leur  ert 
fait  partie  ;  mais  Valfné  doit  faire  avenant 
bienfait  à  fes  puînés  ,  &  doit  les  filles  marier. 
Et  il  ajouta  au  commencement  de  l'article,  que  le 
gentilhomme  ne  pourroit  donnera  fes  enfans  puînés 
plus  du  tiers  de  fa  terre  :  ce  qui  comprenoit  d'autant 
plus  les  baronnies  ,  qu'elles  étoient  impartabks  par 
,  l'aiSfe  du  comte  Geoâroy ,  &  par  l'article  7  cj^u'or 
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vient   de  rapporter  de  la  conftitutîon   du  même   " 
Jean  II. 

Jurqu'icI  U  n'a  été  parlé  que  des  baronnies  & 
chevaleries  ;  mais  le  duc  Jean  II  ordonna  ,  à  i'égard 
lies  fiefs  nobles  ,  dans  l'article  i  7  ,  que  fi  les  puînés 
denuindoient  leur  parue  de  lîur  aine ,  il  leur 
ferait  le  tiers  de  la  terre  par  droit.  Si  c'était 
fiefs  entcrins  ,  l'aîné  ne  ferait  la  foi  &  gariroit 
e\  autres  en  parage.  Et  fi  cinxim  était  qu'il 
ne  leur  baillât  f es  fiefs  enterins  ,  il  leur  garan- 
tirait en  partage.  Et  s'il  était  ainxim  (jue  li 
frire  aîné  ne  fit  en  tiers  ,  6-  leur  en  fit  la 
tierce  partie  trop  petite  ,  ils  ne  la  prendraient 
pas  s'ils  névouloient^  ains  reviendraient  à  l'aîné, 
O  les  puînés  ly  partiraient  la  terre  deux  par- 
ties ,  &  l'aîné  p reluirait  celle  qu'il  voudrait. 

On  a  dit  que  cet  article  fut  fait  pour  les  fiefs 
nobles  ;  &  c'eil  mal  à  propos  que  Hevin  a  avance 
^u'il  avoit  été  fait  pour  corriger  rafllfe  du  comte 
Geoffroy.  Selon  l'afl^ife  ,  les  baronnies  &  les  cheva- 
leries dont  elle  parloit  feulement  ,  étoient  im- 
partables.  Le  duc  Jean  II  avoit  ordonné  de 
rechef  qu'elles  feroient  indivifibles  ;  &  cela  étant , 
comment  ce  même  duc  auroit  -  il  décidé  ,  à 
l'égard  des  mêmes  baronnies  &  chevaleries ,  que 
les  puînés  y  demanderaient  leur  partie  ^  &  que 
fi  cette  partie  n'était  pas  jufie  ,  ils  la  pour- 
raient rapporter  à  leur  aîné  ,  O  lui  partir  la 
terre  en  deux  parties.  Une  pareille  ordonnance 
n'auroit-elle  pas  été  contre  le  bon  fens  &la  raifon  / 
Il  eft  donc  clair  que  cette  partie  de  l'article  17  ne 
fut  faite  que  pour  les  fiefs  nobles;  &  ce  fut  -  là  , 
pour  la  première  fois  ,  que  la  portion  des  puînés 
nobles  qui  n'étoient  point  iifus  de  chevaliers  &  de 
barons  ,  fut  fixée  au  tiers.  Mais  la  queftion  eft  de 
fàvoir,  Ç^  ce  tiers  étoit  en  propriété  ou  e;)  ufufruit. 
Hevin  a  dit  qu'zV  fallait ,  fuivant  le  texte  même  , 
faire  cette  diflinclion  ;  fivair  ,  que  ce  qui  fe 
baillait  aux  puînés  en  fiefs  enterins  ou  entiers 
&  indépendans  ,  était  en  propriété^  puifque  les 
puînés  étoient  chargés  d'en  faire  foi  au  fei- 
gneur-lige  ,  &  que  ce  qui  étoit  baillé  par  démem- 
brement de  la  feigneurie  ,  n'était  qu'à  viage  , 
puifque  les  puînés  n'en  faifoient  point  la  foi  , 
&  étoient  garantis  par  l'aîné. 

Cette  diftindion  eft  encore  une  autre  faute ,  parce 
que  ce  qui  eft  tenu  en  parage  doit  être  tenu  en 
héritage.  Ceux  qui  tiennent  en  parage  font  pairs  : 
or  il  n'y  a  point  de  pairie  lorfque  l'amé  ert  proprié- 
taire du  tout,  &  que  les  puînés  ne  (ont  v.riifufrui- 
tiers  de  leurs  tiers;  &  par  ccnféquent  quand  l'aîné 
eil  propriétaire  de  tout  le  fief,  &  les  puînés  ufu- 
fruiriers  feulement  de  leur  part  ,  il  n'y  a  plus  de 
parage. 

I!  faut  donc  dire  que  ,  félon  la  conllitution  du  duc 
Jean  II  ,  les  pûmes  étoient  propriétaires  de  leurs 
tiers,  de  que' que  manière  qu'il  fût  donné  parleur 
aîné  ,  avec  cette  difti-rence  néanmoins ,  que  quand 
les  pnîrés  a\?o;ent  le  tiers  du  fief,  ils  le  tenoieht 
en  méme-tcmps  en  parage  &  juveignsrie ,  au  lieu 


juveigneur: 
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i|15e  quand  c'étoît  un  fief  féparé,  ils  Ifele  tenoient 

(\\i'en  juveigneurie  feulement  ,  conformément  à 
l'article  6  de  l'afiiie  ,  parce  que  l'aîné  ne  pouvoit 
pas  être  pair  avec  fes  frères  à  l'égard  d'une  chofe 
où  il  avoit  tout  &  eux  rien.  Voyei  d'Argentré 
fur  l'ancienne  coutume  ^  art,  311  y  glojfaire  z  , 
n.   i  ,  &  fur  l'article  5/^. 

L'ordonnance  du  duc  Jean  II  ne  fut  pas  néanmoins 
fuivie  à  cet  égard  ;  car  l'anonyme  qui  a  fait  des 
notes  fur  la  très-ancienne  coutume,  a  écrit  fur  le 
chapitre  lop  ,  que  quoique  le  tiers  dans  les  fiefs  fût 
donné  aux  puînés  en  propriété  ,  ils  ne  l'avoient 
néanmoins  qu'à  viage  ;  &  en  effet,  lesi^rticles  ^47^ 
&  563  de  l'ancienne  coutume,  ont  décidé,  confor- 
mément au  témoignage  de  l'anonyme  ,  que  les  puînés 
n'auroient  que  l'ufufruit  de  ce  tiers.  Voici  les  ter- 
mes de  ces  articles ,  qui  font  une  preuve  invincible 
que  l'article  17  de  la  conftitutîon  du  duc  Jean  II  , 
qu'ils  interprètent,  n'étoit  point  pour  les  baronnies 
&  les  chevaleries  ,  mais  pour  les  fiefs  nobles  que 
les  mêmes  articles  dillinguent  nettement  des  cheva- 
leries &  baronnies. 

En  fuccejfian  qui  anciennement  a  été  gouver- 
née &  partagée  tioblement  comme  defifus  ,  tous 
les  Juveigneurs  auront  feulement  la  tierce  partis 
aux  héritages  nobles  de  ladite  fuccejfian  ;  cefil 
à  f avoir ,  les  mâles  à  viage  ,  &  les  filles  par 
héritage ,  fars  &  excepté  les  comtes  &  barons  , 
qui  fe  traiteront  en  leurs  partages,  comme  ils 
ont  fait  par  le  pajfé  :  &  enfin  ,  à  la  réformation 
de  la  coutume  ,  l'article  17  de  la  conftitutîon  du 
duc  Jean  fut  confirmé  par  l'article  ^41,  &  le  tiers 
donné  en  propriété  aux  puînés  en  ces  termes  ; 

hes  maifons,  fiefs,  rentes.  ...  &  les  meubles 
feront  partagés  noblement  &  entre  les  nobles  qui 
ont,  eux  &  leurs  prédécejfeurs,  vécu  noblement  ; 
&  aura,  l'aîné  par  préciput,  enfucceffian  de  père 
&  de  mère,  &  en  chacune  d'icelles,  le  château,  &c. 
Et  outre  les  deux  tiers,  &  l'autre  tiers  fera  baillé 
aux  puînés  par  héritage,  tant  fils  que  filles  y 
pour  être  partagé  par  l'aîné  entre  eux  par  égales 
portions,  tj  le  tenir  chacun  defdit  s  puînés,  comme 
Juveigneur  d'aîné  en  parage  &  ramage  dudit  aîné, 

Puifque  toutes  ces  autorités  ne  parlent  que  du  tiers 
des  puînés  dans  les  fiefs  nobles,  il  eft  bon  d'examiner 
en  peu  de  mots  quelle  part  les  puînés  ou  les  Juvei- 
gneurs doivent  avoir  dans  les  baronnies  &  les  cheva- 
leries. 

L'article  ^41  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne 
dit  que  les  anciens  comtes  (^  barons  fe  traiteront  y 
dans  leurs  partages,  comme  ils  ont  fait  par  le 
pafé. 

Les  articles  ^47  &  5^3  de  l'ancienne  coutume, 
qui  ne  donnoient  que  le  tiers  en  viage  aux  puînés 
nobles,  ajoutent  r/brj  &  excepté  les  comtes  &  ba- 
rons qui  fe  traiteront  en  leurs  partages  comme 
ils  ont  fait  par  le  pajfé. 

L'article  109  de.la  très-ancienne  coutume,  dit  que 
toute  la  f'iijneurie  doit  aller  à  l'aîné  des  enfuis 
es  barons  &-4s.  cheViUiefs,  iir  des  enfans  qinés  qui 
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éh  font  iJpitSy  &  qui  noblement  fe  font  ^ouvetru 
eux  &  leurs  prédécejfeurs  es  temps,  &  quiL  e^. 
entendu  que  les  Jnveis^neurs  ii  auront  en  plus  que 
les  mots  de  L'afjife,  ji  n'efl  tant  comme  le  duc 
Jean  JI,  père  du  duc  Ajlur,  la  corrigea ,  Itffquâlles 
chofes  doivent  être  ^arde'es,  accomplies  6-  enie- 
rine'es. 

En  venant  ainlî  à  VifCife  du  comte  Geoffroy,  on 
trouve  que  les  puînés  ne  dévoient  avoir  qu'une  fimple 
provifion  fur  les  baronnies  &  chevaleries ,  a  l'arbitrage 
des  aînés.  Concefflmus  quod  in  baroniis  &  fcudis 
militum  ulteriîu  non  fièrent  dculfiones,  fed  major 
natu  intégré  obtineret  dominatum ,  &  junioribus 
majores  proiilderent ,  &  inuenirent  honore  fîcè  ne- 
cejfaria  juxta  pojfc  fuum.  Et  de-ià  les  baroi.s  con- 
cluent  que  c'ell  en  vain  que  les  puînés  prétendent 
fixer  le  viage  au  tiers.  Les  puincs  oppofcnt  à  cela 
que,  par  les  coutumes  voifines,la  portion  des  puînés, 
xnéme  dans  les  comtés  &  baronies,  eft  fixée  au  tiers  : 

Qu'on  voit,  par  le  partage  de  Feugères,  rapporté 
dans  Hevin  (ur  le  paragraphe  i  de  Taffife  du  comte 
Geoffroy,  page  i^z  ,  di  par  l'autre  partage  qu'il  rap- 
porte fur  le  pa-a^raphe  4,  page  530,  que  c'c'toit 
déjà  l'ufage  de  fixer  la  part  des  puînés  au  tiers  des 
Jj^rûnnies^ 
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•-         Que  Pierre  de  Bretagne,  frère  du  duc  Arthur, 

demanda,  par  cette  railon,  le  tiers  dans  le  duché  de 
Bretagn»,  (èion  ia  remarque  de  d'Argentré  dans  Ton 
hiltoire ,  liv.  6  ,  chap.  5  ,  fol.  j  j  6. 

Que  d'Argentré,  qui  étoit  préient  à  la  réforma- 
tion de  la  coutume,  ëc  qui  eft  un  auteur  d'un  très- 
grand  poids,  écrit  formellement,  fur  l'art.  ^41  de 
la  nouvelle  coutume,  que  les  barons  ne  voulurent 
accorder  aux  pûmes  le  tiers  qu'à  viage,  au  lieu  que 
les  feigr\eurs  des  fie^  nobles  l'accordèrent  en  héri- 
tage,  &  que  ce  fut  alor;  tout  le  différend. 

Et  qu'enfin  d'Argentré  &  Hevin,  qui  font  fouvent 
oppof.^s,  conviennent  enfem'ole  au  fujet  du  tiers  en 
leur  faveur;  ik  pour  peu  qu'on  entre  dans  ces  motifs 
d'é-juité,  le  dernier  parti  doit  fembler  favorable. 
Joignez  les  confultations  imprimées  à  la  fin  de  la 
coutume  de  Breragne,  in-^^. 

La  juveignerie  ell  en  parage  ou  fans  parage,  comme 
on  l'a  remarqué  précédemment.  A  l'égard  de  la  pre- 
mière, voyez,  l'art.  330  de  la  coutume  de  Bretagne; 
&  fur  la  féconde,  les  articles  331  Se  334.  Mais  foit 
que  la  terre  tenue  en  juveignerie  foit  en  même  temps 
en  parage  ou  fans  parage ,  elle  efl  aurtî  toujours  tenue 
à  licence  du  feigneur  fupérieur-Lige  &  prochain  do. 
l'aîné,  royei  les  art.  330,  331,  335,  338,  Siç^ 


Fin  du  tome  neuvième* 
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